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fer — Décrets    ministériels 94 

Loi  des  insectes  destructeurs  et  autres 
fiéaux — Règlements  sous  l'empire  de 
la 43 

Loi  des  réserves  forestières  et  des  parcs 
fédéraux — Décret  ministériel 77 

Loi  des  sauvages  —  Affranchissements 
sous  l'empire  delà 73 

Loi  des  terres  fédérales — Décret  minis- 
tériel         76 
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Marine  marchande  du  gouvernement 
canadien — Rapport  et  témoignages, 
enquête  conduite  par  H.  E.  M. 
Temple 255,  255a 

Matériel  de  guerre  fourni  au  gouverne- 
ment britannique  par  le  Canada..    ..     102 

McGibbon,  docteur  R.  A. — Mise  à  la 
retraite  de 189 

McLean,  W.  S.,  Darby-Point,  N.-E.— 
Destitution  de 188 

McLean,  l'hon.  J.  A. — Bail  à — ,  sur  la 
réserve   indienne   de   Peigan 238 

Michaud,  Docteur  L.  N.,  Sept-Iles,  P.Q. 
— Nomination  au  poste  d'agent  des 
sauvages 286 

Milice— Rapport    annuel,    1922-23..     ..       17 

Ministère  de  l'Agriculture  : 

Rapport  annuel,   1922-23 16 

Nombre   d'employés,   1914-24 184 

Nombre  d'employés  de  certaines  divi- 
sions       184a 

Ministère  de  la  Santé: 
Nombre  d'employés,  noms,   appointe- 
ments      137 

Rapport  annuel,  1922-23 19 

Ministère  de  l'Intérieur — Rapport  an- 
nuel, 1922-23 .' 12 

Ministère  des  Mines — Rapport  annuel, 
1922-23 15 

Ministère  du  Travail — Rapport  annuel, 
1922-23 26 

Mires  ou  bases  de   carabines — Contrat.    236 


Mitchell,     Waltcr    G.— Résignation     de 

son  mandat  de  député 212 

Monk,  C.  W.— Pétition  en  faveur  de..     230 

N 

Navires — Obligations  pour  la  construc- 
tion  de   deux,  à  Prince-Rupert    . .    . .     298 

Navires  portant  des  liqueurs  enivrantes 
pour  l'exportation — Congé  des 311 

Nominations  comportant  traitement  de 
S3,000  et  plus  faites  par  le  présent 
gouvernement 167 

Noonan,  A.,  Albany,  I.-P.-E. — Destitu- 
tion de 241 

O 

Obligations  ou  valeurs  enregistrées — 
Etat  des 90 

Œufs — Règlements  gouvernant  le  classe- 
ment et  le  marquage  des 154 

O'Halloran,  G.  F.,  commissaire  des  bre- 
vets— Décret  ministériel   concernant. .       41 

Ordonnances  du  Territoire  du  Yukon, 
1923 68 

Ottawa  Wine  Vaults— Achat 138 

Ouvriers  des  aciéries,  Sj^dney,  N.-E. — 
Rapport  de  la  commission 39 


Paix  avec  la  Turquie 47,  48 

Pêche  du  homard,  comté  de  Gloucester 
— Saison  d'automne 201 

Pêche  de  sardines-harengs,  N.-B. — Vente 
et  prix 110 

Pêcheries,  Inspecteur  en  chef  des — ,C.-B. 
—Abolition  de  l'emploi ^.   226,  226a 

Pénitencier  de  Dorchester — Employés,  etc.    231 

Pénitenciers— Rapport    annuel,    1922-23.      20 

Pensions  et  rétablissement,  commission 
royale — Second  rapport  provisoire  sur 

la  seconde  partie  de  l'enquête 203 

Dernier  rapport  sur  la  seconde  partie 

de   l'enquête 203a 

Perception  de  la  taxe  sur  le  revenu    . .     194 

Personnel  de  l'Immigration  en  Grande- 
Bretagne,  etc. 141 

Pont  Victoria,  Montréal — Données  sur 
Je  trafic 144 

Ports   de    l'Etat— Droits   perçus,    1923..       89 

Ports  de  Vancouver,  Toronto,  etc. — 
Dépenses 171 

Préférence  britannique — Correspondan- 
ce entre  le  premier  ministre  et  le  gou- 
vernement britannique 111 

Production  de  blé,  viande,  etc.,  au  Ca- 
nada— Valeur 214 

Produits  alcooliques  importés  dans  les 
Territoires  du  Nord-Ouest  en  vertu 
de  permis 71 

Projet  de  canalisation  du  St-Laurent: 

Barrage  à  Morrisburg,  Ont 157 

Comité  consultatif  national  du  Cana- 
da..   ..    ..    ..    ..    .. 101/ 

Commission  mixte  d'ingénieure. .   101e,  lOlg 
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Correspondance    entre    le    Canada    et 

les  Etats-Unis 101,101a, 

Erection  de  barrages  pour  la  création 
d'énergie  hydraulique.    ..1016,  101c, 

Propriétés  achetées  par  le  ministère  de 
la  Milice,  1914-1921 

Propriété  foncière  appartenant  à  l'Etat, 
Halifax  et  voisinage 

Propriétés  louées  à  Ottawa  par  le  gou- 
vernement   

Provisions  aux  immigrants — Prix  exces- 
sif, port  de  Québec 

Publications  des  ministères,  1923 


Q 

Bay, 


N.-B.— Projet 


Quai,    Bouctouche 

de   construction 

Quai,  St-Placide,  Que. — Achat  du..  .. 
Quais,  jetées,  brise-lames — Baux  de..  .. 
Quais,    jetées,    entrepôt,    rivière    Moser, 

comté  de  Halifax,  N.-E 

Quartiers    généraux    du    gouvernement 

canadien,  Londres,  Angleterre.  ..123, 
Quilty,   soldat  John   J. — Enrôlement  et 

réforme 


R 


Radiotélégraphie,      règlements — Modifi- 
cation  87,  87a, 

Recettes  du  gouvernement  provenant  de 

Toronto 

Reconstruction  de  l'édifice  du  parlement 
Contrats  avec  la  compagnie  de  cons- 
truction P.  Lyall  and  Sons,  Ltée.. 
Correspondance    avec    les    architectes 
au  sujet  du  parachèvement  des  tra- 
vaux  

Décret  ministériel  ordonnant  le  paie- 
ment d'une  rémunération  supplé- 
mentaire aux  architectes 

Régie  interne — ^Chambre  des  Communes 

—Rapport  des  commissaires,  1923.    .. 

Régime    d'établissement    des    soldats — 

Nombre,  etc.,  qui  abandonnent 

Règlements    de    cabotage — Abrogations 

ou  suspension  des 

Règlements    de    l'aéronautique,    1920 — 

Décret  ministériel  modifiant  les. .    . . 

Règlements  de  la  pêche  du  homard,  N.- 

B. — Application  des 266, 

Remboursement  des  droits  de  douane, 
de  la  taxe  d'accise,  de  la  taxe  de  ven- 
te ou  remise 

Républiques  socialistes-soviétiques.  Union 
des — Reconnaissance  par  le  Canada. . 
Rétablissement  des  Soldats  dans  la  vie 
civile  : 

Employés,  St-Jean,  N.-B 

Rapport  annuel,  1923 

Révision  du  salaire  des  postiers 

252,  252a,  2526, 

R.  Gendarmerie  à  cheval  du  Canada: 
Accusations  relatives  à  la  manutention 
irrégulière    des    drogues    en   Colom- 
bie-Britannique  233, 

Officiers   brevetés    à   Ottawa 

Rapport  de  l'année  close  le  30  sep- 
tembre 1923 


101e 

lOlri 

210 

173 

216 

186 
249 


206 
196 

88 

204 

123a 

151 


876 
156 

119 

1196 

119a 
45 
526 

105 

163 

266a 

70 
274 


244 
18 

252c 


233a 
164 

21 


Terme    des    fonctions    des    membres, 

Victoria 291 

Rudd  &  Co.,  S.  R. — Correspondance  avec, 
au  sujet  de  l'édifice  public  à  Amprior.    243 

S 

Saison  de  pêche  de  l'éperlan,  N.-B. — 
Prolongement  de  la 208 

Sauvages — Règlements  concernant  les. .       95 

Secrétaire  d'Etat — Rapport  annuel,  1922- 
23 22 

Séquestres  officiels — Honoraires  paya- 
bles aux 200 

Service  à  vapeur  entre  l'Ile-du-Prince- 
Edouard  et  les  îles  de  la  Madeleine 
— Contrats  de  subvention 181,     181a 

Service  civil: 
Assurance — Relevé  concernant  1'..    ..       56 
Employés,  cité  et  district  de  Québec.    103 
Employés,  division  des  Territoires  du 

Nord-Ouest,  ministère  de  l'Intérieur.     159 
Employés,  division  du  Yukon  des  mi- 
nes et  des  terres,  ministère  de  l'In- 
térieur      159 

Employés,    ministère    de    l'Agricultu- 

ture. ^ ..^   ..184,     184a 

Emplois  soustraits  à  l'autorité  de   la 

Commission  du  service  civil. .  .  .134,    250 
Pensions,  en  vertu  de  la  loi  du  ser- 
vice civil 91 

Pensions    et    allocations    de    retraite, 

1923 55 

Règlements  gouvernant  les  heures  de 

travail,  Ottawa 190 

Revision    des   salaires — Décret    minis- 
tériel  _ 127 

Revision  des  salaires  des  postiers,. .  . . 

252,  252a,  2526,    252c 

Service  d'avocats — Paiements  effectués 
pour,  en  Alberta 125 

Services  des  poids,  mesures  de  l'électri- 
cité et  du  gaz — Rapport  annuel  1922- 
23 8 

Service  naval: 
Décrets  ministériels..    ..67,  67a,  676,      67c 
Rapport    annuel,    1922-23 17a 

Sheba,  vapeur — Rôle  de  bord 228 

Sloan,  J.,  Mattawa,  Ont. — Indemnité  à 
la  suite  d'un  accident 150 

Société  des  nations — Rapport  des  délé- 
gués canadiens,  4e  assemblée,  1923...       35 

Société  royale  du  Canada: 

Rapport   financier 98 

Soldats  rapatriés,  nommés  à  des  posi- 
tions par  la  Commission  du  service 
civil 168 

Statisticien  du  Dominion — Rapport  an- 
nuel, 1922-23 10 

T 

Tarif  des  marchandises,  concessions  faites 
aux  provinces  maritimes  relativement 
au ^.    ..     139 

Taxe  de  ventes — Ordonnances  ou  règle- 
ments établissant  des  exemptions  ou 
réductions 222 

Taxe  sur  les  profits  d'affaires — Percep- 
tion de  la 192 
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Terres  des  sauvages — Remises  sur  vente 
des 96 

Terres  fédérales — Annulation  de  baux, 
patentes,  permis 97 

Terres  fédérales — Zone  ferroviaire  de 
Quarante  Milles,  C.-B. — Décret  mi- 
nistériel         80 

Terres  vendues  par  le  Pacifique-Cana- 
dien, année  terminée  le  30  septembre 
1923 72 

Territoire  du  Yukon — Fonctionnaires  et 
employés 170 

Traités  : 
Canada  et  Etats-Unis  pour  la  suppres- 
sion de  la  contrebande 251 

Traité  canado-américain  pour  la  sup- 
pression de  la  contrebande 251 

Traités  : 
Commerce     et     navigation     entre     la 
Grande-Bretagne,     l'Irlande     et     la 

Finlande 261 

Paix  faite  avec  la  Turquie 47,      48 

Transport  des  dépêches  entre  White- 
horse  et  Dawson,  T.Y 229 

Travaux  publics — Rapport  annuel,  1922- 
23 31 


Trotter,  W.  L.,  Sheguinadah,  Ont. — Ac- 
cusations contre 292 

U 

Union  Club  Building,  Londres,  Ang. — 
Acquisition  par  l'Etat 123 

Union  des  républiques  soviétiques-socia- 
listes— Reconnaissance  par  le  Canada.    274 

Union  interpariementaire  invitée  à  se 
réunir  à  Washington,  D.C 143 

Usines  de  St-Malo,  P.Q. — Enquête  sur 
la  gestion 240 

Usine  pour  l'épreuve  du  minerai — Eta- 
blissement d'une — ,  en  Colombie-Bri- 
tannique      153 

V 

Velours,     veloutine,     etc. — Importations 

de 126 

Vêtement  militaire  vendu  par  l'Etat...  209 

Viaduc  de  Toronto — Construction  du  . .  172 

W 

Watters,  J.  C— Emploi  de 219 
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DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 

Arrangés  par  ordre  numérique  avec  les  titres  au  long;  les  dates  auxquelles  ils  ont  été 
ordonnés  et  déposés  aux  deux  chambres  du  parlernent;  le  nom.  du  sénateur  ou  du 
député  qui  a  demandé  chacun  de  ces  documents,  et  si  l'impression  en  a  été  ordonnée 
ou  non. 

VOLUME   1 

{Ce  volume  est  relié  en  trois  parties) 

1.  Rapport  de  Faudiiteur  général  pour  l'exercice  se  terminaiit  le  31   mars   1923, — Vol.  I, 

parties  a-b-c^ — A  à  J.  Vol.  II,  ipartles  K  à  SS,  Vol.  III,  parties  T  à  ZZ.    Déposé  le 
3  mars  1924 Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  2 

2.  Comptes  publics  du  Canada,  pour  l'exercice  gie  terminant  le  31  mars  1923.    Déposé  le 

6  mars  1924 Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

3.  Rapport  annuel  du  minisitère  des  Douanes  et  de  TAccise,  contenant  états  de  revenus  avec 

relevés    oonoemant    les    importations,    exipoi^tations    et    accises    du    Doiminion    du 
Canada,  pour  l'exercice  se  terminant  le  31  mars  1923.    Déposé  le  3  mars  1924. 

Imprimé  pour  la  distiibution  et  les  documents  parlementaires. 

4.  Rapport  mariitime  du  ministère  des  Douanes  et  d'Accise,  contenant  les  relevés  de  la 

navigation  et.  du   commerce   maritime  du   Canada  pour  l'exercice  se   terminant  le 
31  mars  1923.    Déposié  le  3  mars  1924. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

5.  Trente-unième   rapport    annuel   du   ministère    du   Commerce,   pour   l'exercice    financier 

terminé  le  31  mars  1923.    Déposé  le  3  mars  1924. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  3 

6.  Rapport    annuel    du    Commerce    du    Canada.     (Importations    pour    coni?omimation    et 

exportations)   pour  l'exercice  se  terminant  le  31  mars  1923.    Pas  déposé. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  4 

8.  Rapport,  annuel  des  Poids  et  Mesures,  des  services  d'inspection  du  gaz  et  de  rélectricité 

du  ministère   du  Commerce,   pour  l'exercice   terminé   le   31    mars   1923.     Déposé   le 
3  mars   1924 Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

9.  Rapport  du  Commissaire   des  Brevets  pour  l'exercice  se   terminant  le   31    mars   1923. 

Déposé  le  3  mars  1924. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

10.  Rapport  annuel  dti  Statisticien  fédéral,  pour  l'exercice  se  terminant  le  31  mars  1923. 

Déposé  le  3  mars  1924. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

11.  Rapport  du  bureau  des  commissaires  des  grains  du  Cianada,  sur  la  récolte  terminée  le 

31  août  1923.     Déposé  le   13  mai   1924 Imprimé  pour  la   distribution. 

12.  Rapport  annuel  du  ministère  de  l'Intérieur,  pour  l'exercice  se  terminant  Le  31  mars  1923. 

Déposé  le  3  mars  1924. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

13.  Rapport  annuel  du  ministère  de  l'Immigration  et  de  la  Colonisation  pour  l'exercice  se 

terminant  le  31  mars  1923.     Déposé  le  3  mars  1924. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

14.  Rapport  annuel  du  ministère  des  Affaires  des  sauvages  pour  l'exercice  se  terminant  le 

3i  mars  1923.    Déposé  le  3  mars  1924. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
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VOLUME  4r-Sidte 

15.  Rapport  annuel  dtj  minis/tère  des  Mines,  pour  l'exeroice  se  terminant  le  31  mars  1923. 

Déposé  le  3  mars  1924. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

16.  Rapport  âhi  miniistère  de  l'Agriculture  du  Canada,  pour  l'exercice  se  terminant  le  31 

mars  1923.    Déposé  le  3  mars  1924. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

17.  Rapport  du  ministère  de  la  Défense  nationale,  pour  l'exercice  sie  terminant  le  31  mars 

1923.    Service  militaire.    Déposé  le  3  mars  1924. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

17a.  Rapport  du  ministère  de  la  Milice  et  de  la  Défense,  pour  1  "exercice  se  terminant  le 
31  mars  1923.    Service  naval.    Déposé  le  3  mars  1924. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

18.  Rapport  du  travail  du  mdnigtère  du  Rétablissement  des  Soldats   dans   la   vie  civile, 

pour  l'anniée  finissant  le  31  décembre  1923.    Déposé  le  17  mars  1924. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

19.  Rapport  du  ministère  de  la  Santé,  pour  l'exercice  se  terminant  le  31  m'ars  1923.    Déposé 

le  3  mars  1924 Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

20.  Rapport  du  sirintendant  des  pénitenciers,  pour  l'exercice  se  terminant  le  31  mars  1923. 

Déposé  le  3  mars  1924. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

21.  Rapport  de  la  Royale  gendarmerie  à  cheval  du  Canada  pour  l'exercice  se  terminant  le 

31  mars  1923.    Déposé  le  3  mam  1924. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  5 

22.  Rapport  du.  Secrétaire  d'Etat  du  Canada,  pour  l'exercice  se  terminant  le  31  mars  1923. 

Déposé  le  3  mars  1924, 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

23.  Rapport  des  Archives  publiques  pour  l'année  1923.    Déposé  le  2  juillet  1924. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

24.  Quinzième  rapport  annuel  de  la  Commission  du  service  civil  du  Canada  pour  l'exercice 

se  terminant  le  31  décembre  1923-    Déposé  le  3  juillet  1924. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

25.  Rapport  du  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  Extérieures,  pour  l'exercice  se  terminant 

le  31  mam  1923.    Déposé  le  3  mars  1924. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

26.  Rapport  du  ministère  du  Travail   pour  l'exercice   terminé  le  31   mars   19^.     Déposé 

le  3  mars  1924 Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  6 

27.  Rapport  annuel   du  département   des   Impressions  et  de  la   Papeterie  publiques,   pour 

l'exercice'  terminé  le  31  mars  1923.    Déposé  le  3  mars  1924. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

28.  Cinquiante-sixième  riapport  lannuel  du   ministère  de  la   Marine  et   des  "Pêcheries  pour 

l'exercice  1922-23.    Déposée  le  4  mars  1924. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

29.  Cinquia.nit.e-sixième  rapport  annuel  dit   département  des  Pêcheries  du  ministère  de  la 

Miarine  et  des  Pêcheries  pour  l'exercice  1922-23.    Déposé  le  4  mars  1924. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

30.  Rapport  du    Directeur  général   des   Postes,   pour   l'année    terminée  le   31    mai-s    1923. 

Déposé  le  3  mars'  1924. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
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VOLUME  6—Swite 

31.  Raipport  dti  ministère  des  Travaux  publics  sur  les  travaux  placés  sous  son  contrôle,  pour 

rex"ercice  terminé  le  31  m'ars  1923.    Déposé  le  3  mars  1924. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

32.  Rapport  du   ministère   des  Chemins   de   fer   et   Canaux   pour   Texercice   se   terminant 

le  31  mars  1923.    Déposé  le  7  mars  1924. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

33.  Dix-neuvième  rapport  anoud  de  la  Commission  des  chemins  de  fer  du  Oanad'a  pour 

ramniée  terminiée  le  31  mars  1923.    Déposé   (mianuscrit)   le  10  mars  1924. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  docum,ents  parlementaires. 

34.  Rapport:  du  directeur  ig-éiLéml  des  élections  pour  l'année   1923.    Déposé  le  28  février 

1924 Pas   imprimé. 

34a.  Rapport  du  directeur  général  des   élections  sur  les  élections  complémentaires  tenues 
durant  l'ainnée  1923.    Déposé  le  28  février  1924. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  7 

35.  Rapport  des  délégués  «canadiens  à  lia  quatrième  assemblée  de  la  Société  des  nations 

(Genève)  du  3  au  29  septembre  1923.    Déposé  le  3  mars  1924. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

36.  Rapport  des  procédures  et  documents  de  la  conférence  impériale  économique,  (Grande- 

Bretagne,  les  dominions,  l'Inde,  de  ses  colonies  et  protectorats),  tenue  en  octobre 
et  novembre  1923.    Déposé  le  3  miars  1924. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

36a.  Sommaire   des   conclusions  de  la   conférencie   impériale   économique    1923.    Déposé   le 
3  mars  1924 Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

37.  Sommaire  des  procédures  de  la  conférence  impériale  tenue  en  1923.    Déposé  le  3  mars 

1924 Imprimé   pour   la   distribution   et    les   documents   parlementaires. 

37a.  Sommiaire  des  procédures  de  la  conférence  impériale  1923,  avec  appendices.    Déposé 
le  3  mars  1924 Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

38.  Appendice  au  rapport  des  bibiiothéciaires  conjoints   dli  Parlement  pour  l'année  1923. 

Déposé  le   28   février   1924 Pas   imprimé. 

39.  Rapport  de  la  eommisson  nommée  par  le  décret  du  Conseil,  C.P.  1929  du  22  septembre 

1923,  pour  s'enquérir  d^  maiaise  industriel  chez  les  ouvriers  des  aciéiiies  de  Sydney . 
N.-E.    Déposé  le  3  ,mars   1924 Déposé  sous  forme   imprimée. 

40.  Copie  des  Règlements-  et  formules  du  Droit  d'auiteur.  1924,  adoptés  souis  le  régime  de 

la  Loi  du  Droit  d'auteur,  1921,  modifiés  en  1923.    Déposée  le  3  mars  1924. 

Pas  imprimée. 

41.  Copie  du  décret  du  Conseil  C.P.  22,  du  9  janvier  1924,  poiirvoyiant  à  i'administiration 

de  la  Loi  des  brevets  et  d'e  la  Loi  dli  Droit  dWiteuir  par  le  ministre  du  Commerce, 
et  confirmant  la  nomination  de  G.-F.  O'Halloran  comme  coimmissaire  des  brevets. 
Déposée   le    3    miars    1924 Pas    imprimée. 

42.  Rapport  du   directeur  des  fermes  expérimentales   pour  l'exercice'  se  termfinant  le   31 

mars  1923.    Déipoeé  le  3  mars  1924 Déposé  sous  forme  imprimée. 

43.  Règlements  souis  l'empire  de  la  Loi  deis  insectes  destructeurs  et  autres  fléaux,  article  9, 

chapitre  31   de  9-10  Edouard  VIL    Déposés  le  3   mars   1924 Pas  imprimé. 

44.  Rapport  sur  la  Loi  de  l'Agriculture,  1922-1923,  en  conformité  de  l'article  8,  chap'itre  5 

de  3-4  Georges  V.    Déposé  le  3  mars  1924 Pas  imprimé. 

45.  Rapport  des  procédures  du  bureau  de  régie  interne  de  la  Chambre  des  Communes  pour 

1923,  ooinformément  à  l'article  9.    Déposé  le  3  mars  1924 Pas  imprimé. 

46.  Copie  de  correspondance  entre  l'honorable  Sir  Lomer  Gouin,  C.C.M.G.,   M.P.,  et  le 

premier  ministre  concernant  la  démission  du  premier  comme  ministre  de  la  Justice. 
Déposée    le    3    mars    1924 Pas    imprimée. 
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47.  Copias  de  rimprimé  impéri,a'l  contenant  Les  récents  traités  de  paix  avec  la  Turquie,  et 

autres  documents  signés  à  Lauzanne  le  24  juillet  1923  :ainsi  que  les  ententes  entre  la 
Grèce  et  lia  Tujrqu'ie'  signées  le  30  janvier  1923,  et  documents  supplémentaires  formant 
partie  du  traité  de  paix  avec  la  Turquie.    Déposées  le  3  mars  1924. 

Déposées   sous  forme   imprimée. 

48.  Copie  de  la  convention)  entre  le  Royatime-Uni,  la  France,  ITtalie  et  le  Japon  concer- 

nant la  fixation  et  réparations  des  dommages  subis  en  Turquie  par  les  ressortissants 
des  puissances  contractantes,  aiinsi  que  le  protocole  pourvoj'ant  à  la  signature  de 
la  Roumanie,  oonveinition  signée  à  Paris  le  23  novembre  1923.  Déposée  le  3  mare 
1924 Déposée  sous  forme  imprimée. 

49.  Copie  de  l'entente  avec  les  Etiats^-Ums  conce'mia.nt  le  trafic  des  liqueurs,  en  date  du  23 

janvier    1924.     Déposée   le   3    mars    1924 Pas    imprimée. 

50.  Règleonents  adoptés  par  les  diversesi  provinces  relativement  aux  appels  contre  les  con- 

ventions et  sentences.    Déposés  le  3  et  9  mars  1924 Pas  imprimés. 

50a.  Copie  des  règles  de  la  cour  d'appel  du  Manitoba,  relativement  aux  cauitionnements 
pour  appels  de  convictions  ou  accus'ation®.    Déposée  le  4  avril  1924.. Pas  imprimée. 

506.  Règlements  adoptés  par  l'a  province  de  la  Saskatchewan  relativement  aux  appels  contre 
les  condamnations  et.  sentences,  sous  l'empire  des  prescriptions  du  Code  criminel 
du  Canada.    Déposés  le  29  avril   1924 Pas  imprimés. 

51.  Copie  d'un  arrêté  dti  Conseil,  C.P.  1694,  en  date  du  25  août  1923:   amendements  et 

ajoutés  aux  règles  générales  à  la  loi  de  la  faillite.    Déposée  le  3  mars  1924. 

Pas  imprimée. 

52.  Deuxième  rapport  de  la  commission  d'établissement  des  soldats  sur  ces  acrivités  et 

opérations  depuis  le  1er  avril  1921  au  31  mars  1923.    Déposé  le  3  mars  1924. 

Déposé  sous  forme  imprimée. 

52a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  20'  mars  1924, — Relevé  faisant  voir:  1.  Combien 
au  total  l 'administration  de  la  Commission  d'établissement  des  soldats  a  coûté,  pour 
chaque  année,  depuis  son  établissement?  2.  Quel  est  l'intérêt  total  estimé  qui  a  été 
ou  doit  être  réduit  en  faveur  des  colons  en  vertu  de  la  Loi  de  1922?  3.  Quel  a  été 
le  nombre  total  des  employés  de  la  Commission,  chaque  nnnée,  depuis  sa  fondation? 

4.  Combien  de  prêts  la  Commission  a  faits  chaque  année  dans  chaque   province? 

5.  Quel  est  le  total  des  sommes  que  les  colons  devaient  pour  chaque  année  dans 
chaque  province.  6.  Combien  au  total  des  soldats-colons  ont  payé  chaque  année  en. 
chaque  province?  7.  Dans  combien  de  cas  la  Commis-^ion  a  acheté  des  terrains  pour 
les  colons.  8.  A  quelles  conditions  ces  terrains  étaient  vendus  aux  soldats-colons. 
9.  Dans  combiien  de  cas  susdits  le  colon  a  abandonné  sa  teiTe.  10.  Combien  de 
terriains!  la  Commission  a  achetés  dans  chaque  province,  pour  combien  de  colonB 
dans  chaque  province,  et  coimbien  au  total  elle  a  payé  pour  ces  terrains.  11.  Quelle 
somme  a  été  prêté©  dans  chaque  province  pour  l'achat  de  bétail  et  d'outillage,  et 
quel  était  le  prêt  moyen  fait  à  chaquie  colon  à  ces  fins  dans  chaque  pro^^ince.  12. 
Combien  il  y  eu  de  secourus  dans  chaque  pro\ànce  et  quel  est  le  total  qui  est  dû 

,  à  la  Commission  de  ce  chef  lora  dui  secours  ou  de  l'abandon,  (a)  pour  le  bétail  et 
routillage,  et  (b)  pour  les  terrainsi.  13.  Combien  de  soldats-colons  avaient  préala- 
blement payé  dans  ces  cas.  14.  Combien  de  terres  recouvi-ées  ont  été  revendues,  et 
quel  'est  le  total  du  prix  de  vente  de  ces  terres.  15.  Valeur  des  terres,  selon  le  prix 
d'achat,  que  la  Comim,i(Ssion  détient  encore.  16.  Quelle  somme  on  a  reçue  de 
la  vente  du  bétail  et  de  l'outillage  dans  les  cas  de  recou\Tement.  17.  Dans  com- 
bien de  cas,  il  y  a  eu  encan  de  terres  ou  d'outillages  de  soldats-colons.  18.  A  quelles 
conditions  les  terres  recouvrées  sont  vendues  au  public.  19.  Combien  de  soldats- 
colons  doivent  des  arrérages  sur  leurs  payements,  et  quel  est  le  total  de  ces  anérages. 
20.  Quelle  est  la  somme  des  payments  futurs  dus  à  la  Commission  par  (a)  les  soldats- 
colons,  et  (b)  par  les  civils.  21.  Quel  est  le  total  des  sommes  maintenant  détenues 
dans  le  fonds,  d'assurance  d'établissement  des  soldats.  Déposée  le  6  mai  1924.  M. 
Coote •  •  •  • Pas    imprimée. 

526.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat  d'u  8  mai  1924, — Relevé  faisant  voir:  1.  Le  nombre  de 
colons  qui  se-  sont  établis  sous  le  régime  du  projet  d'établissement  d'es  soldats  et  qui 
onlt  abandonné  leurs  terres.  2.  Combien  ces  terrées  et  le  matériel  ont  coûté  au 
gouvernement  dans  chacune  des  terres  qui  ont  été  reprises  par  le  gouvernement. 
3.  Qu'est-il  advenu  de  ces  terres  et  de  ce"  matériel.  S'il®  ont  été  vendus,  quelle 
proportion  du  prix  de  revient  a  été  perçue.  4.  Le  nombre  de  cas  où  des  procédures 
de  forclusion  ont  été  insltituées  par  le  gouvernement.  Déposée  le  23  mai  1924. 
ITIon.  M .  Gillis Pas   imprimée. 
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53.  Mandats   du   Gouverneur   général   émis   depuis   la   dernière    session   du    Parlement    en 

compte  de  l'année  1923-24.  Aussi— Etat  de  l'auditeur  général  concernant  les  rejets 
par  le  Conseil  du  trésor,  des  décisions  de  l'auditeur  général.  Déposés  le  3  mars 
1924 Pas  imprimés. 

54.  Relevé  des   dépenses  imprévues   depuis  le   1er  avril    1923  jusqu'au   28  février   1924,   en 

vertu  de  la  Loi  de  l'appropriation,  1923-24.    Déposé  le  3  mars  1924 Pas  imprimé. 

55.  Relevé  des  sommes  payées  à  titre   de  pensions   et   d'allocations   de   retraites   dans   le 

service  civil  durant  l'année  se  terminant  ]e  31  décembre  1923,  en  vertu  du  chapitre 
17,  S.R.C.,  1906,  montrant  le  nom,  le  grade,  le  salaire,  l'âge,  l'allocation  accordée  et 
la  cause  de  la  mise  à  la  retraite  de  chaque  fonctionnaire  mis  à  sa  pension  ou  qui 
s'est  retiré  du  service,  et  faisant  aussi  connaître  si  la  vacance  a  été  remplie  par 
avancement  ou  par  nouvelle  nomination,  et  le  salaire  de  tout  nouveau  titulaire. 
Déposé  le  3  mars  1924 Pas  imprimé. 

56.  Relevé  en  vertu  de  l'article  17  de  la  Loi  de  l'assurance  du  service  civil  pour  l'exercice 

se  terminant  le  31  mars  1923.    Déposé  le  3  mars  1924 Pas  imprimé. 

57.  Relevé  de  l'assurance  des  soldats  rapatriés  pour  l'exercice  se  terminant  le  31  mars  1923. 

Déposé  le  3  mars   1924 Pas   imprimé. 

58.  Rapport   du   surintendant   de  l'assurance   du   Canada   pour  l'année   se   terminant   le    31 

décembre  1922.     Compagnies  de  prêt  et  de  fidéicommis.     Déposé  le  3  mars  1924. 

Déposé   sous   forme    imprimée. 

58a.  Résumé  des  états  des  compagnies  de  prêt  et  de  fidéicommis  au  Canada  pour  l'année 
terminée  le  31  décembre  1923.    Déposé  le  20  mai  1924.  .Déposé  sous  forme  imprimée. 

59.  Etat  des  recettes  et  dépenses  de  la  Commission  des  champs  de  batailles  nationaux  pour 

l'exercice  se  terminarut  le  31  mars  1923.    Déposé  le  3  mars  1924 Pas  imprimé. 

60.  Liste  de  actionnaires  des  banques  chartées  du  Dominion  du  Canada  au  31   décembre 

1923  en  vertu  de  l'article  114,  chapitre  32,  des  lois  de  1913  (Loi  des  banques). 
Déposée  le  3  mars  1924 Pas  imprimée. 

61.  Liste  des  balances  non  réclamées,  etc.,  dans  les  banques  chartées  du  Canada,  en  vertu 

de  l'article  114,  chapitre  9,  des  lois  de  1913  (Loi  des  banques)  Déposée  le  3  mars 
1924 . , . . , Pas  imprimée. 

62.  Liste  des  actionnaires  des  banques  d'épargnes  de  Québec — compilée  conformément  aux 

articles  58  et  59  des  lois  de  1913  (Loi  des  banques  d'épargne  de  Québec).  Déposée 
le  3  mars  1924  Pas  imprimée. 

63.  Liste  des  balances  non  réclamées  dans  les  banques  d'épargne  de  Québec — compilée  con- 

formément aux  articles  58  et  59  des  lois  de  1913  (Loi  des  banques  d'épargne  de 
Québec) .     Déposée  le  3  mars  1924 Pas  imprimée. 

64.  Copies  des  ordres  généraux  promulgués  à  la  milice  pour  la  période  entre  le  1er  février 

1923  et  le  1er  février  1924.    Déposées  le  3  mars  1924:.  .Déposées  sous  forme  imprimée. 

65.  Nominations,   promotions   et   mises   à   la   retraite,   milice   du   Canada   et    forces    expé- 

ditionnaires du  Canada,  depuis  le  1er  février  1923  et  le  1er  février  1924.  Déposées 
le  3  mars  1924 Déposées  sous  forme  imprimée. 

66.  Copies  des  ordres  de  milice  promulgués  entre  le  1er  février  1923  et  le  1er  février  1924. 

Déposées  le  31  mars  1924 Déposées  sous  forme  imprimée. 

67.  Copies   des  arrêtés  en  Conseil,  adoptés  entre  le   31   mai   1923   et  le   30  janvier   1924, 

concernant  le  ^département  de  La  Défense  nationale  en  vertu  des  pretcriptions  de 
l'article  47,  chapitre  43,  9-10  Edouard  VIL  (Service  naval).  Déposées  le  3  mars 
1924 Pas  imprimées. 

67a.  Copie  d'un  arrêté  en  conseil,  C.P.  420,  du  12  mars  1924,  modifiant  le  paragraphe  10  des 
règlements  pour  l'organisation  et  la  gouverne  des  officiers  de  la  Réserve  Navale 
Royale  Canadienne,  établis  par  un  arrêté  en  conseil  le  8  octobre  1923.  Déposée  le 
23  juin  1924 Pas   imprimée 
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676.  Copie  d'un  aiTÔté  en  conseil,  C.P.  553,  daté  le  8  avril  1924, — modifiant  Par.  (1)  (c)  et 
{d)  des  règlements  pour  les  officiers  de  la  réserve  volontaire  de  la  marine  Royale 
du  Canada.    Déposée  le  29  avril  1924 Pas  imprimée. 

61  (\  Copie  d'un  arrêté  ne  conseil,  C.P.  866,  du  30  mai  1924,  autorisant  l'emploi  de  deux 
officiers  mariniers  instructeurs  supplémentaires,  R.C.N.V.R.  Copie  d'un  arrêté  en 
conseil,  C.P.  985,  du  14  juitn  1924,  recommiandamit  l'établisisement  de  règlements  con- 
cernant les  cadets  dans  la  marine  Royale  du  Canada.     Déposées  le  23  juin  1924. 

Déposées    sous    forme    imprimée. 

68.  Ordonnances  du  Terriitoire'  du  Yuyon  passées  par  le  conseil  du  Yukon,  durant  l'année 

1923.    Déposées  le  3  mars  1924 ^ Déposées  sous  form,e  im,primée. 

69.  Copie  des  règles  générales  et  ordres  de  la  cour  de  l'échiquier  du  Canada,  en  conformité 

des  prescriptions  de  l'article  87,  de  la  Loi  de  la  cour  de  l'échiquier.  Déposée  !e  3 
mars  1924 Déposée  sous  forme  imprimée. 

70.  Etat  détaillé  des  remises  et  remboursements  le  droit  de  douane,  taxes  d'accise  et  taxes 

■de  ventes,  sous  l'empire  de  l'article  42,  de  la  Loi  du  Revenui  consolidé  et  de  l'audi- 
tion, par  le  ministère  des  Douanes  et  de  l'Accise,  pour  l'exercice  se  terminant  le  31 
mars  1923.    Déposé  le  4  mars  1924 Pas  imprimé. 

71.  Etat  montrant,  'le  nombre  de  permis  accordés  pour  apporter  des  produiilts  alcooliques 

dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest,  par  l'année  se  terminant  le  31  décembre  1923, 
en  conformité  des  dispositions  des  Statuts  revisés,  chapitre  62,  article  88.  Déposé 
le  3  mars  1924 Pas  imprimé. 

72.  Etat  montrant  toutes  terres  vendues  par  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  durant 

l'année  se  terminant  le  30  septembre  1923,  avec  les  noms  des  acheteurs  en  conformité 
de  49  Victoria,  chapitre  9,  article  8.    Déposé  le  3  mars  1924 Pas  imprimé. 

7.3.  Rapport  sur  le  nombre  d'afïranchissements  sous  l'empire  de  la  Loi  des  sauvages,  depuis 
le  1er  avril  1923  au  31  janvier  1924.    Déposé  le  3  mars  1924 Pas  imprimé. 

74.  Rapport  en  vertu  de  l'article  7  de  la  Loi  de  d'assainissement,  9-10  George  V,  montrant 

les  travaux  d'assainissement  accomplis,  la  superficie  de  terre  réclamée,  les  dépenses 
et  argents  reçus  de  la  vente  ou  location  des  terres  fédérales.    Déposé  le  3  mars  1924. 

Pas    imprimé. 

75.  Règles  supplémentaires,  règlements  et  formes  prescrites  en  conformité  de  l'article  54 

de  la  Loi  de  l'irrigation.    Déposées  le  3  mars  1924 Pas  imprimées. 

76.  Relevé  des  décrets  du  Conseil  qui  ont  été  publiés  dans  la  Gazette  du  Canada  du  1er 

janvier  1923  au  25  janvier  1924,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  77  de  la 
Loi  des  Terres  fédérales,  Chapitre  20,  7-8  Edouard  VIL     Déposé  le  3  mars  1924. 

Déposé  sous  forme  imprimée. 

11,  Relevé  des  décrets  du  Conseil  publiés  dans  la  Gazette  du  Canada  du  1er  janvier  1923 
au  25  janvier  1924,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  19,  chapitre  10,  Geo. 
V, — Loi  des  Réserves  forestières  et  des  parcs  fédéraux.     Déposé  le  3   mars  1924. 

Déposé  sous  forme  imprimée. 

78.  Copie  des  décrets  du  Conseil  adoptés  du  1er  janvier  1923  au  25  janvier  1924  approuvant 

les  règlements  et  formules  prescrits  en  conformité  des  dispositions  de  l'article  4. 
chapitre  18,  1917,  Loi  de  la  convention  concernant  les  oiseaux  migrateurs.  Déposé 
le  3  mars  1924 Déposé  sous  forme  imprimée. 

79.  Relevé  des  décrets  du  Conseil  publiés  dans  la  Gazette  du  Canada  du  1er  janvier  1923 

au  25  janvier  1924,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  5,  de  la  Loi  de  l'ar- 
pentage des  terres  fédérales.  Chapitre  21,  7-8  Edouard  VII.    Déposé  le  3  mars  1924. 

Déposé  sous  forme  imprimée. 

80.  Relevé  des  décrets  du  Conseil  publiés  dans  la  Gazette  du  Canada  et  dans  la  British 

Columbia  Gazette,  du  1er  janvier  1923  au  25  janvier  1924,  conformément  aux  dispo- 
sitions du  paragraphe  (d)  de  l'article  38  des  règlements  sur  l'arpentage,  l'adminis- 
tration, la  mise  en  disposition  et  la  gérance  des  terres  fédérales  dans  la  zone  ferro- 
viaire de  Quarante-Milles,  province  de  la  Colombie-Britannique.  Déposé  le  3  mars 
1924 Déposé  sou^  forme  imprimée. 
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81.  Rapport  du   président  administratif   du   Conseil   consultatif  honoraire    des   recherches 

industrielles  et  scientifiques  au  Canada,  pour  l'année  terminée  le  31  mars  1923. 
Déposé  le  3  mars  1924 Déposé  sous  forme  imprimée. 

81a.  Rapport  de  l'état  financier  du  Conseil  consultatif  honoraire  des  recherches  industrielles 
et  scientifiques  au  Canada,  pour  l'année  terminée  le  31  mars  1923.  Déposé  le  3 
mars  1924 Po^  imprimé. 

82.  Copie  des  Règles  et  règlements  de  la  Commission  des  grains  au  sujet  des  élévateurs 

ruraux.    Déposé  le  3  mars  1924 Pas  imprimée. 

83.  Rapport  annuel  du  Bureau   des   Syndics  de   la   Galerie   nationale   du   Canada,   pour 

l'exercice  terminé  le  31  mars  1923.    Déposé  le  3  mars  1924. 

Déposé  sous  forme  imprimée. 

84.  Rapport  du  surintendant  de  l'assurance  du  Canada  pour  l'année  se  terminant  le  31 

décembre  1922,  Vol,  1,  compagnies  d'assurance  autres  que  les  assurances-vie;  Vol.  11, 
compagnies  d'assurainoe-vie.    Déposé  le  3  mars  1924 Déposé  sous  forme  imprimée. 

83.  Texte  authentique  d'une  recommandation  adoptée  par  la  Conférence  internationale 
du  Travail,  lors  de  sa  cinquième  session  tenue  à  Genève  les  22-29  octobre  1923, 
concernant  les  lois  et  règlements  pour  la  protection  des  travailleurs.  Déposé  le  3 
mars   1924 Déposé   sous  forme   imprimée. 

86.  Copie  des  décrets  du  Conseil   adoptés  sous  l'empire   des  différents  Traités  de   Paix, 

comme  suit:  C.P.  521  et  C.P.  522,  du  24  mars  1923,  re  nomination  de  Mme  J.  Car- 
ruthers  au  Bureau  international  du  Travail;  C.P.  971  du  29  mai  1923,  re  nomination 
du  groupe  national  touchant  la  nomination  d'un  juge  au  tribunal  permanent  de 
justice  internationale;  C.P.  1313  du  17  août  1923,  re  nomination  des  délégués  à 
l'assemblée  de  la  Société  des  Nations;  C.P.  1634  du  17  août  1923,  re  nomination 
des  délégués  à  la  Conférence  internationale  dlu  Travail;  C.P.  1847  ddi  12  septembre 
1923,  re  nomination  de  R.-H.  Coats,  M.S.R.C.,  à  la  Conférence  internationale  du 
Travail;  C.P.  2042  du  6  octobre  1923,  re  nomination  des  délégués  à  la  Conférence 
internationale  du  Travail;  C.P.  2477  et  C.P.  2478  du  22  décembre  1923,  re  nomina- 
tion de  Philippe  Roy  à  la  Conférence  internationale  du  Travail.  Déposés  le  3 
mars  1924 Pas  imprimés. 

87.  Copie  de  la  Loi  de  radiotélégraphie  et  des  règlements  émis  à  ce  sujet,  avec  une  modi- 

fication au  paragraphe  7  des  règlements. — Honoraires  pour  permis  de  stations  d'expé- 
rimentation amateur.     Déposé  le  4  mars  1924 Pas  imprimée. 

87a.  Modification  au  règlement  No  1  de  radiotélégraphie,  paragraphes  6  et  10. — Permis  de 
transmission.     Déposé  le  21  mars  1924 Pas  imprimé. 

87b.  Règlement  No  104  (c)  de  radiotélégraphie  modifiant  le  règlement  No  104.  Déposé  au 
Sénat,   le    19   juillet   1924 Pas   imprimé. 

88.  Rapport  des  baux  de  quais,  jetées,  brise-lames  pour  l'année  1923.  Déposé  le  4  mars  1924. 

Pas  imprimé. 

89.  Ratpport   péages  et  redevanioes   de  havres  du  gOiUivemement,   etc.,  pour  l'année    1923. 

Déposé    le    4    mars    1924 Pas    imprivié. 

90.  Etat  détaillé  des  obligations  et  garanties  enregistrées  au  ministère  du  Secrétaire  d'Etat, 

depuis  le  dernier  rapport  soumis  au  Parlement  du  Canada,  en  vertu  de  l'article  32, 
du  chapitre  19  des  Statuts  Revisés  du  Canada,  1906.    Déposé  le  11  mars  1924. 

Pas  imprimé. 

91.  Rapport  des  pensions  sous  l'empire  de  la  Loi  du  service  civil,  1920,  telle  que  modifiée  en 

1920,  1922  et  1923,  autorisées  par  décrets  du  Conseil  adoptés  du  1er  janvier  au  31 
décembre  1923.     Déposé  le  11   mars  1924 Pas  imprimé. 

92.  Liste   des   baux,   licenices,   permis   ou   autres    autorisations   annulées   sous   l'empire   de 

l'article  3,  du  chapitre  21,  des  Statuts  de  1922,  Loi  concernant  les  avis  de  résiliation 
des  baux  des  terres  fédérales.    Déposée  le  11  mars  1924 Pas  imprimée. 

93.  Rapport  relativement  aux  règlements  de  la  Loi  d'assainissement,  sous  l'autorité  des 

dispositions  de  l'article  5,  chapitre  5,  Statuts  1919.    Déposé  le  11  mars  1924. 

Pas  imprimé. 
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94.  Rapport  relatif  à  la  Loi  des  eaux  de  la  zone  du  chemin  de  fer,  sous  les  dispositions 

de  l'article  4,  chapitre  45,  Statuts  de  1913.    Déposé  le  11  mars  1924 Pas  imprimé. 

95.  Rapport  relatif  au  règlement  concernant  les  sauvages  sous  les  dispositions  de  l'article 

170,  chapitre  81  des  Statuts  Revisés,  1919.    Déposé  le  11  mars  1924 Pas  imprimé. 

96.  Rapport  relatif  aux  remises  de  vente  des  terres  des  sauvages  sous  les  prescriptions  de 

l'article  88,  chapitre  81,  des  Statuts  Revisés.    Déposé  le  11  mars  1924.. Pa6'  imprimé. 

97.  Rapport  de   la  Commission  d'embellissement  de   la   cité   d'Ottawa  pour  l'exercice   se 

terminant  le  31  mars  1923.    Déposé  le  13  mars  1924 Pas  imprimé. 

98.  Etat  des  recettes  et  dépenses  de  la  Société  Royale  du  Canada,  pour  l'année  se  termi- 

nant le  30  avril  1923.    Déposé  le  13  mars  1924 Pas  imprimé. 

99.  Rapport  de  la  commission  royale  nommée  pour  faire  enquête  sur  toutes  les  circons- 

tances concernant  les  paiements  faits  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Grand- 
Tronc  à  compte  de  ces  bureaux,  directeurs,  etc.,  ainsi  qu'une  copie  des  dépositions 
prises  à  cet  effet  ainsi  que  la  liste  des  pièces  produites.  Déposés  le  17  et  20  mars 
1924 Pas  imprimés. 

100.  Copie  d'un  arrêté  du  Conseiil  modifié,  C.P.  42,   du  17  mars  1924,  pourvoyant   à  une 

enquête  sur  les  causes  de  la  faillite  de  la  Home  Bank  du  Canada.  Déposée  le  17 
mars  1924 Pas  imprimée. 

100a.  Copie  originale  de  l'arrêté  en  Conseil  C.P.  306,  du  23  février  1924,  pourvoyant  à  ime 
enquête  sur  la  faillite  de  la  Home  Bank  du  Canada.    Déposé  le  24  mars  1924. 

Pas  i  mprimée. 

100b.  Copie  d'une  pétition  signée  par  le  comité  exécutif  des  déposants  dans  la  Home  Bank 
of  Canada,  présentée  au  Gouverneur  général  en  Conseil,  demandant  pleine  indem- 
nité pour  les  pertes  subies  en  raison  de  la  faillite  de  ladite  banque,  datée  le  23 
janvier  1924.    Déposée  le  27  mars   1924 Pas  imprimée. 

100c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  2  avril  1924, — Copie  de  correspondances,  péti- 
tions, télégrammes  et  documents  échangés  entre  le  gouvernement  ou  un  de  ses 
membres  ou  un  de  ses  fonctionnaires,  et  l'administration  ou  un  des  directeurs  de 
la  Home  Bank,  depuis  le  1er  janvier  1922,  Sir  Henry  Drayton.  Déposée  le  28 
avril   1924 Pas  imprimée. 

lOOd.  Rapport  intérimaire  de  la  commission  royale  nommée  pour  faire  une  enquête  sur  la 

faillite  de  la  Home  Bank  du  Canada.    Déposé  le  11  juin  1924. 
Imprimé  pour  les  documents  parlementaires  et  pour  distribution  au^  sénateurs  et  aux  députes. 

101.  Copie  de  correspondance  échangée  entre   le  gouvernement  du  Canada  et  les  Etats- 

Unis  de  l'Amérique  relativement  au  projet  de  canalisation  du  Saint-Laurent.  Dé- 
posé le  17  mars  1924 •  • Pas  imprimée. 

101a.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  du  19  mars  1924: — 
Copie  de  toute  correspondance  échangée  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  celui 
des  Etats-Unis  touchant  l'exécution  du  rapport  de  la  commission  internationale 
conjointe  sur  la  voie  navigable  du  Saint-Laurent.    Déposée  le  1er  avril  1924. 

Pas    imprimée. 

101b.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  du  24  mars  1924. 
priant:— Qu'une  humble  adresse  soit  présentée  à  Son  Excellence  le  Gouverneur 
général,  priant  qu'Elle  fasse  mettre  devant  la  Chambre — Copie  de  tous  mémoires, 
correspondances,  télégrammes,  etc.,  que  le  gouvernement  du  Canada  ou  l'un  de 
ses  membres  a  échangés  depuis  le  1er  janvier  1922  avec  des  gouvernements,  cor- 
porations ou  particuliers,  relativement  au  projet  connu  sous  le  nom  de  ''route 
fluviale  du  Saint-Laurent",  et  relativement  à  l'établissement  de  barrages  sur  le 
Saint-Laurent  pour  l'exploitation  de  certaines  sources  d'énergie  hydrauliques. 
Déposée   le    1er   avril    1924.    M.   Archambault Pas    imprimée. 

101c,  lOld.  Réponse  suipplçmentaire  à  une  adresse  à  Son  Excellence  le  Gouver- 
neur général  du  24  mars  1924:— Copie  de  tous  mémoires,  correspondances,  télégram- 
mes, etc.,  que  le  gouvernement  du  Canada  ou  l'un  de  ses  membres  a  échangés 
depuis  le   1er  janvier   1922   avec   des   gouvernements,   corporations   ou    particuliers, 
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relativement  au  projet   connu   sous  le  nom  de  "route  fluviale   du   Saint-Laurent", 
et  relativement  à  l'établissement   de  barrages  sur   le   Saint-Laurent   pour   l'exploi- 
tation de  certaines  sources  d'énergie  hydraulique.    Déposée  le  28  avril  1924,  et  le 
5  mai  1924.    M.  Archambault. 
Imprimée  pour  les  documents  parlementaires  et  pour  distribution  aux  sénateurs  et  aux  députés. 

101  e.  Correspondance  supplémentaire  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis  d'Amérique  con- 
cernant le  projet  de  canalisation  du  Saint-Laurent. — Nomination  d'un  bureau  mixte 
d'ingénieurs.    Déposée  le  9  mai  1924. 

Imprimée  pour  les  documents  parlementaires  et  pour  distribution  aux  sénateurs  et  aux  députés. 

101/.  Copie  d'un  arrêté  en  Conseil,  C.P.  779,  daté  le  7  mai  1924,  constituant  un  comité 
consultatif  national  du  Canada  pour  étudier  généralement,  si  le  projet,  dans  le 
cas  où  il  serait  exécuté,  serait  ou  non  avantageux  pour  le  Canada.  Déposée  le 
9  mai  1924. 

Imprimée  pour  les  documents  parlementaires  et  pour  distribution  aux  sénateurs  et  aux  députés. 

101g.  Copie  d'un  arrêté  général  du  Conseil,  C.P.  778,  daté  le  7  mai  1924,  nommant  Duncan 
W.  McLachlan,  Olivier  Odilon  Lefebvre  et*  le  brigadier-général  Charles  Hamilton 
Mitchell  pour  agir  comme  commission  mixte  d'ingénieurs  concernant  les  améliora- 
tions de  la  route  fluviale  du  Saint-Laurent.    Déposée  le  9  mai  1924. 

Imprimée  pour  les  documents  parlementaires  et  pour  distributioii  aux  sénateurs  et  aux  députés. 

102.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  24  avril  1922,; — Etat  indiquant: — 1.  Si  on  a 

pris  inventaire  du  matériel  de  guerre  que  le  Canada  a  fourni  au  gouvernement 
britannique,  lors  de  la  déclaration  de  guerre.  2.  Dans  l'affirmative,  à  quelle  date, 
et  quelle  était  la  nature  des  expéditions.  3.  Si  ce  matériel  de  guerre  a  été  rendu 
en  nature  ou  a  été  payé  en  argent.  4.  Dans  ce  dernier  cas,  à  quelle  date,  et  quel 
était  le  mode  de  paiements.    Déposée  le  19  mars  1924.    M.  Vien Pas  imprimée. 

103.  Répomse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  19  février  1923, — Etat  indi- 

quant:— 1.  Quels  fonctionnaires  fédéraux  temporaires  ou  permanents  exerçant  leurs 
fonctions  dans  la  ville  et  le  district  de  Québec  ont  été  destitués,  du  15  octobre  1911 
au  25  décembre  1921?  2.  Quels  sont  ceux  qui  ont  été  destitués  à  la  suite  d'une 
enquête?  3.  Quels  sont  ceux  qui  ont  été  destitués  sans  enquête?  4.  Combien 
d'entre  eux  'onit  été  réintégrés  dams  leurs  fonctoinis,  et  à  quelle  date  pour  chacun? 
Déposée   le   19   mars   1924.     M.   Cannon Pas   imprimée. 

104.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  5  avril   1922, — Rapport  indi- 

quant en  détail  les  sommes  que  le  gouvernement  ou  un  de  ses  ministères  a  payées 
à  des  avocats  de  la  cour  suprême  de  la  Nouvelle-Ecosse,  entre  le  1er  octobre  1911 
'et  le  30  janvier  1922,  inclusivement,  pour  services  professionnels  ou  autres.  Aussi 
copie  de  mémoires  de  frais,  dépenses  et  factures  de  tout  genre  présentés  par  ces 
avocats  au  gouvernement,  indiquant  les  sommes  payées  dans  chaque  cas.  Aussi  état 
indiquant,  les  nom®  des  'avocats  employés  pendant  les  périodes  susdites,  la  nature 
du  travail  exécuté,  et  la  somme  pour  chaque  item  de  ce  travail,  payée  aux  avocats 
susdits.    Déposée   le   19  mars   1924.    M.   Martell Pas   imprimée. 

105.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  9  mai  1923, — Copie  de  tous 

télégraimmes,  correspondances,  ou  aultres  communications  échangés  au  coûts  de  l'été 
ou  de  l'automne  de  1922  entre  le  gouvernement  fédéral  ou  un  de  ses  ministres  ou 
représentants  et  la  Dominion  Marine  Association  ou  un  de  ses  agents  ou  représen- 
tants ou  autres  personnias  quel  coniques,  touchant  l'abrogation  ou  la  suspension  des 
règlements  fédéraux  sur  le  cabotage,  ou  touchant  l'encombrement  dti  grain  dans  les 
ports  des  lacs  ou  à  Montréal,  ou  se  rapportant  à  la  combinaison  supposée,  ou  à 
l'imposition  de  tarifs  exorbitants  de  la  part  des  compagnies  d'expédition  qui  trans- 
portent  le  grain.    Déposée  le  19  mars  1924.    M.  Coote Pas  imprimée. 

106.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  11  juin  1923, — Copie  de  toutes  les  communi- 

cations relatives  à  l'interdiction  faite  aux  navires  américains  d'acheter  de  la  boette 
des  pêcheurs  au  filet  et  des  propriétaires  de  trappes,  dans  les  provinces  maritimes. 
Déposée  le  19  mars  1924.     M,  Forke Pas  imprimée. 

107.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Excellence,  le  Gouverneur  général  datée  le  11  avril  1923, 

— Copie  de  tous  papiers  lettres,  télégrammes,  arrêtés  ministériels,  et  autres  docu- 
ments relatifs  à  l'abolition  des  fonctions  de  magistrat  stipendiaire  ou  de  police  dans 
le  Parc  des  Montagnes  Rocheuses  du  Canada,  et  relatifs  aussi  à  la  destitution  de 
B,-W,  Collison,  de  Banff,  Alberta,  qui  exerçait  ces  fonctions.  Déposée  le  19  mars 
1924.    M.  Shaw Pas  imprimée. 
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108.  Réponse  à  un   ordre   de  la  Chambre  du  21   février   1923,. — Copie   de   papiers,  lettres, 

corespondances,  mémoires,  rapports  et  autres  documents  relatifs  à  la  demande  que 
la  Calgary  Power  Company  a  faite  en  1922,  concernant  des  droits  et  privilèges 
additionnels  d'énergie  dans  le  parc  national  de  Banfï.  Déposée  le  19  mars  1924. 
M.    Shaw Pas    imprimée. 

109.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  21  février  1923, — Copie  de  mémoires,  corres- 

pondances, rapports  et  autres  documents  relatifs  à  la  découverte  de  la  Caverne  et 
du  Bassin  et  des  Sources  Chaudes  à  Banff,  Alberta,  et  concernant  leur  acquisition 
et  leur  paiement  par  le  gouvernement  fédéral.    Déposée  le  19  mars  1924.     M.  Shaw. 

Pas    imprimée. 

110.  Réponse  à  un  ordre  de   la  Chambre   du  7  mai   1923, — Copie   de   tous  télégrammes, 

lettres,  pétitions,  mémoires,  documents,  correspondances,  rapports  d'enquêtes,  et 
autres  matières  reçus  au  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  depuis  1920,  au 
sujet  des  pêcheries  de  sardines-harengs  au  Nouveau-Brunswick,  surtout  quant  à  la 
vente  et  au  prix  de  ce  poisson.    Déposée  le  19  mars  1924.     M.  Dufï. 

Pas    imprimée. 

111.  Copie  de   correspondance   entre  le   premier  ministre   du   Canada  et   des  membres  du 

gouvernement  britannique  sur  le  sujet  d'une  proposition  de  tarif  préférentiel  faite 
par  le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  lors  de  la  réunion  de  la  Conférence 
économique  impériale,  1923.    Déposée  le  19  mars  1924. 

Imprimée    pour    distribution    aux    sénateurs    et    aux    députés. 

112.  Mémorendum  reçu  par  le  premier  ministre   du   Canada   de   la   part   de    sir   Robert 

Sanders,  ministre  de  l'agriculture  pour  la  Grande-Bretagne,  et  la  réponse  du  premier 
ministre  à  sir  Robert  Sanders  sur  le  sujet  de  l'embargo  sur  le  bétail.  Déposé  le  19 
mars  1924 Imprimée  pour  distribution  aux  sénateurs  et  aux  députés. 

113.  Correspondance  entre  les  gouvernements  du  Japon  et  du  Canada  concernant  l'immi- 

gration japonaise.    Déposée  le  19  mars  1924 Pas  imprimée. 

114.  Budget   des  sommes  requises  pour  le   service   du    Canada   pour   l'année   expirant   le 

31  mars  1925.    Déposé  le  19  mars  1924 Déposé  sous  forme  imprimée. 

il4a.  Budget  suppllémentaire  additionnel  des  sommes  requises  pour  le  service  du  Canada 
pour    l'année   expirant    le   31    mars    1925.    Déposé    le    7    juillet    1924. 

Déposé    sous    forme    imprimée. 

115.  Copie   d'un   arrêté   en   Conseil    du   2l3   février    1924,    C.P.   301,    nommant   le   Bureau 

d'audition,  sous  l'empire  de  la  Loi  de  l'audition,  1923,  ledit  bureau  devant  se  com- 
poser de  l'auditeur  général,  du  sous-ministre  des  Finances,  de  George  Edwards,  écr., 
de  la  firme  Edwards,  Morgan  &  Cie,  Toronto,  et  de  W.  Garth  Thomson,  écr.,  de  la 
firme  Marwick,  Mitchell  &  Cie,  Montréal.    DIéposée  le  20  mars  1924... Pas  imprimée. 

116.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  19  mars  1924, — Relevé  indiquant: — 1.    Quelles 

sont  respectivement  les  quantités,  valeurs,  et  sommes  de  droits  perçus,  sur  les 
importations  de  peaux  de  bœuf  et  de  veau,  amsi  que  les  quantités  et  valeurs  des 
exportations  de  peaux  de  bœuf  et  de  veau  dans  les  exercises  terminés  le  31  mars 
1920,  1921,  1922  et  1923.  2.  Quelles  sont  respectivement  les  quantités,  valeurs,  et 
sommes  de  droits  perçus  sur  les  œufs  importés,  ainsi  que  les  quantités  et  valeurs 
d'œufs  exportés  du  Canada  dans  les  exercices  terminés  le  31  mars  1920,  1921.  1922 
et  1923.  3.  Quelles  sont  respectivement  les  quantités,  valeurs,  et  sommes  de  droits 
perçus  sur  le  beurre  importé  dans  les  exercices  susdits,  ainsi  que  les  quantités  et 
valeurs  de  beurre  exporté.  4.  Quelles  sont  respectivement  les  quantités,  valeurs,  et 
sommes  de  droits  perçus  sur  le  porc  et  produits  de  porc  comme  le  bacon  et  le 
jambon  frais,  salé,  fumé,  saindoux,  etc.,  ainsi  que  les  exportations,  pendant  les 
exercices  1920,  1921,  1922  et  1923.  5.  Quelles  sont  respectivement  les  quantités, 
valeurs,  et  sommes  de  droits  perçus  sur  les  importations  d'oléomargarine,  dans  les 
années  1920,  1921,  1922  et  192S.  6.  Quelles  sont  respectivement  les  quantités, 
valeurs,  et  sommes  de  droits  perçus  sur  les  importations  de  matières  utilisées  dans 
la  fabrication  de  l'oléomargarine,  dans  les  exercices  1920,  1921,  1922  et  1923.  7. 
Quelles  sont  les  quantités  et  valeurs  des  exportations  d'oléomargarine  pour  les 
années  1920,  1921,  1922  et  1923.    Déposée  ie  20  mars  1924.    M.  Sjtherland.  ^ 

Pas  imprimée. 
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117.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  7  mai  1923, — Relevé  faisant  voir: — 1.  Si  les 

fonctionnaires  du  département  de  l'immigration  au  Nouveau-Brunswick  ont  été 
transférés  au  port  de  Québec,  le  printemps  dernier.  Dans  l'affirmative  si  ces 
personnes  comprenaient  et  parlaient  toutes  couramment  le  français.  2.  Si  le 
département  de  l'immigration  a  l'intention  de  transférer  le  même  personnel  cette 
année.  3.  Si  les  immigrants  et  des  citoyens  de  langue  française  se  sont  déjà  plaints 
du  fait  qu'un  bon  nombre  des  fonctionnaires  transférés  du  département  de  l'immi- 
gration, à  Québec,  ne  parlaient  ni  ne  comprenaient  le  français.  4.  Quel  salaire  on 
paye  à  chacun  des  fonctionnaires  et  employés  du  département  d'immigration  trans- 
férés à  Québec  pour  la  saison  d'immigration.  5.  Combien  on  leur  accorde  pour 
leurs  dépenses.  6.  Quels  sont  les  appointements  des  citoyens  de  Québec  qui 
exercent  des  fonctions  identiques  à  celles  des  étrangers  transférés  â  Québec.  7. 
Si  en  vertu  d'une  certaine  clause  du  contrat  qu'il  a  fait  avec  le  département 
d'immigration,  M.  Joseph-H.  B3^me,  pourvoyeur  du  département  d'immigration  à 
Québec,  peut  employer  des  Canadiens  français  qui  ne  parlent  pas  couramment 
l'anglais.  8.  Si  en  vertu  de  ce  même  contrat,  M.  Byrne  peut,  sans  autorisation 
spéciale,  mettre  en  vente  tous  les  bons  produits  fabriqués  par  des  manufacturiers 
de  la  ville  de  Québec.    Déposée  le  21  mars  1924.     M.  Lavigueur Pas  imprimée. 

118.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  5  mars  1923, — Copie  de  toutes  conventions 

intervenues  entre  le  gouvernement  et  un  particulier  relativement  à  l'exploitation 
et  à  l'entretien  de  digues  d'emmagasinage  sur  la  rivière  Ottawa  et  ses  tributaires, 
aux  levés  de  ce  chef,  et  au  règlement  des  dommages  terriens.  Déposée  le  21  mars 
1924.     M.    Parent Pas    imprimée. 

119.  Copie  de  contrats  entre  le  gouvernement  et  la  compagnie  de  construction  P.  Lyall  & 

Sons,  Ltd.,  se  rapportant  à  la  reconstruction  de  l'édifice  du  Parlement,  passés  la 
29  septembre  1916  et  le  2*8  juin  1923.    Déposée  le  24  mars  1924 Pas  imprimée. 

119a.  Copie  de  correspondance  et  entente  entre  les  architectes  MM.  Pearson  et  Marchand 
relativement  à  l'achèvement  de  l'édifice  du  Parlement,  Ottawa.  Déposée  le  26  mars 
1924 Pas    imprimée. 

120.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  20  mars  1924, — Etat  montrant: — 1.  Combien 

de  compagnies  maritimes  reçoivent  des  subventions  du  gouvernement.  2.  Quels 
sont  leurs  noms.  3.  Quelle  subvention  est  payée  à  chacune.  4.  A  quelles  conditions 
ces  subventions  sont  payées.    Déposée  le  25  mars  1924.     M.  Woodsworth. 

Pas  imprimée. 

121.  Riéponse  à  une  adresse  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général,  en  date  du  19  mars 

1924: — Relevé  indiquant  tous  les  règlements  adoptés  par  le  Gouverneur  en  conseil 
en  vertu  de  l'article  11  doi  Chapitre  13  des  Statuts  de  1919,  Loi  des  chemins  de  fer 
nationaux  du  Canada,  depuis  le  21  février  1923.  Déposée  le  26  mars  1924.  M. 
MacLaren.  .  .  . Pas  imprimée. 

122.  122a.  Réponse  et  réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  19  mars  1924: 

— Copie  de  tous  documents,  lettres,  correspondances,  etc.,  aux  mains  du  gouvernement 
et  afférant  à  une  réclamation  du  gouvernement  contre  R.  Donovan,  de  Yorkton,  Sask., 
réclamation  qui  embrasse  certaines  amendes  perçues  par  ce  dernier  à  titre  de  juge 
de  paix  dans  la  province  de  la  Saskatchewan.  Déposées  le  26  mars  et  le  21  mai 
1924.     M.   Campbell Pas   imprimées. 

123.  Copie  de  correspondance  entre  le  premier  ministre  et  le  haut-commissaire  et  autres 

oflaciels  du  gouvernement,  concernant  d'achat  de  l'édifice  du  club  Union,  Trafalgar 
Square,  Londres,  Angleterre,  comme  quartiers  généraux  du  Canada  à  Londres; 
aussi  mémoire  re  nouveaux  lieux;  aussi  entente  re  leur  achat.  Déposée  le  26  mars 
1924 Pas   imprimée. 

123a.  Copie  de  correspondance  supplémentaire,  entre  le  premier  ministre  et  le  Haut  Com- 
missaire, relativement  à  l'achat  d'un  édifice  'Comme  quartiers  généraux  du  gouver- 
nement canadien  à  Londres.    Déposée  le  27  mars  1924 Pas  imprimée. 

124.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  19  mars  1924, — Etat  faisant  voir: — 1.  Quelles 

sont   (a)    les  dates  de  chaque  voyage  de   chacun  des  membres  du  Bureau  fédéral 

d'appel;  (b)  les  noms  des  villes  visitées  dans  chaque  voyage;  (c)  les  frais  de  voyage 
des  commissaires  et  de  secrétaires,  pour  chaque  voyage;  et  (d)  les  noms  et  numéros 
matricules  des  soldats  dont  les  appels  ont  été  entendus  dans  chaque  voyage.    2.  Quels 
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sont  au  total  les  frais  de  déplacement  de  chacun  des  membres  dudit  Bureau  fédéral 
d'appel,  depuis  sa  formation  jusqu'au  15  mars  1924,  inclusivement.  3.  Combien 
de  cas  en  appel  ont  été  entendus  par  chacun  desdits  commissaires.  4,  Combien  de 
cas  (a)  ont  été  entendus  par  un  seul  commissaire,  et  (6)  combien  de  décisions  du 
commissaire  des  pensions  et  du  rétablissement  civil  ont  été  renversées  par  un 
tribunal  d'un  seul  commissaire.  5.  Combien  de  décisions  des  tribunaux  d'un  seul 
commissaire  ont  été  portées  en  appel  par  les  demandeurs,  par  les  commissaires  des 
pensions  et  par  le  rétablissement  civil  des  soldats.  Déposée  le  27  mars  1924, 
M.  Bowen Pas  imprimée. 

124a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  19  mars  1924, — ^Relevé  indiquant: — 1.  Noms 
des  membres  du  Bureau  fédéral  d'appel,  et  la  date  de  leur  nomination.  2.  Sa  les 
frais  de  déménagement  mobilier  des  membres  de  ce  Bureau  ont  été  payés  par  le 
o:ouvernement.  3.  Dans  l'affirmative,  quels  ont  été  ces  frais  pour  chacun  des  mem- 
bres du  Bureau.  4.  Quels  sont  les  frais  de  déplacement  accordés  aux  membres  de 
ce  Bureau  pour  chaque  jour.  5.  Noms,  appointements,  devoirs  du  personnel  à 
l'emploi  de  ce  Bureau.  6.  Total  des  dépenses  pour  les  membres  de  ce  Bureau  et 
pour  le  personnel,  depuis  sa  formation  au  15  mars  1924  inclusivement,  ces  dép-^^nses 
devant  comprendre  les  appointements  des  membres  et  dli  personnel,  les  loyers  de 
bureau,  l'ameublement,  le  chauffage,  l'éclairage,  les  frais  de  déplacement,  les  man- 
dats de  chemin  de  fer,  et  le  fourniment  personnel.  Déposée  le  27  mars  1924. 
M.  Simpson Pas  imprimée. 

124b.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  20  mars  1924, — Etat  montrant: — Quel  est  le 
dossier  militaire  au  Canada  en  Angleterre  et  en  France  de  chacun  des  membres 
du  Bureau  fédéral  d'appel  nommé  par  le  gouvernement  actuel.  Déposée  le  28  mars 
1924.     M.  Ross  (Kingston) Pas  imprimée. 

125.  Réponse  à  un  ordre  du  26  mars  1924 — ^Etat  indiquant: — 1.  Quelles  sommes  les  différents 

ministères  fédéraux  ont  payées  pour  -services  juridiques  en  Alberto,  du  1er  janvier 
1922  au  1er  mars  1924.  2.  Quels  sont  les  avocats  ou  sociétés  juridiques  auxquels  on 
a  fait  des  paiements,  et  quelle  somme  a  été  payée  chaque  cas.  Déposée  le  27  mars 
1924.     M.  Gardiner Pas  imprimée. 

126.  Réponse  à   un   ordre   de   la    Chambre    du   20  mars    1924, — ^Etat   indiquant: — 1.  Quelle 

quantité  de  velours,  veloutine,  velours  de  soie  et  peluche  d'au  plus  vingt-quatre 
pouces  de  largeur,  et  de  tissus  de  soie  d'au  pius  de  26  pouces  de  largeur,  on  a 
importée  au  Canada  en  octobre,  novembre  et  décembre  1923  et  janvier  1924  (a) 
de  tout  pays  et  (b)  de  France,  d'Italie,  et  de  chacun  des  autres  pays  qui  reçoivent 
le  traitement  ''  de  la  nation  la  plus  favorisée."  2.  Quelle  quantité  de  velours,  velou- 
tine, velours  de  soie  et  peluche  d'au  plus  vingt-quatre  pouces  de  largeur,  et  des  tissus 
de  soie  d'au  plus  vingt-six  pouces  de  largeur,  importée  au  Canada  chaque  mois,  dans 
la  même  p.ériode,  venant  (a)  de  tous  les  pays,  et  (6)  de  France,  d'Italie,  et  de 
chacun  des  autres  pays  qui  reçoivent  le  traitement  "de  la  nation  la  plus  favorisée". 
Déposée  le  31  mars  1924.     M.  Ryckman Pas  imprimée. 

127.  Copie  d'un  arrêté  en  Conseil,  C.P.  530,  en  date  du  29  mars  1924,  enjoignant  à  la 

Commission  du  Service  civiil,  d'entreprendre  immédiatement,  de  concert  avec  le 
bureau  de  l'audition  et  les  sous-chefs  des  départements,  une  révision  des  salaires  du 
service  civil  du  Canada;  aussi,  copie  d'un  rapport  d'un  sous-comité  du  Conseil 
privé  concernant  la  question  des  heures,  congés  et  autres  matières  semblables.  Dé- 
posée le  1er  avril  1924 Pa^  imprimée. 

128.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  19  mars  1924, — Etat  indiquant: — 1.  Quelles 

sont  les  conditions  du  contrat  de  charroyage  pour  les  casernes  du  fort  Osborne, 
district  militaire  n°  10,  Winnipeg.  2.  Quels  sont  les  noms  et  l'adresse  de  l'entre- 
preneur. 3.  Quelle  est  la  durée  du  contrat.  4.  Quel  est  la  tarif  de  l'heure  pour 
les  camions  d'une  demi-tonne,  d'une  tonne,  d'une  tonne  et  demie,  de  deux  tonnes 
de  trois  tonnes,  et  pour  les  attelages  doubles.  Déposée  le  1er  avril  1924.  M.  Woods- 
worth Pas  imprimée. 

129.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat  du  27  juin  1922,  pour  un  état  indiquant: — 1.  Quelles 

catégories  d'individus,  autres  que  les  employés  des  chemins  de  fer  et  les  personnes 
autorisées  par  la  Loi  des  pensions,  chapitre  43  des  Statuts  de  1919,  reçoivent  ou  ont 
droit  de  recevoir  des  pensions  ou  allocations  de  retraite  de  la  part  du  gouverne- 
ment du  Canada?  2.  Dans  quels  cas,  s'il  y  a  lieu,  les  personnes  admises  à  ces 
pensions  ou  à  ces  allocations  de  retraite  y  contribuent-elles,  et  quelle  est  la  propor- 
tion de  leur  contribution  respective?  3.  Quelles  lois  et  quels  décrets  ministériels 
autorisent  et  régissent  respectivement  ces  pensions  et  allocations  de  retraite.  Déposée 
le  1er  avril  1924.    l'honorable  M.  Tanner Pai^,  imprimée. 
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130.  130a.  Réponse  et  réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  24  mars  1924:— 

Copie  de  correspondance,  lettres,  télégrammes,  rapports  de  génie,  estimations  de 
coût  et  autres  documents  afférant  à  l'embranchement  ferroviaire  projetée  entre 
Bouctouche  et  Richibouctou  comté  de  Kent,  Nouveau-Brunswick.  Déposées  les  2  et 
14  avril  1924,    M.  Doucet Pas  imprimées. 

131.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  24  mars  1924: — Relevé  indiquant  tous  les 

employés  du  Canadien-National  qui  reçoivent  $4,000  ou  plus  par  année,  ainsi  que 
le  salaire  de  chacun  d'eux.    Déposée  le  2  avril  1924.    M.  Doucet Pas  imprimée. 

131a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  9  avril  1924, — Relevé  indiquant  les  noms  de 
tous  les  fonctionnaires  du  Canadien-National,  y  compris  les  surintendants  et  fonction- 
naires ou  employée  spéciaux  qui  touchent  des  appointements  supérieurs  à  ceux  des 
surintendants;  aussi  les  appointements  de  chacun.  Déposée  le  24  avril  1924.  M. 
Doucet Pas  imprimée. 

132.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  19  mars  1919: — Copie  des  procès-verbaux  de 

témoignages,  de  preuve  documentaire,  de  demandes,  lettres,  jugements,  ordonnances 
de  jugement,  plaidoyers  de  procureurs  et  autres  documents  afférant  d'une  façon 
quelconque  à  la  demande  que  le  Dominion  Atlantic  Rmlway  a  faite»  à  la 
Commission  des  chemins  de  fer  du  Canada  pour  être  autorisé  à  diminuer  son  service 
de  trains  entre  Kentville  et  Halifax,  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  et  au  sujet  de 
l'instruction  de  cette  demande  par  la  Commission  des  chemins  de  fer  en  février  1924, 
Déposée  le  2  avril  1924.     M.  Martell Pas  imprimée. 

133.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  24  mars  1924: — Relevé  indiquant  les  noms  des 

personnes  qui  ont  travaillé  comme  conseillers  ou  autrement  pour  les  représentants 
canadiens  à  la  récente  conférence  impériale  et  à  la  conférence  économique  impériale 
de  1923.  ainsi  que  les  sommes  payées  à  chacune  d'elles  pour  services  et  dépenses. 
Déposée  le  2  avril  1924.     M.  Ryckman Pas  imprimée. 

134.  Copie  du  rapport  peur  l'année  1923,  sur  les  emplois  exclus  sous  le  régime  de  l'article 

38B  (2),  de  l'application  de  la  Loi  du  service  civil,  1918,  telle  qu'amendée  par  le 
Cha.  22,  11-12  Geo.  V.    Déposée  le  2  avril  1924 Pas  imprimée. 

135.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  24  mars  1924 — Copie  de  correspondances,  lettres, 

télégrammes  et  autres  documents  afférant  à  la  fermeture  du  bureau  de  poste  au 
Chemin  Després,  comté  de  Kent,  Nouveau-Brunswick.  Déposée  le  3  avril  1924. 
M.  Doucet Pas  imprimée, 

136.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  19  mars  1924: — Copie  de  tous  télégrammes, 

correspondance,  conventions  et  documents  quelconques  que  des  particuliers,  cor- 
porations ou  banques  ont  échangés  avec  le  ministère  des  Finances  ou  un  autre 
département  du  gouvernement,  touchant  la  responsabilité  des  banques  quant  à 
détenir  ou  à  garder  des  bons  de  la  Victoire  émis  en  faveur  de  particuliers  ou  de 
corporations.    Déposée  le  4  avril  1924.    M.  Steedsman Pas  imprimée. 

137.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  au  3  avril  1924, — Tableau  indiquant: — 1.  Noms 

des  fonctionnaires  du  ministère  de  la  Santé  à  Ottawa,  et  quels  sont  leurs  appointe- 
ments respectifs.  2.  Combien  de  personnes  ont  été  à  l'emploi  de  ce  département, 
intérieur  et  extérieur,  dans  les  exercices  1921-22,  1922-23,  et  1923-24.  Déposée  le  7 
avril  1924.     M.  Andersen Pas  imprimée. 

138.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  20  mars   1924, — Relevé  montrant: — 1.  Si   le 

gouvernement  a  acheté  depuis  un  an  une  propriété  à  Ottawa,  rue  York,  connue 
sous  le  nom  d'édifice  de  la  Ottawa  Wine  Vaults.  2,  Dans  l'affirmative,  à  quel  prix. 
3.  Quelle  était  l'estimation  municipale  antérieure  de  cet  édifice.  4.  A  qui  appar- 
tenait l'édifice.  5.  Vu  les  propriétés  fédérales  inoccupées  à  Ottawa,  quelle  était 
l'urgence  de  cet  achat.  6.  A  quoi  on  utilise  cet  édifice  à  l'heure  actuelle.  Déposée 
le  8  avril   1924.     M.  Hanson Pas  imprimée. 

139.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  du  24  mars  1924: — 

Copie  de  correspondance,  télégrammes,  et  autres  documents  échangés  en  1923  entre 
le  premier  ministre  ou  Je  gouvernement  et  le  gouvernement  du  Nouveau-Brunswick, 
demandant  des  concessions  relatives  aux  tarifs  de  transport  des  marchandises  pour 
les  Provinces  Maritimes.     Déposée  le  9  avril  1924,     l'hon.  M.  Baxter. 

Pas    imprimée. 
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140.  Réponse     à    un     ordre     de     la     Chambre     du     20     mars     1924, — Etat     indiquant: — 

1.  Le  Canadien-National  paye-t-il  une  somme  annuelle  à  la  cité  de  Mont- 
réal, comme  taxe  ou  autrement,  pour  une  propriété  qui  appartenait  an- 
ciennement au  Grand-Tronc,  et  que  le  Canadien-National  occupe  aujour- 
d'hui? Dans  l'affirmative,  combien,  et  sur  quelle  base  le  paiement  est-il 
fait.  2,  Quelle  était  la  valeur  imposée  de  cette  propriété,  avant  d'être  acquise 
par  le  Canadien-National,  et  quel  était  le  taux  d'après  lequel  on  la  taxait?  Quel 
est  le  chiffre  de  l'estimation  actuelle,  et  fait-on  différence  entre  son  estimation  et 
celle  d'autres  propriétés  imposables  de  Montréal.  3.  Quelles  représentations  s'il 
en  est,  le  ministre  a-t-il^  faites  quant  à  la  taxe  future  que  la  Cité  de  Montréal 
imposera  sur  les  propriétés  que  le  Grand-Tronc  possédait  lors  de,  ou  avant  l'acquisi- 
tion par  le  Canadien-.National  ou  par  la  Couronne.  4.  Quelles  sommes,  s'iil  en  est, 
le  National-Canadien  paye-t-il  à  la  cité  de  Prince-Rupert,  en  taxes  au  autrement, 
pour  les  têtes  de  ligne  ou  autres  propriétés  appartenant  antérieurement  au  Grand- 
Tronc-Pacifique  et  maintenant  au  Canadien-National,  o.  Quelle  est  l'estimation 
imposable  de  ces  propriétés  et  d'après  quel  taux  sont-elles  taxés;  cette  estimation 
et  ce  taux  diffèrent-ils  de  ceux  des  autres  propriétés  imposables  de  la  ville.  6.  Le 
Canadien-National  paye-t-il  des  sommes  quelconques  en  taxes  ou  autrement  à 
d'autres  villes  ou  municipalités  au  Canada,  pour  des  propriétés  qui  appartenaient 
anciennement  au  Grand-Tronc  ou  au  Grand-Tronc-Pacifique?  Dans  l'affirmative, 
auxquelles,  et  combien  dans  chaque  cas?  7.  Le  Canadien-National  paye-t-il  à  la 
cité  de  Portland,  Maine,  une  somme  quelconque  en  taxe  ou  autrement  pour  les 
têtes  de  lignes  et  autres  propriétés  de  la  ville  appartenant  antérieurement  au 
Grand-Tronc?  Dans  l'affirmative,  combien?  Pour  quelle  valeur  ces  propriétés 
sont-elles  taxées  par  la  ville,  et  quel  tarif  paye-t-elles  ;  cette  valeur  et  ce  tarif 
diffèrent-ils  de  ceux  des  autres  propriétés  imposables  de  la,  cité.  8.  Quels  paiements 
s'il  en  est  le  Canadien-National  fait-il  à  d'autres  municipalités  des  Etats-Unis  ou 
du  Maine,  pour  des  propriétés  qui  appartenaient  antérieurement  au  Grand-Tronc. 
9.  Le  National-Canadien  paye-t-il  chaque  année  à  la  cité  de  Halifax,  comme  taxes 
ou  autrement,  des  sommes  quelconques  pour  des  propriétés  qu'il  possède  et  utilise 
comme  tête  de  ligne?  10.  Le  Canadien-National  loue~t-il  à  des  particuliers  pour 
affaires  ou  logement  des  propriétés  expropriées  par  la  Couronne  pour  le  prolonge- 
ment du  chemin  de  fer  jusqu'aux  têtes  de  ligne  océaniques?  Dans  l'affirmative,  quel 
revenu  en  tire-t-il,  et  paye-t-il  des  taxes  à  la  cité  de  Halifax  pour  ces  propriétés. 
Déposée  le  10  avril  1924.    M.  Black  (Halifax) Pas  imprimée. 

141.  Par  M.  Garland  (Carleton), — Ordre  de  la  Chambre, — Relevé  faisant  voir: — 1,  Quels 

sont  les  noms  des  fonctionnaires  des  personnels  de  l'immigration  en  (a)  Grande- 
Bretagne,  (6)  en  Europe,  (c)  aux  Etats-Unis.  2.  Combien  ce  service  a  coûté  en 
1923  dans  les  pays  en  question.  3.  Quels  pays  d'Europe,  s'il  en  est,  ont  été  ajoutés 
à  la  zone  préférée  de  l'immigration  au  cours  de  l'année  dernière.  Déposé  le  14 
avril,  1924 Pas  imprimé. 

142.  Rapport  du  crédit  agricole,  par  H.  M.  Tory,  président  administratif  du  Conseil  con- 

sultatif honoraire  pour  les  recherches  scientifiques  et  industrielles,  daté  le  4  a\Til 
1924.     Déposé  le  15  avril  1924. 
Imprimé  pour  les  documents  parlem,entaires  et  pour  la  distribution  aux  sénateurs  et   aux 
députés. 

143.  Copie  d'une  lettre  qui  a  été  reçue  de  l'agent  de  ce  département  à  Washington,  D.C., 

Etats-Unis,  renferment  copies  de  H.  J.  Res.  204,  demandant  au  Président  d'inviter 
l'Union  Interparlementaire  de  se  réunir  en  la  cité  de  Washington  en  1925,  et  auto- 
risant un  crédit  pour  défrayer  les  dépenses  de  la  réunion,  avec  copies  du  rapport 
No  475  s'y  rapportant.    Déposée  le  15  avril  1924 Pas  imprimée. 

144.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  9  avril  1924, — Relevé  indiquant: — 1.  Recettes 

du  pont  Victoria  entre  Montréal  et  Saint-Lambert,  en  1923.  2.  Dépenses  totales 
de  ce  pont  dans  la  même  année,  en  (a)  entretien,  (6)  salaries,  et  (c)  réparations. 
3.  Recettes  de  ce  pont,  venant  (a)  des  chemins  de  fer,  (b)  des  tramways,  (c)  des 
automobiles,  (d)  des  autres  voitures,  (e)  des  piétons.  4.  Combien  d'automobiles 
ont  traversé  le  pont  dans  l'année  susdite.  5.  Combien  d'automobiles  ont  traversé 
le  pont  en  juin,  juillet,  août,  septembre  et  octobre,  respectivement.  Déposée  le 
16  avril  1924.     M.  Archambault Pas  imprimée. 

145.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  9  avril  1924: — Relevé  indiquant  (a)  le  tonnage 

du  fret  reçu  par  le  Canadien-National,  entrant  et  sortant  à  Portland,  Maine,  en  1922 
et  1923;   (b)   le  tonnage  du  fret  reçu  par  le  même  chemin  de  fer  dans  les  mêmes 
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années  entrant  et  sortant  à  Saint-Jean,  N.-B.,  et  à  Halifax;  (c)  le  tonnage  du  fret 
reçu  par  le  Pacifique-Canadien  dans  les  mêmes  années,  entrant  et  sortant  à  Saint- 
Jean,  Nouveau-Brunswick.    Déposée  le  16  avril  1924.    M,  MacLaren.  .Pas  imprimée. 

146.  Réponse  à  un  ordre   de   la   Chambre  du  24  mars   1924: — Copie   de   correspondances 

datées  du  14  juillet  1922  et  du  28  juillet  1922  respectivement,  que  Charles  Blake, 
avocat  de  Brandon  Manitoba,  adressa  au  ministre  de  la  Justice,  touchant  le  retrait 
de  travaux  professionnels  que  ledit  Charles  Blake  faisait  antérieurement  pour  le 
gouvernement;  et  copie  des  réponses  du  ministre  de  la  Justice  aux  lettres  indiquées 
ci-dessus.    Déposée  le  16  avril  1924.    L'hon.  M.  Manion Pas  imprimée. 

147.  Copie  des  rapports  de  Leslie  H.  Boyd,  président   du   bureau   des   commissaires   des 

grains,  et  de  George  Serls,  inspecteur  en  chef  des  grains  du  Canada,  cur  les  plaintes 

reçues  concernant  la   condition  du   grain  expédié  par  les   ports  du   Canada   et  les 

ports  des  Etats-Unis  en  douane  vers  la  Grande-Bretagne.   Déposée  le  24  avril  1924. 

Imprimée  pour  distribution  aux  sénateurs  et  aux  députés. 

148.  Réponse   à   un   ordre    de   la   Chambre   du   9    avril    1924: — Relevé    donnant    Tétat    de 

transaction  financière  des  différents  hôtels  administrés  par  le  Canadien-National,  en 
1923.    Déposée  le  24  avril  1924.    M.  Wilson Pas  imprimée. 

149.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre   du  9  avril   1924, — Relevé  indiquant  toutes  les 

propriétés  vendues  par  Canadien-National,  une  compagnie  incorporée  dans  le 
réseau,  ou  exploitée  par  lui,  dans  les  années  1922  et  1923;  indiquant  aussi  la  date  de 
ces  ventes,  les  noms  et  les  adresses  des  acheteurs,  et  le  prix  payé  dans  chaque  cas. 
Déposée  le  24  avril  1924.    Sir  Henry  Drayton Pas  imprimée. 

150.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  20  mars  1924, — Copie  de  tous  télégrammes, 

lettres  et  autres  documents  que  le  gouvernement  a  échangés  avec  M.  John  Sloan, 
de  Mattawa,  Ontario,  ou  ses  procureurs  juridiques,  touchant  l'indemnité  qu'il  reçut 
à  la  suite  de  l'accident  dont  il  fut  victime  pendant  qu'il  travaillait  aux  chantiers 
du  gouvernement  à  la  digue  de  Témiscamingue.  Dépo.çée  le  24  avril  1924.  M. 
Lapierre Pas  imprimée. 

151.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  31  mars  1924, — Copie  des  papiers,  correspon- 

dances, télégrammes  et  autres  documents  que  le  gouvernement  possède  relative- 
ment au  dossier  du  soldat  John-J.  Quilty,  No  matricule  3257368,  en  tant  qu'ils 
afférent  à  son  enrôlement  et  son  congé,  et  contiennent  de  la  correspondance  avec  le 
Pacifique-Canadien  sur  un  faux  supposé  de  certains  documents  qui  intéressent 
l'affaire.    Déposée  le  24  avril  1924.    L'hon.  M.  Baxter Pas  imprimée. 

152.  Réponse  à  un   ordre   de  la  Chambre  du  24  mars   1924, — Copie   de   correspondances, 

lettres,  télégrammes,  rapport  de  génie,  estimations  de  coût  et  autres  documents 
afférant  à  l'édifice  public  projeté  de  Bouctouche,  comté  de  Kent,  Nouveau-Bruns- 
wick.   Déposée  le  24  avril  1924.     M.  Doucet Pas  imprimée. 

153.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Excellence,  le  Gouverneur  général  du  24  mars  1924, — 

Copie  de  mémoires,  correspondances,  télégrammes  et  autres  documents  que  le 
gouvernement  du  Canada  ou  un  de  ses  membres  a  échangés  avec  d'autres  gou- 
vernements, corporations  ou  particuliers,  touchant  l'érection  d'un  établissement 
d'essai  du  minerai  en  Colombie-Britannique.  Déposée  le  24  avril  1924.  M. 
Humphrey Pas  imprimée. 

154.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  du  9  avril   1924, — 

Copie  de  tous  télégrammes,  correspondance,  et  autres  documents  et  feuilles  que  le 
ministre  de  l'Agriculture  ou  un  fonctionnaire  de  son  ministère,  a  échangés  avec 
le  ministre  de  l'Agriculture  de  la  Colombie-Britannique  ou  un  fonctionnaire  de  son 
département,  relativement  aux  règlements  sur  le  classement  et  le  marquage  des 
œufs.     Déposée  le  25  avril  1924.     l'hon.  M.  Stevens Pas  imprimée. 

154a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  19  mai  1924, — Copie  des  rapports  des 
inspecteurs  du  département  de  l'Agriculture  domiciliés  en  Colombie-Britannique,  au 
ministre  de  l'Agriculture  ou  à  l'un  de  ses  fonctionnaires  à  Ottawa  sur  les  infractions 
aux  règlements,  concernant  le  marquage  des  œufs,  depuis  l'adoption  de  la  Loi 
afïérante  jusqu'au   1er  mai   1924.  Déposée  le  16  juin  1924.     l'hon.  M.  Stevens. 

Pas    imprimée 

155.  Réponse  à  un  Ordre  de  la  Chambre  du   16  avril   1924:— Copie   de  correspondances. 

pétitions  et  autres  feuilles  échangées  entre  le  département  de  l'Agriculture  et  lea 
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éleveurs  de  bétail  pour  sang  de  la  Nouvelle-Ecosse,  relativement  aux  fermes  modèles 
de  Kentville  et  Nappan,  province  de  la  Nouvelle-Ecosse.  Déposée  le  25  avril  1924 
M.  Bowen Pas  imprimée 

156.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  10  avril  1924, — Relevé  indiquant: — 1.  Revenus 

que  le  gouvernement  a  tirés  de  la  Cité  de  Toronto,  y  compris  le  Canadien-National 
dans  les  trois  dernières  années,  venant  (a)  du  Bureau  de  Poste,  (b)  des  douanes 
et  accise,  (c)  de  l'impôt  sur  le  revenue,  (d)  des  taxes  de  vente,  (e)  autres  revenus 
fédéraux,  (/)  revenus  du  Canadien-National  à  Toronto.  2.  Crédits  donnés  à 
l'exposition  nationale  canadienne  et  à  l'exposition  royale  agricole  d'hiver,  dans  lea 
quatre  dernières  années,  3.  Combien  on  a  dépensé  au  Canada  et  ailleurs  pour  les 
expositions  d'automne  et  autres,  dans  les  quatre  dernières  années,  et  pour  cette 
année.     Déposée  le  28  avril  1924.     M.  Churoh Pas  imprimée. 

157.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  gnénéral  du  19  mars  1924: — 

Copie  de  tous  papiers,  correspondance,  lettres,  demandes  et  autres  documents  quel- 
conques échangés  entre  le  gouvernement  d'Ontario  et  la  Commission  hydro-électrique 
d'Ontario  et  le  gouvernement  du  Canada  touchant  la  construction  d'une  digue 
d'énergie  sur  le  Saint-Laurent  près  de  la  ville  de  Morrisburg  pour  la  génération 
d'énergie  électrique  devant  servir  au  public  dans  la  partie  est  de  la  province 
d'Ontario.     Déposée  le   28   avril   1924.     M.   Church. 

Imprimée  pour  distribution  aux  sénateurs  et  aux  députés. 

158.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  dû  19  mars  1924: — Copie  de  tous  documents  et 

correspondances  afférant  au  bail  houiller  2241,  et  de  toute  correspondance  échangée 
entre  J.-H.  Thornton  et  le  ministère  de  l'Intérieur  à  ce  sujet.  Déposée  le  28 
avril    1924.     l'hon.    M.    Stevens Pas    imprimée. 

159.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  7  avril  1924: — Relevé  indiquant  (a)  le  nombre 

de  fonctionnaires  employés  à  Ottawa  dans  la  division  des  Territoires  du  Nord-Ouest 
du  miaiistère  de  l'Intérieur  (b)  la  classification  officielle  de  chacun  d'eux;  (c) 
les  appointements  collectifs  de  ces  fonctionnaires,  et  (d)  les  mêmes  renseignements 
sur  les  fonctionnaires  employés  à  Ottawa  dans  la  division  des  terrains  miniers  et  de 
la  branche  du  Yukon,  ministère  de  l'Intérieur.  Déposée  le  28  avril.  M.  Black 
(Yukon) Pas  imprimée. 

160.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  19  mars  1924: — Copie  de  toute  correspondance 

échangée  entre  un  fonctionnaire  quelconque  du  ministère  de  l'Intérieur,  et  toute 
correspondance  que  possède  le  gouvernement,  au  sujet  de  l'indemnité  des  membres 
du  Conseil  du  Yukon,  cette  correspondance  remontant  au  1er  janvier  1922.  Déposée 
le  28  avril  1924.    M.  Black  (Yukon) Pas  imprimée. 

160,  161a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  19  mars  1924, — Etat  montrant: — 1. 
Quels  sont  les  noms,  grades,  fonctions,  âges,  dates  de  nomination,  et  adresses  de 
chacun  des  employés  du  Canal  de  Soulanges,  et  où  chacun  est  employé.  2.  Quels 
sont  les  noms  des  candidats  qui  ont  demandé  chacun  des  postes  vacants  du  serv^ice 
susdit,  /et  qui  a  recommandé  ceux  qui  ont  été  nommés  a  ces  postes  va'cants.  3. 
Dans  quelles  localités  on  a  affiché  les  avis  relatifs  aux  positions  remplies  depuis 
janvier  1921.    4.  Qui  a  fait  cet  affichage.    Déposée  le  29  avril  1924.    M.  Ouimet. 

Pas  imprimée. 

162.  Réponse  à  un  ordre   de  la  Chambre   du  24  mars   1924: — Copie   de   coiTespondance, 

lettres,  télégrammes  et  autres  documents  échangés  entre  le  gouvernement  et  les  pro- 
priétaires ou  organisations  de  propriétaires  de  bateaux  américains,  depuis  l'adop- 
tion de  la  Loi  du  fret  dans  les  lacs  intérieurs,  et  relativement  au  transport  du 
fret  dans  les  grands  lacs,  et  à  l'observance  ou  la  non-observance  des  dispositions 
de  la  loi  en  question.     Déposée  le  29  avril   1924.     M.  MacKelvie. 

Imprimée  pour  distribution  aux  sénateurs  et  aux  députés. 

163.  Copie  d'un  arrêté  du  Conseil,  C.P.  611,  daté  le  12  avril  1924 — modifiant  les  règle- 

ments de  l'air,  1920,  conformément  à  l'article  4  (3)  de  la  Loi  de  la  commission  de 
l'air.     Déposée  le  29  avril  1924 Pas  imprimée. 

164.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat  en  date  du  10  avril  1924,  pour  la  production  d'un  relevé 

faisant  connaître:  1.  Les  noms  et  grades  de  tous  les  officiers  employés  à  Ottawa 
dans  la  Royale  gendarmerie  à  cheval  du  Canada.  2.  Les  traitements  payés  à  chaque 
officier.  3.  L'état  détaillé  de  toutes  les  autres  allocations  accordées  à  chaque  officier. 
4.  Le  nombre  d'ordonnances  allouées  à  chaque  officier,  ou  à  son  service,  et  si  elles 
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sont  affectées  aux  travaux  autour  des  maisons  des  officiers.  5.  Les  noms  des 
officiers  munis  d'automobiles.  6.  La  marque  et  le  genre  d'automobiles  fournies,  et 
leur  prix  de  revient.  7.  Les  frais  d'entretien  de  chaque  automobile,  et  si  celles-ci 
sont  exclusivement  utilisées  à  titre  officiel.  8.  Si  les  familles  des  officiers  se  servent 
de  ces  automobiles.  Les  mêmes  renseignements  sont  demandés  pour  le  ministère 
de   la  Défense   nationale.     Déposée   le  29   avril    1924.     Thon.   M.   Planta. 

Pas    imprimée. 

165.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  14  avril  1924: — Copie  de  toute  la  correspon- 

dance échangée  depuis  janvier  1922  entre  le  département  des  Affaires  des  sauvages 
et  M.  Ditchborn,  représentant  du  département  en  Colombie-Britannique,  et  des 
députés  au  parlement  ou  autres  particuliers,  relativement  à  la  destitution  de 
C.-A.  Cox.    Déposée  le  30  avril  1924.    L'hon.  M.  Stevens Pas  imprimée. 

166.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  7  avril  1924, — Relevé  montrant: — 1.  Si  le  gou- 

vernement a  employé  des  médecins  de  l'endroit  à  l'hôpital  militaire  de  Sainte-Anne- 
de-Bellevue,  dans  les  années  1921,  1922  et  1923,  et  dans  l'affirmative,  quels  sont  leurs 
noms.  2.  Quelle  rémunération  chacun  a  reçue,  3.  Quels  sont  les  médecins  résidents  et 
visiteurs  pour  1924.  4.  S'il,  reçoivent  des  appointements  ou  honoraires  annuels  ou 
pour  chaque  visite,  et  combien.    Déposée  le  30  avril  1924.    M.  Jones.  .Pas  imprimée. 

167.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  27  mars  1924, — Etat  montrant: — 1.  Combien 

de  nominations  entraînant  des  appointements  de  $3,000  ou  plus  le  gouvernement  a 
faites  depuis  son  arrivée  au  pouvoir.  2.  Quelles  sont  les  fonctions  de  chaque  can- 
didat nommé.  3.  Quels  sont  dans  chaque  cas  les  appointements  payés.  4.  Quelles 
sont  les  nouvelles  fonctions  créées.    Déposée  le  30  avril  1924.     M.  Hodgins. 

Pas  im/primée. 

168.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  14  avril  1924, — Etat  indiquant: — 1.  Combien 

de  soldats  rapatriés  la  Commission  du  Service  civil  a  nommés  (a)  depuis  le  1er  jan- 
vier 1922,  et  (b)  avant  le  1er  janvier  1922.  2.  Quelle  proportion  des  nomination? 
faites  par  la  Commission  du  Service  civil  du  1er  janvier  1919  au  1er  janvier  1922, 
est  allée  aux  soldats  rapatriés.  3.  Quelle  proportion  des  nominations  faites  par  la 
Commission  du  Service  civil  depuis  le  1er  janvier  1922,  est  allée  aux  soldats  rapa- 
triés.    Déposée  le  30  avril   1924.     M.  Clark Pas  imprimée. 

169.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  27  mars  1924, — Etat  montrant: — 1.  Quelles 

commissions  royales  ont  été  nommées  depuis  que  le  gouvernement  actuel  est  entré 
en  fonctions.  2.  Combien  chaque  commission  a  coûté  au  pays  (a)  en  rémunération 
des  commissaires,  et  (6)  en  dépenses  et  autres  débours.  3.  Quelles  commissions 
existent  encore  aujourd'hui.    Déposée  le  30  avril  1924.    Le  très  hon.  M.  Meighen. 

Pas  imprimée. 

170.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat  du  30  avril   1924, — Relevé  indiquant   le  nombre   des 

fonctionnaires  et  employés  fédéraux  de  toute  espèce  dans  le  Territoire  du  Yukon, 
leurs  emplois,  appointements,  allocations  et  dépenses  ainsi  que  la  population  ac- 
tuelle du  Territoire,  son  revenu  total  et  la  provenance  de  ce  revenu.  Déposée  le 
30  avril  1924.    Sir  George  Foster Pas  imprimée. 

171.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  14  avril  1924, — Etat  montrant: — De  quelles 

sommes  on  a  disposées  pour  développer  chacun  des  ports  de  Vancouver,  Toronto, 
Montréal  et  Québec,  depuis  que  le  gouvernement  actuel  est  au  pouvoir.  Combien 
on  a  dépensé  sur  ces  sommes  jusqu'ici,  pour  chacun  de  ces  ports.  Déposée  le  1er 
1er  mai   1924.     M.   Lavigueur Pas   imprimée. 

172.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  14  avril  1924: — Copie  de  tous  rapports,  recom- 

mandations, feuilles,  contrats,  lettres,  télégrammes  et  autres  papiers  reçus  de  sir 
Henry  Thornton,  président  du  Canadien^National,  touchant  l'exécution  de  la  con- 
vention relative  au  viaduc  de  Toronto,  et  copie  de  toutes  les  réponses  du  gouverne- 
ment à  ce  sujet;  aussi,  copie  de  toute  la  correspondance  échangée  avec  le  Pacifique- 
Canadien  s'il  en  est,  ou  avec  la  cité  de  Toronto  et  la  Commission  du  port  de  To- 
ronto à  ce  sujet.    Déposée  le  1er  mai  1924.    M.  Church Pas  imprimée. 

173.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  31  mars  1924, — Relevé  indiquant: — 1. Valeur 

estimée  des  immeubles  que  le  gouvernement  fédéral  possède  dans  (a)  la  ville  de 
Halifax,  et  (b)  le  comté  de  Halifax,  hors  de  la  ville  et  sous  la  direction  ou  le  con- 
trôile  des  ministères  (1)  des  Travaux  publics,  (2)  de  la  Défense  nationale,  (3) 
des  Postes,  (4)  du  Canadien-National  et  (5j  d'autres  départements,  respectivement. 
2.  Depuis  la  fusion  de  l'Intercolonial  avec  le  Canadien-National  s'il  y  a  eu  change- 
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ment  de  l'évaluation  des  propriétés  qui  appartenaient  anciennement  à  l'Intercolonia]. 
3.  Dans  l'affirmative,  quel  est  ce  changement.  4.  Si  le  chemin  de  fer  paye  une  taxe 
municipale  dans  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse.  5.  Dans  l'affirmative,  quelles 
taxes  municipales  il  paye  dans  la  ville  de  Halifax  et  dans  le  comté.  6.  En  tant  qu'il 
s'agit  de  taxe  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  s'il  y  a  une  différence  entre  l'évaluation  ec 
la  taxe  des  propriétés  que  possédait  antérieurement  l'Intercolonial,  et  des  propriétés 
des  autres  lignes  du  chemin  de  fer  Canadien-National.  Déposée  le  1er  mai  1924. 
M.  Black   (Halifax) Pas   imprimée. 

174.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  31  mars  1924: — Copie  de  lettres,  télégrammes, 

documents,  correspondance  et  contrats,  s'il  en  est,  échangés  entre  le  ministre  des 
Travaux  publics  ou  un  des  fonctionnaires  du  ministère,  ou  un  ministre  ou  fonc- 
tionnaire du  gouvernement  et  la  Northern  Navigation  Company,  ou  le  député 
d'Essex-Nord,  ou  autres  particuliers,  relativement  à  des  améliorations  projetées  du 
port  à  Belle-River,  indiquées  au  crédit  157  des  Travaux  publics.  Et  aussi, — Réponse 
à  un  ordre  de  la  Chambre  du  28  avril  1924: — Copie  de  tous  télégrammes,  lettres, 
correspondances  et  autres  communications  reçues  ou  expédiées  par  le  ministère 
des  Travaux  publics,  relativement  au  brise-lames  projeté  de  Belle-River,  Ontario. 
Déposées  le  2  mai  1924.    L'hon.  M.  Stevens Pas  imprimée. 

175.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  19  mars  1924: — Copie  de  tous  télégrammes, 

mémoires,  correspondance  et  autres  documents  relatifs  à  la  nomination  d'un  gardien 
de  phare  à  Cedars,  fleuve  Saint-Jean,  paroisse  de  Kingston,  comté  de  King,  Nou- 
veau-Brunswick.    Déposée  le  2  mai  1924.    M.  Jones Pas  imprimée. 

176.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  7  avril  1924, — Tableau  montrant: — 1.  Nombre 

relatif  des  convictions  sur  infraction  à  la  Loi  de  l'opium  et  des  drogues  narcotiques, 
dans  les  différentes  provinces  du  Canada,  pour  les  années  1913-14,  1917-18  et  1922-23. 
2.  Conviction  pour  infractions  à  la  Loi  susdite  signalées  pour  les  années  1920,  1921 
et  1922  dans  les  villes  suivantes:  Halifax,  Montréal,  Toronto,  Winnipeg,  Victoria  et 
Vancouver.  3.  Combien  de  détenus  des  pénitenciers  s'il  en  est  au  Canada  sont 
classés  comme  narcomanes,  pour  chaque  année  de  1914  à  1923  inclusivement.  4. 
Chiffres  officiels  sur  les  quantités  d'opium,  de  cocaïne  et  de  morphine  importés  au 
Canada  pour  chaque  année  allant  de  1917  à  1923  inclusivement.  Déposée  le  2  mai 
1924.    M.  Brown Pas  imprimée. 

177.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  du  19  mars  1924: — 

Copie  de  tous  décrets  ministériels  adoptés  depuis  la  dernière  session  du  Parlement 
relativement  à  un  embargo  sur  le  bois  de  pulpe,  et  de  tous  télégrammes,  correspon- 
dance ou  autres  documents  afférants,  et  que  le  gouvernement  du  Canada  ou  un  de 
ses  membres  a  échangés  avec  un  particulier,  une  société  ou  corporation,  y  compris 
la  Canadian  Pulp  &  Paper  Association,  ou  la  American  Pulp  and  Paper  Association. 
Déposée  le  2  mai  1924.     M.  Hanson Pas  imprimée. 

178.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  20  mars  1924, — Etat  indiquant: — 1.  Quels  sont 

les  membres  de  la  Commission  sur  le  bois  de  pulpe.  2.  Quels  sont  les  appointements 
de  chacun,  le  coût  total  de  la  Commission  jusqu'ici,  et  le  coût  pour  chaque  jour,  3. 
Quelle  préparation  ou  expérience  chacun  des  membres  avait  en  industrie  forestière 
ou  en  fait  de  pulpe.  4.  Quels  témoins  ont  été  entendus,  quels  sont  leurs  noms,  occu- 
pations et  adresses.  5.  Si  cette  commission  est  autorisée  à  s'enquérir  de  l'exportation 
des  billes  de  sapin,  de  cèdre  et  d'autres  espèces  aux  Etats-Unis,  par  la  Colombie- 
Britannique.  6.  Dans  l'affirmative,  si  le  gouvernement  a  ordonné  cette  enquête,  ou 
a  reçu  des  requêtes  demandant  pareille  enquête  dans  l'intérêt  des  manufacturiers  da 
bois  d'œuvre  et  de  bardeaux  de  la  Colombie-Britannique.  7.  Sur  demande  et  sur 
renseignement  de  qui  le  décret  ministériel  du  10  juin  1923  a  été  adopté,  exemptant 
de  tout  embargo  qui  pourrait  être  mis  en  vigueur,  le  bois  de  pulpe  vendu  ou  à  être 
vendu  dans  une  période  de  dix  ans.  8.  Si  le  gouvernement  a  promis  d'exempter  de 
l'embargo  le  bois  de  pulpe  des  cultivateurs.  9.  Si  la  division  forestière  du  minis- 
tère de  l'Intérieur  et  les  services  forestiers  du  gouvernement  provincial!  ont  tous 
les  renseignements  voulus  sur  la  question  que  la  Commission  royale  a  été  autorisée 
à  étudier.    Déposée  le  2  mai  1924.    M.  Ladner Pas  imprimée. 

179.  Copie  d'un  arrêté  du  Conseil,  C.P.  701,  daté  le  29  avril  1924, — Désavouant  une  loi 

passé  par  la  législature  de  l'Alberta  en  1923,  intitulée:  ''An  Act  to  impose  a  tax  upon 
Minerais" ;  aussi,  rapport  du  ministre  de  la  Justice  à  cet  effet;  les  pétitions  reçues 
concernant  cette  loi,  et  les  représentations  faites  au  procureur  général  de  l'Alberta. 
Déposée  le  2  mai  1924 Pas  imprimée. 

26 


14-15  George  V  Liste  des  documents  parlementaires  A.  1924 

VOLUME  1— Suite 

n9a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  19  mai  1924: — Copie  de  tous  mémoires,  opinions 
juridiques,  lettres,  rapports  ou  autres  feuilles  afférant  au  désaveu  d'un  statut  de  la 
province  de  l'Alberta,  chapitre  32  des  statuts  de  1923,  et  intitulé:  "Loi  imposant  une 
taxe  sur  les  minéraux".    Déposée  le  10  juin  1924.    M.  Coote Pas  imprimée. 

180.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Excellence,  le  Gouverneur  général  du  19  mars  1924: — 

Copie  de  tous  papiers,  correspondance,  requêtes,  protestations,  lettres,  résolution  et 
autres  documents  venant  de  particuliers  ou  d'organisations,  ou  de  gouvernements  ou 
d'autres  corps  publics  du  Canada,  protestant  contre  la  diversion  illégale  des  eaux 
des  Grands-Lacs  par  la  Commission  de  drainage  de  Chicago;  et  copie  de  toute 
correspondance  échangée  avec  le  gouvernement  des  Etats-Unis,  la  Commission 
internationale  mixte  et  autres  corps  sur  la  question.  Déposée  le  5  mai  1924. 
M.  Church Imprimée  pour  distribution  aux  sénateurs  et  aux  députés. 

181.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  7  avril  1924: — Copie  de  tous  les  contrats  de 

subvention  faits  par  le  gouvernement  et  les  entrepreneurs  du  service  de  vapeurs 
entre  Pictou,  Souris,  l'Ile  du  Prince-Edouard  et  le-s  Iles  de  la  Madeleine,  de  1910 
à  1921  inclusivement.     Déposée  îe  5  mai   1924.    L'hon.  M.  Stevens..  .Pas  imprimée. 

181a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  7  avril  1924, — Copie  des  correspondances,  télé- 
grammes, lettres,  et  autres  documents  échangés  depuis  le  1er  janvier  1922  entre 
l'honorable  ministre  du  Commerce  ou  un  autre  ministre  du  gouvernement,  ou  un 
fonctionnaire  du  ministère  du  Commerce,  et  la  Magdalen  Island  Transport, 
Limited,  William  Fraser,  de  Pictou,  la  Lova  Steamship  Company,  Limited,  la 
Eastern  Securities  Company,  Limited,  de  Halifax;  MM.  Bow,  McLaughhn  et  Com- 
pagnie, Ltée,  de  Paisley,  Ecosse;  relativement  à  une  subvention  d'un  service  de 
vapeur  entre  Pictou,  Souris,  l'Ile  du  Prince-Edouard  et  les  îles  de  la  Madeleine; 
aussi,  copie  d'un  contrat  supposé  entre  ledit  William  Fraser  et  le  gouvernement 
relativement  à  une  subvention  annuelle  de  $50,000  pendant  dix  ans.  Déposée  le 
15   mai    1924.    L'hon.    M.    Stevens Pas   imprimée. 

182.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  14  avril  1924: — Copie  de  toute  la  correspon- 

dance échangée  entre  le  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  le  gouvernement 
du  Canada,  la  Commission  du  Service  civil  ou  ses  fonctionnaires  et  toute  autre 
personne,  depuis  le  1er  janvier  1923,  au  sujet  de  la  destitution  de  M.  Lemelin,  gardien 
de  phare  à  Saint-François,  île  d'Orléans,  et  de  la  nomination  d'un  autre  gardien 
du  phare.    Déposée   le  5  mai   1924.     M.  Doucet Pas   imprimée. 

183.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  5  mai  1924. — Etat  faisant  voir: — 1.  Combien 

de  nominations  la  Commission  du  Service  civil  a  faites  dans  les  services  intérieur 
et  extérieur,  dans  l'exercice  1923-24.  2.  Combien  de  ces  nominations  ont  été  faites 
en  1923.  3.  Combien  en  1924.  4.  Combien  d'augmentations  d'appointements  (en 
dehors  des  augmentations  statutaires)  ont  été  accordées  depuis  décembre  1923  dans 
les  services  extérieur  et  intérieur.  5.  Combien  de  réquisitions  ont  été  faites  à  la 
Commission  pour  des  nominations  nouvelles  au  Service  civil,  depuis  le  29  décembre 
1923.  6.  Sur  ce  nombre  combien  ont  été  faites  en  janvier  et  février  1924.  7.  Quel 
est  le  chiffre  total  annuel  des  appointements  découlant  des  nominations  nouvelles 
faites  depuis  le  29  décembre  1923.    Déposée  le  5  mai  1924,    M.  Sutherland. 

Pas    imprimée. 

184.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  19  mars  1924, — Etat  montrant: — 1.  Quel  était 

le  total  des  employés  touchant  des  appointements  ou  des  allocations  du  ministère 
de  l'Agriculture,  au  1er  janvier  de  chacune  des  années  de  1914  à  1924  inclusivement. 
2.  Quel  était  le  montant  payé  ou  dû,  comme  appointements  ou  allocations,  à  ces 
employés,  à  la  date  et  pour  les  années  indiquées.  Déposée  le  6  mai  1924.  M. 
Sutherland Pas  imprimée. 

184a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  12  mai  1924, — Etat  faisant  voir: — 1.  Nombre 
total  des  employés,  avec  le  total  des  salaires  payas  à  ces  derniers,  au  1er  janvier 
1922  et  au  1er  janvier  1924,  dans  les  divisions  suivantes  du  ministère  de  l'Agri- 
culture, avec  indiciation  du  nombre  total  des  employés  et  du  chiffre  total  des 
salaires  pour  chaque  division:  (a)  gouvernement  civil,  permanent  et  temporaires 
(b)  instruction  agricole,  (c)  entomologie,  (d)  laiterie  en  général,  (e)  épreuve  des 
vaches,  (/)  crémeries  Finch,  (g)  expansion  des  marchés,  (h)  insectes  destructeurs 
et  nuisibles,  (i)  production  et  vente  du  tabac,  (;)  industrie  fructicole,  (k)  épizoo- 
ties,  (Z)  viandes  et  aliments  en  conserves,  (m)  élevage,  (n)  contrôle  des  graines  de 
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semence.  2.  Si  on  a  ajouté  une  division  ou  plus  depuis  le  1er  janvier  1922.  3. 
Dans  l'affirmative,  quels  sont  leurs  titres,  et  combien  d'employés  chaque  division 
nouvelle  compte,  d'après  la  question  1.    Déposée  le  21  mai  1924.     M.  Sutherland. 

Pas    imprimée. 

185.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  du  9  avril  1924: — 

Copie  de  tous  télégrammes,  correspondances,  écrits  et  autres  documents  échangés 
entre  le  département  des  affaires  extérieures  et  le  gouvernement  britannique  relati- 
vement à  la  base  navale  de  Singapour.  Déposée  le  6  mai  1924.  Le  très  hon  M. 
Meighen Pas  imprimée. 

186.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  21   février  1923: — Copie  de  correspondances, 

rapports,  papiers  et  autres  documents  touchant  la  surcharge  du  prix  des  provisions 
vendues  aux  immigrants  dans  le  port  de  Québec.  Déposée  le  7  mai  1924.  M. 
Charters Pas   imprimée. 

187.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  24  avril  1924, — Relevé  faisant  voir: — 1,  Pour- 

quoi la  commission  du  port  de  Vancouver  a  acquis  l'élévateur  Woodward,  de  Van- 
couver. 2.  Si  cet  élévateur  a  été  loué  à  d'autres,  et,  dans  l'affirmative,  quels  sont 
les  noms  et  adresses  des  locataires,  à  quelles  conditions  la  commission  du  port  de 
Vancouver  le  leur  a  loué,  et  à  quelles  fins  les  locataires  susdits  se  proposent  d'utiliser 
l'élévateur  en  question.  3.  Si  le  gouvernement  a  autorisé  la  location  de  cet  éléva- 
teur, 4.  Si  le  gouvernement  a  fourni  de  l'argent  à  la  commission  du  port  de  Van- 
couver pour  l'acquisition  de  cet  élévateur,  ou  a  consenti  que  les  sommes  avancées 
à  la  commission  du  port  servent  à  cette  fin,  ou  à  l'achèvement  et  à  l'outillage  de 
cet  élévateur.  5.  S'il  était  opportun  soit  dans  l'intérêt,  du  trafic  du  grain  ou  du 
port  de  Vancouver  d'acquérir  cet  élévateur,  pourquoi  la  commission  du  port  de 
Vancouver  ne  l'exploite  pas  elle-même.    Déposée  le  7  mai  1924.     M.  Coote. 

Pas    imprimée. 

187a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  28  avril  1924: — Copie  des  correspondances, 
télégrammes,  conventions,  baux,  et  autres  feuilles  échangées  entre  la  commission 
du  port  de  Vancouver  ou  le  gouvernement  fédéral  et  des  personnes  quelconques 
au  sujet  de  l'achat  et  de  la  location  de  l'élévateur  Woodward  à  Vancouver.  Dé- 
posée le  23  juin  1924.     M.  Gardiner Pas  imprimée. 

188.  Réponse  à  un  ordre  de   la  Chambre  du  28  avril   1924: — Copie   de   correspondances, 

télégrammes  et  autres  feuilles  échangés  avec  le  département  de  la  Marine  et  des 
Pêcheries  au  sujet  de  la  destitution  de  Daniel  S.  McLean,  gardien  de  phare  à  Darby 
Point  (Piper  Cove),  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  et.  s'il  y  a  eu  enquête,  copie 
de  la  preuve  produite  et  du  rapport  de  l'enquêteur.  Déposée  le  7  mai  1924.  M. 
Simpson Pas    imprimée. 

189.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  2  avril  1924, — Relevé  indiquant  toute  la  cor- 

respondance échangée  entre  le  docteur  R.  A.  McGibbon,  surintendant  de  l'hôpital 
du  rétablissement  civil  à  Sainte-Anne,  et  un  membre  du  gouvernement,  ou  entre  un 
membre  du  gouvernement  et  un  particulier  au  sujet  de  la  retraite  du  docteur  Mc- 
Gibbon comme  surintendant;  aussi,  les  raisons  de  cette  retraite.  Déposée  le  7  mai 
1924.     L'hon.    M.    Manion Pas   imprimée. 

190.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat  du  4  avril  1924. — Relevé  faisant  voir, — Copie  de  toutes 

les  règles  et  recommandations  faites  par  la  Commission  du  Service  civil  durant 
l'année  1919  et  depuis  lors,  relativement  aux  heures  de  travail  du  Service  civil  à 
Ottawa;  et  de  tous  les  arrêtés  ministériels  se  rapportant  à  ces  règles  ou  recomman- 
dations, ainsi  que  de  toute  la  correspondance  échangée  entre  le  gouvernement  et  la 
Commission  du  Service  civil  au  sujet  de  ces  règles  et  recommandations.  Déposée 
le  7  mai  1924.    L'hon.  M.  Tanner Pas  imprimée. 

191.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  19  mars  1924,— Copie  de  tous  mémoires,  cor- 

respondance, et  autres  documents  touchant  la  fermeture  du  bureau  de  poste  de 
Belle-Isle  Creek,  comté  de  King,  et  l'ouverture  d'un  nouveau  bureau  ;  y  compris 
tous  les  renseignements  que  Ile  ministère  des  Postes  possède  sur  les  frais  occasion- 
nés de  ce  chef;  aussi,  copie  de  tous  documents,  soumissions,  coiTespondances,  etc., 
touchant  les  routes  rurales  un,  deux  et  trois  relativement  à  la  fermeture  de  l'ancien 
bureau  de  poste  et  l'ouverture  du  nouveau;  aussi  copie  de  toutes  correspondances 
et  archives  afférant  à  la  nomination  d'un  maître  de  poste  à  Belle-Isles  Creek. 
Déposée  le  8  mai  1924.     M.  Jones Pas  imprimée 
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192.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  7  avril   1924, — Relevé  indiquant  le   montant 

perçu  sous  l'empire  de  la  taxe  sur  les  profits  d'affaires  dans  les  différentes  provinces, 
pour  chaque  année,  depuis  que  la  taxe  existe.    Déposée  le  8  mai  1924.     M.  Wilson, 

Pas    imprimée. 

193.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  du  14  avril  1924: — 

Copie  de  correspondance  et  autres  documents  que  le  gouvernement  fédéral  a  échan- 
gés avec  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse  au  sujet  de  la  construction  du 
chemin  Port  Joli-Sable,  en  Nouvelle-Ecosse,  et  de  l'assistance  fédérale  afférante; 
aussi,  copie  des  estimations,  rapports  d'ingénieurs,  demande  d'assistance  fédérale, 
pièces  justificatives  et  autres  pièces  à  ce  sujet.  Déposée  le  8  mai  1924.  M.  Black 
(Halifax) Pas  imprimée. 

194.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  7  avril  1924j — Relevé  indiquant  (a)   le  total 

de  l'impôt  sur  le  revenu  perçu  dans  chaque  province  dans  chaque  année  depuis  que 
l'impôt  existe,  et  (h)  le  total  de  l'impôt  sur  le  revenu  payé  par  les  cultivateurs  dans 
chaque  province  dans  la  même  période.    Déposée  le  8  mai  1924.     M.  Wilson. 

Pas    imprimée. 

195.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  30  avril   1924,  pour  la  production   d'im   état  faisant 

connaître  la  quantité  et  le  prix  des  liqueurs  alcooliques  importées  dans  chaque 
province  du  Canada  pour  chaque  mois  de  la  période  comprise  entre  le  1er  janvier 
1923,  et  le  1er  mars  1924,  et  réparties  comme  suit: — (a)  liqueurs,  (b)  vins,  (c)  dro- 
gues; et  mentionnant  la  teneur  en  alcool  pour  chaque  catégorie,  ainsi  que  les  divers 
pays  de  provenance.    Déposée  le  8  mai  1924.    L'hon.  M.  Beaubien. . .  .Pas  imprimée. 

196.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  28  avril  1924, — Copie  de  tous  documents,  cor- 

respondances, rapports  de  génie,  etc.,  concernant  l'achat,  la  vente  ou  l'expropriation 
du  quai  de  Saint-Placide,  comté  des  Deux-Montagnes.  Déposée  le  9  mai  1924. 
M.   Ethier Pas   imprimée. 

197.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  o  mai  1924: — Relevé  indiquant  les  états  finan- 

ciers que  E.  A.  Field,  commissaire  des  terres  du  Canadien-National,  département 
des  terres,  à  Winnipeg,  Manitoba,  a  faits  sur  les  ventes  de  terres  en  1922  et  1923, 
accusant  la  somme  reçue  au  comptant  et  déboursée,  et  toutes  les  dépenses,  ainsi 
qu'une  liste  des  salaires  et  dépenses  des  employés,  des  commissions  payées,  des 
loyers,  et  les  profits  ou  perte  net.    Déposée  le  9  mai  1924.     M.  Hanson. 

Pas    imprimée. 

198.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  28  avril  1924: — Copie  de  tous  rapports,  décla- 

rations, avis,  lettres,  télégrammes,  feuilles,  faits,  adressés  et  déposés  au  département 
des  chemins  de  fer  touchant  la  demande,  l'obtention  et  le  paiement  d'une  double 
subvention  en  argent  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  The  Canada  and  Gidf 
Terminal  Ry.  Co.  (ancien  chemin  de  fer  Matane  et  Gaspé)  de  1900  à  1912  inclu- 
sivement.   Déposée  le  9  mai   1924.    M.  Gauvreau Pas  imprimée. 

199.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  du  14  avril   1924; — 

Copie  de  correspondance  échangée  entre  le  gouvernement  fédéral  et  celui  de  la 
Nouvelle-Ecosse  touchant  la  construction  du  chemin  de  la  baie  Sainte-Marguerite, 
Nouvelle-Ecosse,  et  de  l'aide  fédérale  afférente;  aussi  copie  des  estimations,  rapports 
d'ingénieurs,  demande  d'assistance  fédérale,  pièces  justificatives  et  autres  pièces  à  ce 
sujet.    Déposée  le  9  mai  1924.    M.  Black  (Halifax) Pas  imprimée. 

200.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  du  28  avril  1924, — 

Copie  de  correspondances,  lettres,  télégrammes,  écrits  et  autres  feuilles  échangés 
entre  le  département  du  Procureur  générai!  de  la  province  de  Québec  et  le  minis- 
tère de  la  Justice,  au  sujet  des  honoraires  à  payer  aux  séquestres  officiels.  Déposée 
le  9  mai  1924.    M.  Ryckman Pas  imprimée. 

201.  Réponse  à  un   ordre  de  la  Chambre  du   14  avril   1924, — Copie   de   correspondances, 

pétitions,  télégrammes  et  autres  documents  relatifs  à  certaines  représentations  faites 
au  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  pour  l'adjudication  d'une  saison  autom- 
nale aux  pêcheurs  de  homards  du  comté  de  Gloucester,  pendant  la  saison  de  pêche 
de  1923.    Déposée  le  9  mai  1924.     M.  Robichaud Pas  imprimée. 

202.  Copie   des  instructions   données  au   préfet   du   pénitencier  de   Saint-Vincent-de-Paul, 

suspendant  la  sentence  du  fouet,  envers  Raoul  Beauchamp,  forçat;  aussi,  mémoire 

a  du  sous-ministre  de  la  Justice  concernant  les  appels  contre  les  sentences  entraînant 

la   peine   du   fouet,   l'envoi   au   pénitencier   en   attendant   appel   contre    conviction. 

Déposée  le  9  mai   1924 Pas   imprimée. 
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203.  Rapport  de  la   commission  royale   sur  les  pensions  et   le   rétablissement — Deuxième 

rapport  intérimaire  de  la  deuxième  partie  de  l'enquête  (certaines  questions  touchant 
les  pensions,  traitement  médical  et  besoin  de  rétablissement  des  anciens  hommes 
du  service  et  leurs  dépendants).    Déposée  le  12  mai  1924. 

Imprimé  -pour  la  distribution  aux  sénateurs  et  aux  députée. 

203a.  Rapport  de  la  Commission  royale  sur  les  pensions  et  rétablissement— Rapport  final 
de  la  deuxième  partie  de  l'enquête  (Rapport  n°  4).    Déposé  le  18  juillet  1924. 

Imprimé  pour  la  distribution  aux  sénateurs  et  aux  députés. 

204.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  14  avril  1924: — ^Copie  de  la  correspondance 

échangée  entre  un  ou  des  membres  du  gouvernement,  des  députés  du  Parlement, 
des  ingénieurs  ou  représentants  du  gouvernement,  ou  autres  particuliers,  en  1921, 
1922  et  1923,  relativement  aux  quais,  jetées  en  entrepôts  de  Moser's  River,  comté  de 
Halifax,  Nouvelle-Ecosse  (Necum  Teuch).  Déposée  le  12  mai  1924.  M.  Black 
(Halifax) Pas  imprimée. 

205.  205a.  Réponse  et  réponse  supplémentaire  à  une  adresse  à  Son  Excellence,  le  Gouverneur 

général  du  19  mars  1924:— Copie  de  toute  correspondance  échangée  entre  le  minis- 
tère de  la  Marine  et  des  Pêcheries  et  J.-Bte  Léve.sque,  de  Trois-Pistole^.  P.Q..  en 
1923,  et  aussi  la  correspondance  échangée  entre  le  gouvernement  et  un  ministère 
quelconque  du  gouvernement  de  Québec  au  sujet  dudit  Lévesque.  Déposée  le  13 
mai  et  19  juillet  1924.     M.  Doucet Pas  imprimée. 

206.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  24  mars  1924: — Copie  de  correspondances, 

télégrammes,  rapports  de  génie,  estimations  de  coût  et  autres  documents  afférant 
au  quai  public  projeté  de  la  baie  Bouctouche,  comté  de  Kent,  Nouveau-Brunswick. 
Déposée  le  13  mai  1924.     M,  Doucet Pas  imprimée. 

207.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  12  mai  1924, — Relevé  indiquant: — 1.  Quels  sont 

les  médecins  conseillers  de  la  Commission  des  Pensions.  2.  Quel  est  le  dossier  mili- 
taire de  chacun.  3.  Quels  sont  les  médecins  conseillers  du  Bureau  d'appel  fédéral. 
4.  Quel  est  le  dossier  militaire  de  chacun.  5.  Quelle  préparation  spéciale  ont  reçu 
les  neurologues  de  la  Commission.    Déposée  le  14  mai  1924.     M.  Ross  (Kingston). 

Pas  imprimée. 

208.  Réponse   à  un   ordre   de   la   Chambre   du  24  mars   1924, — Copie   de    correspondance, 

lettres,  télégrammes  et  autres  documents  reçus  et  envoyés  par  le  ministère  de  la 
Marine  et  des  Pêcheries  relativement  au  prolongement  de  la  pêche  de  l'éperlan  au 
Nouveau-Brunswick,  dans  la  saison  1923-24.    Déposée  le  14  mai  1924.    M.  Doucet. 

Pas  imprimée. 

209.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  14  avril  1924, — Relevé  faisant  voir: — 1.  Sur 

demande  de  qui  le  décret  ministériel  2263,  publié  dans  la  Gazette  du  Canada,  page 
2348,  a  été  adopté.  2.  Quelles  quantités  d'habillements  militaires,  le  gouvernement 
a  vendues  de  1917  à  1923  inclusivement.  3.  A  qui  ce  matériel  a  été  vendu.  Déposée 
le  15  mai  1924.     M.  Thurston Pas  imprimée. 

210.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  7  avril  1924, — Relevé  indiquant  la  liste  des 

propriétés  achetées  par  ou  pour  (le  ministère  de  la  Milice  dans  les  année?  de 
1914  à  1921  inclusivement,  indiquant  dans  chaque  cas  le  vendeur,  l'emplace- 
ment, le  prix,  l'objet;  indiquant  aussi  les  propriétés  vendues  et  le  prix  encaissé 
de  ce  chef,  le  revenu  reçu  d'une  de  ces  propriétés,  dans  chaque  cas,  et  la  source  de 
ce  revenu.    Déposée  le  15  mai  1924.    M.  Thurston Pas  imprimée. 

211.  211a.  Réponse  partielle  et  réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  7  avril 

1924, — Copie  de  tous  contrats  et  conventions  que  le  gouvernement  ou  un  de  ses 
départements  a  faits  avec  la  American  Bank  Note  Company  Limited,  maintenant 
la  Canadian  Bank  Note  Company  Limited,  et  faisant  affaires  à  Ottawa.  Déposées 
les  15  et  21  mai  1924.    M.  Irvine Pa5  imprimée. 

212.  Copie  de  lettre  de  Walter  G.  Mitchell,  écr.,  au  Très  honorable  premier  ministre,  rela- 

tivement à  sa  résignation  comme  membre  du  Parlement,  et  la  lettre  du  premier 
ministre  qui  en  accuse  réception.    Déposée  le  19  mai  1924 Pas  imprimée. 


213. 


Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  24  mars  1924:— Relevé  de  tous  les  rapports 
du  commissaire  de  l'immigration  au  ministre  sur  le  fonctionnement  du  régime  d'en^ 
treprise  pour  l'alimentation  des  immigrants  au  port  de  Québec;  et  aussi  de  tous  les 
rapports  et  correspondances  afférant  à  la  façon  dont  ce  système  fonctionne   dans 
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le  port  en  question,  aussi  de  tous  les  rapports  et  correspondances  touchant  l'adop- 
tion du  système  d'entreprise  dans  le  port  de  Saint-Jean,  Nouveau-Brunswick,  et 
touchant  la  substitution  du  système  d'approvisionnement  fédéral  au  système  d'en- 
treprise en  ce  dernier  endroit.    Déposée  le  19  mai  1924    L'hon.  M.  Baxter. 

Pas  imprimée. 

214.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  7  avril  1924, — Relevé  indiquant  la  valeur  (a) 

de  la  production  au  Canada,  dans  la  dernière  année  pour  laquelle  il  y  a  un  rapport, 
des  blé,  beurre,  viande,  œufs,  lait,  foin,  fromage,  fruits,  sirop  d'érable,  avoine,  orge, 
pommes  de  terre  et  autres  légumes;  (b)  la  valeur  estimée  de  ces  produits  con- 
sommés au  pays  dans  la  même  période,  et  (,c)  la  valeur  des  mêmes  produits  exportés 
dans  la  même  période.    Déposée  le  19  mai  1924.     M.  Stanseli Pas  imprimée. 

215.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  12  mai  1924, — Relevé  indiquant: — 1. Combien 

le  gouvernement  a  affecté  à  la  célébration  Hector  à  Pictou,  Nouvelle-Ecosse,  dans 
l'été  de  1923.  2,  Quelle  somme  supplémentaire  s'il  en  est  le  ministère  de  la  Dé- 
fense nationale  a  affecté  à  cette  démonstration.  3.  Si  le  gouvernement  a  reçu  un 
état  des  frais  de  cette  démonstration.  4,  Dans  l'affirmative,  à  quoi  on  a  utilisé  l'argent. 
Déposée  le  19  mai  1924.     M.  Black  (Halifax) Pas  imprimée. 

215a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  12  mai  1924, — Relevé  indiquant  en  détail  les 
dépenses  faites  à  même  le  crédit  que  le  parlement  du  Canada  a  voté  la  session 
dernière  pour  la  célébration  Hector,  à  Pictou,  Nouvelle-Ecosse.  Déposée  le  19  mai 
1924.     M.  Doucet Pas   imprimée. 

216.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  31  mars  1924: — Relevé  indiquant  les  propriétés 

louées  pour  des  fins  du  gouvernement  à  Ottawa,  la  date  de  la  location,  l'échéance 
du  bail  s'il  en  est,  la  superficie  occupée  et  le  loyer  annuel  dans  chaque  cas;  aussi, 
état  des  propriétés  vides  que  le  gouvernement  possède  à  Ottawa,  indiquant  la 
superficie  du  terrain,  le  prix  d'achat  et  les  frais  annuels  y  compris  les  taxes  dans 
chaque  cas.    Déposée  le  20  mai  1924.    L'hon.  M.  Stevens Pas  imprimée. 

217.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  27  mars  1924, — Relevé  indiquant: — 1.  Quelles 

brasseries  ont  été  en  exploitation  au  Manitoba  dans  la  période  1915-24.  2.  Ce  qu'on 
exige  de  ceux  qui  obtiennent  des  patentes  de  brasseries,  quant  aux  installations,  à  la 
capacité,  au  maintien  de  l'exploitation  et  à  l'observance  de  la  Loi.  3.  Quels  hono- 
raires on  exige  pour  une  patente  de  brasseur.  4.  Quelles  patentes  additionnelles, 
s'il  en  est,  ont  été  accordées  pour  le  Manitoba  depuis  juillet  1923.  5.  Quelles 
inspection  ou  surveillance  on  fait  d'année  en  année  dans  les  installations  ou  le  fonc- 
tionnement des  brasseries.  6.  Quelles  quantités  de  bière  chacune  des  brasseries  du 
Manitoba  a  produites  dans  les  années  1915,  1916,  1917,  1918,  1919,  1920,  1921,  1922 
et  1923,  et  quelles  taxes  chacune  a-t-elle  payées  sur  ces  quantités.  7.  Quels  bras- 
seurs du  Manitoba  ont  été  convaincus  d'infractions  à  la  loi  dans  les  années  solaires 
1922  et  1923.  8.  Combien  de  convictions  pour  possession  et  exploitation  d'alambics 
illicites,  il  y  a  eues  au  Manitoba  dans  chacune  des  années  1913,  1914,  1915,  1916, 
1917,  1918,  1919,  1920,  1921,  1922  et  1923.    Déposée  le  20  mai  1924.    M.  Ward. 

Pas  imprimée. 

218.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  16  avril  1924, — Relevé  indiquant  le  nombre  des 

importations  auxquelles  les  articles  concernant  le  "dumping",  du  tarif,  ont  été 
appliquées  dans  l'exercice  1923-24,  la  classe  de  marchandises  auxquelles  ils  ont  été 
appliquées,  les  raisons  de  cette  application,  et  la  somme  des  droits  perçus.  Déposée 
le  20  mai  1924.    M.  Evans. 

Imprimée  pour  distribution  aux  sénateurs  et  aux  députés. 

219.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat  du  9  mai  1924,  pour  la  production  d'un  document  in- 

cluant des  copies  des  instructions  et  lettres  d'instructions  qui  autorisent  J.  C. 
Watters  à  étudier,  pendant  la  présente  année,  les  conditions  industrielles  dans  les 
régions  d'exploitation  houillère  de  la  Nouvelle-Ecosse,  et  d'autres  documents  relatifs 
à  cette  nomination  et  indiquant  l'objet  et  l'étendue,  de  l'enquête  et  de  l'étude  qu'il 
doit  faire,  ainsi  que  les  endroits  de  la  Nouvelle-Ecosse  oii  cette  enquête  doit  s'effec- 
tuer.    Déposée  le  20  mai  1924.     L'hon.  M.  Tanner Pas  imprimée. 

220.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat  du  1er  mai  1924,  pour  faire  produire  un  rapport  incluant 

des  copies  des  bordereaux  de  paye,  pièces  justificatives  et  correspondance  se  rappor- 
tant aux  dépenses  faites  au  brise-lames  de  Port  la  Tour,  comté  de  Shelburne,  Nou- 
velle-Ecosse, durant  l'année  civile  1923.    Déposée  le  20  mai  1924.    L'hon.  M.  Tanner. 

Pas  imprimée. 
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221.  221a.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat  du  3  avril  1924,  pour  la  production  de  copies  de 

toute  la  correspondance  et  des  autres  rapports,  reçus  par  le  gouvernement  du  Ca- 
nada, ou  par  un  membre  du  gouvernement,  au  cours  de  l'année  1923  ou  depuis  lors, 
du  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse  ou  de  sa  part,  relativement  au  transport- 
ou  aux  affaires  commerciales,  économiques  ou  aux  autres  questions  d'intérêt  public 
pour  cette  province,  y  compris  toute  demande  d'enquête  sur  les  questions  susdites 
— et  aussi  de  la  correspondance  et  des  rapports  du  gouvernement  du  Canada  ou  de 
l'un  de  ses  membres  en  réponse  à  de  telles  représentations  ou  requêtes.    Déposée  le 

20  mai  1924.     L'hon.  M.  Tanner Pas  imprimée. 

222.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Excellence,  le  Gouverneur  général  du  24  mars  1924:— 

Relevé  donnant  copie  de  tous  les  décrets  ministériels  on  autres  ordonnances  ou 
règlements  d'autorisation  afférant  aux  taxes  de  vente  ou  établissant  des  exemptions 
ou  réductions,  depuis  l'adoption  des  modifications  à  la  Loi  du  revenu  de  guerre 
touchant  'les  taxes  de  vente,  à  la  dernière  session.  Déposée  le  21  mai  1924.  l'hon. 
M.  Stevens Imprimée  pour  distribution  aux  sénateurs  et  aux  députés. 

223.  Réponse  à  un  ordre   de   la  Chambre  du  24  mars   1924: — Copie  de   correspondances, 

télégrammes,  lettres  et  autres  documents  qu'un  membre  du  gouvernement  et  du 
parlement  ou  un  .particulier  a  échangés  au  sujet  de  la  nomination  de  Richard 
Fordham  au  poste  de  commis-sténographe  junior  au  ministère  des  Douanes,  à 
Prince-Albert,  Saskatchewan;  copie  des  annonces  de  la  Commission  du  Service  civii 
indiquant  la  vacance  de  ce  poste;  relevé  indiquant  la  date  de  ces  annonces,  la  date 
où  le  poste  a  été  rempli,  le  nombre  des  candidats  examinés,  et  tous  autres  détails 
afférant  à  ladite  nomination.    Déposée  le  21  mai  1924.    l'hon.  M.  Mandon. 

Pas   imprimée. 

224.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  24  mars  1924: — ^Relevé  indiquant  les  sommes 

pavées  aux  journaux  du  Canada  'pour  impressions  et  réclames  depuis  le  1er  janvier 
1923,  et  les  noms  des  compa-ernies  et  les  sommes  payées  à  chaque  journal  ou  com- 
pagnie de  journal.    Dépo.sée  le  21  mai  1924.    M.  McQuarrie Pas  imprimée. 

225.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  10  avril  1924, — Etat  montrant: — 1.  Combien 

d'automobiles  à  passengers  le  gouvernement  a  achetés  dans  chacune  des  années  1922, 
1923  et  1924.  2.  Quelle  était  la  marque  de  la  voiture  achetée  et  le  prix  d'achat  dans 
chaque  cas.  3.  Combien  sont  gardées  à  Ottawa.  4.  Combien  a  coûté  l'entretiien  de 
ces  voitures  à  Ottawa  en  1923.  5.  Combien  a  coûté  l'entretien  des  ces  voitures  en 
dehors  d'Ottawa. 

Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  10  avril  1924, — ^Etat  montrant: — 1.  Com- 
bien d'automobiles  'le  gouvernement  a  achetés  pour  l'usage  des  ministres  depuis  le 
1er  janvier  1922.  2.  Quels  sont  la  marque  et  le  modèle,  et  combien  chacun  a 
coûté.  3.  Qui  a  l'usage  exclusif  de  chacun  de  ces  automobiles.  4.  De  qui  ces  auto- 
mobiles ont  été  achetés.  5.  Combien  d'automobiles  achetés  avant  le  1er  janvier  1922 
servent  encore,  et  qui  s'en  sert  dans  chaque  cas.  6.  Si  l'on  a  acheté  des  automo- 
biles neufs  dans  l'interva'lle,  comment  on  a  disposé  des  anciens,  et  quel  prix  on  en 
a  tiré  dans  chaque  cas  lors  de  la  vente. 

Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  10  avril  1924, — Etat  montrant: — 1.  Com- 
bien le  gouvernement  fédéral  a  paj^é  pour  acheter  les  automobiles  destinés  aux 
services  ministériels  à  Ottawa,  en  1915,  1916,  1917,  1918,  1919,  1920  et  1921  respective- 
ment. 2.  A  quels  ministères  ces  automobiles  ont  été  assignés  dans  les  années 
ci-dessus.  3.  Combien  a  coûté  au  Canada,  dans  chaque  année,  (a)  les  gages  des 
chauffeurs,  (h)  les  gants  et  costumes  des  chauffeurs,  (c)  l'entretien  et  la  réparation 
des  automobiles,  (d)  l'essence,  l'huile  et  les  pneus,  etc.  4.  Si  on  a  été  satisfait  du 
service  de  ces  automobiles.  Déposées  le  21  mai  1924.  MM.  Maybee.  Chaplin  et 
Benoît Pas  imprimée. 

226.  226a.  Réponse  et  réponse  su'pplém  en  taire  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  12  mai  1924: — 

Copie  de  lettres,  télégrammes  et  autres  feuilles  échangés  entre  le  ministre  de  la 
Marine  et  des  Pêcheries  ou  un  fonctionnaire  de  ce  ministère,  y  compris  l'inspec- 
teur Halliday,  de  New-Westminster,  et  les  députés  de  Chilliwak,  de  Skeena.  ou 
d'autres  circonscriptions,  relativement  à  la  suppression  du  bureau  des  pêcheries  à 
Vancouver,  ou  des  fonctions  d'inspecteur  chef  des  pêcheries  en  Colombie-Britannique. 
Déposées  le  21  mai  et  le  14  juillet  1924.    l'hon.  M.  Stevens Pas  imprimées. 

227.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Excellence,  le  Gouverneur  général  du  5  mai  1924. — Copie 

du  décret  au  Conseil  ou  des  ordonnances  et  règlements  du  ministre  des  Douanes 
afférant  à  Testimatiion  pour  l'établissement  des  droits  de  ''dumping".     Déposées  le 

21  mai  1924.     M.  Bovs Imprimée  vour  distribution  aux  sénateur.]  et  aux  députes. 
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227(7.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  14  avril  1924, — Copie  de  tous  les  règlements 
que  le  ministre  des  Douanes  a  faits  selon  le  para,o;raphe  5  de  l'article  6  du  chapitre 
11  des  Statuts  du  Canada,  1907.  Loi  modifiant  la  Loi  des  Douanes.  Déposée  le  21 
mai  1924.    M.  Coote Imprimée  -pour  distribution  aux  sénateurs  et  aux  députés. 

228.  Réponse  à  un  ordre  du 'Sénat  du  9  mai  1924  pour  ia  production  d'une  copie  du  livre 

de  loch  du  vapeur  Sheba,  du  5  aoiit  1914,  durant  le  voyage  entre  Halifax  et  Port- 
Nelson.     Déposée  le  21  mai  1924.    l'hon.  M.  Casgrain Pas  imprimée. 

229.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  5  mai  1924: — Copàe  de  lettres,  télégrammes, 

documents  et  correspondances  échangés  depuis  le  1er  janvier  1923  entre  le  ministre 
des  Postes,  le  ministre  suppléant  des  Po.^tes,  ou  des  fonctionnaires  du  mini?- 
tère,  ou  un  autre  ministre  ou  fonctionnaire  du  gouvernement,  et  des  tiers,  au 
sujet  du  transport  des  malles  entre  Whitehorse  et  Dawson,  territoire  du  Yukon, 
pour  l'hiver  1923-24  et  l'hiver  1924-25.    Déposées  le  23  mai  1924.    M.  Black  (Yukon). 

Pas  imprimée. 

230.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du*  12  mai   1924; — ^Copie  de  la  pétition  adressée 

au  ministre  de  la  Justice  au  nom  de  C.-W.  Monk,  convaincu  en  janvier  1923  de 
vente  illicite  de  drogues  narcotiques.     Déposée  le  20  mai   1924.    l'hon.  M.  Stevens. 

Pas  imprimée. 

231.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  12  mai  1924, — Tableau  indiquant: — 1.  Combien 

il  y  a  d'employés  au  pénitencier  de  Dorchester,  Nouveau-Brunswick.  2.  Combien 
d'entre  eux  sont  Acadiens  français.  3.  Combien  d'entre  ces  derniers  occupent  des 
fonctions  supérieures.     Déposée  le  23^  mai  1924.    M.  Doucet Pas  imprimée. 

232.  Copie   de   télégrammes   échangés  entre  les  gouvernements  britannique   et  du   Canada 

au  sujet  de  la  conférence  et  du  traité  de  Lausanne.     Déposée  le  26  mai   1924. 

Imprimée  pour  distribution  aux  sénateurs  et  aux  députés. 

233.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  12  mai  1924: — Copie  de  lettres,  télégrammes 

et  autres  feuilles  échangés  entre  le  ministre,  le  sous-ministre  ou  un  fonctionnaire  du 
ministère  de  la  Justice,  ou  le  premier  ministre  ou  un  fonctionnaire  de  son  bureau, 
et_M.-A.  Macdonald,  C.R..  W.-W.-B.  McTnnes,  touchant  la  nomination  d'un  com- 
missaire pour  faire  enquête  sur  la  manutention  irrégulière  de  drogues  imputée  à  la 
Royale  Gendarmerie  à  cheval  du  Canada  en  Colombie-Britannique.  Déposée  le 
26  mai  1924.    l'hon.  M.  Stevens Pas  imprimée. 

233a.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Excellence,  le  Gouverneur  général  du  12  mai  1924: — Copie 
des  lettres,  télégrammes  et  autres  feuilles  échangés  entre  le  ministre  de  la  Justice 
et  la  procureur  général  de  la  Colombie-Britannique,  ou  un  membre  du  gouvernement 
de  la  Colombie-Britannique,  et  un  membre  ou  fonctionnaire  du  gouvernement 
fédéral,  relativement  à  certaines  accusations  portées  contre  des  officiers  de  la  Royale 
Gendarmerie  à  cheval,  et  instruites  par  le  commissaire  Smith;  aussi,  copie  du 
rapport    dudit    commissaire.     Déposée    le    4    juin    1924.    l'hon.    M.    Stevens. 

Pas  imprimée. 

234.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  14  avril  1924: — ^Copie  de  tous  rapports,  lettres, 

télégrammes  et  autres  feuilles  échangés  en  1917  entre  l'ingénieur  dirigeant  ou  un  de 
ses  employés  à  Port-Nelson  et  l'ingénieur  en  chef  du  ministère  des  Chemins  de 
fer  et  Canaux,  ou  le  sous-ministre  ou  le  mmistre  ou  un  fonctionnaire  de  ce  minis- 
tère, au  sujet  de  la  route  du  chemin  de  fer  de  la  baie  d'Hudson,  et  des  outillages 
de  port  ou  pour  le  grain.    Déposée  le  27  mai  1924.    l'hon.  M.  Stevens.  .Pas  imprimée. 

234a.  Copies  du  rapport  des  ingénieurs  et  correspondance  dans  le  ministère  des  Chemins 
de  fer  et  Canaux  touchant  la  route  du  chemin  de  fer  de  la  baie  d'Hudson.  Déposées 
le  9  juin  1924 Imprimées  pour  distribution  aux  sénateurs  et  aux  'députés. 

235.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  7  avril  1924, — Relevé  indiquant: — 1.  Combien 

d'automobiles  le  ministère  des  Douanes  tient  .îous  saisie  actuellement.  2.  Com- 
bien d'automobiles  passés  en  contrebande  au  Canada  ont  été  saisis  par  les  Douanes 
et  sont  maintenant  en  sa  possession.  3.  Combien  de  ces  automobiles  ont  été  réclamés 
par  les  compagnies  d'assurance  sous  prétexte  qu'ils  avaient  été  volés  avant  de 
traverser  la  frontière.  4.  Pourquoi  les  Douanes  refusent  de  rendre  ces  automobiles 
aux  propriétaires  après  que  la  propriété  a  été  nettement  prouvée.  5.  S'il  existe  un 
arrangement  entre  les  gouvernements  du  Canada  et  des  Etats-Unis  pour  le  recouvre- 
ment de  ces  automobiles.  6.  Dans  l'affirmative,,  quel  est  cet  arrangement  et  quand 
il  a  été  fait.    Déposée  le  27  mai  1924.    'M.  Archambault. Pas  imprimée. 
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236.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  9  avril  1924, — Etat  montrant:—!.  Si  le  gou- 

vernement a  donné  par  l'entremise  du  ministère  de  la  Défense  nationale  un  con- 
trat pour  la  fourniture  de  mires  ou  de  bases  de  carabines  à  McKay  &  Fraser, 
Limited,  de  New-Glasgow,  Nouvelle-Ecosse.  2.  Dans  l'affirmative,  pour  combien  de 
mires  ou  bases,  et  à  quel  prix.  3.  Si  on  a  demandé  des  soumissions  avant  d'adjuger 
le  contrat,  4.  Si  le  ministère  projette  d'autres  commandes  de  mines  ou  bases  de 
carabines,    ou   si    la    commande    actuelle   sulfiet    aux   besoins    actuels    du    ministère 

5.  Sd  ces  mires  ou  bases  sont  adaptées  au  tir  à  la  cible  ou  au  service  de  guerre. 

6.  Quel  fonctionnaire  du  ministère  de  la  Défense  nationale  a  commandé  l'achat  de 
■ces  mires  ou  bases  de  carabines.    Déposée  le  27  mai  1924.    M.  Arthurs. 

Pas  imprimée. 

237.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  5  mai  1924: — ^Copie  de  tous  rapports,  feuilles, 

estimations,  lettres,  quittances,  pièces  justiificatdves  et  autres  documents  afférant 
aux  différents  transferts  de  l'hôtel  Scribe,  Paris,  France,  et  à  son  achat;  y  compris 
les  instructions  données  au  sous-ministre  des  Chemins  de  fer  et  ses  rapports  au 
ministre;  aussi,  un  état  de  tous  rapports,  lettres,  feuilles,  estimations  et  documents 
quelconques  touchant  la  restauration  et  la  réparation  de  cet  hôtel.  Déposée  le  28 
mai  1924.    Sir  Henry  Drayton Pas  imprimée. 

238.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  19  mai  1924: — ^Copie  des  correspondances,  télé- 

grammes, baux,  et  autres  feuilles  échangés  entre  le  gouvernement  ou  un  de  ses 
membres  et  des  tiers,  afférant  d'une  façon  quelconque  à  un  bail  donné  récemment 
sur  la  réserve  des  Indiens  Peigans  à  l'honorable  M.  MoLean.  Déposée  le  28  mai 
1924.    M.  Coote Pas  imprimée 

239.  Copie  de   correspondance,  télégrammes  et  autres  documents  afférant,  ou  servant  de 

base  ou  de  justification  aux  déclarations  de  l'honorable  E.-M.  Macdonald  à  North- 
Sydney.  le  28  juillet  1923,  dans  lesquelles  il  assurait  que  certaines  réductions  des 
tarifs  de  fret  étaient  accordées  aux  Provinces  maritimes  par  la  commission  du 
Canadien-National.    Déposée  le  28  mai  1924.    Le  très  hon.  M.  Meighen. 

Pas  imprimée 

240.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  7  avril  1924: — Copie  de  la  preuve  faite  lors  de 

l'enquête  tenue  au  cours  de  1923  par  un  M.  Henry,  sur  l'administration  des  usines 
de  Saint-Malo,  cité  de  Québec;  et  copie  du  rapport  soumis  par  le  commissaire 
enquêteur.    Déposée  le  30  mai  1924.     M.  Parent Pas  imprimée. 

241.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  5  mai  1924: — Copie  de  correspondances,  lettres 

et  autres  feuilles  reçues  ou  expédiées  par  le  ministère  des  Postes  ou  un  autre 
département  du  gouvernement  relativement  à  la  destitution  d'Abraham  Noonan, 
maître  de  poste  là  Albany,  Ile  du  Prince-Edouard;  s'il  y  a  eu  enquête,  copie  de  la 
preuve  et  du  rapport  de  l'enquêteur.    Déposée  le  30  mai  1924.    M.  Chaplin. 

Pas    imprimée. 

242.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  7  mai  1924: — Copie  de  tous  télégrammes, 

lettres,  correspondances  et  autres  feuilles  échangées  entre  le  ministère  des  Postes, 
la  commission  du  Service  civil  et  tous  autres  tiers,  depuis  le  1er  janvier  1921,  sur 
la  destitution  du  maître  de  poste  de  Saint-Gédéon  Station,  province  de  Québec, 
et  sur  la  nomination  d'un  nouveau  maître  de  poste.  Aussi,  copie  de  l'enquête  et 
copies  des  inscriptions  envoyées  à  la  Commission  du  Service  civil  au  sujet  de  ces 
fonctions;  copie  des  requêtes  et  certificats  envoyés  pour  ou  contre  l'un  quelconque 
des  candidats.    Déposées  le  30  mai  1924.     M.  Doucet Pas  imprimée. 

243.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre   du   12  mai   1924  :' — Copie   de   correspondances, 

télégrammes  et  autres  feuilles  que  le  ministre  des  Travaux  publics  ou  un  des  fonc- 
tionnaires du  département  a  échangés  avec  Staff ord  R.  Rudd  et  Cie,  avec  le  prési- 
dent du  comité  libéral  d'Amprior,  et  avec  d'autres.  Déposée  le  3  juin  1924.  L'hon. 
M.  Stevens Pas   imprimé. 

244.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  2  juin  1924, — Etat  indiquant:  1.  Combien  de 

personnes  autres  que  des  médecins  sont  à  l'emploi  de  l'unité  du  département  du 
Rétablissement  des  Soldats  dans  la  vie  civile,  à  Soint-Jean,  N.-B.  2.  Noms,  fonctions, 
allocations  et  paye  de  chacune.  3.  Total  brut  de  ces  appointements  et  allocations. 
4.  Coût  au  total  de  tous  Iles  services  et  dépenses  de  cette  unité  au  cours  du  dernier 
exercice.    Déposée  le  4  juin  1924.     M.  Hanson Pas  imprimée. 
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243.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Excellence,  le  Gouverneur  général  du  16  avril  1924: — 
Copie  de  tous  télégrammes,  lettres,  correspondance  et  autres  pièces  aux  mains  du 
gouvernement  ou  d'un  de  ses  départements,  échangés  entre  le  gouvernement  fédéral 
et  le  gouvernement  de  la  Saskatchewan,  au  sujet  des  patentes  des  entrepôts  d'ex- 
portation des  spiritueux.    Déposée  le  4  juin  1924.    M.  Morrison Pas  imprimée. 

246.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  28  avril  1924: — Copie  de  tous  les  télégrammes, 

lettres,  correspondances,  que  le  gouvernement  ou  un  de  ses  départements  possèdent, 
pour  l'année  192S-24,  relativement  à  la  nomination  d'un  maître  de  poste  à  Wain- 
wright,  Alberta.     Déposée  le  4  juin  1924.    M.  Spencer Pas  imprimée. 

247.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  12  mai  1924, — Etat  indiquant: — 1.  Si   on  a 

réparé  l'édifice  public  fédéral  à  Arnprior,  en  1923.  2.  Dans  l'affirmative,  qui  a  fait 
le  travail  (a)  de  réparation  aux  fonctions  (b)  de  peinture,  de  plâtrage,  et  de  décora- 
tion, etc.  3.  Si  l'on  a  demandé  des  soumissions,  par  annonce  publique,  et,  dans 
l'affirmative,  dans  quels  journaux  les  annonces  ont  paru.  4.  Quelles  soumissions 
ont  été  reçues,  et  de  qui,  et  à  qui  l'entreprise  a  été  adjugée.  5.  Si  on  a  posé  de 
nouveaux  fils  électriques  dans  l'édifice,  et  si  l'entrepreneur  a  donné  un  sous-contrat 
pour  ce  travail.  6.  Si  le  ministère  des  Travaux  publics  a  nommé  au  sujet  de 
ces  travaux  un  inspecteur,  et,  dans  l'affirmative,  qui  il  a  nommé.  Déposée  le  4  juin 
1924.    L'hon.    M.    Stevens Pas    imprimée. 

248.  Ordre  de  la  Chambre, — Relevé  montrant: — 1.  Entreprises  que  la  commission  du  port 

de  Vancouver  a  adjugées  pour  des  améliorations  depuis  le  1er  janvier  1922.  2.  A 
qui  les  entreprises  ont  été  adjugées.  3.  Nature  du  travail,  ainsi  que  le  montant  du 
contrat  dans  chaque  cas.  4.  Si  ces  contrats  ont  été  adjugés  par  soumissions  publique. 
5.  Qui  a  soumissionné  dans  chaque  cas,  et  la  somme  demandée  dans  chaque  sou- 
mission. 6.  Si  les  appels  de  soumissions  ont  été  publiés  dans  les  journaux,  et,  dans 
l'affirmative,  dans  quels  journaux  et  combien  de  temps  ces  annonces  ont  paru.  Dé- 
posée le  5  juin  1924.    M.  Black  (Yukon) Pas  imprimée. 

249.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  7  avril  1924: — Relevé  indiquant  la  liste  des 

publications,  livres  bleus.,  rapports,  etc.,  que  chaque  département  du  gouvernement 
a  publiés  en  1923  aux  frais  du  pays,  donnant  pour  chaque  publication  (a)  le  titre; 
(b)  la  fréquence  de  pubHcation,  simple,  hebdomadaire,  mensuelle  ou  autre;  (c) 
circulation  estimée;  (d)  les  sujets  traités,  à  moins  qu'ils  ne  soient  nettement 
indiquées  dans  le  titre;  (e)  coût  approximatif  annuel  de  l'impression  et  du  papier. 
Déposée  le  6  juin  1924.    M.  Charters Pas  imprimée. 

250.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  14  avril  1924, — Etat  indiquant: — 1.  Combien 

de  nominations  ont  été  faites  en  dehors  du  pouvoir  de  nomination  de  la  Commission 
du  Service  civil  depuis  le  1er  janvier  1922.  2.  Combien  de  ces  nominations  relèvent 
du  département  du  Rétablissement  des  Soldats  dans  la  vie  civile.  3.  Quelle  propor- 
tion des  nominations  à  d'autres  départements  que  celui  du  Rétablissement  des  Soldats 
dans  la  vie  civile  a  été  donnée  à  des  soldats  rapatriés.  4.  Quelle  proportion  des 
nominations  au  département  du  Rétablissement  des  Soldats  dans  la  vie  civile  a  été 
donnée  à  des  soldats  rapatriés.    Déposée  le  6  juin  1924.     M.  Clark.    Pas  imprimée. 

251.  Copie  du  traité  pour  la  suppression  de  la  contrebande  le  long  des  frontières  interna- 

tionales entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis  de  l'Amérique,  et  aidant  à  l'arrestation 
et  à  la  poursuite  des  personnes  qui  violent  la  loi  des  drogues  narcotiques  de  l'un 
quelconque  de  ces  gouvernements  et  pour  d'autres  objets  semblables.  Déposée  le 
9  juin  1924 Imprimée  pour  distribution  aux  sénateurs  et  aux  députés. 

252.  Copie  de  l'arrêté  en  conseil,  C.P.  962,  daté  du  9  juin  1924,  approuvant  les  modifica^ 

tions  à  l'échelle  de  paye  des  fonctionnaires  des  différents  services  du  ministère  des 
Postes.    Déposée  le  19  juin  1924 Pas  imprimée. 

252a.  Correspondance  entre  le  bureau  de  vérification,  la  commission  du  Service  civil  et  le 
premier  ministre  concernant  la  révision  des  salaires  des  employés  du  ministère  des 
Postes.    Déposée  le  12  juin  1924 Pas  imprimée. 

2526.  Filière  complète  de  con^espondance  entre  la  Commission  du  Service  civil.  Son  Excel- 
lence le  Gouverneur  général  en  conseil,  et  le  bureau  de  vérification  concernant  la 
révision  des  salaires  des  employés  du  ministère  des  Postes.    Déposée  le  12  juin  1924. 

Pas    imprimée. 
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252c.  Correspondance  supplémentaire  entre  la  commission  du  Service  civil  et  le  ministère 
des  Postes  relativement  à  la  révision  des  salaires  des  employés  des  Postes.  Déposée 
le   16  juin   1924 Pas   imprimée. 

253.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  19  mai  1924, — Relevé  indiquant: — 1.  Quelle 

somme  a  reçue  le  gardien  des  propriétés  d'ennemis  des  ressortissants  (a)  de  l'Allema- 
gne, (6)  de  rAutriche-Hongrie,  (c)  d'autres  pays  ennemis,  soit  par  la  cession  des 
propriétés  ou  par  des  placements  au  Canada,  ou  autrement  .  Quelle  somme  a  été 
reçue  de  citoyens  canadiens  sur  dettes  envers  des  ressortissants  de  pays  ennemis. 
3.  Quelle  somme  on  a  payée  à  même  cefonds.  4.  A  qui  ces  paiements  ont  été  faits, 
et  quel  est  le  montant  de  chaque  paiement.  5.  Quel  montant  est  actuellement  sous 
le  contrôle  du  gardien.    Déposée  le  10  juin  1924.    L'hon,  M.  Manion. 

Pas    imprimée. 

254.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat  du  8  mai  1924  pour  la  production:  D'une  copie  de  toute  la 

correspondance  échangée  avec  le  déparbement  de  la  Manne  a  sujet  d'une  enquête 
tenue  sous  l 'autorité  de  la  loi  de  la  marine  marchande  sur  l'accident  arrivé  au  vapeur 
Canadian  Farmer  de  la  marine  marchande  du  gouvernement  canadien,  ain^i  que 
d'une  copie  des  témoignages  rendus  à  cette  enquête  et  des  conclusions.  Déposée  le 
10  juin  1924.    L'hon,  M.  Taylor Pas  imprimée. 

255.  255a.    Réponjs'e  partielle  à  un  ordre  du  Sénat  du  6  juin  1924,  pour  la  production  d'une 

coipie  de  l'einquête  quei  M,  Tempile,  C.R.,  a  menée  sur  les  employés  de  la  marine 
marchande  dti  Canada  et  de  son  rapport  à  ce  sujet,  et  actuellement  en  la  possession 
de  l'honorable  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux.  L'hon.  M.  Béique.  Déposée 
le  10  et  le  12  juin  1924 Pas  imprimée. 

256.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  5  mai  1924: — Copie  des  contrats  intervenus 

entre  la  Commission  du  port  de  Vancouver  et  la  Pacific  Construction  Company, 
aiïérant  à  (a)  la  restauration  de  l'élévateur  No  1;  {h)  une  rallonge  à  l'élévateur 
No  1;  (c)  la  'construction  de  l'élévateur  No  2;  (d)  l'achèvement  de  l'élévateur  No  3, 
connu  sous  le  nom  d'élévateur  Woodward.  Àusisi,  des  détails  du  contrat  intervenu 
entre  la  Coimmission  d'u  port  et  une  compagnie  iquelconque  relativement  à  la  location 
de  l'élévateur  Woodward  ou  No  3.    Déposée  le  11  juin  1924.    M.  Spencer. 

Pas  imprimée. 

257.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat  du  20  mai  1924,  pour  la  production  d'une  copie  de  toutes 

les  requêtes,  lettresi,  dépêches  et  pièces  en  la  possession  du  ministère  des  Travaux 
P'Ulblics,  ou  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  et  qui  se  rapportent  à  l'enlè- 
vement d'une  homardeiie  construite  par  Edward  McPherson,  et  dont  une  partie  se 
trouve  aujourd'hui  sur  le  quai  du  gouvernement  à  Cape  Traverse,  comté  de  Prince, 
Ile  du  Prince-Edouard,  et  qu'il  demandera  si  le  gouvernement  a  ordb'nné  d"enle\'er 
la  construotion  susdite  érigée  sur  la  propriété  du  gouvernement.  Déposée  le  U 
juin  1924.    L'hon.  M.  Murphy Pas  imprimée. 

258.  Réponse  à  un  ordre  du:  Sénat  du  29  mai  1924  pour  un  état  indiquant:     La  liste  des 

principaux  articles  importés  de  la  Grande-Bretagne  au  Canada  diu-ant  l'exercice 
financier  de  1923,  et  qui  ont  bénéficié  du  tarif  de  préférence.  1.  Quelle  était  la 
valeur  de  ces  articles?  2.  A  combien  se  sont  élevés  les  droits  perçus  sur  ces  articles? 
3.  A  combien  se  seraient  élevés  les  droits  sur  ces  mêmes  articles,  sans  ce  tarif  de  pré- 
férence, ou  si  le  tarif  général  avait  été  appliqué?  4.  Et  qu'il  demandera  aussi  la 
production  d'une  liste  des  articles  sur  lesquels  le  tarif  de  préférence  a  été  relevé  ou 
abaissé  directement  ou  indirectiement,  par  le  budget  du  présent  exercice.  Déposée 
le  11  juin  1924.    L'honorable  M.  Webster Pas  imprimée. 

259.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  dti  2  juin  1924: — Copie  de  lettres,  télégrammes, 

mémoires,  conventions  et  autres  feuilles  touchant  l'achat  de  l'édifice  Daly,  à  Ottawa, 
de  la  compagnie  H.-J.  Daly,  en  1921;  aussi,  copie  du  décret  ministériel  du  31  août 
1921  et  de  l'acte  de  vente  du  19  septembre  1921.  Déposée  le  12  juin  1924.  M. 
Parent •  • P(^  imprimée. 

260.  260a.    Réponse  et  réponse  supplémentaire  à  un  ordi-e  de  la  Chambre  du  28  mai  1924: 

Copie   de   la   correspondance  et   autres   feuilles   échangées   entre   le   ministre   des 

Postes,  ou  le  gouvernemient  du  Canada  ou  la  Commission  du  Service  ci\Tl  et  d'autres 
personnes,  depuis  le  1er  janvier  1922,  relativement  à  la  destitution  de  Willie  Juneau, 
maître  de  poste  à  La  Tuque,  Québec,  et  à  la  nomination  d'un  nouveau  maître  de 
poste;  aussi,  copie  des  décisions  et  rapports  de  l'enquête  tenue  au  sujet  dudit 
Willie  Juneau.    Déposées  le  16  juin  et  le  18  juillet  1924.    M.  Douoet. 

Pas  imprimées. 
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261.  C'opie  d"un  traité  de  comimeirce  et  de  niavigation  entre  Le  Royaum'e-Uni  de  la  Gramde- 

Breitaigne  et  d'Iriande  et  La  Fiinliari'de,  signié  à  Helsdngfors  Le  14  déceimbre  1923. 
Déposée  Le  17  juin  1924 Déposée  sous  forme  imprimée. 

262.  Réponse  à  um  ordre  de  La  Chamibre  du  4  juin.  1924: — Copie  des  Lettres,  télégrammes 

et  autres  feuilles  afférant  aux  baux  liouillers  de  Hoppe,  intervenus  entre  M.  J.-A. 
Sohryburt,  ou  Schreibiert,  et  le  premier  ministre  on  d'autres  membres-  du  gouverne- 
ment.   Déposée  le  17  juin  1924.    M.  Kennedy  (Edmonton) Pas  imprimée. 

262a.  Réponse  à  un  ordre  de  La  Chambre  du  23  juin  1924: — Copie  des  Lettres,,  télégrammes 
et  autres  feuiLLes  écLiangés  entre  J.-A.  Sc'bryburt  et  le  premiier  ministre  ou  d'autres 
membre®  du  gouvernement,  relativement  aux  baux  leenberg.  Déposée  Le  4  juiLLet 
1924.    M.  Kennedy  (Edmonton) Pas  imprimée. 

263.  Réponse  à  un  Oirdre  du  Sénat  du  5  juin  1924,  pour  un  état  faisant  connaître  pour 

chacune  des  provinces  de  la  confédération  quel  est: — 1.  L'évaluation  foncière  muni- 
cipale. 2.  L'évaluation  des  fermes.  3.  L'évaluation  des  industries.  4.  L'évaLuation 
municipale  foncière  des  villes.  5.  (a)  Les  manufactures  séparées,  (h)  Les  manu»- 
factures  comprises.  6.  Le  nombre  de  fermiers  dans  chacune  des  provinces.  7.  Le 
nombre  de  manufacturiers  par  province'.  8.  L'évaluation  des  villages  qui  ne^  sont 
compris  dans  Les  fermes  ou  les  industries.  Déposée  le  17  juin  1924.  L'hon.  M. 
Boyer •  • .  .Pas    imprimée. 

264.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat  du  29  mai  1924,  pour  un  état  indiquant: — 1.  La  liste  des 

articles  exportés  de  La  Grande-Bretagne  au  Canada,  et  qui  bénéfioient  du  réigime  de 
préférence  dti  tarif  McKenna.  2.  La  valeur  de  ces  articles  ainsi  exportés.  3.  Le 
taux  des  droits  de  préférence  sur  ces  articles.  Déposée  le  17  juin  1924.  L'hon.  M. 
Webster    (Stadacona) Pas    imprimée. 

265.  Répoiuse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  24  mars  1924: — Copie  de  toute  correspondance, 

lettres,  télégraimm:eis  et  autres  documents  échangés  entre  aucun  membre  du  goii^- 
vernement  ou  aucun  membre  du  Parlement  et  aucun  surintendant  de  district  ou 
autres  officiers  des  chemins  de  fer  Nationaux,  se  rapportant  à  L'emp'loi,  la  séniorité, 
la  mise  à  La  retraite  ou  Le  renvoi  de  tout  employé  du  réseau  des  chemins  de'  fer 
nationaux.     Déposée  Le   19  juin   1924.     Le  très  hon.  M.   M ei ghen. ..  .Pas  imprimée. 

266.  266a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  24  mars  1924: — Copie  de  correspondanoe, 

lettres  et  autres  documents  échangés  entre  le  département  de  la  Marine  et  des 
Pêcheries  et  un  ou  des  particuLiers  ou  corporations,  touchant  l'application  des  règle- 
ments de  'la  pêche  du  homard  au  Nouveau-Brunswick:,  dans  les  anné'es  1920',  1921, 
1922,  1923  et  jusqu'au  29  février  1924.    Déposée  le  19  juin  1924.    M.  Doucet. 

Pas  imprimée. 

267.  Réponse  à  un  ordre  de  La  Chambre  d^*  28  mai  1924,— Etat  indiquant  :—l.  Combi'en  le 

go'uvernement  du  Canada  a  dépensé  pour  soulaiger  le  chômiage  à  Winnipeg,  Hamilton, 
Toronto,  Vancouver  et  Montréal,  Canada,  dans  les  dernières  six  années.  2.  Combien 
respectivement.,  ont  'dépensé  (a)  le  gouverniement  fédéral,  (b)  Le ^  gouvernement 
provincial,  et  (c)  les  municipalités  ci-dessus,  dans  les  dernières  sixiannées.,  p'our  souLa- 
ger  Le  chômage.  3.  Si  pendant  ces  années.  Le  gouvernement  arait  une  entente  avec 
le  gouvernemnt  provmciajl  et  les  municipalités  susdits  quant,  aux  formes  des  secours. 
Dans  l'affirmative',  quelle  était  cette'  entente.  4.  Si^  le  gouvernement  prend  des 
mesures,  seul,  ou  avec  les  provinces  ou  les  municipalités,  pour  secourir  le  chômage  et 
empêcher  la  centralisation  des  sans  travail  dans  les  grands  centres  de  population. 
Déposée  le  20  juin  1924.    M.  Church Pas  imprimée. 

268.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  9  juin  1924:— Copie  des  rapports,  correspon- 

dances, télégrammes  et  autres  feuilles,  écliangés  entre  des  fonctionnaires  du  dépar- 
tement des  Affaires  des  sauvages  depuis  Le  22  septembre  jusqu'ici,  touchant  La 
suspension  et  La  démision  subséquente  du  major  J.-B.  Hardings,  agent  des  sauvages 
ià  l'agence  Touchwood,  à  Punnichy,  Saskatchewan.  Déposée  le  23  juin  1924.  M. 
Johnston Pas  imprimée. 

269.  Répo-nse  à  un  ordre  de  La  Chambre  du  16  juin  1924:— Copie  de  La  correspondance  aux 

mains  d'un  département  quelconque  du  gouvernement  au  sujet  de  la  destitution 
projetée  de  J.-L.  Bell,  magistrat  de  police  de  White-Horse,  Territoire  du  Yukon. 
Déposée  Le  23  juin  1924.     M.  McQuarrie Pas  imprimée. 
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270.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  du  18  juin  1924,  pour  un  état  indiquant: — 1.  Le  total 

des  recettes  et  des  dépenses  des  chemins  de  fer  nationaux-canadiens  à  l'Ile  de  Van- 
couver pour  chaque  année  de  service,  y  compris  1923-24,  aux  deux  titres  "Voyageurs" 
et  "Marchandises".  2.  Le  nombre  de  milles  aujourd'hui  exploités,  les  endroits  entre 
lesquels  les  voies  ferrées  sont  en  service  et  la  fréquence  du  service,  le  total  du 
capital  dépensé  jusqu'à  date  pour  le  réseau  aujourd'hui  en  exploitation,  ainsi  que  le 
total  dépensé  pour  la  partie  entièrement  ou  partiellement  régalée,  mais  sur  laquelle 
les  rails  n'ont  pas  été  posés,  et  non  exploitée.  Déposée  le  23  juin  1924.  Le  très  hon. 
sir  Georges  E.  Foster Pas  imprimée. 

271.  Réponse   à  un  ordre   de  la  Chambre   du  24  mars   1924: — Copie   de   correspondance, 

lettres,  télégrammes  et  autres  documents  que  le  gouvernement  possède  relativement 
à  la  saisie  et  au  relâchement  du  bateau  Jeanne  d'Arc  pour  infraction  aux  lois  doua- 
nières.   Déposée  le  24  juin  1924.     M.  Doucet Pas  imprimée. 

272.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  14  avril  1924: — Copie  de  toute  la  correspon- 

dance échangée  depuis  le  1er  janvier  1922  entre  le  gouvernement,  le  ministre  des 
Postes,  la  Commission  du  Service  civil,  ou  d'autres  particuliers,  au  sujet  de  la  des- 
titution de  Thomas  Lavoie,  maître  de  poste  à  Saint-Gédéon,  comté  de  Chicoutimi, 
et  de  la  nomination  d'un  nouveau  maître  de  poste  à  cet  endroit;  aussi  copie  de  l'en- 
quête faite  au  sujet  dudit  Thomas  Lavoie,  du  rapport  des  enquêteurs,  des  candi- 
datures remises  à  la  Commission  du  Service  civil  pour  les  fonctions  de  maître  de 
poste  à  Saint-Gédéon,  et  de  tous  les  certificats  et  pétitions  pour  ou  contre  lun  ou 
l'autre  des  candidats.    Déposée  le  24  juin  1924.    M.  Doucet Pas  imprimée. 

273.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  du  3  avril  1924.  pour  la  production  d'une  copie  des 

accords  intervenus  entre  le  Canadien-National  et  les  Fraternités  ou  organisations 
des  employés  des  chemins  de  fer,  et  d'une  copie  d'un  bordereau  de  paye  sous  le 
régime  de  chaque  accord  pour  la  division  de  l'Atlantique.  Déposée  le  24  juin 
1924.     L'hon.  M.  Ross  (Middleton) Pas  imprimée. 

274.  Copie  de  correspondance  re  reconnaissance  de  l'Union  des  Républiques  Soviétique- 

Socialistes  par  le  Canada;  aussi,  copie  d'arrêté  en  conseil  C.P.  4667,  du  26  décembre 
1921,  concernant  la  participation  du  Canada  à  une  convention  commerciale  entre 
le  gouvernement  du  Royaume-Uni  et  le  gouvernement  Russe-Soviétique.  Déposée 
le  26  juin  1924 Pas  imprimée. 

275.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  16  juin  1924, — Relevé  montrant:—!.  Combien 

de  fonctionnaires  le  gouvernement  canadien  emploie  en  permanance  en  Grande- 
Bretagne,  et  quelles  sont  leurs  fonctions.  2.  Total  des  appointements  et  autres 
paiements  qui  leur  sont  faits.  3.  Combien  de  fonctionnaires  le  gouvernement  cana- 
dien emploie  temporairement  en  Grande-Bretagne  à  l'exposition  de  l'empire  et 
ailleurs.  4.  Quelles  sont  leurs  fonctions,  et  combien  coûtera  leur  service,  au  total. 
5.  En  sus  de  ceux  qui  sont  déjà  rendus,  combien  de  fonctionnaires  le  gouvernement 
se  propose  d'envoyer  en  Grande-Bretagne  au  sujet  de  l'exposition  de  l'empire,  et 
quel  sera  le  coût  approximatif  de  ces  services.  6.  Si  le  gouvernement  paie  en  tout 
ou  en  partie  les  frais  des  représentants  des  gouvernements  provinciaux.  7.  Quels 
sont  les  devoirs  des  représentants  provinciaux,  et  quelles  seront  approximativement 
leurs  dépenses.     Déposée  le  26  juin  1924.     M.  Campbell Pas  imprimée. 

275a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  23  juin  1924: — Relevé  indiquant  (1)  les  règles, 
règlements,  ordonnances  sur  l'adjudication  des  concessions  par  les  officiers  chargés 
de  la  section  canadienne  à  l'exposition  de  Wembley;  copie  de  la  correspondance  en 
mains  sur  les  concessions,  échangée  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  ses  agents 
en  charge  du  pavillon;  copie  de  l'ordonnance  sur  l'adjudication  des  conces- 
sions, indiquant  la  superficie  accordée  à  chaque  province;  (2)  état  indi- 
quant le  coût  estimé  (pour  le  gouvernement)  de  la  section  canadienne,  (a) 
quant  à  l'édifice,  (h)  exhibits  du  gouvernement  et  contingences,  (c)  la  liste  des 
principaux  fonctionnaires  et  leurs  appointements;  (3)  état  ou  copie  des  conventions 
entre  les  provinces  et  le  Dominion  quant  aux  concessions,  ou  entre  le  gouvernement 
du  Canada  et  une  ville  du  Canada,  ou  exposition  canadienne,  au  sujet  de  la  super- 
ficie, indiquant  l'adjudication.    Déposée  le  14  juillet  1924.     M.  Church. 

Pas  imprimée. 

275b.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Excellence,  le  Gouverneur  général  du  18  juin  1924: — 
Copie  de  toute  la  correspondance  échangée  entre  le  Haut  Commissaire  du  Canada 
et  le  ministre  des  Affaires  de  l'extérieur  ou  le  département  de^^  Affaires  extérieures, 
entre  le  représentant  de  la  Colombie-Britannique  à  Londres,  M.  F.-C.  Wade,  et  le 
ministre    des    Affaires    extérieures,    relativement    à    l'exposition    de    Wembley;    à 
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lutilisation  de  matériaux  canadiens  dans  la  construction  de  cette  exposition,  et  la 
relation  entre  le  Haut  Commissaire  du  Canada  et  ces  questions.  Déposée  le  16 
juillet  1924.     M.  Sutherland Pas  imprimée, 

276.  Copie  d'un  bill  concernant  l'Eglise-unie  du  Canada,  passé  à  la  législature  de  la  pro- 

vince de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  et  lequel  n'a  pas  été  sanctionné  par  le  Lieutenant- 
Gouverneur  de  cette  province;  aussi,  d'un  arrêté  en  Conseil,  C.P.  752,  en  date  du  5 
mai  1924,  se  rapportant  au  même  sujet.    Déposée  le  27  juin  1924 Pas  imprimée. 

277.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  14  avril  1924: — Copie  de  tous  papiers  et  feuilles 

y  compris  rapports  d'estimateurs,  concernant  l'importation  de  lampes  électriques 
venant  de  Hollande,  depuis  le  1er  janvier  1923.    Déposée  le  27  juin  1924, 

Pas  imprimée. 

278.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat  du  29  mai  1924: — Copies  de  toute  la  correspondance 

échangée  en  1921  et  depuis  lors  entre  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse,  ou 
toute  personne  agissant  en  son  nom,  et  le  ministère  des  Douanes  et  de  l'Accise,  ou 
quelque  autre  service  administratif  du  gouvernement  du  Canada,  à  l'égard  de 
l'établissement,  dans  la  cité  de  Halifax,  Nouvelle-Ecosse,  d'entrepôts  de  douane 
pour  les  liqueurs  enivrantes.  Déposée  le  1er  juillet  1924.  Le  très  hon.  sir  George 
E.  Foster Pas  imprimée. 

279.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  16  juin  1924: — Copie  de  toute  la  correspondance 

et  des  autres  feuilles  afférant  à  l'enquête  au  sujet  de  M.  Louis  Gauthier,  gardien  du 
bureau  de  poste  de  Matane,  province  de  Québec;  aussi  copie  de  la  preuve  reçue 
dans  cette  enquête,  et  du  rapport  de  l'enquêteur.  Déposée  le  2  juillet  1924.  M. 
Doucet Pas  imprimée. 

280.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  14  avril  1924, — Etat  montrant: — Quels  ont  été 

au  total  les  frais  de  voyage  de  chacun  des  ministres  du  gouvernement  pour  les 
exercices  terminées  le  31  mars  1920,  1921,  1922  et  1923,  ou  pour  toute  partie  de  ces 
exercices  pendant  laquelle  un  de  ses  mmistres  a  été  en  fonctions.  Déposée  le  3 
juillet  1924.     M.   McBride Pas  imprimée. 

281.  Copie   de   la   convention   de   commerce   entre   le   Canada   et   l'Union   économique   de 

Belgique  et  Luxembourg  signée  à  Ottawa,  le  3  juillet  1924.  Déposée  le  4  juillet 
1924 Imprimée  pour  distribution  aux  sénateurs  et  aux  députés. 

282.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  12  mai  1924, — Etat  faisant  voir: — 1.  Combien 

de  commissions  d'enquête  le  gouvernement  Laurier  a  nommées.  2.  Combien  ces 
commissions  ont  coûté  au  total.  3.  Quels  sont  les  noms  des  avocats  que  le  gouver- 
nement a  employés.  4.  Quelle  rémunération  on  a  accordé  à  chacun  d'eux.  Déposée 
le  4  juillet  1924.     M.  Leader Pas  imprimée. 

283.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  12  mai  1924, — Etat  faisant  voir: — 1.  Combien 

de  commisions  d'enquête  le  gouvernement  Borden  a  nommées.  2.  Combien  ces 
commissions  ont  coûté  au  total.  3.  Quels  sont  les  noms  des.  avocats  que  le  gouver- 
nement a  employés.  4.  Quelle  rémunération  on  a  accordée  à  chacun  d'eux.  Déposée 
le   4   juillet    1924.     M.   Leader Pas   imprimée. 

284.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  12  mai  1924, — Etat  faisant  voir: — 1.  Combien 

de  commissions  d'enquête  le  gouvemem.ent  Meighen  a  nommées.  2.  Combien  ces 
commissions  ont  coûté  au  total.  3.  Quels  sont  les  noms  des  avocats  que  le  gouver- 
nement a  employés.  4.  Quelle  rémunération  on  a  eccordée  à  chacun  d'eux.  Déposée 
le  4  juillet  1924.     M.  Leader Pas  imprimée. 

285.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  12  mai  1924, — Etat  faisant  voir: — 1.  Combien 

de  commissions  d'enquête  le  gouvernement  actuel  a  nommées.  2.  Combien  ces 
commissions  ont  coûté  au  total.  3.  Quels  sont  les  noms  des  avocats  que  le  gouver- 
nement a  employés.  4.  Quelle  rémunération  on  a  accordée  à  chacun  d'eux.  Déposée 
le  4  juillet  1924 Pas   imprimée. 

286.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  5  mai  1924, — Copie  de  toute  correspondance 

entre  le  gouvernement  et  toutes  personnes  concernant  la  nomination  du  docteur 
Michaud  comme  médecin  et  agent  des  Indiens  aux  Sept-Iles,  comté  du  Saguenay, 
y  coimpris,  (a)  copie  de  toutes  les  instructions  qu'on  lui  a  données  au  sujet  des 
achats  de  provisions  et  marchandises  nécessaires  à  la  réserve,  (h)  Copie  de 
toutes  les  instructions  qu'on  lui  a  données  concernant  le  patronage  dans  son  district, 
(c)  Copie  de  toutes  les  soumissions  reçues  des  divers  marchands  pour  les  marchan- 
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dises  nécessaires,  {d)  Liste  des  marchandises  achetées,  les  noms  des  vendeurs  et 
les  prix  payés  jusqu'au  1er  décembre  1923.  (e)  Copie  de  toutes  les  instructions 
données  à  l'agent  qui  l'a  autorisé  à  faire  des  avances  à  certains  indiens  avec  garan- 
ties privilégiés  sur  leurs  fourrures,  sans  notifier  le  public.  Déposée  le  4  juillet  1924. 
M.  Doucet Pas  imprimée. 

287.  Rapport  intérimaire  de  la  commission  royale  des  grains  sur  les  sujets  qu'elle  a  exa- 

minés à  Vancouver,  se  rapportant  à  la  m.anutention,  l'emmagasinage  et  l'expédition 
du  grain.    Déposée  le  7  juillet  1924. 

Imprimée   pour    distribution   aux   sénateurs   et   aux   députés. 

288.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  21  mai  1924: — Copie  de  tous  les  rapports  qu'il 

convient  de  produire,  reçus  du  commandant  de  la  Royale  Gendarmerie  à  Vancouver, 
touchant  les  contraventions  à  la  Loi  de  l'opium  et  des  drogues  narcotiques,  dans 
les  années  de  1920  à  1924  inclusivement.  Déposée  le  7  juillet  1924.  £/'hon.  M. 
Stevens Pas    imprimée. 

289.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  12  mai  1924: — Relevé  des  quantités  de  cocaïne 

et  autres  drogues  narcotiques  saisies  en  Colombie-Britannique  par  autorité  de  la 
Royale  Gendarmerie  à  cheval  du  Canada,  indiquant  la  disposition  qu'on  en  a  faite, 
de  1920  à  1924  inclusivement.    Déposée  le  7  juillet  1924.    L'hon.  M.  Stevens. 

Pas    imprimée. 

290.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du   16  juin  1924: — Copie   des  correspondances, 

télégrammes,  câblogrammes,  lettres  et  autres  feuilles  que  le  gouvernement  possède 
touchant  la  capture  de  M.  Jaffray,  de  Toronto,  par  des  bandits  de  Chine,  et  les 
efforts  que  le  gouvernement  a  tentés  pour  obtenir  sa  libération.  Déposée  le  7 
juillet  1924.    L'hon.  M.  Manion Pas  imprimée. 

291.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  12  mai  1924: — Relevé  des  noms  des  membres 

de  la  Royale  Gendarmerie  à  cheval  du  Canada  à  Victoria  qui  ont  (a)  quitta  le 
service,  (b)  été  éloignés,  (c)  destitués,  et  indiquant  les  raisons  d'abandonner  le 
service.     Déposée  le  7  juillet  1924.     L'hon.  M.  Stevens Pas  imprimée. 

292.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  9  juin  1924: — Copie  de  correspondances,  télé- 

grammes et  autres  feuilles  afférant  aux  accusations  de  partisannerie  politique  por- 
tées contre  W.  L.  Trotter,  maître  de  poste  à  Sheguinadah;  copie  de  la  preuve  reçue 
du  rapport  de  l'enquêteur,  et  l'indication  de  la  décision  prise  par  le  gouvernement 
sur  ce  rapport.    Déposée  le  7  juillet   1924.     M.  Sutherland Pas  imprimée. 

293.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  9  juin  1924: — Copie  de  correspondances,  télé- 

grammes et  autres  feuilles  afférant  aux  accusations  de  partisannerie  politique  portées 
contre  "Wm.  Boyd,  maître  de  poste  à  Kagawong;  copie  de  la  preuve  reçue,  du 
rapport  de  l'enquêteur,  et  l'indication  de  la  décision  prise  par  le  gouvernement  sur 
ce  rapport.    Déposée  le  7  juillet  1924.    M.  Sutherland Pas  imprimée. 

294.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  4  juin  1924: — Copie  de  la  convention  entre  la 

Canadian  Petroleum^  Limited;  et  le  gouvernement,  relativement  à  la  production  du 
noir  de  carbone  et  la  mise  à  bail  des  terrains  pétrolifères.  et  copies  des  télégrammes, 
coiTespondances  et  feuilles  afférants.  Déposée  le  8  juillet  1924.  M.  Kennedy 
(Edmonton) Pas  imprimée. 

295.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  26  mai  1924: — Copie  de  lettres,  télégrammes, 

mémoires,  décrets  ministériels,  et  autres  feuilles  que  le  gouvernement  possède  ou 
contrôle,  ou  un  de  ses  départements  postérieurs  au  12  avril  1922.  touchant  l'assai- 
nissement projeté  de  la  région  connue  sous  le  nom  de  Kootcnay  Flats,  dans  la  Co- 
lombie-Britannique et  l'Etat  de  l'Idaho.    Déposée  le  8  juillet  1924.     M.  Humphrey. 

Pas    imprimée. 

296.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  9  juin  1924: — Copie  des  correspondances,  télé- 

grammes et  autres  feuilles  afférant  aux  accusations  de  partisannerie  politique  portées 
contre  S.  Brickman,  maître  de  poste  à  Sebringville,  Ontario,  et  copie  de  la  preuve 
prise,  du  rapport  de  l'enquêteur,  et  l'indication  de  la  décision  prise  par  le  gouver- 
nement sur  ce  rapport.    Déposée  le  10  juillet  1924.    M.  Sutherland. 

Pas    imprimée. 

297.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  8  mai   1924, — Etat  montrant: — 1.   Combien 

d'automobiles  à  passagers  le  gouvernement  a  achetés  en  1919,  1920,  1921.  1922,  1923 
et  1924,  respectivement.  2.  Combien  a  coûté  l'entretien  de  ces  automobiles  chaque 
année.    Déposée  le  10  juillet  1924.     M.  McBride Pa^  imprimée. 
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298.  Réponse   à  un  ordre   de   la  Chambre   du   2   juin   1924:— Copie   des   correspondances, 

télégrammes  et  autres  feuilles  échangés  entre  la  London  Guarantee  and  Accident 
Cornpany,  Ltd.,  ou  d'autres,  et  le  gouvernement  relativement  à  l'obligation  de 
$321,000  garantissant  l'achèvement  de  deux  navires  à  Prince-Rupert,  par  la  Prince 
Rwpert  Dry  Dock  and  Engineering  Company,  Ltd.  Déposée  le  14  juillet  1924. 
M.    Coote Pas    imprimée. 

299.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  23  juin   1924: — Relevé  indiquant  les  noms 

et  adresses  des  personnes  résidant  dans  les  provinces  du  Manitoba,  de  la  Saskat- 
chewan  et  de  l'Alberta,  qui  cultivent  des  buissons  ou  haies  d'épine-vinette,  et  aux- 
quelles le  ministère  fédéral  d'Agriculture  a  demandé  de  les  détruire,  et  qui  ont 
négligé  de  se  conformer  à  cette  demande.    Déposée  le  15  juillet   1924.     M.  Lovie. 

Pas    imprimée. 

300.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Excellence,  le  Gouverneur  général  du  7  avril  1924, — 

Copie  du  décret  ministériel  pourvoyant  à  la  nomination  d'un  douanier  canadien 
à  New-York  pour  la  surveillance  des  marchandises  canadiennes  expédiées  par  voie 
de  New-York  sur  des  localités  canadiennes  du  Pacifique;  aussi,  copie  de  correspon- 
dance, télégrammes,  et  autres  documents  afïérants,  depuis  l'adoption  du  décret 
ministériel  en  question.    Déposée  le  16  juillet  1924.    L'hon.  M.  Stevens. 

Pas    imprimée. 

301.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  3  avril  1924, — Relevé  indiquant: — 1.  Quantité 

des  liqueurs  apportée  en  Colombie-Britannique  dans  les  années  solaires  1922  et  1923. 
2.  Quantité  restée  en  douane,  et  libérée  plus  tard  pour  l'exportation.  3.  Quantité 
libérée  pour  la  consommation  locale.  4.  Revenus  tirés  des  liqueurs  libérées  pour 
la  consommation  domestique.  5.  Revenus  bruts  tirés  des  Hqueurs  en  douane,  et 
la  remise  totale  ou  libération,  en  vertu  des  règlements  des  liqueurs  en  douanes, 
pendant  les  années  susdites.    Déposée  le  16  juillet  1924.    L'hon.  M.  Stevens. 

Pas    imprimée. 

302.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  28  mai  1924: — Copie  de  la  correspondance  et 

autres  feuilles  échangées  entre  le  ministre  des  Postes,  ou  le  gouvernement  du 
Canada  et  d'autres  personnes,  depuis  le  1er  juillet  1922,  au  sujet  de  la  destitution 
d'Edward  Gibbs,  maître  de  poste  à  Four  Roads,  comté  de  Gloucester,  Nouveau- 
Brunswick;  aussi,  copie  des  rapports  et  décisions  de  l'enquête  au  sujet  dudit  Edward 
Gibbs.    Déposée  le  17  juillet  1924.    M.  Doucet Pas  imprimée. 

303.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  9  juin  1924: — Copie  de  correspondances,  télé- 

grammes, lettres  et  autres  feuilles  afterant  à  la  destitution  de  M.  D.  D.  Campbell, 
maître  de  poste  à  0"Leary,  Ile  du  Prince- Edouard;  et,  s'il  y  a  eu  accusations  et 
enquête,  copie  de  la  preuve  reçue  et  du  rapport  de  l'enquêteur.  Déposée  le  17 
juillet    1924.    M.    Chaplin Pas    imprimée. 

304.  Réponse   à  un   ordre   de   la   Chambre   du   9   juin    1924: — Copie   de    correspondances, 

télégrammes,  lettres  et  autres  feuilles,  échangés  entre  le  département  du  Commerce 
et  la  Commission  du  Service  civil,  afiférant  à  la  nécessité  d'avoir  un  degré  univer- 
sitaire avant  d'être  nommé  commissaire  de  commerce.  Déposée  le  17  juillet  1924. 
Sir  Henry   Drayton Pas   imprimée. 

305.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  9  juin  1924: — Copie  des  lettres,  télégrammes 

et  autres  feuilles  échangés  entre  le  département  du  Commerce  et  la  Commission 
du  Service  civil  afférant  à  une  limite  d'âge  quant  aux  nominations  de  commissaires 
de  commerce.    Déposée  le  17  juillet  1924.    Sir  Henry  Drayton Pas  imprimée. 

306.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  12  mai  1924: — Copie  de  lettres  et  feuilles  que 

le  département  des  Travaux  publics  possède  au  sujet  des  réclamations  de  l'entre- 
preneur pour  le  paiement  du  coût  des  travaux  exigés  par  la  construction  de  l'hôtel 
des  Postes,  à  Québec.    Déposée  le  18  juillet  1924.    M.  Parent Pas  imprimée. 

307.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  16  juin  1924: — Copie  des  instructions  données 

au  docteur  Hume,  relativement  à  l'industrie  pétrolifère  en  Ontario,  et  des  lettres, 
états,  feuilles,  ou  preuve  recueillis  par  le  docteur  Hume  au  sujet  de  cette  industrie 
pétrolifère;  aussi,  copie  du  rapport  du  docteur  Hume  sur  ces  questions.  Déposée 
le  18  juillet  1924.    Sir  Henry  Drayton Pas  imprimée. 

308.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  31  mars  1924: — Copie  du  rapport  du  commis- 

saire A.  T.  Thompson,  nommé  pour  s'enquérir  de  la  situation  faite  aux  Indiens  des 
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Six-Nations;  aussi,  copie  de  la  preuve,  des  lettres,  correspondances  et  autres  docu- 
ments que  le  gouvernement  possède  à  ce  sujet.    Déposée  le  18  juillet  1924.  M.  Senn. 

Pas    im-primée. 

309.  Copie  de  communications  échangées  entre  le  gouvernement  du  Canada,  et  le  gouver- 

nement de  Sa  Majesté,  relativement  à  la  représentation  des  Dominions  à  la  Confé- 
rence inter-alliés.    Déposée  le  18  juillet  1924. 
Imprimée  pour  les  documents  parlementaires  et  pour  distribution  aux  sénateurs  et  aux  députés. 

310.  Rapport  de  la  commission  royale  sur  le  bois  de  pulpe — Partie  1,  ressources  du  bois 

de  pulpe;  Partie  2,  conservation  des  forêts;  Partie  3,  la  question  des  exportations 
de  bois  à  pulpe.    Déposé  le  18  juillet  1924 Imprimé  pour  la  distribution. 

311.  Réponse  partielle  à  un  ordre  du  Sénat  du  3  avril  1924,  pour  la  production  d'un  docu- 

ment faisant  connaître  :  Le  congé  que  les  autorités  de  la  Douane  ont  délivré  aux 
navires  de  quinze  cents  tonnes  et  moins  pour  l'exportation  de  liqueurs  enivrantes 
du  Canada  dans  l'année  civile  1923,  et  mentionnant,  suivant  les  provinces,  le  port 
d'oii  le  congé  a  été  délivré  et  le  pays  de  destination,  ainsi  que  le  tonnage  de  chaque 
navire  ayant  obtenu  ce  congé,  la  qualité  et  la  nature  des  liqueurs  indiquées,  leur 
valeur  et  le  droit  de  douane  acquitté  ou  remis  dans  chaque  cas,  le  montant  et  la 
nature  de  la  garantie  acceptée  par  le  gouvernement  afin  d'assurer  que  les  exportations 
étaient  de  bonne  foi,  le  nom  des  navires  et  la  date  du  départ  du  port  canadien,  de 
même  que  la  date  de  la  prochaine  déclaration  d'entrée  de  ces  navires  au  Canada, 
les  ports  étrangers  d'oii  ils  ont  obtenu  congé,  et  le  nom,  dans  chaque  cas,  du 
douanier  qui  a  délivré  le  congé  des  ports  canadiens.  Déposée  le  18  juillet  1924. 
Le  très  honorable  sir  Georges  E.  Foster Pas  imprimée. 

312.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  7  avril  1924: — Copie  de  tous  contrats  faits 

par  le  gouvernement  ou  un  de  ses  départements,  ou  par  un  ou  des  particuliers  agissant 
au  nom  du  gouvernement  ou  d'un  de  ses  départements,  et  la  Dominion  Canners, 
Limited,  de  Hamilton  et  Simcoe,  Ontario,  à  une  date  quelconque  du  1er  août  1914 
au  1er  août  1919;  et  de  tous  rapports,  lettres,  correspondances  et  autres  documents 
que  le  gouvernement  possède  ou  contrôle  et  afférant  à  des  transactions,  négocia^ 
tions,  contrats  ou  affaires,  échangés  entre  le  gouvernement  et  la  Dominion  Canners, 
Limited,  ou  des  particuliers  agissant  au  nom  de  la  compagnie,  et  spécialement  copie 
des  rapports  faits  au  gouvernement  ou  un  de  ses  départements  par  la  Milton  Hersey 
Company,  Limited,  Montréal;  R.  R.  McCall,  inspecteur  du  gouvernement  à  Simcoe, 
Ontario,  et  H.  H.  Holland,  inspecteur  surveillant  du  gouvernement,  au  sujet  de 
transactions,  contrats,  etc.,  comme  susdit  entre  le  gouvernement  et  la  Dominion 
Canners,  Limited,  dans  la  période  indiquée  plus  haut;  et  aussi  copie  des  rapports 
faits  au  gouvernement  par  une  ou  des  commissions  ou  particuliers  nommés  ou 
autorisés  par  le  gouvernement  à  faire  enquête  et  rapport  sur  les  transactions,  affaires 
et  contrats  entre  le  gouvernement  et  la  Dominion  Canners,  Limited,  ou  des  parti- 
culiers agissant  au  nom  d'icelle,  du  1er  août  1914  au  1er  août  1919.  Déposée  le  19 
juillet    1924.    M.    Wallace Pas    imprimée. 

313.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  9  juin  1924: — Copie  de  correspondances  et 

autres  feuilles  afférant  à  l'enquête  sur  M.  Ludovic  Germain,  chef  de  la  livraison 
de  ville  Bureau  de  poste  de  Montréal;  aussi,  copie  des  témoignages  produits  à  cette 
enquête,  et  du  rapport  de  l'enquêteur.    Déposée  le   19  juillet  1924.    M.  Doucet. 

Pas    imprimée. 
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A  Son  Excellence  le  très  honorable  Lord  Byng  de  Vimy,  C.C.B.,C.C.M.G.,M.O.V., 
général,  gouverneur  et  commandant  en  chef  du  Dominion  du  Canada. 

MiLORD, — J'ai  l'honneur  de  déposer  devant  Votre  Excellence  le  rapport  ci- 
joint  du  Secrétariat  d'Etat  pour  les  douze  mois  expirés  le  31  mars  1923. 

J'ai  l'honneur  d'être,  milord, 

de  Votre  Excellence  le  très  obéissant  serviteur, 


Ottawa,  le  1er  avril  1923. 


A   B.    COPP, 

Secrétaire    d'Etat. 
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Ottawa^  le  1er  avril  1923. 


L'honorable  Arthur  Bliss  Copp,  LL.B., 
Secrétaire  d'Etat  du  Canada. 


Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  par  les  présentes  mon  rapport 
des  travaux  du  Secrétariat  d'Etat  pour  l'exercice  1922-23. 

Ce  rapport,  comme  vous  l'observerez,  ne  contient  aucun  compte  rendu  des 
travaux  de  la  division  des  Compensations  ni  du  Curateur  des  propriétés  des  au- 
bains  ennemis.  De  l'avis  du  ministère,  le  temps  n'est  pas  encore  arrivé  où  il 
serait  avantageux  de  publier  le  détail  des  opérations  de  ces  services.  En  temps 
opportun  on  publiera  pour  l'information  du  public  un  compte  rendu  complet  et  un 
état  financier. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur. 
Votre  obéissant  serviteur, 

THOMAS   MULVEY, 

Sous-secrétaire   d'Etat. 
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DIVISION   DE  LA  CORRESPONDANCE 


La  division  de  la  correspondance  expédie  la  correspondance  générale  et 
administre  la  Loi  des  .faillites  (nomination  des  syndics),  la  Loi  des  Chambres  de 
Commerce,  la  Loi  de  tempérance  du  Canada,  la  Loi  de  la  libération  condition- 
nelle, la  Loi  des  syndicats  ouvriers  et  la  Loi  des  institutions  charitables  de 
guerre.  La  correspondance  générale  comprend  la  correspondance  du  gouverne- 
ment fédéral  avec  les  gouvernements  provinciaux. 

La  somme  de  correspondance  expédiée  pendant  l'année  a  légèrement  aug- 
menté depuis  l'année  dernière  et  l'activité  qu'a  entraînée  l'administration  des 
lois  précitées  ne  s'est  pas  ralentie.  Voici  quelques  données  sur  l'administration 
de  ces  lois: 

LOI  DES  FAILLITES 

En  vertu  de  la  modification  apportée  par  le  parlement  à  la  Loi  des  faillites 
à  la  session  de  1921,  l'administration  de  cette  loi  est  transférée  au  ministère 
de  la  Justice,  mais  les  dispositifs  relatifs  à  la  nomination  des  syndics  sont  encore 
administrés  par  le  Secrétariat  d'Etat.  Cent  quinze  syndics  additionnels  furent 
nommés  pendant  l'année  écoulée.  On  trouvera  aux  dernières  pages  de  ce  volume 
une  liste  complète  des  syndics  nommés  jusqu'au  31  mars  1923.  Pendant  l'année 
on  a  révoqué  la  nomination  de  quatre-vingt-cinq  syndics  à  cause  du  défaut  de 
fournir  ou  de  renouveler  leur  cautionnement.  Le  chiffre  du  cautionnement  que 
les  syndics  sont  requis  de  déposer  ou  de  garantir  est  de  $15,000. 


LOI  DES  CHAMBRES  DE  COMMERCE 

Sept  nouvelles  chambres  dont  on  trouvera  la  liste  dans  le  rapport  d-e  la 
division  du  registraire,  ont  été  enregistrées  au  cours  de  l'année.  Deux  chambres 
antérieurement  constituées  en  corporation  furent  enregistrées  aux  termes  de  la 
Loi  modifiant  la  Loi  des  Chambres  de  Commerce  1920.  Toutes  les  chambres 
de  commerce  enregistrées  aux  termes  de  la  Loi  des  Chambres  de  Commerce  ou 
aux  termes  de  lois  spéciales  du  parlement,  ont,  depuis  l'adoption  de  la  loi  modi- 
ficatrice, été  priées  de  faire  des  rapports  annuels  au  ministère.  La  correspon- 
dance et  les  écritures  qu'entraîne  la  réception  de  ces  rapports  ont  accru  considé- 
rablement le  travail  de  la  division.  Il  m'est  agréable  de  signaler  que  les  chambres 
de  commerce  ont  montré  beaucoup  d'empressement  à  expédier  leurs  rapports. 

Loi  de  Tempérance  de  Canada 

importation  de  liql^eijrs  enivrantes 

Au  cours  de  l'exercice  qui  vient  de  se  terminer  on  a  pris,  aux  termes  de  la 
Partie  IV  de  la  Loi  de  tempérance  du  Canada,  un  plébiscite  dans  l'Ile  du  Prince- 
Edouard  sur  l'importation  des  liqueurs  enivrantes.  Le  scrutin,  enregistré  le  22 
janvier  1923,  donna  la  résultat  suivant:  9,685  pour  la  prohibition  et  3,576  contre. 
On  suppute  l'adoption  prochaine  d'un  arrêté  du  conseil  décrétant  la  mise  en 
vigueur  de  la  prohibition. 
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Antérieurement  à  l'exercice  1922-23  on  avait  pris  un  plébiscite  dans  les 
provinces  de  la  Nouvelle-Ecosse,  du  Manitoba,  de  l'Alberta,  de  la  Saskatchewan, 
de  l'Ontario  et  du  Nouveau-Brunswick  et  dans  le  territoire  du  Yukon.  Le 
plébiscite  favorisa  la  prohibition  dans  toutes  les  provinces,  mais  il  fut  contre 
dans  le  territoire  du  Yukon. 

]j€  tableau  suivant  du  vote  enregistré  dans  les  provinces  et  dans  le  territoire 
du  Yukon  i)eut  être  utile  pour  consultation  future. 


Date  du  scrutin 

Vote 

Pour 

Contre 

25oct.    1920 

25oct.    1920 

25oct.    1920 

25oct.    1920 

18  avril  1921 

lljuil.    1921 

lOoct.    1921 

22 janv.  1923 

83,422 

68,831 

63,012 

86,949 

540, 773 

433 

40,050 

9,685 

23,874 

Manitoba 

55,056 

Alberta       

44,321 

55,259 

Ontario             . .         

373,938 

828 

Nouveau-Brunswick 

Ile  du  Prince-Edouard 

18,773 
3,576 

EXPORTATION  DES  LIQUEURS  ENIVRANTES 

Au  cours  de  la  session  du  parlement  de  1922  on  adopta  une  autre  modifica- 
tion à  la  Loi  de  tempérance  du  Canada  ajoutant  des  articles  qui  décrétaient  la 
prohibition  de  l'exportation  des  liqueurs  enivrantes  des  provinces  qui  ont  adopté 
la  prohibition  de  l'importation.  Cette  modification  stipule  que  la  prohibition  de 
l'exportation  des  liqueurs  doit  être  décrétée  par  arrêté  du  conseil  à  la  demande 
des  provinces,  sans  consultation  populaire.  Conformément  à  cette  disposition 
on  adopta  des  arrêtés  du  conseil  les  11  novembre  1922  et  5  mars  1923  prohibant 
l'exportation  des  liqueurs  des  provinces  de  la  Saskatchewan  et  de  l'Alberta, 
respectivement. 

A  la  demande  du  rappel  de  la  Partie  II  de  la  Loi  dans  le  comté  de  Missis- 
quoi,  Que.,  on  consulta  l'électorat  le  14  décembre  1922,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  Partie  I  de  la  loi.  Le  vote  fut  décisivem-ent  en  faveur  du  rappel  et, 
en  conséquence,  un  arrêté  du  conseil  fut  adopté  le  2  mars  1923  révoquant 
l'arrêté  du  conseil  (en  date  du  27  novembre  1917)  qui  décrétait  la  mise  en 
vigueur  de  la  Partie  II  de  la  loi  dans  ce  comté.  Le  rappel  prit  effet  le  3  mars 
1923. 

Conformément  aux  dispositions  du  chapitre  30,  7-8  George  V,  "Loi  portant 
modification  de  la  Loi  pour  aider  à  la  législation  provinciale  prohibant  ou  res- 
treignant la  vente  ou  l'usage  des  boissons  enivrantes",  on  a  suspendu  l'application 
de  la  Partie  II  de  la  loi  dans  le  comté  de  Digby,  Nouvelle-Ecosse,  par  arrêté 
du  conseil  sans  consultation  populaire.  Cette  méthode  de  suspendre  la  loi^sans 
consultation  populaire  est  suivie  dans  les  comtés  ou  villes  situés  dans  les  pro- 
vinces où  les  lois  de  liqueurs  sont  aussi  restrictives  que  la  Loi  de  tempérance  du 
Canada.  Ailleurs  on  consulte  le  peuple  sur  le  rappel  de  la  loi.  L'arrêté  du 
conseil  suspendant  l'application  de  la  loi  dans  le  comté  de  Digby  fut  adopté 
le  4  novembre  1922  et  la  suspension  prit  effet  le  22  novembre  1922. 
La  partie  II  de  la  loi  est  encore  en  vigueur  aux  endroits  suivants: 

Ontario. — District  de  Manitoulin.    ■ 

Québec. — La  ville  de  Thetford  Mines  et  les  comtés  de  Brom-e,  Stanstead 
et  Compton. 

Nouvelle-Ecosse. — Le  comté  de  Guysborough. 

Manitoba. — Lisgar  et  Marquette. 
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LOI  DE   LA  LIBÉRATION    CONDITIONNELLE 

Cette  loi  est  administrée  et  par  le  ministère  de  la  Justice  et  par  le  Secrétariat 
d'Etat.  Le  secrétaire  d'Etat  reçoit  les  pétitions  de  recours  en  grâce  et  commu- 
nioue  aux  Darties  intéressées  les  décisions  de  Son  Excell-ence  s'y  rapportant.  Le 
nombre  de  sentences  prises  en  considération  par  les  divisions  des  pardons  et  de 
la  correspondance  pendant  l'anné-e  écoulée  fut  de  2,435  contre  1,897  l'année 
précédente,  non  compris  les  cas  non  décidés,  c'est-à-dire  les  cas  qui  ont  été  précé- 
demment étudiés  et  au  sujet  desquels  on  a  refusé  le  pardon.  On  a  accordé 
1,275  permis  ou  libérations  conditionnelles  et  treize  permis  provisoires.  On  émet 
des  permis  provisoires  pour  permettre  aux  prisonniers  de  quitter  la  prison  pour 
aller  subir  un  examen  ou  un  traitement  médical. 

De  concert  avec  le  ministère  de  la  Justice  la  division  s'est  occupée  de  vingt- 
six  sentences  entraînant  la  peine  capitale.  Les  rapports  des  juges  et  les  témoi- 
gnages dans  toutes  ces  causes  sont  déposés  au  Secrétariat  d'Etat,  et  c'est  notre 
ministère  qui  communique  aux  autorités  intéressées  les  décisions  de  Son  Excel- 
lence touchant  les  exécutions.  De  ces  vingt-six  causes  la  peine  capitale  fut 
exécutée  dans  neuf  cas;  huit  furent  commuées;  dans  les  neuf  autres  causes  on 
accorda  un  nouveau  procès  ou  un  sursis. 

LOI  DES  INSTITUTIONS  CHARITABLES  DE  GUERRE 

Environ  228  sociétés  sont  enregistrées  en  vertu  de  cette  loi  et  font  rapport  au 
ministère.  Bien  que  le  nombre  en  ait  graduellement  diminué  depuis  la  fin  de  la 
guerre,  le  fait  qu'un  si  grand  nombre  sont  restées  inscrites  en  vertu  de  la  loi  témoi- 
gne hautement  du  grand  intérêt  que  le  peuple  canadien  porte  à  la  réhabilitation 
et  au  bien-être  de  ses  soldats.  Trois  nouvelles  sociétés  se  sont  enregistrées  pen- 
dant l'année  écoulée.     Ces  sociétés  sont: 


Nom 

Siège  social 

Date 

Président  ou  régent 

Secrétaire 

Capitaine  McNair,  Chapitre,  I.O.D.E.. . . 

Peel  Régiment,  Chapitre,  I.O.D.E 

Sara  Jeanette  Duncan,  Chapitre,  I.O.D.E. 

Biggar,  Sask 

Brampton,  Ont 

Brantford,  Ont 

15  janv.  1923 

lOfév.    1923 
ISfév.    1923 

Mme  EUzabeth  Gar- 
diner. 

Mme  M.  J.  Sharpe 

Mme  F.  M.  Hannah... 

Mme    MilUcent    Mit- 

chell. 
Mme  R.  I.  Blain. 
Mme E.  M.  McLennan. 

Les  institutions  charitables  de  guerre  ne  sont  maintenant  tenues  de  faire 
rapport  au  ministère  qu'une  fois  l'an  au  lieu  de  deux  fois,  et  les  sociétés  qui  aux 
termes  de  leur  charte  d'incorporation  sont  tenues  de  faire  rapport  à  d'autres  mi- 
nistères ne  sont  plus  requises  de  faire  le  rapport  prescrit  par  la  loi  des  institutions 
chaiûtables  de  guerre. 


LOI  DES  SYNDICATS  OUVRIERS 


Trois  nouveaux  syndicats  ouvriers  se  sont  enregistrés  pendant  l'année.  Les 
noms  de  ces  syndicats  figurent  au  rapport  de  la  division  du  registraire.  La 
division  de  la  correspondance  a  contrôlé  et  classé  les  rapports  soumis  par  les 
syndicats  existants. 
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DIVISION  DU  REGISTRAIRE 

Ci-suit  un  tableau  détaillé  des  travaux  accomplis  par  la  division  du  regis- 
traire  pendant  l'année  close  le  31  mars  1923: 


Documents 

Copies 

Au  dossier 

Total 

Nominations  (au  ministère) 

25 

9 

166 

755 

161 

114 

69 

171 

3 

1 

15 

4 

2 

7 

8 

10 

11 

2 

35 

26 

5 

8 

4 

4 

12 

25 

2 

7 

11 

^Obligations                

173 

755 

Chartes  supplémentaires                                 

161 

114 

Commissions            .                                                              ... 



.  69 

138 

Contrats,  élargissements,  redditions,  etc        

171 

3 
1 

6 

Pardon  libre                                             .             

9 

15 

Lettres  patentes  d'annuités 

4 

2 

8 

Lettres  patentes  de  convocation  au  Sénat 

4 

7 

Permis  (traverses)                             

8 

16 

20 

Arrêtés  ministériels  de  transferts  de  terres      

11 

2 

Procurations 

35 

Proclamations 

26 
5 
1 
4 

52 

10 

Certificats  de  Syndicats  ouvriers,  rapports,  etc                  

9 

Mandats  émis  en  vertu  de  la  Loi  des  délinquants  fugitifs 

Sommations  de  reddition 

8 
4 

Mandats  de  recipias       

12 

77 

24 

Ordonnances  de  secours 

77 

Brefs  d'élections          

10 

7 
64 

10 

Lettkes  patentes 

7 
64 

14 

128 

292 

1,718 

2^010 

111  est  soumis  au  parlement  un  rapport  statutaire  annuel  en  vertu  de  l'article  32  du  chapitre  1,  R.S.C.,  de  1906,  avec  '© 
détail  circonstancié  des  obligations  enregistrées  dans  la  division  depuis  le  dernier  rapport. 

20n  a  fait  parvenir  des  rapports  trimestriels  sur  ces  terres  au  registraire  de  chaque  cité  et  comté  de  la  province  d'Ontario, 
ainsi  qu'au  secrétaire-trésorier  de  chaque  cité  et  comté  de  la  province  de  Québec  où  il  était  accordé  des  lettres  patentes; 
on  a  également  fait  tenir  au  secrétaire  provincial  d'Ontario  copie  des  nombreux  rapports  émis  dans  l'Ontario. 

Pendant  l'année  on  a  fourni  copie  de  plus  de  3,372  pages  de  documents  et  d'archives,  compris  669  copies  certifiées  et 
certificats. 

On  a  fait  2,500  recherches  pour  trouver  les  noms  de  compagnies  que  portent  les  listes  fédérales  et  provinciales  constituées 
en  corporation  en  vue  d'éviter  un  double  enregistrement  des  noms. 

Il  s'est  accom.pli  une  somme  considérable  de  travaux  divers  tels  que  correction,  fourniture  de  mémoire  sur  divers  sujets, 
et  de  renseignements  à  même  les  index  et  les  dossiers. 

Nous  vous  soumettons  en  même  temps  une  liste  des  fonctionnaires  publics  porteurs  de  commissions  ainsi  qu'une  liste 
de  chambres  de  commerce  et  de  syndicats  ouvriers  qui  se  sont  enregistrés  depuis  la  publication  de  la  dernière  liste. 
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*     COMMISSIONS  CONFÉRÉES  AUX  FONCTIONNAIRES  PUBLICS 

Liste  des  fonctionnaires  publics  porteurs  de  commissions  depuis  le  1er  avril  1922 

jusqu'au  31  m^ars  1923 


Nom 


Adamson,  John  Evans 

Breadner,  Robert  Walker 

Bruce,  Wyndham,  V.  McM.  B. 

Cameron,  Malcolm  Graeme... 

Caulkin,  Thomas  Benjamin. . . 
Craig,  John  Davidson 

Demers,  Joseph 

Desaulniers,  Gonzalve 

Doughty,  CM. G.,  Arthur  G. . 

Drouin,  Oscar 

Dubuc,  Lucien 

Dupuy,  Pierre 


Eames,  Alexander  Ne  ville. . 
Fletcher,  George  Frederick. 
Forbes,  Alexander  Ross 


For  de,  Percy  Ronald. . 

Fortin,  Joseph  L 

Giroux,  Honoré 

Grant,  Robert  F 

Gravel,  Alphonse 

Hall,  Alexander  Rives. 


Harris,  l'honorable  Robert  Edward. 

HarrLs,  l'honorable  Robert  Edward. 
Russell,  Benjamin 
Ritchie,  James  Johnstone 
Chisholm,  Joseph  Andrew 
Mellish,  Humphrey 
Rog;»rh,  Tecumseh  Sherman 

Harris,  l'hon.  Robert  Edward 

Harris,  l'hon.  Robert  Edward 

Harris,  l'hon.  Robert  Edward 


Office  ou  fonction 


Juge  de  la  cour  du  banc  du  Roi  pour  le  Manitoba.. 

Maintenu  dans  les  fonctions  de  commissaire  de 
l'impôt 

Maintenu  dans  les  fonctions  d'inspecteur  dans  la 
Royale  Gendarmerie  à  cheval  du  Canada 

Commissaire  chargé  de  s'enquérir  des  accusations 
d'ingérence  politique  portées  contre  les  fonction- 
naires du  gouvernement  dans  la  province  d'Onta- 
rio et  de  faire  rapport. 

Maintenu  dans  les  fonctions  d'inspecteur  dans  la 
Royale  Gendarmerie  à  cheval  du  Canada 

Fonctionnaire  chargé  de  l'expédition  du  vapeur 
Arctic  à  l'archipel  du  Nord  et  au  nord  de  celui-ci 
et  préposé  à  la  protection  du  service  des  pêcheries 
du  Canada 

Juge  puisné  de  la  cour  Supérieure  dans  et  pour  la 
province  de  Québec 

Juge  puisné  de  la  cour  Supérieure  dans  et  pour  la 
province  de  Québec 

Représentant  du  Canada  au  congrès  international  de 
l'histoire  d'Amérique  tenu  à  Rio-de-Janiero  au 
mois  de  septembre  1922 

Commissaire  chargé  de  s'enquérir  des  accusations 
d'ingérence  politique  portées  contre  les  fonction- 
naires du  gouvernement  dans  la  province  de 
Québec  et  de  faire  rapport  de  ses  conclusions 

Magistrat  stipendiaire  pour  le  territoire  du  Nord- 
Ouest  

Commissaire  chargé  de  recevoir  des  affidavit, 
déclarations  et  affirmations,  en  France,  relative- 
ment aux  procédures  de  la  cour  Suprême  du 
Canada  et  de  la  cour  d'Echiquier  du  Canada  et 
de  recevoir  les  serments,  affidavit,  déclarations 
ou  affirmations  autorisées  par  la  loi  du  Canada 

Maintenu  dans  les  fonctions  d'inspecteur  dans  la 
Royale  Gendarmerie  à  cheval  du  Canada 

Maintenu  dans  les  fonctions  d'inspecteur  dans  la 
Royale  Gendarmerie  à  cheval  du  Canada 

Commissaire  chargé  de  s'enquérir  des  accusations 
d'ingérence  politique  portées  contre  les  fonction- 
naires du  gouvernement  dans  les  quatre  comtés 
de  l'île  du  Cap-Breton,  et  dans  les  comtés  de 
Inverness,  Victoria,  Cap-Breton  et  Richmond, 
dans  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  et  de 
faire  rapport  des  conclusions  de  chaque  enquête.  . 

Maintenu  dans  les  fonctions  d'inspecteur  dans  la 
Royale  Gendarmerie  à  cheval  du  Canada 

Commissaire  du  port  des  Trpis-Rivières,  P.Q 

Inspecteur  dans  la  Royale  Gendarmerie  à  cheval 
du  Canada 

Commissaire  du  port  des  Trois-Rivières,  F.Q 

Juge  de  la  cour  de  district  du  district  judiciaire  de 
Gravelbourg  dans  la  province  de  la  Saskatchewan 

Juge  puisné  de  la  cour  du  Banc  du  Roi  dans  et  pour 
la  province  de  Québec,  la  dite  nomination  devant 
dater  du  14  novembre  1922 

Administrateur  de  la  Province  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  en  l'absence  (congé)  de  Son  Honneur  le 
lieutenant-gouverneur 

Commissaires  chargés  de  faire  prêter  le  serment 
d'office  ou  d'allégeance  ou  tout  autre  serment  qui 
pourrait  être  prescrit  de  temps  à  autre  par  toute 
loi  ou  statut  passé  à  cet  efïet  à  toute  personne  qui 
occupe  un  office  ou  poste  de  confiance  ou  à  qui  on 
pourra  confier  une  mission  dans  la  province  de  la 
Nouvelle-Ecosse 

Administrateur  de  la  province  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  du  25  août  1922  au  8  septembre  1922, 
pendant  l'absence  du  lieutenant-gouverneur 

Administrateur  de  la  province  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  pour  une  nouvelle  période  s'étendant  jus- 
qu'au 15  octobre  1922,  pendant  l'absence  du 
lieutenant-gouverneur 

Administrateur  de  la  province  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  pendant  l'absence  du  lieutenant-gouver- 


Date 


1er  mai  1922 
7fév.  1923 
8  avril  1922 

11  nov.  1922 
22  mars  1922 

lOjuil.  1922 
26juil.  1922 
15  janv.  1923 

11  août  1922 

16oct.  1922 
28  juin    1922 


5  janv.  1923 

2  mai    1922 

27  avril  1922 


16oct.    1922 

27  avril  1922 
30  janv.  1922 

27juil.    1922 
30  janv. 1922 

22  juil.    1922 


14  sept.  1922 
7  juil.    1922 

22  juil.    1922 
21  août  1922 

14  sept.  1922 
27fév.    1923 


Nomination 
officielle 


6  mai      1922 


25  nov.     1922 


29  juil.  1922 

20 janv.  1923 

19  août  1922 

21  oct.  1922 

8  juil.  1922 


3  fév.   1923 


21  oct.   1922 


11  fév.  1922 

19  août  1922 

11  fév.  1922 

29  juil.  1922 


18  nov.  1922 
15  juil.   1922 


2  sept.  1922 

23  sept.    1922 
10  mars   1923 
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Nom 


Inman,  George  S . 


Kemp,  Vernon  A.M. 
Kyte,  George  W 


Labelle,  Norman 

Lafontaine,  Pierre  Eugène. 

Lanctôt,  Gustave 


Macdonald,  David  A 

Macdonald,  Thon.  James  Alexander. 

MacDonald,  Charles  G 

Martin,  Thon.  John  Edward 


Martin,  WiUiam  Melville 

Mathieson,  Thon.  John  Alexander. 
Mayberry,  Thomas  R 


Mellor,  Arthur  H.  L 

Montizambert,  Guy  Cecil  Percy . . 
Morrison,  M.D.,  Thomas  Andrew. 


Murdock,  l'hon.  James 

McKay,  Son  Honneur  John. 


McLean,  Simon  James 

Thompson,  Levi. 

Tremblay,    CM. G.,    D.S.O.,    Thomas 
Louis. 


Nadeau,  Alfred. 


O'Connell,  Daniel 

O'Connell,  Son  Honneur  Daniel. 


Office  ou  fonction 


Commissaire  chargé  de  faire  enquête  et  rapport  sur 
des  accusations  d'ingérence  politique  portées 
contre  des  employés  civils  de  ITle-du-Prince- 
Edouard 

Maintenu  en  fonctions  comme  inspecteur  dans  la 
Royale  Gendarmerie  à  cheval  du  Canada 

Représentant  du  Canada  aux  courses  internationales 
des  goélettes  de  pêche  à  Gloucester,  dans  l'Etat 
du  Maine,  E.-U 

Commissaire  du  port  de  Trois-Rivières,  Québec. . . 

Juge  en  chef  de  la  cour  du  Banc  du  Roi  dans  et  pour 
la  province  de  Québec 

Représentant  du  Canada  au  congrès  international 
d'histoire  de  l'Amérique,  tenu  à  Rio-de-Janeiro 
en  septembre  1922 

Juge  de  la  cour  Suprême  de  la  province  de  la 
Colombie-Britannique 

Administrateur  de  la  province  de  la  Colombie- 
Britannique  pendant  l'absence  de  Son  Honneur  le 
lieutenant-gouverneur 

Fonctionnaire  des  pêcheries,  service  de  protection 
des  pêcheries  du  Canada 

Juge  puîné  de  la  cour  Supérieure  dans  et  pour  la 
province  de  Québec  et  pour  remplir  les  fonctions 
de  juge  en  chef  de  la  dite  cour  Supérieure  dans  le 
district  de  Montréal  lorsque  constituée  en  cour  du 
Banc  du  Roi  siégeant  en  appel,  la  dite  nomination 
à  prendre  effet  le  14  novembre  1922 

Juge  de  la  cour  d'Appel  de  la  Saskatchewan  et 
ex-officio  juge  de  la  cour  du  Banc  du  Roi  pour  la 
même  province 

Administrateur  de  la  province  de  l'Ile-du-Prince- 
Edouard  pendant  l'absence  peur  cause  de  maladie 
de  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur 

Commissaire  chargé  de  faire  enquête  et  rapport  sur 
des  accusations  d'ingérence  politique  dans  la 
province  d'Ontario 

Maintenu  en  fonction  comme  inspecteur  dans  la 
Royale  Gendarmerie  à  cheval  du  Canada 

Maintenu  en  fonction  comme  inspecteur  dans  la 
Royale  Gendarmerie  à  cheval  du  Canada 

Maintenu  en  fonction  comme  chirurgien  dans  la 
Royale  Gendarmerie  à  cheval  du  Canada 

Ministre  du  Travail 

Juge  subrogé  en  amirauté  de  la  cour  de  l'Echiquier 
pour  cette  partie  du  district  de  l'amirauté  de 
Toronto  comprenant  les  divisions  de  la  Biaie-du- 
Tonnerre  et  de  la  Rivière-la-Paix,  dans  la  pro- 
vince d'Ontario,  en  remplacem.ent  de  Hugh 
O'Leary,  démissionnaire 

Commissaires  chargés  de  faire  enquête  sur  les 
représentations  faites  au  gouvernement  de  Son  Ex- 
cellence, conformément  à  un  arrêté  de  l'Exécutif 
en  date  du  17  janvier  1923,  touchant  les  r»  lations 
et  les  ententes  entre  les  compagnies  de  navigation 
et  des  intérêts  coalisés  dans  le  l)ut  de  s'occuper  du 
transport  et  de  l'assurance  du  grain  sur  les  navires 
traversant  les  lacs  Supérieur,  Huron  et  Erié;  sur 
les  prétendues  coalitions  d'intérêts  maritimes 
relativement  aux  efforts  faits  dans  le  but  de 
fixer  et  de  contrôler  les  taux  et  les  conditions  de 
transport  du  grain  des  ports  de  Fort-William  et  de 
Port-Arthur,  dans  la  province  d'Ontario;  sur  les 
taux  comparatifs  de  transport  du  grain  sur  des 
navires  traversant  les  grands  lacs  entre  Duluth, 
Milwaukee  et  Chicago  et  les  ports  des  lacs  de 
l'est,  contre  les  taux  courants  de  transport  du  grain 
aux  ports  des  lacs  de  l'est  sur  les  navires  que  con- 
trôlent les  prétendues  coalitions  d'intérêts  qui 
dominent  le  transport  canadien  sur  les  lacs,  de 
Port-Arthur  et  de  Fort-William  aux  ports  de 
l'est,  et  de  faire  toutes  autres  enquêtes  ou  recher- 
ches que  les  dits  commissaires  jugeront  néces- 
saires sur  les  lieux;  le  dit  commissaire  Simon 
James  McLean  sera  président  de  la  dite  com- 
mission   

Commissaire  chargé  de  faire  enquête  sur  des  accu- 
sations d'ingérence  politique  portées  contre  des 
employés  civils  dans  la  province  de  Québec,  et 
de  faire  rapport  sur  les  résultats,  dans  chaque  cas 

Juge  cadet  de  la  cour  de  Comté,  comté  de  York, 
province  d'Ontario 

Juge  local  de  la  Haute  cour  de  Division  de  la  cour 
Suprême  d'Ontario 


Date 


27oct.    1922 
2  mai    1922 

21  sept.  1922 
30  janv.  1922 

22  déc.   1922 

11  août  1922 

8  mai    1922 

2  août  1922 

9  mai    1922 


14nov.  1922 
22juil.  1922 
14  mars  1923 

26  janv.  1923 

27  avril  1922 

20  avril  1922 

20  mars  1922 
29  déc.   1921 


7nov.  1922 


17  janv.  1923 

16oct.  1922 
30  mars  1922 
30  mars  1922 


Nomination 
officielle 


11  nov.     1922 


7  oct.  1922 

11  fév.  1922 

6 janv.  1923 

19  août  1922 

20  mai  1922 

12  août  1922 
24  juin  1922 


18  nov.  1922 

29  juil.  1922 

24  mars  1923 

10  fév.  1923 


7 janv.    1922 


18  nov.     192i 


3  fév.  1923 

21  oct.  W12 

15  avril  1922 

15  avril  K22 
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Nom 


Pacaud,  Lucien. 


Palmer,  Harold  Léonard. 


Phelps,  Wilfred  Leroy 

Power,  W.  Gérard 

Tremblay,  Thomas  Louis. 
Gauvin,  Jules. 

Prendergast,  l'hon.  James  Emile  Pierre 


Ralston,  James  Layton. . 
McKeown,  Walter. 
Dubuc,  Arthur  Edouard. 


Reames,  Albert  George  Edward  O. 

Redford,  Walter 

Rinfret,  Thibaudeau 

Robicheau,  Louis 


Skelton,  Oscar  D . 
Smith,  Henry 


Smith,  Robert. 


Stein,  Charles  Adolphe . . . 
Ste-Marie,  Joseph  Wilfrid . 


Stuart,  Charles  Robert  Williams. 
Stubbs,  Lewis  St.  George 


Tessier,  Auguste  Maurice . 
Todd,  William  Frédéric. 


vVilcox,  Charles  Ernest. 
Wilson,  Charles  Avila. . 


Office  ou  fonction 


Commissaire  chargé  de  recevoir  des  serments, 
affidavit,  déclarations  et  affirmations  dans  le 
Royaume-Uni  relativement  aux  procédures  de  la 
cour  Suprême  et  de  la  cour  de  l'Echiquier  du 
Canada,  et  de  recevoir  tous  autres  serments 
affidavit,  déclarations  et  affirmations  qu'auto- 
risent les  lois  du  Canada 

Registraire  en  amirauté  de  la  cour  de  l'Echiquier 
dans  et  pour  le  district  d'amirauté  de  la  province 
de  l'Ile  du-Prince-Edouard 

Conseil  de  Sa  Majesté r 

Commissaires  du  port  de  Québec  à  compter  du  1er 
mars  1922,  le  premier  comme  président  à  un 
salaire  de  $6,000  et  les  deux  autres  comme  com 
missaires  à  un  salaire  de  S4,000  chacun 

Juge  de  la  cour  d'Appel  pour  le  Manitoba  et  ex-officio 
juge  de  la  cour  du  Banc  du  Roi  pour  la  même 
province 

Commissaires  chargés  de  faire  enquête  et  rapport 
sur  des  plaintes  portées  par  certains  officiers  de 
l'Association  des  Vétérans  de  la  Grande  Guerre 
et  sur  des  questions  générales  se  rapportant  aux 
pensions,  aux  traitements  médicaux  et  au  rétablis- 
sement des  vétérans  canadiens,  ainsi  que  de  la 
question  de  la  caisse  des  cantines 

Maintenu  dans  les  fonctions  d'inspecteur  de  la 
Royale  Gendarmerie  à  cheval  du  Canada 

Officier  des  pêcheries,  dans  le  service  de  protection 
des  pêcheries  du  Canada 

Juge  puîné  de  la  cour  Supérieure  dans  et  pour  la 
province  de  Québec 

Commissaire  chargé  de  faire  enquête  et  rapport  sur 
la  justice  du  renvoi  de  M.  Albert  M.  Goguen  de 
la  position  de  garde-pêche  pour  cause  d'incompé- 
tence, "et  de  voir  si  Wilfrid  Bourgeois  a  la  compé- 
tenC^^oulue  pour  remplir  la  même  position,  et  si 
ces  deux  fonctionnaires  se  sont  rendus  coupables 
d'ingérence  politique 

Représentant  du  Canada  au  congrès  international 
d'histoire  de  l'Amérique  tenu  à  Rio-de-Janeiro 
en  septembre  1922 

Maréchal  en  Amirauté  de  la  cour  de  l'Echiquier 
pour  le  district  d'amirauté  delà  province  dellle- 
du-Prince-Edouard,  en  remplacement  de  C.  R. 
Smallwood,  démissionnaire 

Juge  de  la  cour  Suprême  d'Ontario  et  membre  de  la 
Haute  cour  de  Division  de  la  dite  cour  et  ex-officio 
membre  de  la  division  d'Appel  de  la  dite  cour. . . 

Juge  puîné  de  la  cour  Supérieure  dans  et  pour  la 
province  de  Québec 

Commissaire  chargé  de  faire  enquête  et  rapport  sur 
des  accusations  d'ingérence  politique  portées 
contre  des  employés  civils  du  district  électoral 
de  Wright,  dans  la  province  de  Québec 

Maintenu  en  fonction  comme  inspecteur  dans  la 
Royale  Gendarmerie  à  cheval  du  Canada 

luge  de  la  cour  de  Comté  pour  la  division  nord  du 
district  judiciaire  est,  dans  la  province  du 
Manitoba 

Juge  puîné  de  la  cour  Supérieure  dans  et  pour  la 
province  de  Québec 

Lieutenant  gouverneur  du  Nouveau-Brunswick,  à 
compter  du  24  février  1923,  en  remplacement  de 
l'hon.  Wm.  Pugsley 

Maintenu  en  fonction  comme  inspecteur  dans  la 
Royale  Gendarmierie  à  cheval  du  Canada 

Juge  puisné  de  la  cour  Supérieure  dans  et  pour  la 
province  de  Québec 


Date 


30  janv.  1923 


11  nov.  1922 
21  sept.  1922 


13fév.    1922 
1er  mai  1922 


22juil.  1922 
28  avril  1922 
22juil.  1922 
26juil.    1922 


22déc.  1922 
11  août  1922 

11  nov.  1922 

7oct.    1922 
8  mai    1922 

26fév.  1922 
21  mars  1922 

16  mars  1922 
14oct.    1922 

24fév.  1923 
10  avril  1922 
22déc.   1922 


Nomination 
officielle 


10  fév.      1923 


25  nov.     1922 
7  oct.      1922 


14  mars   1922 
6  mai     1922 


5  août    1922 


24  juil.  1922 
29  juil.  1922 


6 janv.  1923 
19  août  1922 

25  nov.  1922 

14  oct.      1922 
13  mai     1922 

17  mars   1922 


25  mars   1922 
21  oct.      1922 

24  fév.      1923 


6 janv.    1923 
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Chambres  de  Commerce  enregistrées  en  vertu  de  la  Loi  des  Chambres  de  com- 
merce, chap.  124,  S.R.C.  1906  et  de  la  Loi  modificatrice  officielle  de  1920 


Nom 

Adresse 

Date  de  la  formation 

The  Peace  River  Board  of  Trade  and  Chamber  of 
Commerce 

Peace  River,  Alta 

31  mars  1921 

The  Huntingdon  Board  o^  Trade 

Huntinfrdon ,  Que 

31  mars  1922 

The  Lac  La  Biche  Board  of  Trade 

Lac-La-Biche,  Alta 

17  mai  1922 

London  Board  of  Trade 

London,  Ont. 

24  août  1922 

Board  of  Trade  of  the  Town  of  Midland 

Midland,  Ont 

7  novembre  1922 

The  Sarnia  Chamber  of  Commerce 

Sarnia,  Ont     

30  novembre  1922 

The  New  Waterford  Board  of  Trade 

New-Waterford,  N.-E. 

13  décembre  1922 

The  Westville  Board  of  Trade 

Westville,  N.-E 

2  ianvier  1923 

The  Tracadie  Board  of  Trade        .           

Tracadie,  N.-B         

1er  février  1923 

Unions  ouvrières  enregistrées  conformément  à  la  Loi  des  unions  ouvrières, 

chap.  125,  S.R.C,  1906 


Nom 

Adresse 

Date  de 
l'enregistrement 

Federated  Seafarers'  Union  of  British  Columbia. 

Vancouver  C  -B. 

9  mai  1922 

13  mai  1922 

Canadian  Association  of  Railway  Enginemen 

Norwood-Grove,  Man 

1er  mars  1923 
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DIVISION  DES  COMPAGNIES 


Le  nombre  des  compagnies  constituées  en  corporation  sous  l'autorité  de  la 
Loi  des  compagnies,  et  des  lois  modificatrices,  a  été  de  752,  pendant  l'exercice 
1922-23;  ce  nombre  comprend  15  corporations  sans  capital-actions  et  63  compa- 
gnies dont  les  actions  n'ont  aucune  valeur  nominale.  Le  total  des  capitaux  des 
nouvelles  compagnies  dont  les  actions  ont  une  valeur  nominale  s'élève  à  $287,- 
718,750,  et  celui  des  compagnies  dont  les  actions  n'ont  aucune  valeur  nominale, 
à  $26,884,300.  Le  nombre  des  compagnies  en  existence  à  qui  on  a  accordé  des 
lettres  patentes  supplémentaires  a  été  de  163,  dont  45  demandaient  une  augmen- 
tation de  capital  pour  un  total  de  $46,108,500,  tandis  que  30  demandaient  une 
diminution  de  capital  pour  un  total  de  $10,751,123;  les  autres  compagnies,  au 
nombre  de  88,  obtenaient  des  lettres  patentes  supplémentaires  pour  fins  diverses, 
à  savoir,  changement  de  nom,  extension  de  pouvoirs,  etc.  On  a  donc  émis,  au 
cours  de  l'exercice,  915  chartes  ou  lettres  patentes  supplémentaires;  le  total  des 
capitaux  des  nouvelles  compagnies  et  des  augmentations  nettes  de  capital  des 
compagnies  en  existence,  y  compris  le  capital  des  compagnies  dont  les  actions 
n'ont  aucune  valeur  nominale,  s'est  élevé  à  $349,960,227.  On  trouvera  ci-joints 
les  tableaux  synoptiques  usuels  (avec  tables  des  matières)  fournissant  tous  les 
détails  de  la  constitution  en  corporation  de  toutes  les  compagnies,  de  même  que 
ceux  de  toutes  les  compagnies  en  existence  à  qui  on  a  accordé  au  cours  de  l'exer- 
cice des  lettres  patentes  supplémentaires. 

Le  nombre  de  documents  enregistrés  conformément  à  l'article  69a  de  la  Loi 
des  compagnies  a  été,  au  cours  de  l'exercice,  de  118,  pour  un  montant  total  de 
$157,200,859.14.  Les  actes  qui  figurent  au  registre  des  hypothèques  et  obligations 
comprennent  85  actes  de  fiducie,  5  hypothèques,  11  débentures  non  garanties,  1 
acte  de  vente,  2  émissions  de  débentures  imputables  aux  recettes,  l'émission  de 
débentures,  l'obligation  garantie  par  règlement,  1  transfert  et  4  nominations  de 
receveurs.  On  a  aussi  enregistré  7  quittances  et  mémoires  de  quittances  déjà 
enregistrées. 

Le  nombre  des  rapports  soumis,  conformément  à  l'article  106  de  la  Loi  des 
compagnies,  au  cours  de  l'exercice  terminé  le  31  mars  1922,  a  été  de  4,550,  soit 
une  augmentation  de  533,  si  on  compare  au  chiffre  de  l'exercice  précédent  (4,017). 
Certains  détails  qu'ont  fournis  4,030  compagnies  sur  l'exercice  terminé  le  31 
mars  1922,  sont  donnés  dans  la  liste  annexée;  les  autres  520  rapports  sont  ceux 
de  retardataires  des  exercices  terminés  le  31  mars  1918,  1919,  1920  et  1921.  Le 
nombre  des  rapports  soumis  continue  à  augmenter,  bien  qu'un  grand  nombre  de 
compagnies  aient  cessé  d'exister;  114  chartes  furent  renvoyées  au  ministère  au 
cours  de  l'année.  On  a  aussi  reçu  avis  qu'environ  330  autres  compagnies  sont  en 
banqueroute  ou  en  liquidation. 
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TABLEAU  SYNOPTIQUE  DES  LETTRES  PATENTES  ÉMISES  EN 
FAVEUR  DE  COMPAGNIES  CONSTITUÉES  EN  CORPORATION 
SOUS  L'AUTORITÉ  DE  LA  "LOI  DES  COMPAGNIES,"  PARTIE 
I  DU  CHAPITRE  79,  S.R.C.,  DE  1906,  ET  DES  LOIS  MODI- 
FICATRICES,   DU    1er   AVRIL    1922    AU    31    MARS    1923. 

Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  3  avril  1922,  à  la 

"  BRENNAN  &  BLAUER,  LIMITED  " 

Changeant  le  nom  corporatif  de  cette  compagnie  en  celui  de 

"  J.  J.  BRENNAN,  LIMITED  " 

Voir  p.  4223,  Gazette  du  Canada,  1921-22 


''  KELVIN,  BOTTOMLEY  &  BAIRD  (CANADA)  LIMITED  " 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  3  avril  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $100,000. 

Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation.— James  Tod  McCall,  quincaillier;  Alexander  Hut- 
chinson,  ingénieur  civil;  Arthur  William  Patrick  Buchanan,  avocat,  C.R.; 
Pierre  Amable  Badeaux,  avocat;  Erskine  Brock  Quirin  Buchanan,  étudiant 
en  droit,  et  Elizabeth  Florence  Hallam,  sténographe  ;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4348,   Gazette  du  Canada,  1921-22. 


"  THE  OSIGIAN  SILK  GROWING  COMPANY,  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  3  avril  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $100,000. 

Nombre  d'actions,  10,000. — Montant  de  chaque  action,  $10. 

Membres  de  la  corporation. — Frank  Lewis,  teinturier  et  dégraisseur;  Francis 
Peart  Dawson  et  Norman  Lisle  LeSueur,  avocats;  Mary  Ellen  Oxenham, 
comptable,  et  Mary  Telfer  Murray,  sténographes;  tous  de  Sarnia,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Sarnia,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4434,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 
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"THE    PRODUCERS   DAIRY,    LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  3  avril  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $750,000. 
Nombre  d'actions,  7,500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Percy  Dixon  Wilson  et  Alan  Gordon  McDougall, 
avocats;  John  Dolphe  Gourgon,  teneur  de  livres;  Howard  William  Arm- 
strong,  Charles  Wingfield  Saddington,  Harry  Derrick  Smith  et  Wilfrid  Roy 
Anderson,  commis;  tous  d'Ottawa,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres   susdits. 

Siège  social. — Ottawa,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie.— Voir  p.  4354,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


''  ALLIED  AMERICAN  CORPORATION,  LIMITED  " 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  4  avril  1922.     -     -     -     Capital-actions,   $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Ainslie  Wilson  Greene,  avocat;  William  Han- 
cock Johnston,  avoué;  William  Smellie  Mackenzie,  comptable;  Lillian 
Bennett,  sténographe,  et  James  Philips  Armstrong,  étudiant  en  droit;  tous 
d'Ottawa,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Ottawa,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4350,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


''  THE  AMERICAN  PETROLEUM  PRODUCTS  COMPANY  OF  CANADA, 

LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  4  avril  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $300,000. 

Nombre  d'actions  privilégiées,  1,500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Nombre  d'actions  ordinaires,  1,500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Albert  d'Estiambre,  vendeur;  Solomon  George 
Kelley,  comptable;  Joseph  Girard,  expéditeur;  Antoinette  Chatigny  Biais, 
ménagère,  et  Joséphine  Kelley,  célibataire;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4344,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


''BONNALLIE  PORK  PACKING  COMPANY,   LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  4  avril  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $100,000. 

Nombre  d'actions,  2,000. — Montant  de  chaque  action,  $50. 

Membres  de  la  corporation. — David  Chester  Lincoln  Bonnalie,  saleur;  Harriett 
Bonnalie,  épouse;  David  Scobie,  contremaître;  Charles  Murray  Murphy, 
comptable,  et  Lloyd  Wilfred  Sharpe',  avocat;  tous  de  Hamilton,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Hamilton,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie.— Voir  p.  4337,  Gazette    du  Canada,  1921-22. 
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"  F.  W.  ROBERTS  MANUFACTURING  COMPANY  OF  CANADA, 

LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  4  avril  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  actions,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — George  Mortimer  et  John  Joseph  Bampfield,  agents 
d'assurance;  Charles  Ballard,  gérant  de  banque;  Pearl  Wilson,  et  Agnes 
Longeway,    sténographes;    tous    de    Niagara-Falls,    Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Charles  Ballard,  Pearl  Wilson 
et  Agnes  Longeway. 

Siège  social. — Niagara-Falls,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4340,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


''  GOSLING  &  HAYAKAWA,  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  4  avril  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $100,000. 

Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Benjamin  Cronyn  Parker,  Charles  Holland  Locke, 
Charles  Alan  Crawley  et  Bert  Verschoyle  Richardson,  avocats,  et  Harold 
Leslie  Marchant,  étudiant  en  loi;  tous  de  Winnipeg,  Man. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège   social. — Winnipeg,    Man. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4332,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


''THE   HERCULES   TIRE   AND   RUBBER   CORPORATION,   LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  4  avril  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $225,000. 

Nombre  d'actions,  22,500. — Montant  de  chaque  action,  $10. 

Membres  de  la  corporation. — William  Charles  Harold  Swinburne  et  Frank 
Whitney  Richardson,  de  Brampton,  Ont.,  avocats;  Ruth  Stratton,  sténogra- 
phe; Stanley  Jack  Mogg,  secrétaire,  et  Adam  Craigon,  comptable;  de  To- 
ronto, Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres   susdits. 

Siège  social. — Brampton,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4436,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


''  THE  INSTITUTE  OF  BUSINESS  ADMINISTRATION,  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  4  avril  1922.     -     -     -     Capital-actions,   $20,000. 

Nombre  d'actions,  200. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Colin  Roy  Lennan  et  Lloyd  Leslie  Dawson,  comp- 
tables; Edith  Lizzie  Lennan,  femme  mariée;  Herbert  MacMillan  Dawson 
et  Earl  Clare  Darling,  avocats;  tous  d'Edmonton,  Alta. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Edmonton,  Alta. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4353,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 
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"THE  J.  A.  McNABB  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  4  avril  1922     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Francis  Edward  Crâne,  gérant;  Mary  Cecelia  Cal- 
laghan,  secrétaire;  Meta  Elder,  Jean  Elizabeth  Scott  et  Mary  Griffiths,  sté- 
nographes; tous  de  Montréal,  P.Q. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Francis  Edward  Crâne,  Mary 
Cecelia  Callaghan  et  Meta  Elder. 

Siège  social. — Peterborough,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4445,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


"THE  SAFUNT  COMPANY  OF  CANADA,  LIMITED" 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  4  avril   1922     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — George  Archibald  Campbell,  avocat  et  Conseiller 
du  Roi;  Edmund  Parker  Dale  Harris,  avocat;  Minnie  Bradley,  Margaret 
Hartley  et  Lilian  Margaret  Gallagher,  sténographes;  tous  de  Montréal,  P.Q. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Edmund  Parker  Dale  Harris, 
Minnie  Bradley  et  Lilian  Margaret  Gallagher. 

Siège  social. — Montréal,  P.Q. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4342,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  5  avril  1922  à 
"CANADIAN  REAPER,  LIMITED" 

Changeant  le  nom  corporatif  de  la  compagnie  en  celui  de 
'^CANADIAN  SCOTTISH,  LIMITED" 
Voir  p.  4456,  Gazette  du  Canada,  1921-22 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  5  avril  1922  à 

"THE  CANADIAN  SHADE  COMPANY,  LIMITED" 

Subdivisant  les  1,000  actions  ordinaires  de  la  compagnie  de  la  valeur  au  pair  de 
$100  chacune  en  10,000  actions  ordinaires  de  la  valeur  au  pair  de  $10  chacune. 

Voir  p.  4456,  Gazette  du  Canada,  1921-22 


Lettre  patentes  supplémentaires  émises  le  5  avril  1922  à 

"CANADIAN  THRASHER,  LIMITED" 

Changeant  le  nom  corporatif  de  la  compagnie  en  celui  de 

"CANADIAN  BRITISHER,  LIMITED" 

Voir  p.  4456,  Gazette  du  Canada,  1921-22 
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"LIGHTOLIER  MANUFACTURING  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  5  avril  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — George  Issenman,  Isidore  Abraham  Baker,  Abram 
Naimer,  marchands:  Isidore  Ballon  et  Abraham  Wilfrid  Muhlstock,  avo- 
cats; tous  de  Montréal,  P.Q. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  P.Q. 

Objet  de  la  compagnie, — Voir  p.  4351,  Gazette  du  Canada,  1921-22, 


'^SALVORS,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  5  avril  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $5,000,000. 
Nombre  d'actions,  50,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — ^William  Hugh  Grant  Garrioch,  marchand;  John 
Gray,  comptable;  John  Huckell,  rentier;  James  Scobie,  gérant;  Charles 
Francis  Winter,  général  de  brigade  en  retraite;  Robert  Kerr  Paterson,  méde- 
cin; et  Albert  George  Midford,  capitaine,  d'Ottawa,  Ont.,  et  Frederick 
Augustus  Heney,  de  Westboro,  Ont.,  rentier. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Ottawa,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4340,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


"STUTZ  MOTORS  (EASTERN  CANADA) ,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  6  avril  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — George  Léonard  Alexander,  avocat;  William  Gordon 
Finlayson,  comptable;  et  John  Alvin  Ballard,  gérant;  de  Montréal,  P.Q., 
William  Thuot,  de  Verdun,  P.Q.,  notaire  public;  et  Mortimer  Rubenstein, 
de  Westm.ount,  P.Q.,  étudiant  en  loi. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — ^William  Gordon  Finlayson,  John 
Alvin  Ballard  et  William  Thuot. 

Siège  social. — Montréal,  P.Q. 

Objet  de  la  compagnie. Voir  p.  4444,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


'THORNURN,  SWEETMAN  &  COMPANY,  LIMITED" 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  6  avril  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — ^William  Charles  Harold  Swinburne,  Frank  Whitney 
Richardson  et  James  Arthur  Boles,  avocats;  Ruth  Stratton,  sténographe;  et 
Stanley  Jack  Mogg,  secrétaire;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — ^William  Charles  Harold  Swin- 
burne, Frank  Whitney  Richardson  et  Ruth  Stratton. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4435,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 
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^'COMMERCIAL  EXCHANGE  OF  CANADA,  LIMITED" 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  7  avril   1922.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — James  Raymond  Melançon  et  Jean  Hermas  Mon- 
treuil,  comptables;  Olivier  Deschamps,  gérant;  et  Bernier  Ostiguy,  étudiant; 
de  Montréal,  P.Q.,  et  Paul-Emile  Ostiguy,  de  Westmount,  P.Q.,  gérant. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  P.Q. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4437,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


''LA  COMPAGNIE  DES  PRODUITS  DE  BLANCHIMENT,  LIMITÉE" 
"THE  BLEACHING  PRODUCTS  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  7  avril  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Jean  Granger,  manufacturier;  Léo  Houle,  ingénieur- 
chimiste;  Alphonse  Coulombe,  professeur;  Wilfrid  Granger,  peintre;  et  Jean 
Chrysostome  Martineau,  avocat;  tous  de  Montréal,  P.Q. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Jean  Granger,  Léo  Houle  et 
Alphonse  Coulombe. 

Siège  social. — Montréal,  P.Q. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4482,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  7  avril  1922  à 
"L'AGENCE  COMMERCIALE  DU  FERMIER,  LIMITÉE" 

Augmentant  le  capital-actions  de  la  compagnie  et  changeant  son  nom  corporatif 

en  celui  de 

"CANADA  DAIRY  STORES,  LIMITED" 

Voir  p.  4456,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  7  avril  1922  à 
"NATIONAL  SAND  AND  MATERIAL  COMPANY,  LIMITED" 

Modifiant  les  lettres  patentes  constituant  la  compagnie  en  corporation. 
Voir  p.  4456,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


"SHOES,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  7  avril  1922.     -     -     -     -     Capital-actions,  $49,000. 

Nombre  d'actions,  490. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Isaac  Kert,  notaire  public;  David  Kert,  expert- 
chimiste;  et  Benjamin  Kert,  marchand;  Nathaniel  Samuel  Fineberg,  avocat; 
et  Aaron  Harry  Fineberg,  commis,  tous  de  Montréal,  P.Q. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Isaac  Kert,  David  Kert  et  Ben- 
jamin Kert. 

Siège  social. — Montréal,  P.Q. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4440,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 
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''ALLEN-TAIT,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  8  avril  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $100,000. 

Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — William  Robinson  Allen,  de  Westmount,  P.Q., 
chimiste;  Joseph  Armitage  Ewing  et  George  Samuel  McFadden,  tous  deux 
savants  conseillers  de  Sa  Majesté;  James  Alexander  Tait,  voyageur  de 
commerce;  et  John  Travers  Smith,  teneur  de  livres;  de  Montréal,  P.Q. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — William  Robinson  Allen,  Joseph 
Armitage  Ewing  et  James  Alexander  Tait. 

Siège  social. — Montréal,  P.Q. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4446,  Gazette  du  Canada,  1921-22, 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  8  avril  1922  à 
"THE  GERMAN  DEVELOPMENT  COMPANY,  LIMITED" 

Changeant  le  nom  corporatif  de  la  compagnie  en  celui  de 

"COSMOPOLITAN  DEVELOPMENT  COMPANY,  LIMITED" 

■  Voir  p.  4456,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


'^GRANT  LABORATORIES  OF  CANADA,  LIMITED" 
Constituée  en  corporation  le  8  avril  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions  privilégiées  1,500. — Montant  de  chaque  action  privilégiée,  $10. 
Nombre  d'actions  ordinaires,  3,500. — Montant  de  chaque  action  ordinaire,  $10. 

Membres  de  la  corporation. — Grant  Best,  chimiste,  et  Dell  Best,  gérant  de  publi- 
cité; de  Détroit,  Michigan;  James  Herbert  Dennis,  chimiste;  Walter  Léo 
King,  courtier;  et  Percy  Roselle  Pococke,  avocat;  tous  de  Westminster,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Walkerville,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4449,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


'THE  ARROW  SHOE  COMPANY,  LIMITED" 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  10  avril  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $100,000. 
Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Frédéric  James  Powers,  commis;  Pearl  Schramm, 
Ella  Mary  Jackson,  Bessie  Moore  Rogers  et  Margaret  McLeod,  sténogra- 
phes; tous  de  Montréal,  P.Q. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  P.Q. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4454,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 
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^'H.  A.  FOSTER  &  CO,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  10  avril  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Howard  Arkley  Foster,  de  Montréal,  P.Q.,  entre- 
preneur; Ernest  Arthur  Larmonth,  comptable  à  chartre;  Edward  Rupert 
McNeill  et  George  Percy  Harris,  marchands;  et  James  Dennis  Cunningham, 
comptable:  d'Ottawa,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — ^Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  P.Q. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4443,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 

"THE  CANADIAN  STEVEDORING  COMPANY,  LIMITED" 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  11  avril  1922.     -     -     -     Capital- actions,  $25,000. 
Nombre  d'actions,  250. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Frank  Callaghan,  Conseiller  du  Roi;  John  Doherty 
Kearney,  avocat;  Percy  Amott  Gregory,  secrétaire;  Alice  Andrews,  sténo- 
graphe; et  Regina  Bessette,  commis;  tous  de  Montréal,  P.Q. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Frank  Callaghan,  John  Doherty 
Kearney  et  Percy  Arnott  Gregory. 

Siège  social. — Montréal,  P.Q. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4446,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 

"ONTARIO   MARBLE   COMPANY,   LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  11  avril  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $200,000. 

Nombre  d'actions,  2,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Redfield  Proctor,  mécanicien;  Benjamin  Williams, 
procureur;  Claude  Irving  Hunter,  expert  marbrier;  et  Harry  Chadwick 
Pratt,  surintendant;  de  Proctor,  Vermont;  Albert  White  Edson,  de  Rutland, 
Vermont,  gérant  financier;  Edward  Armour  Peck,  de  Peterborough,  Ont., 
avocat;  et  Ray  Carman,  de  Philadelphie,  Pa.,  comptable. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Peterborough,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4447,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


"BAKER  HATS,  LIMITED" 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  12  avril  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — William  Bernard  McHenry,  étudiant  en  loi;  Hazel 
Irène  Coward,  sténographe;  John  Francis  Boland,  avocat;  Frederick  Alfred 
Dewey,  commis  de  navire;  et  Edward  Thomas  Boland,  agent  maritime;  tous 
de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — William  Bernard  McHenry, 
Hazel  Irène  Coward  et  John  Francis  Boland. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4549,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 
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"CANADIAN  BATTERY  CONTAINER  CORPORATION,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  12  avril  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Albert  Augustus  Little,  constructeur;  et  Arthur 
Edward  Thompson,  marchands  d'automobiles,  de  Windsor,  Ont.,  John  Melker 
Ahlgren,  de  Indianapolis,  Ind.,  ingénieur;  Frederick  Henry  Branton  et  Nels 
Liner  Ilson,  de  Détroit,  Michigan,  manufacturiers. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — ^Windsor,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4441,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


^'DOMINION  RADIO  CORPORATION,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  12  avril  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $70,000. 

Nombre   d'actions   privilégiées,   2,000. — Montant  de   chaque 
action  privilégiée,  $10. 

Nombre   d'actions   ordinaires,    5,000. — Montant   de    chaque 
action  ordinaire,  $10. 

Membres  de  la  corporation. — George  McDougall  Seymour,  de  Détroit,  Michigan, 
manufacturier;  Arthur  Bertram  Drake  et  Anson  Hainsworth  Foster,  avocats; 
James  Alexander  Young,  commis  en  loi;  et  Mary  Nicholl,  sténographe;  tous 
de  Windsor,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Windsor,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4450,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


^'NORTHERN  WOODLANDS,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  lé  12  avril  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $100,000. 

Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Albert  Isidore  Goodstone  et  John  MacNaughton, 
avocats;  Harry  Clay  Chesley,  agent;  Harley  William  Gross,  marchand,  et 
Muriel  Berman,  sténographe;  tous  de  Montréal,  P.Q. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Albert  Isidore  Goodstone,  John 
MacNaughton  et  Harry  Clay  Chesley. 

Siège  social. — Montréal,  P.Q. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4547,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


'"BEAVER  SERVICE  CORPORATION,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  13  avril  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $5,000. 

Nombre  d'actions,  50. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Théodore  Plecan,  gentilhomme;  Charles  William 
Wood,  ingénieur;  Dmytro  Plecan,  boulanger;  George  Demeduck  et  Nicholas 
Bukoski,  marchands;  tous  de  Hamilton,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Théodore  Placan,  Charles  William 
Wood  et  Dmytro  Plecan. 

Siège  social. — Hamilton,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4930,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 
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"  BLACK  AND  DECKER  MANUFACTURING  COMPANY,  LIMITED  " 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  15  avril  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $40,000. 
Nombre  d'actions,  400. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Maurice  Dugas,  Segfried  Hinson  Read  Bush,  et 
John  Parker  Callaghan,  avocats;  Cyril  Patrick  Nolan  et  Majorie  Dorcas 
Napper,  comptables  ;  Margaret  Craine,  May  Crotty  et  Jeanne  Haineault,  sté- 
nographes; tous  de  Montréal,  P.Q. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  P.Q. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4544,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


"  YORK  WRENCH  COMPANY  OF  CANADA,  LIMITED  " 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  15  avril  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $100,000. 
Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  actions,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Thomas  P.  Kelly,  entrepreneur;  Harry  Frawley  et 
James  Philip  Murphy,  gérants;  Eugène  Grimes  Murphy,  avocat,  et  Ro- 
bert  Richardson   Graham,   comptable,   tous   de   Fort-William,   Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social — Fort-William,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4541,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


"JEFFERSON   MINES,    LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  18  avril   1922.     -     -     -     Capital-actions,  $2,500. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  aucune  valeur 
nominale  ou  au  pair. 

Membres  de  la  corporatioîi. — George  Edmund  Buchanan,  avocat;  William  Marr 
Brodie,  étudiant  en  loi;  Thomas  Erastus  Smith,  foreur;  Wallace  Neil  Smith 
et  Clarence  Horace  Hitchcook,  ingénieurs;  tous  de   Sudbury,   Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Jefferson  Mines,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4548,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


''  LA  COMPAGNIE  DE  MACHINES  DE  VENTES  HABILES 
AUTOMATIQUES,   LIMITED  " 

"  THE  SKILL  AUTOMATIC  VENDING  MACHINE  COMPANY,  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  18  avril  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Lucien  Barrette,  comptable;  Laurence  Mayer  et 
Lucie  Barrette,  femmes  mariées;  Gaston  Trempe,  notaire,  et  Wilfrid  Barrette, 
cultivateur,   tous   de   Saint-Barthélémy,   P.Q. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  P.Q. 

Objet  de  la  compagnie.— Voir  p.  4551,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 
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''LA  CO-OPÉRATIVE  COMMERCIALE  ACADIENNE,  LIMITÉE" 

"  ACADIAN  CO-OPERATIVE  COMMERCIAL  SOCIETY,  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  18  avril  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $200,000. 

Nombre  d'actions,  2,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Onésiphore  Turgeon,  journaliste,  et  Francis  Savoie, 
agent,  de  Bathurst,  N.-B.;  Edmond  Didier  Aucoin,  dentiste;  Amédée  Au- 
coin,  inspecteur,  et  Joseph  Faustin  Richard,  expéditeur,  de  Montréal,  P.Q. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  P.Q. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4665,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


"THE  TERMINAL  WAREHOUSING  COMPANY,   LIMITED  ' 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  18  avril  1922.     -     -     Capital-actions,  $1,000,000. 

Nombre  d'actions,  10,000.— Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Aubrey  Hungtingdon  Elder  et  Félix  Winfield  Hac- 
kett,  avocats;  Arthur  Maguire  Terroux,  étudiant  en  loi;  Frank  Ashworth, 
comptable  et  Darley  Burley-Smith,  commis;  tous  de  Montréal,  P.Q. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres   susdits. 

Siège  social. — Montréal,  P.Q. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4543,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


"  CANADIAN  CONTRACT  PURCHASE  COMPANY,  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  19  avril  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — John  Calving  MacFarlane,  avocat;  Hedley  Ken 
Thompson,  étudiant  en  loi;  George  Gordon  Miles,  commis;  Gladys  Louise 
Moodie  et  Nora  Rolph  Armstrong,  sténographes;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires.— IjQ^  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4559,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


''  NORTHERN  AREA  DEVELOPMENT  COMPANY,  LIMITED  " 

(Compagnie  privée) 

Constituée   en    corporation   le    19    avril    1922.     -     -     -     Capital-actions,    $500. 

Nombre  d'actions,  100. — Montant  de  chaque  action,  aucune  valeur 
nominale  ou  au  pair 

Membres  de  la  corporation. — John  Lorn  McDougall,  avocat;  Albert  Edward 
Caron,  et  Maurice  Antoine  Caron,  solliciteurs  de  brevets;  Eric  Coffin,  dessi- 
nateur, et  Ruby  Byron,  sténographe,  tous  d'Ottawa,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — John  Lorn  McDougall,  Albert 
Edward  Caron  et  Maurice  Antoine  Caron. 

Siège  social. — Ottawa,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4556,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 
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''  TUBE  &  MACHINERY  COMPANY,  LIMITED  " 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  19  avril  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $100,000. 
Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — René  Chenevert  et  Léopold  Barry,  avocats;  Cor- 
rado  Costracane  dit  Costo,  entrepreneur;  Philéas  Laplante,  agent,  et  Hope 
Scott,  courtier,  tous  de  Montréal,  P.Q. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — René  Chenevert,  Léopold  Barry  et 
Corrado  Costracane  dit  Costo. 

Siège  social. — Montréal,  P.Q. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4557,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


"  CITIZENS  BOND  CORPORATION,  LIMITED  " 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  20  avril  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $300,000. 

Nombre  d'actions  privilégiées,  1,000. — Montant  de  chaque  action 

privilégiée,  $100. 

Nombre  d'actions  ordinaires,  20,000. — Montant  de  chaque  action 

ordinaire,  $10. 

Membres  de  la  corporation. — William  Charles  Harold  Swinburne,  Frank  Whit- 
ney  Richardson  et  James  Arthur  Boles,  avocats;  Ruth  Stratton,  sténogra- 
phe; et  Stanley  Jack  Mobb,  secrétaire;  tous  de  Toronto,  Ont.  " 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4545,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


"  DETROIT  GAUGE,  LIMITED 

Constituée  en  corporation  le  20  avril  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Victor  Chenet  Soucisse,  gérant  de  ventes;  Arthur 
Yvon  et  Jean  Trudel,  avocats;  Adjutor  Côté,  notaire  et  Emile  Joseph 
Taillon,  comptable;  tous  de  Montréal,  P.Q. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  P.Q. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4661,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


"FIBRE    ASPHALT    PRODUCTS,    LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  20  avril  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $500,000. 

Nombre  d'actions  privilégiées,  2,000. — Montant  de  chaque  action 

privilégiée,  $100. 

Nombre   d'actions   ordinaires,   3,000.— Montant   de   chaque   action 

ordinaire,  $100. 

Membres  de  la  corporation.— WiWmm  Herbert  Price,  Alexander  Robertson  Co- 
chrane  et  James  Wallace  Butters,  avocats;  Grâce  McGuaig  Charlton,  se- 
crétaire, et  Edith  Emily  Garbutt,  comptable,  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie.— Voir  p.  4552,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 
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"  MONTREAL  DISTRIBUTING  CO.,  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  20  avril  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $25,000. 

Nombre  d'actions,  250. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Aubrey  Huntingdon  Elder,  Félix  Winfield  Hackett 
et  Winchester  Henry  Biggar,  avocats;  Darley  Burley-Smith,  commis,  et 
Frank  Ashworth,  comptable;  tous  de  Montréal,  P.Q. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Aubrey  Huntingdon  Elder,  Félix 
Windfield  Hackett  et  Winchester  Henry  Biggar. 

Siège  social. — Montréal,  P.Q. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4664,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  20  avril  1922  à 

'TENINSULAR  SUGAR  COMPANY,  LIMITED" 

Modifiant  les  lettres  patentes  constituant  la  compagnie  en  corporation 
Voir  p.  4684,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


"STANDARD  FINANCE  CORPORATION,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  20  avril  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $1,000,000. 

Nombre  d"actions,  10,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — William  Thomas  Henderson,  savant  conseiller  de 
Sa  Majesté;  Albert  Hawley  Boddy,  avocat;  Ada  Misener  Irène  Aletha 
Morris,  Evelyn  Louise  Kemp  et  Edna  Graham,  sténographes,  et  Anthony 
Varey  Sedwick,  comptable;  tous  de  Brantford,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Brantford,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4554,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  21  avril  1922,  à 

''JEWETT  PHONOGRAPH  COMPANY  OF  CANADA,  LIMITED" 

Modifiant  les  lettres  patentes  constituant  en  corporation  ladite  compagnie,  aug- 
•    mentant  ses  pouvoirs,  augmentant  le  capital-actions  en  le  portant  de  la 
somme  de  $950,000  à  la  somme  de  $1,000,000,  soit  une  augmentation  de  5,000 
actions  de  $10  chacune  et  changeant  son  nom  corporatif  en  celui  de 

"JEWETT  RADIO  &  PHONOGRAPHS,  LIMITED" 
Voir  p.  4563,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


'^MASON,  GORDON  &  CO.,  LIMITED" 
(Compagnie  privée.) 

Constituée  en  corporation  le  21  avril  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $100,000. 
Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Maurice  Dugas,  Segfried  Hinson  Read  Bush  et  John 
Parker  Callaghan,  avocats;  Cyrill  Patrick  Nolan,  comptable;  et  Jeanne 
Hainault,  sténographe,  tous  de  Montréal,  P.Q. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Maurice  Dugas,  Segfried  Hinson 
Read  Bush  et  John  Parker  Callaghan. 

Siège  social. — Montréal,  P.Q. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4550,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 
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"MOTORS  AND  MACHINES,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  21  avril  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'aations,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Alfred  Edward  Adams,  Albert  Oliver  Adamson  et 
Edward  Astley  Goodier,  comptables;  John  Henry  Willett,  courtier  d'assu- 
rance, d'Ottawa,  Ont.;  et  Henry  Samuel  Wooster,  de  Westboro,  Ont.,  comp- 
table. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Alfred  Edward  Adams,  Albert 
Oliver  Adamson  et  Edward  Astley  Goodier. 

Siège  social. — Peterboro,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4668,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


"SHAER,  MORTON  &  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  21  avril  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Max  Bernfeld,  René  Chenevert,  Léopold  Barry  et 
Michael  Garber,  avocats,  et  Harry  Bierack,  commis,  de  Montréal,  P.Q. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Max  Bernfeld,  René  Chenevert  et 
Léopold  Barry. 

Siège  social. — Montréal,  P.Q. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4668,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


"THE  W.  R.  HUGHES  COMPANY  OF  CANADA,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  21  avril  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Edwin  George  Long,  Roland  Oliver  Daly,  Harold 
Ernest  Manning  et  Charles  Edgar  Lafayette  Babcock,  avocats,  et  Richard 
George  Meech,  étudiant  en  loi;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Edwin  George  Long,  Roland 
Oliver  Daly  et  Harold  Ernest  Manning. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4663,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


"HOLLINGSWORTH  &  WHITNEY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  22  avril  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $4,000,000. 
Nombre  d'actions,  40,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Stuart  Dixon  Jenks,  William  Chisholm  MacDonald, 
Frank  Beverly  Allen  Chipman  et  Norman  Erichsen  MacKay,  avocats,  et 
Russelle  Yates  Finley,  comptable;  tous  de  Halifax,  Nouvelle-Ecosse. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Halifax,  N.-E. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4561,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 
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'THE   UNIVERSAL   ADVERTISING    CORPORATION,   LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  22  avril  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Léon  Daniel  Clément,  notaire;  Jacques  Raymond 
Melançon,  comptable;  Béatrice  Touchette  et  Juliette  Laliberté,  sténographes, 
de  Montréal,  P.Q.,  et  Hercule  Gohier,  de  St-Laurent,  P.Q.,  notaire. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Léon  Daniel  Clément,  Jacques 
Raymond  Melançon  et  Hercule  Gohier. 

Siège  social. — Montréal,  P.Q. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4830,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


''CONIAGAS  ALKALI  AND  REDUCTION  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  24  avril  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $400,000. 

Nombre  d"actions  privilégiées,  2,500. — Montant  de  chaque  action  privilégiée,  $100 

Nombre  d^actions  ordinaires,  30,000. — Montant  de  chaque  action  ordinaire, 
aucune  valeur  nominale  ou  au  pair 

Membres  de  la  corporation. — Thomas  Norman  Hicks,  de  Niagara-Falls,  N.-Y., 
gérant  général;  Frank  Samuel  Low,  de  LaSalle,  N.-Y.,  chimiste;  James  John 
Mackan,  comptable;  James  Grant  Schiller,  avocat,  et  Nella  Louisa  Nelson, 
commis  en  loi,  de  St.  Catharines,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Thomas  Norman  Hicks,  Frank 
Samuel  Low  et  James  John  Mackan. 

Siège  social. — Thorold,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4673,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  24  avril  1922  à 

'^J.  LEWIS  &  SONS,  LIMITED" 
Changeant  le  nom  corporatif  de  cette  compagnie  en  celui  de 

"G.  LEWIS  &  SONS,  LIMITED" 
Voir  p.  4685,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


^'LAURENTIDE  AIR  SERVICE,  LIMITED" 

(Compagnie  privée.) 

Constituée  en  corporation  le  24  avril  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $150,000. 
Nombre  d'actions,  1,500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Linton  Hossie  Ballantyne,  avocat;  Francis  George 
Bush  et  Herbert  William  Jackson,  teneurs  de  livres;  George  Robert  Drennan, 
William  Patrick  Creagh  et  Alexander  Gordon  Yeoman,  sténographes;  et 
Michael  James  O'Brien,  commis;  tous  de  Montréal,  P.Q. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  P.Q. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4682,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 
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Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  24  avril  1922  à 

''R.  T.  SCOTT  COMPANY.  LIMITED" 
Changeant  le  nom  corporatif  de  cette  compagnie  en  celui  de 
''AMERICA  BOND  CORPORATION,  LIMITED" 
Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4685,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


''REYNOLDS,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  lé  24  avril  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  5,000. — Montant  de  chaque  action,  $10. 

Membres  de  la  corporation. — Jacob  DeWitt,  d'Outremont,  P.Q.,  Conseiller  du 
Roi;  Wilbert  Harvard  Howard  et  Joseph  James  Harold,  avocats;  Henry- 
Charles  McNeil,  comptable;  et  Délia  Jessie  Hamill,  sténographe;  de 
Montréal,  P.Q. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires.- — Jacob  DeWitt,  Wilbert  Harvard 
Howard  et  Joseph  James  Harold. 

Siège   social. — Montréal,   P.Q. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4666,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


"ALFRED  DUNHILL  OF  LONDON,  LIMITED" 
(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  25  avril  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $7,500. 

Nombre  d'actions,  1,500. — Montant  de  chaque  action,  aucune 
valeur  nominale  ou  au  pair. 

Membres  de  la  corporation. — William  Kelly  Murphy,  Hugh  Harvie  Donald, 
Armand  Chénier  et  Richard  Gladstone  Wilkinson,  avocats;  et  Rose  Helen 
Finkle,  sténographes;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4662,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


"THE  INTEROCEAN  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  25  avril  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $150,000. 

Nombre  d'actions  privilégiées,  10,000. — Montant  de  chaque 
action  privilégiée,  $10. 

Nombre   d'actions   ordinaires,   5,000. — Montant  de   chaque' 
action  ordinaire,  $10. 

Membres  de  la  corporation. — Charles  Edward  O'Connor,  Ernest  William 
Williams,  Alfred  Simons  et  Frederick  James  Powers,  commis;  Alice  Mason 
comptable;  Henry  Robert  Mulvena,  avocat;  et  Pearl  Schramm,  sténographe; 
tous  de  Montréal,  P.Q. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  P.Q. 

Objet  de  la  compagnie.— Voir  p.  4680,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 
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'THE  M.  S.  L.  RADIOPHONE  CORPORATION,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  25  avril  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $100,000. 

Nombre  d'actions,  4,000. — Montant  de  chaque  action,  $25. 

Membres  de  la  corporation. — Frederick  William  Sutherland  et  John  Arthur 
Sutherland,  imprimeurs;  James  Torrens  Stewart,  manufacturier;  Barrett 
Risdon  Davidson  et  Huron  Ross  Davidson,  avocats;  tous  de  St-Thomas, 
Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — St-Thomas,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4684,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


'TROTECTORS,   LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  25  avril  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $200,000. 

Nombre  d'actions,  2,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Charles  Hopewell,  entrepreneur,  Gladys  Stéwart 
Addison,  femme  mariée;  Alexander  Christie  Hill  et  Hugh  Redford  Dale 
Harris,  avocats;  et  Sydwell  Alexander  Valpy  Martin,  étudiant  en  loi;  tous 
d'Ottawa,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Ottawa,  Ont. 

Objet  de  la  com-pagnie. — Voir  p.  4826,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


'T.  A.  McAULEY  AND  COMPANY,  LIMITED" 
Constituée  en  corporation  le  25  avril  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $100,000. 

Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  aucune 
valeur  nominale  ou  au  pair. 

Membres  de  la  corporation. — Timothy  Alfred  McAuley,  financier;  Margaret 
McAuley,  femme  mariée;  Jean  Clapperton,  sténographe;  Adolph  Mallett 
Brandon  et  Sydney  Danuel  Jenkins;  tous  de  la  cité  de  Calgary,  dans  la 
province  de  l'Albert  a. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Thimothy  Alfred  McAuley, 
Margaret  McAuley  et  Jean  Clapperton. 

Siège  social. — Calgary,  Alberta. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4670,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  25  avril  1922  à 

"THE  WABASSO  COTTON  COMPANY,  LIMITED" 

Augmentant  les  pouvoirs  de  la  compagnie. 

Voir  p.  4684,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


^'AUTOMOBILE  LEGAL  ASSOCIATION  OF  CANADA,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  26  avril  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $100,000 

Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Alexander  Robertson  Cochrane  et  James  Wallace 
Butters,  avocats;  Walter  Edward  Sarel,  commis;  Grâce  McCuaig  Charlton, 
secrétaire;  et  Edith  Emily  Garbutt,  comptable;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4833,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 
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''  DENNISON  MANUFACTURING  COMPANY  OF  CANADA,  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  26  avril  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $40,000. 
Nombre  d'actions,  400. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Harold  Buckminster  Hayden,  trésorier  de  corpo- 
ration; William  Edward  Preston  Howell,  directeur  du  commerce,  et  Henry 
Sturgis  Dennison,  président  de  la  corporation,  de  Framingham,  Mass; 
Edwin  Stewart  Freeman,  de  Boston,  Mass.,  statisticien  en  chef,  et  Robert 
David  Kennedy,  de  Toronto,  Ont.,  gérant  des  ventes. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège    social. — Toronto,    Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4671,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


'^FOREIGN  SECURITIES,   LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  26  avril  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $100,000. 

Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — George  Meredith  Huycke  et  Norman  Emanuel 
Strickland,  avocat;  James  Broadbent  Taylor  et  George  Evans  Arwood, 
comptables,  et  Morley  Herman  Breuls,  étudiant  en  loi;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — George  Meredith  Huycke,  George 
Evans  Atwood  et  Morley  Herman  Breuls. 

Siège  social. — Hull,  P.Q. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4929,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


''  GRIFFIN  RADIO  MANUFACTURING  COMPANY,  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  26  avril  1922.     -     -     Capital-actions,  $2,000.000. 

Nombre  d'actions  privilégiées,  5,000. — Montant  de  chaque  action 

privilégiée,   $100. 

Nombre  d'actions  ordinaires,  15,000. — Montant  de  chaque  action 

ordinaire,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — John  Clarke  Thompson,  Henry  Gordon  Donley  et 
Andrew  Wentworth  Hunter,  avocats;  Edwin  Campbell  Shelgrove,  étudiant 
en  loi,  et  George  Roy  Sproat,  comptable;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — John  Clark  Thomson,  Henry 
Gordon  Donley  et  George  Roy  Sproat. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4676,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  26  avril  1922  à 
''  JOHN  B.  CICERI  AND  SONS,  LIMITED  " 

Changeant  le  nom  corporatif  de  cette  compagnie  en  celui  de 

"  THE  PAUL  CICERI  COMPANY,  LIMITED  " 

Voir  p.  4841,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 
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"  OKEMA  MINES  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  26  avril  1922.     -     -     Capital-actions,  $1,000,000. 

Nombre  d'actions,  1,000,000. — Montant  de  chaque  action,  $1. 

Membres  de  la  corporation. — Albert  Wilson  Beatty,  dentiste;  Aquila  George 
Sweet  et  Jacob  Haies  Jackson,  médecins;  Bernard  Phillips,  agent,  et  Arthur 
Murray  Panton,  conseiller  du  roi;  tous  de  North-Battleford,  Sask. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — North-Battleford,  Sask. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4675,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 

Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  26  avril  à 

"  OMNIUM  OIL  LIMITED  " 

Changeant   le   nom   corporatif   de   la   compagnie   en 

"  OMNIUM  OIL  DEVELOPMENT  COMPANY,  LIMITED  " 

Voir  p.  4685,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 

''MILLER  à  COMPANY,  LIMITED 

Constituée  en  corporation  le  27  avril  1922.  -  -  -  Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  comporation. — George  Léonard  Alexander,  conseiller  du  roi; 
Brenton  McKay  Miller  et  William  Gordon  Finlayson,  comptable,  de  Mont- 
réal, Que.;  William  Thuot,  de  Verdun,  Que.,  notaire  public,  et  Mortimer 
Rubenstein,  de  Westmount,  Que.,  étudiant  en  droit. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Brenton  McKty  Miller,  William 
Thuot  et  Mortimer  Rubenstein. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4669,  Gazette  du  Canada,   1921-22. 

''  UNIVERSAN  DETACHABLE  HEEL  COMPANY,  LIMITED  " 
Constituée  en  corporation  le  27  avril  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $200,000. 

Nombre  d'actions,  20,000.— Montant  de  chaque  action,  $100.. 
Membres  de  la  corporation. — John  William  Pringle  Ritchie  et  Leslie  Gordon 
Bell,  avocats;  George  Thom  Hendrie,  comptable;  Dorothy  May  Stevenson  et 
Alice  Liddy,  sténographes;  tous  de  Montréal,  Que. 
Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 
Siège  social. — Montréal,  Que. 
Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4677,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


"  THE  BARNETT-McQUEEN  CONSTRUCTION  COMPANY,  LIMITED  " 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  28  avril  1922.  -  -  -  Capital-actions,  $183,000. 
Nombre  d'actions,  $1,830. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Otto  Frederick  Strange,  vice-président  de  la  Bar- 
nett-McQueen  Company,  Limited;  Michael  Edward  Flynn,  surintendant; 
Dudley  Vincent  Whitehead  et  William  Hoy  Grant,  ingénieurs  civils,  de  Port- 
Arthur,  Ont.,  et  Herbert  Cook,  de  Fort- William,  Ont.,  secrétaire  de  la  Bar- 
nett  McQueen  Company,  Limited. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Fort-William,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4816,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 
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'^CHATILLON  LIMITEE" 
(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  28  avril  1922     -     -     -     Capital-actions,  $50,000 

Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $50 

Membres  de  la  corporation.r — Joseph  Arthur  Chatillon,  marchand,  et  Lauréat 
Chatillon,  entrepreneur,  de  Hull,  Que.;  Joseph  Théophile  Hector  Chatillon, 
commis,  Annette  Chatillon,  femme  mariée,  et  Joseph  Paul  Labelle,  avocat, 
d'Ottawa,  Ont. 

Premier  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Joseph  Arthur  Chatillon,  Lauréat 
Chatillon  et  Joseph  Théophile  Hector  Chatillon. 

Siège  social. — Ottawa,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4682,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


'^E.  0.  LEAHEY  AND  CO,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  28  avril  1922     -     -     -     Capital-actions,  $150,000 

Nombre  d'actions,  1,500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Edward  O'Connor  Leahey  et  Robert  Gordon 
Stewart,  entrepreneurs;  Ernest  Arthur  Larmonth,  comptable  à  charte;  James 
Dennis  Cunningham,  comptable,  et  Edward  John  Dah",  avocat;  tous  d'Ot- 
tawa, Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Sipge  social. — Ottawa,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4837,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


'^ONEK  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  28  avril  1922     -     -     -     Capital-actions,  $2,000,000. 
Nombre  d'actions,  200,000. — Montant  de  chaque  action,  $10 

Membres  de  la  corporation. — William  Smith  Walton  et  William  Hughes  Beatty, 
avocats;  John  Douglas  Fraser  Ross,  étudiant  en  droit;  Marjorie  EUen 
Green  et  Blanche  Edith  Lawless,  sténographes;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  focial — 'i'oronto,  Ont. 

Objet  de  la  coinpagnie. — Voir  p.  4679,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


''ST.  LAWRENCE.PAPER  MILLS,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  28  avril  1922     -     -     -     Capital-actions,  SI, 200,000. 

Nombre  d'actions  privilégiées,  10,000. — Montant  de  chaque  action  privilégié*^, 

$100. 

Nombre  d'actions  ordinaires,  40,000. — Montant  de  chaque  action  ordinaire,  pas 

de  valeur  nominale  ou  au  pair. 

Membres  de  la  corporation. — Gordon  Walters  MacDougall  et  Lawrence  Mac- 
Farlane,  tous  deux  savants  conseillers  de  Sa  Majesté;  William  Bridges 
Scott,  avocat;  James  Geary  Cartwright,  gérant  de  bureau,  et  Alice  Maude 
Cox,  sténographe;  tous  de  la  cité  de  Montréal,  dans  la  province  de  Québec. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  soaa/.r— Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4822,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 
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"THE  CHAMPLAIN  TIRE  AND  RUBBER  CO.,  LIMITED" 

Constituée  -en  corporation  le  1er  mai  1922     -     -     -     Capital-actions,  $2,000,000. 

Nombre  d'actions,  200,000. — Montant  de  chaque  action,  $10. 

Membres  de  la  corporation. — George  David  Kelley,  Léo  Andrew  Kelley  et 
Arthur  Stanley  Bourinot,  avocats;  Katleen  Mary  Harrison,  sténographe,  et 
Roger  Méthot,  commis  de  banque;  tous  de  la  cité  d'Ottawa,  dans  la  pro- 
vince d'Ontario. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social— Ottâ\\?i,  Ont. 

Objet  de  la  cojnpagnie. — Voir  p.  4943,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


''E.  G.  WATFORD,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  1er  mai  1922     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  50,000. — Montant  de  chaque  action,  $1. 

Membres  de  la  corporation. — Edward  Garnet  Watford,  agent;  Harley  Nicholls, 
mécanici-en;  Frederick  Earl  Stonehouse,  commis;  Morice  Goldwin  Smith  et 
Bernard  Henry  Furlong,  avocats;  tous  de  Windsor,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Edward  Garnet  Watford,  Haley 
Nicholls,  et  Bernard  Henry  Furlong. 

Siège  social. — Windsor,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4825,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


Lettres  patentes  sapplémentaires  émises  le  1er  mai  1922  à 

"H.  L.  COOMS  CO.,  LIMITED" 

Portant  le  capital-actions  de  ladite  compagnie  de  $250,000  à  $500,000,  soit  une 
augmentation  de  25,000  actions  à  $10  chacune. 

Voir  p.  4841,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  1er  mai  1922  à 

"HARRIS  &  BARRY,  LIMITED" 

Changeant  le  nom  corporatif  de  ladite  compagnie  en 

"HARRIS,  BARRY  &  LUKE,  LIMITED" 
Voir  p.  4841,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


"HEATH  UNIT  TILE,  LIMITED" 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  1er  mai  1922     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — James  White  Bicknell,  John  Steuart  Duggan  et 
Craig  McKay,  avocats;  Thomas  Stewart  Hagan  Giles,  comptable,  et  Willis 
Bertram  Sturrup,  gérant;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — James  White  Bicknell,  John 
Steuart  Duggan  et  Craig  McKay. 

Siège  social-   Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  cow.pagnie. — Voir  p.  4815,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 
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^'MOORE,  BROADBENT  COMPANY,  LIMITED" 

(Compagnie  privée.) 

Constituée  en  corporation  le  1er  mai  1922.-     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions,,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Aubrey  Huntingdon  Elder,  Félix  Winfield  Hackett 
et  Winchester  Henry  Biggar,  avocats;  Arthur  Maguire  Terroux,  étudiant  en 
droit;  et  Darley  Burley- Smith,  commis,  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Aubrey  Huntingdon  Elder,  Félix 
Winfield  Hackett  et  Winchester  Henry  Biggar. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. -r— Voir  p.  4821,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


''OLIVE  &  DORION,  LIMITED" 
Constituée  en  corporation  le  1er  mai  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $150,000. 
Nombre  d'actions  privilégiées,  750. — Montant  de  chaque  action  privilégiée,  $100. 
Nombre  d'actions  ordinaires,  750. — Montant  de  chaque  action  ordinaire,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Edson  Grenfell  Place,  avocat;  Ella  Mary  Jackson, 
Margaret  McLeod,  Pearl  Schramm  et  Bessie  Moore  Rogers,  sténographes, 
tous  de  Montréal,  Que. 

Premier  directeurs  ou,  directeurs  provisoires. — Edson  Grenfell  Place,  Margaret 
McLeod  et  Pearl  Schramm. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4937,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


''STOATE,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  1er  mai  1922,-     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions,,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — George  David  Kelley,  Léo  Andrew  Kelley,  et 
Arthur  Stanley  Bourinot,  avocats;  Kathleen  Mary  Harrison,  sténographe,  et 
Roger  Méthot,  commis  de  banque;  tous  d'Ottawa,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — George  David  Kelley,  Léo  Andrew 
Kelley  et  Kathleen  Mary  Harrison. 

Siège  social. — Ottawa,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4828,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


''MONTREAL  HARDWOOD  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  2  mai  1922.     -     -     -     -     Capital-actions,  $49,500. 
Nombre  d'actions,  495. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Anthime  Fortin  et  Napoléon  Urgel  Laçasse,  avocats  ; 
Lorenzo  Chartrand,  commis;  Duncan  Alexander  McNiece,  comptable;  Dieu- 
donné  Messier,  marchand,  tous  de  Montréal,  Que, 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Anthime  Fortin,  Napoléon  Urgel 
Laçasse  et  Rouville  Dieudonné  Messier. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4825,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 
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''TRANS-CANADA  ADVERTISING  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  2  mai  1922.     -     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Clinton  James  Ford,  Léo  Herson  Miller  et  Eric 
Lafferty  Harvie,  avocats;  Gertrude  Kirkpatrick  et  Mae  Acton,  sténographes; 
tous  de  Calgary,  Alta. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Calgary,  Alta. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4834,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


"THE  ELBOW  LAKE  MINES  CORPORATION,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  3  mai  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $3,000,000. 

Nombre  d'actions,  3,000,000. — Montant  de  chaque  action,  $1. 

Membres  de  la  corporation. — Joseph  Antonio  Marion,  comptable;  René  Duguay, 
étudiant  en  droit;  Jean  Pierre  Charbonneau,  avocat;  Jessie  Gouldstone,  et 
Françoise  Charest,  sténographes;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4832,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


"LINCOLN  MILLS,  LIMITED" 

(Compagnie  privée.) 

Constituée  en  corporation  le  3  mai  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $1,575,000. 

Nombre  d'actions  privilégiées,  15,000 — Montant  de  chaque  action  privilégiée,  $100 

Nombre  d'actions  ordinaires,  15,000 — Montant  de  chaque  action  ordinaire,  pas 

de  valeur  nominale  ou  au  pair. 

Membres  de  la  corporation. — George  Archibald  Campbell,  conseiller  du  roi, 
Edmond  Parker  Dale  Harris,  avocat;  Minnie  Bradley,  Margaret  Hartley 
et  Lillian  Gallagher,  sténographes;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. -^Voir  p.  4817,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


"THE  SUCCESS  ELECTRIC  PRODUCTS  COMPANY,  LIMITED'^ 

Constituée  en  corporation  le  3  mai  1922.     -     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — William  Earle  Hoare,  gérant  de  banque;  Daniel 
Joseph  Sullivan,  journaliste;  William  Bolam,  marchand;  Frederick  William 
Bowie,  agent;  et  Dawson  Alexander  McDonald,  avocat;  tous  de  CampbeH's 
Bay,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Ottawa,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4831,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


38  MINISTÈRE  DU  SECRÉTAIRE  D'ÉTAT 

14  GEORGE  V,  A.  1924 
'^THE  WESTERN  CORRESPONDENCE  COLLEGE,  LIMITED" 
Constituée  en  corporation  le  3  mai  1922.     -     -     -     -     Capital-actions,  $20,000. 
Nombre  d'actions,  200. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — ^William  Griggs  Atkinson,  avocat;  Ellen  Jean  At- 
kinson,  femme  mariée;  Leslie  Lloyd  Dawson,  comptable;  Mary  Macisaac, 
célibataire;  et  James  Kerr,  entrepreneur;  tous  d'Edmonton,  Alta. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Edmonton,  Alta. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4838,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


^'ANCHOR  REFINING  COMPANY,  LIMITED" 
Constituée  en  corporation  le  4  mai  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $2,750,000. 
Nombre  d'actions  privilégiées,  7,500. — Montant  de  chaque  action  privilégiée,  $100. 
Nombre  d'actions  ordinaires,  7,500. — Montant  de  chaque  action  ordinaire,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Thomas  Archie  Silverthom,  avocat;  Arthur  Edwin 
Hall,  étudiant  en  droit;  Frank  Bott  et  Archibald  Coppered  Jennings,  cour- 
tiers; Helen  Elaine  Pugsley  et  Margaret  Moir  Green,  sténographes;  et  Percy 
Frederick  Briggs,  ingénieur;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4951,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


'^BOUNDARY  OIL  SYNDICATE,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  4  mai  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $1,250,000. 

Nombre  d'actions,  250„000. — Montant  de  chaque  action,  $5 

Membres  de  la  corporation. — Thomas  Arthur  Beament,  savant  conseiller  de  Sa 
Majesté;  Arthur  Warwick  Beament,  avocat;  Mona  Devine,  Norah  Cluflf, 
Gladys  Rosce  Johnson  et  Myrtle  Corr,  sténographes  ;  et  Lorne  Isaac  Johnson, 
agent  d'assurance;  tous  d'Ottawa,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  sudits. 

Siège  social. — Ottawa,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4939,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


'^BUSINESS  &  FINANCE,  LIMITED" 
(Compagnie  privée.) 

Constituée  en  corporation  le  4  mai  1922.     -     -     -     -     Capital-actions,  $3,000. 

Nombre  d'actions,  300. — Montant  de  chaque  action:  pas  de  valeur  nominale  ou 

au  pair. 

Membres  de  la  corporation. — ^Walter  Wilberforce  Weeks,  électricien,  Ethel  Weeks, 
femme  mariée;  James  Porter,  préposé  d'ascenseur;  et  Gertrude  May  Baker, 
secrétaire,  d'Ottawa,  Ont.,  et  Edmund  Bristol,  de  Toronto,  Ont.,  avocat. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — ^Walter  Wilberforce  Weeks,  Ger- 
trude May  Baker  et  Edmund  Bristol. 

Siège  social. — Ottawa,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4819,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 
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Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  4  mai  1922  à 

''COLLE  &  VAN  DOORN,  LIMITED" 

Pourtant  le  capital  de  ladite  compagnie  de  $50,000  à  $100,000,  soit  une  augmen- 
tation de  500  actions  à  $100  chacune. 

Voir  p.  4841,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


'WELLAND  COTTON  MILLS,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  4  mai  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $1,000,000. 

Nombre  d'actions,  10,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Charles  Tooker  Grantham  et  James  Gilchrist 
Johnston,  fabricants;  Lorenzo  Clarke  Raymond  et  Lynn  Bristol  Spencer, 
avocats;  et  Estelle  Phillips,  commis;  tous  de  Welland,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — ^Welland,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4839,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


'^CELITE  PRODUCTS,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  6  mai  1922.     -     -     -     -     Capital-actions,  $25,000. 

Nombre  d'actions,  250. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Aubrey  Huntingdon  Elder,  Félix  Winfield  Hackett 
et  Winchester  Henry  Biggar,  avocats;  Arthur  Maguire  Terroux,  étudiant  en 
droit,  et  Darley  Burley-Smith,  commis;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4936,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


'TARSONS-ED  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  6  mai  1922.     -     -     -     -     Capital-actions,  $49,000. 

Nombre  d'actions,  490. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Jesse  Fenwick  Parsons,  ingénieur;  Gilbert  Timothy 
Ed,  entrepreneur;  Mary  Regina  Cozzolino  et  Lucille  Caroline  Marie  Ed, 
femmes  mariées,  et  James  Thomas  Cozzolino,  comptable;  tous  de  Moncton, 
N.-B. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Moncton,  N.-B. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4941,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  6  mai  1922  à 

"THE  QUEBEC  RAILWAY  LIGHT,  HEAT  AND  POWER  COMPANY, 

LIMITED". 

Portant  modification  à  la  clause  relative  au  capital  de  ladite  compagnie. 

Voir  p.  4957,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 
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"RADIO  LIMITED'' 

Constituée  en  corporation  le  6  mai  1922.     -     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100 

Membres  de  la  corporation. — John  Joseph  Meagher  et  Harold  Earle  Walker,  tous 
deux  savants  conseillers  de  Sa  Majesté;  Charles  Wheeler,  gérant;  Léo  Le- 
tourneau  et  James  Preston,  agents;  tous  de  la  cité  de  Montréal,  dans  la 
province  de  Québec. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Charles  Wheeler,  Léo  Letourneau 
et  James  Preston. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4938,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


'^CARLING  EXPORT  BREWING  &  MALTING  COMPANY,  LIMITED" 
Constituée  en  corporation  le  8  mai  1922.  -  -  -  Capital-actions,  $1,000,000. 
Nombre  d'actions  privilégiées,  50,000. — Montant  de  chaque  action  privilégiée,  $10. 
Nombre  d'actions  ordinaires,  50,000. — Montant  de  chaque  action  ordinaire,  $10. 

Membres  de  la  corporation. — Charles  Henry  Bowyer  et  William  Bernard  Mc- 
Henry,  étudiants  en  droit;  Hazel  Irène  Coward  et  Edna  Florence  Sadleir^ 
sténographes,  et  John  Francis  Boland,  avoué;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4934,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


"CONNORS  MACHINE  SHOP  &  BOILER  WORKS,  LMITED" 

Constituée  en  corporation  le  9  mai  1922.     -     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100 

Membres  de  la  corporation. — George  Léonard  Alexander,  C.R.  ;  Wilfred  Frank 
Walsh,  gérant;  William  Gordon  Finla}^,  comptable,  et  Jennie  Eugène  Fermer, 
secrétaire,  de  Montréal,  Que.,  et  William  Thuot.  de  Verdun,  Que.,  notaire 
public. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Wilfred  Frank  Walsh,  William 
Gordon  Finlayson  et  William  Thuot. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4933,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


"MERCURY  MILLS,  LIMITED" 
Constituée  en  corporation  le  9  mai  1922.     -     -    -     Capital-actions,  $4,000,000. 
Nombre  d'actions  privilégiées,  20,000 — Montant  de  chaque  action  privilégiée,  $100 
Nombre  d'actions  ordinaires,  20,000. — Montant  de  chaque  action  ordinaire,  $100. 

Membres  de  la  corporation.  William  Symon  Morlock,  Sydney  Ellis  Wedd,  Bruce 
Victor  McCrimmon,  Roy  Beverley  Whitehead  et  Cyril  Frederick  Harshaw 
Carson,  tous  de  Toronto,  Ont.,  avocats. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Hamilton,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4948,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 
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"S.  &  s.  HIGMAN,  LIMITED" 

Constituée  en   corporation  le  9  mai   1922.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100 

Membres  de  la  corporation. — Sidney  Higman,  Herbert  Stanley  Higman,  Alfred 
James  Rudd,  Charles  George  Armstrong  et  George  Thomson,  tous  d'Ottawa^ 
Ont.,  peintres. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Ottawa,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4946,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


'^UNITED  EUROPEAN  INVESTORS,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  9  mai  1922.  -  -  -  Capital-actions,  $60,000  en 
numéraire  canadien  et  600,000,000  de  marcs  allemands  divisé  en  60,000 
actions  privilégiées  de  $1  chacune  en  numéraire  canadien  et  60,000  actions 
de  10,000  marcs  allemands  chacune. 

Membres  de  la  corporation. — Andrew  Haydon  et  John  Parsons  Ebbs,  avocats; 
Edward  Russell  Jackson,  assistant-secrétaire;  Edith  Helen  O'Malley,  Belle 
Fraser,  Mary  Catherine  Liston  et  Lyla  Brennan,  sténographes;  tous  d'Ot- 
tawa, Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. Voir  p.  4949,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


"NATIONAL  TRACTORS,  LIMITED" 
Constituée  en  corporation  le  10  mai  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $1,500,000. 
Nombre  d'actions  privilégiées,  5,000. — Montant  de  chaque  action  privilégiée,  $100. 
Nombre  d'actions  ordinaires,  100,000. — Montant  de  chaque  action  ordinaire,  $10. 

Membres  de  la  corporation. — Newton  Manly  Young,  Paul  Ireneus  Bernard 
Hinds,  John  Stewart  Duggan,  John  Frederick  Lucas,  lan  McLean  McDonell, 
avocats,  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4931,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  11  mai  1922  à 

''DOMINION  OXYGEN  COMPANY,  LIMITED" 

Modifiant  les  lettres  patentes  constituant  en  corporation  ladite  compagnie. 

Voir  p.  4957,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  11  mai  1922  à 

''GAULT  BROTHERS,  LIMITED" 

en  vue  de  réduire  le  capital-actions  de  ladite  compagnie  de  $1,000,000  divisé  en 
10,000  actions  de  $100  chacune,  à  $10,000  divisé  en  10,000  actions  de  $1 
chacune,  ladite  réduction  étant  effectuée  en  payant  aux  actionnaires  la 
somme  de  $99  pour  chacune  des  actions  d'une  valeur  au  pair  de  $100  chacune. 

Voir  p.  4957,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 
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THE  AUBREY  HURST  CO.,  LIMITED 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  12  mai   1922     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Abrey  Orchard  Hurst,  agent  de  manufacturier, 
Edward  Warner  Wright,  avocat;  John  Antliff  Kent,  comptable;  Barbara 
Cameron,  commis  légiste;  et  Hazel  Dennis,  sténographe;  tous  de  Toronto, 
Ont. 

Premiers  directeurs  oii  directeurs  provisoires. — Aubrey  Orchard  Hurst,  Edward 
Warner  Wright  et  John  Antliff  Kent. 

Siège  social — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4944,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


"CRESCENT  FILMS,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  12  mai  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $100,000. 

Nombre  d'actions,  10,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Howard  Salter  Ross,  Eugène  Real  Enger  et  Jean 
Chrysostome  Martineau,  avocats;  Godfrey  Blanchet  et  Prosper  Brisette, 
commis;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4954,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  12  mai  1922  à 

"GRIFFITHS  &  COMPANY,  LIMITED" 
Changeant  le  nom  corporatif  de  ladite  compagnie  en 

'ATLANTIC  FINANCE  à  PUBLIC  WORKS  CORPORATION,  LIMITED" 
Voir  p.  4957,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


'^SPORTSMAN'S  SPECIALTY  COMPANY  OF  CANADA,  LIMITED" 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le   12  mai   1922     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  dé  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — John  Kerry,  Aimé  Sydney  Bruneau  et  Edmund 
Parker  Dale  Harris,  avocats;  Mary  Kaufman  et  Eileen  Ward,  sténographes; 
tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — John  Kerry,  Aimé  Sydney  Bru- 
neau et  Edmund  Parker  Dale  Harris. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4945,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 
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''ALL-FOUR  TRACTION,  LIMITED" 
Constituée  en  corporation  h  13  mai  1922     -     -     -     Capital-actions,  $100,000. 
Nombre  d'actions  privilégiées,  500. — Montant  de  chaque  action  privilégiée,  $100. 
Nombre  d'actions  ordinaires,  1,000. — Montant  de  chaque  action  ordinaire,  $50. 

Membres  de  la  corporation.— WiWmm  Sommerville  et  George  Albert  Thomas 
Tuck-ey,  avoués;  Ella  Johnston,  comptable;  Marion  Mattie  Sounders,  sténo- 
graphes; et  lan  Campbell  Maciver,  vendeur;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

SicQc  social-  Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4955,  Gazette  dit  Canada,  1921-22. 


"MAPLE  CRISPETTE  COMPANY,  LIMITED" 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  13  mai  1922     -     -     -     Capital-actions,  $100,000. 
Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Douglas  Blackadder  Berry,  de  Cartierville,  Que., 
Percy  Roycroft,  Roland  Reed  Larrabee  et  Alexander  Watt,  de  Montréal, 
Que.,  et  Thornton  Clifford  Champion,  d 'Outremont,  Que.,  tous  comptables. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social'— -Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  5063,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


''RADIO  SALES  COMPANY,  LIMITED'" 
(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  13  mai  1922     -     -     -     Capital-actions,   $75,000. 

Nombre  d'actions,  750. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Louis  Philippe  Crépeau,  Maurice  Dugas  et  Segfried 
Hinson  Read  Bush,  avocats;  Cyril  Patrick  Nolan  et  Marjorie  Dorcas 
Napper,  comptables,  tous  de  la  cité  de  Montréal,  dans  la  province  de 
Québec. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  sociaL — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4953,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


Lettres  supplémentaires  émises  le  13  mai  1922  à 
''ST.  LAWRENCE  PAPER  MILLS,  LIMITED" 

Modifiant  les  lettres  patentes  constituant  en  corporation  ladite  compagnie  au 
sujet  du  changement  apporté  aux  conditions  concernant  les  actions  privi- 
légiées de  ladite  compagnie. 

Voir  p.  5070,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 
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''  GINSBERB  MOTOR  COMPANY,  LIMITED  " 
Constituée  en  corporation  le  15  mai  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $500,000. 
Nombre  d'actions,  5,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Peter  Bercovitch  et  Robert  Louis  Calder,  tous 
deux  savants  conseillers  de  Sa  Majesté;  Adolphe  Gardner,  avocat;  Paschal 
Taché,  commis,  et  Sadie  Anderson,  sténographe;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Peter  Bercovitch,  Robert  Louis 
Calder  et  Adolph  Gardner. 

Siège   social. — Montréal,    Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  5067,  Gazette  du  Canada,  1921-22 


Lettres   supplémentaires   émises   le   15  mai   1922   à 

"LLOYD  SALES,  LIMITED" 

Changeant  le  nom  corporatif  de  ladite  compagnie  en 

^'MORRIS-LLOYD   LIGHTING   STUDIOS,   LIMITED" 

Voir  p.  5070,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


''  PIGGLY  WIGGLY  CANADIAN  CORPORATION,  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  16  mai  1922.     -     -     Capital-actions,  $1,200,000. 

Nombre  d'actions,  120,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Frank  Joseph  Hughes,  Aubrey  Thomas  Maher  et 
Daniel  Patrick  James  Kelly,  avocats;  Francis  James  Sullivan,  E.E.D.;  Flo- 
rence Addella  Lynden,  teneur  de  livres,  et  Emma  Delany  et  Gertrude 
Mundy,  sténographes;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  co7npagnie. — Voir  p.  5068,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


''REX   PRODUCTS   COMPANY,   LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  16  mai  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Jacob  Dewitt,  d'Outremont,  Que.,  l'un  des  savants 
conseillers  de  Sa  Majesté;  Wilbert  Harvard  Howard  et  Joseph  James  Harold, 
avocats;  Henry  Charles  McNeil,  gérant,  de  Montréal,  Que.,  et  Pansy  Cowan, 
de   Westmount,    Que.,   sténographe. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Jacob  Dewitt,  Wilbert  Harvard 
Howard  et  Joseph  James  Harold. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  5066,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 
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"  AUBE  STEAMSHIP  COMPANY,  LIMITED  " 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  17  mai  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $100,000. 
Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation.— Fredenck  Henry  Markey  et  George  Gordon  Hyde, 
tous  deux  savants  conseillers  de  Sa  Majesté;  John  Gérard  Ahern,  avocat; 
Ronald  Cameron  Grant,  comptable,  et  Robert  John  Forster,  secrétaire; 
tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires.— Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  5062,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


''THE   BURTON  BREWING   COMPANY   OF   CANADA,   LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le   17  mai  1922.     -     -     Capital-actions,  $2,000,000. 

Nombre  d'actions  privilégiées,  12.000. — Montant  de  chaque  action 

privilégiée,  $100. 

Nombre  d'actions  ordinaires,  32,000. — Montant  de  chaque  action 

ordinaire,  $25. 

Membres  de  la  corporation. — Frank  Callaghan  et  John  Doherty  Kearney,  avo- 
vats;  Leslie  Cly  Strickland,  avoué;  Percy  Arnott  Gregory,  secrétaire,  et 
Alice  Andrews,  sténographe;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres   susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  5169,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 

"  DEPOT  HARBOUR  LUMBER  COMPANY,  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  17  mai   1922.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — John  Frederick  Holliss,  Thomas  Hubert  Wilson, 
Alfred  Wesley  Graham  et  Florence  Charles  O'Leary,  avocats,  et  Ethel  May 
McFarland,   sténographe;   tous   de  Toronto,   Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — John  Frederick  Hollis,  Thomas 
Hubert  Wilson  et  Ethel  May  McFarland. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  5168,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


''  HYDROSTATIC  JACKS,  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  17  mai  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $40,000. 

Nombre  d'actions,  400. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Edwin  Thomas  Davis,  entrepreneur;  Charles  Ro- 
bert Vannater,  grainetier;  John  Marshall,  gérant  de  section;  Charles  Spur- 
geon  Macdougall  et  Angus  Mackay,  médecins;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  5063,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 
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"LOCKHART-AVESTCOTT  LUMBER  CC,  LIMITED" 
Constituée  en  corporation  le   17  mai   1922     -     -     -     Capital-actions,   $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Richard  Lockhart  et  Reginald  Percy  Westcott, 
marchands  de  bois;  Harrison  Dysàrt  et  Arthur  Long  Dysart,  avocats;  et 
Harvey  Newton  Streight,  E.E.D.;  tous  de  Winnipeg,  Man. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Richard  Lockhart,  Reginald  Percy 
Westcott  et  Harvey  Newton  Streight. 

Siège  social. — Winnipeg,  Man. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  5181,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


^'RADIO  EQUIPMENT  AND  SUPPLIES,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  17  mai  1922     -     -     -     Capital-actions,  $250,000. 

Nombre  d'actions  privilégiées,   10,000. — Montant  de  chaque  action  privilégiée, 

$10. 

Nombre  d'actions  ordinaires,  15,000. — Montant  de  chaque  action  ordinaire,  $10. 

Membres  de  la  corporation. — William  Kelly  Murphy,  Hugh  Harvie  Donald, 
Richard  Gladstone  Wilkinson  et  Armand  Chénier,  avocats;  et  Rose  Helen 
Finkle,  secrétaire,  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  5065,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  17  mai  1922  à 

"THE  ROXTON  TOOIv  à  MILL  COMPANY,  LIMITED" 

Augmentant  les  attrributions  de  ladit-e  compagnie  et  changeant  le  nom  corporatif 

de  la  compagnie  en 

'THE  STANLEY  TOOL  COMPANY  OF  CANADA,  LIMITED" 

Voir  p.  5070,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  17  mai  1922  à 

"ST.  MAURICE  VALLEY  COTTON  MILLS,  LIMITED" 

Augmentant  les  attributions  de  ladite  compagnie 

Voir  p.  5184,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


"WILSON  LUMBER  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  17  mai  1922     -     -     -     Capital-actions,  $300.000. 

Nombre  d'actions,  3,000. — JNIontant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — William  Gordon  Egbert,  Roy  Manning,  Edmanson 
et  Clarence  Everett  Smith,  avocats  et  procureurs;  Walter  Evans  Huckvale, 
E.E.D.;  et  Ada  Belle  Rcady,  sténographe;  tous  de  Calgary,  Alta. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — The  High  River,  Alta. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  5162,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 
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Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  18  mai  1922  à 

'^H.  S.  PETERS,  LIMITED" 

Augmentant  le  capital-actions  de  ladite  compagnie  de  |;50,000  à  $250,000,  soit 
une  augmentation  de  2,000  actions  de  $100  chacune  dont  1,000  actions  sont 
des  actions  privilégiées,  et  changeant  le  nom  corporatif  de  la  compagnie 
en 

''OSHHOSH  OVERALL  COMPANY,  LIMITED" 

Voir  p.  5,307,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


"PURE  FOOD  STORES,  LIMITED" 
(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  18  mai  1922     -     -     -     Capital-actions,  $300,000. 

Nombre  d'actions,  3,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Max  Zahler,  marchand;  Harris  Wetstein,  comp- 
table; Abraham  Jacob  Shalinsky;  teneur  de  livres;  Margaret  Hartl-ey  et 
Lillian  Margaret  Gallagher,  sténographes;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Max  Zahler,  Harris  Wetstein  et 
Abraham  Jacob  Shalinsky. 

Siège  sociaL — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  5167,  Gazette  du  Canada,  1921-22.    • 


'THE  ADVERTISING  COMPANY  OF  CANADA,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  19  mai  1922     -     -     -     Capital-actions,  $300,000. 
Nombre  d'actions,  3,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Léon  Daniel  Clément,  notaire;  Jacques  Raymond 
Melançon,  comptable;  Béatrice  Touchette  et  Juliette  Laliberté,  sténogra- 
phes; de  Montréal,  Que.,  et  Hercule  Gohier,  de  Saint-Laurent,  Que.,  notaire. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Léon  Daniel  Clément,  Jacques 
Raymond  Melançon  et  Hercule  Gohier. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  \a  compagnie. — Voir  p.  5238,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


'TRUIT  AUCTION  OF  MONTREAL,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  19  mai  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $20,000. 

Nombre  d'actions,  200. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Joseph  Antonio  Marion,  comptable;  René  Duguay, 
étudiant  en  droit;  Elizabeth  Trottier,  Jessie  Gouldstone  et  Françoise  Cha- 
rest,  sténographes;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  5298,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 
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''MINES   SYNDICATE,   LIMITED" 
Constituée  en  corporation  le  19  mai  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions,  500.— Montant  de  chaque  action,  pas 
de  valeur  nominale  ou  au  pair. 
Membres  de   la  corporation.— George  Mereditli  Huycke  et  Norman  Emanuel 
Strickland,  avocats;  Thomas  Delany  et  Morley  Herman  Breuls,  étudiants 
en  droit,  et  George  Evans  Atwood,  comptable;  tous  de  Toronto,  Ont. 
Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires.— George  Meredith  Huycke,  Nor- 
man Emanuel  Strickland  et  George  Evans  Atwood. 
Sièqe  social— Hull,  Que. 
Objet  de  la  compagnie.— Voir  p.  5161,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 

Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  19  mai  1922  à 

"  NATIONAL  SAND  AND  MATERIAL  COMPANY,  LIMITED  " 

Modifiant  les  lettres  patentes  constituant  en  corporation  ladite  compagnie. 

Voir  p.  5185,   Gazette  du   Canada,   1921-22. 

"PEERLESS  BOX  COMPANY,   LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  19  mai  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Milton  Havlock  McVeity,  gentilhomme;  David 
Wardrobe  Wallace,  médecin;  Percy  Ernest  Hames,  agent;  John  Russell 
Dow,  instituteur,  et  John  Alfred  McDonald,  comptable;  tous  d'Ottawa,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social,  Ottawa,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  5174,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 

"  CANADIAN  DISTRIBUTING  COMPANY,  LIMITED  " 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  20  mai  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Maxwell  Goldstein,  conseiller  du  Roi;  John  Albert 
Engel  et  Philip  Merovitch,  avocats;  James  Burnett  Taylor,  comptable,  et 
Berthe  Maysenhoelder,  sténographe;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Maxwell  Goldstein,  John  Albert 
Engel  et  James  Burnett  Taylor. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie — Voir  p.  5300,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


''  CANADIAN  POLISHES,  LIMITED  " 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  20  mai  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $750,000. 

Nombre  d'actions,  7,500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Edward  Herbert  Ambrose,  Henry  Arnold  Bur- 
bidge,  John  Douglass  Scott  et  William  Hazell,  avocats,  et  George  Alexander 
Young,  teneur  de  livres  ;  tous  de  Hamilton,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Hamilton,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  5164,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 
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'^CARSWELL   CONSTRUCTION   COMPANY,   LIMITED 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  20  mai  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $100,000. 
Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — William  Symon  Morlock,  Sydney  Ellis  Wedd, 
Bruce  Victor  McCrimmon,  Roy  Beverley  Whitehead  et  Cyril  Frederick 
Harshaw    Carson;    tous    de    Toronto,    Ont.,    avoués. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  5179,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


"  THE  GREENSHIELDS  SECURITIES  CORPORATION,  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  20  mai  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $500,000. 

Nombre  d'actions,  5,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Erroll  Languedoc,  conseiller  du  roi;  Colville  Sin- 
clair et  Ralph  Erskin  Allan,  avocats;  Alberta  Tobin  et  Ethel  Maud  Kelley, 
sténographes;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie.' — Voir  p.  5178,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


''  H.  E.  HODGSON  &  Co.  LIMITED  " 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  20  mai   1922.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Ernest  Nicholson  Brown,  de  Lasalle,  Que.,  savant 
conseiller  de  Sa  Majesté;  Herbert  Edward  Hodgson,  agent  à  commission; 
Conrad  Say,  entrepreneur  électricien,  William  Robert  Staveley  savant  con- 
seiller de  Sa  Majesté,  et  Joseph  Jenking,  avocat;  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires.— Herbert  Edward  Hodgson,  Conrad 
Say  et  Joseph  Jenkins. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  5172,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


''  M.  S.  KILBY,  LIMITED  " 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  20  mai  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Frank  Breadon  Common,  avocat;  Francis  George 
Bush  et  Herbert  William  Jackson,  teneurs  de  livres;  George  Robert  Dren- 
nan  et  William  Patrick  Creagh,  sténographes;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  5173,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 
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'THE  RAPID  CARTON  AND  LABEL  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  20  mai  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100 

Membres  de  la  corporation. — William  Webster  McLaughlin,  Robert  Dunn  Moor- 
head,  Leopold  Macaulay,  William  Thomas  Sinclair  et  Hugh  Johnston  Mc- 
Laughlin, tous  de  Toronto,  Ont.,  avocats. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — ^William  Webster  McLaughlin, 
Robert  Dunn  Moorhead  et  Leopold  Macaulay. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. Voir  p.  5165,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


''COWAN  HAIR-CUTTER  SALES  COMPANY  OF  CANADA,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  21  mai  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $100,000. 
Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corpoMtion. — John  Henry  Cowan,  de  Kansas  City,  Mo.,  manu- 
facturier; Robert  William  Buettner  et  Elmer  Anderson  Elder;  vendeurs; 
Louise  Kay,  sténographe;  et  Shirley  Ogilvie  Patrick  Gemmill,  avocat;  de 
Winnipeg,  Man. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — ^Winnipeg,  Man. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  5171,  Gazette  du  Canada,  1921-22, 


''NORTHERN  BUTTONS  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  22  mai  1922.  -  -  -  Capital-actions,  $300,000. 
Nombre  d'actions  privilégiées,  1,500. — Montant  de  chaque  action  privilégiée,  $100. 
Nombre  d'actions  ordinaires,  1500. — Montant  de  chaque  action  ordinaire,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Montagu  Grant  Powell,  Charles  Allen  Snowdon  et 
John  Leigh  Bishop,  avocats;  Ina  James  Deacon  et  Mary  Helena  Kidd,  sté- 
nographes; tous  de  la  ville  d'Ottawa,  dans  la  province  d'Ontario. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Smith's  Falls,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  5183,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  22  mai  1922  à 

"WONDER  SECURITIES,  LIMITED" 

Augmentant  le  capital  social  de  la  compagnie  de  $165,000  à  la  somme  de  $1,428,- 
000,  ce  qui  est  une  augmentation  de  12,630  actions  de  $100  chacune. 

Voir  p.  5185,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 
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"ASSOCIATION  DES  PROPRIÉTAIRES  D'AUTOMOBILES,  LIMITÉE" 
^'AUTOMOBILE  OWNERS  ASSOCIATION,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  23  mai  1922.  -  -  -  Capital-actions,  150,000. 
Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Joseph  Charles  Emile  Trudeau,  d'Outremont,  Que.  ; 
avocat;  Charles  Edouard  Guérin,  avocat;  Thomas  Girard,  gérant;  Rosa 
Fortier,  sténographe,  et  Louis  Napoléon  Paul,  comptable;  tous  de  Montréal, 
Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  5353,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  23  mai  1922  à 

''THE  CANADIAN  BOYS'  SHOES,  LIMITED" 

Changeant  le  nom  d'incorporation  de  la  compagnie  en  celui  de 

"THE  NORFOLK  SHOE  COMPANY,  LIMITED" 

Voir  p.  5307,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


"THE  CAPITAL  NEWS  SERVICE,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  23  mai  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $250,000. 

Nombre  d'actions,  2,500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — George  Rosselle  Fuller,  gérant  général;  William 
Johnson,  avocat;  Edward  Livingston  Greenwood,  journaliste;  Daniel  Mc- 
Cann,  pressier,  et  Robert  Vincent  McGill,  gérant  de  circulation;  tous  d'Ot- 
tawa, Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — George  Rosselle  Fuller,  William 
Johnston  et  Edward  Livingston  Greenwood. 

Siège  social. — Ottawa,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  5176,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


"D.  H.  MAPES,  Jr.,  LIMITED" 
(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  23  mai  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Frederick  Henry  Markey  et  George  Gordon  Hyde, 
tous  deux  savants  conseillers  de  Sa  Majesté;  John  Gérard  Ahern,  avocat; 
Ronald  Cameron  Grant,  comptable;  et  Robert  John  Forster,  secrétaire;  tous 
de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  5175,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 
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'^GILL  &  FORTUNE  LUMBER  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  23  mai  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $3,000,000. 

Nombre  d'actions,  30,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — ^William  Henry  Gill  et  Owen  Eugène  Fortune,  mar- 
chands de  bois,  et  Richard  Henry  Spencer,  comptable;  de  Trenton,  Ont.,  et 
William  Christopher  Fitzpatrick,  marchand  de  bois,  et  Ernest  Edward  Fitz- 
patrick,  entrepreneur,  de  Alpena,  Mich. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — ^William  Henry  Gill,  Owen  Eugène 
Fortune  et  William  Christopher  Fitzpatrick. 

Siège  social. — Trenton,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  5177,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  23  mai  1922  à 

"SPENCER  GRAIN  CO.,  LIMITED" 

Augmentant  le  capital  social  de  la  compagnie  de  $149,000  à  la  somme  de  $500,000, 
ce  qui  constitue  une  augmentation  de  3,510  actions  de  $100  chacune. 

Voir  p.  5185,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


''AMALGAMATED  KNITTERS,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  26  mai  1922.  -  -  -  Capital-actions,  $250,000. 
Nombre  d'actions  privilégiées,  1,000. — Montant  de  chaque  action  privilégiée,  $100. 
Nombre  d'actions  ordinaires,  1,500. — Montant  de  chaque  action  ordinaire,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Joseph  William  Worth  et  Richard  Paul  Parker, 
manufacturiers;  Mary  Karen  Leach,  surintendante;  Joseph  Wearing,  avo- 
cat; et  David  George  Howard  Melton,  agent  acheteur;  tous  de  Peterborough, 
Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Joseph  William  Worth,  Richard 
Paul  Parker  et  David  George  Howard  Melton. 

Siège  social. — Port  Hope,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  5301,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


"THE  BRITADIAN  SECURITIES,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  26  mai  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $250,000. 

Nombre  d'actions,  25,000. — Montant  de  chaque  action,  $10. 

Membres  de  la  corporation. — Henry  Ross  Webster  et  Gordon  Peter  Campbell, 
étudiants  en  droit;  Glyndon  Owen  Parry  et  Walter  Leslie  Fleming,  bour- 
geois; et  Wilfrid  Wright  Parry,  avoué;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Henry  Ross  Webster,  Gordon 
Peter  Campbell  et  Glyndon  Owen  Parry. 

Siège  social, — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  5302,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 

Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  26  mai  1922  à 
"DOMINION  haïr  FELT  COMPANY,  LIMITED" 

Modifiant  les  lettres  patentes  constituant  la  compagnie  en  compagnie  privée,  en 
convertissant  la  compagnie  privée  en  compagnie  publique. 

Voir  p.  5307,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 
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"NELSON-BOODE  TRAP  CO.  OF  CANADA,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  26  mai  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  5,000. — Montant  de  chaque  action,  $10. 

Membres  de  la  corporation. — Elmer  Jacob  Johnson,  marchand;  Arthur  Wayne 
Ladd  et  Benjamin  Franklin  Plumley,  banquiers;  Nels  Severen  Nelson,  ma- 
nufacturier; et  Fred  J.  Bowers,  marchand  de  charbon,  de  Pontiac,  Mich.; 
et  Olen  King  Underwood,  de  Détroit,  Mich.,  avocat. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Elmer  Jacob  Johnson,  Arthur 
Wayne  Ladd,  Benjamin  Franklin  Plumley,  Nels  Severen  Nelson  et  Olen 
King  Underwood. 

Siège  social. — ^Windsor,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  5181,  Gazette  du  Canada,  1921-22 


TERMINAL  BARBER  SHOPS,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  26  mai  1922.     -      -      -      _      Capital-actions,  $5,000. 

Nombre  d'actions,  50. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Paul  Lacoste,  d'Outremont,  Que.,  conseiller  du  roi; 
Henri  Gérin-Lajoie,  et  Ephraïm  Lebœuf,  avocats;  Joseph  Emile  Côté, 
comptable,  et  Adrienne  Nadon,  sténographe,  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Paul  Lacoste,  Henri  Gérin-Lajoie 
et  Ephraïm  Lebœuf. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  5182,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


'THE  WEAR-RITE  TEXTILE,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  26  mai  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $375,000. 

Nombre  d'actions,  37,500. — Montant  de  chaque  action,  $10. 

Membres  de  la  corporation. — Alexander  Colin  Smith,  courtier;  John  Maitland 
Macintosh  et  Charles  Harold  Walker,  étudiants  en  droit;  Frances  Kinsella, 
sténographe;  et  Frederick  William  Scott,  commis;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  5304,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


^  BURKHOLDER  FUR  COMPANY,  LIMITED" 

(Comme  compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  27  mai  1922.     -      -      -      Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Alfred  Edward  Adams,  Edward  Astley  Goodier, 
et  Samuel  Lawson,  comptables;  et  William  Robert  Waterman,  gérant,  d'Ot- 
tawa, Ont.,  et  George  Frederick  Selleck,  de  Billings  Bridge,  Ont.,  surinten- 
dant. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Samuel  Lawson,  William  Robert 
Waterman  et  George  Frederick  Selleck. 

Siège  social. — Ottawa,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  5294,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 
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"  PROPRIÉTÉS  URBAINES,  LIMITÉE  " 
Constituée  en  corporation  le  27  mai  1922     -      -      -      Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — François-Elzéar  Lapointe,  agent  d'assurances; 
Albertine  Hudon,  sténographe;  Hubert  Octave  Bélanger  et  Donald  H. 
Loynachan,  agents;  Jean  Marc  Elphège  Prévost,  médecin;  tous  de  Montréal, 
Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Jean  Marc  Elphège  Prévost,  Al- 
bertine Hudon  et  Hubert  Octave  Bélanger. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  5302,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


'^BAUM  &  BRODY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  29  mai  1922.     -      -      -      Capital-actions,  $150,000. 

Nombre  d'actions,  15,000. — Montant  de  chaque  action,  $10. 

Membres  de  la  corporation. — Samuel  Karson  Baum  et  Benjamin  Brody,  mar- 
chands; Tilhe  Baum  et  Lillian  Brody,  femmes  mariées;  de  Windsor^  Ont., 
et  Charles  Robert  Jackson,  de  Wailkerville,  Ont.,  comptable. 

Premie/''s  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — ^Windsor,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  5299,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


^'CIBA  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  29  mai  1922.     -      -      -      Capital-actions,  $100,000. 

Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — William  Robinson  Allen,  de  Westmount,  Que.,  chi- 
miste; Joseph  Armitage  Ewing  et  George  Samuel  McFadden,  tous  deux 
savants  conseillers  de  Sa  Majesté;  et  Royal  Ernest  Cari  Werry,  avocat,  et 
John  Travers  Smith,  teneur  de  livres,  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — William  Robinson  Allen,  Joseph 
Armitage  Ewing  et  George  Samuel  McFadden. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  5301,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


"BRITISH  EMPIRE  CUTLERY  CORPORATION,  LIMITED" 

Constitué  en  corporation  le  30  mai  1922.     -      -      -      Capital-actions,  $1,000,000. 

Nombre  d'actions,  200,000. — Montant  de  chaque  action,  sans  valeur  nominale 

au  pair. 

Membres  de  la  corporation. — Charles  Tooker  Grantham,  manufacturier;  Lorenzo 
Clarke  Raymond  et  Lynn  Bristol  Spencer,  avocats;  George  Moffat  Burr, 
étudiant;  et  Estelle  Phillips,  commis;  tous  de  Welland,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — ^Welland,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  5296,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 
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"CANADIAN  FLEXMAN  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  30  mai  1922.     -      -      -      Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Cecil  Vanroy  Langs,  Ewart  Gladstone  Binkley  et 
Howard  Morwinck,  avocats;  Nellie  Moore,  teneur  de  livres,  et  Edna  Mar- 
guerite Green,  sténographe;  tous  de  Hamilton,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Hamilton,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  5304,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


"CAPITOL  PRODUCTS,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  30  mai  1922.     -      -      -      Capital-actions,  $20,000. 

Nombre  d'actions,  200. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Donald  Alexander  McNiven,  Douglas  Fraser  et 
Douglas  Charles  Fyffe,  avocats;  Reginald  Stuart  Rideout,  gérant;  et  Robert 
Meikle  Crow,  comptable;  tous  de  Regina,  Sask, 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Donald  Alexander  McNiven, 
Douglas  Fraser  et  Douglas  Charles  Fyffe. 

Siège  social. — Regina,  Sask. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  5406,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


''LA  LIGUE  DES  PATRIOTES" 

(En  tant  qu'association) 

Constituée  en  corporation  le  30  mai  1922.       -       -       _       Sans  capital-actions. 

Membres  de  la  corporation. — Ernest  Parent,  marchand;  Joseph  Fortin,  mécani- 
cien; Laurent  Parent  et  Joseph  Laframboise,  bourgeois;  Joseph  Duteau  de 
Grandpré,  avocat;  Wilfrid  Gravel,  commis  de  banque;  Emma  Dufour,  veuve; 
Arthemise  Laframboise,  Alice  Soulière,  Louisa  Charron,  Ella  Gravel  et  Aldine 
Duteau  de  Grandpré,  femmes  mariées,  tous  de  Windsor,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — ^Windsor,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  5545,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


''UNIVERSAL  MILK  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  30  mai  1922.     -     -     -       Capital-actions,  $5,000. 

Nombre  d'actions,  50. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — John  Flournoy  Montgomery,  de  Manchester,  Vt., 
surintendant  général,  de  Flushing,  N.-Y.  ;  Dwight  Edwards  Austin,  direc- 
teur-gérant, et  Richard  James  Kent;  procureur,  de  Brooklyn,  N.-Y. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — John  Flournoy,  Montgomery, 
Herbert  Charles  Hooks  et  Dwight  Edwards  Austin. 

Siège  social. — Chesterville,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  5495,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 
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''ASMUSSEN'S   CHEMICAL  LABORATORIES,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  1er  juin  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de   la  corporation. — Cari    Wahl    Asmussen,    pharmacien    fabricant; 

Frank  Loghurst,   gérant  des  ventes;   George  Drysdale   Howith,   courtier; 

Charles  Lount  Bray,  avocat;    et   James    Alexander  Hunter,    gérant;    tous 

d'Ottawa,  Ont. 
Premiers  directeurs  ou  directeurs  'provisoires. — Lesdits  membres  de  la  corporation. 
Siège  social. — Ottawa,  Ont. 
Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  5297,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


^'COMMUNITY  CLOTHIERS,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  1er  juin  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $100,000. 
Nombre  d'actions  privilégiées,  5,000. — Montant  de  chaque  action,  $10. 
Nombre  d'actions  ordinaires,  5,000. — Montant  de  chaque  action,  $10. 

Membres  de  la  corporation. — Alexander  Papineau-Mathieu  et  Armand  Mathieu, 
avocats;  Horace  Lippe,  notaire  public,  et  Reginald  Mayall,  agent;  de 
Montréal,  Que.,  et  Hermance  Guay,  de  Terrebonne,  Que.,  sténographe. 

Premier  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  5395,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


'^HUGHES  MINES,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  1er  juin  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $150,000. 

Nombre  d'actions,  150,000. — Montant  de  chaque  action,  $1. 

Membres  de  la  corporation. — René  Duguay,  étudiant  en  droit;  Joseph  Antonio 
Marion,  comptable;  Françoise  Charest,  Elisabeth  Trottier  et  Jessie  Gould- 
stone,  sténographes;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  5295,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


"IMPORTERS  AND  EXPORTERS,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  1er  juin  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $100,000. 

Nombre  d'actions,  100. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Hyman  Ernest  Hernschorn  et  Joseph  Louis  Nar- 
cisse Lachapelle,  notaires  publics;  Ralph  Erskin  Allan,  avocat,  et  Howard 
Percy  Honey,  gérant,  de  Montréal,  Que.,  et  Bessie  May  Sharpe,  de  West- 
mount.   Que.,  sténographe. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  5392,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 
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"  INTERNATIONAL  UTILITIES  FINANCE  CORPORATION,  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  1er  juin  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $100,000. 

Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — James  Steller  Lovel  et  Charles  Delamere  Magee, 
comptables;  Robert.  Gowans,  clerc  d'avocat;  Ernest  Harold  Stewart  et 
William  Bain,  teneurs  de  livres;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,   Ont. 

Objet  de  la  coinpagnie. — Voir  p.   5306,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  1er  juin  1922  à 

"  KIERAN  CRAWFORD  &  GRAY,  LIMITED  " 

Changeant  le  nom  d'incorporation  de  la  compagnie  en  celui  de 

"  KIERAN  ENGRAVERS,  LIMITED  " 

Voir  p.  5407,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


"  THE  NORWEGIAN  LUTHERAN  CHURCH  OF  CANADA  " 

(En  tant  qu'association) 

Constituée  en  corporation  le  1er  juin   1922.     -     -     -     -     Sans   capital  social. 

Membres  de  la  corporation. — Le  très  révérend  John  Rasmus  Lavik,  de  Saska- 
toon,  Sask.,  pasteur;  Peder  Myhre  Henricks  et  Oscar  Berg,  de  Outlook, 
Sask.,  cultivateurs;  le  révérend  John  Peterson  Tandberg,  de  Weldon,  Sask., 
pasteur;  Andrew  Finseth,  de  Ryley,  Alta.,  courtier,  et  John  Hanson,  de 
Camrose,  Alta.,  cultivateur. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres   susdits. 

Siège  social. — Saskatoon,  Sask. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  47,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


'^  RADIO   PICTURES   CORPORATION,   LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  1er  juin  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $250,000. 

Nombre  d'actions  privilégiées,  1,250. — Montant  de  chaque  action 
.  privilégiée,   $100. 

Nombre   d'actions   ordinaires,   2,500. — Montant   de   chaque   action 

ordinaire,  $50. 

Membres  de  la  corporation. — Edward  John  Swift,  comptable  ;  Pearl  Irène  Ruddy, 
sténographe;  Percy  Léon  Lawder,  vendeur;  George  Gordon  Plaxton,  avocat, 
et  James  Otto  Plaxton,  étudiant  en  droit;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  5397,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 
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"STARCH  &  SYRUP,  LIMITED" 
Constituée  en  corporation  le  1er  juin  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions,   5Q0. — Montant  de   chaque  action,   $100. 

Membres  de  la  corporation. — John  MacNaughton  et  Albert  Isidore  Goodstone, 
avocats;  Harley  William  Gross,  marchand;  Harry  Clay  Chesley,  agent  et 
James  Burnett  Taylor,  gérant;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  5404,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


'^CANADIAN  JEWELLERS'  ASSOCIATION" 
Constituée    en    corporation    le    2    juin    1922.     -     -     -     Sans    capital-actions. 

Membres  de  la  corporatioyi. — Samuel  King  et  Oscar  Heuman  King,  avocats; 

Effie  Lane  et  Eva  Olive  Reid,  sténographes  et  James  Stewart,  comptable; 

tous  de  Toronto,  Ont. 
Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 
Siège  social. — Toronto,  Ont. 
Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  5393,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


'XA  COMPAGNIE  DIGESTOL,   LIMITEE" 

Constituée  en  corporation  le  2  juin  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $100,000. 
Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Joseph  Hormisdas  Rainville,  Joseph  Oscar  Gagnon 
et  Léopold  Choquette,  avocats;  Joseph  Aristide  Parent,  notaire;  et  Albert 
Maynard,  agent;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  5440,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


''  COMPAGNIE  D'ACCESSOIRES  DOMESTIQUES,  LIMITÉE  " 

"DOMESTIC  ACCESSORIES  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  5  juin  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $100,000. 

Nombre  d'actions  privilégiées,  3,000. — Montant  de  chaque 
action  privilégiée,  $10. 

Nombre   d'actions   ordinaires,   7,000. — Montant  de   chaque 
action  ordinaire,  $10. 

Membres  de  la  corporation. — Joseph  Arthur  Coulombe,  instructeur-mécanicien; 
Louis  Raoul  Coulombe,  instructeur;  Arsène  Ovide  Coulombe,  mécanicien; 
François  Paul,  promoteur;  et  François  Vandeputte,  restaurateur;  tous  de 
Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Joseph  Arthur  Coulombe,  Fran- 
çois Vandeputte  et  François  Paul. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  5441,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 
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"DIAMOND  SPECIALTY,  LIMITED" 

Constituée  en   corporation  le  5  juin   1922.     -     -     -     Capital-actions,   $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Norman  Leslie  Snow,  fabricant;  Harold  Raphaël 
Smith,  Willis  Phelps  Thomas,  Edward  Pulteney  Wright  et  Selden  Stratton 
Dickinson,  procureurs;  tous  de  Détroit,  Mich. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Windsor,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  5397,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  5  juin  1922  à 

"HARRIS,  BARRY  &  LUKE,  LIMITED" 

Augmentant   le   capital-actions   de   la   compagnie   de   $50,000   à   la   somme   dé 
$100,000,  ce  qui  constitue  une  augmentation  de  500  actions  de  $100  chacune. 
.Voir  p.  5408,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


"THE  BRITISH  INDUSTRIAL  CORPORATION,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  6  juin   1922.     -     -     -     Capital-actions,   $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Alexander  Colin  Smith,  courtier;  John  Maitland 
Macintosh  et  Charles  Harold  Walker,  étudiants  en  droit;  Frances  Kinsella, 
sténographe,  et  Frederick  William  Scott,  commis;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  5399,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  6  juin  1922  à 

"DALE  &  COMPANY,  LIMITED" 

Augmentant  le  capital  social  de  la  compagnie  de  $50,000  à  la  somme  de  $300,000, 
ce  qui  constitue  une  augmentation  de  500  actions  à  $100  chacune. 

Voir  p.  5407,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


"RELIANCE   FINANCE   CORPORATION,   LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  6  juin  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $500,000. 

Nombre  d'actions,  5,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — William  Thomas  Henderson,  conseil  du  roi;  Albert 
Hawley  Boddy,  avocat;  Ada  Misener  et  Irène  Aletha  Morris,  sténographes; 
et  George  Wilson  Moore,  étudiant  en  droit;  tous  de  Brantford,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — William  Henderson,  Albert 
Hawley  Boddy  et  Irène  Aletha  Morris. 

Siège  social. — Brantford,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  5395,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 
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''  CONSOLIDATED  PRESS,  LIMITED  " 

Constituée   en   corporation   le   7   juin   1922.     -     -     Capital-actions,   $1,000,000. 

Nombre  d'actions  privilégiées,  5,000. — Montant  de  chaque  action 

privilégiée,  $100. 

Nombre   d'actions   ordinaires,   5,000. — Montant   de   chaque   action 

ordinaire,   $100. 

Membres  de  la  corporation. — Harry  Gordon  Keen,  Harold  Hamilton  Gordon 
et  Vaughan  MacLean  Howard,  avocats;  William  Léonard  Stephens  et 
Bessie  Jean  Zoller,  sténographes;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Harry  Gordon  Keen,  Harold  Ha- 
milton Gordon  et  Vaughan  MacLean  Howard. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  5400,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


FEDERAL  CAP  CO.,  LIMITED 

Constituée   en   corporation   le   7  juin   1922.     -     -     -     Capital-actions,   $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — George  David  Kelley,  Léo  Andrew  Kelley  et  Arthur 
Stanley  Bourinot,  avocats;  Kathleen  Mary  Harrison,  sténographe,  et  Roger 
Méthot,  commis  de  banque;  tous  d'Ottawa,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — George  David  Kelley,  Léo  Andrew 
Kelley  et  Arthur  Stanley  Bourinot. 

Siège  social. — Hull,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  5393,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


''  GRAHAM  MANUFACTURING  &  SALES  CO.,  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le   7  juin  1922.     -     -     -     Capital-actions,   $50,000. 

Nombre  d'actions,  5,000. — Montant  de  chaque  action,  $10. 

Membres  de  la  corporation. — Lilly  Mac  Graliam  et  Grâce  Mildred  Secord,  se- 
crétaires; James  Gordon  Smith  et  Gordon  Alexander  Douglas,  comptables, 
et  Edward  James  Hopkins,  artiste;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Grâce  Mildred  Secord,  Gordon 
Alexander  Douglas  et  Edwards  James  Hopkins. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  5403,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


"  SCHEUER  NORMANDIN  &  CIE,  LIMITÉE  " 

"SCHEUER  NORMANDIN  &  CO.,  LIMITED" 

Constituée   en   corporation  le   7  juin   1922.     -     -     -     Capital-actions,   $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 
Membres  de  la  corporation. — Louis  Scheuer,  Joseph  Normandin  et  Jean  Norman- 
din,  d'Outremont,  Que.,  marchands;   Henri  Gérin-Lajoie  et  Ephraim  Le- 
bœuf,  de  Montréal,  Que.,  avocats. 
Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Louis  Sheuer,  Joseph  Norman- 
din et  Jean  Normandin. 
Siège  social. — Montréal,  Que. 
Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  5545,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 
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Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  8  juin  1922  à 

''NORTHWEST  OIL  EXPLORATION  COMPANY   OF  CANADA, 

LIMITED  " 

Modifiant  les  lettres  patentes  constituant  la  compagnie  en  corporation,  en  con- 
vertissant ladite  compagnie  de  compagnie  privée  qu'elle  était,  en  com- 
pagnie publique. 

Voir  p.  5506,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 

Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  8  juin  1922  à 

'P.    LYALL   &    SONS   CONSTRUCTION   COMPANY,    LIMITED" 

Etendant  les  pouvoirs  de  la  compagnie. 
Voir  p.  5506,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  8  juin  1922  à 

"  STANDARD  FILMS,  LIMITED  " 

Changeant  le  nom  corporatif  de  la  compagnie  en  celui  de 

"  CANADIAN  RELEASING  CORPORATION,  LIMITED  " 

Voir  p.  5407,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


''THE  AULT  SHOE  CO.,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  9  juin  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $150,000. 

Nombre  d'actions,  1,500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — George  David  Kelley,  Léo  Andrew  Kelley  et  Ar- 
thur .Stanley  Bourinot,  avocats;  Kathleen  Mary  Harrison,  sténographe,  et 
Roger   Méthot,   commis   de   banque;   tous   d'Ottawa,   Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Ottawa,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  5501,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  9  juin  1922  à 
"INVICTUS   SHOE,   LIMITED" 

Portant  le  capital  social  de  ladite  compagnie  de  $10,000  à  la  somme  de  $50,000, 

augmentation  de  400  actions  à  $100  chacune. 

Voir  p.  5408,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  9  juin  1922  à 
"  J.  HIRSCH  &  SONS,  LIMITED  " 

Portant  le  capital-actions  de  la  compagnie  de  $100,000  à  la  somme  de  $300,000, 

augmentation  de  2,000  actions  à  $100  chacune. 

Voir  p.  5407,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  10  juin  1922  à 

''AUGUSTE  TRUDEL,  LIMITÉE" 

Changeant  le  nom  de  la  compagnie  en  celui  de 

"  TRUDEL-AYER,  LIMITÉE  " 

Voir  p.  5546,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 
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'^BRITISH-ESPARTO  PAPERS,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  10  juin  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $10,000. 

Nombre  d'actions,  100. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Errol  Malcolm  McDougall,  savant  conseiller  de 
Sa  Majesté;  John  William  Pringle  Ritchie,  Leslie  Gordon  Bell  et  Edward 
James  Waterton,  avocats;  et  George  Thom  Hendrie,  comptable;  tous  de 
Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  5499,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


^'CLING  CUTLERY  CORPORATION  OF  CANADA,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  10  juin  1922.  -  -  -  Capital-actions,  $1,000,000. 
Nombre  d'actions  privilégiées,  100,000. — Montant  de  chaque  action  privilégiée,  $5. 
Nombre  d'actions  ordinaires,  100,000. — Montant  de  chaque  action  ordinaire,  $5. 

Membres  de  la  corporation. — Lorenzo  Clarke  Raymond,  Lynn  Bristol  Spencer 
et  Alexander  Kennedy  Cowper,  avocats;  Charles  Tooker  Grantham,  manu- 
facturier; John  Edward  Cohoe,  régistrateur ;  George  Moffat  Burr,  étudiant; 
et  Estelle  Phillips,  commis;  tous  de  Welland,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Welland,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  5405,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


'^GROWERS  SALES  AGENCY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le   10  juin   1922.     -     -     -     Capital-actions,  $1,000. 

Nombre  d'actions,  100. — Montant  de  chaque  action,  $10. 

Membres  de  la  corporation. — William  Henry  Snell,  de  Salmon  Arm,  C.-B.,  James 
Thomas  Mutrice,  de  Vernon,  C.-B.,  George  Alexander  Barrât,  de  Kelowna, 
C.-B.,  et  Matthew  Gemmill  Wilson,  de  Summerland,  C.-B.,  producteurs  de 
fruits;  John  Burns  et  Herbert  Chesley  Stockton,  de  Calgary,  Alta.,  et 
Reginald  Egerton  Grant,  de  Winnipeg,  Man.,  marchands. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Calgary,  Alta. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  5496,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  14  juin  1922  à 

'^HOFFMAN  AND  COMPANY,  LIMITED" 

Changeant  son  nom  de  corporation  en  celui  de 

*'HOFFMAN,  LEMERCIER  &  COMPANY,  LIMITED" 

Voir  p.  5408,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 
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Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  10  juin  1922  à 

"PALMER-PERCHLORATE  POWDER  COMPANY  OF  CANADA, 
LIMITED   (et  réduite) . 
Diminuant  le  capital-actions  de  la  compagnie  de  $600,000  à  la  somme  de  $561,000, 
diminution    de    389    actions    privilégiées    d'une    valeur    nominale    de    $100 
chacune. 

Voir  p.  51,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


^'WAXED  PAPER  PRODUCTS,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  10  juin   1922.     -     -     Capital-actions,  $1,000,000. 
Nombre  d'actions,  10,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Cuthbert  Peart  Coatsworth,  avocat;  Clifford  Earl 
Kitchen,  étudiant  en  droit;  Mary  Alice  Corbett,  Hilda  Annie  Lewis  et  Emma 
Staples,  sténographes;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — ^Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  5496,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


^'RADIOLA  COMPANY  OF  CANADA,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  12  juin  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $100,000. 

Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — D'Arcy  Scott  et  Allan  Joseph  Fraser,  avocats; 
William  Louis  Scott,  savant  conseiller  de  Sa  Majesté;  Richard  William 
Scott,  étudiant  en  droit;  et  Albert  Edward  Franklin  Head,  commis;  tous 
d'Ottawa,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Ottawa,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  5498,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  14  juin  1922  à 

'LABRADOR  FISHERIES,  LIMITED" 

Portant  le  capital-actions  de  la  compagnie  de  $50,000  à  $200,000,  augmentation 
de  1,500  actions  de  $100  chacune,  et  étendant  les  pouvoirs  de  ladite  compagnie. 
Voir  p.  5506,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  14  juin  1922  à 

''MICHIE,  MARA  CO.,  LIMITED"   (et  réduite), 

Diminuant  le  capital  social  de  la  compagnie  de  $40,000  à  la  somme  de  $3,000, 
diminution  de  370  actions  de  $100  chacune,  lesquelles  ne  sont  plus  représen- 
tées par  un  actif  disponible. 

Voir  p.  51,  Gazette  du  Canada,  1922-23 
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'^CANADIAN  MALT  EXTRACT  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  15  juin  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Donald  Hamilton  Rowan  et  Léonard  Alexander 
Richard,  avoués;  Isabelle  Villa  Xerry,  Winifred  Muriel  Bridge,  et  Florence 
Isabel  Munro,  sténographes;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  38,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''CROSS  FERTILIZERS,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  15  juin  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $450,000. 
Nombre  d'actions,  4,500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Ronald  McVigar  et  John  MacNeil,  avocats;  Peter 
MacAulay,  étudiant  en  droit;  Dorothy  McKay  et  Mary  Bruce,  sténographes; 
tous  de  Sydney,  N.-E. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Ronald  McVicar,  John  MacNeil 
et  Peter  MacAulay. 

Siège  social. — Sydney,  N.-E. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  223,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"NORMAN  S.  WRIGHT  &  COMPANY,  LIMITED" 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  15  juin  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $40,000. 
Nombre  d'actions,  400. — Montant  de  chaque  action,  $100 

Membres  de  la  corporation. — Ormond  Thomas  Whitehead,  Roy  Beverley  White- 
head,  John  Arpad  Cattanach  et  John  Mitchell,  avoués;  et  Charles  Frederick 
Hamlyn,  journaliste;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  5500,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  15  juin  1922  à 

''WALTER  E.  ROBI,  LIMITED" 
Changeant  le  nom  d'incorporation  de  la  compagnie  en  celui  de 

''COAL  SELLERS  COMPANY,  LIMITED" 
Voir  p.  5505,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 
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'^CHARLTON  &  POPE,  LIMITED" 

Constitué  en  corporation  le  16  juin  1922.      -      -      -      Capital-actions,  $75,000. 

Nombre  d'actions,  750. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Harry  Wyatt  Johnston,  d'Outrement,  Que.,  ingé- 
nieur-chimiste; Alexander  Allan  Pope,  ingénieur  sanitaire;  Joseph  Chris- 
topher  Barry  Walsh  et  John  Mulcair,  notaires  publics,  de  Montréal,  Que.,  et 
Allan  Blythe  Copping,  de  Westmount,  Que.,  ingénieur-chimiste. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  42,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  16  juin  1922  en  faveur  de 

'XINCOLN  MILLS  LIMITED" 

Modifiant  les  lettres  patentes  constituant  la   compagnie  en  corporation  et  la 

convertissant  de   compagnie   privée  en   compagnie  publique. 

Voir  p.  5505,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


''MONARCH  WIRE  PRODUCTS,  LIMITED" 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  16  juin  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $80,000. 

Nombre  d'actions,  privilégiées,  14,000. — Montant  de  chaque  action  privilégiée,  $5. 

Nombre  d'actions  ordinaires  2,000. — Montant  de  chaque  action  ordinaire,  pas 

de  valeur  nominale  ou  au  pair. 

Membres  de  la  corporation. — Edward  Stuart  McDougall,  Daniel  Percy  Gillmor, 
Robertson  Fleet,  Charles  Stuart  LeMesurier  et  James  Hilary  Robertson, 
tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie.' — Voir  p.  5504,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


''RELIABLE  WASHERLESS  VALVES,  LIMITED" 
Constituée  en  corporation  le  16  juin  1922.        -      -        Capital-actions,  $250,000. 
Nombre  d'actions  privilégiées,  1,000.^ — Montant  de  chaque  action  privilégiée,  $100. 
Nombre  d'actions  ordinaires,  1,500. — Montant  de  chaque  action  ordinaire,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — William  Bain,  tetneur  de  livres;  Robert  Gowans, 
clerc  d'avoué;  Charles  Delamere  Magee  et  Ernest  Harold  Stewart,  comp- 
tables; et  Samuel  Goodman  Crowell,  avocat;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social- — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  40,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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"THE  W.  P.  KNIGHT  ADVERTISING  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  16  juin  1922.      -      -      -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions  privilégiées,  4,550. 
Montant  de  chaque  action  privilégiée,  $10. 

Nombre  d'actions  ordinaires,  4,500. — Montant  de  chaque  action  ordinaire,  $1. 

Membres  de  la  Corporation. — Allan  Christy  Fleming,  avocat;  Walter  Frank 
Schroeder,  étudiant  en  droit,  Bertha  Anna  Cowan,  teneur  de  livres;  Hendry 
Ettie  Adams  et  Mar^^  Kathleen  Boucher,  sténographes,  tous  d'Ottawa,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Ottawa,  Ont. 

Objet  de  la  com.pagnie. — Voir  p.  43,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  17  juin  1922  à 
^'ABENAKIS  SPRINGS  COMPANY,  LTMITED"    (et  réduite)) 

Portant  le  capital  de  la  compagnie  de  $450,000  à  la  somme  de  $100,000,  soit 

une  diminution  de  3,500  actions  de  $100  chacune. 

Voir  p.  5506,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


"ANDERSON   MOTOR   COMPANY,   LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  17  juin  1922      -      -      -      Capital-actions,  $90,000. 

Nombre  "d'actions,  900. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — François  Xavier  Onésime  Pouliot  et  Joseph  Pou- 
liot,  marchands;  Charles  Edmond  Taschereau  et  Claude  Taschereau,  no- 
taires; et  Rose  Anna  Alain,  sténographe;  tous  de  Québec,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — François  Xavier  Onésime  Pou- 
liot, Charles  Edmond  Taschereau  et  Claude  Taschereau. 

Siège  social. — Québec,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  135,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


"E.  M.  SILLS  CO.,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  19  juin  1922      -      -      -      Capital-actions,  $40,000. 

Nombre  d'actions,  400. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Etta  Merkt  Seills,  modiste;  Charlotte  Merkt.  de- 
moiselle; Louise  Campbell,  femme  mariée;  et  Robert  Edward  Campbell, 
courtier  d'assurances;  de  Toronto,  Ont.,  et  Fred  Valentine  Clisdell,  de 
Montréal,  Que.,  secrétaire. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Etta  Merkt  Sills,  Robert  Edward 
Campbell  et  Fred  Valentine  Clisdell. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  38,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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''NORTH  WEST  TRACTION  ADVERTISING  COMPANY,  LIMITED'' 

Constituée  en  corporation  le  19  juin  1922     -      -      -     Capital-actions,  $100,000. 
Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Robert  Dunbar  Guy,  Charles  Whitfield  Chappell 
et  Paul  Guyot  DuVal,  avocats;  Frank  Gregory  Barrett,  E.E.D.,  et  Grâce 
Low,  sténographe;  tous  de  Winnipeg,  Man. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoi-^es. — Robert  Dunbar  Guy,  Charles 
Whitfield  Chappell  et  Paul  Guyot  DuVal. 

Siège  social — Winnipeg,  Man. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  142,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


'THE  ALEXANDRIA  WOOLLEN  MILLS,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  20  juin  1922      -      -      -     Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions,  5,000. — Montant  de  chaque  action. 


Membres  de  la  corporation. — Edgar  Irvine,  entrepreneur;  William  Lockbridge;. 
manufacturer;  Mansell  Goodwin,  ingénieur;  Lillian  Lockbridge  et  Leah 
Irvine,  femme  mariée,  tous  d'Alexandria,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Edgar  Irvine,  William  Lock- 
bridge et  Mansell  Goodwin, 

Siège  social. — Alexandria,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  41,  Gazette  du  Canada,  1921-22. 


Lettres  supplémentaires  émises  le  20  juin  1922  en  faveur  de 

'^CANADIAN  REAL  ESTATE  COMPANY,  LIMITED" 

Augmentant  les  attributions  de  la  compagnie. 
Voir  p.  148,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  supplémentaires  émises  le  20  juin  1922  en  faveur  de 
'CANADIAN  SUPERHEATER  CORPORATION,  LIMITED" 

Changeant  le  nom  d'incorporation  de  la  compagnie  en  celui  de 

''CANADIAN  ROBINSON  SUPERHEATERS,  LIMITED" 
Voir  p.  50,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"FARNHAM  RUBBER  COMPANY,  LIMITED," 

Constituée  en  corporation  le  21  juin  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $300,000. 

Nombre  d'actions  privilégiées,  6,000. — Montant  de  chaque  action 

privilégiée,  $25. 

Nombre  d'actions  ordinaires,  1,500. — Montant  de  chaque  action  ordinaire,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Alphonse  Grise,  gérant;  Olivier  Deschamps,  fils, 
gérant;  de  Montréal,  Que.,  Charles  Clovis  Descary,  de  Dorval,  Que.,  gé- 
rant; Eugène  Léveillé,  de  Farnham,  Que.,  notaire,  et  Paul  Emile  Ostiguy, 
de  Westmount,  Que.,  gérant. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  291,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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''  CANADIAN  INTERNATIONAL  FILTER  CO.,  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  21  juin  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $40,000. 

Nombre  d'actions,  400. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — William  Nelson  Robertson  et  Hollis  Edward  Bec- 
kett,  avocats;  Eardley  Gavin  Koyl,  gérant;  Charles  Earl  Hogarth,  gérant 
des  ventes,  et  Isobel  Marion  Anderson,  secrétaire;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — William  Nelson  Robertson,  Char- 
les Earl  Hogarth  et  Isobel  Marion  Anderson. 
Siège  social. — Toronto,   Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  138,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  21  juin  1922  à 
''THE   JAMES   WEIR   COMPANY,   LIMITED" 

Augmentant  le  capital  de  ladite  compagnie  de  $12,500  à  $100,00  soit  une  addition 

de  875  actions  de  $100  chacune,  dont  500  privilégiées 

Voir  p.  51,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  21  juin  1922  à 

"  THE  PORTO  RICO  RAILWAYS  COMPANY,  LIMITED  " 

Portant  le  capital  de  ladite  compagnie  de  $4,000,000  à  $5,000,000,  soit  une  aug- 
mentation de  10,000  actions  de  $100  chacune. 
Voir  p.  50,-  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  21  juin  1922  à 

''R.  MACFARLANE  &  CO.,  LIMITED" 
Changeant  le  nom  corporatif  de  la  compagnie  en  celui  de 

''DANIEL  CREAM,   LIMITED" 
Voir  p.  148,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"  THE  INTERNATIONAL  STOCK  FOOD  CONSUMERS  COMPANY 

LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  22  juin   1922.     -     -     -     Capital-actions,   $50,000 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Harold  Willett  Stewart,  gérant;  John  Thomas 
Adams  et  Edward  John  Swift,  comptables;  George  Gordon  Plaxton,  avocat, 
et  James  Otto  Plaxton,  E.E.D.;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Harold  Willett  Stewart,  John 
Thomas  Adams  et  George  Gordon  Plaxton. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  46,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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"  LOCKWOOD  MANUFACTURING  COMPANY,  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  22  juin  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $40,000. 

Nombre  d'actions,  400. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Herbert  I^ockwood,  manufacturier;  Willoughby 
Staples  Brewster  et  George  Davey  Heyd,  avocats;  Margaret  Joanna  Mor- 
rison  et  Edith  Nellie  Townsend,  sténographes;  tous  de  Brantford,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

S)iège  social. — Brantford,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  142,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''  THE  McDONOUGH  CHAPUT  DEVELOPING  SYNDICATE,  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  22  juin  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $20,000. 

Nombre  d'actions,  4,000. — Montant  de  chaque  action,  $5. 

Membres  de  la  corporation. — Joseph  McDonough  et  Edward  Chaput,  hôteliers; 

et  William  Denis  Foran,  gentilhomme,  d'Aylmer,  P.Q.  ;  Joseph  Ephrem  Gra- 

velle,  de  Hull,  P.Q.,  manufacturier,  et  Frederick  Charles  Argue,  d'Ottawa, 

Ont.,  courtier  d'immeubles. 
Premiers   directeurs   ou   directeurs   provisoires. — William   Denis   Foran,   Joseph 

Ephrem  Gravelle  et  Frederick  Charles  Argue. 
Siège  social. — Ottawa,  Ont. 
Objet  de  la  comagnie. — Voir  p.  45,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"  CODE  &  TETT,  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  23  juin  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Arthur  Graham  Code  et  Harold  Benjamin  Tett,  in- 
génieurs électriciens;  Béatrice  Eleanor  Code,  femme  mariée  et  Robert  John 
Driver,  avocat,  de  la  ville  de  Brockville,  dans  la  province  d'Ontario  et  Char- 
lotte Hazen  Tett,  du  village  de  Bedford-Mills,  dans  ladite  province  d'Ontario. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Arthur  Graham  Code,  Harold 
Benjamin  Tett  et  Béatrice  Eleanor  Code. 

Siège  social. — Brockville,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  140,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"FUEL-POWER  CO.  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  23  juin  1922.     -     -     Capital-actions,  $1,000,000. 

Nombre  d'actions,  10,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Robert  Wherry,  William  Zimmerman,  Wendell 
Hurdman  Osborne  et  Robert  Kenneth  Logan,  avocats,  et  Mabel  Carmetta 
Hughes,  comptable;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  147,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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'XA  COMPAGNIE  D'AMUSEMENTS  DES  TROIS-RIVIERES,  LIMITEE" 

''THE  TROIS-RIVIERES  AMUSEMENTS  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  23  juin   1922.     -     -     -     Capital-actions,  $2,000. 

Nombre  d'actions,  200. — Montant  de  chaque  action,  $10. 

Membres  de  la  corporation. — Harry  Poulos,  restaurateur;  Sarsfield  Malon,  com- 
merçant; Charles  Edouard  Page,  courtier;  Léon  Page,  marchand,  et  William 
Innés,  administrateur-général,  tous  de  Trois-Rivières,  P.Q. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Trois-Rivières,  P.Q. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  175,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  23  juin  1922,  à 

"L'ASSOCIATION   CATHOLIQUE  DES  VOYAGEURS   DE   COMMERCE 

DU  CANADA" 

Modifiant  les  lettres  patentes  constituant  en  corporation  ladite  compagnie. 
Voir  p.  86,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"THE  SMITH  MURPHY  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  23  juin  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $1,000,000. 

Nombre  d'actions,  10,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Sidney  Thomas  Smith  et  William  Arthur  Murphy, 
marchands  de  grains;  John  Medley  de  Courcy  O'Grady  et  Gerald  Francis 
de  Courcy  O'Grady,  avocats;  et  Leslie  Creery,  comptable,  tous  de  Winnipeg, 
Man. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Sidney  Thomas  Smith,  William 
Arthur  Murphy  et  John  Medley  de  Courcy  O'Grady. 

Siège  social. — ^Winnipeg,  Man. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  139,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"APPLEFORD  COMPANY,  LIMITED" 
Constituée  en  corporation  le  24  juin  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $1,500,000. 
Nombre  d'actions  privilégiées,  10,000. — Montant  de  chaque  action  privilég.,$100. 
Nombre  d'actions  ordinaires,  5,000. — Montant  de  chaque  action  ordinaire,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — George  Herbert  Sedgewick,  James  Aitchison,  John 
Wellington  Pickup,  Collamer  Chipman  Calvin  et  Harold  Morrey  Smith,  tous 
de  Toronto,  Ont.,  avocats. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — John  Wellington  Pickup,  James 
Aitchison  et  Collamer  Chipman  Calvin. 

Siège  social. — Hamilton,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  133,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  24  juin  1922  à 

"BIRD  &  SON,  LIMITED' 

Modifiant  les  lettres  patentes  incorporant  la  compagnie. 
Voir  p.  239,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  24  juin  1922,  à 

"THE  CANADIAN  SANITAS  COMPANY,  LIMITED" 

Changeant  le  nom  corporatif  de  ladite  compagnie  en  celui  de 

"THE  CANADIAN  IMPORT  DRUG  COMPANY,  LIMITED" 

FoiVp.  148,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"THE  DUBILIER  CONDENSER  &  RADIO  CORPORATION  OF  CANADA, 

LIMITED" 

(Compagnie  privée.) 

Constituée  en  corporation  le  24  juin  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Otto  Gregory  O'Regan  et  Gertrude  May  Baker, 
secrétaires;  James  Porter,  commis;  Harold  Mayne  Daly,  avocat;  et  Lillian 
Corbett,  sténographe;  tous  d'Ottawa,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Gertrude  May  Baker,  Harold 
Mayne  Daly  et  James  Porter. 

Siège  social. — Ottawa,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  131,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"THE  MOTOR  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  24  juin  1922.     -     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Thomas  Arthur  Beament,  avocat;  Mona  Devine, 
Myrtle  Corr  et  Gladys  Rose  Johnson,  sténographes;  et  Douglas  Gilmour 
McGowan,  commis;  tous  d'Ottawa,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Thomas  Arthur  Beament,  Mona 
Devine  et  Douglas  Gilmour  McGowan. 

Siège  social. — Ottawa,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  146,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"PROMOTION  &  FINANCE,  LIMITED" 
(Compagnie  privée.) 

Constituée  en  corporation  le  24  juin  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Otto  Gregory  O'Regan  et  Gertrude  May  Baker, 
secrétaires;  James  Porter,  clerc;  Harold  Mayne  Daly,  avocat,  et  Lillian 
Corbett,  sténographe;  tous  d'Ottawa,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Gertrude  May  Baker,  James 
Porter  et  Harold  Mayne  Daly. 

Siège  social. — Ottawa,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  136,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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''RADIO  MANUFACTUREES  AND  DISTRIBUTORS,  LIMITED" 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  24  juin  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $250,000. 
Nombre  d'actions,  2,500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Thomas  Nicholas  Phelan,  C.R.;  Gordon  Bruce 
Balfour  et  Edward  Anderson  Richardson,  avocats;  Arthur  Kelly,  E.E.D., 
et  Annie  Bell,  sténographe;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  ^provisoires. — ^Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  222,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''WILLIAM  HARPER,  LIMITED" 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  24  juin  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $40,000. 
Nombre  d'actions  400. — Montant  de  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation.— -George  Prior  Deacon,  avocat;  Allan  Saunders, 
administrateur;  Hazel  Byam,  comptable;  John  Paterson  Craig  et  Frederick 
Clare  Baker,  commis;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  143,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"CANADIAN  SOCIAL  HYGIENE  COUNCIL" 

(Association) 

Constituée    eh    corporation    le    26    juin    1922.     -     -     -     Sans  capital-actions. 

Membres  de  la  corporation. — L'honorable  WiUiam  Renwick  Riddell,  juge  de  la 
cour  Suprême  d'Ontario;  John  Joseph  Gibbons,  agent  de  publicité;  Lewis 
Miller  Wood,  agent  financier;  Andrew  Shaw  Grant  et  Gordon  Bâtes,  méde- 
cins; tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  233,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''D.  H.  HOGG  CO.,  LIMITED" 
(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  26  juin  1922.     -     -     -     Capital-actioss,  $500,000. 

Nombre  d'actions,  5,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Louis  Philippe  Crépeau,  Maurice  Dugas,  Segfried 
Hinson  Read  Bush  et  John  Parker  Callaghan,  avocats,  et  Cyril  Patrick 
Nolan,  comptables,  tous  de  Mostréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Maurice  Dugas,  Segfried  Hinson 
Read  Bush  et  John  Parker  Callaghan. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  49,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  23  juin  1921,  à 
"EASTERN  PRODUCE  AND  FISHERIES,  LIMITED" 

Augmentant  le  capital  de  ladite  compagnie  de  $24,000  à  $99,000,  soit  une  aug- 
mentation de  7,500  actions  de  $10  chacune. 
Voir  p.  345,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


'THOMSON  à  EARLE,  LIMITED" 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  26  juin  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $100,000. 
Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Alfred  Eugène  Harvey,  C.R.,  de  St-Lambert,  Que.; 

Daniel   Webster  Albright,   marchand;   Albert  George  Brooke   Claxton  et 

Thomas  Reginald  Ker,  tous  deux  savants  conseillers  de  Sa  Majesté;  et  Brian 

Brooke  Claxton,  avocats;  tous  de  Montréal,  Que. 
Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Alfred  Eugène  Harvey,  Albert 

George  Brooke  Claxton,  et  Brian  Brooke  Claxton. 
Siège  social. — Montréal,  Que. 
Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  225,  Gazette  du  Canada^  1922-23. 


"LION-MEAD  RUBBER  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  26  juin  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $2,500,000. 

Nombre  d'actions,  2,500,000. — Montant  de  chaque  action,  $1. 

Membres  de  !'a  corporation. — William  Douglas,  Donald  Douglas,  Wilson  Nelson 
Robinson  et  Vernon  Osborne  Matchett,  avocats;  Earl  Douglas,  book-keeper; 
Pearl  Gibson  et  Leila  Emma  Power,  sténographes;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Hull,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  227,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


^'KERT  BROS.,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  27  juin  1922     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Joseph  Singer,  Lawrence  Kert  et  Joseph  Murray 
Gordon,  avocats;  Michael  Femina  Goldstein,  étudiant  en  droit;  et  Catherine 
Gallagher,  sténographe,  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Jos.  Singer,  Lawrence  Kert,  Joseph 
Murray  Gordon  et  Machael  Femia  Goldstein. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voi"^  p.  145,  Gazettes  du  Canada,  1922-23. 
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'THE  WHITECROSS  CO.  (CANADA)  LIMITED" 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  27  juin  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $25,000. 
Nombre  d'actions,  250. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Frank  Breadon  Common,  avocat;  Francis  George 
Bush  et  Herbert  William  Jackson,  teneurs  de  livres;  George  Robert  Dren- 
nan  et  William  Patrick  Creagh,  sténographes  ;  tous  de  Montréal,  P.Q. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres   susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  221,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"CROSSE  &  BLACKWELL   (CANADA)    LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  28  juin   1922.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — James  Steller  Lovell  et  Charles  Delamere  Magee, 
comptables;  William  Bain  et  Ernest  Harold  Stewart,  teneurs  de  livres,  et 
Robert  Gowans,  clerc;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  230,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''MONTREAL  PROFESSIONAL   BASEBALL  ASSOCIATION,   LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  28  juin  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $25,000. 

Nombre  d'actions,  250. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Théodule  Bénard,  fonctionnaire;  Alfred  Omer  Gad- 
bois,  Joseph  Albert  Gauthier,  Omer  Dionne,  Joseph  Albert  Kernan  et 
Alexandre  Monjeon,  marchands;  Arthur  Normandin,  comptable;  tous  de 
Montréal,  P.Q.,  et  Edgar  Joseph  Horman,  de  Saint-Lambert,  P.Q.,  mar- 
chand. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Théodule  Bénard,  Alfred  Omer 
Gadbois  et  Joseph  Albert  Gauthier. 

Siège  social. — Montréal,  P.Q. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  384,  Gazette  du  Canada,  1922-23 


"  ANACONDA  AMERICAN  BRASS,  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  29  juin   1922.     -     -     Capital-actions,  $1,000,000. 

Nombre  d'actions,  10,000. — Montant  de  chaque  action,  $10. 

Membres  de  la  corporation. — Gordon  Ranald  Munnoch,  Edward  Hume  Blake, 
Gregory  Sanderson  Hodgson  et  Samuel  Goodman  Crowell,  avocats;  William 
Bain,  teneur  de  livres;  Charles  Delamere  Magee,  comptable;  Aldine  Stra- 
chan,  clerc  d'avoué;  Edith  May  Morrison,  sténographe,  et  Robert  Edmund 
Anglin,  étudiant  en  droit;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège   social. — New-Toronto,   Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  343,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


SOMMAIRE  DES  LETTRES  PATENTES  75 

DOC.  PARLEMENTAIRE   No  22 

Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  29  juin  1922  à 

"  COLDOVOID  UNDERWEAR  COMPANY,  LIMltED  " 

Changeant  le  nom  corporatif  de  ladite  compagnie  en  celui  de 

"ELTON   KNITTING   MILLS,   LIMITED" 
Voir  p.  238,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"  PRAIRIE  OILS,  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  29  juin  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $60,000. 

Nombre  d'actions,  60,000. — Montant  de  chaque  action,  $1. 

Membres  de  la  corporation. — George  McClure  Willoughby  et  Harold  Learoyd 
Steele,  avocats;  Mae  Ross,  Lida  MacArthur  et  Alfreda  Gertrude  Hughes, 
sténographes;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  'provisoires. — George  McClure  Willoughby, 
Harold  Learoyd  Steele  and  Mae  Ross. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  233,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  30  juin  1922  à 

"  COASTWISE  STEAMSHIP  AND  BARGE  COMPANY,  LIMITED  " 

Augmentant  le  capital  de  ladite  compagnie  de  $250,000  à  $500,000,  soit  une 
addition  de  2,500  actions  de  $100  chacune. 
Voir  p.  238,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"  CONTINENTAL  RADIO  SUPPLY,  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  30  juin  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $49,000. 
Nombre  d'actions,  49,000. — Montant  de  chaque  action,  $1. 

Membres  de  la  corporation. — Horace  Mantha,  Wilfrid  Gérard  Racicot  et  Lucien 
Gravel,  commerçants;  Maurice  Fredette,  pharmacien,  et  George  Serouille- 
de-Ber,  agent,  tous  de  Montréal,  P.Q. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  P.Q. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  287,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  30  juin  1922  à 

"  DOHENEY,  QUINLAN  &  ROBERTSON,  LIMITED  " 

(Et  réduite) 

Ramenant  le  capital-actions  de  ladite  compagnie  de  la  somme  de  $2,000,00  à 
celle  de  $262,200,  réduction  effectuée  par  l'élimination  de  14,756  actions 
de  $100  chacune,  et  par  la  réduction  de  la  valeur  au  pair  de  5,244  actions 
restantes  de  $100  chacune  à  $50  chacune. 

Voir  p.  895,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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"F.  H.  MANLEY  AND  COMPANY,  LIMITED" 
(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  30  juin  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $100,000. 

Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Thomas  Réginald  Ker,  C.R.  ;  Edgar  Paul  Norman- 
din  et  Stanley  Ross,  comptables;  Frederick  Charles  Shaw,  agent  et  Maurice 
Marcelot,  agent  d'assurances;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Thomas  Réginald  Ker,  Edgar 
Paul  Normandin  et  Maurice  Marcelot. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  220,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


'lONIC  INVESTMENT  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  30  juin  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $15,000. 

Nombre  d'actions,  3,000. — Montant  de  chaque  action,  pas  de  valeur 
nominale  ou  au  pair. 

Membres  de  la  corporation. — William  Alfred  James  Case,  Morley  Smith  et 
George  Meredith  Huycke,  avocats;  John  Joseph  Huggard,  étudiant  en  droit, 
et  Clifford  Gordon  Lynch,  secrétaire;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — William  Alfred  James  Case, 
Morley  Smith  et  George  Meredith  Huycke. 

Siège  social. — Bobcaygeon,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  444,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''THE  STANLEY  NEWS  SERVICE,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  30  juin  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $100,000. 

Nombre  d'actions,  2,000. — Montant  de  chaque  action,  $50. 

Membres  de  la  corporation. — Robert  David  Stanley,  John  David  Stanley  et  Roy 
John  Ayriss,  agents;  Francis  Harvey  Snyder,  avocat,  et  Martha  Jermyn, 
sténographe;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Robert  David  Stanley,  John 
David  Stanley  et  Roy  John  Ayriss. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  228,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


^THE  TORONTO  LAUNDRY  MACHINE  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  3  juillet  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $50.000. 
Nombre   d'actions,    500. — Montant   de   chaque    action,    $100. 

Membres  de  la  corporation. — Frank  Adam  Gaul,  manufacturier;  Robert  James 
Morrow,  administrateur;  Bidwell  Nicholas  Davis,  avocat;  Geoffrey  George 
Pratley,  comptable  et  Bentley  Littlewood,  surintendant;  tous  de  Toronto, 
Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Frank  Adam  Gaul,  Robert  James 
Morrow  et  Bidwell  Nicholas  Davis. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  232,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  4  juillet  1922  à 
^'CANADIAN   FARM   IMPLEMENT   COMPANY,   LIMITED" 

Portant  le  capital-actions  de  la  compagnie  de  $1,000,000  à  la  somme  de  $845,427; 
soit  une  diminution  par  l'élimination  de  154,573  actions  de  $1  chacune, 
qui  ne  représentent  nul  actif  disponible. 

Voir  p.  345,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  4  juillet  1922  à 
''COAL  SELLEES  COMPANY,  LIMITED" 

Portant  le  capital  de  ladite  compagnie  de  $20,000  à  $150,000,  soit  une  augmen- 
tation de  1,300  actions  dé  $100  chacune. 
Voir  p.  345,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''ANTI-VIVISECTION  LEAGUE  OF  CANADA" 

(Comme  Association.) 

Constituée    en    corporation   le   5   juillet   1922.     -     -     -     Sans    capital-actions. 

Nombre  d'actions,   1,500. — Montant  de  chaque  action,  pas  de  valeur 

nominale  ou  au  pair. 

Membres  de  la  corporation. — Louis  Charles  DeBrisay,  gérant;  Lillian  Annie 
Robertson,  gérant  de  publicité;  Franklin  Fowler  Pendock,  commis;  et 
Vernon  George  Capstick,  gentilhomme  de  Montréal,  P.Q.,  et  Susan  Charlotte 
Knowlton,  d'Outremont,  P.Q.,  veuve. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  P.Q. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  228,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


'^CANADIAN  BRANDES,  LIMITED" 

(Compagnie  privée.) 

Constituée  en  corporation  le  5  juillet  1922.     -     -     -     Capital- actions,  $5,000. 

Nombre   d'actions,    500. — Sans   valeur  nominale   ou   au   pair. 

Membres  de  la  corporation. — Harold  Mayne  Daly,  avocat;  LiUian  Corbett  et 
Gertrude  May  Baker,  secrétaire;  James  Porter,  commis,  et  Ethel  Weeks, 
feriime  mariée,  tous  d'Ottawa,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Harold  Mayne  Daly,  Gertrude 
May  Baker  et  James  Porter. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  235,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"FEDERAL  TRADING  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  5  juillet  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $200,000. 
Nombre  d'actions,  2,000.— Montant  de  chaque  actions,  $100. 

Membres  de  la  corporation.— Louis  Joseph  Béique  et  Frédéric  Auguste  Béique, 
tous  deux  savants  conseillers  de  Sa  Majesté;  Eugène  Rodolphe  Béique,  ingé- 
nieur-civil ;  Claude  Alfred  Hastings,  marchand,  et  Louis  Véronneau,  compta- 
ble, tous  de  Montréal,  P.Q. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Louis  Joseph  Béique,  Frédéric 
Auguste  Béique  et  Eugène  Rodolphe  Béique. 

Siège  social. — Montréal,  P.Q. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  330,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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''THE  MERIDIAN  CORPORATION,  LIMITED" 
Constituée  en  corporation  le  5  juillet  1922     -     -     -     Capital-actions,  $74,000. 
Nombre  d'actions,  7,400. — Montant  de  chaque  action,  $10. 

Membres  de  la  corporation. — Félix  Lavimodière,  agent;  Sidney  Milord  Oulimar, 
manufacturier,  August  Ziani,  agent  de  manufacturiers;  Christophe  Adolphe 
Lavimodière,  notaire;  et  Alfred  Cinq  Mars,  conseiller  du  roi,  tous  de  Mont- 
réal, Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoire. — Félix  Lavimodière,  Sidney  Milord 
Olimar  et  Auguste  Ziani. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  291,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  5  juillet  1922  à  la 

"RED  STAR  REFINERIES,  LIMITED" 

Portant  le  capital  de  ladite  compagnie  de  $3,000,000  à  $6,000,000,  une  augmenta- 
tion de  300,000  actions  de  $10  chacune. 

Voir  p.  238,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''UTILITIES  NORTH  AMERICAN  CORPORATION  OF  CANADA 

LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  5  juillet  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $250,000. 

Nombre  d'actions,  2,500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Lorenzo  Clarke  Raymond,  Lynn  Bristol  Spencer  et 
Alexander  Kennedy  Cowper,  avocats;  George  Moffat  Burr,  étudiant  en  droit, 
et  Estelle  Phillips,  commis,  tous  de  Welland,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Welland,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  335,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"BELŒIL  ART  RUG  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  6  juillet  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $100,000. 
Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Oscar  Gagnon,  avocat;  Joseph  Albert  Maynard  et 
Alexandre  Brodeur,  commis;  Jacques  Narcisse  Cartier,  secrétaire,  et  P>nest 
Rainville,  agent,  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Oscar  Gagnon,  Jacques  Narcisse 
Cartier,  et  Alexandre  Brodeur. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  338,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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'THE  CANADIAN  ROCKY  LAND  AND  RANCH  COMPANY, 

LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  6  juillet  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $100,000. 

Nombre  d'actions,  10,000. — Montant  de  chaque  action,  $10. 

Memb-^es  de  la  corporation. — Jack  Hoyle,  Claire  E.  Marguerat,  Carrie  Cristo 
Nugent,  Monte  Christina  Nugent  et  Mathew  Collins,  tous  de  Billings, 
Montana,  E.-U  d'A.,  proprétaires  de  ranches. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Jack  Hoyle,  Claire  E.  Marguerat, 
Carrie  Cristo  Nugent  et  Monte  Christina  Nugent. 

Siège  social. — Edmonton,  Alberta. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  237,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''DENT,  GRIFFIN,  LIMITED" 

(Compagnie  privée.) 

Constituée  en  corporation  le  6  juillet  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $100,000. 
Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Louis  Philippe  Crépeau,  conseiller  du  roi;  Maurice 
Dugas,  Segfried  Hinson  Read  Bush  et  John  Parker  Callaghan,  avocats; 
Margaret  Craine  et  Claire  Rowan,  sténographes;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  225,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


'TAIRCHILD  AERIAL  SURVEYS  COMPANY  (OF  CANADA), 

LIMITED  " 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  6  juillet  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $100,000. 

Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Frank  Breadon  Common,  avocat;  Francis  George 
Bush  et  Herbert  William  Jackson,  teneurs  de  livres;  George  Robert  Dren- 
nan  et  William  Patrick  Creagh,  sténographes;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Grand'Mère,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  442,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''HANSEN  PRODUCE  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  6  juillet  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $100,000. 

Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — ^William  Arthur  Brant,  E.E.D.;  Charles  Herbert 
Croft  Leggott  et  Edna  Fitzsimons,  comptables  ;  Nellie  MacDonald  et  Ethel 
Augusta  Hawkes,  sténographes;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — ^Winnipeg,  Man. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  652,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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'^MONTREAL  TRUCKING  COMPANY,  LIMITED" 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  6  juillet  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Frank  Breadon  Common,  avocats;  Francis  George 
Bush  et  Herbert  William  Jackson,  teneurs  de  livres;  George  Robert  Drennan 
et  William  Patrick  Creagh,  sténographes;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Frank  Breadon  Common,  Fran- 
cis George  Bush  et  William  Patrick  Creagh. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  435,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


'TURE  BRED  BREEDERS  EXPORT  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  6  juillet  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $1,000,000. 

Nombre  d'actions,  20,000. — Montant  de  chaque  action,  $50. 

Membres  de  la  corporation. — Arthur  Benjamin  Chambers,  fermier  et  éleveur,  et 
Percy  Love  Smith,  financier,  de  Toronto,  Ont.;  Edward  Malcolm  Young, 
avocat;  John  Ashley  Stanton,  fermier,  et  Morley  Eugène  Raynor,  vendeur, 
de  Picton,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  226  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"DODDS  CANADIAN  IRON  WORKS,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  8  juillet  1922  -  -  -  Capital-actions,  $250,000. 
Nombre  d'actions  privilégiées,  750. — Montant  de  chaque  action  privilégiée,  $100. 
Nombre  d'actions  ordinaires,  1,750. — Montant  de  chaque  action  ordinaire,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Rowan  Thompson  Fife  Dodds,  ingénieur-meunier, 
Zuric  Zwingli  Doods,  manufacturier;  Henry  Woude  Maccomb  et  Dilly  Ben- 
jamin Coleman,  avocats;  et  Minnie  Factley,  sténographe;  tous  de  Welland, 
Ontario. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Rowan  Thompson  Fife  Dodds, 
Zuric  Zwingli  Doods  et  Dilly  Benjamin  Coleman. 

Siège  social. — Welland,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  226,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


'^SERVICE  BARBER  SHOPS,  LIMITED" 
Constituée  en  corporation  le  8  juillet  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $80,000. 
Nombre  d'actions  privilégiées,  400. — Montant  de  chaque  action  privilégiée,  $100. 
Nombre  d'actions  ordinaires,  4,000. — Montant  de  chaque  action  ordinaire,  $10. 

Membres  de  la  corporation. — Colville  Sinclair  et  Ralph  Erskin  Allan,  avocats; 

William  Taylor,  gérant;  Angus  McLeod  Murray,  commis;  et  Ethel  Maude 

Kelly,  sténographe;  tous  de  Montréal,  Que. 
Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 
Siège  social. — Montréal,  Que. 
Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  235,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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'THE  HAYES  WHEEL  COMPANY  OF  CANADA,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  10  juillet  1922.     -     -     Capital-actions,  $1,800,000. 

Nombre  d'actions,  18,000. — Montant  de  chaque  action,  $10. 

Membres  de  la  corporation. — William  Symon  Morlock,  Sydney  Ellis  Wedd,  Bruce 
Victor  McCrimmon  et  Roy  Beverley  Whitehead,  avocats;  et  Samuel  David- 
son Fowler,  clerc  d'avoué,  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Chatham,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  333,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


^'DEUTZ  &  ORTENBERG,  LIMITED" 
(Compagnie  privée.) 

Constituée  en  corporation  le  11  juillet  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Michael  Arthur  Phelan,  savant  conseiller  de  Sa 
Majesté;  James  Hilary  Hume  Robertson,  avocat,  de  Westmount,  Que.; 
Robertson  Fleet,  avocat;  Joseph  Alvin  Dobrofsky,  gérant;  Kathleen  Mar- 
garet  Walsh  et  Lillian  Montgomery  Gamble,  sténographes,  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Michael  Arthur  Phelan,  James 
Hilary  Hume  Robertson,  Robertson  Fleet  et  Joseph  Alvin  Dobrofsky. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  440,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''THE  HUARD  COMPANY,  LIMITED" 
'XA  COMPAGNIE  HUARD,  LIMITEE" 

Constituée  en  corporation  le  11  juillet  1922.  -  -  -  Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions  privilégiées,  300. — Montant  de  chaque  action  privilégiée,  $100. 
Nombre  d'actions  ordinaires,  200. — Montant  de  chaque  action  ordinaire,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Calix  Huard,  manufacturier;  Alcime  Brunelle,  gan- 
tier; Rolland  Langlais  et  Joseph  Siméon  Pilon,  sténographes,  et  Philippe 
Morel,  agent;  tous  de  Montréal,  P.Q. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Saint-Raymond,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  331,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"LANDER  BROTHERS,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  11  juillet  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $150,000. 
Nombre  d'actions  privilégiées,  500. — Montant  des  actions  privilégiées,  $100. 
Nombre  d'actions  ordinaires,  1,000. — Montant  des  actions  ordinaires,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Charles  Lawrence  Dunbar,  savant  conseiller  de 
Sa  Majesté;  Léo  William  Goetz,  avocat;  Angus  Charles  Dunbar  et  Helen 
Mary  McTague,  étudiants  en  droit;  John  Sutherland,  le  plus  jeune,  agent; 
tous  de  Guelph,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Guelph,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  340,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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"DOMINION  WHEEL  AND  FOUNDRIES,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  12  juillet  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  10,000. — Montant  de  chaque  action,  aucune  valeur 

nominale  ni  au  pair. 

Membres  de  la  corporation. — ^William  Symon  Morlock,  Reginald  Holland  Par- 
menter  et  Roy  Beverley  Whitehead,  avocats;  Samuel  Davidson  Fowler, 
clerc  d'avoué;  et  Violet  Moffat,  teneur  de  livres;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — ^William  Symon  Morlock,  Regi- 
nald Holland  Parmenter  et  Samuel  Davidson  Fowler. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  337,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"E.  L.  SIMPSON,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  12  juillet  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $100,000. 

Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Me^nbres  de  la  corporation. — Ernest  Leslie  Simpson,  mécanicien  d'automotrice; 
Allan  Harrison  Simpson,  maître  cocher;  Edwin  Peel,  comptable  licencié; 
Thomas  Alexander  Simpson,  professeur  de  musique;  et  Henri  Bruno  Ledoux, 
vendeur;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Ernest  Leslie  Simpson,  Allan  Har- 
rison Simpson  et  Edwin  Peel. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  332,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


'^THE  TURNEFFE  COMPANY,  LIMITED" 

(Compagnie  privée.) 

Constituée  en  corporation  le  12  juillet  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $30,000. 
Nombre  d'actions,  300. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Chester  Alan  Ficket,  de  Saint-Lambert,  Que.,  comp- 
table; Alphonse  Vandekerckhove,  de  Belize,  Honduras  anglais,  planteur; 
Andrew  Dunn,  caissier;  George  Robert  Williams,  commis;  et  Paul  de  Mar- 
tigny,  journaliste;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  342,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  13  juillet  1922  à 

"JOHNSON  &  JOHNSON,  LIMITED" 

Réduisant  le  capital-actions  de  la  compagnie  de  $500,000  à  la  somme  de  $400,000 
par  le  rachat  des  actionnaires  de  1,000  actions  ordinaires  au  taux  de  la  valeur 
nominale,  soit  $100  par  action. 

Voir  p.  556,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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''THE  D.  J.  MOORE  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  14  juillet  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $100,000. 

Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Saumarez  Carmichael,  avocat;  Francis  Edward 
Crâne,  gérant;  Eliza  Gardner  Austen,  sténographe;  Meredith  Ogden  Haskell 
et  William  Arthur  Nichols,  comptables,  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Saumarez  Carmichael,  Francis 
Edward  Crâne  et  Eliza  Gardner  Austen. 

Siège  social. — Edmonton,  Alberta. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  437,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''HARMER-KNOWLES  MOTOR  TRUCK  COMPANY,  LIMITED.'' 

Constituée  en  corporation  le  14  juillet  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $150,000. 

Nombre  d'actions  privilégiées,  500. — Montant  de  chaque  action 
privilégiée,  $100. 

Nombre  d'actions  ordinaires,  1,000. — Montant  de  chaque  action 

ordinaire,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Molyneux  Lockart  Gordon,  lan  McLean  Mac- 
donell  et  John  Frederick  Lucas,  avocats;  Thomas  Stewart  Hagan  Giles, 
comptable,  et  Mary  Harper  MacGregor,  sténographe,  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  438,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  14  juillet  1922  à 

''MARTIN  FRERES  &  CIE,  LIMITEE" 

Augmentant  le  capital-actions  de  la  compagnie  de  $100,000  à  la  somme  de  $150,- 

000,  soit  une  addition  de  500  actions  à  $100  chacune. 

Voir  p.  345,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"UNITED  COUNTIES  ENGINEERING  CO.,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  14  juillet  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $250,000. 

Nombre  des  actions,  25,000. — Montant  de  chaque  action,  $10. 

Membres  de  la  corporation. — ^William  Louis  Scott,  George  David  Kelley,  Léo 
Andrew  Kelley,  et  Arthur  Stanley  Bourinot,  avocats;  et  Kathleen  Mary 
Harrison,  sténographes,  tous  d'Ottawa,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  441,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  15  juillet  1922  à 
"WESTERN  ELECTRIC  COMPANY,  LIMITED" 

Réduisant  le  capital-actions  de  la  compagnie  de  $2,500,000  à  la  somme  de  $746,- 
000,  diminution  effectuée  par  l'annulation  de  17,540  actions  de  $100  chacune. 
Voir  p.  445,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  17  juillet  1922  à 

"  THE  BRITISH  CANADIAN  MARBLE  COMPANY,  LIMITED  " 

Augmentant  le  capital-actions  de  la   compagnie  de  $250,000  à  la  somme  de 

$350,000,  soit  une  addition  de  1,000  actions  privilégiées  de  $100  chacune. 

Voir  p.  445,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  17  juillet  1922  à 
''  THORNTON  RUBBER  COMPANY,  LIMITED  " 

Augmentant  le  capital-actions  de  la  compagnie  de  $50,000  à  la  somme  de 
$200,000,  soit  une  addition  de  1,500  actions  à  $100  chacune,  augmentant 
les  pouvoirs  de  ladite  compagnie  et  changeant  son  nom  en  celui  de 

'^MORSON  BOSWELL  k  CO,  LIMITED  " 
Voir  p.  773,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"YORK  PRODUCE  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  18  juillet  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $30,000. 

Nombre  d'actions,  300. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — John  James  Craig,  mécanicien  de  marine;  Annabel 
Emma  Jane  Iles,  veuve;  Fabius  Ruel,  ingénieur  civil;  Herbert  Mackie 
Garden,  agent,  et  Frederick  George  Reil,  courtier  d'assurance,  tous  de 
Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  439,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 

"NESTLE'S  FOOD  COMPANY  OF  CANADA,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  19  juillet  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $5,000. 

Nombre  d'actions,  50. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — John  Flournoy  Montgomery,  de  Manchester,  Vt., 
E.-U.  d'A.,  directeur-gérant;  Dwight  Edwards  Austin,  directeur-gérant,  et 
Richard  James  Kent,  conseiller  général,  tous  deux  de  Brooklyn,  N.-Y., 
E.-U.  A.,  et  Herbert  Charles  Hooks,  trésorier,  et  Albert  John  Blum,  su- 
rintendant général,  tous  deux  de  Flushing,  N.-Y. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — John  Flournoj^  Montgomery, 
Dwight  Edwards  Austin  et  Herbert  Charles  Hooks. 

Siège  social. —  Chesteryille,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  444,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''  SOMMER'S,  LIMITED  " 

(Compagnie  privée.) 

Constituée  en  corporation  le  19  juillet  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $100,000. 

Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Abraham  Sommer  et  Charles  Nathan  Sommer,  ma- 
nufacturiers; Henry  Rosenfeld,  surintendant;  Thomas  Conroy  et  James 
Burnett  Taylor,   comptables;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Abraham  Sommer,  Charles 
Nathan  Sommer  et  Thomas  Conroy. 

Sièae  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  548,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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^'  BRIDGE  RIVER  DEVELOPMENT  CO.,  LIMITED  " 
(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  20  juillet  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $500,000. 

Nombre  d'actions,  5,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Louis  Philippe  Crépeau,  savant  conseiller  de  Sa 
Majesté;  Maurice  Dugas  et  Segfried  Hinson  Read  Bush,  avocats;  Cyril 
Patrick  Nolan,  étudiant  en  droit;  Margaret  Graine  et  Jeanne  Hainault,  sté- 
nographe, et  Mary  Katherine  McGinn,  comptable,  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  434,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"  CANADIAN  LECTROMELT  FURNACES,  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  20  juillet  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Alexander  John  Russell  Snow,  savant  conseiller 
de  Sa  Majesté;  Agnes  Murphy,  comptable;  Evelyn  Benton  et  Ray  Waldo, 
sténographes,  et  Reginald  Sydney  Walter  Fordham,  avocat;  tous  de  To- 
ronto, Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Alexander  Russell  John  Snow, 
Evelyn  Benton  et  Agnes  Murphy. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  552,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  20  juillet  1922  à 

'^  THE  GLASS  CASKETT  COMPANY,  LIMITED  " 

"  LA  COMPAGNIE  DE  CERCUEILS  EN  VERRE,  LIMITEE  " 

Changeant  le  nom  de  corporation  de  ladite  compagnie  en  celui  dft 

''NATIONAL   GLASS  WORKS,   LIMITED" 

"LES  VERRERIES   NATIONALES,   LIMITEE" 
Voir  p.  556,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"  SUNSTRAND  CANADIAN  ADDING  MACHINE  CO.,  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  20  juillet  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $25,000. 

Nombre  d'actions,  5,000. — Montant  de  chaque  action,  aucune  valeur 

nominale  ou  au  pair. 

Membres  de  la  corporation. — ^William  Bain,  teneur  de  livres;  Robert  Edmund 
Anglin  et  Allan  Richard  Graydon,  étudiants  en  droit;  Charles  Delamere 
Magee,  comptable;  George  Hamilton  Cassels,  avocat;  Annie  Alexandria 
Hetherington,  Gladys  Mary  Dillon  et  Edith  May  Morrison,  sténographes, 
et  Aldine  Adélaïde  Strachan,  clerc  d'avoué;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,   Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  549,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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"  COMMERCIAL  ACETYLENE  COMPANY  OF  CANADA,  LIMITED  " 
Constituée  en  corporation  le  21  juillet  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $500,000. 
Nombre  d'actions,  5,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  comporation. — Lawrence  MacFarlane,  conseiller  du  Roi;  Adrian 
Knatchbull-Hugessen,  avocat;  James  Geary  Cartwright,  gérant  de  bureau; 
Marguerite  Arthur  Robb  et  Lena  Grâce  Reid,  sténographes;  tous  de  Mont- 
réal, Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — -Voir  p.  763,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''  REFRIGERATING  ENGINEERS,  LIMITED  " 
(Compagnie  privée.) 

Constituée  en  corporation  le  21  juillet  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — William  Langley  Bond,  savant  conseiller  de  Sa 
Majesté;  Lucien  Beauregard,  avocat;  John  Bicknell  Johnson,  teneur  de 
livres,  et  Netta  Amy  Collins  et  Helen  Louise  Duggan,  sténographes;  tous 
de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — William  Langley  Bond,  Lucien 
Beauregard  et  John  Bicknell  Johnson. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  645,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''  SECRETARY  SERVICE  CORPORATION,  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  21  juillet  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $1,000. 

Nombre  d'actions,  10. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — William  Arthur  Brant,  étudiant  en  droit;  Charles 
Herbert  Croft  Leggott,  comptable,  Nellie  MacDonald  et  Ethel  Auguste 
Hawkes,  sténographes,  et  Irène  Davidson,  commis  de  bureau;  tous  de  To- 
ronto, Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — William  Arthur  Brant,  Charles 
Herbert  Croft  Leggott  et  Nellie  MacDonald. 

Siège  social — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  762,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''ATLANTIC  STEAMSHIP  COMPANY,   LIMITED" 
Constituée  en  corporation  le  24  juillet  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $10,000. 

Nombre  d'actions,  2,000. — Montant  de  chaque  action  ordinaire,  aucune 
valeur  nominale  ou  au  pair 

Membres  de  la  corporation. — Guy  Meredith  Jarvis,  Geoffroy  Stuart  O'Brien 
et  Ewart  Reginald  Lynch,  avocats;  Hazel  Dennis  et  Barbara  Cameron, 
commis;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  545,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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''  THE  GREAT  LAKES  FINANCE  COMPANY  OF  CANADA,  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  24  juillet  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Harold  Learoyd  Steele  et  George  McClure  Wil- 
loughby,  avocats;  Gerald  Murphy,  comptable;  Edith  Verity  et  Alfreda 
Gertrude  Hughes,  sténographes;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  553,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''  THE  BELGO  PAPER  COMPANY,  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  25  juillet  1922.     -     -Capital-actions,  $20,000,000. 

Nombre  d'actions,  200,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Arthur  Ramsay  Holden  et  Chilion  Graves  Heward, 
tous  deux  savants  conseillers  de  Sa  Majesté;  Herbert  William  Shearer, 
gérant;  Clarence  Arnold  et  Bruce  Forbes,  sténographes;  tous  de  Mont- 
réal, Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  656,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"  INTERNATIONAL  WATERWAYS  NAVIGATION,  LIMITED  " 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  25  juillet  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $72,000. 

Nombre  d'actions  privilégiées,  1,200. — Montant  de  chaque  action 

privilégiée,   $100. 

Nombre   d'actions  ordinaires,   1,200. — Montant   de   chaque   action 

ordinaire,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Kendall  Morton,  James  Brewis  Walker,  James 
Pow  et  Frederick  William  McHattie,  comptables,  et  Viola  Sutcliffe,  commis 
d'administration;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  547,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"  MONTREAL  PATENTS,  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  25  juillet  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Gordon  Walters  MacDougall  et  Lawrence  Macfar- 
lane,  tous  deux  savants  conseillers  de  Sa  Majesté;  William  Bridges  Scott 
et  Adrian  Knatchbull-Hugessen,  avocats  et  James  Geary  Cartwright,  gérant 
de  bureau;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. -^Voir  p.  648,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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"THE  WESTEND  DEVELOPMENT  AND  TRADING  COMPANY, 

LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  25  juillet  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $10,000. 

Nombre  d'actions,  2,000. — Montant  de  chaque  action,  $5. 

Membres  de  la  corporation. — Austin  Richard  Michael  O'Connor,  avocat;  William 
Harvey  Currie,  agent;  Lawrence  Folger  Carleton  Hart,  ingénieur  civil,  et 
Edward  Plunket  Taylor,  ingénieur  de  mécanique,  tous  d'Ottawa,  Ont.,  et 
Alfred  Howard  Nichols,  de  Westboro,  Ont.,  soldat. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Westboro,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  555,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


BENNETT  LUMBER  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  26  juillet  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $100,000. 

Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Frank  Breadon  Common  et  Linton  Hossie  Ballan- 
tyne,  avocats;  George  Robert  Drennan  et  William  Patrick  Greagh,  sténogra- 
phes, et  Francis  George  Bush,  teneur  de  livres,  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Frank  Breadon  Common,  Francis 
George  Bush  et  William  Patrick  Creagh. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  653,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"BUIST  McINTOSH  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  26  juillet  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Merwyn  Lawrence  Dobbin,  avocat;  George  Her- 
bert Nitchell,  courtier  en  immeublés;  John  Leslie  Prentice,  étudiant;  Lionel 
Charles  Axton,  commis,  et  Ada  Peacock,  sténographe,  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Orillia,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  646,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


'^CASTRIAN  STEAMSHIP  COMPANY,  LIMITED" 

(Compagnie  privée.) 

Constituée  en  corporation  le  26  juillet  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $200,000. 
Nombre  d'actions,  2,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — John  Edward  Grivell,  comptable;  Bessie  Moore 
Rogers,  Margaret  McLeod  et  Florence  Ruby  Muggeridge,  sténographes;  et 
Lena  Peers,  commis;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — John  Edward  Grivelle,  Bessie 
Moore  Rogers,  Margaret  McLeod  et  Florence  Ruby  Muggeridge. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1272,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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"CHOCO-ICE,  LIMITED'' 
(Compagnie  privée) 

Constituée  en  col-poration  le  26  juillet  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $100,000. 

Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — ^William  Kelly  Murphy,  Marvie  Donald  et  Richard 
Gladstone  Wilkinson,  avocats;  Ernest  Lockburn  Clarridge,  étudiant  en 
droit,  et  Rose  Helen  Finkle,  secrétaire;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  544,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 

"THE  JOHNSON  WIRE  WORKS,  LIMITED" 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  26  juillet  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $225,000. 

Nombre  d'actions  privilégiées,  2,000. — Montant  de  chaque  action 

privilégiée,  $100. 

Nombre   d'actions   ordinaires,   1,000. — Montant  de   chaque  action 
ordinaire,  aucune  valeur  nominale  ni  cotée. 

Membres  de  la  corporation. — Alexander  Chase-Casgrain,  savant  conseiller  de  Sa 
Majesté;  Leslie  Gordon  Bell  et  Sadi  Conrad  Demers,  avocats;  Lewis 
Kellert  Freedman,  étudiant  en  droit,  et  Dorothy  May  Stevenson,  sténogra- 
phe; tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Alexandre  Chase-Casgrain 
Leslie  Gordon  Bell  et  Sadi  Conrad, Demers. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  550,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"THE  MARTEN  CORPORATION,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  26  juillet  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $200,000. 

Nombre  d'actions,  20,000. — Montant  de  chaque  action,  $10. 

Membres  de  la  corporation. — Thomas  Henry  Marten,  inventeur;  James  Martin 
Gardner,  directeur  gérant;  Ernest  Harold  Lawson,  conseiller  de  publicité; 
Percy  Gordon  Cherry,  ingénieur  civil,  et  Daniel  Wilshaw  Sherrat,  publi- 
ciste;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  767,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


'THE   MENNONITE   COLONIZATION   ASSOCIATION   OF   NORTH 

AMERICA,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  26  juillet  1922. Capital-actions,  $10,000,000. 

Nombre  d'actions,  100,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Le  révérend  David  Toews,  pasteur  et  instituteur, 
et  Gerhard  Ens,  cultivateur  retiré,  tous  deux  de  Rosthern,  Sask.  ;  Theodor 
Nickel,  de  Weldheim,  Sask.,  cultivateur;  Cornélius  K.  Unruh,  d'Hepburn, 
Sask.,  cultivateur,  et  Abram  B.  Wiebe,  de  Herbert,  Sask.,  agent. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Rosthern,  Sask. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  650,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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''DOMINION  SAFETY  LOCK-NUT  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  27  juillet  1922.     -     -     -     Capital-action,  $15,000. 
Nombre  d'actions,  150. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  Ja  corporation. — Edgar  Reginald  Parkins,  conseiller  du  Roi  ;  Francis 
Edward  Crâne,  gérant;  Eliza  Gardner  Austen  et  Meta  Elder,  sténographes, 
et  Mary  Cecelia  Callaghan,  secrétaire;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Edgar  Reginald  Parkins,  Francis 
Edward  Crâne  et  Eliza  Gardner  Austen. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  766,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''WIRELESS  CORPORATION  OF  CANADA,  LIMITED" 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  27  juillet  1922.     -     -     -      Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — William  Kenneth  McKeown,  conseiller  du  Roi  ;  John 
Carruthers  Austin  et  George  Edward  Chart,  comptables  ;  Doris  Ida  Locke  et 
Aileen  Deirdre  Donnellan,  sténographes;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — William  Kenneth  McKeown,  John 
Carruthers  Austin  et  George  Edward  Chart. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  885,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''APT  SECURITY  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  28  juillet  1922.     -     -     Capital-actions,  $200,000. 

Nombre  d'actions,  2,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Arthur  Edwin  Hall,  étudiant  en  droit;  Archibald 
Coppered  Jennings  et  Frank  Bott,  courtiers  ;  Emma  Pugsley,  femme  mariée, 
et  William  Pugsley,  manufacturier;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  887,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"CANADIAN  SIDWAY  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  28  juillet  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $165,000. 

Nombre  d'actions  privilégiées,  1,500. 

Montant  de  chaque  action  privilégiée,  $100. 

Nombre  d'actions  ordinaires,  3,000.— Montant  de  chaque  action  ordinaire,  au- 
cune valeur  nominale  ni  cotée. 

Membres  de  la  corporation. — Peter  Caterall  Kendall,  manufacturier;  Willard 
Harry  Chester,  avocat,  tous  deux  d'Elkart,  Ind.;  Frank  Rowell  Hodgens, 
manufacturier,  et  William  Proudfoot,  le  jeune,  avocat,  tous  deux  de  Toronto. 
Ont.;  et  William  Proudfoot,  l'aîné,  de  Goderich,  Ont.,  sénateur. 

Premier  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Peter  Caterall  Kendall  Frank 
Rowell  Hodgens,  et  William  Proudfoot,  l'aîné. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compaganie. — Voir  p.  761,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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''ELEGANT  SHOE,  LIMITED" 
''LA  CHAUSSURE  ELEGANTE,  LIMITEE" 
Constituée  en  corporation  le  28  juillet  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $49,000. 
Nombre  d'actions,  490. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Avila  Desjardins,  de  Montréal-Nord,  Que.,  gentil- 
homme; Casimir  Alfred  Bédard,  comptable;  Calixte  Goulet,  manufacturier; 
Napoléon  Lapierre,  contremaître,  et  Adrien  Goulet,  importateur;  tous  quatre 
de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  937,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"JOLIETTE  STEEL  PRODUCTS,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  28  juillet  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $375,000. 

Nombre  d'actions,  3,750. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Walter  Robert  Lorimier  Shanks,  savant  conseiller 
de  Sa  Majesté;  Linton  Hossie  Ballantyne  et  Charles  Russell  McKenzie, 
avocats;  Frederick  Valmore  Hudon,  étudiant;  George  Robert  Drennan,  Lillie 
Irène  Bush  et  Dorothy  Anne  Danaher,  sténographes  ;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  643,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"L'ASSOCIATION  DE  PROTECTION  MUTUELLE  DU  CANADA, 

LIMITEE" 

"THE  MUTUAL  PROTECTIVE  ASSOCIATION  OF  CANADA,  LIMITED' 

Constituée  en  corporation  le  28  juillet  1922.  ..  -  -  Capital-actions,  $150,000 
Nombre  d'actions  privilégiées,  50,000. — Montant  de  chaque  action  privilégiée,  $1 
Nombre  d'actions  ordinaires,  100,000. — Montant  de  chaque  action  ordinaire,  $1 

Membres  de  la  corporation. — Félix  Paquette,  droguiste;  Joseph  Omer  Durocher 
ajusteur;  Reginald  Mayall,  agent;  Horace  Lippe,  notaire;  et  Alexandre 
Papineau  Mathieu,  avocat;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  936,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"THE  BRITISH  HOTEL  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  29  juillet  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  $1,000. — Montant  de  chaque  action,  $50. 

Membres  de  la  corporation. — Edward  Chaput,  hôtelier;  Joseph  McDonough, 
prospecteur;  Albert  McDonough,  commis;  et  Mary  Louise  Chaput,  femme 
mariées;  tous  d'Aylmer,  Que.,  et  Noah  Joseph  Gareau,  d'Ottawa,  Ont.,  comp- 
table. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Aylmer,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  654,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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"STANDARD  TRANSFER  COMPANY,  LIMITED" 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  29  juillet  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $10,000. 
Nombre  d'actions,  10,000. — Montant  de  chaque  action,  $1. 

Membres  de  la  corporation. — Abe  Barron  et  Jacob  Barron,  avocats;  Nancy 
Hamilton,  sténographe;  Thomas  Turner,  agent;  et  Henry  Glodberg,  mar- 
chand; tous  de  Calgary,  Alberta. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Medicine-Hat,  Alberta. 

Objet  de  la  compaganie. — Voir  p.  770,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''COHN  &  ROSENBERGER  OF  CANADA,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  31  juillet  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $10,000. 

Nombre  d'actions,  100. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — William  Arthur  Brant,  étudiant  en  droit;  Charles 
Herbert  Croft  Leggott,  comptable;  Nellie  MacDonald  et  Ethel  Augusta 
Hawkes,  sténographes;  et  Irène  Davidson,  commis  de  bureau;  tous  de  To- 
ronto, Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  651,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"E.  E.  KENT,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  31  juillet  1922.     -     -     -      Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Ernest  Edward  Kent  et  Léonard  Ernest  Kent,  den- 
tistes; Marion  Kent,  femme  mariée,  de  Sainte-Anne-de-Bellevue,  Que.,  et 
James  Louis  Brown,  gentilhomme;  et  Edna  Lee  Brown,  femme  mariée,  de 
l'île  Perrot,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Sainte-Anne-de-Bellevue,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  772,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"J.  SPENCER  TURNER  CO.  OF  CANADA,  LIMITED" 

(Compagnie  privée). 

Constituée  en  corporation  le  31  juillet  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $1,000. 

Nombre   d'actions,  200. — Montant  de  chaque   action,  aucune  valeur  nominale 

ni  cotée. 

Membres  de  la  corporation.— Henry  Arnold  Burbridge,  John  Douglas  Scott,  Wil- 
liam Hazell  et  Leslie  William  Gay,  avocats,  et  Marjorie  Elizabet  Ironside, 
sténographe;  tous  de  Hamilton,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  ^provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Hamilton,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  884,  Gazette  de  Canada,  1922-23. 


SOMMAIRE  DES  LETTRES  PATENTES  93 

QOC.  PARLEMENTAIRE   No  22 

"NEW  YORK  HOTEL  COMPANY,  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  31   juillet  1922     -     -     Capital-actions,  $100,000. 

Nombre  d'actions  privilégiées,  450. — Montant  de  chaque  action  privilégiée,  $100. 

Nombre  d'actions  ordinaires,  550. — Montant  de  chaqu-e  action  ordinaire,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Peter  Harry  Camitses,  hôtelier;  James  Camitses, 
restaurateur;  James  Atsalinos,  entrepreneur;  James  Plastaras,  commis;  et 
Marins  d'Emarese,  gentilhomme;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  652,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  1er  août  1922  à 

''CRANE  LIMITED" 

Augmentant  le  capital-actions  de  la  compagnie  de  $3,000,000  à  la  somme  de 

$7,500,000,  soit  une  addition  de  45,000  actions  à  $100  chacune. 

Voir  p.  659,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


'TUBLICITY  SERVICE  BUREAU,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  1er  août  1922  -  -  -  Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — George  Léonard  Alexander,  savant  conseiller  de 
Sa  Majesté,  et  Hugh  Wylie,  comptable,  tous  deux  de  Montréal,  Que.,  William 
Thuot,  de  Verdun,  Que.,  notaire  public;  et  Anthony  Gowan  Snell,  comptable; 
et  Christina  Imrie,  commis;  tous  deux  de  Westmount,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie.— Voir  p.  656,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"AUBERT  k  LABRECQUE,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  2  août  1922  -  -  -  Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions  privilégiées,  350. — Montant  de  chaque  action  privilégiée,  $100. 
Nombre  d'actions  ordinaires,  150. — Montant  de  chaque  action  ordinaire,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Joseph  EmiLe  Aubert  et  Maurice  Labrecque,  manu- 
facturiers; Rolland  Langlois  et  Joseph  Siméon  Pilon,  sténographes;  et 
Philippe  Morel,  agent;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  'membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  771,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"LOGAN  WOOLENS,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  3  août  1922     -     -     -     Capital-actions,  $300,000. 

Nombre  d'actions,  3,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation: — Patrick  Anderson,  gérant;  George  David  Kelley, 
Léo  Andrew  Kelley  et  Arthur  Stanley  Bourinot,  avocats;  et  Roger  Méthot, 
commis  de  banque;  tous  d'Ottawa,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Renfrew,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2993,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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''THE  TORONTO  ATHLETIC  CLUB,  LIMITED" 
Constituée  en  corporation  le  3  août  1922     -     -     -     Capital-actions,  $250,000. 
Nombre  d'actions,  25,000. — Montant  de  chaque  action,  $10. 

Membres  de  la  corporation. — Robert  Porteous  Saunders  et  James  Stark  Bell, 
avocats;  William  Cooke,  agent;  et  Huson  Morney  Harman,  courtier,  tous 
de  Toronto,  Ont.,  et  Arthur  Kugeman,  de  Chicago,  111.,  courtier. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  760,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


'-'ACME  IMPORT  COMPANY,  LIMITED" 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en   corporation  le  4  août   1922     -     -     -     Capital-actions,   $40,000. 
Nombre  d'actions,  400. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Joseph  Max  Bullen,  Harold  Learoyd  Stecle  et 
Norman  Stuart  Robertson,  avocats;  et  Albert  Cyril  Clark  et  Warwick  Hod- 
getts  Noble,  étudiants  en  droit;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  880,  Gazette  du  Carrada,  1922-23. 


"THE  CANADA  FENCE  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée   en   corporation   le  4  «^oût   1922     -     -     Capital-actions,    $1,000,000. 

Nombre  d'actions  privilégiées,  15,000. — Montant  de  chaque  action  privilégiée,  $50. 

Nombre  d'actions  ordinaires,  50,000.— Montant    de    chaque    action    ordinaire, 
aucune  valeur  nominale  ni  cotée. 

Membres  de  la  corporation. — Helen  Whitfield  Currie  et  Vida  Isabel  Harris, 
avocats;  Phyllis  Christina  Cooper  et  Aima  Kathleen  Hurst,  sténographes; 
et  Lorna  Geneviève  Wilson,  étudiant  en  droit;  toutes  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  882,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"THE  FRIEND  OF  UKRAINE,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  4  août  1922     -     -     -     Capital-actions,  $100,000. 
Nombre  d'actions,  10,000. — Montant  de  chaque  action,  $10. 

Membres  de  la  corporation: — Harry  O'Connor  Fitzgibbon,  de  Montréal,  Que. 

courtier;  Norman  Gordon  Larmonth  et  Richard  Alan  Olmsted,   avocats; 

Prudence  Johnson  et  Olive  Nellie  Davis,  commis;  tous  d'Ottawa,  Ont. 
Premiers   directeurs   ou  directeurs   provisoires. — Harr>^    O'Connor    Fitzgibbon, 

Norman  Gordon  Larmonth  et  Richard  Alan  Olmsted. 
Siège  social- -Ottawa.,  Ont. 
Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  649,  Gazette  du  Canada,  1922-23.. 
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''NATURES  RIVAL  COMPANY  OF  CANADA,   LIMITED" 
Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  10  juillet  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Ernest  Edward  Ross,  Gordon  Allan  Ross  et  Wil- 
liam Henry  Ross,  manufacturiers;  Alphonse  Manibal,  comptable  et  Ethel 
Gertrude  Warren  Lavallée,  sténographe;  tous  de  Québec,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Québec,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  760,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  5  août  1922  à 

'' MONTREAL  TRUCKING  COMPANY,  LIMITED" 

Changeant  le  nom  de  la  compagnie  en  celui  de 

"  MONTREAL  DUMP  TRUCKS,  LIMITED  " 

Voir  p.  774,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 

"  INDEPENDANT  LAST  COMPANY,  LIMITED  " 

Constituée  en   corporation  le  8  août   1922.     -     -     -     Capital-actions,   $50,000. 
Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Archie  Earl  Hector,  Prosper  Côté,  Archie  Roy 
Hector  et  Robert  Lee  Hector,  manufacturiers  et  Samuel  Alexander  Shulman, 
étudiant  en  droit;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  772,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


'^  INTER-CENTRAL   FORWARDING   COMPANY,   LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  8   août   1922.     -     -     -     Capital-actions,   $40,000. 

Nombre  d'actions,  40,000. — Montant  de  chaque  action,  $1. 

Membres  de  la  corporation. — Arthur  Henry  Barry,  de  Détroit,  Mich.,  et  Henry 
Cohen,  de  London,  Ont.,  courtiers  de  transport;  Charles  Wilmot  Living- 
ston  et  Harry  Williamson  Page,  avocats  et  May  Dancey,  sténographe; 
tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,   Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  769,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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"  LONDON  LADIES  WHITEWEAR,  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  8  août  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500.— Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation.— Jacoh  Singer  et  Abraham  Rabinovitch,  marchands; 
Sarah  Rabinovitch,  femme  mariée;  Morris  Singer,  commis;  Michael  Boro- 
chovitch,  contremaître,  et  Morris  Singer  le  jeune,  teneur  de  livres;  tous 
de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Jacob  Singer,  Abraham  Rabi- 
novitch et  Sarah  Rabinovitch. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie.— Voir  p.  880,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"CANADIAN   INTERSEAS    CORPORATION,    LIMITED" 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  9  août  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $10,000. 
Nombre  d'actions,  100. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — ^Waldo  Whittier  Skinner  et  George  Gordon  Hyde, 
conseils  du  Roi;  John  Gérard  Ahern,  avocat;  Ronald  Cameron  Grant, 
comptable  et  Robert  John  Forster,  secrétaire;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  764,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  9  août  1922  à 

''THE   DOMINION   CHAUTAUQUAS,   LIMITED" 

Augmentant  le  capital-actions  de  la  compagnie  de  $24,000  à  la  somme  de 

$40,000,  soit  une  addition  de  160  actions  de  $100  chacune. 

Voir  p.  773,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  9  août  1922  à 

"  THE  DOMINION  FIRE  BRICK  AND  CLAY,  PRODUCTS,  LIMITED  " 

(et  réduction  du  capital) 

Modifiant  les  lettres  patentes  originaires  de  la  compagnie  et  diminuant  son 
capital-actions  de  $500,000  à  la  somme  de  $409,400,  cette  dimnution  étant 
effectuée  par  l'annulation  de  25  p.  100  des  actions  détenues  par  chacun  des 
actionnaires  de  ladite  compagnie,  et  par  le  paiement  à  même  les  profits  de  la 
compagnie  aux  porteurs  de  toutes  les  parties  fractionnelles  résultant  de  la 
réduction  de  la  valeur  de  ces  mêmes  parties  fractionnelles  sur  la  base  de  $100 
par  action. 

Voir  p.  2297,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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"BALBA  COMPANY  OF  CANADA,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  10  août  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $500,000. 
Nombre  d'actions,  50,000. — Montant  de  chaque  action,  $10, 

Membres  de  la  corporation. — John  George  Brown  et  Wilbert  James  Trott,  manu- 
facturiers; Alfred  Joseph  Bennett  et  Richard  Holland  Wigle,  courtiers  en 
immeubles,  tous  de  Leamington,  Ont.,  et  Leslie  Smith  Burns,  de  Windsor, 
Ont.,  entrepreneur. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Leamington,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  879,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"THE  CANADIAN  HORTICULTURAL  COUNCIL" 

(Association) 

Constituée  en  corporation  le  10  août  1922.     -     -     -     -     Sans  capital -actions. 

Membres  de  la  corporation. — George  Edmund  Mcintosh,  commissaire  suppléant 
des  fruits;  Leslie  Franklin  Burrows,  commissaire  adjoint  des  fruits;  Karl 
Conger,  marchand  de  fruits  en  gros;  Samuel  Rupert  Broadfoot,  avocat;  et 
Robert  Innés,  agriculteur;  tous  d'Ottawa,  Ont.,  et  William  Henry  Stewart, 
d'Aylmer,  Que.,  jardinier  maraîcher. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Ottawa,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  882,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"THE  STAG  SHOE  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  10  août  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $100,000. 

Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Isidore  Popliger,  Max  Liverman  et  David  Mor- 
timer  Notkin,  avocats;  Louis  Joseph  Racine,  bailli,  et  Moses  Silverstein, 
étudiant  en  droit,  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  769,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"THE  MAJOR  HILL  AUTO  SERVICE  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  11  août  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $200,000. 
Nombre  d'actions,  2,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — James  Meredith  Morris,  de  Montréal,  Que.,  courtier 
d'assurances;  Augusta  Lenora  Rosenthal,  femme  mariée;  Samuel  Rosenthal, 
gentilhomme;  Charles  Harry  Booth,  vérificateur;  et  Charles  Michael  Kelly, 
gérant;  tous  d'Ottawa,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — James  Meredith  Moiris,  Samuel 
Rosenthal  et  Charles  Harry  Booth. 

Siège  social. — Ottawa,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1005,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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^'DOMINION  INSULATOR  &  MANUFACTURING  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  12  août  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  10,000. — Montant  de  chaque  action,  aucune  valeur  nominale 

ou  au  pair. 

Membres  de  la  corporation. — Samuel  Goodman  Crowell,  Gregory  Sanderson 
Hodgson  et  Harold  Watson  Keyes,  avocats;  Robert  Gowans,  clerc  d'avocat; 
Ernest  Harold  Stewart,  teneur  de  livres  ;  Stanley  Jack  Mogg,  Grâce  McCuaig 
Charlton,  Florence  Carton  et  Gladys  Mary  Dillon,  sténographes;  tous  de 
Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires, — ^Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Niagara  Falls,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  889,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  12  août  1922,  à  la 

''SILKS  LIMITED" 

(Diminution) 

Diminuant  le  capital-actions  de  la  compagnie  de  $500,000  à  $350,000,  cette 
diminution  étant  effectuée  par  l'annulation  de  1,500  actions  privilégiées  de 
$100  chacune. 

Voir  p.  1008,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


^TLOYD  ESBIN  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  14  août  1922.     -     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Frank  Callaghan  et  John  Doherty  Kearney,  avo- 
cats; Percy  Arnott  Gregory,  secrétaire;  Louise  Edwards,  sténographe,  et 
Maria  Daigle,  teneur  de  livres;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Frank  Callaghan,  John  Doherty 
Kearney  et  Percy  Arnott  Gregory. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  893,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


'THE  CANADIAN  WIRELESS  TELEPHONE  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  15  août  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $100,000. 
Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — George  Walter  Armstrong,  d'Ottawa,  Ont.,  ingé- 
nieur-mécanicien; Stanley  Edward  Puddy,  comptable;  Henry  Dreany,  mi- 
neur, Stanley  Franklin  Hayes,  courtier;  et  Agnes  Nicholson,  sténographe; 
tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — George  Walter  Armstrong,  Stan- 
ley Edward  Puddy  et  Henry  Dreany. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  994,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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''SONORA  PHONOGRAPH,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  15  août  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $40,000. 

Nombre  d'actions,  400. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Earl  Donald  Coots,  de  New-York,  N.-Y.,  gérant 
des  ventes;  Isaac  Montagnes,  marchand;  Samuel  King  et  Oscar  Heuman 
King,  avocats;  et  Effie  Lane,  sténographe;  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Earl  Donald  Coots,  Isaac  Monta- 
gnes et  Samuel  King. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  877,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"TRYA  CONE  MANUFACTURING   COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  15  août  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $200,000. 

Nombre  d'actions,  2,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Ernest  George  Pinney,  machiniste;  William  Abra- 
ham Atkinson,  vendeur;  Ernest  Warren  Henry,  ingénieur-mécanicien;  Harry 
Oscar  Edward  Braden,  avocat;  et  George  Wesley  Howse,  inspecteur;  tous  de 
Hamilton,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — ^Hamilton,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  892,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"CANADIANA  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  16  août  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions,  5,000. — Montant  de  chaque  action,  $10. 

Membres  de  la  corporation. — Joseph  Albert  Brousseau,  R.  Edward  Gosnell, 
Thomas  Henry  Blacklock  et  Herbert  Eustace  Maxwell  Chisholm,  jour- 
nalistes; et  Arthur  Kemmis,  fonctionnaire;  tous  d'Ottawa,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Ottawa,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  877,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''RED  STAR  SALES  COMPANY,  LIMITED" 
(Compagnie  privée.) 

Constituée  en  corporation  le  16  août  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $25,000. 
Nombre  d'actions,  250. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Frank  Callaghan,  C.R.;  Charles  Coderre,  étu- 
diant en  droit;  Maria  Daigle,  comptable,  et  Alice  Andrews  et  Louise 
Edwards,  sténographes;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  996,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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"  L.  B.  HOLLIDAY  AND  COMPANY  OF  CANADA,  LIMITED  " 
Constituée  en  corporation  le  17  août  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions,  500.— Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Herbert  Blackburn,  gérant;  John  Kerry  et  Aimé 
Sydney  Bruneau,  avocats;  Eilleen  Ward  et  Minnie  Bradley,  sténographes; 
tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Herbert  Blackburn,  John  Kerry, 
Aimé  Sydney  Bruneau  et  Eilleen  Ward. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  994,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"  PARSONS  AUTOMATIC  WINDOW  APPLIANCE  CO.,  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  17  août  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $360,000. 

Nombre  d'actions,  3,600. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — ^William  Alfred  James  Case  et  Norman  Emanuel 
Strickland,  avocats;  George  Evans  Atwood  et  James  Broadbent  Taylor, 
comptable,  et  Morley  Herman  Breuls,  étudiant  en  droit;  tous  de  Toronto, 
Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1001,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"PHOENIX  SECURITIES   CORPORATION,   LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  17  août  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $150,000.' 
Nombre  d'actions,  1,500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — John  Wilson  Cook,  C.R.;  Théodore  Bigelow  Heney 
et  William  Cedric  Nicholson,  avocat;  Margaret  Teresa  Darragh,  compta- 
ble, et  Helen  Norma  Billings,  commis;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres   susdits. 

Siège  social. — Montréal,   Que. 

Objet  de  la  Compagnie. — Voir  p.  995,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"  BOYS'  SPECIALITIES,  LIMITED  " 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  18  août  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Membres  de  la  corporation. — Aimé  Sydney  Bruneau,  avocat;  Minnie  Bradley, 
Margaret  Hartley,  Lillian  Margaret  Gallagher  et  Eileen  Ward,  sténographes; 
tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Aim-  Sydney  Bruneau,  Minnie 
Bradley  et  Eileen  Ward. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  993,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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"DOMINION   BRONZE   AND   IRON,   LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  18  août  1922.     -     -     -     Capij:al-actions,  $100,000. 
Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Edward  French  Hurd,  gérant,  et  James  Ignatius 
Morkin,  avocat,  tous  deux  de  Winnipeg,  Man.;  Walter  Tetzlaff,  ingénieur; 
Henry  Julius  Neils,  trésorier  adjoint,  et  Eugène  Tetzlaff,  gérant;  tous  de 
Minneapolis,  Minn.,  E.-U.  d'A. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  sodaL— Winnipeg,  Man. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  999,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  18  août  1922,  à  la 

"  EASTERN  STEVEDORES,  LIMITED  " 

Changeant  le  nom  corporatif  de  ladite  compagnie  en  celui  de 

"BLAIR,   EATON,  BLAIR,   LIMITED" 

Voir  p.  895,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''  FEDERAL  GAS  &  OIL  DISTRIBUTORS,  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  18  août  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $100,000. 

Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Harrison  Morrice  Lehrer  et  Louis  Norman  Sucliff, 
avocats;  Alexander  Solomon,  étudiant  en  droit;  James  Wallace  Newton, 
agent  d'assurance,  et  James  Edgar  Collingburne,  huilier;  tous  de  Toronto, 
Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires, — Harrison  Morrice  Lehrer,  Alexan- 
der Solomon  et  James  Wallace  Newton. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1004,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"  MARBRO  PIPE  COMPANY  (CANADA)  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  18  août  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Louis  Philippe  Crépeau,  C.R.  ;  Maurice  Dugas, 
John  Parker  Callaghan  et  Cyril  Patrick  Nolan,  avocats,  et  Marjorie  Dorcas 
Napper,  comptable;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Louis  Philippe  Crépeau,  Maurice 
Dugas,  John  Parker  Callaghan  et  Cyril  Patrick  Nolan. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  886,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


L 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  18  août  1922  à  la 

''STEEL  REALTY  DEVELOPMENT  CORPORATION,  LIMITED" 

Etendant  les  pouvoirs  de  ladite  compagnie. 
Voir  p.  1008,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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'^MINTINE  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  19  août  1922     -     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions  privilégiées,  150. — Montant  de  chaque  action  privilégiée,  $100. 

Nombre  d'actions  ordinaires,  350. — Montant  de  chaqu-e  action  ordinaire,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Ernest  Victor  McMillan,  avocat;  Stanley  Hall 
Beck  et  David  Rubenstein,  étudiant  en  droit;  et  Florence  Lomas  et  Esther 
Carolyn  Johnson,  sténographes;  tous  du  Sault-Ste-Marie,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Ernest  Victor  McMillan,  David 
Rubenstein,  et  Florence  Lomas. 

Siège  social. — Sault-Ste-Marie,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  891,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  21  août  1922,  à  la 

"ELTON  KNITTING  MILLS,  LIMITED" 

Modifiant  les  lettres  patentes  constituant  ladite  compagnie  en  corporation,  et 
portant  son  capital-actions  de  la  somme  de  $300,000  à  la  somme  dee  $600,000, 
soit  une  augmentation  de  3,000  actions  de  $100  chacune. 
Voir  p.  1008,  Gazette  du  Canada,  1922-23 


''MASSIF  &  BENWICK,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  21  août  1922,     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Robert  Frank  Massie,  gérant  d'assurances;  Crau- 
furd  Martin,  avocat;  Thomas  Yarwood  Wills,  étudiant  en  droit;  et  Grâce 
Burley,  teneur  de  livres;  tous  de  Toronto,  Ont.,  et  James  Alexander  M.'xssie, 
de  Santé  Fe,  New-Mexico,  chirurgien. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  vrovisoires. — Robert  Frank  Massie,  Craufurd 
Martin  et  Thomas  Yarwood  Wills. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1111,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''WAT  ELECTRICAL  MANUFACTURING  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  21  août  1922     -     -     -     Capital-actions,  $500,000. 

Nombre  d'actions,  5,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Milford  Lockland  Kane,  gérant;  Percy  Oscar 
Lathangue,  vendeur;  Charles  Whitfield  Chappell,  Robert  Dunbar  Guy  et 
Paul  Guyot  Duval,  avocats;  tous  de  Winnipeg,  Man. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Winnipeg,  Man. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1003,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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''ELECTRIC  SALES  &  ENGINEERING  COMPANY,  LIMITED" 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  23  août  1922.     -    -    -     -    Capital-actions,  $40,000. 

Nombre  d'actions,  800. — Montant  le  chaque  action,  $50. 

Membres  de  la  corporation. — William  Arthur  Dowler,  Arthur  Harold  Dowler, 
avocats;  Edith  Brown,  teneur  de  livres;  Nathaniel  Bascombe  Darrell  et 
Thomas  Vernon  Elliott,  agents  d'assurances  ;  tous  de  Fort-William,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Fort- William,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1110,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''SOUTH  AMERICA  DEVELOPMENT  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  23  août  1922     -     -     -     Capital-actions,  $99,000. 

Nombre  d'actions,  990. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Mernbres  de  la  corporations. — Joseph  Antonio  Marion,  comptable;  René  Duguay, 
étudiant  en  droit;  Jessie  Gouldstone,  Elizabeth  Trottier  et  François  Charest, 
sténographes;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  cornpagnie. — Voir  p.  1114,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"  GODERICH  ART-CRAFT  FURNITURE  COMPANY,  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  24   août  1922     -     -     -     Capital-actions,   $5,750. 

Nombre  d'actions  privilégiées,  500. — Montant  de  chaque  action  privilégiée,  $100. 

Nombre  d'actions  ordinaires,  650. — Montant  de  chaque  action  ordinaire,  aucune 

valeur  nominale  ou  au  pair. 

Membres  de  la  corporation. — Francis  James  Hart,  avocat;  Thomas  Martin  Mun- 
govan,  étudiant  en  droit;  Irène  Hickey,  Margaret  Ross  Affleck  et  Eileen 
Jamieson,  sténographes;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Goderich,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1184,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 

"STANLEY  &  AYLWARD,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  24  août  1922.  -  -  -  Capital-actions,  $150,000. 
Nombre  d'actions  privilégiées,  500. — Montant  de  chaque  action  privilégiée,  $100. 
Nombre  d'actions  ordinaires,  4,000.— Mutant  de  chaque  action  ordinaire,  $25. 

Membres  de  la  corporation. — Frederick  John  Aylward,  de  Toronto,  Ont.,  manu- 
facturier; Edwin  Mooers,  commissaire  évaluateur;  Clayton  Edward 
Cobb,  ingénieur  adjoint;  Minnie  Ellen  Bail,  greffier  adjoint  de  la  ville,  et 
Oscar  Vrooman  Bartels,  trésorier  de  la  ville;  tous  de  Kingston,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Frederick  John  Aylward,  Edwin 
Mooers,  et  Clayton  Edward  Cobb. 

Siège  social. — Kingston,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1004,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  25  août  1922,  à  la 

''ELIZABETH  BEST  CONFECTIONS,  LIMITED" 
Changeant  le  nom  corporatif  de  ladite  compagnie  en  celui  de 

"SWEETEST  MAID   CANDIES,   LIMITED" 
Voir  p.  119,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"TRANSPORTATION  AND  POWER  CORPORATION,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  25  août  1922.  -  -  -  Capital- actions,  $15,000,000. 

Nombre  d'actions,  150,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — John  Miller  McEvoy,  C.R.;  Herman  Edwin  Mootz, 
gentilhomme;  Helen  Elizabeth  Anderson,  Alice  Edna  Dufton,  et  Gladys 
Isabel  McAvoy,  célibataires,  tous  de  London,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  999,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


'^ANDREW  GRAY  COMPANY,  LIMITED" 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  28  août  1922.     -     -     -     Capital- actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Andrew  John  Gray,  manufacturier  et  Florence 
Maud  Gray,  femme  mariée,  tous  d'eux  d'Owen  Sound,  Ont.,  William  Henry 
Pearson,  vendeur;  William  George  Wright,  arbitre  d'assurances,  et  Jessie 

Fraser  Pearson,  femme  mariée,  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1113,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


^'CANADIAN  FLORISTS'  AND  GARDENERS'  ASSOCIATION" 

(Association) 

Constituée   en    corporation   le   28    août   1922.     -     -     -     Sans    capital-actions. 

Membres  de  la  corporation. — Emery  Burgess  Hamilton,  de  London,  Ont.,  et 
William  Ellis  Groves,  de  Hamilton,  Ont.,  fleuristes;  John  Hickman  Dunlop, 
Walter  Muston,  Silas  Adsed  McFadden,  fleuristes,  et  Alexander  Simpson, 
jardinier  de  Toronto,  Ont.,  et  James  McKenna,  Alfred  Charles  Wilshire, 
Ernest  James  Hayward,  fleuristes  et  John  Walsh,  jardinier,  de  Montréal, 
Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — London,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1110,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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'TEDDERS  MANUFACTURING  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  28  août  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $50,500. 

Nombre  d'actions  privilégiées,  500. — Montant  de  chaque  action  privilégiée,  $100. 

Nombre  d'actions  ordinaires,   100. — Montant  de   chaque   action  ordinaire, 
aucune  valeur  nominale  ou  au  pair. 

Membres  de  la  corporation. — Louis  Frederick  Fedders,  Théodore  Christian 
Fedders,  John  Marins  Fedders,  Christ  William  Fedders,  Henry  Michael 
Yaeger  et  'Henry  Louis  Heitzman,  manufacturiers;  et  William  Henry 
Means,  avocat;  tous  de  Buffalo,  N.-Y.,  George  Frederick  Peterson,  avocat; 
et  Daisy  Young  Stanton,  sténographe;  tous  deux  de  St-Catharines,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Louis  Frederick  Fedders,  Théo- 
dore Christian  Fedders,  John  Marins  Fedders,  Christ  William  Fedders, 
Henry  Michael  Yeager,  Henry  Louis  Heitzman  et  William  Henry  Means. 

Siège  social. — Bridgeburg,  Ont. 

Objet  de  la  com-pagnie. — Voir  p.  1112,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''THE  MATHESON  LINDSAY  GRAIN  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  28  août  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $500,000. 
Nombre  d'actions,  5,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — George  James  Thacker,  George  William  Suthérland 
Matheson,  Thomas  Suthérland  Matheson  et  Martin  McGregor,  marchand 
de  grain;  et  Richard  Alun  Roberts,  comptable  autorisé;  tous  de  Winnipeg, 
Man. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — ^Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Winnipeg,  Man. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1007,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''NORTHLAND  ELEVATOR  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  28  août  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $3,000,000. 

Nombre  d'actions,  30,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Horace  Victor  Hudson,  Ivan  James  Rochester 
Deacon,  William  Howard  August,  John  Campbell  Broadfoot  et  Thomas 
Harold  Atkinson,  tous  de  Winnipeg,  Man.,  avocats. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Winnipeg,  Man. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1176,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''G.  NOËL  &  CIE,  LIMITEE" 

"G.  NOËL  &  CO.,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  29  août  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $100,000. 

Nombre  d'actions,   100. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Georges  Noël  et  Marcel  Noël,  importateurs;  René 
Bourdon,  comptable;  Hector  Langevin,  gérant;  et  Bernard  Bourdon,  avocat; 
tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Georges  Noël,  Marcel  Noël  et 
René  Bourdon. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1057,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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''BRITISH  COLUMBIA  PILOTAGE  ASSOCIATION,   LIMITED" 
Constituée  en  corporation  le  30  août  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $25,000. 
Nombre  d'actions,  250. — Montant  de  chaque  actions,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Robert  Alexander  Batchelor,  George  William  Ro- 
berts  et  Thomas  Salter  Gum,  tous  de  Vancouver,  C.-B.,  pilotes;  Charles 
Israël  Harris  et  William  David  Owen,  tous  deux  de  Victoria,  C.-B.,  pilotes. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — ^Vancouver,  C.-B. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1116,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 

"CANADIAN  RULER  &  WOOD  ADVERTISING  NOVELTY  COMPANY, 

LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  30  août  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $100,000. 

Nombre  d'actions  privilégiées,  50,000. — Montant  de  chaque  action  privilégiée,  $1. 

Nombre  d'actions  ordinaires,  50,000. — Montant  de  chaque  action  ordinaire,  $1. 

Membres  de  la  corporation. — Thomas  Hubert  Wilson  et  Alfred  Wesley  Graham, 
avocats;  William  Pogue,  Harold  Edward  Jackson  et  William  Frederick 
Stewart,  banquiers;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1113,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


^     "JEWISH  IMMIGRANT  AID  SOCIETY  OF  CANADA" 

(Association) 

Constituée  en  corporation  le  30  août  1922.     -     -     -     -     Sans  capital-actions. 

Membres  de  la  corporation. — Louis  Cohen  et  Asher  Cooper,  d'Outremont,  Que., 
marchands;  Lionel  Joseph  Coviensky,  Aaron  Wolofsky,  Max  Beril  Schwartz 
et  Max  Echere,  marchands;  Marcus  Meyer  Sperber  et  Peter  Bercovitch, 
C.R.;  Samuel  McKinley,  bijoutier;  Harry  Wolofsky,  publiciste;  Hirch 
Cohen,  rabbin;  Louis  Fitch  et  Joseph  Cohen,  avocats;  de  Montréal,  Que., 
Louis  Lewis,  gérant;  et  Lyon  Cohen,  marchand;  de  Westmount,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1282,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


^'NATURAL  AIR  DRIERS'  CORPORATION,  LIMITED" 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  30  août  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $200,000. 
Nombre  d'actions,  2,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — James  Munro  Sinclair,  de  Toronto,  Ont.,  manufac- 
turier; William  Hatton  Edwards,  marchand;  William  James  Hall,  boulan- 
ger; Frederick  Stanley  Dent,  pharmacien;  James  Daniel  Becking.  avocat; 
Albert  Ransome  Hugill,  avocat;  et  James  Archibald  Craig,  inventeur;  du 
Sault-Ste-Marie,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Sault-Ste-Marie,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1109,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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"THE  SILICA  ROCK  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  l-e  30  août  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $85,000. 

Nombre  d'actions,  1,700. — Montant  de  chaque  action,  $50. 

Membres  de  la  corporation. — Wilfred  Joseph  Grâce,  avocat;  Reta  Viola  Reaume, 
sténographe;  Wesley  Osborne  Johnston,  commis  voyageur;  Andrew  Russell 
Gamble,  gentilhomme;  et  Earl  Didwell  Johnston,  agent  d'assurance;  tous 
d'Ottawa,  Ont. 

Premier'^  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Wilfred  Joseph  Grâce,  Reta  Viola 
Reaume,  et  Wesley  Osborne  Johnston. 

Siège  social. —  Ottawa,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1181,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''NORTHLAND  STUDIOS,  LIMITED" 

Constituée  <en  corporation  le  31  août  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $20,000. 

Nombre  d'actions,  200. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Colville  Sinclair  et  Ralph  Erskin  Allan,  avocats; 
Angus  McLeod  Murray,  caissier;  Florence  Alberta  Tobin  et  Marjorie  Ander- 
sen, sténographes;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  et  directeurs  provisoires. — Colville  Sinclair,  Ralph  Erskin 
Allan  et  Angus  McLeod  Murray. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1116,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 

"OTTAWA  BASEBALL  AND  AMUSEMENT  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  31  août  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $25,000. 

Nombre  d'actions,  2,500. — Montant  de  chaque  action,  $10. 

Membres  de  la  corporation. — Richard  Webster  Dawson,  rapporteur  financier; 

Ferdinand  Augustus  Dewhurst,  agent;  George  Fullerton  Perley,   courtier; 

Gardner  A.   Conlev  et  Richard  George    Davies,    commis-voyageur;    tous 

d'Ottawa,  Ont. 
Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 
Siège  social. — Ottawa,  Ont. 
Objet  de  la  comqmgnie. — Voir  p.  1182,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"THE  PICTORIAL  SOAP  COMPANY  OF  CANADA,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  31  août  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  5,000. — Montant  de  chaque  action,  aucune  valeur  nominale 

ou  au  pair. 

Membres  de  la  corporation. — William  Langley  Bond,  C.R.  ;  Lucien  Beauregard, 
avocat;  John  Bicknell  Johnson,  teneur  de  livres;  Netta  Amy  Collins  et 
Susan  Long,  sténographes;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — ^William  Langley  Bond,  Lucien 
Beauregard  et  John  Bicknell  Johnson. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1178,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


108  MINISTÈRE  DU  SECRÉTAIRE  D'ÉTAT 

14  GEORGE  V,  A.  1924 

'^SUPREME  OIL  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  31   août   1922.     -     -     Capital-actions,   $200,000. 

Nombre  d'actions,  2,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Harold  Edward  Bounsall  et  Mary  Lavine  Shut- 
tleworth,  comptables;  Stanley  Ernest  Buck,  avocat;  Arthur  Judson  Secord, 
étudiant;  et  Anne  Marie  Cronin,  sténographe;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoi-^es. — Harold  Edward  Bounsall, 
Mary  Lavina  Shuttleworth  et  Stanley  Ernest  Buck. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1114,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


^'COLONIAL  RADIO,  LIMITED" 
Constituée  en  corporation  le  1er  septembre  1922.     -     Capital-actions,  $150,000. 
Nombre  d'actions  privilégiées,  500. — Montant  de  chaque  action  privilégiée,  $100. 
Nombre  d'actions  ordinaires,  1,000. — Montant  de  chaque  action  ordinaire,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — William  Henry  Yates,  entrepreneur;  Robert  Henry 
White,  gérant;  Earle  William  Charde  et  David  Crawford  Smith,  comptables; 
tous  de  Hamilton,  Ont.,  et  Peter  Alfred  Thomson,  courtier;  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — William  Henry  Yates,  Robert 
Henry  White  et  Peter  Alfred  Thomson. 

Siège  social. — Hamilton,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1180,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


'INSTITUT  MONT-ROYAL,  LIMITEE" 

Constituée  en  corporation  le  1er  septembre  1922.     -     Capital-actions,  $100,000. 
Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Arthur  Saucier,  courtier  d'assurances;  Joseph  Elizé 
Roy,  courtier  d'immeubles;  Joseph  Jean,  avocat;  Joseph  Mayer,  comptable, 
et  Rosianna  Villemaire,  sténographe;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1135,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


'THE  PICKARD  MANUFACTURING  COMPANY,  LIMITED" 
Constituée  en  corporation  le  1er  septembre  1922.     -     Capital-actions,  $150,000. 
Nombre  d'actions  privilégiées,  500. — Montant  de  chaque  action  privilégiée,  $100. 
Nombre  d'actions  ordinaires,  2,000. — Montant  de  chaque  action  ordinaire,  $50. 

Membres  de  la  corporation. — ^Wilfred  Alexander  Toogood,  John  Judah  Glass  et 
Richard  George  McClelland,  avocats;  Gérard  Beaudoin  et  Théodore  Hume- 
niuk,  étudiants  en  droit;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont.  ... 

Objet  de  la  compagnie. ---Voir  p.  1189,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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''ELGIN  TEXTILES  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  5  septembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Hugh  Cummings  McKillop,  marchand  de  bois; 
Thomas  Wellington  Sims,  imprimeur;  Emily  Alberta  Sims,  Annie  Miller  et 
Elizabeth  C.  Weissbrod,  femmes  mariées;  tous  de  West  Lorne,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Hugh  Cummings  McKillop,  Tho- 
mas Wellington  Sims  et  Annie  Miller. 

Siège  social. — West  Lorne,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1358,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"GENERAL  BROKERS,  LIMITED" 
Constituée  en  corporation  le  5  septembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions  privilégiées,  435. — Montant  de  chaque  action  privilégiée,  $100. 
Nombre  d'actions  ordinaires,  65. — Montant  de  chaque  action  ordinaire,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — John  Louis  Bourque  de  Ville  St-Pierre,  Que.,  Raoul 
Bessette,  de  Sweetsburg,  Que.,  marchands;  Arthur  Bessette,  agent;  Ernest 
Galardo,  interprète;  et  Rolland  Langlois,  sténographe;  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — John  Louis  Bourque,  Raoul  Bes- 
sette et  Arthur  Bessette. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1279,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''HAZEL  CANADA,  LIMITED" 

(Compagnie  privée.) 

Constituée  en  corporation  le  5  septembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $20,000. 
Nombre  d'actions,  2,000. — Montant  de  chaque  action,  $10. 

Membres  de  la  corporation. — Aubrey  Huntingdon  Elder  et  Winchester  Henry 
Biggar,  avocats,  Frank  Ashworth  et  Muriel  Hayes  Scott,  secrétaires  et  Lucy 
Anna  Lee,  comptable,  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Aubrey  Huntingdon  Elder,  Win- 
chester Henry  Biggar  et  Frank  Ashworth. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1177,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"SINCLAIR  CONSTRUCTION  COMPANY,  LIMITED" 

(Compagnie  privée.) 

Constituée  en  corporation  le  5  septembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $150,000. 
Nombre  d'actions,  1,500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Hilliard  Brooke  Bell,  avocat;  Andrew  Alan  Shuyler 
et  Franklyn  Wood  Fisher,  étudiants  en  droit,  Harriett  Green  et  Elizabeth 
McQuarrie,  sténographes;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Hilliard  Brooke  Belle,  Andrew 
Alan  Shuyler  et  Franklyn  Wood  Fisher. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1186,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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''ALPHA  PHOTO  CO.,  LIMITEE" 
Constituée  en  corporation  le  6  septembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Aurelien  Cardinal,  photographe;  Joseph  Cardinal, 
gentilhomme;  Adelina  Dufresne  et  Lina  Vinet,  femmes;  et  Dolor  Cardinal, 
architecte;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1412,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''BAUMERT  CO.,  LIMITED" 
Constituée  en  corporation  le  6  septembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $150,000. 
Nombre  d'actions,  1,500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Charles  Albert  Haie,  Shirley  Greenshields  Dixon, 
et  Arthur  Ives  Smith,  avocats;  Anna  Brennan  et  Edith  Lillian  Pearson, 
commis;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Huntingdon,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1273,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"DETROIT  STEAM  MOTOR  CORPORATION  OF  CANADA,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  6  septembre  1922.     -     Capital-actions,  $1,000,000. 
Nombre  d'actions,  100,000.— Montant  de  chaque  action,  $10. 

Membres  de  la  corporation. — Arthur  Bryce  Muir,  manufacturier,  Grigg  Alexander 
McLennan,  vendeur,  Clarence  Henry  Smith  et  Edward  Garfield  ]\Iilligan, 
marchands,  et  Percy  Joseph  England,  courtier  d'immeubles,  tous  de  Windsor, 
Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — ^Windsor,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1187,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


'TRANKLIN  MONTREAL  MOTORS,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  6  septembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $100,000. 
Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — John  Wilson  Cook,  C.R.;  Allan  Angus  Magee  et 
Théodore  Bigelow  Heney,  avocats;  Margaret  Teresa  Darragh,  comptable, 
et  Helen  Norma  Billings,  commis;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — John  Wilson  Cook,  Allan  Angus 
Magee  et  Théodore  Bigelow  Heney. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1188,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  7  septembre  1922  à  la 

"  CANADIAN  CONSOLIDATED  UNDERWRITERS,  LIMITED  " 

(Diminution) 

Diminuant  le  capital-actions  de  la  compagnie  de  la  somme  de  $500,000  à  la 
somme  de  $300,000,  en  annulant  2,000  actions  acquittées  de  ladite  compagnie 
d'une  valeur  de  $100  chacune,  et  en  remboursant  la  valeur  au  pair  d'icelles 
aux  porteurs. 

Voir  p.  1373,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''  THE  FORT  WILLIAM  SAMPLE  MARKET  AND  PRODUCE 

EXCHANGE " 

(Association) 

Constituée  en  corporation  le  7  septembre  1922.     -     ~     -     -Sans  capital-actions. 

Membres  de  la  corporation. — Franklin  Harford  Spence,  pharmacien;  Joseph 
Peter  Kenny,  promoteur;  Adrian  Burston  Evans,  Clarence  Benedict  Devlin, 
Henry  Herbert  Wightman,  Clément  Edward  Chapple,  Alfred  James  Morgans 
et  Samuel  Dominic  Cashmore,  marchands;  John  William  Cook,  James 
Christopher  Gillie  et  Andrew  Taylor  Gillespie,  médecins;  John  Armour 
Dyke,  avocat;  Newton  Edmeston,  meunier;  Edward  Peterson,  peintre  d'en- 
seignes; Arthur  Charles  Boyle,  gérant  d'affaires;  John  Duncan  Forrest, 
facteur;  McMaster  Patrick  Kelly,  étudiant;  John  Edwin  Arnold,  chef  de 
gare;  William  James  Edgeworth,  boulanger,  et  Archibald  James  Campbell, 
mécanicien   de   locomotive;    tous    de   Fort-William,    Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Franklin  Harford  Spence,  Joseph 
Peter  Kenny  et  Adrian  Burston  Evans. 

Siège   social. — Fort-William,    Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1177,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"  EXCELSIOR  LADIES'  WEAR,  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  8  septembre  1922.  .  -     -     Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — William  Rivenovich,  manufacturier;  Louis  Rive- 
novitch,  vendeur;  Edwin  Peel,  comptable  autorisé;  Isaac  Rivenovitch, 
aide  d'entrepôt,  et  Annie  Borts,  teneur  de  livres;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — William  Rivenovitch,  Louis  Ri- 
venovitch et  Isaac  Rivenovitch. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1280,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 

"  H.  B.  MUSSEN  &  COMPANY,  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  8  septembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $75,000. 

Nombre  d'actions,  750. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Harold  Beaufort  Mussen,  courtier  d'assurance; 
Alexander  Rives  Hall,  C.R.;  Ernest  William  Morrison,  comptable;  Henry 
Bell  Hebron,  agent,  et  Georgina  Frances  Wickens,  sténographe;  tous  de 
Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Harold  Beaufort  Mussen,  Alexan- 
der Rives  Hall  et  Ernest  William  Morrison. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1278,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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''  THE  J.  FRANK  RAW  COMPANY,  LIMITED  " 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  8  septembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $200,000. 

Nombre   d'actions   privilégiées,   800.— Montant   de    chaque   action 

privilégiée,  $10. 
Nombre  d'actions  ordinaires,  19,200. — Montant  de  chaque  action 

ordinaire,  $10. 
Membres  de  la  corporation. — John  Frank  Raw,  manufacturier;  Richard  Frank 
Reid,  gérant;  Frank  Erichsen  Brown,  avocat;  Phyllis  Elliott,  sténographe, 
et  George  Frank  Béer,  gentilhomme;  tous  de  Toronto,  Ont. 
Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — John  Frank  Raw,  Richard  Frank 

Reid  et  Frank  Erichsen  Brown. 
Siège  social. — Toronto,  Ont. 
Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1368,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''SIGNET  MANUFACTURING  CORPORATION,  LIMITED^' 

Constituée  en  corporation  le  8  septembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $550,000. 

Nombre  d'actions  privilégiées,  5,000. — Montant  de  chaque  action 

privilégiée,  $100. 
Nombre  d'actions  ordinaires,  10,000. — Montant  de  chaque  action 
ordinaire,  aucune  valeur  nominale  ou  au  pair. 
Membres  de  la  corporation. — Richard  Stanley  Finn,  George  Cecil  Machum  et 
Michael   John   Clune,    comptables;    Mary    Roberts,   secrétaire,    et   Andrew 
Archibald  McNiece,  vendeur;  tous  de  Montréal,  Que. 
Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — :Les  membres  susdits. 
Siège  social. — Montréal,  Que. 
Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1276,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"J.  B.   CAINE  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  9  septembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $575,000. 
.  Nombre  d'actions  privilégiées,  5,000. — Montant  de  chaque  action 

privilégiée,  $100. 
Nombre  d'actions  ordinaires,   15,000. — Montant  de  chaque  action 
ocdinaire,  aucune  valeur  nominale  ou  au  pair. 
Membres  de  la  corporation. — Linton  Hossie  Ballantyne,  avocat;  Francis  George 
Bush  et  Herbert  William  Jackson,  teneurs  de  livres  ;  George  Robert  Drennan 
et  William  Patrick  Creagh,  sténographes;  tous  de  Montréal,  Que. 
Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 
Siège  social. — Montréal,  Que. 
Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1364,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''  ROSENBAUM  BROTHERS  OF  CANADA,  LIMITED  " 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  9  septembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — William  Arthur  Brant,  étudiant  en  droit;  Charles 

Herbert  Croft  Leggott  et  Edna  Fitzsimons,  comptables;  Nellié  MacDonald, 

sténographe,  et  Jessie  Mildred  Perry,  commis  de  bureau;  tous  de  Toronto, 

Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Charles  Herbert  Croft  Leggott, 

Edna  Fitzsimons  et  Nellie  MacDonald. 
Siège  social. — Winnipeg,  Man. 
Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1282,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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'THE  AXE  PUBLISHING  COMPANY,  LIMITED" 
Constituée  en  corporation  le  11  septembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $100,000. 
Nombre  d'actions  privilégiées,  700. — Montant  de  chaque  actions  privilégiée,  $100. 
Nombre  d'actions  ordinaires,  300. — Montant  de  chaque  action  ordinaire,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Alphonsine  Dowd,  maîtresse  de  maison;  et  Alphonse 
Moisan,  rentier,  d'Outremont,  Que.;  Martha  Kenyon,  maîtresse  de  maison; 
John  Henry  Roberts  et  Leslie  Maurice  Roberts,  journalistes;  tous  de  Mont- 
réal, Que. 

Premier  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Alphonse  Moisan,  John  Henry 
Roberts  et  Leslie  Maurice  Roberts. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1362,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''LAMOUREUX-KELLY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  12  septembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Don  Percy  Lamoureux  et  John  Thomas  Kelley, 
marchands;  Charles  Albert  Haie  et  Shirley  Greenshields  Dixon,  avocats;  et 
Arthur  Ives  Smith,  étudiant  en  droit;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Don  Percy  Lamoureux,  John 
Thomas  Kelly  et  Charles  Albert  Haie. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1281,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


^'NEVER  RIP  CLOTHING  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  12  septembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Morris  Cooperberg,  marchand;  Joseph  Alter  Besner, 
manufacturier;  Sylvia  Binnie  Gross,  sténographe;  Joseph  Cohen,  avocat,  et 
Charlotte  B-ertha  Gross,  épouse  séparée  de  biens  de  Joseph  Alter  Besner; 
tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1285,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"  THE  OTIS  HANN  COMPANY  OF  CANADA,  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  12  septembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $100,000. 

Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Otis  Hann  et  Edwin  Charles  McDonald,  de  Chi- 
cago, 111.,  conseiller  en  assurance-vie;  et  Trevor  Kenneth  Holm,  comptable, 
Donald  Duncan  Lethbridge  et  William  Wanless  Purdom,  courtiers  d'assu- 
rance, de  London,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  cow.pagnie. — Voir  p.  1280,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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"UNITED  HOLDING  COMPANY,  LIMITED" 
Constituée  en  corporation  le  12  septembre  1922.       -      Capital-actions,  $500,000. 
Nombre  d'actions  privilégiées,  1,000. — Montant  de  chaque  oction  privilégiée,  $100. 
Nombre  d'actions  ordinaires,  4,000. — Montant  de  chaque  action  ordinaire,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Stuart  Hall  Brown  et  Arthur  Hamilton  Britton, 
avocats;  Alfred  Bunting,  vendeur;  John  Widdis  Shouldice,  agent  de  manu- 
facturier; et  Dickson  Drummond  How,  agent  de  change;  tous  de  Toronto, 
Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Stuart  Hall  Brown,  Arthur  Hamil- 
ton Britton  et  Alfred  Bunting. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1275,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"CAPITAL   OIL   PRODUCTS,    LIMITED '' 

Constituée  en  corporation  le  13  septembre  1922.       -       Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Albert  Edward  Blak-e  McDermid,  comptal)le; 
Alastair  MacLean  MacDonald,  étudiant  en  droit;  Louis  Côté  et  Arthur 
Ellis,  avocats;  et  William  Victor  Howard,  sténographe;  tous  d'Ottawa, 
Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — ^Westboro,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1357,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"CASCADES  DISTRIBUTORS  AND  MANUFACTURERS,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  13  septembre  1922.       -       Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Joseph  Diamond,  Samuel  Diamond,  Harr>''  Dia- 
mond, Louis  Diamond  et  Philip  Diamond;  tous  de  Calgary,  Alb.,  mar- 
chands. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — ^Calgary,  Alb. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1363,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"THE  ECONOMIC  PATENT  KETTLE  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  13  septembre  1922.       -       Capital-actions,  $30,000. 

Nombre  d'actions,  300. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Julius  Lipetz,  commis;  Dolly  Lipetz,  sténographe; 

John  C.  Woods,  marchand;  Benjamin  Ginsberg,  avocat;  et  Robert  Israël 

Kronick,  étudiant  en  droit;  tous  de  Calgary,  Alb. 
Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Julius  Lipetz,  Dolly  Lipetz  et 

John  C.  Woods. 
Siège  social. — Calgary,  Alb. 
Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1361,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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^'WELDING  ENGINEERS,   LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  13  septembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Henry  Noël  Chauvin,  Harold  Earle  Walker  et 
Richard  Tuson  Henneker,  tous  savants  conseillers  de  Sa  Majesté;  Ernest 
Howard  Cliff,  avocat,  et  Hugh  Wylie,  comptable;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1284,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  délivrées  le  14  septembre  1922  à  la 

"  SWIFT  LAIDLAW  COMPANY,  LIMITED  " 

Modifiant  les  lettres  patentes  constituant  la  compagnie  en  corporation  afin 
d'autoriser  l'émission  de  mandats  de  parts. 
Voir  p.  1286,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  délivrées  le  15  septembre  1922  à  la 

"  APT  SECURITIES  COMPANY,  LIMITED  " 

Pour  changer  son  nom   en  celui  de 

"  ANCHOR  BOND  COMPANY,  LIMITED  " 
Voir  p.  1286,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"  KEYSTONE  GARMENTS  LIMITED  " 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  15  septembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $40,000. 
Nombre  d'actions,  1,600. — Montant  de  chaque  action,  $25. 

Membres  de  la  corporation. — Human  Kimelman,  découpeur;  Louis  Reiken, 
Abraham  Turack  et  Izzie  Turack,  opérateurs;  Simon  Collins,  dessinateur; 
Goodman  Rycus  et  Charles  Saul  Lewis,  voyageurs;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1364,  Gazette  du  Canada.  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  délivrées  le  16  septembre  1922  à  la 

''  CANADIAN  RODBORO  SHOE  COMPANY  LIMITED  " 

Pour  accroître  son  capital-actions  de  $80,000  à  $200,000,  augmentation  de 
120,000  actions  de  $1   chacune. 
Voir  p.  1373,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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"  EMMETT  MOTORS,  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  16  septembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $25,000. 

Nombre  d'actions,  250. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Thomas  Reginald  Ker,  savant  conseiller  de  Sa  Ma- 
jesté; Fred  Herbst  Meinzer,  Samuel  Foster  Tilden  et  Samuel  William  Tilden, 
gérants,  et  Edgar  Paul  Normandin,  teneur  de  livres;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Thomas  Reginald  Ker,  Fred 
Herbst  Meinzer  et  Samuel  William  Tilden. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1362,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


GRAPHIC  ARTS  MACHINERY,  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  18  septembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $200,000. 

Nombre  d'actions,  2,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — ^William  Wallbridge  Viskers  et  Albert  Elmer  Run- 
dle,  Alison  Black,  secrétaire;  Archibald  Murdoch,  comptable,  et  Mildred 
Victoria  Freeland,  sténographe;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1366,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  délivrées  le  18  septembre  1922  à  la 

"  MONTREAL  HARDWARE  COMPANY,  LIMITED  " 
Pour  changer  son  nom  en  celui  de 

MONTREAL  HARDWARE  LUMBER  &  FLOORING,  LIMITED  " 
Voir  p.  1373,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"SCOTIA  INVESTMENT,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  8  septembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Hugh  Ross  et  John  MacNeil,  avocats;  Peter  Mac- 
Âulay,  étudiant  en  droit;  Helen  Boyd  et  Olive  Liscombe,  sténographes; 
tous  de  Sydney,  N.-E. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Hugh  Ross,,  John  MacNeil  et 
Peter  MacAulay. 

Siège  social. — Sydney,  N.-E. 

Objet  de  la  compagnie.— Voir  p.  1580,  Gazette  du  Canada,  1922-23 
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^'CELTIC  SECURITIES,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  19  septembre  1923.     -     -     Capital-actions,  $100,000. 

Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Hugh  Ross  et  John  MacNeil,  avocats;  Peter  Mac- 
Aulay,  étudiant  en  droit;  Helen  Boyd  et  Olive  Liscombe,  sténographes;  tous 
de  Sydney,  N.-E. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Hugh  Ross,  John  MacNeil  et 
Peter  MacAulay. 

Siège  social. — Sydney,  N.-E. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1581,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


'XANGLOIS,  SIMARD,  LIMITEE" 

"LANGLOIS,  SIMARD,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  19  septembre  1922.     -     -    Capital-actions,  $100,000. 

Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Joseph  Adolphe  Langlois  et  Eugène  Simard,  mar- 
chands; Elizabeth  Watt  Legris,  femme  mariée;  Joseph  Nelson  Paré,  gérant 
de  banque;  et  Joseph  Antoine  Legris,  avocat,  tous  de  Haileybury,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Joseph  Adolphe  Langlois,  Eu- 
gène Simard  et  Joseph  Antoine  Legris. 

Siège  social. — Haileybury,  Ont. 

Objets  de  la  compagnie. — Voir  p.  1370,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  19  septembre  1922,  à  la 

''LEVIS  LUMBER  COMPANY,  LIMITED" 

Pour  changer  son  nom  en  celui  de 

''BRITISH  EMPIRE  LUMBER  CORPORATION,  LIMITED" 
Voir  p.  1373,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''THE  MINTO  COAL  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  19  septembre  1922.     -   Capital-actions,  $1,000,000. 

Nombre  d'actions,  10,000. — Montant  de  chaque  action,  $100.  ' 

Membres  de  la  corporation. — Charles  Louis  Dougherty,  avocat;  James  Winston 
Reid,  étudiant  en  droit;  Evelyn  Wh^^te,  Zena  Violet  Anderson  et  Mary 
Alice  Toner,  sténographes;  tous  de  Fredericton,  N.-B. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Charles  Louis  Dougherty,  James 
Winston  Reid  et  Evelyn  Whyte. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1465,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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^XIPPE  &  GARIEPY,  LIMITEE" 
(Compagnie  privée) . 

Constituée  en  corporation  le  20  septembre  1922    -     -     Capital-actions,  $175,000. 
Nombre  d'actions,  1,750. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Joseph  Omer  Lippe,  manufacturier;  Joseph  Edouard 
Campbell,  comptable;  Bernadette  Lippe,  femme  mariée;  Joseph  Lippe,  gé- 
rant; et  Reginald  Mayall,  commis;  de  Montréal,  Que.,  et  Hector  Gariepy, 
d'Outrement,  Que.,  manufacturier. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Joseph  Omer  Lippe,  Hector 
Gariepy  et  Joseph  Edouard  Campbell. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1522,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


'TARKER  STEEL  SHOES,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  20  septembre  1922.     -      Capital-actions,  $100,000. 

Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Samuel  Henry  Parker,  Harry  Steel  et  George  Fink, 
manufacturiers;  Emma  Jane  Parker,  femme  mariée;  et  Charles  Guy  Robert- 
son,  avocat;  tous  de  Preston,  Ont. 

Premiers  dissecteurs  ou  directeurs  provisoires. — Samuel  Henry  Parker  Steel  et 
Charles    Guy    Robertson. 

Siège  social. — Preston,  Ont.  '      '"'^   * 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1369,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


'THE  WORLD  MERCHANDISE  COMPANY  IMPORTERS  AND  ASSO- 
CIATED AGENTS,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  20  septembre  1922.     -     -    Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Frédéric  André  Lhoumeault,  de  Sutton,  Que.,  com- 
merçant; Louis  Sorffer,  marchand,  et  Albert  Loiselle,  marchand  d'automo- 
biles, de  Bedford,  Que.,  et  Alexander  Wikere,  commerçant  et  Jean  Edouard 
Charles  Bumbray,  avocat,  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1372,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


'^DRAWING  iMASTER  CLUB  OF  CANADA 

(Association) 

Constituée  en  corporation  le  21  septembre  1922.     -     -     -        -       Sans  capital. 

Membres  de  la  corporation. — Haswell  Fred  Parkinson,  Léonard  Alexander 
Richard  et  Donald  Hamilton  Rowan,  avocats;  Florence  Isabel  Munro  et 
Isabelle  Viola  Kerry,  sténographes;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — ^Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1473,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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"  NATIONAL  BRONZE  COMPANY,  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  22  septembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100, 

Membres  de  la  corporation. — Henry  Noël  Chauvin,  John  Joseph  Meagher  et 
Harold  Earle  Walker,  tous  trois  savants  conseillers  de  Sa  Majesté;  Jean 
Martineau  et  Ernest  Howard  Cliff,  avocats;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Henry  Noël  Chauvin,  John  Jo- 
seph Meagher  et  Harold  Earle  Walker. 

Siège   social. — Montréal,   Que. 

Objet  de  la  com^pagnie. — Voir  p.  1467,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


^'NEW  YORK  HAT  MANUFACTURING  CO.,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  25  septembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $100,000. 

Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Max  Leopold  et  Clarence  Warshaw,  manufactu- 
riers; Léonard  Kent,  comptable  expert;  Joseph  Shapiro  et  Michael  Garber, 
avocats;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Max  Leopold,  Clarence  Warshaw 
et  Léonard  Kent. 

Siège   social. — Montréal,   Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1372,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''OPTICIANS,  LIMITED" 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  25  septembre  1922.     -     -     Capital- actions,  $40,000. 
Nombre  d'actions,  400. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Harold  Clément  Brown  et  William  Watney  Parker, 
opticiens;  Laurine  White,  sténographe,  et  Lois  Elizabeth  Brown,  femme 
mariée,  de  Toronto,  Ont.,  et  Hugh  Geddes  Brown,  de  New-Market,  Ont., 
photographe. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1373,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"  PARKER  '  THE  DYER  '  OF  OTTAWA,  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  25  septembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  5,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Wilmot  Oral  Parker,  gérant;  Hazel  Maude  Parker, 
Georgina  Ernest  Albert  Parker  et  Heasley  Emerson,  femmes  mariées,  d'Ot- 
tawa, Ont.,  et  Charles  Horne,  de  Britannia,  Ont.,  dégraisseur  à  sec. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Ottawa,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1570,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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"  SEMI-PNEUMATIC  TIRE  &  RUBBER  COMPANY,  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  25  septembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $750,000. 

Nombre  d'actions,  7,500. — Montant  de  chaque  action,  |100. 

Membres  de  la  corporation. — Henry  Echenberg,  étudiant  en  droit;  Robert  Louis 
Calder,  C.R.;  Harry  Cohen,  avocat;  Sadie  Anderson  et  Margaret  McMartin, 
commis;  tous  de  la  cité  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1468,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"  AMERICAN  THREAD  COMPANY  OF  CANADA,  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  26  septembre  1922.     -     Capital-actions,  $1,000,000. 

Nombre  d'actions,  10,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Lawrence  Macfarlane,  C.R.;  Gregor  Barclay, 
William  Bridges  Scott  et  Maurice  Théodore  Lafleur,  avocats,  et  James 
Geary  Cartwright,  gérant  de  bureau;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1476,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


GLADYS  BELLE  CANADIAN  OIL  AND  REFINING  CO.,  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  26  septembre  1922.     -     Capital-actions,  $10,000,000. 

Nombre  d'actions,  400,000. — Montant  de  chaque  action,  $25. 

Membres  de  la  corporation. — Charles  Benton  Coon,  de  Tulsa,  Oklahoma,  secré- 
taire; Arthur  George  Baalim,  marchand  d'automobiles;  Richard  Vincent 
Gibbons,  courtier;  Samuel  Graham  Porter,  surintendant  d'irrigation,  et 
Henry  Alfred  Holman,  teneur  de  livres;  de  Lethbridge,  Alta. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Charles  Benton  Coon,  Arthur 
George  Baalim  et  Richard  Vincent  Gibbons. 

Siège  social. — Lethbridge,  Alb. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1474,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''HARRIS    OIL   CORPORATION,    LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  26  septembre  1922.     -     Capital-actions,  $2,000,000. 

Nombre  d'actions,  20,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Lloyd  Harris,  manufacturier;  William  Thomas 
Henderson,  C.R.,  de  Brantford,  Ont.;  Noël  George  Lambert  Marshall,  mar- 
chand; David  Blythe  Hanna,  président  de  chemin  de  fer,  et  Chester  John 
Harris,  manufacturier,  de  Toronto,  Ont.;  William  Harry  Magill,  courtier, 
et  James  Anderson  Thomson,  manufacturier,  d'Hamilton,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1466,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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"THE  OTTAWA  COMPOSITION  COMPANY,  LIMITED'^ 
Constituée  en  corporation  le  26  septembre  1922.     -     -  Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions  privilégiées,  3,000. — Montant  de  chaque  action  privilégiée,  $10 
Nombre  d'actions  ordinaires,  2,000 — Montant  de  chaque  action  ordinaire,  $10 

Membres  de  la  corporation. — Henry  Claude  Miller  et  Herbert  Andrew  Charles 
Schultz,  manufacturiers;  Pearl  May  Miller,  femme  mariée;  Samuel  Rupert 
Broadfoot,  avocat;  et  Norma  Kathryn  Fitzpatrick,  teneurs  de  livres;  tous 
d'Ottawa,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Ottawa,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1575,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


'TWEEDALE  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  26  septembre  1922.     -     -      Capital-actions,  $20,000. 
Nombre  d'actions,  200. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la   corporation. — Daniel  McAvoy,  C.R.;   Pierre  Arbour,   avocat; 

Joseph  Landry,  notaire;  Fernande  Pigeon,  sténographe;  et  Maurice  McAvoy, 

commis;  tous  de  Montréal,  Que. 
Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Daniel  McAvoy,  Pierre  Arbour 

et  Fernande  Pigeon. 
Siège  social. — Montréal,  Que. 
Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1583,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"WESTERN  VENTURES,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  26  septembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $10,000. 

Nombre  d'actions,  100. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Kenneth  Lawrence  Pattan  et  Duncan  Lloyd  Came- 
ron,  avocats;  Ernest  Bickerdike  Eadie,  Ernest  Pryor  Stephens  et  John 
Ledingham,  comptables;  tous  de  Winnipeg,  Man. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — ^Winnipeg,  Man. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1478,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"THE  CHERRI  NEKTAR  COMPANY  OF  CANADA,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  27  septembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $40,000. 

Nombre  d'actions,  4,000. — Montant  de  chaque  action,  $10. 

Membres  de  la  corporation. — Curran  Duncan  Vreeland,  de  Chester,  Pa.,  manu- 
facturier; George  Bartlett  Williams,  Hiram  Wilson  Williams  and  William 
Call,  rentiers;  William  Hugh  Peterson,  manufacturier  de  Toronto,  Ont. 

Premier  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Curran  Duncan  Vreeland,  George 
Bartlett  Williams  et  William  Hugh  Peterson. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1478,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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^'McKINNON-JONES  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  27  septembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $40,000. 

Nombre  d'actions,  400. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — William  Osmund  Gibson,  William  Earl  Smith,  John 
Steuart  Duggan,  Craig  Allan  McKay  et  James  White  Bicknell,  tous  de  To- 
ronto, Ont.,  avocats. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagme. — Voir  p.  1475,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  délivées  le  27  septembre  1922,  à  la 

"MILLER  à  COMPANY,  LIMITED" 
Pour  changer  son  nom  en  celui  de 

"B.  M.  MILLER  &  COMPANY  OF  MONTREAL,  LIMITED 
Voir  p.  1480,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"HAFIS  WATCH  COMPANY,  LIMITED" 

(Compagnie  privée) . 

Constituée  en  corporation  le  28  septembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Walter  Alfred  Merrill  et  Archibald  Stalker,  avocats; 
Jean  Lang  Muir,  comptable;  Emily  Oldroyd  et  Margaret  Johnston,  secré- 
taires, tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — ^^\^alter  Alfred  Merrill,  Archibald 
Stalker  et  Jean  Lang  Muir. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1567,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"RIORDON  PULP  CORPORATION,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  28  septembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $5,000. 

Nombre  d'actions,  50. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Frank  Breadon  Common,  avocat;  Francis  George 
Bush  et  Herbert  William  Jackson,  teneurs  de  livres  ;  Alexander  Gordon  Yeo- 
man  et  William  Patrick  Creagh,  sténographes;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1471,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  délivrées  le  29  septembre  1922,  à  la 

''B.  H.  STURTEVENT  COMPANY  OF  CANADA,  LIMITED" 

Augmentant  le  capital-actions  de  la  compagnie  de  $50,000  à  $200,000,  soit  de 

1,500  actions  de  $100  chacune. 
Voir  p.  1586,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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"CALDER'S  ST.   CROIX  SHIPPING  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  29  septembre  1922.     -     -    Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Arthur  Calder,  gérant  de  transport;  Everett  Ed- 
wards Calder,  radiotélégraphiste  de  marine,  tous  deux  de  Welchpool,  N.-B.; 
Duncan  Hanna  Spence,  de  Glasgow,  Ecosse,  agent;  Arthur  Holland,  de 
Miami,  Floride,  gérant,  et  Wilfrid  Raymond  Boutin,  de  Saint-Stephen, 
N.-B.,  gérant. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Welchpool,  N.-B. 

Objet  de  la  compagnie.— Voir  p.  1572,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"  CROWTHER  AND  NICHOLSON  (CANADA)  LIMITED  " 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  29  septembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Jacob  DeWitt,  C.R.;  Wilbert  Harvard  Howard  et 
Joseph  James  Harold,  avocats;  Henry  Charles  McNeil,  comptable,  et  Délia 
Jessie  Hamill,  sténographe;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Jacob  DeWitt,  Wilbert  Harvard 
Howard  et  Joseph  James  Harold. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1574,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''  GITTLESONS,  LIMITED  " 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  29  septembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $20,000. 

Nombre  d'actions,  200. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Henry  Judah  Trihey,  de  Westmount,  Que.,  C.R.; 

Michael   Thomas   Burke,   Arthur   Reginald   Whitney   Plimsoll   et   Thomas 

Joseph  Coonan,  avocats,  et  Patrick  Mullin,  comptable;  tous  de  Montréal, 

Que. 
Premiers   directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Henry  Judah  Trihey,  Michael 

Thomas  Burke  et  Arthur  Reginald  Whitney   Plimsoll. 
Siège  social. — Montréal,  Que. 
Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1569,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


'' KIRSTIN-HASE   COMPANY,   LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  29  septembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $175,000. 

Nombre  d'actions  privilégiées,  1,500.— Montant  de  chaque  action 
privilégiée,  $100. 

Nombre  d'actions  ordinaires,  5,000. — Montant  de  chaque  action 
ordinaire,  indéterminé. 

Membres  de  la  corporation. — Alfred  Joseph  Kirstin,  de  Excanaba,  Mich.,  et 
Robert  Hase,  de  Sault-Sainte-Marie,  Mich.,  manufacturiers;  Nelson  Edwin 
Drayton  Lafferty,  gérant  de  ventes;  Queena  Gertrude  Gleeson  et  Mary 
Monica   Malone,   sténographes,   de   Sault-Sainte-Marie,    Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Sault-Sainte-Marie,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1577,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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''  THE  MUSTEROLE  COMPANY  OF  CANADA,  LIMITED  " 
Constituée  en  corporation  le  29  septembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $25,000. 
Nombre  d'actions,  250. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Louis  Philippe  Crépeau,  C.R.  ;  Maurice  Dugas, 
Segfried  Hinson  Read  Bush  et  John  Parker  Callaghan,  avocats,  et  Cyril 
Patrick  Nolan,  étudiant  en  droit;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Louis  Philippe  Crépeau,  Maurice 
Dugas  et  Cyril  Patrick  Nolan. 

Siège  social. — Montréal,  P.Q. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1470,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  délivrées  le  2  octobre  1922  à  la 

"  BRAZEAU  COLLIERIES,  LIMITED  " 

Augmentant  son  capital-actions  de  $4,000,000  à  $4.450,000,  soit  de  4,500  actions 

de  $100  chacune  et  étendant  les  pouvoirs  de  la  compagnie. 

Voir  p.  1585,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"  CRESCENT  ELEVATOR  COMPANY,  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  2  octobre  1922.     -     -     Capital-actions,  $100,000. 

Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Cecil  Charles  Blair,  gérant;  William  John  McCabe, 
marchand  de  grain,  de  Duluth,  Minn.  ;  Cari  Eugène  Austin,  gérant;  John 
Samuel  Blair,  inspecteur,  et  Cecil  Bray  Philp,  avocat,  de  Winnipeg,  Man. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Cecil  Charles  Blair,  William 
John  McCabe  et  Cari  Eugène  Austin. 

Siège  social. — ^Winnipeg,  Man. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1698,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  2  octobre  1922  à  la 

"  GRACE  &  CO.,  LIMITED  "     . 

Réduisant  son  capital  de  $500,000  à  $100,000,  soit  de  4,000  actions  de 

$100  chacune. 
Voir  p.  1705,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"  BOOTS  CASH  CHEMISTS  OF  CANADA,  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  3  octobre   1922.     -     -     Capital-actions,   $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — James  White  Bicknell,  William  Osmond  Gibson, 
John  Steuart  Duggan,  Craig  McKay  et  William  Earl  Smith;  tous  de  To- 
ronto, Ont.,  avocats. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — James  White  Bicknell,  William 
Osmond  Gibson  et  John  Steuart  Duggan. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1568,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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''BOOTS  PURE  DRUG  COMPANY  OF  CANADA,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  3  octobre  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — James  White  Bicknell,  William  Osmond  Gibson, 
John  Steuart  Duggan,  Craig  McKay  et  William  Earl  Smith,  tous  de  To- 
ronto, Ont.,  avocats. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — James  White  Bicknell,  William 
Osmond  Gibson  et  John  Steuart  Duggan. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1578,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"INTERNATIONAL  COMBUSTION  COMPANY,  LIMITED" 
(Compagnie  privée) . 

Constituée  en  corporation  le  3  octobre  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Frank  Breadon  Common,  avocat;  Francis  George 
Bush  et  Herbert  William  Jackson,  teneurs  de  livres;  Michael  Joseph  O'Brien, 
commis;  Alexander  Gordon  Yeoman  et  William  Patrick  Creagh,  sténogra- 
phes; tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie — Voir  p.  1582,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"PRECISION  SPEEDOMETER  COMPANY  OF  CANADA,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  3  octobre  1922.  -  -  -  Capital-actions,  $100,000. 
Nombre  d'actions  privilégiées,  500. — Montant  de  chaque  action  privilégiée,  $100. 
Nombres  d'actions  ordinaires,  500. — Montant  de  chaque  action  ordinaire,  $100 

Membres  de  la  corporation. — Charles  Spencer  Turner,  manufacturier;  Joseph 
Berrie  Sherrard  et  Dwayne  Depew  Maddox,  rentiers  de  Détroit  Mich.,  Percy 
Roy  Braddon,  gérant  de  service  d'automobiles;  et  Lewis  Alfred  McHugh, 
avocat;  de  Windsor,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — ^Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Windsor,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1692,  Gazette  du  Canada,  1922-23- 


'TIDELITY  TRADE  GUARANTORS,  LIMITED" 

(Compagnie  privée). 

Constituée  en  corporation  le  4  octobre  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $100,000. 
Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Edwin  George  Long,  Charles  Edgar  Lafayette  Bab- 

cock,  Harold  Ernest  Manning  et  Richard  George  Meech,  avocats;  et  Hazel 

Kendall,  sténographe;  tous  de  Toronto,  Ont. 
Premiers   directeurs   ou   directeurs   provisoires. — Edwin   George   Long,   Charles 

Egard  Lafayette  Babcock,   Harold   Ernest  Manning  et  Richcard   George 

Meech. 
Siège  social. — Toronto,  Ont. 
Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1694,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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"THE  LEAMY-COUTURE  CONSTRUCTION  COMPANY,  LIMITED" 
Constituée  en  corporation  le  4  octobre  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Evanhoe  Couture,  entrepreneur;  Irène  Lefaivre, 
femme  mariée;  Joseph  Eugène  Couture,  comptable;  Levina  Moussette,  et 
Edgar  Laberge,  notaire  public,  tous  de  Hull,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Evanhoe  Couture,  Joseph  Couture 
et  Edgar  Laberge- 

Siège  social. — Hull,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1571,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


'SNILLING  PAPER  SALES,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  4  octobre  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $40,000. 

Nombre  d'actions,  400. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Allan  Joseph  Fraser  et  Percy  Dixon  Wilson,  avo- 
cats; Charles  Bratton  Snelling,  agent  de  manufacturiers;  John  Francis  Dow- 
ling,  jeune,  fonctionnaire;  et  Ferdinand  Augustus  Dewhurst,  agent;  tous 
d'Ottawa,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — ^Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Ottawa,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1696,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


'THE  KITCHEN  OVERALL  AND  SHIRT  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  5  octobre  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $100,000. 
Nombre  d'actions,  2,000. — Montant  de  chaque  action,  $50. 

Membres  dé  la  corporation- — Charles  Edward  Kitchen,  John  Franklin  Kitchen, 
Joseph  Henry  Ham  et  Joseph  Ruddy,  manufacturiers;  et  Thomas  Edgerton 
Ryerson,  marchand;  tous  de  Brantford,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Brantford,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1692,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


^'L'ECONOMIE  NATIONALE,  LIMITEE" 

''NATIONAL  ECONOMY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  5  octobre  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $500,000. 

Nombre  d'actions,  5,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Auguste  Mathieu  et  Jacques  Perron,  avocats;  Lio- 
nel Abondius  David,  marchand;  Lorenzo  Hudon,  ouvrier;  et  Joseph  Leonidas 
Trépanier,  comptable;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1750. — Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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''THE  BROWN  PROCESS,   LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  6  octobre  1922,     -     -     Capital-actions,  $2,500,000. 

Nombre  d'actions  privilégiées,  500,000. — Montant  de  chaque 
action  privilégiée,  $1. 

Nombre  d'actions  ordinaires,  2,000,000. — Montant  de  chaque 
action  ordinaire,  $1. 

Membres  de  la  corporotion. — Thomas  Archie  Silverthorn,  avocat;  Arthur  Ed- 
win  Hall  et  James  Douglas  Lucas,  étudiants  en  droit;  Archibald  Coppered 
Jennings  et  Richard  Alfred  Leaker,  courtiers,  et  Gerald  William  Saltmarsh 
et  Henry  Cartwright  Secord,   gentilhommes  ;   tous   de  Toronto,   Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  soczaL— Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1699,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''  CALLINAN  McKAY  EXPLORATION  COMPANY,  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  6  octobre  1922.     -     -     Capital-actions,  $750,000. 

Nombre  d'actions,  750,000. — Montant  de  chaque  action,  $1. 

Membres  de  la  corporation. — George  Alexander  Grover,  John  Irwin  Grover  et 
Vida  Isabel  Harris,  avocats;  Sara  Olive  Hawkins  et  Muriel  Walker,  sté- 
nographes; tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1695,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"DAVIES,  LIMITED" 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  6  octobre  1922.     -     -     Capital-actions,  $100,000. 
Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Louis  Philippe  Crépeau,  conseiller  du  Roi;  Maurice 
Dugas,  Segfried  Hinson  Read  Bush  et  John  Parker  Callaghan,  avocats,  et 
Cyril  Patrick  Nolan,  comptable;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Maurice  Dugas,  Segfried  Hinson 
Read  Bush  et  John  Parker  Callaghan. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1579,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


I 


^'EFFICIENCY  OIL  BURNER,   LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  6  octobre  1922.     -     -     Capital-actions,  $100,000. 

Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Cecil  Vanroy  Langs,  Ewart  Gladstone  Binkley  et 
Howard  Morwick,  avocats;  Nellie  Moore,  teneur  de  livres,  et  Edna  Mar- 
guerite Green,  sténographe;  tous  de  Hamilton,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Hamilton,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1698,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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"  MAZARUNI  SYNDICATE,  LIMITED  " 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  6  octobre  1922.     -     -     Capital-actions,  $500,000. 
Nombre  d'actions,  5,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation, — Aubrej^  Huntingdon  Elder,  Félix  Winfield  Hackett 
et  Winchester  Henry  Biggar,  avocats;  Darley  Burley-Smith,  commis,  et 
Frank  Ashworth,  comptable;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1584,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"  SYDNEY  SECURITIES,  LIMITED  " 

(Compagnie  privée) 

Constituée   en   corporation   le   6   octobre    1922.     -     -     Capital-actions,   $1,000. 
Nombre  d'actions,  100. — Montant  de  chaque  action,  $10. 

Membres  de  la  corporation. — Gerald  Augustine  Coughlin  et  Edmund  Francis 
Coughlin,  avocats;  Cornélius  Edward  Coughlin,  commis;  Helen  Masson  et 
Laura  Morrin,  sténographes;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Gerald  Augustine  Coughlin,  Ed- 
mund Francis  Coughlin  et  Cornélius  Edward  Coughlin. 

Siège   social. — Montréal,   Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1690,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


^' LEWIS   MECHANICAL    SWITCHES,    LIMITED" 

Constituée   en  corporation  le  7  octobre   1922.     -     -     Capital-actions,   $50,000. 
Nombre  d'actions,  50,000. — Montant  de  chaque  action,  $1. 

Membres  de  la  corporation. — Redmond  Quain,  avocat;  Elsie  Bell,  sténographe; 

John  Bogue  et  Donald  Alexander  Fraser,  comptable,  et  Phillip  Marshall 

Grimes,  acheteur;  tous  d'Ottawa,  Ont. 
Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 
Siège  social. — Ottawa,  Ont. 
Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1692,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


^'BERNARD,   HAMEL,   LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  9  octobre   1922.     -     -     Capital-actions,   $40,000. 

Nombre  d'actions,  400. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Ulric  Bernard  et  Rodolphe  Hamel,  marchands;  Ra- 
phaël Bernard,  gérant;  Jean  Bourdon,  comptable,  et  Alexandre  Queen,  tan- 
neur; tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Ulric  Bernard,  Rodolphe  Hamel 
et  Raphaël  Bernard. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1740,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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^'THE  UNITED  GARAGE  AND  CONSTRUCTION  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  12  octobre  1922.     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  5,000. — Montant  de  chaque  action,  $10. 

Membres  de  la  corporation. — Fred  Herbert  Milks  et  Lucien  Labelle,  artisans, 
Michael  John  Cooper,  entrepreneur;  Arthur  de  Carufel,  comptable,  et 
Georges  Henri  Brunet,  notaire;  tous  de  Hull.  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Hull,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1703,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


^'THE  CANADIAN  MANLEY  MANUFACTURING  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  13  octobre  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Robert  Earley  Manley,  manufacturier;  Ambrose 

B.   Strickler  et  Herbert  Miller  Smith,   gérants  de  ventes;   de  York,  Pa.; 

Oliver  Slagle  Trône,  de  Hanover,  Pa.,  secrétaire;  et  William  Daniel  Himes, 

de  New  Oxford,  Pa.,  manufacturier. 
Premier  directeurs  ou  directeurs  provisoires- — Robert  Early  Manley,  Oliver  Slagle 

Trône  et  Herbert  Miller  Smith. 
Siège  social. — Niagara-Falls,  Ont. 
Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2619,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"  FOREIGN  EXPLORATION  AND  FINANCE  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  13  octobre  4922.     -     -     Capital-actions,  $500,000. 

Nombre  d'actiohs,  100,000. — Montant  de  chaque  action,  aucune  valeur  nominale 

ou  au  pair. 

Membres  de  la  corporation. — Stanley  Jack  Mogg,  secrétaire;  Robert  Gowans, 
clerc  d'avoué;  Charles  Delamere  Magee,  comptable;  William  Bain  et  Ernest 
Harold  Stewart,  teneurs  de  livres;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeu^^s  ou  directeurs  provisoires. — Stanley  Jack  Mogg,  Robert 
Gowans  et  Charles  Delamere  Magee. 

Siège  social. — Oakville,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2022,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''MARENTETTE  &  FEYS,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  13  octobre  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000- 

Nombre  d'actions,  5,000. — Montant  de  chaque  action,  $10. 

Membres  de  la  corporation. — Charles  Patrick  McTague  et  Lorne  Raeburn  Cum- 
ming,  avocats;  Joseph  Alonzo  Marentette,  agent  d'immeubles,  Ethel  Marion 
Howe,  secrétaire;  et  Mildred  Baker,  sténographe;  tous  de  Windsor,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Charles  Patrick  McTague  Lorne 
Raeburn  Cumming  et  Joseph  Alonzo  Marentette. 

Siège  social. — Windsor,  Ont. 

Objet  de  !a  compagnie. — Voir  p.  1808,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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"MASTER  ÏUEL  OIL  BURNERS  OF  CANADA,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  13  octobre  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100- 

Membres  de  la  corporation. — William  Andrew  Henderson,  William  Nassau  Irwin 
et  Francis  David  Ungaro,  avocats;  Donato  Antonio  Giuseppe  Glionna,  gen- 
tilhomme; et  Allan  Tasker  Lacey,  étudiant  en  loi;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2400,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


'^NATIONAL  RADIO  CORPORATION,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  13  octobre  1922.     -     -     Capital-actions,  $500,000. 
Nombre  d'actions,  500,000. — Montant  de  chaque  action,  $1 

Membres  de  la  corporation. — Harry  Leslie  Coombs,  de  Westmount,  Que.,  cour- 
tier en  placements;  Robert  Pearte  Young,  ingénieur-radiographiste;  William 
Walker  McOaftVey,  comptable;  William  Buntain  Wright,  assureur;  -et 
Edward  Pine  Williamson,  banquier;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1701,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"THE  SUPERIOR  LADIES  HATS  MANUFACTURING  COMPANY, 

LIMITED" 

» 

Constituée  en  corporation  le  13  octobre  1922.     -     -     Capital-actions,  $25,000. 
Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $50. 

Membres  de  la  corporation.— Joseph  Cohen,  Lucien  Gendron  et  Ben  Bernstein, 
avocats;  Sylvia  Cross,  sténographe;  et  Joseph  Louis  Racine,  bailli;  tous  de 
Montréal,  Que- 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1809,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"VAUGHAN,  JACKSON  COMPANY,  LIMITED" 
Constituée  en  corporation  le  13  octobre  1922.     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500.--Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation.— Frank  Breadon  Common,  avocat;  Francis  George 
Bush  et  Herbert  William  Jackson,  teneurs  de  livres;  George  Robert  Drennan 
et  William  Patrick  Creagh,  sténographes;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Frank  Breadon  Common,  Francis 
George  Bush,  George  Robert  Drennan  et  William  Patrick  Creagh. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie.— Voir  p.  1704,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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"  WILLIAMSON  FUR  COMPANY,  LIMITED  " 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  13  octobre  1922.     -     -     Capital-actions,  $100,000. 
Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Walter  Alfred*  Merrill,  Archibald  Stalker  et  John 
Foster  Chisholm,  avocats;  Jean  Lang  Muir,  comptable;  et  Margaret  John- 
ston,  secrétaire;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1807,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''  THE  FILM  AND  SLIDE  CO.  OF  CANADA,  LIMITED  " 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  14  octobre  1922.     -     -     Capital-actions,  $10,000. 
Nombre  d'actions,  100. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Geoffrey  Stuart  O'Brian,  Wilfred  Reese  Binch  et 
Douglas  Joseph  Nickle,  avocats;  John  Antliff  Kent,  comptable;  Charles 
Harold  Walker,  étudiant  en  loi,  et  Hazel  Dennis,  sténographe;  tous  de  To- 
ronto, Ont. 

Premiers  directeurs    ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1811,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 

"  JOHN  HYDE  AUDIT  CORPORATION,  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  16  octobre  1922.     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Waldo  Whittier  Skinner  et  George  Gordon  Hyde, 

tous  deux  savants  conseillers  de  Sa  Majesté;  John  Gérard  Ahern,  avocat; 

Ronald  Cameron  Grant,  comptable,  et  Robert  John  Forster,  secrétaire;  tous 

de  Montréal,  Que. 
Premiers    directeurs    ou   directeurs    provisoires. — George    Gordon    Hyde,    John 

Gérard  Ahern  et  Robert  John  Forster. 
Siège  social. — Montréal,  Que. 
Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1814,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"  MAXWELL  CUMMINGS,  LIMITED  "      ' 
(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  16  octobre  1922.     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — John  Albert  Engel,  avocat;  James  Burnett  Taylor, 
comptable;  George  Alfred  Bowden  et  Francis  Louis  Flight,  commis,  et  Mi- 
riam  Johnson,  sténographe;  tous  de  Montréal,  Que, 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — John  Albert  Engel,  James  Bur- 
nett Taylor  et  Miriam  Johnson. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1806,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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McNIVEN  BROS.  CO.,  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  16  octobre  1922.     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500.— Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Thomas  Gibson,  Joseph  Garfield  et  Henry  Charles 
Draper,  avocats;  Ernest  Percy.  Seon,  secrétaire,  et  Eva  Jane  Bryans,  sté- 
nographe; tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie.— Voir  p.  1814,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


^'SHAWINIGAN   FOUNDRIES,   LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  16  octobre  1922.     -     -     Capital-actions,  $40,000. 

Nombre  d'actions,  400.— Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Lawrence  Macfarlane,  savant  conseiller  de  Sa  Ma- 
jesté; Gregor  Barclay,  William  Bridges  Scott  et  Maurice  Théodore  Lafleur, 
avocats,  et  James  Geary  Cartwright,  gérant  de  bureau;  tous  de  IVIontréal, 
Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1813,  Gazette  dit  Canada,  1922-23. 


''CANADIAN   INDUSTRIAL   ALCOHOL   COMPANY,    LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  18  octobre  1922.     -     -     Capital-actions,  $10,000,000. 
Nombre  d'actions,  400,000. — Montant  de  chaque  action,  $25. 

Membres  de  la  corporation. — Arthur  Ramsay  Holden,  Henry  John  Hague,  l'ho- 
norable William  James  Shaughnessy  et  Chilion  Graves  Heward,  savants  con- 
seillers de  Sa  Majesté;  Rufus  Clément  Holden,  jeune,  et  Paul  Phelps 
Hutchison,  avocats;  Herbert  William  Shearer,  gérant;  Clarence  Arnold  et 
Bruce  Forbes,  sténographes;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1817,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


^'ENGLISH   &   SCOTCH  WOOLLEN   COMPANY,   LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  18  octobre  1922.     -     -     Capital-actions,  $1,000,000. 

Nombre  d'actions  privilégiées,  2,500. — Montant  de  chaque  action 

privilégiée,  $100. 

Nombre  d'actions  ordinaires,  75,000. — Montant  de  chaque  action 

ordinaire,  $10 

Membres  de  la  corporation. — Walter  Panneton,  comptable  ;  Thomas  Hicks  Miller, 
gérant,  et  George  Robertson,  courtier,  de  Montréal,  Que.;  Gordon  Herbert 
Wilson,  de  Westmount,  Que.,  courtier,  et  Joseph  Coppold,  d'Outremont, 
Que.,  secrétaire. 

PremÀers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Walter  Panneton,  Gordon  Herbert 
Wilson  et  Joseph  Coppold. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1818,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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''LILLIBRIDGE  OIL  BURNERS,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  18  octobre  1922.     -     -     Capital-actions,  $55,000. 

Nombre  d'actions  privilégiées,  500. — Montant  de  chaque  action  privilégiée,  $100. 

Nombre  d'action  ordinaire,  1,000. — Montant  de  chaque  action  ordinaire,  aucune 

valeur  nominale  ou  au  pair 

Membres  de  la  corporation. — Charles  Lawrence  Dunbar,  savant  conseiller  de  Sa 
Majesté;  Léo  William  Goetz,  avocat;  Angus  Charles  Dunbar  et  Helen  Mary 
McTague,  étudiants  en  loi;  et  Carroll  Lillico,  chauffeur;  tous  de  Guelph,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Guelph,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1917,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"PROVINCIAL  DEALERS,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  18  octobre  1923.     -     -     Capital-actions,  $99,000. 

Nombre  d'actions,  990. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Horace  Fregeau  et  Lorenzo  Parenteau,  voyageurs 
de  commerce;  Valmore  Amable  Cordeau,  financier;  Thuribe  Derome  et 
Patrick  Bourassa,  artisans;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2206,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"ST.  HYACINTHE  DISTILLERY  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  18  octobre  1922.     -     -     Capital-actions,  $3,000,000. 

Nombre  d'actions,  30,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — L'honorable  Yv^illiam  James  Shaugnessy  et  Chillion 
Graves  Howard,  tous  deux  savants  conseillers  de  Sa  Majesté;  Rufus  Clément 
Holden^  le  jeune;  et  Paul  Phelps  Hutchison,  avocats;  et  Henry  McLeod 
Hague,  étudiant  en  loi;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1816,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"SAM  GLACKMEYER,  LIMITED" 

"SAM  GLACKMEYER,  LIMITEE" 

Constituée  en  corporation  le  19  octobre  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $25,000. 

Nombre  d'actions,  250. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Samuel  Glackmeyer,  manufacturier;  Regina  Dar- 
veau  Glackmeyer,  épouse  séparée  de  biens  dudit  Samuel  Glackmeyer  ;  Miche- 
line Glackmeyer,  célibataire;  Joseph  Wright,  commis;  et  Lucien  Massicotte, 
comptable;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1944,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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"CANADA  COLONIZATION  ASSOCIATION,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  20  octobre  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $500. 

Nombre  d'actions,  100. — Montant  de  chaque  action,  aucune  valeur  nominale 

au  pair. 

Membres  de  la  corporation. — Sir  John  Willison,  de  Toronto,  Ont.,  journaliste; 
Mervyn  Abraham  Brown,  marchand;  William  Watson  Evans,  banquier;  et 
Francis  Drake  Llewellyn  Smith,  journaliste,  de  Winnipeg,  Man.,  et  Albert 
Edward  McKenzie,  de  Brandon,  Man.,  marchand. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — ^Winnipeg,  Man. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1820,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''BEVAN,  CHURCHILL  &  CO.   (CANADA),  LIMITED" 

(Compagnie  privée.) 

Constituée  en  corporation  le  21  octobre  1922.  -  -  -  Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions  privilégiées,  300. — Montant  de  chaque  action  privilégiée,  $100. 
Nombre  d'actions  ordinaires,  200. — Montant  de  chaque  action  ordinaire,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Edward  Stuart  McDougall,  Daniel  Percy  Gillmor, 
Robertson  Fleet,  Charles  Stuart  LeMesurier,  Archibald  Stalker  et  James 
Hilary  Robertson;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2013,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


'^DOMINION  MONETARY  CORPORATION,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  23  octobre  1922.     -     -     Capital-actions,  $60,000. 

Nombre  d'actions  privilégiées,  200. — Montant  de  chaque  action  privilégiée,  $100. 
Nombre  d'action  ordinaire,  8,000. — Montant  de  chaque  action  ordinaire,  $5. 

Membres  de  la  corporation. — William  Henry  McGuire,  James  Arthur  Boles  et 
Victor  Kenneth  Johnston,  avocats;  Eric  Gelling  Moorhouse  .et  Wilfred 
Bredin,  étudiants  en  loi;  Greta  O'Leary,  sténographe;  et  Marcella  Mason, 
teneur  de  livres;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2143,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''HOLLING'S  MARKETS,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  23  octobre  1922.     -     -     Capital-actions,  $100,000. 

Nombre  d'actions,  10,000. — Montant  de  chaque  action,  $10. 

Membres  de  la  corporation. — Samuel  Auchmuty  Richardson,  gérant;  et  James 
Henry  Wilkie,  comptable;  de  Westmount,  Que.,  Walter  Laurence  Teeson, 
courtier;  Philip  Henry  Roden,  marchand;  et  Hilda  Lillian  Roden,  femme 
mariée;  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Samuel  Auchmuty,  James  Henry 
Wilkie  et  Philip  Henry  Roden. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1912,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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''FINE  RIVER  LUMBER  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  23  octobre  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $50. 

Membres  de  la  corporation. — Octavius  Cecil  Yates,  de  Hayter,  Alta.,  propriétaire 
de  scierie;  Lewis  Dale,  de  Fort  St.  John,  B.C.,  constructeur  de  moulins  et 
ingénieur;  George  Frances  Kenny,  bûcheron;  Raymond  McFarland  Lee, 
avocat;  et  Robert  Samuel  Winters,  chef  de  gare;  de  Provost,  Alta. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Octavius  Cecil  Yates,  George 
Frances  Kenny  et  Raymond  McFarland  Lee. 

Siège  social. — Provost,  Alta. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2017,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


'THOMAS  WATSON,  LIMITED" 
Constituée  en  corporation  le  23  octobre  1922.     -     -     Capital-actions,  $300,000. 
Nombre  d'actions  privilégiées,  1,000. — Montant  de  chaque  action  privilégiée,  $100. 
Nombre  d'action  ordinaire,  2,000. — Montant  de  chaque  action  ordinaire,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Thomas  Watson  et  Bertrand  Blair,  manufacturiers; 
et  Robert  Allan  Bolton,  ingénieur;  de  Woodstock,  Ont.,  John  William  Litton, 
de  Kingston,  Ont.,  entrepreneur;  et  James  Morrison  Watson,  de  Toronto, 
Ont.,  exportateur. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — ^Woodstock,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2026,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"AMERICA-CANADA  INVESTMENTS   CORPORATION,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  24  octobre  1922.     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  aucune  valeur  nominale 

ou  au  pair 

Membres  de  la  corporation. — Harold  Stephen  Gausby  et  Hugh  Francis  Cassidy, 
secrétaire;  William  Alexander  Walker,  contrôleur;  Frederick  McNamee 
Little,  vérificateur;  et  George  Levack  Mowat,  comptable;  tous  de  Toronto, 
Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — ^Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1913,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  24  octobre  1922 
Changeant  le  nom  corporatif  de  la 

"DOMINION  RADIO  CORPORATION,  LIMITED" 

en  celui  de 

'GENERAL  NECESSITIES  CORPORATION,  LIMITED' 

Voir  p.  2030,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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''WILLIAMS  HICK,   LIMITED-" 

Constituée  en  corporation  le  24  octobre  1922     -     -     Capital-actions,  $75,000. 

Nombre  d'actions,  750. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — John  MacNaughton,  avocat;  James  Burnett  Taylor, 
gérant;  Harley  William  Gross,  marchand;  Harry  Clay  Chesley  et  Thomas 
Joseph  Griffin,  agents;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social- — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1914,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"  CREOSOTED  PRODUCTS,  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  25  octobre  1922.     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  10,000. — Montant  de  chaque  action,  $5. 

Membres  de  la  corporation. — Thomas  Delany,  Morley  Herman  Breuls,  Roland 
Roy  McMurty  et  Lewis  Samuel,  étudiants  en  loi,  et  George  Evans  Atwood, 
comptable;  tous  de  Toronfo,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Thomas  Delany,  INIorley  Herman 
Breuls  et  George  Evans  Atwood. 

Siège   social. — Toronto,   Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1915,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''  UNIVERSITY  CLOTHES,  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  25  octobre  1922.     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Louis  Fitch,  Joseph  Horace  Michaud  et  Lazarus 
Phillips,  avocats;  Abraham  Saul  Cohen,  comptable,  et  Bernard  Figler,  étu- 
diant; tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Louis  Fitch,  Joseph  Horace  Mi- 
chaud  et  Lazarus  Philips. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2142,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"  EUROPEAN  FURNISHING  FABRICS,  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  26  octobre  1922.     -     -     Capital-actions,  $250,000. 

Nombre  d'actions  privilégiées,  1,250. — Montant  de  chaque  action 
privilégiée,  $100. 

Nombre  d'actions  ordinaires,  25,000. — Montant  de  chaque  action 
ordinaire,  $5. 

Membres  de  la  corporation. — William  Henry  McGuire  et  James  Arthur  Boles, 
avocats;  Eric  Gelling  Moorhouse  et  Wilfred  Bredin,  étudiants  en  loi,  et 
Greta  O'Leary,  sténographe;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  1920,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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''THE  MIDDLESEX-INVESTMENT   COMPANY,   LIMITED" 

Constituée  en   corporation  le  26  octobre   1922.     -     -     Capital-actions,   $5,000. 

Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $5. 

Membres  de  la  corporation. — Lawrence  Macfarlane,  savant  conseiller  de  Sa  Ma- 
jesté; Gregor  Barclay,  William  Bridges  Scott  et  Maurice  Théodore  Lafleur, 
avocats,  et  James  Geary  Cartwright,  gérant  de  bureau;  tous  de  Montréal, 
Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Lawrence  Macfarlane,  Gregor 
Barclay  et  William  Bridges  Scott. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2028,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"  THE  VOGUE  FIFTEEN  DOLLAR  GARMENTS,  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  26  octobre  1922.     -     -     Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Abraham  Wilfred  Muhlstock,  Nathaniel  Samuel 
Fineberg,  Bernard  Goldenberg  et  Isidore  Ballon,  avocats,  et  Laurence  Tan- 
nenbaum,  notaire  public;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Abraham  Wilfred  Muhlstock, 
Isidore  Ballon  et  Laurence  Tannenbaum. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2014,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"  INTERNATIONAL  FIBRE  BOARD  COMPANY,  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  27  octobre  1922.     -     -     Capital-actions,  $350,000. 

Nombre  d'actions  privilégiées,  1,500. — Montant  de  chaque  action 

privilégiée,  $100. 

Nombre  d'actions  ordinaires,  2,000. — Montant  de  chaque  action 

ordinaire,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Henry  John  Wiser,  gentilhomme;  Edward  Lauster, 
secrétaire;  Dorothy  Sargent  Wiser,  femme  mariée;  Arza  Clair  Casselman, 
avocat,  et  James  Wesley  Ault,   dentiste;  tous   de  Prescott,   Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Henry  John  Wiser,  Edward 
Lauster,  Dorothy  Sargent  Wiser,  Arza  Clair  Casselman  et  James  Wesley 
Ault. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2016,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"  THE  LISTNENING  POST  PUBLISHING  COMPANY,  LIMITED  " 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  27  octobre  1922.     -     -     Capital-actions,  $20,000. 

Nombre  d'actions,  800. — Montant  de  chaque  action,  $25. 

Membres  de  la  corporation. — Orlando  Frank  Brothers,  journaliste;  Douglas 
Rykert  McCuaig,  courtier;  James  Louis  Regan,  comptable,  et  Walter  Mar- 
grave Taylor,  marchand;  tous  de  la  cité  de  Montréal,  dans  la  province  de 
Québec,  et  Wilfrid  Bovey,  de  la  cité  de  Westmount,  dans  ladite  province 
de  Québec,  avocat. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Lès  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2271,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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"NORTHERN  GIANT  EXPLOSIVES,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  27  octobre  1922.     -     Capital-actions,  $2,500,000. 

Nombre  d'actions,  25,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — George  Herbert  Sedgewick,  James  Aitchison,  John 
Wellington  Pickup,  Collamer  Chipman  Calvin  et  Harold  Morrey  Smith, 
avocats;  Duncan  Angus  McCrimmon,  comptable;  et  Albert  Edward  HugilL 
étudiant  en  loi;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2025,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''J.  L.  SABATH  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  28  octobre  1922.     -     -     Capital-actions,  $250,000. 
Nombre  d'actions,  2,500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — John  Louis  Sabbath,  marchand;  Nathan  Sperber, 
opticien;  James  Gordon  Armstrong  et  Isidore  Fogel,  comptables;  de  Mont- 
réal, Que.,  et  William  Mason  Couper,  de  Westmount,  Que.,  savant  conseiller 
de  Sa  Majesté. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — John  Louis  Sabbath,  James  Gor- 
don Armstrong  et  WilHam  Mason  Couper. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2015,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"RADIUM  ESTATES,  LIMITED" 

Constitutée  en  corporation  le  28  octobre  1922.     -     -     Capital-actions,  $100,000. 

Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — William  Bain  et  Robert  Gowans,  clerc  d'avoué; 

Charles  Delamere  Magee  et  Ernest  Harold  Stewart,  comptables;  Samuel 

Goodman  Crowell,  avocat,  tous  de  la  cité  de  Toronto,  dans  la  province 

d'Ontario. 
Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — William  Bain,  Robert  Gowans  et 

Samuel  Goodman  Crowell. 
Siège  social. — Toronto,  Ont. 
Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3316,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"ALLEN  &  MASON,  LIMITED" 
Constituée  en  corporation  le  30  octobre  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $2,500. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  aucune  valeur  nominale  ou 

au  pair. 

Membres  de  la  corporation. — Alfred  Harris  Allen  et  John  James  Mason,  agents; 

Margaret  Bennie  Alkn  et  Elsie  Ruth  Mason,  femmes  mariées;  et  AVilliam 

Henry  McLaws,  avocat;  tous  de  Calgary,  Alta. 
Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Alfred  Harris  Allen,  John  James 

Mason  et  William  Henry  McLaws. 
Siège  social. — Calgary,  Alta. 
Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2029,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  30  octobre  1922  à 

'THE  J.  B.  SPARROW  THEATRICAL  &  AMUSEMENT  COMPANY, 

LIMITED" 

réduisant  le  capital-actions  de  cette  compagnie  de  la  somme  de  $250,000  à  la 
somme  de  1150,000,  soit  une  diminution  de  1,000  actions  acquittées  d'une 
valeur  au  pair  de  $100  chacune. 

Voir  p.  2402,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


'•K  à  E.  TAILORS,  LIMITED" 
Constituée  en  corporation  le  30  octobre  1922-     -     -     Capital-actions,  $300,000. 
Nombre  d'actions  privilégiées,  10,000. — Montant  de  chaque  action  privilégiée,  $10. 
Nombre  d'actions  ordinaires,  20,000. — Montant  de  chaque  actions  ordinaire,  $10. 

Membres  de  la  corporation. — Herbert  Norman  Tobias,  avocat;  William  James 
Coombes  et  Thomas  Smith,  comptable;  Frank  Richard  Evans,  étudiant  en 
loi;  et  Abraham  Isaac  Wodlinger,  commissionnaire;  tous  de  Winnipeg,  Man. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Herbert  Norman  Tobias,  William 
James  Coombes  et  Frank  Richard  Evans. 

Siège  social. — Winnipeg.  Man.  ' 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2500,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


'T^HE  KEMPTVILLE  CREAMERIES,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  30  octobre  1922.     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — William  George  Gardner,  de  Kemptville,  Ont., 
agent;  Jean  Ross  Broadfoot,  femme  mariée;  Ruby  Cafferty,  sténographe; 
William  George  Perry,  comptable;  et  Samuel  Rupert  Broadfoot,  avocat; 
d'Ottawa,  Ont- 

Premiers  dirccteu-^s  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Kemptville,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2010,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"VILLA  BROS.  OF  CANADA,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  30  octobre  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $1,000. 
Nombre  d'actions,  100. — Montant  de  chaque  action,  $10. 

Membres  de  la  corporation. — ^William  Duncan  Herridge  et  Alan  Christy  Fleming 
avocats  ;  Bertha  Anna  Çowan,  teneur  de  livres  ;  Henry  Ettie  Adams  et  Kath- 
leen  Boucher,  sténographes  ;  tous  d'Ottawa,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — William  Duncan  Herridge,  Alan 
Christy  Fleming  at  Bertha  Anna  Cowan. 

Siège  social. — Ottawa,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2015,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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"  COMMERCIAL  OIL  COMPANY,  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  30  octobre  1922.     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Walter  Margrave  Taylor,  marchand;  Charles 
Gouverneur,  savant  conseiller  de  Sa  Majesté;  John  Kerry  et  Aimé  Sydney 
Bruneau,  avocats,  de  Montréal,  Que.,  et  Wilfred  Bovey,  de  Westmount,  Que., 
avocat. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — ^Walter  Margrave  Taylor,  Charles 
Gouverneur  Ogden  et  Wilfrid  Bovey. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  kt  compagnie. — Voir  p.  2011,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''  INSURANCE  EXCHANGE  CORPORATION,  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  31  octobre  1922.     -     -     Capital-actions,  $1,000,000. 

Nombre  d'actions,  40,000. — Montant  de  chaque  action,  $25. 

Membres  de  la  corporation. — Maurice  Dugas,  Segfried  Hinson  Read  Bush  et 
John  Parker  Callaghan,  avocats;  Cyril  Patrick  Nolan,  comptable,  et  Jeanne 
Hainault,  sténographe;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2020,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''  BLAKE  VANNATTER  FOX  FARMS,  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  2  novembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $500,000. 

Nombre  d'actions,  5,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Frank  Regan  et  John  Callahan,  avocats;  Joseph 
Garvey  et  Ivan  Hesson,  étudiants  en  loi,  et  Margaret  Malone,  sténographe; 
tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2146,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''  THE  CANADIAN  ENGINEERING  AND  TOOL  COMPANY,  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  2  novembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Percy  John  McConnell,  gérant,  et  Marvel  Mc- 
Connell,  femme  mariée,  de  Windsor,  Ont.  ;  William  Edward  Tregenza  (  surin- 
tendant, et  Caroline  Tregenza,  femme  mariée,  de  Détroit,  Mich..  et  Ena 
Doretta  Pillon,  de  Sandwich,  Ont.,  sténographe. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Percy  John  McConnell,  Marvel 
McConnell,  William  Edward  Tregenza  et  Caroline  Tregenza. 

Siège  social. — Windsor,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2139,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


SOMMAIRE  DES  LETTRES  PATENTES  141 

DOC.  PARLEMENTAIRE   No  22 

"  NORTON  STEEL  COMPANY,  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  2  novembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $100,000. 
Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Frank  Breadon  Common,  avocat;  Francis  George 
Bush  et  Herbert  William  Jackson,  teneurs  de  livres;  George  Robert  Dren- 
nan  et  William  Patrick  Creagh,  sténographes;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Frank  Breadon  Common,  Francis 
George  Bush  et  William  Patrick  Creagh. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2139,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''ST,  LAWRENCE  PETROLEUM  COMPANY,   LIMITED" 
(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  2  novembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $60,000. 

Nombre  d'actions,  60,000. — Montant  de  chaque  action,  $1. 

Membres  de  la  corporation. — Arthur  Ramsay  Holden  et  Chillion  Graves  Heward, 

tous  deux  savants  conseillers  de  Sa  Majesté;  Paul  Phelps  Hutchison,  avocat; 

Herbert  William  Shearer,  gérant,  et  Bruce  Forbes,  sténographes;  tous  de 

Montréal,  Que, 
Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Arthur  Ramsay  Holden,  Chillion 

Graves  Heward  et  Herbert  William  Shearer. 
Siège   social. — Montréal,   Que. 
Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2144,  Gazette  du  Canada,   1922-23. 


"  UNITED  POWER  COMPANY,  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  2  novembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $250,000. 
Nombre  d'actions,  2,500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Maurice  Dugas,  Segfried  Hinson  Read  Bush  et 
John  Parker  Callaghan,  avocats;  Cyril  Patrick  Nolan,  comptable;  Margaret 
Craine,  May  Crotty  et  Jeanne  Hainault,  sténographes;  tous  de  Montréal, 
Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2021,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''  ALBERT  KAHN,  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  3  novembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $25,000. 
Nombre  d'actions,  250. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Albert  Kahn,  Louis  Kahn  et  Jesse  Hirschman,  ar- 
chitectes; Ernestine  Kahn,  femme  mariée,  et  Henry  Butzel,  avocat;  tous  de 
Détroit,  Mich. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Albert  Kahn,  Louis  Kahn  et 
Ernestine  Kahn. 

Siège  social. — Ford  City,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2143,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  3  novembre  1922  à 

''DRESS  FABRICS,  LIMITED" 

Portant  le  capital-action  de  cette  compagnie  de  la  somme  de  $50,000  à  la  somme 

de  $250,000  soit  une  augmentation  de  2,000  actions  de  $100  chacune 

Voir  p.  2161,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"SCOTTISH  CANADIAN  FINANCE  CORPORATION,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  3  novembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $100,000. 

Nombre  d'actions,  20,000. — Montant  de  chaque  action,  aucune  valeur  nominale 

ou  au  pair. 

Membres  de  la  corporation. — Donald  Black  Sinclair,  avocat;  Walter  James 
Kirby,  médecin,  Charles  Adelbert  Jimerson  et  Fred  Russell  Webster,  cour- 
tiers, et  Jessie  Henderson  Strachan,  sténographe;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2149,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


'^AMERICANADA  OIL  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  4  novembre  el922.     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  aucune  valeur  nominale 

ou  au  pair. 

Membres  de  la  corporation. — Harold  Stephen  Gausby  et  Hugh  Francis  Cassidy, 
secrétaires;  William  Alexander  Walker,  contrôleur;  Frederick  McNamee 
Little,  vérificateur;  et  George  Levack  Mowat,  comptable;  tous  de  Toronto, 
Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2147,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''EVELYN  BOYCE,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  4  novembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $1,000. 

Nombre  d'actions,  100. — Montant  de  chaque  action,  $10. 

Membres  de  la  corporation. — Mortimer  Rubenstein,  avocat;  et  Christina  Imrie, 
commis;  de  Westmount,  Que.,  William  Thuot,  de  Verdun,  Que.,  notaire  pu- 
blic; Hugh  Wylie,  comptable;  et  Maud  Ellen  Scott,  sténographe;  de  Mont- 
réal, Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Mortimer  Rubenstein,  William 
Thuot  et  Hugh  Willie. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2139,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  7  novembre  1922  à 

"ATLANTIC   STEAMSHIP   COMPANY,   LIMITED" 

Réduisant  le  capital-actions  de  cette  compagnie  de  2,000  actions  n'ayant  aucune 
valeur  nominale  ou  au  pair  à  1,000  actions  n'ayant  aucune  valeur  nominale 
ou  au  pair,  soit  une  diminution  de  1,000  actions  non  émises  du  capital-actions 
de  la  compagnie. 

Voir  p.  2297,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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"MINOGUE  TRUCKING  COMPANY,  LIMITED" 

(Compagnie  privée.) 

Constituée  en  corporation  le  7  novembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Frank  Breadon  Common,  avocat;  Francis  George 
Bush  et  Herbert  William  Jackson,  teneurs  de  livres;  George  Robert  Drennan 
et  William  Patrick  Creagh,  sténographes;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Frank  Breadon  Common,  Francis 
George  Bush  et  William  Patrick  Creagh. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2154,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


'TURE  BRED  EXPORTERS,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  7  novcmbrce  1922.     -     Capital-actions,  $1,000.000. 
Nombre  d'actions,  10,000. — Montant  de  chaque  actfon,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Arthur  Benjamin  Chambers,  cultivateur;  Frank 
McNally  Johnston,  financier;  Harold  Potts  et  Charles  Endicott  Brown, 
manufacturiers;  et  Wilfred  Gordon  Wyllie,  comptable;  tous  de  Brantforrd, 
Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Brantford,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2158,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


'^REX  AUTOMATIC  CARBURETOR  CO.,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  7  novembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Albert  Beaudoin,  cultivateur;  Philias  Piché,  restau- 
rateur; et  Henri  Corbeil,  manufacturier;  des  Laurentides,  Que.,  Pierre  Jour- 
net,  chimiste;  Emile  Drevet  et  François  Valade,  artisans;  et  Antonio  Allard, 
avocat;  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2207,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"THE  TOWEL  SUPPLY  COMPANY  OF  CANADA,  LIMITED" 

(Compagnie  privée.) 

Constituée  en  corporation  le  7  novembre  1922.     -     -     -     Capital-actions,  $100. 
Nombre  d'actions,  . — Montant  de  chaque  action. 

Membres  de  la  corporation. — William  Symon  Morlock,  Sydney  Ellis  Wedd,  Bruce 
Victor  McCrimmon  et  Roy  Beverley  Whitehead,  avocats;  et  Samuel  David- 
son Fowler,  clerc  d'avoué;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — ^William  Symon  Morlock,  Sydney 
Ellis  Wedd  et  Samuel  Davidson  Fowler. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie.— Voir  p.  2141,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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''LA  COMPAGNIE  DE  CONSTRUCTION  ECONOMIQUE,  LIMITEE" 

Constituée  en  corporation  le  8  novembre  1922     -     -     Capital-actions,  $99,000. 

Nombre  d'actions  privilégiées,  610. — Montant  de  chaque  action  privilégiée,  $100. 

Nombre  d'actions  ordinaires,  7,600. — Montant  de  chaque  action  ordinaire,  $5. 

Membres  de  la  corporation. — Eugène  Prévost,  d'Outremont,  P.Q.,  comptable;  Her- 
mas  Perras,  Jean-Hector  Messier  et  Joseph  Auguste  Globensky,  comptables; 
et  Juliette  Ritchot,  sténographe;  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Eugène  Prévost,  Hermas  Perras  et 
Jean-Hector  Messier. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2285,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


'TNLAND  SEAS  ELEVATOR  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  8  novembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $1 ,000,000. 

Nombre  d'actions,  10,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Horace  Victor  Hudson,  Ivan  James  Rochester 
Deacon,  William  Howard  August,  Clive  Jeffery  Mâcleod  et  Thomas  Harold 
Atkinson;  tous  de  Winnipeg,  Man.,  avocats. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Winnipeg,  Man. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2157,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''THE  INVESTMENT  REGISTRY  OF  CANADA,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation. le  8  novembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $100.000. 
Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — George  Herbert  Carson,  courtier;  James  Otta  Plax- 
ton,  étudiant  en  loi;  George  Nelson  Shea,  gérant  adjoint;  Walton  Dudley 
Thomas,  gérant;  et  Clara  Gertrude  Niblett,  teneur  de  livres;  tous  de  Toronto, 
Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2153,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


'•'JAMIESON-ROBERTSON,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  8  novembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Peter  Henry  Jamieson,  commerçant;  Royal  Ernest 
Cari  Werry,  avocat;  George  Samuel  McFadden,  savant  conseiller  de  Sa 
Majesté;  John  Travers  Smith,  teneur  de  livres;  et  Paul  Joseph  Levesque, 
caissi-er;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  com.pagnie. — Voir  p.  2152,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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^^CANADIAN  PURCHASERS'  ASSOCIATION,  LIMITED" 
(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  9  novembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — René  Chênevert  et  Léopold  Barry,  avocats;  Harry 
Bierack,  gérant;  Joseph  Croll,  commis;  et  Ida  Mary  Kerney,  sténographe; 
tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  m-embres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que, 

Objet  de  la  conip'.ujyvc. — Voir  p.  2151,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''COLLIE'S,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  9  novembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $300,000. 

Nombre  d'actions,  3,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — William  Collie,  le  cadet,  et  William  Coiiie,  l'aîné, 
manufacturiers;  Walter  Herbert  Gregory,  avocat;  Leah  Collie,  épouse;  et 
Douglas  Whitmore  Wilson,  teneur  de  livres;  tous  de  Stratford,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — ^William  Collie,  le  cadet,  William 
Collie,  l'aîné,  et  Walter  Herbert  Gregory. 

Siège  social. — Kingston,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2159,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


'^RED  LINE,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  9  novembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  2,000. — Montant  de  chaque  action,  $25. 

Membres  de  la  corporation. — Edmund  Freeman  Newcombe  et  Harold  Hodgson 
Ellis,  avocats;  Wentworth  Roy  Dillon,  rentier;  Frédéric  Harcourt  Emra, 
ingénieur;  et  J-ean  Brown,  sténographe;  tous  d'Ottawa,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directews  proivioires. — ^Le«  membres  susdits. 

Siège  social— OitSiWa,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2159,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


^THE   ROBERT   JOHNSON   MOTOR    COMPANY,   LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  9  novembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $100,000. 

Nombre  d'actions,  4,000. — Montant  de  chaque  action,  $25. 

Membres  de  la  corporation. — Samuel  Edgar  Fleming,  médecin;  Robert  Johnson, 
artisan;;  Elias  Malinovsky,  aubergiste;  Thomas  Dawson,  commis  des  pos- 
tes; et  William  Yureychuk,  marchand;  tous  du  Sault-Sainte-Marie,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Samuel  Edgar  Fleming,  Robert 
Johnson  et  Elias  Malinovsky. 

Siège  social. — Sault-Sainte-Marie,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2274,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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"ROBINSON  AND  SONS,  LIMITED" 
Constituée  en  corporation  le  9  novembre  1922.     -     Capital-actions,  $1,600,000. 
Nombre  d'actions  privilégiées,  7,000. — Montant  de  chaque  action  privilégiée,  $100. 
Nombre  d'actions  ordinaires,  9,000. — Montant  de  chaque  action  ordinaire,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — ^William  Ernest  Goodram,  plombier;  William  George 
Jack,  entrepreneur  électricien;  Adam  Hope  Crerar,  courtier  en  assurance; 
Walter  Gray-Smith  Robinson,  avocat;  tous  de  Hamilton,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Hamilton,  Ont. 

Objet  de  la  C07npagnie. — Voir  p.  2156,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  9, novembre  1922  à  la 

"WOLF,  SAYER  &  HELLER  OF  CANADA,  LIMITED" 

Réduisant  le  capital-actions  de  la  compagnie  de  $250,000  à  $50,000,  soit  une 
réduction  de  2,000  actions  payées  de  $100  chacune  que  ne  mentionnera 
plus  l'actif. 

Voir  p.  2161,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


^'CLEAR  VISION  PUMP  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  10  novembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Donald  Hamilton  Rowan  et  Léonard  Alexander 
Richard,  avocats;  Winifred  Muriel  Bridge,  Isabelle  Viola  Eerry  et  Florence 
Isabel  Munro,  sténographes;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Donald  Hamilton  Rowan,  Léonard 
Alexander  et  Winifred  Muriel  Bridge. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2160,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''MALT  SYRUP  COMPANY  OF  CANADA,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  10  novembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  5,000. — Montant  de  chaque  action,  $10. 

Membres  de  la  corporation. — Isaac  Kert,  notaire  public;  David  Kert,  ingénieur 
chimiste;  Benjamin  Kert,  marchand;  Abraham  Wilfrid  Mouldstock  et  Natha- 
niel  Samuel  Fineberg,  avocats;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Isaac  Kert,  David  Kert  et  Ben- 
jamin Kert. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  Içl  compagnie. — Voir  p.  2279,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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'THE  OCEANIC  TRANSPORTATION  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  10  novembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $30,000. 
Nombre  d'actions,  300. — Montant  de  chaciue.  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Joseph  Pierre  Augustin  Gravel,  C.R.,  avocat; 
Andrew  Cecil  Meredith  Thompson,  avocat;  Janet  Susan,  Mitchell  Smith  et 
Elizabeth  Isabel  Gall,  sténographes,  de  Québec,  Que.;  et  Joseph  Alphonse 
Rochette,  de  Saint-Romuald  d'Etchemin,  Que.,  comptable. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Joseph  Pierre  Augustin  Gravel, 
Andrew  Cecil  Meredith  Thompson  et  Joseph  Alphonse  Rochette. 

Siège  social. — Québec,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2273,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"THE  RADIO  VALVE  COMPANY  OF  CANADA,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  10  novembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $150,000. 
Nombre  d'actions,  1,500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — John  Calvin  MacFarlane,  avocat;  Hedley  Ken 
Thompson,  étudiant  en  droit;  George  Gordon  Miles,  commis  des  Douanes; 
Gladys  Louise  Moodie  et  Norah  Ralph  Armstrong,  sténographes;  tous  de 
Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires.-— Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  companie. — Voir  p.  2280,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


'^DRECO  COMPANY  OF  CANADA,  LIMITED" 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  11  novembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Gerald  Augustine  Coughlin  et  Edmund  Francis 
Coughlin,  avocats;  John  Mulcair,  notaire  public;  Cornélius  Edward  Cough- 
lin, commis;  et  LIelen  Masson,  sténographe;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2272,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"GAULTS  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  11  novembre  1922.     -     Capital-actions,  $1,000,000. 
Nombre  d'actions,  $10,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Thomas  Joseph  Murray  et  Emerson  Jonathan 
Heaney,  avocats;  Harold  Ralph  Maybank  et  Edwin  Gladstone  Cass,  étu- 
diants en  droit;  et  Paul  Eisenhardt,  clerc;  tous  de  Winnipeg,  Man. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Thomas  Joseph  Murray,  Emerson 
Jonathan  Heaney  et  Harold  Ralph  Maybank. 

Siège  social. — Winnipeg,  Man. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2401,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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''INTERNATIONAL   DEBENTURES  CORPORATION,   LIMITED" 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  11  novembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $100,000. 
Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Aubrey  Huntingdon  Elder,  Félix  Winfield  Hackett 
et  Winchester  Henry  Biggar,  avocats;  Darley  Burley-Smith,  commis,  et 
Frank  Ashworth,  comptable;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Aubrey  Huntingdon  Elder,  Darley 
Burley-Smith  et  Frank  Ashworth. 

Siège  Social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2296,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"  THE  CARROLL  GALLERY,  LIMITED  " 
(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  13  novembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $100,000. 

Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Norman  Alexander  Keys,  William  Edgar  Bastedo 
et  Henry  Scott  Ritchie,  avocats;  Eileen  Ward  et  Sara  Olive  Hawkins,  sté- 
nographes; tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2283,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"MONEY-BACK  GASOLINE  SAVER  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  13  novembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  5,000. — Montant  de  chaque  action,  $10. 

Membres  de  la  corporation. — Cari  Victor  Farmer,  avocat;  Clarence  Percival 
Hope,  Archibald  Gilchrist  Campbell  et  Frank  Albert  Pugsley,  avoués,  et 
Mina  Bell  et  Melrose  Martin,  sténographes;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie.— Voir  p.  2277,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"  MOUNT  COMPANY,  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  13  novembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — René  Mount  et  Rupert  Nelson  Cavers,  courtiers; 

Ruby  Ethel  Davies  et  Sarah  Robina  Cavers,  célibataires,  et  Philippe  Trot- 

tier,  comptable;  tous  de  Montréal,  Que. 
Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 
Siège  social. — Montréal,  Que. 
Objet  de  la  compagnie.— Voir  p.  2275,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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"NATIONAL  SYSTEM  OF  BAKING    (OTTAWA)    LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  13  novembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — George  Augustain  Dunn,  rentier;  Blanche  Dunn, 
femme  mariée;  Célina  Hickey,  veuve;  Allan  Joseph  Fraser  et  Edward  John 
Daly,  avocats;  tous  d'Ottawa,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — George  Augustain  Dunn,  Blanche 
Dunn  et  Célina  Hickey. 

Siège  social — Ottawa,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2288,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 

"  TUCK  &  LIGHTFOOT,  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  13  novembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  50,000. — Montant  de  chaque  action,  $1. 

Membres  de  la  corporation. — Montague  Arthur  Tuck  et  Norman  William  Light- 
foot,  marchands;  Harry  Randle  Bray,  avocat;  Gladys  Frances  Tuck  et 
Agnes  Lightfoot,  femmes  mariées;  tous  de  Vancouver,  C.-B. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Montague  Arthur  Tuck,  Norman 
William  Lightfoot  et  Harry  Randle  Bray. 

Siège  social. — Vancouver,  C.-B. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2276,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"AMES  HOLDEN  McCREADY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  15  novembre  1922.      -     Capital-actions,  $2,450,000 

Nombre  d'actions  privilégiées,  23,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Nombre  d'actions  ordinaires,  30,000. — Montant    de    chaque    action    ordinaire, 

aucune  valeur  nominale. 

Membres  de  la  corpomtion. — Charles  Henry  Ancrum,  Westmount,  Que.,  comp- 
table; Stanley  MacPherson,  comptable;  Stephen  John  LeHuray,  avocat, 
Lydia  McLean,  Ivena  Grâce  Rcid,  Marguerite  Arthur  Robb  et  Aida  Smarton 
Gibbs,  sténographes;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeu'S  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2289,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"BEECH-NUT  COMPANY  OF  CANADA,  LIMITED" 

(Compagnie  privée) . 

Constituée  en  corporation  le  15  novembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $200,000. 
Nombre  d'actions,  2,000. — Montant  de  chaque  action,  $100.     . 

Membres  de  la  corporation. — Edwin  Donaldson  Cahill,  C.R.  ;  John  Alexander 
Soûle  et  James  Black  Chambers,  avocats;  Mary  Margaret  O'Shaughnessy, 
teneur  de  livres;  Mary  Katherine  McLellan  et  Eva  Eliz.  Knoles,  sténogra- 
phes; et  Daugol  Stuart  Bankies,  courtier  en  assurance;  tous  de  Hamilton, 
Ont. 

Premiers  directeu-^s  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social — Hamilton,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2293,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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"CANADIAN  AUTO  PUMP  AND  APPLIANCES,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  15  novembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $100,000 
Nombre  d'actions,  100,000. — Montant  de  chaque  action,  $1. 

Meînbrcs    de    la   corporation. — Thomas    Gilbert   Reason,   manufacturier;    John 

Francis  Watkins,  agent;  Kenneth  Aiexander  McRae,  ingénieur  mécanicien; 

Sylvanus  Ernest  Râper,  courtier;   et  Willis  Bailey  Sargent,  directeur  des 

ventes;  tous  de  Toronto,  Ont. 
Premiers  directeurs   ou  directeurs  provisoires. — Thomas   Gilbert   Reason,  John 

Francis  Watkins  et  Willis  Bailey  Sargent. 
Siège  social. — Toronto,  Ont. 
Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2282,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"THE  EASTERN  BILLIARD  TABLE  COMPANY,  LIMITED" 

(Compagnie  privée) . 

Constituée  en  corporation  le  16  novembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Frank  Callaghan  et  John  Doherty  Kearney,  avo- 
cats; Charles  Coderre,  étudiant;  Percy  Arnott  Gregory,  secrétaire;  et  Maria 
Daigle,  teneur  de  livres;  tous  de  Montréal,  Que- 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Frank  Callaghan,  John  Doherty 
Kearney  et  Percy  Arnott  Gregory. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voi^  p.  2293,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"JAMES  CORPORATION,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  15  novembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $300,000. 

Nombre  d'actions,  3,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Maurice  Dugas,  Segfried  Hinson  Read  Bush  et 
John  Parker  Callaghan,  avocats;  Cyril  Patrick  Nolan  comptable;  et  Jeanne 
Hainault,  sténographe;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directews  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2278.  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"S.  W.  STRAUS  &  CO.,  LIMITED" 
(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  15  novembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $100,000- 

Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action.  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Walter  Robert  Lorimes  Shanks,  Frank  Breadon 
Common,  Linton  Hossie  Ballantyne,  Charles  Russell  McKenzie  et  Aldridge 
Cate,  avocats;  Francis  George  Bush  et  Herbert  W'illiam  Jackson,  teneurs 
de  livres;  George  Robert  Drennan,  Aiexander  Gordon  Yeoman  et  William 
Patrick  Creagh,  sténographes;  et  Michael  O'Brien,  commis;  tous  de  Mont- 
réal Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  com,pagnie. — Voir  p.  2291,  Gazette  du  Canada,,  1922-23. 
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"TORONTO   LILLIBRIDGE   OIL   BURNERS,   LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  15  novembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $100,000. 
Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corvoration. — Harold  Ernest  Manning,  Charles  Edgar  La- 
fayette  Babcock  et  Richard  George  Meech,  avocats;  Esland  Ambrose  Red- 
din,  étudiant  en  droit,  et  Ruby  Hazel  Kendall,  sténographe;  tous  de  To- 
ronto, Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2292,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''W.   C.    HUGHSON  AND   SONS,   LIMITED" 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  15  novembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $100,000. 
Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Ward  Cam.pbell  Hughson,  manufacturier;  John 
Ward  Hughson,  ingénieur  mécanicien;  Hugh  McBean  Hughson,  ingénieur 
forestier;  Edith  Boyd  Hughson,  femme  mariée,  et  Montagu  Grant  Powell, 
avocat;  tous  d'Ottawa,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Ward  Campbell  Hughson,  John 
Ward  Hughson  et  Hugh  McBean  Hughson. 

Siège  social. — Ottawa,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2507,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''  BRITISH  UNITED  PRESS,  LIMITED  " 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  16  novembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $10,000. 
Nombre  d'actions,  100. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Louis  Philippe  Crépeau,  Maurice  Dugas,  Segfried 
Hinson  Read  Bush  et  John  Parker  Callaghan,  avocats,  et  Cyril  Patrick 
Nolan,  comptable;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Maurice  Dugas,  Segfried  Hinson 
Read  Bush  et  John  Parker  Callaghan. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2502,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"  GUARANTY  EGG  CORPORATION  " 

Constituée  en  corporation  le  16  novembre  1922.     -     Capital-actions,  $500,000. 

Nombre  d'actions,  500,000. — Montant  de  chaque  action,  $1. 

Membres  de  la  corporation. — Pierre  Chrysologue  Denis,  Sainte-Anne-de-Belle- 
vue,  Que.,  agent  de  chemin  de  fer;  Maurice  Gérard  et  Louis  Calixte  Denis, 
agents;  James  Shaw,  comptable;  Joseph  D'Hallwyn,  rentier,  et  Gonzalve 
Désaulniers,  avocat,  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Pierre  Chrysologue  Denis,  Mau- 
rice Girard,  Louis  Calixte  Denis,  James  Shaw  et  Joseph  D'Hallwyn. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2278,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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Lettres  patentes  supplémentaires  omises  le  16  novembre  1922  à  la 

^'  THE  GUELPH  CARRIAGE  TOP  COMPANY,  LIMITED  " 

Changeant   le   nom   corporatif   de   la   compagnie   en   celui   de 

''  JOHN  MITCHELL,  LIMITED  " 

Voir  p.  2297,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  16  novembre  1922  à  la 
"  HOWLAND  &  WALTZ  CO.,  LIMITED  " 

Portant  le  capital-actions  de  la  compagnie  de  $500,000  à  $2,500,000,  soit  une 
augmentation  de  20,000  actions  de  $100  chacune,  dont  10,000  sont  des  ac- 
tions privilégiées. 

Voir  p.  2403,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"THE   BOILER   EQUIPMENT    COMPANY,    LIMITED" 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  17  novembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Thomas  Turner,  gérant;  Avis  Susan  Kimball,  se- 
crétaire; John  Henry  HoUoway,  vendeur,  et  Timothy  Patrick  O'Connor, 
commis,  de  Montréal,  Que.,  et  Joseph  Privât  Charlebois,  de  Rigaud,  Que., 
gérant. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Thomas  Turner,  Avis  Susan  Kim- 
ball et  John  Henry  Holloway. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2286,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


^XA  COMPAGNIE  DE  POMPE  À  INCENDIE  TREMBLAY.  LIMITÉE'^ 

Constituée  en  corporation  le  17  novembre  1922.  -  -  Capital-actions,  $49,000. 
Nombre  d'actions,  980. — Montant  de  chaque  action,  $50. 

Membres  de  la  corporation. — Joseph  Tremblay,  manufacturier;  Joseph  Otto 
Tremblay,  voyageur  de  commerce,  et  Lucien  Laurent  Tremblay^  manufac- 
turier, de  Montréal,  Que.;  Frédéric  Henri  Catien,  médecin,  et  Rose  Vallée, 
ménagère,  de  Lachine,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2553,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"HAYNES  SMITH  PITBLADO,  LIMITED" 

(Compagnie  privée) 
Constituée  en  corporation  le  17  novembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 
Membres  de  la  corporation. — Hazel  Irène  Coward,  sténographe;  Frederick  Alfred 

Dewey,  gérant  adjoint;  AVilliam  Bernard  McHenry  et  Henry  Edward  Clen- 

denan  Cornell,  étudiants  en  droit,  et  John  Francis  Boland,  avocat;  tous  de 

Toronto,  Ont. 
Premiers  dircteurs  ou  directeurs  provisoires. — Hazel     Irène     Cowad,      William 

Bernard   McHenry,    Henry   Edward   Clendenan   Cornell    et   John   Francis 

Boland. 
Siège  social. — Toronto,  Ont. 
Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2398,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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'T.  R.  CRUIKSHANK  &  CO.  OF  CANADA,  LIMITED" 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  18  novembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions,  500. — Montant  d-e  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — John  Wilson  Cook  et  Allan  Angus  Magee,  C.R.; 
Théodore  Bigelow  Heney  et  William  Cedric  Nicholson,  avocats;  et  Mar- 
garet  Teresa  Darragh,  comptable;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — John  Wilson  Cook,  Allan  Angus 
Magee  et  Théodore  Bigelow  Heney. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2395,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


'THE  WEST  END  PUBLISHING  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  20  novembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $25,000. 

Nombre  d'actions,  5,000. — Montant  d-e  chaque  action,  $5. 

Membres  de  la  corporation. — John  Bower  Lyon,  agent  de  publicité;  Salome  Maud 
Lyon,  femme  mariée,  de  Woodroffe,  Ont.;  Noah  Joseph  Gareau,  comptable; 
Charles  Napier  Verner,  agent  de  publicité;  et  Robert  Russell  Spark,  courtier 
en  assurance;  tous  d'Ottawa,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social-  Ottawa,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie: — Voir  p.  2391,  Gazette  d\i  Canada,  1922-23. 


"WOOD  HYDRAULIC  HOIST  t  BODY  COMPANY,  LIMITED" 

Constitué  en  corporation  le  20  novembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $100,000. 

Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Garfield  Arthur  Wood,  d'Algonac,  Mich.,  manu- 
facturier; Logan  Thomas  Wood  et  Phil  Sheridan  Wood,  gérants  généraux; 
Glen  Bassett,  comptable;  et  Louis  Sidney  Wood,  ingénieur;  de  Détroit, 
Mich. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires^. — Garfield  Arthur  W^ood,  Glen  Bas- 
sett et  Phil  Sheridan  Wood. 

Siège  social. — Windsor,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2399,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


^'HUMANE  MEDICAL  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  21  novembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $100,000. 

Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Thomas  Langton  Chureh,  John  Robertson  Robinson 
et  Allan  Lewis  Lewis,  avousé;  James  Francis  Donnelly,  étudiant  en  droit; 
et  Edna  Pearl  Keith,  sténographe;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Thomas  Langton  Çhurch,  John 
Robertson  Robinson,  et  Edna  Pearl  Keith. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2513,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  21  novembre  1922,  à  la 

'THE  IMPERIAL  WRITING  MACHINE  COMPANY,  LIMITED" 

(et  réduite) 

Diminuant  le  capital-actions  de  la  compagnie  de  $200,000  à  $100,000,  en  rédui- 
sant la  valeur  nominale  des  actions  de  $50  à  $25  chacune;  cette  différence 
de  $25  étant  remboursée  aux  actionnaires. 

Voir  p.  2402,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''.KELLUM  MARITIME  AFFAIRS,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  21  novembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Claude  Lovitt  Sanderson  et  Alvin  Lewis  Chipman, 
de  Yarmouth,  N.-E.,  avocats;  Nils  Sod-erberg,  capitaine  de  navire  de  pêche; 
Cari  Mathias  Kundsen  et  Lane  Christensen,  navigateurs,  de  Brooklyn, 
N.-Y.  ;  et  James  Evans  Kellum,  de  Miami,  Floride,  marin. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Nils  Soderberg,  Karl  Mathias 
Kundsen  et  James  Evans  Kellum. 

Siège  social, — Yarmouth,  N.-E. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2396,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''M.  MARKUS  &  SONS,  LIMITED" 
(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  21  novembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $150,000. 

Nombre  d'actions,  1,500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Lazarus  Philips  et  Benjamin  Robinson,  avocats; 

Abraham  Saul  Cohen,  comptable;  Lionel  Albert  Sperber,  étudiant  en  droit; 

et  Joseph  Philippe  Beaupré,  bailli;  tous  de  Montréal,  Que. 
Premiers    directeurs    ou    directeurs    provisoires. — Lazarus     Philips,     Benjamin 

Robertson  et  Abraham  Saul  Cohen. 
Siège  social. — Montréal,  Que. 
Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2393,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"PERIODICAL  PUBLICATIONS,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  21  novembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $175,000. 

Nombre  d'actions,  17,500. — Montant  de  chaque  action,  $10. 

Membres  de  la  corporation. — Thomas  Delaney,  Morley  Hennan  Breuls,  Roland 
Ray  McMurtry  et  Lewis  Samuel,  étudiants  en  droit;  et  George  Evans  At- 
wood,  comptable;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2388,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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''THE  WILKIE  PRODUCTS,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  21  novembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $112,000. 

Nombre  d'actions  privilégiées,  1,000. — Montant  de  chaque  action  privilégiée,  $100. 

Nombre  d'actions  ordinaires,  2,400. — Montant  de  chaque  action  ordinaire,  aucune 

valeur  nominale. 

Membres  de  la  corporation. — William  Henry  Bennett,  médecin;  Edwin  van  Nor- 
man Tillson,  rentier;  Edwin  Irvine  Torrens,  marchand;  et  William  Charles 
Coloff,  manufacturier;  de  Tillsonburg,  Ont.,  et  Léon  Edward  Varnam,  de 
Windsor,  Ont.,  directeur  des  ventes. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Tillsonburg,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2392,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  22  novembre  1922  à  la 

'THE  DUBILIER  CONDENSER  &  RADIO  CORPORATION  OF  CANADA, 

LIMITED" 

Voir  p.  2515,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"CANADIAN  PUBLIC  BOOTH  COMPANY,  LIMITED" 
(Compagnie  privée. ) 

Constituée  en  corporation  le  22  novembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — ^Walter  John  Gilhooly  et  Duncan  Roy  Kennedy, 
avocats;  William  Murdoch,  rentier;  George  White,  commis;  et  Winnifred 
Elizabeth  Jack,  sténographe;  tous  d'Ottawa,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Ottawa,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2394,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"HOME  CANNERS'  ASSOCIATION,  LIMITED" 

"L'ASSOCIATION  DES  FABRICANTS  DE  CONSERVES  DOMESTIQUES, 

LIMITEE" 

Constituée  en  corporation  le  22  novembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $100,000. 

Nombre  d'actions  privilégiées,  700. — Montant  de  chaque  action  privilégiée,  $100. 

Nombre  d'actions  ordinaires,  300. — Montant  de  chaque  action  ordinaire,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Philippe  Morel,  agent;  Rolland  Langlois,  Joseph 
Siméon  Pilon  et  Laurette  Buisson,  sténographes;  et  Eugène  Robillard,  ma- 
chiniste; tous  de  Montréal,  Que. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2501,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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'TILKINGTON  BROTHERS  (CANADA),  LIMITED" 

(Compagnie  privée.) 

Constituée  en  corporation  le  23  novembre  1922.     -     Capital-actions,  $2,500,000. 
Nombre  d'actions,  25,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Samuel  Goodman  Crowell,  Harold  Coleman  Walker 
et  Harold  Watson  Keyes,  avocats;  Charles  Delamere  Magee,  comptable; 
William  Bain  et  Ernest  Harold  Stewart,  teneurs  de  livres;  Robert  Edmund 
Anglin,  étudiant  en  droit;  Robert  Gowans,  clerc;  et  Annie  Alexandria 
Hetherington,  commis;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — St.  Catharines,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2510,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''STANDARD  EXPORTATION  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  23  novembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions,  10,000. — Montant  de  chaque  action,  aucune  valeur  nominale. 

Membres  de  la  corporation. — Harold  Watson  Keyes,  avocat;  Robert  Gowans, 
clerc;  Charles  Delamere  Magee,  comptable;  William  Bain  et  Ernest  Harold 
Stewart,  teneurs  de  livres;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Robert  Gowans,  William  Bain  et 
Ernest  Harold  Stewart. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2617,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''DIRECT  IMPORTS,  LIMITED" 
(Compagnie  privée.) 

Constituée  en  corporation  le  24  novembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Charles  Reginald  Wickenden  et  William  Alexander 
Allen,  importateurs;  Peter  Delmer  EUis  et  Alfred  Charles  Trew,  comptables; 
et  Annie  Béatrice  Hunt,  secrétaire-trésorier;  tous  d'Ottawa,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Ottawa,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2611,  Gazette  du  Canada.  1922-23. 


"THE  GENERAL  YETERINARY  DRUGS  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  24  novembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Prosper  Oscar  Thériault,  courtier  en  assurance; 
Dieudonné  Lévesque,  rentier;  Louis  Raquette  et  Gérald  Thériault,  commis; 
de  Hull,  Que.;  et  François  André  Telmosse,  d'Ottawa,  Ont.,  commis. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Prosper  Oscar  Thériault,  Dieu- 
donné  Lévesque  et  François  André  Telmosse. 

Siège  social. — Hull,  Que. 

Objet  de  la  companie. — Voir  p.  2401,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


SOMMAIRE  DES  LETTRES  PATENTES  ^  157 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  22 

'^CANADIAN  x\CCEPTANCE  CORPORATION,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  25  novembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $250,000. 

Nombre  d'actions,  2,500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Ernest  Harold  Stewart  et  William  Bain,  teneurs 
délivres;  Charles  Delamere  Mag-ee,  comptable;  Stanley  Jack  Mogg,  secré- 
taire; George  Hamilton  Cassels,  avocat;  AUan  Richard  Grayson  et  Robert 
Edmund  Angiin,  étudiants  en  droit;  et  Robert  Gowans,  clerc;  tous  de 
Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  on  directeurs  j)rov^scires. — T.es  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2615-2739,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


^TERFECTION  RADIATORS,  LIMITED' —RADIATEURS  PERFECTION, 

LIMITEE" 

Constituée  en  corporation  le  25  novembre  1922.     -     -    Capital-actions,  $750,000. 

Nombre  d'actions,  7,500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporatioyi.— Joseph  Antonio  Marion,  comptable;  Léopold  Char- 
bonneau,  étudiant  en  droit;  Elizabeth  Trottier,  Françoise  Charest  et  Marie 
Jeanne  St-Pierre,  sténographes;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  m-embres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2669,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"THE  AUDITORIUM,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  27  novembre  1922.  -  -  Capital-actions,  $500,000. 
Nombre  d'actions  privilégiées,  3,000. — Montant  de  chaque  action  privilégiée,  $100. 
Nombre  d'actions  ordinaires,  2,000. — Montant  de  chaque  action  ordinaire,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — James  Founan  Smelli-e,  avocat;  Edith  Jane  Cham- 
bers,  sténographe;  William  Robertson  Rowatt,  agent;  John  Joseph  Bogue 
et  John  Leopold  Culbert,  commis;  tous  d'Ottawa,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — James  Founan  Smellie,  Edith 
Jane  Chambers  et  John  Joseph  Bogue. 

Siège  social.-— OiieiW Si,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2504,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"FEDERATED  GROCERS,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  27  novembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — George  David  Kelley,  Léo  Andrew  Kelley  et 
Arthur  Stanley  Bourinot,  avocats;  Kathleen  Mary  Harrison  ei;  Mary 
Brennan,  sténographes;  tous  d'Ottawa,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  m-embres  sasdits. 

Siège  social.--  Ottawa,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2505,  Gazette  du  Canada,  1922-23.> 
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''INTERNATIONAL  AIRWAYS,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  27  novembre  1922.     -     Capital-actions,  $2,000,000. 
Nombre  d'actions,  200,000. — Montant  de  chaque  action,  $10, 

Membres  de  la  corporotion. — John  Raymond  Foley,  ingénieur  aéronautique; 
William  Charles  Austin,  secrétaire;  Ben  Napoléon  Hughes,  éditeur;  Irène 
Raths,  secrétaire;  et  Arthur  William  GaUing,  courtier  en  obligations,  de 
Détroit,  Mich.;  Lila  Irvine,  clerc,  et  Albert  John  Gordon,  avocat,  de  Wind- 
sor, Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires.' — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2732,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"KENNETH  R.  SIMPSON,  LIMITED" 
Constituée  en  corporation  le  27  novembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions  privilégiées,  50. — Montant  de  chaque  action  privilégiée,  $100. 
Nombre  d'actions  ordinaires,  450. — Montant  de  chaque  action  ordinaire,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Léo  Herson  Miller  et  Gerald  Albert  Costigan,  avo- 
cats; Helen  Steeves,  étudiant  en  droit;  Gertrude  Kirkpatrick  et  Mae  Acton, 
sténographes;  tous  de  Calgary,  Alta. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Gerald  Albert  Costigan,  Helen 
Steeves  et  Mae  Acton. 

Siège  social. — Calgary,  Alta. 

Objet  de  la  com,pagnie. — Voir  p.  2511,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"LABRADOR  GOLDFIELDS,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  29  novembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  5,000. — Montant  de  chaque  action,  $10. 

Membres  de  la  corporation. — Honora  Charlotte  Bellew  et  Béatrice  Frances  Ann 
Bellew,  sténographes;  Mary  Lawlor,  célibataire;  John  Brown,  entrepreneur; 
et  Arthur  Thomas  Forbes,  courtier  en  obligations;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Honora  Charlotte  Bellew,  Mar>' 
Lawlor  et  John  Brown. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2622,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


'TAPER  BAGS  &  SPECIALTIES,  LIMITED" 
Constituée  en  corporation  le  29  novembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $100,000. 
Nombre  d'actions  privilégiées,  500. — Montant  de  chaque  action  privilégiée,  $100. 
Nombre  d'actions  ordinaires,  500. — Montant  de  chaque  action  ordinaire,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — George  Théophiles  Walsh  et  James  Gilchrist,  avo- 
cats; Edith  Jeannette  Clark,  Tavia  Shunk  et  Muriel  Winifred  Clark,  sténo- 
graphes; tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2499,  Gazette  du  Canada^  1922-23. 
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'^STANDARD  IMPORTS  LIMITED" 

(Compagnie  privée.) 

Constituée  en  corporation  le  29  novembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $49,000. 
Nombre  d'actions,  490. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Frank  Callaghan,  François-Xavier  Antoine  Biron 
et  John  Doherty  Keaney,  avocats;  James  Edward  Duckett,  étudiant  en 
droit;  et  Percy  Arnott  Gregory,  secrétaire;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Frank  Callaghan,  François-Xavier 
Antoine  Biron  et  Percy  Arnott  Gregory. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3711,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''THORNBURG  BROTHERS,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  29  novembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — John  Norman  Boothby,  comptable;  et  Douglas 
Crawford-Lindsay,  fiduciaire  autorisé,  de  Montréal-Ouest,  Que.;  Frank 
Robert  Lasine,  de  Westmount,  Que.,  entrepreneur;  Albert  Thornburg,  paysa- 
giste; et  Harry  Thornburg,  horticulturiste,  de  l'annexe  de  Montréal-Ouest, 
Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Douglas  Crawford-Lindsay, 
Albert  Thornburg  et  Harry  Thornburg. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2507,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  29  novembre  1922  à  la 

^'Wm  WRIGLEY,  Jr.,  COMPANY,  LIMITED" 

Réduisant  le  capital-actions  de  la  compagnie  de  $2,000,000  à  $1,500,000,  soit  une 

diminution  de  5,000  actions  de  $100  chacune 

Voir  p.  2514,  Gazette  du  Canada,  1922-23 


"THE  BETTY  WALES  DRESS  COMPANY,  LIMITED" 

(Compagnie  privée.) 

Constituée  en  corporation  le  30  novembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Herbert  Alfred  Frank,  gérant;  Frederick  Claxton, 
Joe  Smith  et  John  Alfred  Smith,  commis;  et  Arnold  Kingsley  Graham,  étu- 
diant en  droit;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Herbert  Alfred  Frank,  Frederick 
Claxton  et  Arnold  Kingsley  Graham. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2510,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  30  novembre  1922  à  la 

'THE  CANADIAN  BANK  NOTE  CORPORATION,  LIMITED" 

Augmentant  le  capital-actions  de  la  compagnie  de  $50,000  à  $2,500,000,  soit  une 
augmentation  de  24,500  actions  de  $100  chacune  et  changeant  le  nom  de  la 
compagnie  en  celui  de 

"CANADIAN  BANK  NOTE  COMPANY,  LIMITED" 
Voir  p.  2515,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"NATIONAL  LIFE  PRESERVER  COMPANY  OF  CANADA,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  30  novembre  1922.     -     -    Capital-actions,  $500,000. 

Nombre  d'actions,  500,000. — Montant  de  chaque  action,  $1. 

Membres  de  la  corporation. — Louis  Fitch  et  Joseph  Horace  Michaud,  avocats; 
Abraham  Saul  Cohen,  comptable;  Bernard  Figler,  étudiant;  et  Joseph 
Phillip  Beaupré,  bailli,  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  ^provisoires. — Louis  Fitch,  Joseph  Horace  Mi- 
chaud  et  Abraham  Saul  Cohen. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2620,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"APCO  CANADIAN  COMPANY,  LIMITED" 

(Compagnie  privée.) 

Constituée  en  corporation  le  1er  décembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $10,000. 
Nombre  d'actions,  100. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — George  Archibald  Campbell,  C.R.;  Edmund  Parker 
Dale  Harris,  avocat;  Minnie  Bradley  et  Margaret  Hartley,  sténographes; 
et  Mary  Kaufman,  comptable;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — George  Archibald  Campbell,  Ed- 
mund Parker  Dale  Harris  et  Margaret  Hartley. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2620,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"COX,  LANG  &  CO.  (CANADA),  LIMITED" 

(Compagnie  privée.) 

Constituée  en  corporation  le  1er  décembre  1922.  -     -     Capital-actions,  $100,000. 
Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Frank  Breadon  Common,  avocat;  Francis  George 
Bush,  teneur  de  livres;  George  Robert  Drennan,  sténographe;  Herbert  Wil- 
liam Jackson  et  Michael  Joseph  O'Brien,  commis;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2612,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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''DEBENHAMS  (CANADA)  LIMITED" 
Constituée  en  corporation  le  1er  décembre  1922.     -     -  Capital-actions,  $800,000. 
*       Nombre  d'actions,  8,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Henry  John  Hague,  C.R.  ;  Paul  Philps  Hutchison, 
avocat;  Herbert  William  Shearer,  gérant;  Alfred  Boreham  Wright  et  Bruce 
Forbes,  sténographes;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2626,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


'THE  INTERNATIONAL  ASSOCIATION  OF  KINSMEN  CLUBS" 
Constituée  en  corporation  le  1er  décembre  1922. — Sans  capital-actions. 

Membres  de  la  corporation. — Trevor  J.  McKay  Thompson,  marchand;  Harry 
Oscar  Edward  Braden,  avocat;  Harold  Gordon  Phillips,  Harold  Allen  Rogers 
et  Aubrey  White  Colquhoun  Macdonald,  vendeurs;  tous  de  Hamilton,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Hamilton,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2725,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"ONTARIO  NATIONAL  DEVELOPMENT  CORPORATION,  LIMITED" 
Constituée  en  corporation  le  1er  décembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $300,000 
Nombre  d'actions,  60,000. — Montant  de  chaque  action,  aucune  valeur  nominale. 

Membres  de  la  corporation. — George  Edward  Parkinson,  William  Porter  Mc- 
Clemont,  Clifford  Earl  Kitchen,  et  John  Nickle  Davis,  étudiants  en  droit; 
Lillian  Dillon,  Rita  Halton,  May  Alice  Corbett,  Hilda  Annie  Lewis  et 
Emma  Staples,  sténographes;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2613,  Gazettedu  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  1er  décembre  1922  à  la 

''VANDERVEGHE,  LIMITED" 

Augmentant  le  capital-actions  de  la  compagnie  de  $49,000  à  $150,000,  soit  une 
addition  de  1,010  actions  de  $100  chacune. 
Voir  p.  2630,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''ARNPRIOR  CLOTHING  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  4  décembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $40,000. 

Nombre  d'actions,  4,000. — Montant  de  chaque  action,  $10. 

Membres  de  la  corporation. — Harper  Cauldfield  Gillham,  fabricant  de  vêtements; 
Ada  Victoria  Gillham,  femme  mariée;  et  Cornélius  Anthony  Mulvihill, 
avocat,  d'Arnprior,  Ont.;  George  McLaren  Dix,  fabricant  de  vêtements;  et 
Charlotte  Melissa  Dix,  femme  mariée,  d'Ottawa,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Harper  Cauldfield  Gillham,  Cor- 
nélius Anthony  Mulvihill  et  George  McLaren  Dix. 

Siège  social. — Arnprior,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2621,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  5  décembre  1922  à  la 

''COMMERCIAL  OIL  COMPANY,  LIMITED" 

Changeant  le  nom  de  la  compagnie  en  celui  de 

'THE  ENSIGN  OIL  COMPANY,  LIMITED" 
Voir  p.  2630,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"EASTERN  STEAMSHIP  COMPANY,  LIMITED" 

(Compagnie  privée.) 

Constituée  en  corporation  le  5  décembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $1,000,000. 
Nombre  d'actions,  10,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Mejnbres  de  la  corporation. — Nisbet  Grammer,  président;  John  Joseph  Ramma- 
cher,  vice-président;  George  Jackson,  secrétaire;  Edwin  Thomas  Douglas, 
gérant;  Norman  Barklay  Macpherson,  gérant  adjoint;  Norman  Parsons 
Clément,  président  de  banque;  et  John  James  Roland,  agent  de  navires;  tous 
de  Buffalo,  N.-Y. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Nesbit  Grammer,  John  Joseph 
Rammacher,  George  Jackson  Grammer,  Edwin  Thomas  Douglas,  et  John 
James  Roland. 

Siège  social. — Port  Colborne,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2624,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


'TNDIA  TRANSPORTATION  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  5  décembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $40,000. 
Nombre  d'actions,  400. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Henry  Bolton  Reid,  exploiteur  de  navires;  John 
Thomas  Fuller,  comptable;  John  Raymond  Donohue,  avocat;  et  Gladys 
McCrae,  sténographe,  de  Sarnia,  Ont.;  et  James  Thomas  Reid,  de  Port- 
Huron,  Mich.,  exploiteur  de  navires. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Henry  Bolton  Reid,  John  Ray- 
mond Donohue  et  James  Joseph  Reid. 

Siège  social. — Sarnia,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2898,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"INTERNATIONAL   CREDITORS  ASSOCIATION,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  5  décembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $100,000. 

Nombre  d'actions,  2,000. — Montant  de  chaque  action,  $50. 

Membres  de  la  corporation. — Frank  Callaghan,  C.R.  ;  John  Doherty  Kearney, 
avocat;  Charles  Coderre  et  Paul  Portier,  étudiants  en  droit;  et  Maria  Daigle, 
comptable;  tous  de  Montréal,  Que. 

Preiniers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Frank  Callaghan,  John  Doherty 
Kearney  et  Maria  Daigle. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2674,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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''MINERAL  PRODUCTS  COMPANY,  LIMITED" 
Constituée  en  corporation  le  5  décembre.     -     -     -     Capital-actions,  $250,000. 
Nombre  d'actions  privilégiées,  7,500. — Montant  de  chaque  action  privilégiée,  $10. 
Nombre  d'actions  ordinaires,  17,500. — Montant  de  chaque  action  ordinaire,  $10. 

Membres  de  la  corporation. — Elsie  Frederica  Mayo  et  Joseph  Caldwell,  sténo- 
graphes; Théodore  Leslie  McCombs,  étudiant;  John  McRuer  Wood,  rentier; 
et  Douglas  Chamberlain,  commis;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3323,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"THE  CAMPBELLFORD  CLOTH  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  6  décembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $1,000,000. 
Nombre  d'actions,  10,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Neil  Sinclair,  Strafford  Watson  et  James  Mcintosh 
Tutt,  avocats;  D'Arcy  Argue  Martin  et  Frederick  William  Torrance,  étu- 
diants en  droit;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Campbellford,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2718,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


'TAINER  LADIES'  WEAR,  LIMITED" 

(Compagnie  privée.) 

Constituée  en  corporation  le  6  décembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Henry  Weinfield,  de  Westmount,  Que.,   avocat; 

Lyon  Levine  et  David  Isaac  Shoeman,  avocats;  Sarah  Miller  et  Lillie  Fed- 

derman,  sténographes;  de  Montréal,  Que. 
Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 
Siège  social. — Montréal,  Que. 
Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2627,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''JENKINS  OVERALLS,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  6  décembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $75,000. 
Nombre  d'actions,  750. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — John  Perley  Wells  et  Walter  Harold  Lynch,  C.R.; 

Kenneth  Albert  Wilson,  avocat;  Jeanne  May  Stewart,  comptable;  et  Edith 

Pearle  Stewart,  sténographe,  tous  de  Sherbrooke,  Que. 
Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — John  Perle^^  Wells,  Walter  Harold 

Lynch  et  Kenneth  Albert  Wilson. 
Siège  social. — Rock  Island,  Que. 
Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2720,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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''BUSINESS  FIDELITY  CORPORATION,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  7  décembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $200,000. 

Nombre  d'actions,  2,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — ^William  Herbert  Price,  C.R.  ;  James  Wallace  But- 
ters,  avocat;  Edith  Emily  Gasbutt,  comptable;  Aura  Anna  Tomlinson,  se- 
crétaire; et  William  Belmont  Cameron,  étudiant  en  droit;  tous  de  Toronto, 
Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2728,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  7  décembre  1922  à  la 

"DOMINION  TEXTILE  COMPANY,  LIMITED" 

Etendant  les  pouvoirs  de  la  compagnie. 

Voir  p.  2630,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''ELECTRO  METALLURGICAL  COMPANY  OF  CANADA,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  7  décembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $150,000. 
Nombre  d'actions,  30,000. — Montant  de  chaque  action,  sans  valeur  nominale. 

Membres  de  la  corporation. — Robert  Everett  Laidlaw  et  Wm.  Ralph  West,  avo- 
cats; Donald  Forsyth  MacLaren,  Frederick  Kent  Jasperson  et  Oscar  Edward 
Fleming,  étudiant  en  droit;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — -Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2726,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  7  décembre  1922  à  la 

GOSFREDSON-JOYSE  CORPORATION,  LIMITED" 

Changeant  le  nom  de  la  compagnie  en  celui  de 

''GOSFREDSON  TRUCK  CORPORATION,  LIMITED" 
Voir  p.  2630,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''MEXICAN  AND  GENERAL  CORPORATION,  LIMITED" 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  7  décembre  1922.     -     -     Capital-a.tions,  £500,000. 
Nombre  d'actions,  500,000. — Montant  de  chaque  action,  £. 

Membres  de  la  corporation. — Howard  Budgewater,  gérant;  Charles  Brotchie 
Nasmith  et  Pvobert  Feunell,  avoués;  Joseph  Louis  Sannon,  avocat;  Rose 
Kennedy,  étudiant  en  droit;  Anna  Beatty  McCartney,  Elsie  Marian  White, 
Hazel  Parkes  et  Muriel  Holden,  sténographes;  Harry  Gowans  Kent,  cons- 
tructeur; et  Russell  Edwards  Eodus,  secrétaire;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2628,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  9  décembre  1922,  à  la 

"CANADIAN  MEAD-MORRISON  COMPANY,  LIMITED" 

Modifiant  les  lettres  patentes  d'incorporation  de  cette  compagnie. 

Voir  p.  2739,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


^'DOMINION  TEXTILE  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  9  décembre  1922.     -     Capital-actions,  $10,000,000. 

Nombre  d'actions  privilégiées,  20,000. — Montant  de  chaque  action  privilégiée, 

$100. 

Nombre   d'actions   ordinaires,   225,000. — Montant   de   chaque   action   ordinaire, 

sans  valeur  nominale  ou  au  pair. 

Membres  de  la  corporation. — Frank  Breadon  Commun  et  Linton  Hossie  Ballan- 
tyne,  avocats;  Francis  George  Bush  et  Herbert  William  Jackson,  teneurs 
de  livres;  George  Robert  Dronnan,  commis;  et  Alexander  Gordon  Yeoman 
et  William  Patrick  Creagh,  sténographes;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2715,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 

Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  9  décembre  1922,  à  la 

"THE  HARDWARE  AND  CUTLERY  COMPANY,  LIMITED" 

Changeant  le  nom  de  la  compagnie  en  celui  de 

''VANITY  FAIR  GLOVE,  LIMITED" 
Voir  p.  2629,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  9  décembre  1922,  à  la 

"THE  OTTAWA  METAL  PRODUCTS,  LIMITED" 

Changeant  le  nom  de  la  compagnie  en  celui  de 

"THE  MADOC  IRON  AND  STEEL  COMPANY,  LIMITED" 
Voir  p.  2630,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"BLACKBURN  BROTHERS,  LIMITED" 
(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  11  décembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $100,000 

Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Pvobert  Lennox  Blackburn,  Russell  Blackburn,  et 
Arthur  Blackburn,  manufacturiers;  Harry  Léo  Forbes,  ingénieur  minier;  et 
John  Lorne  McDougall,  avoué;  tous  d'Ottawa,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Robert  Lennox  Blackburn,  Russell 
Blackburn  et  Harry  Léo  Forbes. 

Siège  social—  Ottawa,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2721,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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"HICKEY  k  ANBERT,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  11  décembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions,  50. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation.— W'ûlmm  Aubert,  entrepreneur  plombier;  Theresa 
Ann  Doyle,  comptable;  Michael  McGovern,  plombier;  Sarah  Aubert,  épouse; 
et  Mary  Robert,  secrétaire;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  prot'^so^Ves.— Theresa  Ann  Doyle,  Michael 
McGovern  et  Mary  Roberts. 

&iège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie.— Voir  p.  2722,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  11  décembre  1922,  à 

'^McKENZIE  MACHINERY  COMPANY,  LIMITED" 

Changeant  le  nom  de  la  compagnie  en  celui  de 

'WILLIAMS  MACHINES,  LIMITED" 

Voir  p.  2629,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''THOMAS  J.  LIPTON,  LIMITED" 

(Compagnie  privée.) 

Constituée  en  corporation  le  11  décembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $250,000. 
Nombre  d'actions,  2,500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Norman  Stuart  Robertson,  Harold  Learoyd  Steele, 
George  McClure  Willoughby  et  Joseph  Max  Bullen,  avocats;  et  Gerald 
Murphy,  comptable;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Norman  Stuart  Robertson,  Harold 
Learoyd  Steele  et  Gerald  Murphy. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2717,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"THE  ASH  TEMPLE  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  12  décembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $800,000. 
Nombre  d'actions,  160,000. — Montant  de  chaque  action,  $5. 

Membres  de  la  corporation. — Henry  Maurice  Cody  et  John  Meadows  Marsh, 
étudiants  en  droit;  William  James  Beaton,  avocat;  Harold  William  Alexan- 
der  Foster,  avoué;  Henrietta  Bigguis,  sténographe;  et  Aima  Noble,  teneur 
de  livres;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2738,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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^'BROOKS  AN  ALINE  WORKS,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  12  décembre  1922.     -     Capital-actions,  $2,000,000. 

Nombre  d'actions,  20,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Thomas  Henry  Brooks,  ingénieur-minier;  George 
King  et  William  Forrester,  mécanicien;  Edward  Ernest  Johnson,  comptable; 
et  Marcus  Hyman,  avocat;  tous  de  Winnipeg,  Man. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Thomas  Henry  Brooks,  Edward 
Ernest  Johnson  et  Marcus  Hyman. 

Siège  social. — ^Winnipeg,  Man. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2731,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  13  décembre  1922  à  la 

"AMES,  HOLDEN,  McCREADY,  LIMITED" 

Réduisant  le  capital-actions  de  la  compagnie  de  23,000  actions  privilégiées  de 
$100  chacune,  et  de  30,000  actions  ordinaires  sans  valeur  nominale,  à  22,154 
actions  privilégiées  de  $100  chacune  et  à  28,026  actions  ordinaires  sans  valeur 
nominale;  cette  diminution  est  effectuée  par  l'annulation  de  846  actions 
privilégiées  non  émises  d'une  valeur  de  $100  chacune  -et  de  1,974  actions 
ordinaires  sans  valeur  nominale,  pourvu,  cependant,  que  le  montant  du 
capital  actif  de  la  compagnie  soit  de  $2,355,530. 

Voir  p.  2740,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


^'ASSOCIATION   DES    PROPRIÉTAIRES   D'AUTOMOBILES,   LIMITÉE" 
'^AUTOMOBILE  OWNERS'  ASSOCIATION,  LIMITED" 

(Nouvelle  incorporation) 

Constituée  en  corporation  le  13  décembre  1922.  -  Capital-actions,  $400,000. 
Nombre  d'actions  privilégiées,  20,000. — Montant  de  chaque  action  privilégiée,  $10. 
Nombre  d'actions  ordinaires,  20,000. — Montant  de  chaque  action  ordinaire. 


MemMres  de  la  corporation. — Joseph  Charles  Emile  Trudeau,  Outremont,  Que. 
avocat;  Charles  Edouard  Guérin,  avocat;  Thomas  Girard,  gérant;  Rosa 
Fortier,  sténographe;  et  Louis  Napoléon  Paul,  comptable;  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2727,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  13  décembre  1922,  à  la 

''MOLONEY  ELECTRIC  COMPANY  OF  CANADA,  LIMITED" 

Etendant  les  pouvoirs  de  la  compagnie  et  changeant  le  nom  de  cette  dernière  en 

celui  de 

''HENRY  ELECTRICT  COMPANY,  LIMITED" 
Voir  p.  2910,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


168  MINISTÈRE  DU  SECRÉTAIRE  D'ÉTAT 

14  GEORGE  V,  A.  1924 

"ABOUD  &  BOOSAMIA,  LIMITED" 
(Compagnie  privée,) 

Constituée  en  corporation  le  14  décembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $500,000. 

Nombre  d'actions,  5,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Chaheen  Aboud  et  Salim  Boosamia,  marchands; 
Charles  Austin  Barnard,  C.R. ;  John  Carruthers  Austin,  comptable;  et  Mary- 
Blanche  McKeown,  sténographe;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Chaheen  Aboud,  Salim  Boosamia 
et  Charles  Austin  Barnard. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2733,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"AMES,  HOLDEN  TIRE  &  RUBBER  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  14  décembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $325,000. 

Nombre  d'actions  privilégiées,  2,250. — Montant  de  chaque  action  privilégiée,  $100. 

Nombre  d'actions  ordinaires,  20,000. — Montant  de  chaque  action  ordinaire,  sans 

valeur  nominale  ou  au  pair. 

Membres  de  la  corporation. — Edgar  Reginald  Parkins,  C.R.;  Francis  Edward 
Crâne,  gérant;  Robert  Ernest  Gillett,  commis;  Stanley  Ross,  comptable; 
Mary  Cecelia  Callaghan,  secrétaire;  Meta  Elder  et  Eliza  Gardner  Austin, 
sténographes;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Kitchener,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2813,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"LAKE  STEAMSHIP  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  14  décembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $500,000. 

Nombre  d'actions,  5,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Norman  Emanuel  Strickland,  avocat;  Morley 
Herman  Breuls,  Roland  Roy  McMurtry  et  Lewis  Samuel,  étudiants  en  droit, 
et  George  Evans  Atwood,  comptable,  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Norman  Emanuel  Strickland, 
Morley  Herman  Breuls  et  George  Evans  Atwood. 

Siège  social. — Port-Arthur,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2735,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  14  décembre  1922  à  la 

"STYLE  CLOTHES  LIMITED" 

Diminuant  le  capital-actions  de  la  compagnie  de  $500,000  à  $100,000,  par  l'annu- 
lation de  3,489  actions  payées  de  $100  chacune  et  qui  ne  paraîtront  plus  à 
l'actif  et  par  l'annulation  de  511  actions  non  émises  d'une  valeur  de  $100 
chacune 

Voir  p.  2740,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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'TAYLOR,  DUNN,  LIMITED" 

(Compagnie  privée.) 

Constituée  en  corporation  le  14  décembre  1922.     -     Capital-actions,  $150,000. 
Nombre  d'actions,  1,500. — Montant  d-e  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Maurice  Dugas,  Segfried  Hinson  Read  Bush  et 
John  Parker  Callaghan,  avocats;  Cyril  Patrick  Nolan,  étudiant  en  droit;  et 
Jeanne  Hainault,  sténographe;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Maurice  Dugas,  Segfried  Hinson 
Read  Bush  et  John  Parker  Callaghan. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir,  p.  2725,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"PANMETON,  RIOPEL  &  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  15  décembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $25,000. 

Nombre  d'actions,  250. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Paul  Panneton  et  Philippe  Riopel,  commerçants; 

Jacques  Panneton,  avocat;  Hector  Sauvé,  comptable;  et  René  Raymond, 

étudiant  en  droit;  tous  de  Montréal,  Que. 
Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Paul  Panneton,  Philippe  Riopel 

et  Jacques  Panneton. 
Siège  social. — Montréal,  Que. 
Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2737,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 

Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  15  décembre  1922,  à  la 

^'VERSAILLES,  VIDRICAIRE,  BOULAIS,  LIMITEE" 

Portant  le  capital-actions  de  la  compagnie  de  $50.000  à  $250,000,  soit  une  addi- 
tion de  2,000  actions  d(;  $100  chacune. 
Voir  p.  2911,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 

'THE  EDGAR  IRVINE  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le   16  décembre   1922.     -     Capital-actions,   $50,000. 
Nombre  d'actions,  5,000. — Montant  de  chaque  action,  $10. 

Membres  de  la  corporation. — De  Lotbinière  Macdonald,  manufacturier;  Alexan- 
der  George  Fraser  Macdonald,  journaliste;  Donald  Alexander  Macdonald, 
avocat;  Marie  Béatrice  Macdonald,  sténographe;  et  Angus  Léonard  Mac- 
donald, rentier;  tous  d'Alexandria,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — De  Lotbinière  Macdonald,  Alexan- 
der George  Fraser  Macdonald,  et  Donald  Alexander  Macdonald. 

Siège  social. — Alexandria,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2815,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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'TNITED  INDUSTRIES,  LIMITED" 
Constituée  en  corporation  le  16  déoembre   1922     -     Capital-actions,  $131,250. 
Nombre  d'actions  privilégiées,  1,250. — Montant  de  chaque  action  privilégiée,  $100. 
Nombre  d'actions  ordinaires,  1,250. — Montant  de  chaque  action  ordinaire,  sans 

valeur  nominale  ou  au  pair. 
Membres  de  la  corporation. — Norman    Emanuel    Strickland,     avocat;     Morley 

Herman  Breuls,  Roland  Roy  McMurtry  et  Lewis  Samuel,  étudiants  en  droit; 

George  Evans  Atwood,  comptable;  tous  de  Toronto,  Ont. 
Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 
Siège  social. — Toronto,  Ont. 
Objet  de  la  compagnie.— Voir  p.  2818,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  16  décembre  1922,  à  la 

'WESTERN  PACIFIC  LAND  AND  SECURITIES  CORPORATION, 

LIMITED" 

Changeant  k  nom  de  la  compagnie  en  celui  de 

WESTERN  PACIFIC  MINING  AND  SECURITIES  CORPORATION, 

LIMITED" 

Voir  p.  2740,  Gazette  du  Caiiada,  1922-23. 


Ijettres  patentes  supplémentaires  émises  le  18  décembre  1922,  à  la 

"ALBION  MOTOR  CAR  COMPANY  OF  CANADA,  LIMITED' 

Changeant  le  nom  de  la  compagnie  en  celui  de 

'^COMMERCIAL  MOTORS  OF  MONTREAL,  LIMITED" 

Voir  p.  2823,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"CANADA  AND  GULF  DEVELOPMENT  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  18  décembre  1922.  -  Capital-actions,  $4,500,000. 
Nombre  d'actions  privilégiées,  10,000. — Montant  de  chaque  action  privilég.,  $100. 
Nombre  d'actions  ordinaires,  35,000. — Montant  de  chaque  action  ordinaire,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Harold  Mayne  Daly,  avocat;  Lillian  Corbett,  sté- 
nographe; Gertrude  May  Baker,  teneur  de  livres;  James  Porter,  préposé 
d'ascenseur;  et  Ethel  May  Weeks,  femme  mariée;  tous  d'Ottawa,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Ottawa,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2995,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"PISTON  SERVICE,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  18  décembre  1922.  -  -  Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — ^William  Alvin  White,  de  Windsor,  Ont.,  manufac- 
turier; Jacob  David  Rubin  et  Philip  Christopher  Young,  manufacturiers; 
Samuel  Easser,  machiniste;  et  Alfred  Walto  Mance,  vendeur;  tous  de 
Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — William  Alvin  White,  Jacob  David 
Rubin  et  Philip  Christopher  Young. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Foir  p.  2998,  Gazette  du  Canada,  1922-23.  (Avis  corrigé) 
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'^STONE  FRANKLIN  OF  CANADA,  LIMITED" 

(Compagnie  privée.) 

Constituée  en  corporation  le  18  décembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — William  Langley  Bond,  savant  conseiller  de  Sa 
Majesté;  Lucien  Beauregard,  avocat;  John  Bicknell  Johnson,  teneur  de 
livres;  Netta  Amy  Collins  et  Susan  Long,  sténographes;  tous  de  Montréal, 
Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — ^William  Langley  Bond,  Lucien 
Beauregard  et  John  Bicknell  Young. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2905,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  19  décembre  1922,  à  la 

''DOMINION  BRAKE  SHOE  COMPANY,  LIMITED" 

Réduisant  le  capital-actions  de  la  compagnie  de  $500,000  à  $400,000,  soit  en 
faisant  remise  aux  détenteurs  des  5,000  actions  de  $100  chacune,  de  la  somme 
de  $20  par  action,  et  en  réduisant  en  conséquence  la  valeur  nominale  de  $100 
à  $80  chacune. 

Voir  p.  2911,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


'INTERPROVINCIAL  TRADING  CORPORATION,  LIMITED" 

•Constituée  en  corporation  le  19  décembre  1922.     -     Capital-actions,  $2,000,000 

Nombre  d'actions,  20,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Arthur  Wellesby  Holmested  et  Douglas  Leith  Ross, 
avocats;  Léonard  Victor  Sutton,  étudiant  en  droit;  Edith  Mary  Carruthers  et 
Aileene  Ritchie,  sténographes;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Arthur  WelLesby  Holmested, 
Douglas  Leith  Ross  et  Léonard  Victor  Sutton. 

Siège  social.- — Kingston,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3321,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"MARCEL  ALLAIN,  LIMITED" 
Constituée  en  corporation  le  19  décembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions  privilégiées,  400. — Montant  de  chaque  action  privilégiée,  $100. 
Nombre  d'actions  ordinaires,  100. — Montant  de  chaque  action  ordinaire,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — James  Edward  Neville,-  comptable;  John  Bernard 
Dunlop,  agent;  Francis  Lavoie,  gérant;  François-Xavier  Antoine  Biron, 
avocat;  et  Rolland  Langlois,  sténographe;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — James  Edward  Neville,  John  Ber- 
nard Dunlop  et  Francis  Lavoie. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2985,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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"PLANKSTONE  COMPANY  OF  CANADA,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  19  décembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $200,000. 

Nombre  d'actions,  2,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Richard  Birdsall  Rogers  et  Peder  Peterson  West- 
bye,  ingénieurs;  George  Alexander  Gillespie,  directeur-gérant;  George  Nor- 
man Rogers,  surintendant  d'usines,  de  Peterborough,  Ont.,  et  Oscar  Ezra 
Bray,  de  Buffalo,  N.-Y.,  ingénieur  et  manufacturier  de  produits  de  ciment. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — ^Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Peterborough,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2816,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


'^SHERBROOKE  PLATEAU  CONSTRUCTION  &  LAND  COMPANY, 

LIMITED" 

"LA  CIE  DE  CONSTRUCTION  ET  DE  TERRAINS,  PLATEAU  SHER- 
BROOKE, LIMITEE" 

Constituée  en  corporation  le  19  novembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $100,000. 

Nombre  d'actions  privilégiées,  500. — Montant  de  chaque  action  privilégiée,  SI 00. 

Nombre  d'actions  ordinaires,  2,000. — Montant  de  chaque  action  ordinaire,  $25. 

Membres  de  la  corporation. — Philippe  Morel,  agent;  Joseph  Siméon  Pilon  et 
Rolland  Langlois,  sténographes;  et  François-Xavier  Antoine  Biron,  avocat; 
de  Montréal,  Que.;  et  Philippe  Trottier,  d'Outremont,  Que.,  comptable. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Philippe  Morel,  Joseph  Siméon 
Pilon  et  Rolland  Langlois. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2990,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"CANADIAN  GILBERT  &  BAKER  MANUFACTURING  COMPANY, 

LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  20  décembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $10,000. 

Nombre  d'actions,  100. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Norman  Emanuel  Strickland,  avocat;  Morley  Her- 
man  Breuls,  Roland  Roy  McMurtry  et  Lewis  Samuel,  étudiants  en  droit;  et 
George  Evans  Atwood,  comptable;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Norman  Emanuel  Strickland, 
Morley  Herman  Breuls  et  George  Evans  Atwood. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2901,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


'THE  BELCHERS  STEAMSHIP  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  21  décembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $10,000. 
Nombre  d'actions,  2,000. — Montant  de  chaque  action,  sans  valeur  nominale. 

Membres  de  la  corporation. — Lawrence  Macfarlane,  C.R.;  Gregor  Barklay,  Wil- 
liam Bridges  Scott,  Adrian  Knatchbull-Hugessen,  avocats;  et  James  Gray 
Cartwright,  gérant;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2898,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  21  décembre  1922  à  la 

''BISSELL  CARPET  SWEEPER  COMPANY  OF  CANADA,  LIMITED" 

Réduisant  le  capital-actions  de  la  compagnie  de  $100,000  à  $60,000,  par  l'annula- 
tion de  400  actions  de  $100  chacune  et  le  remboursement  de  la  valeur  de 
ces  actions  aux  actionnaires. 

Voir  p.  2998,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"CANADIAN  OWNERS,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  21  décembre  1922.     -     Capital-actions,  $4,000,000. 

Nombre  d'actions,  40,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — William  Alexander  Grange,  de  Napanee,  Ont., 
avoué;  Rufus  Barrett  Stone,  de  Brandfort,  Pa.,  avocat;  Thomas  Moorhead, 
de  Mount- Albert,  Ont.,  tenancier;  Frank  Willis  Coates,  de  Kingston,  Ont., 
marchand;  Reginald  George  Romeyor  Mackenzie,  de  Petrolia,  Ont.,  avoué; 
James  John  MacLennan,  de  Toronto,  Ont.,  avoué;  et  Robert  John  Carson, 
d'Orillia,  Ont.,  médecin. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  coînpagnie. — Voir  p.  2903,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''CHAMPLAIN  SECURITIES  CORPORATION,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  21  décembre  1922.     -     Capital-actions,  $4,500,000. 
Nombre  d'actions,  45,000.^ — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — John  Wilson  Cook  et  Allan  Angus  Magee,  savant 
conseiller  de  Sa  Majesté;  Théodore  Bigelow  Heney;  Williams  Cedric  Nichol- 
son,  avocats;  et  Margaret  Teresa  Darragh,  comptable;  tous  de  Montréal, 
Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — John  Wilson  Cook,  Allan  Angus 
Magee  et  Théodore  Bigelow  Heney. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie.— Voir  p.  2821,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"COLLECTIVE  SECURITIES  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  21  décembre  1922.     -     Capital-actions,  $200,000. 

Nombre  d'actions,  2,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — John  Wilson  Cook  et  A)lan  Angus  Magee,  C.R.; 

Théodore  Bigelow  Heney;  William  Cedric  Nicholson,  avocats;  et  Margaret 

Tesera  Darragh,  camptable;  tous  de  Montréal,  Que. 
Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — John  Wilson  Cook,  Allan    Angus 

Magee  et  Théodore  Bigelow  Heney. 
Siège  social. — Montréal,  Que. 
Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2812,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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"DUFFERIN  INVESTMENT  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  21  décembre  1922.     -     Capital-actions,  |3,500,000. 

Nombre  d'actions,  cat.  A.,  25,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Nombre  d'actions,  cat.  B.,  100,000. — jNIontant  de  chaque  action,  $10. 

Membres  de  la  corporation. — Henry  Dalgarno  Clapp-erton,  Alan  Maurice  Badian 
et  James  Michael  Dever,  comptables;  James  Gray  Mundie  et  John  Thomp- 
son Black,  comptables;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Henr}^  Dalgarno  Clapperton,  Alan 
Maurice  Badian  et  James  Michael  Dcver. 

Siège  social. — Québec.  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2987,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 

''ESTABLISHED  INVESTMENTS,  LIMITED"   .... 

Constituée  en  corporation  le  21   décembre   1922.     -     Capital-actions,   $10,000. 
Nombre  d'actions,  100. — Montant  de  chaque  actions,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — John  Cyril  Gregory  Tibbs,  George  Patterson 
Robertson,  Norman  William  Davidson,  William  James  Smith  et  Hubert 
Granville  Teal;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — John  Cyril  Gregory  Tibbs,  George 
Patterson  Robertson  et  Norman  William  Davidson. 

Siège  social. — Trois-Rivières,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2822,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


'^THE  J  FRANK  RAW  COMPANY,  LIMITED" 

(Compagnie  privée) 
Constituée  en  corporation  le  21  décembre  1922.     -     Capital-actions,  $200.000. 
Nombie  d'actions  privilégiées,  8,000. — Montant  de  chaque  action  privilégiée,  SIO. 
Nombre  d'actions  ordinaires,  12,000. — ]Montant  de  chaque  action  ordinaire.  $10. 

Membres  de  la  'Corporation. — Frank  Ericksen  Brown,  avocat;  Morland  Powers 
Whelen,  ingénieur  électricien;  Vira  Alberta  Aull  et  Ruth  Alexandra  Hem- 
bleton,  sténographes;  et  William  Hutchinson  Sparrow,  étudiant  en  drpit; 
tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Frank  Ericksen  Brown,  Vira 
Alberta  Aull  et  William  Flutchinson  Sparrow. 

Siège  i-ocial.-  -Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2909,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"NOTRE-DAME  INVESTMENTS,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  21  décembre  1922.     -     Capital-actions,  $500,000. 
Nombre  d'actions,  5,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — John  W^ilson  Cook  et  Allan  Angus  Magee,  C.R.  ; 

Théodore  Bigelow  Heney  et  Wm.  Cedric  Nicholson,  avocats;  et  Margaret 

Teresa  Darragh,  comptable;  tous  de  Montréal,  Que. 
Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — John  Wilson  Cook,  Allan  Angus 

Magee  et  Théodore  Bigelow  Heney. 
Siège  social. — Montréal,  Que. 
Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2624,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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'THE  EYESIGHT  CONSERVATION  COUNCIL  OF  CANADA" 

(Association) 

Constituée  en  corporation  le  22  décembre  1922.     -     -     -     Sans  capital-actions. 

Membres  de  la  corporation — Harold  Clément  Brown,  opticien;  Frank  Ericksen 
Brown  et  Franklin  Belle  Eagleson,  avocats;  William  Hutchinson  Sparrow, 
étudiant  en  droit;  et  Vira  Alberta  Aull,  sténographe;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeiirs  'provisoires. — Les  membres  susdits. 

S>iège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2907,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"MALONEY  ELECTRIC  COMPANY,  LIMITED" 
Constituée  en  corporation  le  22  décembre   1922.     -     Capital-actions,   $500,000. 
Nombre  d'actions  privilégiées,  2,000. — Montant  de  chaque  action  privilégiée,  $100. 
Nombre  d'actions  ordinaires,  3,000. — ^Montant  de  chaque  action  ordinaire,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — George  David  Young  Leacock,  manufacturier;. 
Richmond  Wyllie  Hart,  avoué;  Edna  Fitzsimmons,  comptable;  Nellie  Mac- 
Donald,  sténographe,  et  Jessie  Mildred  Perry,  commis;  tous  de  Toronto, 
Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Richmond  Wyllie  Hart,  Edna 
Fitzsimmons  et  Nellie  MacDonald. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie.— Voir  p.  2900,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"SINCLAIR  &  VALENTINE  COMPANY  OF  CANADA,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  22  décembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $250,000. 

Nombre  d'actions,  2,500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Leopold  Macaulay,  William  Thomas  Sinclair  et 
William  Webster  McLaughlin,  avoués;  Alice  Hawkins,  comptable;  et  Nola 
Bernice  Holdaway,  sténographe;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2908,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


'^CANADIAN  LIQUID  AIR  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  23  décembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $250,000. 

Nombre  d'actions,  2,500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Walter  Robert  Larimer  Shanks,  Frank  Breadon 
Caron,  Linton  Hossie  Ballantyne,  Eldridge  Cote  et  Charles  Russell  McKen- 
zie,  avocats;  Francis  George  Bush,  teneur  de  livres;  Herbert  Wm  Jackson 
et  Michael  Joseph  O'Brien,  commis;  George  Robert  Drennan,  Alexander 
Gordon  Yeoman  et  Harold  Reid,  sténographes;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2909,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  26  décembre  1922,  à  la 

"THE  HUARD  COMPANY,  LIMITED" 

"LA  COMPAGNIE  HUARD,  LIMITEE" 
Changeant  le  nom  de  la  compagnie  en  celui  de 

"THE  LAURENTIDE  GLOVE  &  GARMENT,  LIMITED" 

"LA  CIE  LAURENTIDE  DE  GANTS  ET  VETEMENTS,  LIMITEE" 
Voir  p.  2911,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"PARSONS,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  26  décembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $400,000. 

Nombre  d'actions,  4,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Richard  Tuson  Heneker,  Henry  Noël  Chauvin  et 
Harold  Earle  Walker,  C.R.  ;  Ernest  Howard  Cliff  et  Jean  Martineau,  avo- 
cats; tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2989,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"CANADIAN  AUTOSLEIGH  COMPANY,  LIMITED" 
Constituée  en  corporation  le  27  décembre  1922.     -     Capital-actions,  $1,500,000. 
Nombre  d'actions  privilégiées,  30,000. — Montant  de  chaque  action  privilégiée,  $25. 
Nombre  d'actions  ordinaires,  30,000. — Montant  de  chaque  action  ordinaire,  $25. 

Membres  de  la  corporation. — Matthew  Allan  Deans,  manufacturier;  Charles 
Lewellyn  Pearce,  agent  d'assurance;  tous  deux  d'Orillia,  Ont.;  Frank  Gilbert 
Horner,  de  Bracebridge,  Ont.;  ingénieur  en  automobiles;  William  James 
Elliott,  marchand,  et  James  Harvey  Reid,  marchand  de  bois;  de  Sprucedale, 
Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Orillia,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2989,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  27  décembre  1922  à  la 

"MINT  PRODUCTS  COMPANY,  LIMITED" 

Portant  le  capital-actions  de  la  compagnie  de  $10,000  à  $50,000,  soit  une  addition 

de  400  actions  de  $100  chacune. 
Voir  p.  3608,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"ROBIN  &  CO.,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  27  décembre  1922.     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Joseph  Henri  Marin,  notaire;  Wilfrid  Laplante,  et 
Eugène  de  Laplante,  comptables;  Mignonne  de  Laplante,  commis;  et  Irène 
Arseneault,  épouse  de  J.  Aumond  Foisy,  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie.— Voir  p.  2906-3090,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  28  décembre  1922,  à 

'TROTECTOGRAPH  COMPANY  OF  CANADA,  LIMITED" 

Changeant  le  nom  d'incorporation  de  la  compagnie  en  celui  de 

^'SAFE-GUARD  COMPANY  OF  CANADA,  LIMITED" 

Voir  p.  2911,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  28  décembre  1922,  à 

'WESTERN  CANADA  BAKERIES,  LIMITED" 

Changeant  le  nom  d'incorporation  de  la  compagnie  en  celui  de 

''McGAVIN,  LIMITED" 

Voir  p.  3827,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''MATHIESON  &  CO.   (CHINA)  LIMITED" 

(Compagnie  privée) 

Constituée   en   corporation   le   29   décembre   1922.     -     Capital-actions,   200,000 

taels  (Shanghaï) 

Nombre  d'actions  privilégiées,  1,000. — Montant  de  chaque  action  privilégie,  100 

taels  (Shanghaï) 

Nombre  d'actions  ordinaires,  1 ,000.— Montant  de  chaque  action  ordinaire,  100 

taels  (Shanghaï) 

Membres  da  la  corporation. — Edward  Warner  Wright,  Edward  Gordon  Mc- 
Millan,  John  Bamber  Allen,  Wilfred  Reese  Binch  et  Douglas  Joseph  Nickle, 
tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  proDisoires. — Edward  Warner  Wright,  Edward 
Gordon  McMillan  et  John  Bamber  Allen. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2986,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''T.  H.  ONSLOW  AND  COMPANY,  LIMITED" 
Constituée  en  corporation  le  30  décembre  1922.     -     Capital-actions,  $200,000. 

Nombre  d'actions,  2,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 
Membres  de  la  corporation. — D'Angeville  Dostaler,  agent  financier;  Joseph  Sévi- 
gny,  agent;  Armand  Poupart  et  Alfred  Boyer,  étudiants;    et    Domithilde 
Lapointe,  sténographe;  tous  de  Montréal,  Que. 
Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 
Siège  social. — Montréal,  Que. 
Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2988,  Gazette  du  Canada,  1922-23 


"THE  UNIVERSAL  STEAM  TURBINE  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  30  décembre  1922.  -  Capital-actions,  $200,000. 
Nombre  d'actions,  2,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Napoléon  Garceau  et  Gaston  Ringuet,  avocats; 
Joseph  Wilfrid  St-Onge,  comptable;  Honoré  Girouard,  ingénieur  civil;  et 
Thérèse  Sicotte,  sténographe;  tous  de  Drummondville,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Napoléon  Garceau,  Goston  Rin- 
guet et  Honoré  Girouard. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2991,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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"OXTON  AND  WILSON,  LIMITED" 

Constituée  en   corporation   le  2  janvier   1923     -     -     Capital- a  étions,   $50,000. 

Nombre  d'actions  privilégiées,  250. — Montant  de  chaque  action  privilégiée,  $100. 

Nombre  d'actions  ordinaires,  250. — Montant  de  chaque  action  ordinaire,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Stephen  Clifford  Oxton,  bourgeois;  George  Clifford 
Oxton,  agent  de  manufacturier;  Eliza  Oxton,  femme  mariée;  George  Sher- 
lock Wilson,  entrepreneur;  et  Helen  Hudson  Wilson,  célibataire;  tous  de 
Winnipeg,  Man. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — ^Winnipeg,  Man. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3092,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


'TAIR  PRODUCTS,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation   le  3   janvier   1923.     -     -     Capital-actions,   $45,000. 

Nombre  d'actions,  450. — Montant  de  chaciue  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Thomas  Arthur  Beament,  savant  conseiller  de 
Sa  Majesté;  Arthur  Warwick  Beament;  avocat;  Mona  Devine,  Nora  Cluff 
et  Myrtle  Corr,  sténographes;  tous  d'Ottawa,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social-  Ottawa,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie.— Vun  p.  3090,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


'TREMIER  EXTENSION  GOLD  MINING  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  3  janvier  1923.     -     -     Capital-actions,  $4,000,000, 
Nombre  d'actions,  800,000. — Montant  de  chaque  action,  $5 

Membres  de  la  corporation. — Harold  May  ne  Daly,  avocat;  Walter  Wilberforce 
Weeks,  électricien;  Ethel  May  Weeks,  femme  mariée;  Gertrude  May  Baker, 
teneur  de  livres;  Otto  Gregory  O'Regan,  sténographe;  Archibald  Lacelle, 
portier  Basil  O'Regan,  Minnie  Maroney,  Mary  Mercier,  J'esse  Coates  et  Mil- 
dred  Lambert,  commis;  tous  d'Ottawa,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Ottawa,  Ont, 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3218,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


'^J.  LATT  &  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  4  janvier  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Henry  Weinfield  Lyon  Levine  et  David  Isaac 
Shvemar,  avocats;  Marcus  Meyer  Sperber,  savant  conseiller  de  Sa  Ma- 
jesté; et  Sarah  Miller,  sténographe,  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2992,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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'XERNER,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  4  janvier  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Ephraim  Michael  Lerner,  marchand;  George  David 
Kelley,  Léo  Andrew  Kelley,  Arthur  Stanley  Bourinot,  avocats;  et  Kathleen 
Mary  Harrison,  sténographe;  tous  d'Ottawa,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Ephriam  Michael  Lerner,  George 
David  Kelley  et  Léo  Andrew  White. 

Siège  social. — Ottawa,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  2994,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"LES  MAGASINS  BELLMONT,  LIMITEE" 

"THE  BELLMONT  STORES,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  5  janvier  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $40,000. 

Nombre  d'actions,  1,600. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation.— Mêlas  Paul  Belliveau,  père,  agent;  Francis  Savoie, 
gérant;  Sylvio  Guilbault,  commis-voyageur;  Malvina  Belliveau,  sténogra- 
phe; et  Mêlas  Philippe  Belliveau,  fils,  comptable;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3097,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  5  janvier  1923  à 

"NATIONAL  SAND  AND  MATERIAL  COMPANY,  LIMITED" 

Modifiant  les  lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  19  mai  1922,  afin  de 
modifier  les  lettres  patentes  datées  du  13  janvier'  1922,  constituant  ladite 
compagnie  en  corporation  en  convertissant  en  actions  ordinaires  d'une  valeur 
nominale  de  $100  chacune,  1,000  de  2,000  actions  privilégiées  non  émises  de 
la  valeur  nominale  de  $100  chacune. 

Voir  p.  3103,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"VICTOR  FERTILIZER  COMPANY,  LIMITED" 
(Comme  compagnie  privée.) 

Constituée  en  corporation  le  5  janvier  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — George  Archibald  Campbell,  savant  conseiller  de 
Sa  Majesté;  Edmund  Parker  Dale  Harris,  avocat;  Mary  Kaufman,  comp- 
table; Minnie  Bradley  et  Margaret  Hartley,  sténographes;  tous  de  Montréal, 
Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3091,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  8  janvier  1923  à 

''ARMSTRONG  WHITWORTH  OF  CANADA,  LIMITED" 

Diminuant  le  capital-actions  de  la  companie  de  $2,000,000  à  la  somme  de  $1,500,- 
000,  ce  qui  est  une  diminution  de  5,000  actions  acquittées  de  $100  chacune, 
modifiant  les  lettres  patentes  constituant  ladite  compagnie  en  corporation 
et  changeant  le  nom  d'incorporation  en  celui  de 

"CHARLES  WALMSLEY  &  COMPANY  (CANADA) ,  LIMITED" 
Voir  p.  3229,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"SALABERRY  BREWING  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  8  janvier  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $400,000. 
Nombre  d'actions,  4,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — François-Xavier  Antoine  Biron,  avocat;  Philippe 
Morel,  agent;  Roger  Maillet,  journaliste;  Joseph  Siméon  Pilon  et  Rolland 
Langlois,  sténographes;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Philippe  Morel,  Joseph  Siméon 
Pilon  et  Rolland  Langlois. 

Siège  social. — Salaberry  de  Valleyfield,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3101,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"SKELLY-CARSS,  LIMITED" 
(Compagnie  privée.) 

Constituée  en  corporation  le  8  janvier  1923.     -     -     Capital-actions,  $200,000. 

Nombre  d'actions,  2,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Percy  Hugh  Skelly,  ingénieur-électricien;  Donald 
Arnold  Skelly,  comptable ;,J.  Ogle  Carss  et  William  Michael  Unger,  avo- 
cats; et  Edna  Loughren,  sténographe;  tous  d'Ottawa,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Percy  Hugh  Skelly,  Donald 
Arnold  Skelly  et  J.  Ogle  Carss. 

Siège  social. — Ottawa,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3093,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"BIG  VALLEY  COLLIERIES,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  9  janvier  1923.     -     -     Capital-actions,  $500,000. 

Nombre  d'actions,  5,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation, — John  Gillespie,  marchand  de  grain;  Eugène  Philip 
Hall,  gérant  des  ventes  ;  Fenton  Théodore  Aitken,  secrétaire-trésorier  ;  Rupert 
Henry  Settle,  surintendant  d'élévateur;  et  Walter  Frederick  Taylor,  tenem* 
de  livres;  tous  d'Edmonton,  Alta. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — John  Gillespie,  Eugène  Philip 
Hall  et  Fenton  Théodore  Aitken. 

Siège  social. — Edmonton,  Alta. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3099,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


SOMMAIRE  DES  LETTRES  PATENTES  181 

DOC.  PARLEMENTAIRE   No  22 

Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  9  janvier  X923  à 

'^CODE-CARKNER,  LIMITED" 

Changeant  le  nom  d'incorporation  de    la  compagnie  en  celui  de 

'^J.  HOWARD  CARTER,  LIMITED" 

Voir  p.  3103,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


^'MITCHELL-HOLLAND  &  WARING-GILLOW,  LIMITED" 
Constituée  en  corporation  le  9  janvier  1923.     -     -     Capital-actions,  $300,000. 
Nombre  d'actions,         . — Montant  de  chaque  action. 


Membres  de  la  corporation. — Frank  Breadon  Common,  avocat;  George  Robert 
Drennan,  commis;  William  Patrick  Creagh,  sténographe;  Francis  George 
Bush  et  Herbert  William  Jackson,  teneurs  de  livres  ;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3097,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


^'STADACONA  REALTIES,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  9  janvier  1923.     -     -     Capital-actions,  $2,500,000. 

Nombre  d'actions,  25,000. — Montant  de  chaque  action,  $100, 

Membres  de  la  corporation. — Charles  Edmond  Taschereau  et  Claude  Taschereau, 
notaires;  Arthur  Savard  et  Maurice  Boisvert,  avocats;  et  Rose  Anna  Alain, 
sténographe;  tous  de  Québec,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Charles  Edmond  Taschereau, 
Claude  Taschereau  et  Arthur  Savard. 

Siège  social. — Québec,  Que.  ^ 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3136,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplém^entaires  émises  le  9  janvier  1923,  à 

"WESTERN  ELECTRIC  COMPANY,  LIMITED" 

(réduction) 

Diminuant  le  capital-actions  de.  la  compagnie  de  la  somme  de  $746,000  à  la 
somme   de   $10,000,   cette   diminution   étant  effectuée   par   l'annulation   de 
7,360  actions  entièrement  payées  d'une  valeur  nominale  de  $100  chacune. 
Voir  p.  3103,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''BELMONT  CONSTRUCTION  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  10  janvier  1923.     -     -     Capital-actions,  $500,000. 

Nombre  d'actions,  5,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Errol  Malcolm  McDougall  et  Gilbert  Sutherland 
Stairs,  tous  deux  savants  conseillers  de  Sa  Majesté;  Edward  James  Wa- 
terston  et  Maurice  Versailles,  avocats;  et  George  Thom  Hendrie,  gérant  du 
bureau;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires: — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3102,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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"NON-SHATTER  iBLE  AND  BULLET  PROOF  GLASS  CORPORATION, 

LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  10  janvier  1923.     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  5,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Frederick  Henry  Silk,  banquier;  George  E.  McKay, 
bourgeois;  Eva  Moldon  et  Aileen  Wallace,  sténographes;  et  Harold  McKay, 
comptable;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Frederick  Henry  Silk,  George  E. 
McKay  et  Eva  Moldon. 

Siège  tocial. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie.^ -Voir  p.  3096,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


^'BRIAR  PIPE  COMPANY,  LIMITED" 
(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  11  janvier  1923.     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Lazarus  Phillips  et  Isidore  Ballon,  avocats;  Abra- 
ham Saul  Cohen,  comptable;  Lionel  Albert  Sperber,  étudiant;  et  Joseph 
Philippe  Beaupré,  huissier;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Lazarus  Phillips,  Isidore  Ballon 
et  Abraham  Saul  Cohen. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie .—V oir  p.  3214,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''ALEXANDER  MURRAY  &  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  12  janvier  1923.     -     -     Capital-actions,  $20,000. 

Nombre  d'actions,  4,000. — Montant  de  chaque  action,  sans  valeur  nominale  ou 

au  pair 

Membres  de  la  corporation. — L'honorable  William  James  Shaughnessy  et  Chilion 
Graves  Howard,  tous  deux  savants  conseillers  de  Sa  Majesté;  Rufus  Clé- 
ment Holden,  fils,  et  Paul  Phelps  Hutchison,  avocats;  Clarence  Arnold  et 
Bruce  Forbes,  sténographes;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires.' — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3209,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


'^BRITISH  COLONIES  PRODUCTS,  LIMITED" 
(Compagnie  privée.) 

Constituée  en  corporation  le  12  janvier  1923.     -     -     Capital-actions,  $100.000. 

Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Percy  Hugh  Skelly,  ingénieur  électricien;  Donald 
Arnold  Skelly,  comptable;  J.  Àgle  Carss  et  William  Michael  Unger,  avocats; 
et  Edna  Loughren,  sténographe;  tous  d'Ottawa,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Percy  Hugh  Skelly.  Donald 
Arnold  Skelly  et  J.  Ogle  Carss. 

Siège  sociaL— Ottawa,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3212,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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''COMMERCIALS  ALCOHOLS,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  12  janvier  1923.     -     -     Capital-actions,  $750,000. 

Nombre  d'actions,  7,500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Robert  Wlierry,  William  Zimmermann,  Wendell 
Hurdman  Osborne  et  Robert  Kenneth  Logan,  avocats;  et  Mabel  Carmetta 
Hughes,  comptable;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires: — Les  m-embres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3217,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


'LA  MODE,  LIMITED" 

Augmentant  le  capital-actions  de  la  compagnie  de  $15,000  à  la  somme  de  $50,000, 
ce  qui  constitue  une  augmentation  de  350  actions  de  $100  chacune. 
Voir  p.  3104,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''NORTH  LAND  NAVIGATION  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  12  janvier  1923.     -     -     Capital-actions,  $100,000. 

Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Joseph  Jean,  capitaine  de  vaisseau;  Joseph  Pierre 
Lavoie,  ingénieur  mécanicien;  Eugène  Normand,  navigateur;  Ferdinand 
Lemire  et  Emile  Patenaude,  commis;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires.' — Les  membres  susdits. 

&iège  social. — Montréeal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3268,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


'THE  PLUMBING  SPECIALTY  COMPANY,  LIMITED" 
(Compagnie  privée.) 

Constituée  en  corporation  le  12  janvier  1923..     -     -     Capital-actions,  $30,000. 
Nombre  d'actions,  3,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation.— WalteT  John  Gilhooly  et  John  Bolster  Mulvey, 
avocats;  Walter  McManus  Heney,  bourgeois;  Donald  Guthrie,  vendeur 
d'obligations;  et  Ruby  Cafferty,  sténographe;  tous  d'Ottawa,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Walter  John  Gilhooly,  John  Bols- 
ter Mulvey,  et  Walter  McManus  Heney. 

Siège  social. — Ottawa,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3213,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


'THE  J.  F.  NICHOL  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation"  le  13  janvier  1923.     -     -     Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions,  500, — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Edgar  Reginald  Parkins,  savant  conseiller  de  Sa 
Majesté;  Francis  Edward  Crâne,  gérant;  Mary  Cecilia  Callaghan,  secré- 
taire ;  Meta  Elder  et  Eliza  Gardner  Austen,  sténographes  ;  tous  de  Montréal, 
Que, 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Edgar  Reginald  Parkins,  Francis 
Edward  Crâne  et  Eliza  Gardner  Austen. 

Siège  social — Montréal,  Que, 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3220,  Gazette  du  Canada,  1922-23, 


184  MINISTÈRE  DU  SECRÉTAIRE  D'ÉTAT 

14  GEORGE  V,  A.  1924 

^'WEBSTER-INGLIS,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  13  janvier  1923.     -     -     Capital-actions,  $100,000. 

Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Arthur  Wellesley  Holmsted  et  Douglas  Leith  Ross, 
avocats;  Léonard  Victor  Sutton,  étudiant  en  droit;  Edith  Mary  Carruthers 
et  Aileene  Ritchie,  sténographes;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3216,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


^'A.  R.  MACDOUGALL  &  CO.,  LIMITED" 

(Compagnie  privée.) 

Constituée  en  corporation  le  15  janvier  1923.     -     -     Capital-actions,  $200,000. 

Nombre  d'actions,  2,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Adam  Roy  MacDougall,  marchand;  Arthur  Fulton 
MacDougall,  comptable;  Bertram  Odery  Wisener,  Donald  Clare  Cranston 
et  Stanley  Garrett  Harrington,  gérants;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3209,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''CADILLAC  MOTOR  CAR  COMPANY  OF  CANADA,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  15  janvier  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $10,000. 
Nombre  d'actions,  100. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — ^William  Symon  Morlock,  Sydney  Ellis  Wedd,  Roy 
Beverley  Whitehead  et  Bruce  Victor  McCrimmon,  avoués;  et  Samuel  David- 
son Fowler,  clercs  d'avoués;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — William  Symon  Morlock,  Sydney 
Ellis  Wedd  et  Samuel  Davidson  Fowler. 

Siège  social. — Oshawa,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3223,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  15  janvier  1923  à 
"DOMINION  ALLOY  STEEL  CORPORATION,  LIMITED" 

Modifiant  les  lettres  patentes  supplémentaires  de  la  compagnie  susdite  datées  du 

15  mars  1922. 
Voir  p.  3229,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''ECONOMIC   STEVEDORING   CORPORATION  OF   MONTREAL, 

LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  15  janvier  1923.     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Errol  Malcolm  McDougall,  Gilbert  Sutherland 
Stair  et  Pierre  François  Casgrain,  tous  deux  savants  conseillers.de  Sa  Ma- 
jesté; Leslie  Gordon  Bell  et  Edward  James  Waterston,  avocats;  et  George 
Thom  Hendrie,  comptable;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3215,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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'IMPERIAL  VETERANS  IN  CANADA" 

(Association.) 

Constituée  en  corporation  le  15  janvier  1923.     -     -     -     -    Sans  capital-actions. 

Membres  de  la  corporation. — James  Cattermole  Berg  et  Arnold  Munroe  Camp- 
bell, avocats;  Frank  Robert  Evans,  étudiant  en  droit;  Angus  Roy  McKay, 
comptable;  et  le  capitaine  William  Vaughan,  secrétaire;  tous  de  Winnipeg, 
Man. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires- — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Ottawa,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3098,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


^'DOMINION  BANK  NOTE  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  16  janvier  1923.     -     -     -     Capital-social,  $550,000. 

Nombre  d'actions  privilégiées,  5,000. — Montant  de  chaque  action  privilégiée,  $100. 

Nombre  d'actions  ordinaires,  10,000. — Montant  de  chaque  action  ordinaire,  sans 

valeur  nominale  ou  au  pair. 

Membres  de  la  corporation. — Percy  Dixon  Wilson,  avocat;  John  Dolphé  Gourgon, 
Edna  Pearl  Cameron  et  Bella  Fraser,  teneurs  de  livres;  Margaret  Mary 
Gourgon,  Gladys  Lillian  Jacklin  et  Lula  Brennan,  sténographes;  tous  d'Ot- 
tawa, Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires: — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Ottav/a,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3095,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


^'GONTHIER-TURNBULL,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  16  janvier  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $5,000. 
Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $10. 

Membres  de  la  corporation. — Henry  George  Gonthier,  conseil  en  publicité;  Bevis 
Watson  TurnbuU,  gérant;  Frederick  Ross  Phelan,  éditeur;  Paul  Gonthier, 
comptable;  et  Charles  Henry  Bink,  secrétaire,  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Henry  George  Gonthier,  Bevis 
Watson  Turnbull  et  Paul  Gonthier. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3211,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


^'HARRISON  &  JAMIESON,  LIMITED' 

(Compagnie  privée.) 

Constituée  en  corporation  le  16  janvier  1923.     -     -     Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Stubbert  Samuel  Harrison,  marchand;  Mary  Ann 
Harrison,  femme  mariée;  Alexander  MacPherson  Jamieson,  mécanicien  d'au- 
tomobiles; Lemuel  Allan  Gilbert,  procureur;  et  James  Reid  MacMillan, 
télégraphiste;  tous  de  Campbellton,  N.-B. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Stubbert  Samuel  Harrison,  Alex- 
ander MacPherson  Jamieson,  Lemuel  Allan  Gilbert  et  James  Reid  Mac- 
Millan. 

Siège  social. — Campbellton,  N.-B. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3226,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  16  janvier  1923  à 

'THE  HAWKESBURY  ELECTRIC  LIGHT  &  POWER  COMPANY, 

LIMITED" 

Modifiant  les  lettres  patentes  constituant  ladite  compagnie  en  corporation,  datées 

du  4  juillet  1904. 
Voir  p.  3228,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''PREMIER  EXTENSION  SYNDICATE,  LIMITED" 

(Compagnie  privée.) 
Constituée  en  corporation  le  16  janvier  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $5,000. 
Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  sans  valeur  nominale  ou 

au  pair. 
Membres  de  la  corporation. — Harold  Mayne  Daly  et  Wilfred  Mayfield  Cory, 

avocats;  Gladys  Brown,  secrétaire;  Thomas  Henry  Blacklock,  journaliste; 

et  Frances  Mary  Dewhurst,  sténographe;  tous  d'Ottawa,  Ont. 
Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Harold    Mayne    Daly,    Gladys 

Brown  et  Thomas  Henry  Blacklock. 
Siège  social. — Ottawa,  Ont. 
Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3317,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"STEWART  TERMINALS,  LIMITED" 
Constituée  en  corporation  le  16  janvier  1923.     -     -     Capital-actions,  $1,000,000. 

Nombre  d'actions,  10,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 
Membres  de  la  corporation. — Herbert  Edward  Swift,  Clive  Jeffery  MacLeod, 
William  Howard  August  et  Ivan  Rochester  Deacosn,  avoués;  et  Thomas 
Harold  Atkinson,  étudiant  en  droit;  tous  de  Winnipeg,  Man. 
Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 
Siège  social. — ^Winnipeg,  Man. 
Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3516,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"WOOD,  GUNDY  AND  COMPANY,  LIMITED" 

(Compagnie  privée.) 

Constituée  en  corporation  le  16  janvier  1923.  -  -  Capital-actions,  $2,000,000. 
Nombre  d'actions,  20,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — George  Herbert  Wood,  James  Henry  Gundy,  Gor- 
don Tupper  Finch,  Arthur  William  Scripture  et  William  Edward  Wilder, 
négociants  en  obligations,  et  Marjorie  Lester  Bail,  secrétaire;  tous  de  Toron- 
to, Ont.  ^ 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3221,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"  CONNOR  MOTORS,  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  17  janvier  1923.     -     -     Capital-actions,  $125,000. 

Nombre  d'actions,  12,500. — Montant  de  chaque  action,  $10. 

Membres  de  la  corporation. — James  Howard  Clark,  avoué;  Ruby  Hawkes  et 
Joyce  Caple,  sténographes;  Robert  Frank  Cade,  sergent  de  police,  et  Ro- 
bert Bruce  Watson,  inspecteur  d'immigration;  tous  de  Windsor,   Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Windsor,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3209,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


SOMMAIRE  DES  LETTRES  PATENTES  187 

DOC.  PARLEMENTAIRE   No  22 

Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  17  janvier  1923  à 

"THE  HOME  BREERY  LIMITED" 

Augmentant  le  capital  social  de  la  compagnie  de  $50,000  à  $200,000,  ce  qui  est 

une  augmentation  de  1,500  actions  à  $100  chacune. 

Voir  p.  3230,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"HOWE  SOUND  PULP  &  PAPER  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le   17  janvier   1923.     -     -     Capital-actions,   $5,000. 

Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  sans  valeur 
nominale  ou  au  pair. 

Membres  de  la  corporation. — John  Antliff  Kent,  comptable;  Guy  Meredith 
Jarvis,  Geoffrey  Stuart  O'Brian  et  Ewart  Reg;inaJd  Lynch,  avocats,  et  Bar- 
bara Cameron,  commis;  tous  de  Toronto,   Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3224,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''THE  SANITARY  COVER  AND  FLOAT  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  17  janvier  1923.     -     -     Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corvoration. — James  Burrows  Hutcheson  et  Grant  Hutcheson, 
mécaniciens;  William  Cornell  Hutcheson  et  Joseph  Richard  Bullied, 
agents  d'immeubles,  et  Joseph  Patrick  Mangan,  avoué;  tous  d'Oshawa,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Oshawa,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3222,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''  BURRARD  ELEVATOR  COMPANY,  LIMITED  " 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  18  janvier  1923.     -     -     Capital-actions,  $500,000. 
Nombre  d'actions,  5,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Alexander  Aitken  Gray,  de  North-Vancouver,  C.-B., 
avocat;  William  Ewart  Brewster,  étudiant  en  droit;  Tilly  Henrietta  Roedde, 
sténographe;  Alfred  Bull  et  Reginald  Hibbert  Tupper,  avocats;  tous  de 
Vancouver,  C.-B. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Alexander  Aitken  Gray,  Alfred 
Bull  et  Reginald  Hibbert  Tupper. 

Siège  social. — ^Vancouver,  C.-B. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3226,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  18  janvier  1923  à 

''  FORHAN'S  LIMITED  " 

Augmentant  le  capital-actions  de  la  compagnie  de  $100,000  à  $300,000,  ce  qui 

constitue  une  augmentation  de  2.000  actions  à  $100  chacune. 

Voir  p.  3228,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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"  PORT  McNEILL  TIMBER  COMPANY,  LIMITED  " 

Constituée   en  corporation  le   18  janvier   1923.     -     -     Capital-actions,   $5,000. 

Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  sans 
valeur  nominale  ou  au  pair. 

Membres  de  la  corporation. — John  Antliff  Kent,  comptable;  Guy  Meredith 
Jarvis,  Geoffrey  Stuart  O'Brian  et  Ewart  Reginald  Lynch,  avocats  et 
Barbara  Cameron,  commis;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3318,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"  ATLAS  SECURITIES  COMPANY,  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le   19  janvier   1923.     -     -     Capital-actions,   $5,000, 

Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  sans  valeur 
nominale  ou  au  pair. 

Membres  de  la  corporation. — Harold  Mayne  Daly  et  Wilfred  Mayfield  Cory, 
avocats;  Gladys  Brown,  secrétaire;  Thomas  Henry  Blacklock,  journaliste, 
et  Francis  Mary  Dewhurst,  sténographe;  tous  d'Ottawa,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Harold  Mayne  Daly,  Gladys 
Brown  et  Thomas  Henry  Blacklock. 

Siège  social. — Ottawa,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3315,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


^'RECORDOGRAPH  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  .19  janvier  1923.     -     -      Capital-actions,  $250,000. 
Nombre  d'actions,  2,500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Henry  Cook  Bayliss,  de  Rutherford,  N.-J.,  ban- 
quier; John  George  Niederer,  manufacturier;  Samuel  Cameron  Arreîl,  avo- 
cat; Stuart  Smith,  étudiant  en  droit;  et  Ada  Shepherd,  sténographe;  tous  de 
Hamilton,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Hamilton,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3313,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  20  janvier  1923  à 

"QUEBEC  DEVELOPMENT  COMPANY,  LIMITED" 

Augmentant  le  capital-actions  de  la  compagnie  de  $2,500,000  à  la  somme  de 
$25,000,000,  ce  qui  constitue  une  augmentation  de  225,000  actions  à  $100 
chacune. 

Voir  p.  3420,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  22  janvier  1923  à 

''CONTINENTAL  GUARANTY  CORPORATION  OF  CANADA,  LIMITED" 

Modifiant  les  pouvoirs  de  ladite  compagnie  et  les  dispositions  relatives  au  capital- 
actions. 
Voir  p.  3420,  Gazette  du  Canada,  1922-23 
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'^G.  H.  RAINVILLE  &  CO,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  22  janvier  1923,     -     -      Capital-actions,  $100,000. 

Nombre  d'actions,  2,000. — Montant  de  chaque  action,  $50. 

Membres  de  la  corporation. — Gustave  Henry  Rainville,  de  Westmount,  Que., 
gérant;  Elie  Beauregard,  d'Outrement,  Que.,  avocat;  Télesphore  Alfred  Pri- 
meau,  courtier;  Joseph  Alexandre  O'Gleman,  notaire;  et  Charles  Desmarais, 
comptable;  de  Montréal,  Que.  ' 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compaganie. — Voir  p.  3314,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"MATTAWA  LUMBER  COMPANY,  LIMITED" 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  'le  22  janvier  1923.     -     -       Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Frank  Callaghan,  savant  conseiller  de  Sa  Ma- 
jesté; John  Doherty  Kearney,  avocat;  Percy  Arnott  Gregory,  secrétaire; 
Maria  Daigle,  comptable;  et  Louise  Edward,  sténographe;  tous  de  Montréal, 
Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Frank  Callaghan,  John  Doherty 
Kearney  et  Percy  Arnott  Gregory. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3315,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''IMPORT  MERCHANTS,  LIMITED" 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  23  janvier  1923.     -     -      Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Louis  Philippe  Crépeau,  savant  conseiller  de  Sa 
Majesté;  Maurice  Dugas,  Segfried  Hinson  Read  Bush  et  John  Parker  Cal-* 
laghan,  avocats;  et  Cyril  Patrick  Nolan,  comptable;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  di-^ecteurs  ou  directeurs  provisoires. — Maurice  Dugas,  Segfried  Hinson 
Read  Bush  et  John  Parker  Callaghan. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3227,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''BENNETT-MACPHERSON,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  24  janvier  1923.     -     -      Capital-actions,  $11,000. 
Nombre  d'actions,  priv.,  200. — Montant  de  chaque  action  priv.,  $50. 

Nombre  d'actions  ordinaires,  200. — Montant  de  chaque  action  ordinaire  sans 

valeur  nominale  ou  au  pair. 

Membres  de  la  corporation. — George  Taylor  Kemp,  avocat;  Hector  Léonard 
Smith,  comptable;  Elroy  Barrie  Schroeder,  secrétaire;  George  Albert  Persall 
et  Percy  Bruce  Fallis,  bourgeois;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — George  Taylor  Kemp,  Hector 
Léonard  Smith  et  George  Albert  Persall. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3416,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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"COMBUSTION  ENGINEERING-  CORPORATION,  LIMITED" 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  24  janvier  1923.     -     -      Capital-actions,  $250,000. 
Nombre  d'actions,  2,500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — John  Jennings,  savant  conseiller  de  Sa  Majesté; 

George  Hughes  Lovatt,  avoué;  Herbert  Arthur  Wilson,  étudiant  en  droit; 

Florence  Belle  MarceTlus  et  Délia  McKenna,  sténographes;  tous  de  Toronto, 

Ont. 
Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — George  Hughes  Lovatt,  Herbert 

Art-hur  Wilson  et  Florence  Belle  Marcellus. 
Siège  social. — Toronto,  Ont. 
Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3412,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  24  janvier  1923  à 

'T.  BURNS  &  CO.,  LIMITED" 

Modifiant  les  dispositions  renfermées  dans  les  lettres  patentes  supplémentaires 
augmentant  le  capital  social  de  la  compagnie,  datées  du  31  mars  1914,  en 
convertissant  10,000  des  50,000  actions  privilégiées  non  émises  en  10,000 
actions  ordinaires  d'une  valeur  nominale  de  $100  chacune. 

Voir  p.  3420,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''HUDSON'S  CONSOLIDATED,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  25  janvier  1923.     -     -     Capital-actions,  $3,500,000. 
Nombre  d'actions,  700,000. — Montant  de  chaque  action,  $5. 

Membres  de  la  corporation. — Francis  Joseph  Laverty,  savant  conseiller  de  Sa 
Majesté;  Charles  Albert  Haie,  Shirly  Greenshields  Dixon  et  Arthur  Ives 
Smith,  avocats;  William  Taylor,  gérant;  Edith  Lillian  Pearson,  Mary  Hall 
Young,  Joséphine  Mary  Holmes,  Anna  Elizabeth  Brennan,  Alberta  Tobin, 
Mary  Griffiths,  et  Ethel  Maude  Kelley,  commis;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3414,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"MUNICIPAL  PUBLISHING  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  25  janvier  1923.     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  5,000. — Montant  de  chaque  action,  $10. 

Membres  de  la  corporation. — Harry  Bragg,  journaliste;  Harry  Wiseley  Bragg, 
gérant;  Ethel  Read  Bragg,  femme  mariée;  de  St-Lambert,  Que.;  Edward 
Jefferies,  gérant,  et  Edith  Elizabeth  Bonyun,  sténographe,  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3412,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  26  janvier  1923  à 

"D.  H.  MAPES,  Jr.,  LIMITED" 

Changeant  le  nom  d'incorporation  de  la  compagnie  en  celui  de 

^'MAPES  &  FERDON,  LIMITED" 

Voir  p.  3419,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"NATIONAL  METER  COMPANY  OF  CANADA,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  26  janvier  1923.     -     -     Capital-actions,  $100,000. 
Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Mervil  MacDonald,  Geoffrey  Walters  Adams, 
Edwin  Smily  et  Fraser  Grant,  avocats;  et  Douglas  Grant,  étudiant  en  droit; 
tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Mervil  MacDonald,  Geoffrey 
Walters  Adams  et  Edwin  Smily. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3413,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"THE  BAWLF  TERMINAL  ELEVATOR  CO.,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  27  janvier  1923.     -     -     Capital-actions,  $1,500,000. 

Nombre  d'actions,  15,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Clive  Jeffery  Macleod,  William  Howard  August, 
Herbert  Edward  Swift  et  Ivan  Rochester  Deacon,  avoués;  et  Thomas  Harold 
Atkinson,  étudiant  en  droit;  tous  de  Winnipeg,  Man, 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Winnipeg,  Man. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3515,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  27  janvier  1923  à 

"THE  MACMILLAN  RIVER  EXPLORATION  COMPANY,  LIMITED" 

Augmentant  le  capital-actions  de  la  compagnie  de  $50,000  à  $75,000,  ce  qui  cons- 
titue une  augmentation  de  25,000  actions  de  $1  chacune. 

Voir  p.  3420,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"PENNANT  CLOTHING  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  27  janvier  1923.     -     -     Capital-actions,  $15,000. 

Nombre  d'actions,  150. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Peter  Bercovitch  et  Robert  Louis  Calder,  tous  deux 
savants  conseillers  de  Sa  Majesté;  Adolph  Gardner  et  Harry  Cohen,  avo- 
cats; et  James  Jonhston,  comptable;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Peter  Bercovitch,  Robert  Louis 
Calder  et  Adolph  Gardner. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3416,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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^'E.  E.  BROWN  &  CO.,  LIMITED" 
Constitue  en  corporation  le  29  janvier  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $20,000. 
Nombre  d'actions,  200. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Leroy  Albert  Johnston,  agent  financier;  Ernest 
Edward  Brown,  gérant;  John  Roy  Campbell  et  Roy  Ashton  Davidson,  avo- 
cats; et  Mary  Helena  McGovern,  sténographe;  tous  de  St-Jean,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Leroy  Albert  Johnston,  Ernest 
Edward  Brown  et  Roy  Ashton  Davidson. 

Siège  social. — St-Jean,  N.-B. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3417,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''JAMES  MANUFACTURING  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  29  janvier  1923.     -     -     Capital-actions,  $250,000. 

Nombre  d'actions,  2.500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — ^Louis  Philippe  Crépeau,  conseil  versé  en  loi  de  Sa 
Majesté;  Segfried  Hinson  Read  Bush  et  John  Parker  Callaghan,  avocats; 
Cyril  Patrick  Nolan,  comptable;  et  Jeanne  Hainault,  sténographe;  tous  de 
Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3222,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  29  janvier  1923  à 

'XA  PRESSE  PUBLISHING  COMPANY,  LIMITED" 

Changeant  le  nom  d'incorporation  de  la  compagnie  en  celui  de 

XA  COMPAGNIE  DE  PUBLICATION  DE  LA  PRESSE  LIMITEE" 

Voir  p.  3450,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  29  janvier  1923  à 

"M.  &  S.  COMPANY,  LIMITED" 

Changeant  le  nom  d'incorporation  de  la  compagnie  en  celui  de 

^'THE  M.  &  S.  COMPANY,  LIMITED" 

Voir  p.  3419,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  30  janvier  1923  à 

"CANADIAN  TANK  &  PUMP  COMPANY,  LIMITED" 

Changeant  le  nom  d'incorporation  de  la  compagnie  en  celui  de 

'WAYNE  TANK  &  PUMP  COMPANY  OF  CANADA,  LIMITED" 

Voir  p.  3521,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  30  janvier  1923  à 

^'GILL  &  FORTUNE  LUMBER  COMPANY,  LIMITED" 

Modifiant  les  lettres  patentes  constituant  la  compagnie  en  corporation,  datée 

du  23  mai  1922. 

Voir  p.  3521,  Gazette  du  Canada,  1922-23 


'^GLOBE  TRANSPORTATION  CO.,  LIMITED" 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  l-e  30  janvier  1923.     -     -     Capital-actions,  $200.000. 
Nombre  d'actions,  2,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Frederick  Henry  Markey,  Waldo  Whittier  Skinner 
et  George  Gordon  Hyde,  tous  deux  savants  conseillers  de  Sa  Majesté; 
John  Gérard  Ahern,  avocat;  et  Robert  Forster,  secrétaire. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  proinsoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3605,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  30  janvier  1923  à 
"RED  STAR  REFINERIES,  LIMITED" 

Changeant  le  nom  d'incorporation  de  la  compagnie  en  celui  de 

^THE  NATIONS  OIL  REFINERIES,  LIMITED". 

Voir  p.  3521,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"SIMPLIFIED  ACCOUNTING  SYSTEMS,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  30  janvier  1923.     -     -      Capital-actions,  $250,000. 

Nombre  d'actions,  25,000.^Montant  de  chaque  action,  $10. 

Membres  de  la  corporation. — William  Herbert  Price,  conseil  versé  en  loi  de  Sa 
Majesté;  James  Wallace  Butters,  avocat;  William  Belmont  Common  et  John 
William  Ford,  étudiants  en  droit;  et  Edith  Emily  Garbutt,  comptable;  tous 
de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3509,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''A.  A.  BOLTE  AND  COMPANY,  LIMITED" 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  31  janvier  1923.     -"  -       Capital- a  étions,  $50,000. 
Nombre  d'actions,  5,000. — Montant  de  chaque  action,  $10. 

Membres  de  la  corporation. — Auguste  Armour  Boité,  exportateur;  James  Mor- 
rison  Watson,  secrétaire;  Herbert  Hunter  Phillips,  trésorier;  Newton  Manly 
Young  et  Paul  Irenues  Bernard  Hinds,  avocats;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3513,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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''BAY  LINE  STEAMSHIPS.  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  31  janvier  1923.     -     -     Capital-actions,  $1,100,000. 

Nombre  d'actions  priv.,  10,000. — Montant  de  chaque  action  priv.,  $100. 

Nombre  d'actions  ord.,  20,000. — Montant  de  chaque  action  ord.,  sans  valeur 

nominale  ou  au  pair. 

Membres  de  la  corporation. — Linton  Hossie  Ballantyne,  avocat;  Francis  George 
Bush  et  Herbert  William  Jackson,  teneurs  de  livres;  George  Robert  Drennan, 
commis;  et  William  Patrick  Creagh,  sténographe;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directew^s  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3514,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''CAPITAL  HEATING  &  MANUFACTURING  CO.,  LIMITED 

Constituée  en  corporation  le  1er  février  1923.     -     -       Capital-actions,  $49,000. 

Nombre  d'actions,  490. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Jean  Charles  Routhier,  médecin;  Joseph  Henri 
Bourque,  marchand;  William  Albert  Dagenais  et  Edward  Thinel,  électri- 
ciens; de  Hull,  Que.,  et  Patrick  Henry  Skeliy,  agent,  d'Ottawa,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Hull,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3449,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"IMPERIAL  LIQUID  METERS,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  'le  1er  février  1923.     -     -      Capital-actions,  $100,000. 
Nombre  d'actions,  10,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Patrick  Jo.seph  Roach,  James  Lonergan  et  Edwin 
Legree,  bourgeois;  Daniel  Carter,  surintendant;  et  Frank  Wilton,  commis- 
voyageur;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. —Voir  p.  3418,  3608,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  2  février  1923  à 

"HAWKESBURY  TEXTILES,  LIMITED" 

Augmentant  le  capital- actions  de  la  compagnie  de  $50,000  à  $100,000,  ce  qui  est 
une  augmentation  de  500  actions  à  $100  chacune. 

Voir  p.  3420,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  5  février  1923  à 

"THE  MONTREAL  SHIRT  &  OVERALL  COMPANY,  LIMITED' 

Changeant  le  nom  d'incorporation  de  la  compagnie  en  celui  de 

"THE  FAUTLESS  MANUFACTURING  CO.,  LIMITED" 

Voir  p.  3521,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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"THE  VIMY  SUPPLY  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée   en   corporation   le   5   février    1923.     -     -     Capital-actions,    $75,000. 

Nombre  d'actions,  7,500. — Montant  de  chaque  action,  $10. 

Membres  de  la  corporation. — John  William  Askham  et  William  James  Whitten, 
électriciens;  John  Charles  McKay  MacBeth  et  Benjamin  James  George 
MacBeth,  avocats,  et  Christina  Mitchell,  sténographe;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — John  William  Askham,  John 
Charles  McKay  MacBeth  et  Benjamin  James  George  MacBeth. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3506,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"  WHEELER-REID   PUBLISHING   COMPANY,   LIMITED" 

(Incorporée  de  nouveau) 

Constituée  en   corporation   le   5   février   1923.     -     -     capital-actions,   $300,000. 

Nombre  d'actions,  3,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — William  Gilbert  Pugsley,  savant  conseiller  de  Sa 
Majesté,  Stanley  Gardner  Metcalfe,  William  Michael  IJnger  et  Arthur 
Warwick  Beament,  avoués,  et  Ruby  Bvron,  sténographe;  tous  d'Ottawa, 
Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Ottawa,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3509,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''  BIGNELL  k  KNOX  LIMITED  " 

Constituée   en   corporation   le   6   février    1923.     -     -     Capital-actions,   $50,000. 
Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Ralph  Erskin  Allan,  avocat;  William  Taylor, 
gérant;  Angus  McLeod  Murray,  préposé  aux  transferts;  Francis  Henderson 
Robertson,  comptable,  et  Douglas  Robert  Homsby,  commis;  tous  de  Mont- 
réal, Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  m.embres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie.— Voir  p.  3507,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"  DOMINION  ALLOY-STEEL  CORPORATION,  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  6  février  1923.     -     -     Capital-actions,  $15,000,000. 
Nombre  d'actions,  1,500,000. — Montant  de  chaque  action,  $10. 

Membres  de  la  corporation. — William  Alfred  Watson  et  Henry  Joseph  Watson, 
marchands;  Francis  Peart  Dawson  et  Norman  Lisle  LeSueur,  avocats; 
John  Ainslee  Baird,  ingénieur  civil;  Robert  Alexander  et  William  John 
Knowles,  agents;  Mary  Allen  Oxenham,  comptable;  Mary  Telfer  Murray 
et  Gertrude  Laurena  Overholt,  sténographes;  tous  de  Sarnia,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits.    ^ 

Siège  social. — Sarnia,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3511,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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''  EVER-CLEAN  TOWEL  CABINET  COMPANY,  LIMITED  " 

(Constituée   en   corporation   le   6   février   1923.     -     -     Capital-actions,    $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Gordon  Ross  Marshall,  propriétaire  de  buande- 
rie; Francis  David  Smith  et  Eugène  Troop  Parker,  avocats;  Katherine 
Emma  Crowell,  teneur  de  livres,  et  Annie  Béatrice  McGill,  sténographe; 
tous  de  Halifax,  N.-E. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3517,  (Tnipitc  du  Canada,  1922-23. 


"  LE  ROSS  IMPORTS,  LIMITED  " 

(Compagnie  privée) 

Constituée   en   corporation   le   6   février   1923.     -     -     Capital-actions,   $50,000. 
Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation.— John  Albert  Engel  et  Philip  Meyerowitch,  avocats; 

James  Burnett  Taylor,  comptable;  Berthe  Maysenhoelder  et  Miriam  John- 

ston,  sténographes;  tous  de  Montréal,  Que. 
Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — John  Albert  Enger,  Philip  Meye- 

rivitch,  James  Burnett  Taylor  et  Berthe  Maysenhoelder. 
Siège  social. — Montréal,  Que. 
Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3602,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


'XEWIS-McLEAN,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  6  février  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $600,000. 
Nombre  d'actions,  6,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — William  Louis  Scott,  George  David  Kelly,  Léo 
Andrew  Kelley  et  Arthur  Stanley  Bourinot,  avocats;  et  Kathleen  ÎVIary 
Harrison,  sténographe;  tous  d'Ottawa,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Ottawa,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3508,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 

"PICTURE  SPECIALTIES,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  6  fG\'rîer  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Daniel  Patrick  James  Kelly  et  Isadore  Levinter, 
avocats;  Louis  Carreau  et  Francis  Mark  Kelly,  étudiants  en  droit;  et 
Michael  Joseph  Long,  gérant;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Daniel  Patrick,  James  Kelly, 
Louis  Carreau  et  Francis  Mark  Kelly. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3518,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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"ROSS  ENGINEERING  OF  CANADA,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  6  février  1923.     -     -     -     Capital-actions.  $50,000. 
Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Walter  Seely  Johnson,  conseil  versé  en  loi  de  Sa 
Majesté;  James  Arthur  Matheson,  avocat;  Ethel  May  Pierce,  Kathleen  Gale 
et  Josie  Edwards,  secrétaires;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3597,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


'THE  DOMESTIC  POWER,  LIMITED"    • 

(Compagnie  privée.) 

Constituée  en  corporation  le  8  février  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Frederick  William  Blanchard,  ingénieur;  Ernest 
Stansfield,  manufacturier;  John  William  Stanfield,  charpentier;  et  John 
Timperley,  commis,  de  Montréal,  Que.;  et  Arthur  Llewellyn  Morgan,  de 
Montréal-Ouest,  Que.,  ingénieurs. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3713,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


'^OTTAWA  BEACH  MOTOR  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  8  fvrier  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions,  5,000. — Montant  de  chaque  action,  $10. 

Me77ibres  de  la  corporation. — James  Russell  Beach,  marchand;  Cecil  Franklyn 
Gervan  et  Claude  Percival  West,  vendeurs;  Albert  Lawrence  Acton,  teneur 
de  livres;  et  Edwin  Abel  Beach,  courtier;  tous  d'Ottawa,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Ottawa,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3519,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"THE  BIG  SISTER  ASSOCIATION" 

(Comme  association.) 

Constituée  en  corporation  le  9  février  1923.     -     -     -     -     Sans  capital-actions. 

Membres  de  la  corporation. — Jean  Dixon  Baker,  Marie  Lia  Estelle  Philbrook, 
Margaret  jNIarie  MacLead  et  Marion  Krum  Sandwell,  femmes  mariées;  et 
Inez  Lillian  MacCallum,  célibataire;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premières  directrices  ou  directrices  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3810,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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^^BRITISH  SALES  COMPANY  OF  CANADA,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  9  février  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $60,000. 

Nombre  d'actions,  600. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Minnie  Jane  May,  Margaret  Isabell  Wood  et  Emma 
Alice  Campbell,  sténographes;  Mary  Loretta  Flynn,  teneur  de  livres;  et 
Charles  Pentland  Tisdall,  avocat;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Minnie  Jane  May,  Margaret  Isa- 
bell Wood  et  Emma  Alice  Campbell. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3520,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


'^DEMERS  HOSIERY,  LIMITED" 

^'LA  BONNETTERIE  DEMERS,  LIMITEE" 

Constituée  en  corporation  le  9  février  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $75,000. 

Nombre  d'actions,  7,500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Eugène  Marchand,  comptable;  George  Stymest 
Robertson,  agent  financier;  et  Paul  Lefebvre,  commis;  de  Montréal,  Que., 
Frank  Alexis  Demers,  de  St-Hyacinthe,  Que.,  manufacturier;  et  François 
Raoul  Demers,  d'Ottawa,  Ont.,  fonctionnaire  civil. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3876,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


'^HATFRAMES,  LIMITED"  f 

(Compagnie  privée.) 

Constituée  en  corporation  le  9  février  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Lazarus  Phillips  et  Benjamin  Robertson,  avocats; 

Abraham  Saul  Cohen,  comptable;  Lionel  Albert  Sperber,  étudiant  en  droit; 

et  Joseph  Philippe  Beaupré,  huissier;  tous  de  Montréal,  Que. 
Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Lazarus  Phillips,  Abraham  Saul 

Cohen  et  Lionel  Albert  Sperber. 
Siège  social. — Montréal,  Que. 
Objet  de  la  compagyne. — Voir  p.  3607,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


^'PRINCE  EDAVARD  COUNTY  SILVER  BLACK  FOXES,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  9  février  1923.       -     -     Capital-actions,  $250,000. 

Nombre  d'actions,  2,500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — ^William  James  Bradley,  de  New  Hamburg,  Ont., 
manufacturier;  Frank  McNally  Johnston,  capitaliste;  et  Charles  Endicott 
Brown,  manufacturier;  de  Brantford,  Ont.,  Edward  Malcolm  Young,  avoué; 
et  Lillie  Ferguson,  sténographe;  de  Picton,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Picton,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3505,  Gazette  du  Canada,  1922-23.  c 
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''SAMUELSOHN  LIMITED" 

(Compagnie  privée.) 

Constituée  en  corporation  le  9  février  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $100,000. 
Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Lyon  Levine  et  David  Isaac  Shvemar,  avocats;  et 
Lillie  Fedderman,  sténographes;  et  Fanny  Weinfield,  teneur  de  livres;  tous 
de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  "provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3603,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''L.  BACKLER,  LIMITED" 

(Compagnie  privée.) 

•Constituée  en  corporation  le  10  février  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Louis  Backler,  Max  Fogul  et  Joël  Gomberg,  mar- 
chands; Nathan  Gordon  et  Michael  Garber,  avocats;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Louis  Backler,  Max  Fogul  et  Joël 
Gomberg. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie.— Voir  p.  3816,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''TERRY-NICHOLSON-CATES,  LIMITED" 

(Compagnie  privée.) 

Constituée  en  corporation  le  10  février  1923.     -     -     Capital-actions,  $500,000. 
Nombre  d'actions,  5,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Meinbres  de  la  corporation. — Horace  Jeffery  Terry,  Allen  Stanley  Nicholson  et 
Albert  Edward  Cates,  marchands;  William  Maurice  Gilbert,  comptable;  et 
Minnie  Léon  Blackwell,  sténographe;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Horace  Jeffery  Terry,  Allen  Stan- 
ley Nicholson  et  Albert  Edward  Cates. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3809,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''\\.  H.  COTE  LUMBER  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le   10  février  1923.     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Honoré  Blouin,  d'Outremont,  Que.,  bourgeois;  Wal- 
lace  Henri  Côté,  gérant;  Leland  Roy  Handyside,  mesureur  de  bois;  Gilles 
Dansereau  et  Lucien  Dansereau,  comptables;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Honoré  Blouin,  Wallace  Henri 
Côté  et  Leland  Roy  Handyside. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3601,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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''A.  ROBINSON  &  ce,  LIMITED" 
(Compagnie  privée.) 

Constituée  en  eorporation  le  12  février  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $100.000. 

Nombre  d'actions,  1,000.— Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Benjamin  Robinson  Michael  Garber,  Nathan  Gor- 
don et  Joseph  Shapiro,  avocats;  et  Joseph  Philéas  Aubin,  huissier,  tous  de 
Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires.— ^Qr{]2i\\\m  Robinson,  Joseph  Sha- 
piro et  Joseph  Philéas  Aubin. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3712,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"CANADA  ENGINEERING  &  CONSTRUCTION  COMPANY,  LIMITED" 

(Compagnie  privée.) 

Constituée  en  corporation  le  12  février  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $4,500. 
Nombre  d'actions,  450, — Montant  de  chaque  action,  $10. 

Membres  de  la  corporation. — René  Smith  et  Gladys  Chaloner,  commis;  John 
Tobias  Shaughnessy,  agent;  Harold  Mayne  Daly,  avocat;  et  Lillian  Corbett, 
sténographe;  tous  d'Ottawa,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — René  Smith,  Gladys  Chaloner  et 
John  Tobias  Shaughnessy. 

Siège  social. — Ottawa,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3604,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''COMMUNITY  CHAUTAUQUAS  OF  CANADA,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  12  février  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $10,000. 
Nombre  d'actions,  100. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  coi^poration. — Wallace  Graham  de  Brandon,  Man.,  directeur  de 
concerts;  Alexander  C.  McKean,  médecin;  John  William  Paul,  gérant  de 
banque;  Isabel  Robertson  Paul  et  Fronie  Edgerton  McKean,  femmes  ma- 
riées; de  Rouleau,  Sask. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Wallace  Graham,  Alexander  C. 
McKean  et  Fronie  Edgerton  McKean. 

Siège  social. — Rouleau,  Sask. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3604,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 

"MONTREAL  DRY  DOCKS,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  12  février  1923.     -     -     -     Capital-actions.  $450,000. 
Nombre  d'actions,  4,500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Allan  Angus  Magee,  savant  conseiller  de  Sa 
Majesté;  Théodore  Bigelow  Heney  et  William  Cedric  Nicholson,  avocat-s: 
Margaret  Teresa  Darragh,  comptable;  et  Helen  Mary  Bagley,  commis;  tous 
de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Allan  Angus  Magee,  Théodore 
Bigelow  Heney  et  William  Cedric  Nicholson. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3717,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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'THE  PREMIER  VACUUM  CLEANER  COMPANY,  LIMITED" 

Constituce  en  corporation  le  12  fovriier  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100]. 

Membres  de  la  corporation. — Charles  Alfred  Mezger,  gérant;  Austin  Victor  Can- 
non,  bourgeois;  et  Edward  Stuart  Patterson,  trésorier,  de  Cleveland,  Ohio; 
William  John  McAVhinney  et  Edmund  Perceval  Brown,  bourgeois,  et  Murray 
Watson  Lapp,  gérant,  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directei/rs  provisoires. ^ — Les  membres  susdits. 

Sicdc  social. — 1  oronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie.— Voir  p.  3940,  Giizcttc  du  Canada,  1922-23. 


"RED  RIVER  GRAIN  COlNlPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  12  février  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $250,000. 
Nombre  d'actions,  2.500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Harold  George  Dawson,  George  Arthur  INIcElwen. 
John  Hamilton  McDonald,  Harry  Eugène  Sellers,  Curtis  Gastin  Earhart  et 
Harvey  Kavaner,  marchands  de  grain;  et  Charles  George  Kilmer  Nourse,, 
gérant  de  banque;  tous  de  Winnipeg,  Man. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires.' — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Winnipeg,  Man. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3600,  Gazcttr  du  Canada,  1922-23. 


"ROBINSON  &  CLIMO,  LIMITED" 
(Compagnie  privée.) 

Constituée  en  corporation  le  12  février  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $100,000. 

Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — John  Wilson  Cook  et  Allan  Angus  Magee,  tous  deux 
savants  conseillers  de  Sa  Majesté;  Théodore  Bigelow  Heney  et  William 
Cedric  Nicholson,  avocats;  Margaret  Teresa  Darragh,  comptable;  et  Helen 
Mary  Bagley,  commis;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  on  directeurs  provisoires. — John  Wilson  Cook,  Allan  Angu:- 
Magee,  Théodore  Bigelow  H-eney  et  William  Cedric  Nicholson. 

Siège  social. — A4ontréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3600,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"McAVITY'S  LIMITED" 

(Compagnie  privée.) 

Constituée  en  corporation  le  13  février  1923.     -     -     Capital-actions,  $100,000.. 
Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action. 


Membres  de  la  corporation.- -Wîxldo  Whittier  Skinner  et  George  Gordon  Hyde, 
tous  deux  savants  conseillers  de  Sa  Majesté;  John  Gérard  Ehern,  avocat; 
Ronald  Cameron  Grant,  comptable;  et  Robert  John  Forster,  secrétaire; 
tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoire  s. ■■ — Waldo  Whittier  Skinner,  George- 
Gordon  Hyde,  et  John  Gérard  Ahearn, 

Siège  social. — Saint-Jean,  N.-B. 

Objet  de  la  Compagnie. — Voir  p.  3598,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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'TARDLEY  &  CO.   (CANADA),  LIMITED" 
(Compagnie  privée.) 

Constituée  en  corporation  le  13  février  1923.     -     -     Capital-actions,   $40,000. 

Nombre  d'actions,  4,000. — Montant  de  chaque  action,  $10. 

Membres  de  la  corporation. — Kenneth  Sheridan  Ham  et  Percy  Wood  Beatty, 
avocats;  John  Sidney  Smith,  greffier  en  loi;  William  George  McMullan, 
teneur  de  livres;  et  Margaret  Jean  Miller,  sténographe;  tous  de  Toronto, 
Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Kenneth  Sheridan  Ham,  Percy 
AVood  Beatty,  John  Sidney  Smith  et  AVilliam  George  McMullan. 

Siègr.  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3935,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émis-es  le  14  février  1923,  à 
''P.  k  L.  LIQIIOR  COMPANY,  LIMITED" 

Changeant  le  nom  d'incorpration  de  la  compagnie  en  celui  de 
"GREAT  WEST  WINE  CO.,  LIMITED" 
Voir  p.  3728,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 

^^THE  LAW^SON  PATENT  PROCESS  COMPANY  OF  CANADA,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  16  février  1923.    -    -    -    Capital-actions.  $100,000. 

Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Egerton  Hamilton  Farley  et  John  Stafford,  com- 
mis-voyageurs; Harold  Gordon  Henry,  procureur  de  brevets;  et  Herbert 
Cunlifîe,  pompier,  de  Hamilton,  Ont.;  et  Wilfred  Gordon  Wylie,  de  Brant- 
ford,  Ont.,  Comptable. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Hamilton,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3726,  Gazeite  du  Canada,  1922-23. 


''PURITY  MILK  CAP  CO.  LIMITED" 
Constituée  en  corporation  le  16  février  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $75,000. 
Nombre  d'actions  privilégiées,  350. — Montant  de  chaque  action  privilégiée,  $100. 
Nombre  d'actions  ordinaires,  400. — Montant  de  chaque  action  ordinaire,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Moïse  Franckel  et  James  William  Hutt,  manufac- 
turiers; Léonard  James  Hughes,  gérant;  Elmir  Arthur  Frederick  Hill,  teneur 
de  livres;  et  Joseph  Sedgwick,  étudiant  en  droit,  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Moïse  Franckel,  James  William 
Hutt  et  Léonard  James  Hughes. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3723,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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'^QUALITY  INKS,  LIMITED" 

(Compagnie  privée.) 

Constituée  en  corporation  le  16  février  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Edward  Hope,  manufacturier;  Robert  John 
Ranney,  courtier;  Peter  Dodsworth,  machiniste;  Ernest  Bishop  Caldwell, 
notaire  public,  et  Joseph  Acton,  barbier;  tous  de  Chesley,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Edward  Hope,  Robert  John  Ran- 
ney, Peter  Dodsworth,  et  Ernest  Bishop  Caldwell. 

Siège  social. — Chesley,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3723,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


'THE  RETAIL  MUSIC  STORES  OF  CANADA,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  16  février  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $10,000. 

Nombre  d'actions,  2,000. — Montant  de  chaque  action,  sans  valeur  nominale  ou 

au  pair. 

Membres  de  la  corporation. — Joseph  Xavier  Hearst,  éditeur  de  musique  ;  John  W. 
Wilton,  avocat;  John  Anderson,  gérant;  Gordon  Archibald  MacLean,  secré- 
taire; et  Andrew  Jesse  Lloyd,  pompier;  tous  de  Winnipeg,  Man. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Winnipeg,  Man. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4044,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"G.  L.  CAMPBELL,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  17  février  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $200,000. 
Nombre  d'actions,  2,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Charles  Stuart  LeMesurier  et  James  Hilary  Hume 
Robertson  de  Westmount,  Que.,  avocats;  Robertson  Fleet  et  Douglas  Charles 
Abbott,  avocats;  et  Kathleen  Margaret  Walsh,  sténographe;  de  Montréal, 
Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Charles  Stuart  LeMesurier,  James 
Hilary  Hume  Robertson  et  Douglas  Charles  Abbott. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3718,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''J.  RATTRAY  &  COMPANY,  LIMITED" 

(Compagnie  privée.) 

Constituée  en  corporation  le  17  février  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $49,000. 
Nombre  d'actions,  490. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Frank  Callaghan,  conseil  versé  en  loi  de  Sa  Majesté; 
John  Doherty  Kearnej^,  avocat;  Percy  Abbott  Gregory,  comptable;  Charles 
Coderre  et  Paul  Fortier,  étudiants;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Frank  Callaghan,  John  Doherty 
Kearney  et  Percy  Arnott  Gregory. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3727,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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"JAMES  C.   McCUAIG   &  CO,,   LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  17  février  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500.— Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  conporation. — James  Guy  1er  McCuaig,  agent;  Katherine  Virginia 
Murphy,  sténographe;  Allan  Joseph  Fraser,  avocat;  Jessie  Russell  McCuaig, 
femme  mariée;  et  Albert  Edward  Franklin  Head,  commis;  tous  d'Ottawa, 
Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — James  Cuyler  McCuaig,  Katherine 
Virginia  Murphy  et  Allan  Joseph  Fraser. 

Siège  social. — Ottawa,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3721,  Gazette  du  Caymda,  1922-23. 


"ANGLO  INDIAN  OILS  CORPORATION,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  19  février  1923.     -     -     Capital-actions,  $1,000,000. 
Nombre  d'actions,  10,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — James  Francis  Melville  Moodie,  opérateur  de  mine; 

George  Gladstone  Hall  Hutton,  surintendant;  William  A.  Piper,  dentiste; 

Lucy  Catherine  Moodie,  femme  mariée;  et  George  Bell,  comptable;  tous  de 

la  cité  de  Calgary,  dans  la  province  de  l'Alberta. 
Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — James  Francis  Melville  ]\Ioodic, 

George  Gladstone  Hall  Hutton  et  William  A.  Piper. 
Siège  social. — Calgary,  Alta. 
Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3714,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"COMPAGNIE  DE  PRODUITS  CHIMIQUES  FRANÇAIS,  LIMITEE" 

"FRENCH  CHEMICAL  PRODUCTS  COMPANY,  LIMITED" 

(Compagnie  privée.) 

Constituée  en  corporation  le  19  février  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $70,000. 
Nombre  d'actions,  700. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Alexandre  Papineau  Mathieu  et  Armand  MathieUs 
avocats;  Horace  Lippe,  notaire  public;  et  Reginald  Mavall,  commis;  de 
Montréal,  Que.;  et  Hermance  Guay,  de  Terrebonne,  Que.,  secrétaire. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3719,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"MAC  AND  MAC  DEVELOPMENT  COMPANY,  LIMITED" 

(Compagnie  privée.) 

Constituée  en  corporation  le  19  février  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $5,000. 

Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  sans  valeur  nominale  ou 

au  pair. 

Membres  de  la  corporation. — Harold  Mayne  Daly  et  Wilfrid  Mayfield  Cory, 
avocats;  Thomas  Henry  Blacklock,  journaliste;  Frances  Mary  Dewhurst  et 
Gladys  Brown,  sténographes;  tous  d'Ottawa,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Harold  Mayne  Daly,  Thomas 
Henry  Blacklock,  et  Gladys  Brown. 

Siège  social. — Ottawa,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3814,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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"THE  MORGANTHALER  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée   en   corporation  le   19   févri-cr   1923.     -     -     Capital-actions,   $50,000. 
Nombre  d'actions,  5,000. — Montant  de  (>haque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporafÀon. — Calot  Baker  Morganthaler,  de  Cleveland,  Ohio, 
courtier;  Archibald  Cameron  Macnaughton  et  Frederick  Armstrong  Addison 
Campbell,  avocats;  Percy  Claire  Finlay,  étudiant  en  droit;  et  Anne  Mc- 
Cumber,  sténographe,  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Calot  Baker  Morganthaler,  Ar- 
chibald Cameron  Macnaughton  et  Frederick  Armstrong  Addison  Campbell. 

S'icge  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3720,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 

"THE  WALLIS  CROWN  CORK  CO.,  (CANADA)  LIMITED" 

(Comme  compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le   19  février   1923.     -     -     Capital-actions,   $40,000. 
Nombre  d'actions,  400. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Louis  Philippe  Crépeau,  conseil  versé  en  loi  de 
Sa  Majesté;  Mauric-e  Dugas,  Segfried  Hinson  Read  Bush  et  John  Parker 
Callaghan,  avocats;  et  Jeanne  Hainault,  sténographe;  tous  de  Montréal, 
Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoirees.- — Maurice  Dugas,  Segfried  Hinson 
Read  Bush  et  John  Parker  Callaghan. 

Siège  socz^/.-— Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4431,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"WALKER  HARDWARE  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  19  février  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $75,000. 
Nombre  d'actions,  750. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Charles  Clifford  Walker,  James  George  Galloway 
et  Charles  Edward  Hanna,  marchand;  George  Sidn-ey  Dawkins  et  Edwin 
Alexander  Esbough,  bourgeois;  tous  de  Belleville,  Ont. 

Preraiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Charles  Clifford  Walker,  James 
George  Galloway  et  Charles  Edward  Hanna. 

Siège  social. — Belleville,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3724,  Gazette  du.  Canada,  1922-23. 


"GENERAL  PUBLISHING   COMPANY,   LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  20  février  1923.     -     -     Capital-actions,  $100,000. 
Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Frederick  Armstrong  Addison  Campbell  et  Archi- 
bald Cameron  Macnaughton,  avocats;  Percy  Claire  Finlay,  étudiant  en 
droit;  Anna  McCumber,  sténographe;  et  Alexander  James  LaPlante,  bour- 
geois; tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Frederick  Armstrong  Addison 
Campbell,  Archibald  Cameron  Macnaughton  et  Percy  Claire  Finlay. 

Sièyc  social. — Toionto,  Ont. 

Objet  de  la  com.pagnie. — Voir  p.  3724,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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''JONEK  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  20  février  1923.     -     -     Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Mejnbres  de  la  corporation. — Lazarus  Phillips  et  Benjamin  Robinson,  avocats; 
Abraham  Saul  Cohen,  comptable;  Lionel  Albert  Sperber,  étudiant  en  droit, 
et  Joseph  Philippe  Beaupré,  huissier,  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  et  directeurs  p?"02;?so?res.--Lazarus  Phillips,  Abraham  Saul 
Cohen  et  Lionel  Albert  Sperger. 

Siège  social. — Sudbury,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie: — Voir  p.  3816,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


^THE  L.  &  A.  SUSPENDER  MFG.  COMPANY  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  k  20  février  1923.     -     -     Capital-actions,   S50-000. 
Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Théodoric  Charles  Lemaire,  manufacturier;  Charles 
Marquette,  courtier;  Bernard  Melançon,  notaire;  et  Joseph  Lamarch-e,  avo- 
cat, de  Montréal,  Que.,  et  Emery  Lalonde,  de  Vaudreuil,  Que.,  manufactu- 
rier. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social.-   Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie.— Voir  p.  3722,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"  LITTERATURE  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  20  février  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions,  2,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Nels  Thor  Sachle,  de  Camrose.  Alta,  agent;  Tom 
Farnsworth  Beresford,  professeur;  Léonard  Niles  Bull,  marchand,  et  John 
Jake  Rumetsch,  cultivateur,  de  Red-Williow,  Alta.  et  John  Henry  Kahl. 
cultivateur,  d'Edmonton,  Alta. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Camrose,  Alta. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3811,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  21  février  à 

CONTINENTAL  WOOD  PRODUCTS  COMPANY,  LIMITED" 

Diminuant  le  capital-actions  de  la  compagnie  de  la  somme  de  $2,000,000  à  la 
somme  de  $1,522,000,  cette  diminution  étant  effectuée  en  annulant  des  actions 
acquittées  d'une  valeur  nominale  de  $100  chacune. 

Voir  p.  3828,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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"  DALL  SYNDICATE  LIMITED  " 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  21  février  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $5,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  sans 
valeur  nominale  ou  au  pair. 

Membres  de  la  corporation. — Harold  Mayne  Daly  et  Wilfrid  Mayfield  Cory, 
avocats;  Thomas  Henry  Blacklock,  journaliste;  Frances  Mary  Dewhurst 
et  Gladys  Brown,  sténographes;  tous  d'Ottawa,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Harold  Mayne  Daly,  Thomas 
Henry  Blacklock  et  Gladys  Brown. 

Siège  social. — Ottawa,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3928,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''GEORGE  ROBINSON,  LIMITED" 
(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  21  février  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $100,000. 

Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — John  Albert  Engel  et  Philip  Meyerovitch,  avocats; 

James  Burnett  Taylor,  comptable;  Berthe  Maysenhoelder  et  Miriam  John- 

ston,  sténographes;  tous  de  Montréal,  Que. 
Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 
Siège  social. — Montréal,  Que. 
Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3817,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''  H.  ZINSSTAG,  LIMITED  " 
(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  21   février  1923.     -     -     Capital-actions,  $300,000. 

Nombre  d'actions,  3,000.— Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Frank  Breadon  Common,  avocat;  Francis  George 
Bush  et  Herbert  William  Jackson,  teneurs  de  livres;  George  Robert  Dren- 
•  nan  et  William  Patrick  Creagh,  sténographes;  tous  de  Montréal,  Que. 
Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 
Siège  social. — Montréal,  Que. 
Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3819,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"  LAVOIE  AUTOMOTIVES  DEVICES,  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  21  février  1923.     -     -     Capital-actions,  $600,000. 

Nombre  d'actions,  6,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Joseph  Antonio  Marion,  comptable;  Néopol  Char- 
bonneau,  étudiant  en  droit;  Françoise  Charest,.  Jessie  Gouldstone  et  Marie- 
Jeanne  St-Pierre,  sténographes;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3726,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  21  février  1923  à 

"  THE  QUEEN  CITY  OIL  COMPANY,  LIMITED  " 

(Et  réduite) 

Diminuant  le  capital-actions  de  la  compagnie  de  $50.000  à  la  somme 

de  $25,000. 

Voir  p.  3828,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  22  février  1923  à 

''  THE  CONTINENTAL  PAPER  PRODUCTS,  LIMITED  " 

Augmentant  le  capital-actions  de  la  compagnie  de  $1,000,000  à  la  somme  de 
$2,000,000,  ce  qui  constitue  une  augmentation  de  10,000  nouvelles  actions 
de  la  valeur  nominale  de  $100  chacune. 

Voir  p.  3827.  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''NATIONAL  SYSTEM  OF  BAKING,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  22  féA^rier  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $10,000. 

Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Percy  Alexander  Carson,  avocat;  Everard  Allie 
Heagle  et  Walter  Donald  Heagle,  gérants;  Elizabeth  Heagle,  femme  mariée; 
et  Ranald  Dunaverty  White,  étudiant  en  droit;  tous  de  Calgary,  Alta. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Percy  Alexander  Carson,  Everard 
Allie  Heagle  et  Walter  Donald  Heagle. 

Siège  social. — Calgary,  Alta. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3824,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 

'^OWEN  SOUND  ELEVATOR  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  22  février  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $750,000. 

Nombre  d'actions,  7,500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — John  Jennings,  conseiller  du  roi;  George  Hughes 
Lovatt,  avoué;  Herbert  Arthur  Wilson,  étudiant  en  droit;  Délia  McKenna 
et  Florence  Belle  Marcellus,  sténographes;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — George  Hughes  Lovatt,  Herbert 
Arthur  Wilson  et  Florence  Belle  Marcellus. 

Siège  social. — Owen  Sound,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3812,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


'^SPECIAL  SECURITIES,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  22  février  1923.      -     -     -     Capital-actions,  $5.000. 

Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  sans  valeur  nominale  ou 

au  pair. 

Membres  de  la  corporation. — Thomas  Blacklock,  journaliste;  Gladys  Brown  et 
Frances  Mary  Dewhurst,  sténographes;  Wilfrid  Mayfield  Cory,  avocat;  et 
Ferdinand  Augustus  Dev^liurst,  vendeur;  tous  d'Ottawa,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Thomas  Henry  Blacklock,  Gladys 
Brown  et  Frances  Mary  Dewhurst. 

Siège  social. — Ottawa,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3942,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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"GLOBE  INDUSTRIALS,  LIMITED" 

(Compagnie  privée.) 

Constituée  en  corporation  le  23  février  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $775,000. 

Nombre  d'actions  privilégiées,  7,500. — Montant  de  chaque  action  privilégiée,  $100. 

Nombre  d'actions  ordinaires,  5,000. — Montant  de  chaque  action  ordinaire,  aucune 

valeur  nominale  ou  au  pair. 

Membres  de  la  corporation. — Frank  Breadon  Common  et  Charles  Russell  Mc- 
Kenzie,  avocats;  Herbert  William  Jackson,  teneur  de  livres;  George  Robert 
Drennan  et  Harold  Eldon  Reid,  sténographes;  tous  de  la  cité  de  Montréal, 
dans  la  province  de  Québec. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Frank  Breadon  .Common,  Charles 
Russell  McKenzie  et  Harold  Eldon  Reid. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3925,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  23  février  1923,  à  la 

"LA  COMPAGNIE  ELECTRIQUE  DE  ROCKLAND,  LIMITEE" 

Portant  le  capital-actions  de  ladite  compagnie  de  la  somme  de  $100,000  à  la 
somme  de  $200,000,  soit  une  augmentation  de  1,000  actions  de  $100  chacune. 

Voir  p.  3828,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  23  février  1923  à  la 

"MONARCH  WIRE  PRODUCTS,  LIMITED" 

Ramenant  le  capital-actions  de  cette  compagnie  de  14,000  actions  privilégiées 
cumulatives  à  7  p.  100  de  $5  chacune  et  2,000  actions  ordinaires  sans  valeur 
nominale  ou  au  pair,  à  14,000  actions  privilégiées  cumulatives  à  7  p.  100  de 
$5  chacune  et  850  actions  ordinaires  sans  valeur  nominale  ou  au  pair. 

Voir  p.  3827,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"PREMIER  PANTS  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  23  février  1923.     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Charles  Susman  Rubin,  Bernard  Rubin,  Charles 
Rubin,  Harry  Rubin  et  Saul  Rubin,  tous  de  Montréal,  P.Q.,  marchands. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Charles  Susman  Rubin,  Bernard 
Rubin  et  Charles  Rubin. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3817,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  23  février  1923,  à  la 

"THE  SOUTHERN  WILKIE  PRODUCTS,  LIMITED" 

Modifiant  les  lettres  patentes  de  ladite  compagnie  datées  du  21  novembre 
1922  relativement  à  son  capital-actions. 

Voir  p.  3828,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  24  février  1923  à  la 

"APPLEFORD  COMPANY,  LIMITED" 

Changeant  le  nom  corporatif  de  la  compagnie  en  celui  de 

"CONSOLIDATED  SALES  BOOK  AND  WAX  PAPER  COMPANY,  LTD." 

Voir  p.  3827,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''THE  MOUNT  CAVELL  COLLIERIES,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  25  février  1923.     -     -    Capital-actions,  $200,000. 

Nombre  d'actions,  200,000. — Montant  de  chaque  action,  $1. 

Membres  de  la  corporation. — Samuel  Lawrence  Crocker,  de  Victoria,  C,-B,  entre- 
preneur; Samuel  Robert  Wallace,  avocat;  Harry  McCoy,  forgeron;  Edward 
Hans  Molden,  mineur;  et  Annie  Elizabeth  Wallace,  femme  mariée;  d'Edmon- 
ton,  Al  ta. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Edmonton,  Alta. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3823,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"C.  M.  PETRIE  CREAM  SEPARATOR  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  26  février  1923.     -     -     Capital-actions,  $1,000,000. 

Nombre  d'actions,  10,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Hugh  Johnston  McLaughlin,  William  Webster  Mc- 
Laughlin  et  William  Thomas  Sinclair,  avocats;  Allin  Foster  Annis  et  Dalton 
Courtwright  Wells,  étudiants  en  droit;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Hugh  Johnston  McLaughlin,  Wil- 
liam Webster  McLaughlin  et  William  Thomas  Sinclair. 

Siège  social. — Hamilton,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3808,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  26  février  1923,  à  la 

''DEUTZ  &  ORTENBERG,  LIMITED" 

Modifiant  les  lettres  patentes  de  ladite  compagnie,  du  11  juillet  1922. 

Foir  p.  3827,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"THE  ELSIE,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  26  février  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $40,000. 

Nombre  d'actions,  400. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Gwendolan  Pierce  Williams,  gérant;  Charles 
Léonard  Penney,  dessinateur  mécanique;  Ernest  Fear,  commis;  Gladys 
Penney  et  Elsie  Caroline  Fear,  maîtresse  de  maison;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Gwendolan  Pierce  Williams, 
Gladys  Penney  et  Elsie  Caroline  Fear. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4419,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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"OXFORD  LUMBER  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  -en  corporation  le  26  février  1923.     -     -     Capital-actions,  $25,000. 

Nombre  d'actions,  250. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Kenneth  Lawrence  Patton,  avocat;  Ernest  Bicker- 
dike  Eadie  et  Ernest  Pryor  Stphens,  comptables;  William  James  Allen  et 
John  Ledingham,  clercs  d'avoués;  tous  de  Winnipeg,  Man. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Kenneth  Lawrence  Patton,  Ernest 
Bickerdike  Eadie  et  Ernest  Pryor  Stephens. 

Siège  social. — ^Winnipeg,  Man. 

Obje  tde  la  compagnie. — Voir  p.  3807,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"RICHARD  RYAN  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  26  février  1923.     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Richard  Ryan  et  Bertram  Aylmer  Ryan,  entrepre- 
neurs ;  Fenley  Wagstaff  Fry,  teneur  de  livres  ;  Charles  Harold  Skelton,  comp- 
table expert;  et  Rena  Susan  Knowlton,  sténographe;  tous  de  Montréal. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Richard  Ryan,  Bertram  Aylmer 
Ryan  et  Fenley  Wagstaff  Fry. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3813,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"E.  WALLINGFORD,  LIMITED" 

(Compagnie  privée.) 

Constituée  en  corporation  le  28  février  1923.     -     -     Capital-actions,  $100,000. 
Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Edward  Wallingford,  mineur;  Edward  Burton  Wal- 
lingford  et  George  Emile  Wallingford,  ingénieurs  miniers;  John  Henry  Wal- 
lingford et  Charles  William  Wallingford,  comptables;  tous  de  North  Tem- 
pleton,  P.Q. 

Premiers  directeurs  ou  directews  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Ottawa,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3917,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''HALLS  LIMITED 

Constituée  en  corporation  le  28  février  1923.     -     -     Capital-actions,  $100,000. 
Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Thomas  Hubert  Stinson,  C.R.;  Alexander  Mac- 
Kenzie  Fulton,  John  Ernest  Anderson  et  Ralph  Vrooman,  avocats;  et  Flo- 
rence Lillian  Rathbun,  sténographe;  tous  de  Lindsay,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Lindsay,  Ont. 

Objet  de  la  corporation. — Voir  p.  3826,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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"McDOWELL  &  LINCOLN,  LIMITED" 
Constituée  en  corporation  le  28  février  1923.     -     -     Capital-actions,  $100,000. 
Nombre  d'actions,  4,000. — Montant  de  chaque  action,  $25 

Membres  de  la  corporation. — John  MacNaughton  et  Albert  Isidore  Goodstone, 
avocats;  Harley  William  Gross,  marchand;  Harry  Clay  Chesley  et  Thomas 
Joseph  Griffin,  agents;  et  James  Burnett  Taylor,  gérant;  tous  de  Montréal, 
Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3821,  Gazette  du  Canada,  1922-23." 


"THE  MANITOBA  PULP  AND  PAPER  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  28  février  1923.     -     -     Capital-actions,  $3,000,000. 

Nombre  d'actions  privilégiées,  25,000. — Montant  de  chaque  action  privilésiée, 

$100. 

Nombre   d'actions   ordinaires,   50,000. — ;Montant   de    chaque    action   ordinaire, 
aucune  valeur  nominale  ou  au  pair. 

Membres  de  la  corporation. — John  D.  McArthur,  entrepreneur;  Bruce  William 
Thompson,  avocat;  Byron  John  McLeod,  gérant;  William  Henry  Simp?on 
et  Edward  James  Rankin,  comptables;  tous  de  Winnipeg,  Man. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — John  D.  McArthur,  Bruce  William 
Thompson,  Byron  John  McLeod,  William  Henry  Simpson  et  Edward  James 
Rankin. 

Siège  social. — Winnipeg,  Man. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4050,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"CANADIAN  ULEN  COMPANY,  LIMITED 

Constituée  en  corporation  le  1er  mars  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membre  de  la  corporation. — Charles  Delamere  Magee,  comptables;  Ernest 
Harold  Stewart,  teneur  de  livres;  Robert  Gowans,  clerc  d'avoué;  Harold 
Coleman  Walger  et  Gregore  Sanderson,  avocats;  Stanley  Jack  Mogg,  secré- 
taire, et  Harold  Watson  Keyes,  E.E.D.;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4265,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"EASTERN  CANADA  NURSERYMEN'S  ASSOCIATION" 

(Association) 

Constituée  en  corporation  le  1er  mais  1923.     -     -     -     -     Sans  capital-actions. 

Membres  de  la  corporation. — Leslie  Franklin  Burrows,  secrétaire;  George  Ed- 
mund  Mcintosh,  commissaire  en  fruits;  Roj^  Lambert  Wheeler,  fonction- 
naire; Jean  de  La  Salle,  messager;  Nita  Hodgson,  Alicia  Keir  et  Olive 
Kennedy,  sténographes;  tous  d'Ottav/a,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3818,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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"  HOXIE,  MacPHERSON  AND  COMPANY,  LIMITED  " 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  1er  mars  1923     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Gordon  McLaughlin  et  John  Seaborn  McLaughlin, 
avocats;  Roy  Thomas  McLaughlin,  gentilhomme;  Marie  Collins,  sténo- 
graphe, et  William  John  McCoy,  comptable;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Gordon  McLaughlin,  John  Sea- 
born McLaughlin  et  Marie  Collins. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3822,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


^'ENGINEERING   MATERIALS,   LIMITED" 
(Compagnie  privée 

Constituée  en  corporation  le  2  mars  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — John  Herbert  Larmonth,  ingénieur-conseil;  Harry 
Cornélius  Hickey,  gérant  des  ventes,  de  Montréal,  Que.;  Norman  Gordon 
Larmonth  et  Richard  Alan  Olmsted,  avocats,  et  Prudence  Johnson,  commis, 
d'Ottawa,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — John  Herbert  Larmonth,  Nor- 
man Gordon  Larmonth  et  Richard  Alan  Olmsted. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3933,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"KAUMAGRAPH  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  Le  2  mars  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — James  Harley,  Edmund  Sweet,  Archibald  Man- 
son  Harley  et  George  Edmund  Poster  Sweet,  avocats;  Janet  Graham  et 
Lillian  Mabel  Wilson,  sténographes;  tous  de  Brantford,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Paris,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3934,  Gazette  du  Canada,.  1922-23. 


"WHISTLE  COMPANY  OF  CANADA,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  2  mars  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Israël  Meltzer,  Jacob  Shnier  et  Alex  Kovnats, 
manufacturiers;  Albert  Edward  Doherty,  apothicaire,  et  Marcus  Hyman, 
avocat;  tous  de  Winnipeg,  Man. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Israël  Meltzer,  Jacob  Shnier, 
Alex  Kovnats  et  Albert  Edward  Doherty. 

Siège  social. — ^Winnipeg,  Man. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3820,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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"  A.  H.  LEVESQUE,  LIMITÉE  " 

Constituée  en  corporation  le  3  mars  1923.     -     -    -    Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $50. 

Membres  de  la  corporation. — Eugène  Real  Angers  et  Jean  Chrysostome  Mar- 
tineau,  avocats;  Olaf  Olsen,  fourreur;  Ladislas  Joubert,  comptable,  et 
Prosper  Brisette,  commis;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  P.Q. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4093,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''THE  CANADIAN  BROWN  METHOD  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  3  mars  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Nathan  Gordon,  Benjamin  Robinson  et  Joseph 
Shapiro,  avocats;  Owen  Dawson,  secrétaire,  et  Olivier  Carignan,  comp- 
table; tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3939,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"  LA  VICTOIRE  SHOE  COMPANY,  LIMITED  " 
Constituée  en  corporation  le  3  mars  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $90,000. 
Nombre  d'actions,  900. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Barthélemi  Bélanger,  grossiste;  Anna  Gladu,  femme 
séparée  de  biens  de  Barthélemi  Bélanger;  Berthe  Bélanger,  demoiselle  et 
Joseph  Darveau  et  Lorenzo  Dussault,  vendeurs;  tous  de  Saint-Hyacinthe, 
Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Saint-Hyacinthe,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3981,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  3  mars  à  la 
''MOUNT  ROYAL  MILLING  —  MFG.  CO.,  LIMITED" 

Modifiant  les  lettres  patentes  d'incorporation  de  la  compagnie  en  en  biffant  et 
ejcpurgeant  les  dispositions  relatives  au  capital-actions  et  y  substituant  ce 

■   "  '     quisuit:  .        ^^^^^ 

'^Le  capital-actions  de  la  compagnie  sera  de  $1,000,000  reparti  en  10,000  actions 
de,  $100  chacune. 

Voir  p.  3944,  Gazette  du  Cnnada,  1922-23. 
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"WALKUT  FURNITURE  MANUFACTURING  CO.,  LIMITED" 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  3  mars  1923.     -     -     -      Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membre  de  la  corporation. — Lazarus  Phillips  et  Benjamin  Robinson,  avocats; 

Abraham  Saul  Cohen,  comptable;  Lionel  Albert  Sperber,  E.E.D.;  et  Philip 

Beaupré,  bailli,  tous  de  Montréal,  Que. 
Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — ^Lazarus  Phillips,  Abraham  Saul 

Cohen  et  Lionel  Albert  Sperber. 
Siège  social. — Montréal,  Que. 
Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3929,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"WINDSOR  PISTON  RING  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation,  le  3  mars  1923.     -     -     -      Capital-actions,  $40,000. 

Nombre  d'actions,  4,000. — Montant  de  chaque  action,  $10. 

Membres  de  la  corporation. — ^Harry  McGee  et  Max  Grabowsky,  de  Détroit, 
Mich.,  manufacturiers;  James  Laurent  Réaume,  manufacturier;  Georgina 
Réaume,  femme  mariée,  et  Joséphine  Georgina  Réaume,  demoiselle;' -de 
Windsor,  Ont. 

Premiers  directew^s  ou  directeurs  provisoires. — ^Les  membres  susdits. 

Siège  social. — ^Windsor  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4163,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 

"COCHRANE  &  GRICHEN,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  5  mars  1923.     -    -     -      Capital-aactions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — ^William  Cochrane,  gentilhomme;  Charles  John 
Grichen,  marchand;  Allan  Joseph  Fraser  et  Edward  John  Daly,  avocats; 
et  Freda  Lewis,  sténographe;  tous  d'Ottawa,  Ont. 

Premiers  directew^s  ou  directeurs  provisoires. — ^Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Ottawa,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3937,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''RELIANCE  ENGRAVERS,  LIMITED" 
(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  5  mars  1923.     -    -    -      Capital-actions,  $60,000 

Nombre  d'actions  pour  employés,  200. — ^Montant  de  chaque  telle  action,  $50, 

Nombre  d'actions  ordinaires,  500. — Montant  de  chaque  action  ordinaire,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Erma  Elizabeth  Freeman  et  Aura  Anna  Tomlinson 
sténographes;  Edith  Emily  Garbutt,  comptable;  William  Belmont  Common 
E.E.D. ;  et  Alexander  Robertson  Cochrane,  avocat;  tous  de  Toronto  Ont. 

Premiers  directew^s  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  d&  la  compagnie. — Voir  p.  3930,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  7  mars  1923,  à 

"J.  W.  KILGOUR  &  BRO,  LIMITED," 

Augmentant  les  prérogatives  de  ladite  compagnie 

Voir  p.  4056,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''BREWERS  &  DISTILLERS  OF  VANCOUVER,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  9  mars  1923.     -     -       Capital-actions,  $7,500,000. 

Nombre  d'actions,  1,500,000. — Montant  de  chaque  action  $5. 

Membres  de  la  corporation. — ^Lawrence  Macf arlane,  C.R.  ;  Gregor  Barclay,  Wil- 
liam Bridges  Scott  et  Maurice  Théodore  Lafleur,  avocats;  et  James  Geary 
Cartwright,  chef  de  bureau;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4047,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettre  patentes  supplémentaires  émises  le  9  mars  1923,  à  la 

"THE  EAGLE  PUBLISHING  CO.,  LIMITED," 

Portant  le  capital-actions  de  la  compagnie  de  la  somme  de  $45,000  à  la  somme 
de  $200,000,  soit  une  augmentation  de  1,500  actions  de  $100  chacune. 

Voir  p.  4056,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


'THE  HAWKESBURY  INDUSTRIAL  CORPORATION,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  9  mars  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $100,000. 

Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Joseph  Oriand  Phoenix,  marchand;  Louis  Philippe 
Beaudoin,  médecin;  et  Paul  Berthiaume,  E.E.D.,  de  Hawkesbury,  Ont., 
Gustave  Gaston  Smith,  médecin;  et  Edmond  Proulx,  avocat;  de  l'Orignal, 
Ont.  . 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Joseph  Oriand  Phoenix,  Louis 
Philippe  Beaudoin  et  Paul  Berthiaume. 

Siège  social. — Hawkesbury,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4053,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"UNITED  STEAMSHIPS  COMPANY,  LIMITED" 
(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  9  mars  1923.     -     -    -       Capital-actions,  $7,500. 

Nombre  d'actions,  1,500. — Montant  de  chaque  action,  aucune  valeur  nominale 

ou  au  pair. 

Membres  de  la  corporation. — Andrew  Haydon  et  John  Parsons  Ebbs,  avocats; 

Belle  Fraser,  Mary  Catherine  Liston  et  Lyla  Brennan,  sténographe;  tous 

d'Ottawa,  Ont. 
Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Andrew  Haydon,  John  Parsons 

Ebbs  et  Lyla  Brennan. 
Siège  social. — Ottawa,  Ont. 
Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4049,  Gazette  du  Canada,  1922-23.  • 
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''WESTGATE  SANITARY  PRODUCTS  CORPORATION,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  9  mars  1923.     -     -     -    -     Capital-actions,  $40,000. 

Nombre  d'actions,  400. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Wallace  Reginald  Morelan,  et  Harold  Clarence 
Moreland,  agents  de  manufacturiers;  Gustave  Oswald  Ste-Marie,  gentil- 
homme; John  Franklin  Reay,  comptable;  et  Henry  Urquhart  Beck,  mar- 
chand; tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — ^Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4046,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"WILLIAM  J.  MICHAUD  COMPANY,  LIMITED" 

(Compagnie  privée.) 

Constituée  en  corporation  le  9  mars  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $60,000. 
Nombre  d'actions,  600. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Jacob  DeWitt,  C.R.;  Wilbert  Harvard  Howard 
et  Joseph  James  Harold,  avocats;  Pansy  Cowan,  sténographe;  de  Montréal, 
Que.,  et  Henry  Charles  McNeil,  d'Outremont,  Que.,  comptable. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Jacob  DeWitt,  Wilbert  Harvard 
Howard  et  Joseph  James  Harold. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3943,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"IRWIN'S  BLUE  RIBBON  BUS  LINE,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  10  mars  1923.     -     -     -     Capital-action,  $50,000. 
Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $50. 

Membres  de  la  corporation. — Benjamin  Smiley  Irwin,  propriétaire  d'autobus; 
Ella  Gertrude  Irwin,  femme  mariée;  Loretto  Casey,  sténographe;  Alastair 
Maclean  Macdonald,  étudiant  en  droit;  et  Arthur  Ellis,  avocat;  tous  d'Otta- 
wa, Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Benjamin  Smiley  Irwin,  Ella  Ger- 
trude Irwin  et  Loretto  Casey. 

Siège  social. — Ottawa,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3932,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''RONALDS  ADVERTISING  AGENCY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  10  mars  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $200,000. 
Nombre  d'actions,  2,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — ^Russell  Corbett  Ronalds,  agent  de  publicité;  Wil- 
liam Eric  Crommellin  Irwin  commis  de  publicité  ;  Lily  Irène  Bush  et  Helen 
Masson,  sténographes;  de  Montréal,  Que.,  et  William  Elbridge  Dean  Ring, 
d'Outremont,  Que.,  marchand  de  publicité. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Russell  Corbett  Ronalds,  William 
Eric  Crommellin  Irwin  et  William  Elbridge  Dean  Ring. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  3944,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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''THE  BOOKER  STOVE  AND  FURNACE  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  12  mars  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $115,000. 

Nombre  d'actions  privilégiées,  3,000. — Montant  de  chaque  action  privilégiée,  $10. 

Nombre  d'actions  ordinaires,  17,000. — Montant  de  chaque  action  ordinaire, 
aucune  valeur  nominale  ou  au  pair. 

Membres  de  la  corporation. — Duncan  Lloyd  Cameron,  Douglas  Rae  Jackson  et 
Edmund  Campion  Bridges,  avocat;  William  James  Allen  et  Ernest  Pryor 
Stephens,  commis;  tous  de  Winnipeg,  Man. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — ^Winnipeg,  Man. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4045,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"COURIAN'S  ORIENTAL  RUGS,  LIMITED" 

(Compagnie  privée.) 

Constituée  en  corporation  le  12  mars  1923.  -  -  -  Capital-actions,  $100,000. 
Nombre  d'actions  privilégiées,  500. — Montant  de  chaque  action  privilégiée,  $100. 
Nombre  d'actions  ordinaires,  500. — Montant  de  chaque  action  ordinaire,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Paul  Courian,  William  Henry  Warwick  et  Wilbert 
McKnight,  commis;  Joseph  Sedgewick  et  David  Cohen,  étudiant  en  droit; 
tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Paul  Courian,  William  Henry 
Warwick  et  Wilbert  McKnight. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4046,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  12  mars  1923  à 

"ROGERS  LUMBER  YARDS,   LIMITED" 

Diminuant  le  capital-actions  de  la  compagnie,  de  la  somme  de  $2,000,000  à 
la  sonmae  de  $1,000,000,  soit  une  diminution  de  10,000  actions  privilégiées 
non  émises  de  $100  chacune. 

Voir  p.  4056,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  13  mars  1923,  à 

''  NORTH  AMERICAN  STEAMSHIP  COMPANY,  LIMITED  " 

Diminuant  le  capital-actions  de  ladite  compagnie  de  $750,000  à  $668,000,  soit 
une  élimination  de  820  actions  de  $100  chacune,  valeur  au  pair. 

Voir  p.  4267,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  13  mars  1923,  à 

"SOUTH  AMERICAN   STEAMSHIP   COMPANY,   LIMITED" 

Ramenant  le  capital  de  ladite  compagnie  de  $750,000  à  $668,000,  soit  une  élimi- 
nation de  820  actions  au  pair  de  $100  chacune. 

Voir  p.  4267,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  14  mars  1923,  à 
"  McKINNON-JONES   COMPANY,   LIMITED" 

Changeant  le  nom  de  corporation  de  la  compagnie  en  celui  de 

"  GEORGES  F.  JONES  COMPANY,  LIMITED  " 

Voir  p.  4056,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  14  mars  1923  à  la 

"ST.  LAWRENCE  PAPER  MILLS,  LIMITED" 

Portant  le  capital-actions  de  cette  compagnie  de  $1,200,000  à  $2,700,000,  soit 
une  augmentation  de  10,000  actions  (8  p.  100)  privilégiées  à  participation, 
de  $100  chacune,  et  de  40,000  actions  ordinaires  sans  valeur  nominale  ou 
au  pair,  à  25,000  (8  p.  100)  actions  privilégiées  à  participation  de  $100 
chacune,  et  à  40,000  actions  ordinaires  sans  valeur  nominale  ou  au  pair. 

Voir  p.  4056,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"CORINTHIAN  PRODUCTS,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  15  mars  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Howard  Salter  Ross,  Eugène  Real  Angers  et  Jean- 
Chrysostome  Martineau,  avocats,  et  Joseph  Alphonse  Bibaud,  notaire,  de 
Montréal,  Que.,  et  Joseph  Henri  Olivier,  d'Outremont,  Que.,  notaire. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4052,  Gazette  du  Canada,  1922-23.  • 


"  CANADA  POWER  TREE  SAWS,  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  15  mars  1923.     -     -         Capital-actions,  $100,000. 

Nombre  d'actions,  100,000. — Montant  de  chaque  action,  $1. 

Membres  de  la  corporation. — Gordon  Dempster  Peters,  dentiste;  Karl  Glad- 
stone Slocomb,  comptable  expert;  William  Francis  Seller,  commis;  Franklin 
Ford  Peters,  inventeur;  Thomas  Robert  Aiken,  chimiste,  et  George  Duncan- 
MacVicar,  avocat;  tous  de  Winnipeg,  Man. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Winnipeg,  Man. 

Objet  de  la  la  compagnie. — Voir  p.  4055,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"  LA  COMPAGNIE  DE  TOURBE.  LIMITÉE  " 

Constituée  en  corporation  le  15  mars  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $100,000. 

Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Joseph  Alphonse  LeFebvre,  agent  de  publicité; 

Gustave  Léopold  Prud'homme,  médecin;  Vilda  René  Lamontagne  et  Stuart 

Hamilton   Kippan,   agents;   Joseph   Léon   Kemner   Laflamme,   journaliste; 

Maurice  Hubert  Brault,  comptable,  et  Marcel  LeFebvre,  courtier;  tous  de 

Montréal,  Que. 
Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 
Siège  social. — Montréal,  Que. 
Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4095,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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"  CRÉMERIES  MONT-ROYAL  LIMITÉE  " 

''  MOUNT  ROYAL  CREAMERIES  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  15  mars  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $200,000. 

Nombre  d'actions,  2,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Adjutor  Côté,  notaire;  Arthur  Yvon  et  Jean  Trudel, 
avocats;  Emile  Joseph  Taillon,  comptable,  et  Victor  Chabot,  étudiant  en 
droit;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4715,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"  WELLAND  FOOD  PRODUCTS  LIMITED  " 
Constituée  en  corporation  le  15  mars  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $500,000. 
,_  Nombre  d'actions,  500,000.— Montant  de  chaque  action,  $1. 

Membres  de  la  corporation. — Holton  Richard  Morwood,  avocat,  et  Erwin  Card- 
well,  marchand,  de  Welland,  Ont.;  William  Cook,  de  London,  Ont.,  gen- 
tilhomme; John  Harold  Dignan,  de  Sudbury,  Ont.,  comptable,  et  Richard 
Linton  Robson,  de  Hamilton,  Ont.,  chef. 

Premiers   directeurs   ou  directeurs  provisoires. — Les   membres   susdits. 

Siège  social. — Welland,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4162,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''  DASSERAT-ROUYN  GOLDFIELDS,  LIMITED  " 

» 
Constituée  en  corporation  le  16  mars  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $25,500. 

Nombre  d'actions,  25,500. — Montant  de  chaque  action,  $1. 

Membres  de  la  corporation. — James  Forman  Smellie  et  Allan  Collingwood  Tra- 
vers Lewis,  avocats;  Edith  Jane  Chambers,  sténographe;  Any  Maude  Vernon 
Smellie  et  Frances  Isabella  Lewis,  femme  mariée;  tous  d'Ottawa,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — James  Forman  Smellie,  Allan 
Collingwood  Travers  Lewis  et  Edith  Jane  Chambers. 

Siège  social. — Ottawa,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4161,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"  GOYEAU  FRÈRES  LIMITÉE  " 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  16  mars  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500.— Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation.— George  Goyeau,  Albemi  Daniel  Goyeau,  Edmond 
Goyeau,  Ernest  Goyeau  et  Arthur  Joseph  Goyeau,  tous  de  Windsor,  Ont., 
commerçants. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Windsor,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4157,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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"RICHELIEU  ENGINEERING  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  16  mars  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $200,000. 

Nombre  d'actions,  2,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Joseph  Oscar  Pouliot,  Louis  Napoléon  Pouliot  et 
Joseph  Arthur  Simard,  manufacturiers,  Edward  Barnard,  gérant,  et  Joseph 
Edmond  Beaubien,  agent;  tous  de  Sorel,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Sorel,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4165,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"FOSS  MACHINERY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  17  mars  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $100,000. 
Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Félix  Winfield  Hackett  et  George  Buchanan-Foster, 
avocats;  John  Edward  Grivell,  comptable,  et  Frédéric  James  Powers,  comp- 
table, de  la  cité  de  Montréal,  dans  la  province  de  Québec,  et  John  Thomas 
Hackett,  de  la  cité  de  Westmount,  dans  ladite  province  de  Québec,  savant 
conseiller  de  Sa  Majesté. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Félix  Winfield  Hackett,  John 
Edward  Grivell  et  Frederick  James  Powers. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie.— Voir  p.  4164,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"  SMITH-SOLOMON  FUR  TRADERS,  LIMITED  " 
(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  17  mars  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Joseph  Solomon  et  Irving  Isaac  Smith,  mar- 
chands; John  Albert  Engel  et  Philip  Meyerovitch,  avocats,  et  James  Bur- 
nett  Taylor,  comptable;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Joseph  Solomon,  Irving  Isaac 
Smith,  John  Albert  Engel  et  James  Burnett  Taylor. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4163,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"  A.  C.  ELLIOTT  &  CO.  OF  CANADA,  LIMITED  " 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  19  mars  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $1,000. 

Nombre  d'actions,  200. — Montant  de  chaque  action, 
aucune  valeur  nominale  ou  au  pair. 

Membres  de  la  corporation. — Frank  Breadon  Common,  avocat;  Francis  George 
Bush  et  Herbert  William  Jackson,  teneurs  de  livres;  Michael  Joseph 
O'Brien,  commis;  et  Harold  Eldon  Reid,  sténographe;  tous  de  Montréal, 
Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4171,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  19  mars  1923. 

''DOMINION  ART  COMPANY,  LIMITED" 

Changeant  le  nom  corporatif  de  ladite  compagnie  en  celui  de 

"INTERNATIONAL  ART  COMPANY,  LIMITED" 

Voir  p.  4174,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 

"SANFORD  BRUSH  CO.,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  19  mars  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $20,000. 

Nombre  d'actions,  800. — Montant  de  chaque  action,  $25. 

Membres  de  la  corporation. — Thomas  Léonard  Reeson,  marchand;  Egbert  Wade 
Cadman,  agent  de  manufacturier;  Cyril  Hancock,  gérant  des  ventes;  David 
Trevor  Wright,  expéditeur;  et  Elizabeth  Reeson,  femme  mariée;  tous  de 
Wirinipeg,  Man. 

Premiers  directeurs  et  directeurs  provisoires. — Thom-as  Léonard  Reeson,  Cyril 
Hancock  et  Elizabeth  Reeson. 

Siège  social. — ^Winnipeg,  Man. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4171,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''SUPERIOR  IRON  AND  STEEL  COMPANY  OF  CANADA,  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le   19  mars  1923.     -     -     Capital-actions,   $100,000. 
Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — ^Uriah  McFadden  et  Ernest  Victor  McMillan,  avo- 
cats; David  Rubenstein,  E.E.D.;  Florence  Lomas,  sténographe;  et  Elizabeth 
Rogers,  commis  de  bureau;  tous  de  Sault-Sainte-Marie,  Ont.  , 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Uriah  McFadden,  Ernest  Victor 
McMillan  et  David  Rubenstein. 

Siège  social. — Sault-Sainte-Marie,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4159,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  supplémentaires  émises  le  20  mars  1923,  à 

"THE  CANADA  STARCH  COMPANY,  LIMITED" 

Portant  le  capital-actions  de  ladite  compagnie  de  $2,500,000  à  la  somme  de 

$4,500,000. 

Voir  p.  4267,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  20  mars  1923,  à 

"THORBURN,  SWEETMAN  &  COMPANY,  LIMITED" 

Changeant  le  nom  corporatif  de  ladite  compagnie  en  celui  de 

"W.  H.  THORBURN  &  COMPANY,  LIMITED" 

Voir  p.  4175,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


SOMMAIRE  DES  LETTRES  PATENTES  223 

DOC.  PARLEMENTAIRE   No  22 

"CANADIAN  CUSHIONED  ROPES,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  21   mars  1923.     -     -     Capital-actions,   $140,000. 

Nombre  d'actions,  14,000.— Montant  de  chaque  action,  $10. 

Membres  de  la  corporation. — John  McDonald,  comptable;  James  Kidd  et  Charles 
John  Cavendish  Echlin,  commis;  Paul  Duguay,  commis,  et  Alexander 
Burnett,  courtier  d'obligations  ;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social-  -Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4266,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''CARLETON  MOTOR  SALES,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  h  22  mars  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $40,000. 

Nombre  d'actions,  400. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Erskine  Rockliffe  Ronan,  agent;  Ethel  Certrude 
Ronan,  femme  mariée;  John  Willoughby  Shore,  secrétaire-trésorier;  Thomas 
Arthur  Shore,  estimateur  d'assurances  ;  et  George  Andrew  Welch,  comptable- 
expert;  tous  d'Ottawa,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Erskine  Rockliffe  Ronan,  John 
Willoughby  Shore  et  Thomas  Arthur  Shore. 

Siège  social. — Ottawa,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4167,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"GOLF  LIMITED" 
Constituée  en  corporation  le  22  mars   1923.     -     -    Capital-actions,   $150,000. 
Nombre  d'actions  privilégiées,  500. — Montant  de  chaque  action  privilégiée,  $100. 
Nombre  d'actions  ordinaires,  1,000. — Montant  de  chaque  action  ordinaire,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Bert  Henry  Luther  Symmes  et  Craig  Allan  St. 
Clair  McKay,  avocats;  Thomas  Stewart  Ilagen  Giles,  comptable;  Millie 
Croucher,  commis  de  bureau,  et  Annetta  Rose  Brown,  sténographe;  tous  de 
Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4259,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"MUDGE  WATSON  &  CO.,  LIMITED" 
(Compagnie  privée.) 

Constituée   en   corporation   le   22   mars    1923.     -     -     Capital-actions,   $36,500. 

Nombre  d'actions  privilégiées,  340. — Montant  de  chaque  action  privilégiée,  $100. 

Nombre  d'actions  ordinaires,  500. — Montant  de  chaque  action  ordinaire,  pas  de 

valeur  nominale  ou  au  pair. 

Membres  de  la  corporation. — John  Wilson  Cook  et  Allan  Angus  Magee,  tous 
deux  savants  conseillers  de  Sa  Majesté;  Théodore  Bigelaw  Heney  et  William 
Cedric  Nicholson,  avocats,  et  Margaret  Teresa  Darragh,  comptable;  tous 
de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — John  Wilson  Cook,  Allan  Angus 
Magee  et  Théodore  Bigelow  Heney. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4333,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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'^0.  B.  EARLE  AND  COMPANY,  LIMITED" 
(Comme  compagnie  privée.) 

Constituée  en  corporation  le  22  mars   1923.     -     -     Capital-actions,   $100,000. 

Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Oliver  Barton  Earle,  président;  William  Alexander 
Stewart,  marchand;  John  Christopher  Tuthill,  Arthur  Scott  Winchester  et 
Austin  Matthew  Latchford,  avocats;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Oliver  Burton  Earle,  William 
Alexander  Stewart  et  John  Christopher  Tuthill. 

î^itgr.  iv-'iil,     loronto.  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4262,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''EVERYWAY   MOTOR   SIGNAL   COMPANY  OF   CANADA,   LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  23  mars  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $20,000. 
Nombre  d'actions,  2,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Edna  May  Pearson  et  Ruth  Violet  Collins,  sténo- 
graphes; Marguerite  Rebecca  Phillips,  E.E.D.;  Kenneth  Sidney  Murton, 
avocat;  et  William  Robert  Smyth,  C.R. ;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Sirae  sociaL — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie.' — Voir  p.  4158,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''JAMAICA   HYDRO-ELECTRIC   COMPANY,   LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  23  mars  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $200,000. 

Nombre  d'actions,  2,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Noë  Chauvin,  John  Joseph  Meagher  et  Harold 
Earle  Walker,  conseiller  du  Roi;  Jean  Martineau  et  Ernest  Howard  Cliff, 
avocats;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Henry  Noël  Chauvin,  John 
Joseph  Meagher  et  Harold  Earle  Walker. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4173,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"NATIONAL    DOCK    &    DREDGING    CORPORATION,    LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  23  mars  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $95,000. 
Nombre  d'actions,  950. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Horace  Dussault,  de  Lévis,  P.Q.,  entrepreneur; 
Louis  Letourneau,  commerçant;  Charles  Edmond  Taschereau  et  Claude 
Taschereau,  notaires,  et  Rose  Anna  Alain,  sténographe,  de  Québec,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Lévis,  Que. 

Objet  de  la  Compagnie. — Voir  p.  4458,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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'^SUNRISE  STEAMSHIP  CO.   LIMITED" 

(Compagnie  prive.) 

Constituée  en  corporation  le  23  mars  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaqu-e  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Benjamin  Robinson  et  Michael  Garber,  avocats; 

Abraham  Saul  Cohen,  comptable;  Lionel  Albert  Sperber,  étudiant  en  droit; 

et  Joseph  Philip  Beaupré,  bailli;  tous  de  Montréal,  Que. 
Premiers    directeurs    ou   directeurs    provisoires. — Benjamin    Robinson,    Michael 

Garber  et  Abraham  Saul  Cohen. 
Siège  social. — Montréal,  Que. 
Objet  de  la  compagnie . — Voir  p.  4171,  Gozctte  du  Canada,  1922-23. 


"WILSON  ANGUS  &     ADAM,   LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  23  mars  1923.     -     -     -     Capital-actions,  !^40,000. 

Nombre  d'actions,  400.— Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation., — William  Wallbridge  Vickers  et  Russell  Pierce 
Locke,  avocats;  Rita  Hatton  et  Alison  Black,  secrétaires;  et  Archibald 
Murdoch,  comptable;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — William  Wallbridge  Vickers,  Rus- 
vsell  Pierce  Locke  et  Rita  Hatton. 

Siège  social.- -'ioYoïïio,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4264,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"CANADIAN  VARIETY  STORES  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  24  mars  1923.    -    -    -    Capital-actions,  $1,000,000. 

Nombre  d'actions  privilégiées,  25.000. — Montant  de  chaque  action 

privilégiée,  $20. 

Nombre  d'actions  ordinaires,  50,000. — Montant  de  chaque  action  ordinaire,  $100. 
Membres  de   la  corporation. — Sydney   EUis  Wedd,   Roy  Beverley  Whiteh-ead. 

Bruce  Victor  McCrimmon,  Cyril  Frederick  Harshaw  Carson  et  John  Gowans 

Middleton;  tous  de  Toronto,  Ont.,  avocats. 
Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 
Siège  social. — Toronto,  Ont. 
Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4345,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  24  mars  1923,  à  la 

'THE   REMINGTON   TYPEWRITER   COMPANY,   LIMITED" 

Portant  le  capital-actions  de  la  compagnie  de  la  somme  de  $30,000  à  la  somme  de 
$250,000,  soit  une  augmentation  de  2,200  actions  de  $100  chacune,  et  chan- 
geant le  nom  corporatif  de  la  compagnie  en  celui  de 

'^REMINGTON  TYPEWRITER  COMPANY  OF  CANADA,  LIMITED" 

Voir  p.  4435,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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''DEVON  SYNDICATE,   LIMITED" 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  26  mars  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions,  500.— Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Edward  Stuart  McDougall  et  Winchester  Henry 
Biggar,  avocats;  Darley  Burley-Smith,  commis;  Frank  Ashworth,  compta- 
ble, et  Bertha  Hodgson,  secrétaire;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  Compagnie. — Voir  p.  4261,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"  KILDARE  SECURITIES,  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  26  mars  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $2,000. 

Nombre  d'actions,  400. — Montant  de  chaque  action,  aucune  valeur 
nominale  ou  au  pair. 

Membres  de  la  corporation. — Robert  Gowans,  clerc;  William  Bain  et  Ernest 
Harold  Stewart,  teneurs  de  livres;  Charles  Delamere  Magee,  comptable  et 
Harold  Watson  Keyes,  étudiant  en  droit;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Robert  Gowans,  William  Bain 
et  Ernest  Harold  Stewart. 

Siège  social. — Hull,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4432,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''M.   &   M.   MANUFACTURING    COMPANY,   LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  26  mars  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 

Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Isaac  Kcrt,  notaire  public;  David  Kert,  ingénieur 
chimiste;  Benjamin  Kert,  marchand;  Abraham  Wilfrid  Muhlstock  et  Na- 
thaniel  Samuel  Fineberg,  avocats;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Isaac  Kert,  David  Kert  et  Ben- 
jamin Kert. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4335,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"  SANDOZ  CHEMICAL  WORKS,  LIMITED  " 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  26  mars  1923.     -    -     -     Capital-actions,  $100,000. 
Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — ^William  James  Beaton,  avocat;  Henry  Maurice 
Cody  et  John  Meadows  Marsh,  étudiant  en  droit;  Aima  Noble,  teneur  de 
livres,  et  Bertha  Georgina  Cléments,  sténographes;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4334,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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"  ALEXANDER  HAMILTON  INSTITUTE,  LIMITED  " 

Constituée  en  corporation  le  27  mars  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $500,000. 

Nombre  d'actions,  5,000. — Montant  de  cliaciue  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Ricbmond  Wyllie  Hart,  avocat;  Charles  Herbert 
Croft  Legffott  et  Edna  Fitzsimons,  comptables;  Nellie  MacDonald  et 
Ethel  Augusta  Hawkes,  sténographes,  et  Jessie  Mildred  Perry.  commis  de 
bureau;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4263,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''  BRTTISH  AMERICAN  TRADING  CORPORATION,  LIMITED  " 

(Compagnie  privée) 

Constituée  en  corporation  le  27  mars  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $250,000. 
Nombre  d'actions,  2,500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation.— ^-Frederick  Henry  Markey,  Waldo  Whittier  Skinner 
et  George  Gordon  Hyde,  savant  conseiller  de  Sa  Majesté;  John  Gérard 
Ahern,  avocat,  et  Robert  John  Forster,  secrétaire;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4337,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  27  mars  1923,  à  la 
"  DETROIT  STEAM  MOTOR  CORPORATION  OF  CANADA,  (LIMITED 
Modifiant  les  lettres  patentes  à  la  compagnie  quant  à  son  objet. 
Voir  p.  4433,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  27  mars  1923,  à  la 

"  HAM  BROTHERS  COMPANY,  LIMITED  " 

(Et  les  diminuant) 

Ramenant  le  capital  de  la  compagnie  de  la  somme  de  $1,000,000  à  la  somme  de 
$600,000,  diminution  effectuée  par  l'annulation  de  3,600  actions  versées 
d'une  valeur  au  pair  de  $100  chacune,  et  de  400  actions  non  émises  d'une 
valeur  au  pair  de  $100  chacune. 

Voir  p.  4610,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


Lettres  patentes  supplémentaires  émises  le  28  mars  1922,  à  la 

"THE  CANADIAN  LAUNDRY  MACHINERY  COMPANY,  LIMITED" 

Portant  le  capital-actions  de  la  compagnie  de  la  somme  de  $150,000  à  la  somme 
de  $300,000,  soit  une  augmentation  de  1,500  actions  de  $100  chacune. 

Voir  p.  4433,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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'THE  DOMINION  TIE  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  28  mars  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $500,000. 
Nombre  d'actions,  500,000. — Montant  de  chaque  action,  $1. 

}rc7nbres  de  la  corporation. — Jean  Genest,  avocat;  Charles  Lapierre  et  Roméo 
Quesnel,  comptables;  Rcbecca  Mary  Bobier  et  Evelina  Thériault,  sténogra- 
phes; tous  d'Ottawa,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — ^Winnipeg,  Man. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4346,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"HAMPTON  TRADING  COMPANY,  LIMITED" 

(Compagnie  privée.) 

Constituée  en  corporation  le  29  mars  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $50,000. 
Nombre  d'actions,  500. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Maurice  Moidel,  Samuel  Cohen  et  Jack  Cohen, 
marchands;  Bessie  Moidel,  femme  mariée;  et  Léonard  Kent,  comptable;  tous 
de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Maurice  Moidel,  Samuel  Cohen 
et  Jack  Cohen. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4428,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''JOHN  COOK  k  SONS,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  29  mars  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $25,000. 

Nombre  d'actions,  250. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Annie  Marguerite  Knott,  sténographe  ;  John  Milton 
Ham,  gérant,  tous  deux  de  Toronto,  Ont.,  Edward  Douglas  Johnson,  compta- 
ble; Edward  Hallman  et  Conrad  Camille  Laporte,  gérants;  tous  de  INIont- 
réal.  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Annie  Marguerite  Knott,  John 
Milton  Ham  et  Conrad  Camille  Laporte. 

Siège  social.— Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie.— Voir  p.  4972,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


"DACK'S  LIMITED" 
Constituée  en  corporation  le  30  mars  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $100,000. 
Nombre  d'actions  privilégiées,  500.— Montant  de  chaque  action  privilégiée,  $100. 
Nombre  d'actions  ordinaires,  500. — Montant  de  chaque  action  ordinaire,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Stanford  Elmore  Dack,  marchand;  Rutherford 
Williamson,  Albert  James  Walker  et  Harold  Alexander  Shiach,  comptables- 
experts;  et  John  Percival  AVhite,  avocat;  tous  de  Toronto,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4416,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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'THE  ALLIED  FOOTWEAR  COMPANY  OF  CANADA,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  31  mars  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $100,000. 
Nombre  d'actions,  20,000. — Montant  de  chaque  action,  $5. 

Membres  de  la  corporation. — Edmund  Buchanan,  avocat;  William  Marr  Brodie, 
étudiant  en  droit;  Mae  Knight,  sténographe;  Gertrude  Johnston,  comptable; 
et  Wallace  McDonald,  commis;  tous  de  Sudbury,  Ont. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Toronto,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4337,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


''CZECHO-CANADIAN  IMPORT  AND  EXPORT  COMPANY,  LIMITED" 

(Compagnie  privée.) 

Constituée  en  corporation  le  31  mars  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $75,000. 
Nombre  d'actions,  750.— Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — John  Edwin  Crankshaw  et  Alexandre  Chevalier, 
avocats;  Philippe  Genest,  commis;  Morris  Signer  et  Michael  Joseph  O'Brien, 
commis;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — John  Edwin  Crakshaw,  Alexandre 
Chevalier  et  Morris  Signer. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie .—V oir  p.  4417,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 

"LABORATORY  AND  SURGERY  SUPPLIES,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  31  mars  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $150,000. 

Nombre  d'actions,  5,000. — Montant  de  chaque  action,  $10. 

Membres  de  la  corporation. — Willis  Bailey  Sargent,  secrétaire;  Kenneth  Alexan- 
.  der  McRae,  ingénieur  mécanicien;  Henry  Cartwright  Secord,  chef  de  bureau; 

Thomas  Gilbert  Reason,  gérant  des  ventes;  et  George  Richard  Cullingworth, 

commis;  tous  de  Toronto,  Ont. 
Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Willis  Bailey  Sargent,  Kenneth 

Alexander  McRae  et  Henry  Cartwright  Secord. 
Siège  social. — Toronto,  Ont. 
Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4522,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


^'ROXBOROUGH  MILLS,  LIMITED" 
Constituée  en  corporation  le  31  mai  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $500,000. 
Nombre  d'actions  privilgiées,  2,000. — Montant  de  chaque  action  privilégiée,  $100. 
Nombre  d'actions  ordinaires,  300,000. — Montant  de  chaque  action  ordinaire,  $1. 

Membres  de  la  corporation. — Albert  Mitchell  et  Harold  Greenhalgh,  manufactu- 
riers; et  Clara  Jane  Mitchell,  femme  mariée,  de  London,  Ont.;  Robert  Henry 
Switzer,  de  Toronto,  Ont.,  agent  de  moulin,  et  James  Simpson  Russell,  de 
Stratford,  Ont.,  architecte. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Albert  Mitchell,  Harold  Green- 
halgh et  James  Simpson  Russell. 

Siège  social. — Stratford,  Ont. 

Objet  de  la  compagnie.— Voir  p.  4418,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 
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'^SUN  OIL  COMPANY,  LIMITED" 

Constituée  en  corporation  le  31  mars  1923.     -     -     -     Capital-actions,  $100,000. 

Nombre  d'actions,  1,000. — Montant  de  chaque  action,  $100. 

Membres  de  la  corporation. — Frank  Breadon  Common,  avocat;  Francis  George 
Bush  et  Herbert  William  Jackson,  teneurs  de  livres;  George  Robert  Drennan 
et  Alexander  Gordon  Yeaman,  sténographes;  tous  de  Montréal,  Que. 

Premiers  directeurs  ou  directeurs  provisoires. — Les  membres  susdits. 

Siège  social. — Montréal,  Que. 

Objet  de  la  compagnie. — Voir  p.  4342,  Gazette  du  Canada,  1922-23. 


INDEX  DU  SOMMAIRE  DES  LETTRES  PATENTES 
DOC.  PARLEMENTAIRE   No  22 


231 


INDEX    DES    RÉSUMÉS    DES    LETTRES    PATENTES    ÉMISES    DU 
1er  AVRIL   1922   AU   31   MARS    1923 


A  Page 

A.  Robinson  &  Co.,  Limited 200 

A.  A.  Boite  and  Company,  Limited 193 

A.  C.  Elliot  &  Co.  of  Canada,  Limited..  221 

A.  H.  Le vesque,  Limitée 214 

A.  R.  MacDougall  &  Co.  Limited 184 

Abenakis     Springs     Company,     Limited 

(L.P.S.    diminuant   le   capital-actions) .  66 

Aboud  &  Boosamra,  Limited 168 

Acadian  Co-Operative  Commercial  So- 
ciety,  Limited 25 

Acme  Import  Company,  Limited 94 

Advertising  Company  of  Canada,  Lim- 
ited   (The)    47 

Agence  Commerciale  du  Fermier  Limitée 
(LO  (L.P.S.  augmentanit  le  capital- 
actions  et   cliangeant  l'ancien  nom   de 

Canada  Dairy  Stores  Limited) 20 

Albert   Kahn,   Limited. 141 

Albion  Motor  Car  Company  of  Canada 
Limited  (L.P.S.  nom  changé  en  Com- 
mercial  Motors  Montréal  Limited) 170 

Alexander  Hamilton  Institute,  Limited..  227 

Alexander  Murray  &  Company,  Limited.  182 

Alexandria  Woollen  Mills,  Limited  (The).  67 

Alfred  Dunhill  of  London.  Limited 30 

Ail-Four  Traction,  Limited 43 

Allain    (Marcel)    Limited 171 

Allen  &  Mason  Limited 138 

Allen-Tait,    Limited 21 

Allied  American  Corporation,  Limited...  16 
Allied  Footwear  (The)  Company  of  Can- 
ada,  Limited    229 

Alpha  Photo  Co.,  Limited 110 

Amalgamated    Knitters,    Limited 52 

America  Bond  Corporation,  Limited 
(L.P.S.   nom   changé    en    R.   T.   Scott 

Company,  Laniited) 30 

American  Petroleum  Products  Company 

of  Canada,  Limited  (The) '.  16 

American   Thread   Company   of  Canada, 

Limited    ." 120 

Americanada     Inyestments     Corporation, 

Limited    135 

Americanada  Oil  Company,  Limited 142 

Ames  Holden   McCready,  Limited 149 

Ames.      Holden,      McCready.      Limited 

(L.P.S   diminuant  le  capital-actions) . .  167 
Ames  Holden  Tire  &  Rubber  Company 

Limited    "...  168 

Aanaconda  American  Brass  Limited 74 

Anchor  Bond  Company,  Limited  (L.P.S. 
nom  changé  en  Apt  Securities  Com- 
pany, Limited) 115 

Anchor  Refining  Company,  Limited 38 

Anderson  Motor  Company,   Limited 66 


Page 

Andrew  Gray  Company,  Limited 104 

Anglo  Indian  Oils  Corporation  Limited.    204 
Anti-Viyisection      League      of      Canada 

(association)     77 

Apco    Canadian    Company,    Limited 160 

Appleford  Company,  Limited 70 

Appleford  Company  Limited  (L.P.S  nom 
changé  en  Consolidiated  Sales  Book 
and  Wax  Paper  Company,  Limited) . .     21Q 

Apt  Securities  Company  Limited 90 

Apt  Securities  Co-mpany,  Limited  (L.P.S 
nom  changé  en  Anchoi*  Bond  Company 

Limited) ♦ 115 

Armstrong  Whitworth  of  Canada  Lim- 
ited (L.P.S.  diminuant  le  capital-actions 
et  changeant  l'ancien  nom  de  Charles 
Walmsley  &  Company  (Canada)  Lim- 
ited). .   .' 180 

Arnprior  Clothing  Company,  Limited 161 

Arrow  Shoe  Company,  Limited   (The) . .       21 
Ash  Temple  Company  Limited   (The) . .     166 
Asmussen's  Chemical  Laboratories,  Lim- 
ited         56 

Association  Catholique  des  Voyageurs  de 
Commerce    du    Canada     (L')      (L.P.S. 

amending    charter)     70 

Association  des  Fabricants  de  Conseryes 

Domestiques,  Limitée  (L') 155 

Association  des  Propriétaires  d'Automo- 
biles, Limitée  51 

Association  des  Propriétaires  d'Automo- 
biles,  Limitée    (re-incorporation) 167 

Association    de    Protection    Mutuelle    du 

Canada   Limitée    (L') 91 

Atlantic  Finance  &  Public  Works  Cor- 
]>oration,  Limited  (L.P.S.  nom  changé, 
autrefois  Griffiths  &  Company,  Lim- 
ited)         42 

Atlantic  Steamship  Company,  Limited..       86 
Atlantic    Steamship    Company,    Limited 

(S.L.P.  decreasing  capital  stock) 142 

Atlas  Securities  Company,  Limited 188 

Aube  Steamship  Co.  Limited 45 

Aubert  &  Labrecque,  Limited 93 

Aubrey   Hurst   Co.   Limited    (The) 42 

Auditorium,    Limited    (The) 157 

Auguste  Trudel,  Limitée  (L.P.S.  nom 
changé   en  Tnidel-Ayer  Limitée) ....      61 

Ault  Shoe  Co.,  Limited  (The) 61 

Automobile  Légal  Association  of  Can- 
ada,  Limited    31 

Automobile  Owners  Association,  Limited.      51 
Automobile  Owners  Association,  Limited 

(re-incorporation)    167 

Axe  Publishing  Company,  Limited  (The).     113 


232 


MINISTERE  DU  SECRETAIRE  DETAT 


B  Page 
B.   F.   Sturtevant    Company   of   Canada, 
Limited  (L.P.S.  aaigmentant  son  capital- 
actions)  122 

B.  M.  Miller  &  Company  of  Montréal, 
liinited  (L.P.S.  changeant  le  nom, 
autrefois  Miller  &  Company,  Limited).     122 

Backler    Limited    (L.) 199 

Baker    Hats,    Limited 22 

Balba    Company    of    Canada,    Limited..       97 
Barnett-McQiieen      Construction      Com- 
pany,  Limitod    (The) 33 

Baum   &   Brod}'.    Limited 54 

Baumert    Co.,    Limited 110 

Bav.'lf    Terminal    Elevator    Co.    Limited 

(The) 191 

Bay    Line    Steamships    Limited 194 

Beaver  Service  Corporation,  Limited...  23 
Beach-nut  Company  of  Canada,  Limited  149 
Belchers    Steamship    Company    Limited 

(The)    172 

Belgo  Paper  Company,  Limited  (The) . .  87 
Belmont  Construction  Company,  Limited    181 

Bellmont   Stores   Limited    (The) 179 

Beloeil  Art  Rug  Company,  Limited 78 

Bennett   Lumber  Company,   Limited....       88 

Bennett-MacPherson,    Limited 189 

Bernard.    Hamel,    Limitée 128 

Bettv    Walcs    Dress    Company,    Limited 

(The)    159 

Bevan,  Churchill  &  Co.  (Canada)  Lim- 
ited         134 

Big  Sister  Association  (The)  (associa- 
tion)         197 

Big    Valley    Collieries,    Limited 180 

Bignell    &   Knox,    Limited 195 

Bird  &  Son,  Limited    (L.P.S.    modifiiaiiit 

lettres  patentes) 70 

Bissell  Carpet  Sweeper  Company  of  Can- 
ada.   Limited    (L.P.S.     diiminuamt    son 

capital-actions) 173 

Black  and  Decker  Manufacturing  Com- 
pany, Limited    24 

Blackburn  Brothers,  Limited 165 

Blair,  Eaton,  BLair,  Limited  (L.P.S. 
nom   changé,  autirefois   Eastern   Steve- 

dores,  Limited)    101 

Blake   Vannatter   Fox   Farms 140 

Bleaching    Products    Company-,    Limited 

(The)    20 

Boiler     Equipment     Company,     Limited 

(The)    152 

Boite    (A.A.)    and    Company,    Limited..     193 
Bonnallie  Pork  Packing  Company,  Lim- 
ited        16 

Bonneterie  Demers  Limitée  (La) 198 

Booker    Stove    and    Furnace    Company, 

Limited    (The) 218 

Boots  Cash  Chemists  of  Canada,  Lim- 
ited.       124 

Boots   Pure  Drug  Company  of  Canada, 

Limited 125 

Boundary    Oil    Syndicate,    Limited 38 

Boyce,  (Evelyn)  Limited 142 

Boys'    Specialties,    Limited 100 


14  GEORGE  V,   A.   1924 

Page 
Brazeau    Collieries,    Limited    (S.L.P.    in- 

creasing  capital  stock) 124 

Brennan  J.  J,  Limited  (L.P.S.  nom 
changé,    auitrôfois   Brennan    &    Blauer, 

Limited)    15 

Brennian  &  Blaaier  Limited  (L.P.S.  chan- 
geant le  nom  en  J.  J.  Brennan  Lim- 
ited)         15 

Brewers  &  Disti  11ers  of  Vancouver,  Lim- 
ited      216 

Briar  Pipe  Company,  Limited 182 

firidge  River  Development  Co.  Limited.      85 

Britudian  Securities,  Limited 52 

British    American    Trading    Corporation, 

Limited 227 

British  Canadian  Marble  Company,  Lim- 
ited (The)   (L.P.S.  augmentant  le  capi- 

tial-actions) 84 

British  Colonies  Products,  Limited 182 

British    Columbia    Pilotage    Association, 

Limited 106 

British  Empire  Cutlery  Corporation,  Lim- 
ited       54 

British  Empire  Lumber  Corporation,  Lim- 
ited (L.P.S.  changeant  le  nom,  autre- 
fois Levis  Lumber  Company,  Limited).     117 

British    Esparto    Papers    Limited 62 

British  Hôtel  Company,  Limited  (The).       91 
British    Industrial    Corporation.    Limited 

(The) 59 

British  Sales  Company  of  Canada,  Lim- 
ited      198 

British  United  Press,  Limited 151 

Brooks   Analine   Works,   Limited 167 

Brown  (E.E.)  &  Co.,  Limited 192 

Brown  Process  Limited  (The) 127 

Buist   Mcintoish   Company,   Limited 88 

Burkholder  Fur  Company,  Limited 53 

Burns  (P)  &  Co.,  Limited'  (L.P.S.  modi- 
fiant Lettres  patenta) 190 

Burrard    Elevator    Companj',    Limited..     187 
Burton    Brewing    Companv    of    Canada, 

Limited    (The)    ' 45 

Business  t^  Finance.  Limited 38 

Business  Fidelity  Corporation,  Limited..    164 

C 

C.  M.  Pétrie  Cream  Separator  Companv 
Limited    210 

Cadillac  Motor  Car  Company  of  Canada 
Limited    184 

Caine    (J.    B.)    Compan3^    Limited 112 

Calders'  St.  Croix  Shipping  Company 
Limited    123 

Callinan-McKay  Exploration  Company, 
Limitod    127 

Campbell    (G.   L.)    Limited 203 

Campbellford  Cloth  Companv,  Limited 
(The)    163 

Canada  &  Gulf  Development  Company 
Limited ... 170 

Canada  Colonization  Association,  Limited.     134 

Canada  Daiiy  Stores.  Limited  (L.P.S. 
augmentant  le  c-apital-actions  et  chan- 
geant le  nom,  autrefois  L'Agence  0)(m- 
merciial   du  Fermier.   Limitée) 20 
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Canada  Engineerinj^  &  Construction 
Company    Limited 200 

Canada  Fence  Company,  Limited  (The).      94. 

Canada   Power  Trce   Savvs,  Liinited 219 

Canada  Starch  Company  Limited,  (L.P.S. 
augmentanit  Je  capital-dictions) 222 

Canadian  Acceptance  Corporation  Lim- 
ited         157 

Canadian  Auto  Pump  and  Appliance^, 
Limited      150 

Canadian   Autosleigh   Company   Limited.     176 

Canadian  Bnnk  Note  Corporation  Lim- 
ited (The)  (L.P.S.  nom  changé  en 
Canadian  Bank  Notie  Company,  Lim- 
ited, et  augmentant  le  capital-actions).     160 

Canadian  Bank  Note  Company,  Limited 
L.P.S.  augmentation  de  capital  et  chan- 
gement de  l'ancien  nom  de  The  Cana- 
diian  Bank  Noite  Corporation  Lim- 
ited). 160 

Canadian  Battery  Container  Corporation 
Limited    23 

Canadian  Boys'  Shoes,  Limited  (The) 
(L.P.S.  nom  changé  en  celui  de  The 
Norfolk  Shoe  Company.   Limited) 51 

Canadian  Brandes  Limited 77 

Canadian  Britisheir,  Limited  (L.P.S. 
changement  de  l'ancien  nom  de  Cana- 
dian Thraisher,  Limited) 18 

Canadian  Brown  Method  Co.,  Limited 
(The)    214 

Canadian  Condenser  and  Radio  Corpora- 
tion, liimited,  (L.P.S.  changement  de 
l'ancien  nom  de  The  Dubilier  Conden- 
ser &  Radio  Corporation  of  Camada, 
Limita) 155 

Canadian  Consolidated  [Tnderwriters 
Limited  (L.P.S.  diminuant  de  capital).     111 

Canadian  Contract  Purchase  Company, 
Limited    25 

Canadian    Cushioned    Ropes,    Limited..     223 

Canadian  Distributing  Company,  Limited.      48 

Canadian  Elixman   Company,  Limited..       55 

Canadian  Engineering  and  Tool  Com- 
pany   Limited    (The) 140 

Canadian  Farm  Implement  Company 
Limited  (L.P.S.  diminuant  le  capital).      77 

Canadian  Florists'  and  Gardeners'  As- 
sociation    (Association) 104 

Canadian  Gilbert  tfe  Barker  Manufactur- 
ing    Company,    Limited 172 

Canadian  Horticultural  Council  (The) 
(Association)    97 

Canadian  Import  Drug  Company  Lim- 
ited  (The)  (L.P.S.  changement  de  l'an- 
,  cden  nom  de  Canadian  Sanitas  Com- 
pan}^  Limited  (The) 71 

Canadian  Industrial  Alcohol  Companv 
Limited    132 

Canadian  International  Filter  Co.  Lim- 

,  ited 68 

Canadian  Interscas  Corporation  Limited.      96 


Page 

Canadian  Jewellers'  Association,  (Associ- 
ation)           58 

Canadian  Laundry  Machinery  Company, 
I>imited  (The)  (L.P.S.  augmentant  le 
capital) 227 

Canadian  'Lectromelt  Furnaces,  Limited.      85 

Canadian  Liquid  Air  Company,  Limited.     175 

Canadian  Malt  Extract  Company,  Lim- 
ited        64 

Canadian  Manle3^  Manufactuiing  Com- 
pany Limited   (The) 129 

Canadian  Mead-Morrison  Company  Lim- 
itod  (L.P.S.  modifiant  des  lettres  paten- 
te.-^)       165 

Cnnadian    Ovvners,    Limited 173 

Canadian    Polishes.    Limited 48 

Canadian  Public  Booth  Company,  Lim- 
ited         155 

Canadian  Purchaser's  Association  Lim- 
ited         145 

Canadian  Real  Estate  Company  Lim- 
ited,   (L.P.S.  exteuision  de  pouvoirs)..       67 

Canadian  Reaper,  Limited  (L.P.S.  chan- 
gement de  l'ancien  nom  de  Canadian 
Scotitii-^h,  Limited) 18 

Canadian  Releasing  Corporation  Lim- 
ited (L.P.S.  changement  de  l'ancien 
nom  de  Standard  Films,  Limited) ....       61 

Canadian  Robinson  Superheaters.  Lim- 
ited (L.P.S.  changement  de  l'ancien 
nom  de  Canadian  Superheait.er  Corpora- 
tion, Limited) 67 

Canadian  Rocky  Land  and  Ranch  Com- 
pany  Limited    (The) 79 

Canadian  Rodboi'o  Shoe  Company,  Lim- 
ited,  (L.P.S.  augmentant  le  capital)..     115 

Canadian  Ruler  &  Wood  Advertising 
Novelty    Company,    Limited 106 

Canadian  Sanitas  Company  Limited 
(The)  (L.P.S.  changement  de  l'ancien 
nom  de  Canadian  Import  Drug  Com- 
pany, Liimited) 71 

Canadian  Scottiish,  Limited,  (L.P.S.  chan- 
gement de  l'ancien  nom  de  Canadian 
Reaper,  Limited) 18 

Canadian  Shade  Company  Limited  (The) 
(L.P.S.  subdiivision  de  ca.pital) 18 

Canadian    Sidway    Company.    Limited..       90 

Canadian  Social  Hygiène  Council  (As- 
sociation)            72 

Canadian  Stevedoring  Companv.  Lim- 
ited.    (The) ' 22 

Canadian  Superheater  Corporation,  Lim- 
ited (L.P.S.  changement  de  nom  en 
celui  de  Canadian  Robinson  Superheat- 
ers Limited) 67 

Canadian  Tank  &  Pump  Company  Lim- 
ited (L.P.S.  changement  de  nom  en 
celui  de  Wayne  Tank  &  Pump  Com- 
pany of  Canada  Limited) 192 

Canadian  Thrasher,  Limited  (L.P.S.  chan- 
geant de  nom  en  celui  de  Canadian 
Britisher.  Limited) 18 
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Canadian  Ulen  Company,  Limited 212 

Canadian   Variety   Stores,   Limited 225 

Canadian   Wireless  Téléphone   Company 

Limited    (The) 98 

Canadiana    Limited 99 

Capital    Heating    à    Manufacturing    Co. 

Limited    194 

Capital    News    Service,    Limited    (The).       51 

Capital    Oil    Products,    Limited 114 

Capitol    Products,    Limited 55 

Curkner  Liinited  (J.  HoAvard)  (L.P.S. 
changeîint   de  nom  en  celui  de   Code- 

Carkner  Limited) 181 

Carleton    Motor    Sales,    Limited 223 

Carling  Export  Brewing  &  Malting  Com- 
pany,   Limited 40 

Carroil    Gallery,   Limited    (The) 148 

Carswell  Construction  Company  Limited.      49 
Cascade  Distributors  and   Manufacturera 

Limited    114 

Castrian  Steamship  Co.  Limited 88 

Celite  Products,  Limited 39 

Celtic    Securities,    Limited 117 

Champlain  Securities  Corporation  Lim- 
ited      173 

Champlain  Tire  &  Rubber  Co.  Limited 

(The) 35 

Charles  Walmsley  &  Company  (Canada) 
Limited  (L.P.S.  diminution  de  capital 
et  chaiiigement  de  l'ancien,  nom  de 
Armstronig  Whitworth  of  Canada,  Lim- 
ited)   180 

Charlton  &  Pope,  Limited 65 

Chatillon,    Limitée 34 

Chaussure   Elégante   Limitée    (La) 91 

Cherri  Nektar  Company  of  Canada  Lim- 
ited (The) 121 

Choco-Ice  Limited 89 

Ciba  Company,  Limited 54 

Ciceri  (John  B.)  and  Sons,  Limited, 
(L.P.S.  changemenit  de  nom  en  celui  de 
The  Paul  Ciceri  Company,  Limited) . .  32 
Ciceri  (The  Paul)  Company,  Limited, 
(L.P.S.  changement  de  l'ancien  nom 
de  John  B.  Ciceri  Company  Limited).  32 
Cie  de  Construction  et  de  Terrains  Pla- 
teau Sherbrooke  Limitée   (La) 172 

Cie  Laurentide  de  Gants  et  Vêtements 
limitée  (La)  (L.P.S.  changement  de 
l'ancien  nom  de  La  Compagnie  Huard 

Limitée) 176 

Citizens  Bond  Corporation,  Limited 26 

Clear  Vision  Pump  Company  Limited..     146 
Cling-Cutlery     Corporation     of     Canada 

Limited 62 

Coal  Sellers  Company,  Limited  (L.P.S. 
changement  de  l'ancien  nom  de  Walter 

E.  Robi,  Limited) 64 

Coal    Sellers    Company   Limited    (L.P.S. 

augmentatiion  de  capital) 77 

Coastwise  Steamship  and  Barge  Com- 
pany, Limited  (L  J*.S.  augmentation  de 

capital) 75 

Cochrane  Sz  Grichen.  Limited 215 
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Code  &  Tett  Limited 69 

Code-Carkner,  limited  (L.P.S.  change- 
ment de  nom  en  celui   de  J.  Howard 

Carkner,  Limited) 181 

Cohn  &  Rosenberger  of  Canada,  Limited.      92 
Coldovoid  Underwear  Company,  Limited 
(L.P.S.  changement  de  nom  en  celui  de 

ELton  Knitti6g  Mills,  Limited) 75 

Colle    &   Van    Doorn.     Limited     (L.P.S. 

augmentation  de  capital) 39 

Collective  Secuiities  (lîompanj'',  Limited..    173 

Collies's    Limited 145 

Colonial   Radio    Limited 107 

Combustion      Engineering      Corporation 

Limited 190 

Commercial  Acet3^1ene  Company  of  Can- 
ada  Limited 86 

Commercial   Alcohols,   Limited 183 

Commercial  Exchange  of  Canada  Lim- 
ited       20 

Commercial  Motors  of  Montréal,  Lim- 
ited (L.P.S.  changement  de  l'ancien 
nom    en    celui    de    Albion    Motor   Car 

Company  of  Canada  Limited) 170 

Commercial  Oil  Company  Limited 140 

Commercial  Oil  Company  Limited  (L.P.S. 
Changeant    le    nom    en   celui    de    The 

p]n.*ign  Oil  Company,  Limited) 162 

(^ominunitv  Chatauquas  of  Canada,  Lim- 
ited      200 

Comraunity   Clothiers,   Limited    56 

Compagnie      d'Accessoires      Domestiques 

Limitée 58 

Compagnie  d'Amusements  des  Trois-  Ri- 
vières. Limitée 70 

Compagnie  de.  Cercueils  en  Verre,  Lim- 
itée (La)  (L.P.S.  changement  de  nom 
en   celui   de   Les   Verreries    Nationales 

Limitée) 85 

Compagnie  de  Construction  Economique 

Limitée    (La) 144 

Compagnie     de     Machines     de     Ventes 

Habiles   Automatiques,   Limitée    (La) .       24 
Compagnie  de  Pompes  a  Incendie  Tremb- 
lay. Limitée  (  La) 152 

Compagnie  de  Produits  de  Blanchiment 

Limitée    (La) 20 

Compagnie  de  Produits  Chimiques  Fran- 
çais, Limitée 204 

Compagnie  de  Publication  de  la  Presse 
Limitée  (La)  (L.P.S.  changement  de 
nom  en  celui  de  La  Presse  Pubhshing 

Company,  Limited) 192 

Compagnie  de  Tourbe,  Limitée  (La) 219 

Cfômpagnie    Digestol    (La) 58 

Compagnie  Electrique  de  Rockland  Lim- 
itée (La)  (L.P.S  augmentation  de  capi- 
tal)    .  .^ 209 

Compagnie  Huard.  Limitée  (La) 81 

Coniagas  Alkali  and  Réduction  Company, 

Limited.   .; 29 

Connor  Motors,  Limited 186 

Connors  Machine  Shops  &  Boiler  Works, 

Limited 40 

Consolidated  Press,  Limited 60 


INDEX  DU  SOMMAIRE  DES  LETTRES  PATENTES 


235 


DOC.   PARLEMENTAIRE   No  22 


Consolidated  Sales  Book  and  Wax  Paper 
Companj-,  Limited,  (L.P.S.  changement 
de  nom  en  celui  de  Appleford  Company, 
Limited) . .   . . 

Continental  Giiaranty  Corporation  of 
Canada,  Limited  (L.P.S.  modification 
des  attributions) 

Continental  Paper  Products  Limited 
(The)  (L.P.S.  augmentation  de  capital). 

Continental    Radio    Supply    Limited 

Continental  Wood  Products  Company, 
Limited  (L.P.S.  diminuant  le  capital). 

Cook  (fe  Sons  Limited,   (John) 

Coombs  Co.  Limitefl  (H.L.)  (L.P.S.  aug- 
mentation de  capital) 

Co-operative  Commerciale  Acadienne 
Limitée    (La) 

Corinthian  Products,  Limited 

Cosmopolitnn  Development  Company, 
Limited  (L.P.S.  changement  de  l'ancien 
nom  de  The  Gennan  Development 
Company   Limited) 

Côté  Lumber  Company  Limited  (W.H.) 

Courian's  Oriental  Rugs  Limited 

Cowan  Hair-Cutter  Sales  Company  of 
Canada.  Limited 

Cox,  Long  à  Co.  Limited 

Cryne  Limited  (L.P.S.  au^mentatioin  de 
capital) 

Crémeries  Mont-Royal  Limitée 

Creosoted    Products    Limited 

Crescent    Elevator   Company,    Limited . . 

Crescent  Films,  Limited 

Cross  Fertilizers,  Limited 

Crosse  &  Blackwell  (Canada)  Limited 

Crowther  and  Nicholson  (Canada)  Lim- 
ited  

Cruikshank  &  Co.  of  Canada.  Limited 
(F.  R.) 

Czecho-Canadian  Import  and  Expart 
Company'-    Limited 

D 

D.   H.   Hogg   Co.    Limited 

D.  H.  Mapes,  Jr.  Limited 

D.  H.  Mapes,  Jr.  Limited  (L.P.S.  change- 
ment de  nom  en  celui  de  Mapes  &  Fer- 
don,  Limited) 

D.  J.  Moore  CompanJ^  Limited  (The) . . 

Dack's    Limited    

Dale  &  Company,  Limited  (L.P.S.  aug- 
mentation de  capital) 

Dali    Syndicate    Limited 

Daniel  Cream,  Limited  (L.P.S.  change- 
■ment  de  'l'ancien  nom  R.  MacFarlane  & 
Co.  Limiteid) 

Dasserat-Rouyn  Goldfields  Limited 

Davies.  Limited  

Debenhams   (Canada)    Limited 

Demers   Hosiery    Limited 

Dennison  Manufacturing  Company  of 
Canada,  Limited 

Dent  Griffin  Limited 

Depot  Harbour  Lumber  Companv  Lim- 
ited     " 

Détroit    G  auge,    Limited 
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Détroit    Steam     Motor    Corporation     of 

Canada,  Limited 110 

Détroit    Steam     Motor    Corporation    of 
210       Ca.nada,    Limited    (L.P.S.    modification 

des  lettres  patentas) 227 

Deutz  &  Ortenberg.  Limited 81 

188    Deutz     &     Ortenberg,   Limited      (L.P.S. 

modification  des  lettres  patentes) . .    . .     210 

208    Devon  Syndicate,  Limited 226 

75    Diamond  Spécial ty,  Limited 50 

Direct  Imports,  Limited 156 

206    Dodds  Canadian  Iron  Works,  Limited..       80 
228    Doheny,   Quinlan  &  Robertson,   Limited 

(L.P.S.  diminution  de  capital) 75 

35    Domestic  Accessories  Company,  Limited.      58 
Domestic  Power  Limited    (The) 197 

25  Dominion  Alloy  Steel  Corporation,  Lim- 

219  ited  (L.P.S.  modifiant  les  L.P.S.  du  15 
mare  1922) 184 

Dominion  Alloy  Steel  Corporation  Lim- 
ited  (rpiîT'>orporation) 195 

21    Dominion  Art  Company  Limited  (L.P.S. 
199       changemeint  de  nom  en  celui  de  Inter- 
218       national   Art  Company  Limited) . .    . .     222 
Dominion    Bank    Note    Company,    Lim- 

50  ited    : \ 185 

160  Dominion  Brake  Shoe  Company  Limited 

(L.P.S.  déduisant  le  ca,pital) 171 

93    Dominion    Bronze    and    Iron,    Limited..     101 

220  Dominion    Chatauquas.    Limited    (The) 

136        (L.P.S.  augmentant  le  capital) 96 

124    Dominion  Fire  Brick  and  Clay  Products 
42        Limited    (L.P.S.    modifiant    les    lettres 

64        patentes  et  réduisant  ie  capital) 96 

174    Dominion  Hair  Felt   Company,   Limited 

(L.P.S.  modifiant  la  charte) 52 

123    ^oïï^ii^ion     Insulator     &     Manufacturing 

Company,  Limited 98 

|co   Dominion  Monetary  Corporation  Limited.     134 

Dominion    Oxygen     Company,     Limited 

220        (L.P.S.  modifiant  les  lettres  patentes).      41 

Dominion  Radio  Corporation   Limited..       23 

Dominion    Radio    Corporation     Limited 

(L.P.S.  changeant  le  nom  en  celui  de 

'2       General   Neceesities  Corporation,  Lim- 

51  ited) 135 

Dominion    Safet}^    Lock-Nut    Company, 

Limited    '. !.       90 

q\    T^o'Tf^i^io'^  Textile  Company,  Limited ....     165 
_^Q    Dominion     Textile     Company,     Limited 
^^^        (L.P.S.    augmentant    les    attributioins) .     164 
cq    Dominion  Tie  Company   (The)    Limited.    228 
2Qy    Dominion  Wheel  and  Foundries,  Limited.      82 
Drawing  Master  Club  of  Canada   (Asso- 
ciation)          118 

68    Dreco  Company  of  Canada  Limited 147 

220    Dress  Fabrics,  Limited   (L.P.S.  augmen- 

127        tant  le  capital) 142 

161  Dubilier  Condenser  &  Radio  Corporation 

198        of  Canada,  Limited    (The)    71 

Dubilier  Condenser  &  Radio  Corporation 

32       of     Canada,     Limited     (The)      (L.P.S. 

79       C^hangeant  le  nom  €11  celui  de  Canadian 

Condensier     and     Radio     Corporation, 

45        Limited) 155 

26  Dufferin  Investment  Company,  Limited. .     174 


236 


MINISTERE  DU  SEC  H  ET  AIRE  D'ETAT 


Page 
E 

E.  Wallinsford  Limited 211 

E.  E.  Biown  &  Co.  Limited 192 

E.  E.  Kent,  Limited 92 

E.  G.  Watfoid,  Limited 35 

E.  L.  Simpson,  Limited 82 

E.  M.  Sills,  Co.  Limited 66 

E.  O.  Leahev  and  Co.  Limited 34 

Earle  and  Company,  Limited  (O.B.) . . . .     224 
Eagle     Piiblishing     Co.     Limited     (The) 

(L.P.S.  augimentant  le  capital) 216 

Eastern    Billiard    Table    Companv,    Lim- 
ited (The) .....". 150 

Eastern    Canada    Nurserymen's    Associa- 
tion (Association)   212 

Eastern   Produce   and   Fisheries,   Limited 

(L.P.S.  <a  11  gin  entant  le  capital) 73 

Eastern   Steamship    Company    Limited..     162 
Eastern     Stevedores,      Limited      (L.P.S. 
changeant   le   nom    en   celui    de   Blair, 

Eaton,  Blair,  Limited) 101 

Economie  Patent  Kettle  Company,  Lim- 
ited   (The)    114 

Economie     Stevedoring     Corporation     of 

Montréal   Limited    184 

Economie  Nationale,  Limitée   (L') 126 

Edgar  Irvine   Company,   Limited   (The).     169 

Efficiency    Oil    Burners,    Limited 127 

Elbow  Lake  Mines  Corporation,  Limited 

<The)   37 

Electric    Sales    &    Engineering    Company 

Limited    103 

Electro  Metallurgical  Company  of  Can- 
ada   Limited    164 

Elégant  Shoe,  Limited 91 

Elgin  Textiles,  Limited 109 

Elizabeth     Best      Confections,      Limited 
(L.P.S.  changeant  le  nom  en  celui  de 
Sweetest  Maid  Candies,  Limited) ....     104 
Elliot  &  Co.  Canada,  Limited  (A.  C.) . .     221 

Elsie  Limited  (The) 210 

Elton    Kni.titing    Milles,    Limited    (L.P.S. 
changeant   l'ancien  nom    de   Coldiovoid 

Undenvear    Company     Limited) 75 

Elton    Knitting    Mills,    Limited     (L.P.S. 
augmentant  le  capital   et  modifiant  la 

charte) 102 

Emmett  Motors,  Limited 116 

Engineering  Materials,  Limited' 213 

English    (^    Scotch    Woollen    Company, 

Limited 132 

Ensign    Oil    Company,    Limited    (L.P.S. 
changeant  l'ancien  nom  de  Commercial 

Oil    Company    Limited) 162 

Established   Investments.   Limited 174 

Éuropean  Furnishing  Fabrics.   Limited..     136 

Evelyn    Boyce,    Limited 142 

Ever-Clean     Towel     Cabinet     Company 

Limited  ".     196 

Ëveryway     Motor    Signal     Company    of 

Canada  Limited 224 

Excelsior  Ladies'  Wear.   Limited 111 

Eyesight   Conservation   Council    of   Can- 
ada   (The)    CAssoeintion) 175 
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F.   H.   Manley   and   Company,   Limited.       76 
F.    R.    Cruikshank    &    Co.    of    Canada, 
Limited    153 

F.  W.  Roberts  Manufacturing  Company 

of    Canada,    Limited 17 

Fainer    Ladies    Wear,    Limited 163 

Fuir    Products,    Limited 178 

Fairchild    Aerial    Surveys    Company    (of 

Canada)    Limited 79 

Farnham    Rubber    Compan3%    Limited ...  67 
Faultless  Manufacturing  Co.  (The)  Lim- 
ited (L.P.S.  changeant  l'ancien  nom  de 
Montréal    Shirt    &    Overall    Company 

(The)    Limited) 194 

Fedders  Manufacturing  Company,  Lim- 
ited      105 

Fédéral   Cap    Co.    Limited 60 

Fédéral  Gas  &  Oil  Distributors,  Lim- 
ited   101 

Fédéral    Trading    Compan3^    Limited...  77 

Federated    Grocers,    Limited 157 

Fibre    Asphalt    Products,    Limited 26 

Fidelity   Trade   Guarantors,   Limited....  125 
Film  and  Slide  Co.  of  Canada,  Limited 

(The)    131 

Floyd   E-bin    Company,  Limited 98 

Foreign  Exi)loration  and  Finance  Com- 
pany,   Limited 129 

Foreign  Securities  Limited 32 

Forhan's  Limited  (augmentant  le  Ciipitial)  187 
Fort    William   Sample   Market   and   Pro- 
duce   Exchange    (The)    (Association)..  111 

Foss  Machinerv  Limited 221 

Poster  &  Co.  Limited   (H.  A.) 22 

Franklin    Montréal    Motors,    Limited...  110 
French     Chemical     Products,     Company, 

Limited    204 

Friend    of    Ukraine,    Limited    (The) 94 

Fruit   Auction   of   Montréal.  Limited....  47 

Fuel-Power  Co.,  Limited 69 

C 

G.  Lewis  &  Son-^  Limit-ed  (L.P.S.  chan- 
geant l'ancien  nom  de  J.  Lewi^:  &  Sons, 
Limited) 29 

G.    Noël    et    Cio.    Limitée    (G.    Noël    & 

Co.   Limited) 105 

G.  H.  Rainville  &  Co.  Limited 189 

G.    L.    Campbell    Limited 203 

Gaults,    Limited 147 

GaiuLt  Brothem  Co.  Limited    (L.P.S.  ré- 

duisiant  le  capital) 41 

(îeneral    Brokers,    Limited 109 

General  Necessities  Corporation.  Lim- 
ited (L.P.S.  changeant  l'ancien  nom  de 
Dominion  Radio  Corporation,  Lim- 
ited)      135 

General  Publishing  Company,  Limited .  .     205 
General      Veterinarv     Druçs     Companv, 

Limited    (The)..".... 156 

George    Robinson    Limited 20? 

George     F.     Jones     Company     Limited 
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(L.P.S.     changeant     l'ancien     nom     de 
McKinnon-Joneâ  Company,  Limited) .     219 
German  Development  Company,  Limited 
(The)    (LP.S.  changeant     son  nom  en 
celui    de    Cchsmopolitan    Development 

Conipan}^  Limited) 21 

Oill      et      Fortune      Lumber      Companj^ 

Limited    52 

(îill      &      Fortune      Lumber      Company, 

(L.P.S.  modifiant  les  lettres  patentes).     193 
Ginsberg    Motor    Companv,    Limited....       44 

Gittlesons.    Limited [ 123 

Glackmeyer  Limitée  (Sam)    (Glackmej-er 

Limited    (Sam) 133 

Gladys  Belle  Canadian  Oil  and  Refining 

Co'.   Limited 120 

Glass  Casket  Company,  Limited  (The) 
(L.P.S.  changeant  le  nom  de  la  corpora- 
tion en  celui  de  National  Glass  Works, 

Limited) 85 

Globe    Industrials,    Limited 209 

Globe    Transportation    Co.    Limited 193 

Goderich   Art-Craft  Furniture  Company, 

Limited ; 103 

Golf   Limited 223 

Gonthier-Turnbull.    Limited 185 

Gosling    &    Hayakawa,    Limited 17 

Gotfredson-Joyce  Corporation  Limited 
(L.P.S.  changeant  le  nom  en  celui  de 
Gotfredison  Truck  Corporation,  Lim- 
ited)      164 

Gotfredson  Truck  Corporation  Limited 
(L.P.S.  changeant  l'ancien  nom  de  Got- 
fredson-Joyce    Coirporatioai    Limited) . .     164 

Goyeau    Brothers    Limited 220 

Goyeau  Frères  Limitée 220 

Grâce  &  Co.  Limited  (L.P.S.  réduisant  le 

capital 124 

Graham  Manufacturing  &  Sales  Co.  Lim- 
ited  ;•:••••      <50 

Grant  Laboratories  of  Canada,  Limited.       21 

Graphie   Arts  Machinery  Limited 116 

Great  Lakes  Finance  Company  of  Can- 
ada,  Limited    (The) 87 

Great  West  Wine  Co.  Limited  (L.P.S. 
changeant   l'ancien   nom    de    P.    &    L. 

Liquor  Company  Limited) 202 

Greenshields  Securities  Corporation,  Lim- 
ited   (The) 49 

Griffm   Radio    Manufacturing    Company, 

Limited    32 

Griffiths  &  Company,  Limited  (L.P.S. 
changeant  le  nom  en  celui  de  Atlantic 
Finance  &  Public  Works  Corporation, 

Limited) _ 42 

Gro wers    Sales    Agency,   Limited 62 

Guaranty   Egg   Corporation   Limited 151 

Guelph  Carriage  Top  Company,  Limited 
(The)  (L.P.S.  changeant  le  nom  en 
celui  de  John  Mitchell,  Limited) ....     152 


H 


H.   Zinsstag.    Limited 207 

H.  A.  Poster  &  Co.,  Limited 22 

H,  B.  Mussen  &  Company,  Limited 111 

H.   E.   Hodgson   &   Co.,   Limited 49 


Page 
H.  L.  Coombs  Co.,  Limited,  (L.P.S.  aug- 
mentant le  capital) 35 

H.  S.  Petere,  Limited,  (L.P.S.  augmentant 
le  capital  et  changeant  le  noim  en  celui 
de  Osihkosh  0\^erall  Company  Limited)       47 

Hafis   Watch   Company,   Limited 122 

Halls,  Limited 211 

Ham  Brothers  Company,  Limited  (L.P.S. 

l'éduisant  le  capital) 227 

Hampton   Trading    Company,    Limited..     228 

Hansen   Prcduce   Company,    Limited 79 

Hardware  and  Cutlery  Company,  Lim- 
ited, (The)  (L.P.S.  changeant  le  nom 
(}n  celui  de  Vanitv  Pair  Glove,  Lim- 
ited)      165 

Harmer-Knowles  Motor  Truck  Company, 

Limited 83 

Harper,  William,  Limited 72 

Harris  &  Barr^^  Limited  (L.P.S.  chan- 
geant le  nom  en  celui  de  Harris,  BaaT\' 

&  Luke,  Liimited) 35 

Harris,  Barry  &  Luke,  Limited,  (L.P.S. 
changeant   l'ancien    nom    de    Harris    & 

Barry,  Limited) 35 

Harris,   Barry   &  Luke,   Limited    (L.P.S. 

augmentant  le  capital) 59 

Harris    Oil     Corporation,    Limited 120 

Harrison  &  Jamieson,  Limited 185 

Hat    Frames,    Limited 198 

Hawkesbury  Electric  Light  &  Power 
Company,  Limited,  (The)  (L.P.S.  mo- 
difiant les  lettres  patentes) _. . .     186 

Hawkesbury  Industrial  Corporation,  Lim- 
ited, (The) 216 

Hawkesbur^^    Textiles,    Limited,     (L.P.S. 

augmentant  le  capital) _. . .     194 

Hâves  Wheel  Company  of  Canada,  Lim- 
ited,    (The) 81 

Haynes  Smith  Pitblado,  Limited 152 

Hazel  Canada,  Limited 109 

Heath  Unit  Tile,   Limited 35 

Henry      Electric      Company,      Limited, 

(L.P.S.  augmentant  les-  lettres  patentes 

et  changeant  l'anciein  nom  de  Moloney 

Electric  Company  of  Canada,  Limited).     167 

Hercules  Tire   and  Rubber  Corporation, 

Limited,    (The) 17 

Hickey  &  Aubut,  Limited 166 

Higman    (S.   &   S.)    Limited. 41 

Hirsh    &    Sons,    Limited,     (J.)      (L.P.S. 

augmentant  le  capital) 61 

Hodgson    &   Co.,    Limited,    (H.E.) 49 

Hoffman  and  Company,  Limited,  (L.P.S. 
changeant  le  noim  en  celui  de  Hofïman, 
LeMercier  &  Company,  Limited) ....       62 
Hoffman,   LeMercier  &   Company,   Lim- 
ited, (L.P.S.  changeant  l'ancien  nom  de 

Hoffman  and  Company,  Limited) 62 

Hogg  Co.,  Limited,  (D.H.) 72 

Hoiliday  (L.B.)  and  Company  of  Can- 
ada, Limited 100 

Holling's   Markets,   Limited 134 

Hollingsworth  &  Whitney,  Limited 28 

Home^  Brewery  (The),  Limited,  (L.P.S. 

augmentant  le  capital) 187 

Home  Canners  Associataion,  Limited 155 
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Howard    Carkîiier    (J.),    Limited,    (L.P.S. 
changeant  l'ancien  nom  de  Code-Gark- 

ner,    Limited) 181 

Howe  Sound  Piilp  and  Paper  Company, 

Limited 187 

Howland  &  Waltz  Co,  Limited,   (L.P.S. 

niigmentant  le  capitail) 152 

Hoxie,  MacPherson  and  Company,  Lim- 
ited      213 

Hiiard  Company,  Limited,   (The) 81 

Hnard  Company,  Limited,  (The)  (L.P.S. 
changeant  le  nom  en  celui  de  The 
Laurentide  Glove  &  Garment,  Limited)     176 

Hiidson's    Consolidated,    Limited 190 

Hughes    Companj^    of    Canada,    Limited, 

(W.R.). -28 

Hughes  Mines,  Limited 56 

Hughson  (W.  G.)  and  Sons,  Limited....     151 

Humane  Médical  Company,  Limited 153 

Hyde  (John)  Audit  (Corporation,  Lim- 
ited      131 

Hydrostatic  Jacks,  Limited 45 


Impérial  Liquid  Meters,  Limited 194 

Impérial  Vétérans  in   (Canada,    (Associa- 
tion)      185 

Impérial     Writing     Machine     Company, 
Limited,    (The)     (L.P.S.    réduisant    le 

capital) 154 

Import  Merchants,  Limited 189 

Importers   and   Exporters,   Limited 65 

ludependent  Last  Company,  Limited 95 

India  Transportation  Com.pany,  Limited.    162 
Inland  Seas  Elevator  Company,  Limited.     144 

Institut  Mont-Royal,  Limitée 108 

Institute     of     Business     Administration, 

Limited,    (The) 17 

Insurance    Exchange    Corporation,    Lim- 
ited      140 

Inter-Central  Forwarding  Company,  Lim- 
ited       95 

International  Airways,  Limited 158 

International     Art     Company,     Limited, 
(L.P.S.     changeant    l'ancien    nom     en 

Dominion  Art  Company,  Limited) 222 

International     Association     of     Kinsmen 

Clubs,  (The)  (Association) 161 

International       Combustion      Company, 

Limited 125 

International  Creditors  Association,  Lim- 
ited      162 

International      Debenture      Corporation, 

Limited 148 

International     Fibre     Board     Company, 

Limited 137 

International     Stock     Food     Consumers 

Company,  Limited,   (The) 68 

International  Utilities  Finance  Corpora- 
tion,  Limited 57 

International      Waterways      Navigation, 

Limited 87 

Interocean  Company,  Limited,  (The) ....      30 
Interprovincial       Trading       Corporation, 

Limited 171 

Investment    Registry    of    Canada,    Lim- 
ited,   (The) 144 
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Invictus  Shoe,  Limited,   (L.P.S  augmea- 

tamt  le  capital) 61 

lonic    Investment    Company,    Limited...  76 

Irvine  Company,  Limited,   (The  Edgar)  169 

Irwin's  Blue  Ribbon  Bus  Line,  Limited.  217 


J.    Rattray    &,    Company,    Limited 203 

J.  Frank  Raw  Company,  Limited,  (The).     112 
J.  Frank  Raw  Company,  Limited,  (The) 

(re-incorporation)    174 

J.     Hirsh     &     Son^,     Limited,      (L.P.S. 

aiigmentant  le  ca.pital) 61 

J.  Howard  Carkner,  Limited,  (L.P.S. 
changeant    l'ancien    nom    en    celui    de 

(vode    Carkner,    Limited 181 

J.  Latt  &  Company,  Limited 178 

J.  Lewie  &  Sone,  Limited,  (L.P.S.  chan- 
tîeant  le  nom  en  celui  de  G.  Lewis  & 

Son;*,  Limited) 29 

J.  Spencer  Turner  Co.  of  Canada,  Lim- 
ited           92 

J.  A.  McNabb  Company,  Limited,  (The).       18 

J.    B.    Gaine    Compan3%    Limited 112 

J  B.  Sparrow  7'heatrical  &.  Amusement 
Company,  Limited,  (The)  (LP.S.  ré- 
duisant le  capital) 139 

J    F.   Nichol   Company,    (The)    Limited.     183 

J.  L.  Sabbath   Company,  Limited 138 

J.  J.  Brennan,  Limited,  (L.P.S.  changeant 
l'ancien  nom   de   Brennan    &    Blauer, 

Limited)     15 

J.  W.  Kilgour  &  Bro.,  Limited,    (L.P.S. 

augmentant   les    pouvoirs) 216 

Jamaica  Hydro-Electric  Company,  Lim- 
ited         224 

James   Corporation,   Limited 150 

James  Manufacturing  Company,  Limited.     192 
James    Weir    Company,   Limited,    (The) 

(L.P.S.  augmentant  le  capital) 68 

James   G.   McCuaig  &   Co.,   Limited 204 

Jamieson-Robertson,    Limited 144 

Jefferson    Mines.    Limited 24 

Jenkins    Overalls,    Limited 163 

Jewett  Phonograph  Company  of  Canada, 
Limited,  L.P.S.  modifiant  les  L.P.,  aug- 
mentant les  attributions  du  c-apital  et 
changeant  le  nom  en  celui  de  Jewett 

Radio  &  Phonographs,  Limited) 27 

Jewett  Radio  &  Phonographs.  Limited, 
(L.P.S.  modifiant  les  L.P.,  augmentant 
les  attributions  et  le  capital,  et  chan- 
geant l'ancien  nom  de  Jewett  Phono- 
graph Company  of  Canada,  Limited).  27 
Jewish  Immigrant  Aid  Society  of  Can- 
ada   (Association; 106 

John    Cook    &    Sons,    Limited 228 

John     B.     Ciceri     and     Sons,     Limited, 
(L.P.S.  changeant  le  nom  en  celui  de 
The  Paul  Ciceri  Company,  Limited) . .      32 
John  Hvde  Audit  Corporation.  Limited.    131 
John    Mitchell,    Limited,    (L.P.S.    chan- 
geant l'ancien  nom     de     The     Guelp 

Carriage  Top  Company,  Limited) 152 

Johnson    &    Johnson,    Limited,     (L.P.S. 

réduisant  le  oa,pittal) 82 

The  Johnson  Wire  Works,  Limited 8& 
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Juliette  Steel   Products,  Limited 91 

Jonek,    Limited 206 

Jones  Company,  Limited,  (George  F.) 
(L.P.S..  ci-devant  McKinnon  Jones 
Company.  Limited) 219 


K 


K.    &    E.    Tailois.    Limited 139 

Kahn    (Albert)    Limited 141 

Kaumagraph,    Limited 213 

Kellum  Maritime   Affairs,  Limited 154 

Kelvin,    Bottomley    &    Baird    (Canada) 

Limited    15 

Kemptville    (The)    Creameri^s,   Limited.  139 

Kenneth    R.    Simpson,    Limited 158 

Kent    (E.    E.),    Limited 92 

Kert    Bros.    Limited 73 

Ke3'stone   Garments,   Limited 115 

Kieran      Crawford      &      Gray,      Limited 
(L.P.S.  cbaingeant  le  nom  en  celui  de 

Kieran   Engravers,  Limited) 57 

Kieran      Engi^avem,      Limited      (L.  P.  S. 
changeant     l'ancien    nom     de    Kieran 

Crawford  &  Gray,  Limited) 57 

Kilby,  Limited    (M.   S.) 49 

Kildare  Securities,  Limited 226 

Kilgour      &      Bro,      Limited      (J.      W.) 

(L.P.S.  augmentant  les  attributions) . .  216 

Kirstin-Hase    Company,    Limited 123 

Kitchen  Overall  and  Shirt    (The)    Com- 
pany,  Limited 126 

Knight    Advertising    Company,    Limited, 

(The  W.  P.) 66 


L.   Backler,   Limited 199 

L.  &  A.  Suspender  Mfg.  Company, 
Limited    (The) 206 

L.  B.  Holliday  and  Company  of  Can- 
ada,   Limited 100 

L'Agence  Commerciale  du  Fermier,  Limi- 
tée, (L.P.S.  augmentant  le  capital  et 
changeant  le  nom  en  celui  de  (Dîma-da 
Dairy  Stores,  Limited) 20 

L'Association  Catholique  des  Voyageurs 
de  Commerce  du  Canada  (L.P.S. 
modifiant  la  charte) 70 

L'Association  des  Fabricants  de  Con- 
serves   Domestiques,    Limitée 155 

L'Association  de  Protection  Mutuelle  du 
Canada    Limitée 91 

L'Economie    Nationale,    Limitée 126 

La   Bonneterie    Demers   Limitée 198 

La    Chaussure    Elégante,    Limitée 91 

La  Cie  de  Construction  et  de  Terrains 
Plateau    Sherbrooke,    Limitée 172 

La  Cie  Laurentide  de  Gants  et  Vête- 
ments Limitée  (L.P.S.  changeant  l'an- 
cien nom  de  La  Compagnie  Huard, 
Limitée) 176 

La  Compagnie  d'Amusements  des  Trois- 
Rivières,    Limitée 70 


Page 

La  Compagnie  de  Cercueils  en  Verre, 
Limitée,  (L.P.S.  changeant  le  nom  en 
celui  de  Les  Verreriee  NationfUes,  Limi- 
tée)         85 

La  Compagnie  de  Construction  Econo- 
mique,   Limitée 144 

La   Compagnie   de   Machines   de  Ventes 

Habiles   Automatiques,   Limitée 24 

La    Compagnie    de    Pompes    à    Incendie 

Tremblay,  Limitée 152 

La  Compagnie  des  Produits  de  Blanchi- 
ment,  Limitée 20 

La  Compagnie  de  Publication  de  la 
Presse  limitée  (L.P.S.  changeant  l'an- 
cien   nom    de    La     Presse     Publishing 

Company,  ■  Limited) 192 

La    Compagnie    de   Tourbe,    Limitée 219 

La    Compagnie    Digestol,    Limitée 58 

La  Compagnie  Electrique  de  Rockland 
Limitée,  (L.P.S.  augmentant  le  capital)     209 

La  Compagnie   Huard,  Limitée 81 

La  Compagnie  Huard,  Limitée,  (L.P.S 
changeant  le  nom  en  celui  de  La  Cie 
LaiU:ren,iide    de    Gante    et    Vêtements, 

Limiitiée) 176 

La  Co-operative  Commerciale  Acadienne, 

Limitée   25 

La    Ligue    des    Patriotes    (association) . .       55 
La    Mode,    Limited    (L.P.S.   augmentant 

le  capital) 183 

La  Presse  Publishing  Companj^,  Limited 
(L.P.S.  changeant  le  nom  en  celui  de 
La  Compagnie  .de   Publication    de    la 

Presse  Limitée) 192 

"  La  Victoire  "  Shoe  Company,  Limited.    214 
Laboratory  &  Surgery  Supplies  Limited.    229 
Labrador  Fisheries,  Limited  (L.P.S.  aug- 
mentant  le    capital) 63 

Labrador   Goldfields,   Limited 158 

Lake    Steamship    Company,    Limited 168 

Lamoreux-Kelly,    Limited 113 

Lander  Brothers,  Limited 81 

Langlois  Simard,  Limited  I 117 

Langlois    Simard,   Limitée  f 

Latt    (J.)    .^   Company,  Limited 178 

Laurentide    Air    Service,    Limited 29 

Laurentide  G  love  &  Garment,  Limited 
(The)    (L.P.S.  changeant  l'ancien  nom 

de  The  Lluard  Company  Limited) 176 

Lavoie    Automative    Devices,    Limited..     207 
Lawson     Patent     Process     Company     of 

Canada    Limited    (The) 202 

Leahey  and  Co..  Limited  (E.  O.) 34 

Leamy-Couture  (The)  Construction  Com- 
pany,  Limited 126 

Lerner,    Limited 179 

Le    Ross    Imports    Limited 196 

Les   Magasins  Bellmont  Limitée 179 

Levesque,  Limitée    (A.   H.) 214 

Levis  Lumber  Company,  Limited  (L.P.S. 
changeant  le  nom  en  celui  de  British 
Empire  Lumber  Coirrporation  Limited).  117 
Lewis  &  Sons,  (J.)  Limited  (L.P.S.  chan- 
geant le  nom  en  celui  de  G.  Lewis  & 
Limited)     29 
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Lewis-McLean,  Limited 196 

Lewis    Mechanical    Switches,    Limited...  128 
Utîhtoîier  Manufacturing  Company,  Lim- 
ited      19 

Ligue    des    Patriotes    (La)    (association).  55 

Lillibridge    Oil    Burners,    Limited 133 

Lincoln  Mills,  Limited 37 

Lincoln  Mills.  Limited  (S.  L.  P.  amend- 

ing  Letters  Patent) 65 

Lion-Mead    Pviibber    Company,    Limited.  73 

Lippe    c^r    Gariéi)y,    Limitée 118 

Lipton    (Thomns    J.)    Limited 166 

ListeninK  Post  Publishing  Company  Lim- 
ited (The) .■' 137 

Literatiire    Limited 206 

Lloyd  Salets,  Limited  (L.P.S.  changeant  le 
nom  en  celui  de  Morris-LIoyd  Lighting 

Studios,  Limited) 44 

Lockhart-Westcott  Lumber  Co.  Limited.  46 
Lockwood  Manufacturing  Company,  Lim- 
ited   69 

Logan  Woollens,  Limited 93 

London   Ladies'  Whitewear,  Limited 96 

Lyall    &    Sons    Construction    Company, 

(P.)    (S.  L.  P.  extending  powers) 61 

M 

McAuley  &:  Company,  Limited,   (T.  A.)       31 

McAvity's,  Limited 201 

McCuaig   <fe   Co.,   Limited,    (James   C.) .     204 
McDonough   Chaput   Developing   Syndi- 

cate,  Limited ' 212 

McGavin.  Limited,  (L.P.S.  changeant 
Tanciien     nom     de     Western     Canada 

Biakeries,  Limit^ed) 177 

McKenzie  Machinery  Compan}?-,  Limited, 
(L.P.S.  changeant  rancien  nom  en  celui 
de   Williams   Machines,  Limited) . .    . .     166 

McKinnon-Jones   Company,   Limited 122 

McKinnon-Jones  Company,  Limited,  (L. 
P.S.  changeant    le    nom    en    celui    de 
George  F.  Jones  Com,pany,  Limited) . .     219 
McNabb  Company,  Limited,  (The  J.  A.).      18 

McNiven    Bros.    Co.,    Limited 132 

M.    Markus   &   Sons,   Limited 154 

M.   S.   Kilby,   Limited 49 

M.  &  M.  Manufacturing  Company,  Lim- 
ited         226 

M.  &  S.  Company,  Limited,  (L.P.S. 
changeant  le  nom  en  celui  de  M.  &  S. 

(The)   Company,  Limited) 192 

M.  &  S.  (The)  Company,  Limited, 
(L.P.S.  changeant  l'ancien  nom  de  M. 

&  S.  Company,  Limited) 192 

M.  S.  L.  Radiophone  Corporation,  Lim- 
ited,   (The) 31 

Mac    and    Mac   Development   Company, 

Limited    '. .     204 

MacDougall  &  Co.,  Limited,   (A.  R.))..     184 
MacFarlane  &  Co.,  Limited.  (R)   (L.P.S. 
changeant  le   nom    en  celui    de  Daniel 
Cream,  Limited) 68 
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MacMillan  River  Exploration  Company, 
Limited,   (The)    (L.P.S.  augmentant  le 

capital) 191 

Madoc  Iron  and  Steel   Company   (The) 
(L.P.S.  changeant  l'ancien  nom  de  The 

Ottawa  Meital  Products,  Limited) 165 

Magasins   Belimont    (Les)    Limitée 179 

Major     HilJ     Auto     Service     Company, 

Limited,    (The) 97 

Malt  Syrup  Company  of  Canada,  Lim- 
ited         146 

Manitoba    Pulp    and    Paper    Company, 

Limited,    (The) 212 

Manley  (F.  H.)   and  Company,  Limited.      76 

Mapes    Jr.,    Limited,    (D.    H.) 51 

Ma,pes    (D.    H.)     Jr.,     Limited.     (L.P.S. 
changeant  le  nom  en  celui  de  Mapes  & 

Ferdon,  Limited) 191 

Mapes  &  Ferdon,  Limited,  (L.P.S.  chan- 
geant l'ancien  nom  de  D.  H.  Mapes,  Jr., 

Limited) 191 

Maple  Crispette  Company,  Limited 43 

Marbro  Pipe  Company    (Canada),  Lim- 
ited         101 

Marcel   Allain,   Limited 171 

Marentette    &    Feys,    Limited 129 

Markus    M.    &    Sons,    Limited 154 

Marten  Corporation,  Limited,  (The) 89 

Martin    Frères   &   Cie,    Limitée,    (L.P.S. 

augmentant  Je  capital) 83 

Mason,   Gordon  t^   Co.,  Limited 27 

Massie    Sz    Renwick,    Limited 102 

Master    Fuel     Oil    Burners    of    Canada, 

Limited    130 

Matheson  Lindsay  Grain  Company,  Lim- 
ited.  (The) 105 

Mathieson   &   Co.,    (China)    Limited....     177 
Mattawa   Lumber  Company,  Limited...     189 

Maxwell   Cummings,   Limited 131 

Mazaruni    Syndicate,    Limited 128 

Mennonite    Colonization    Association    of 

North   America,   Limited,    (The) 89 

Mercury    Mills,    Limited 40 

Meridian  Corporation,  Limited,   (The) . .       78 
Mexican  and  General  Corporation,  Lim- 
ited   . . .' 164 

Michaud    Company,    Limited,    (William 

L)     217 

Michie,  Mara  Co.,  Limita,  (LP.S.  dimi- 
nuant le  capital) 63 

Middiesex    Investment    Company,    Lim- 
ited,   (The) 137 

Miller  &  Company,  Limited 33 

JMiller  &  Company,  Limited.  L.P.S.  chan- 
geant le  nom  en  celui  de  B.  M.  Miller 
&  Company  of  Montréal,  Limited) ....  122 
Miller  (B.  M.)  &  Company  of  Montréal, 
Limited.  (L.P.S.  changeant  l'ancien 
nom  de  Miller  &  Company,  Limited) . .  122 
Minerai    Products    Company,    Limited..     163 

IVIines  Syndicate,  Limited 48 

Minogue   Trucking   Company,   Limited..     143 
Mint    Products    (lîompan^'    Limited,    (L. 
P.S.  augmentant  le  capital) 176 
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Mintine    Company,    Limited 102 

Minto  Coal  Companv,  Limited,  (The) . .     117 
Mitchell      (John)      Limited,      (L.    P.    S. 
changeant    l'ancien   nom    The    Guelph 
Carriage    Top    Company,    Limited) ...     152 
Mitchell-Holland  &  Waring  Gillow,  Lim- 
ited         181 

Moloney   Electric   Company   of   Canada, 
Limit-ed,    (L.  P.  S.    étendant    les    pou- 
voirs et  changeant  le  nom  en  celui  de 
Hemy    Electric    Compan5%    Limited) .     167 
Moloney    Electric    Company    Limited...     17o 

Monarcli  Wire  Products,  Limited 65 

Monarch  Wire  Products,  Limited,  (S.L.P. 

diminuaint    le    capitialHaction^s) 209 

Money-Back    Gasoline    Saver    Company, 

Limited    148 

Montréal  Distributing  Co.,  Limited 27 

Montréal    Dry    Docks,    Limited 200 

Montréal  Dump  Ti^icks,  Limited,  (L.P.S. 
changeant      l'amcien      nom      Montréal 

Trucking    Company,    Limited) 95 

Montréal  Hardwood  Co.,  Limited 38 

Montréal  Hardwood  Lumber  &  Floonng 
Jimited  (L.P.S.  changeant  l'ancien  nom 
Montréal    Hardwood    Co.,    Limited)..     116 

Montréal  Patents,  Limited •  •       87 

Montréal   Professional   Baseball   Associa- 

tioin,  Limited 74 

Montréal  Shirt  &  Overall  Company 
(The),  Limited,  (L.P.S.  chaingeaint  le 
nom  en  celui  de  Fiaultless  Manufactur- 

ing  Co.  (The) ,  Limited) 194 

Montréal  Trucking  Company,  Limited..       80 
Montréal  Trucking  Co.,  Limited   (L.P.S. 
chaingeant      l'ancien      nom      Montréal 

Trucking   Company  Limited) 95 

Moore    Broadbent    C^ompany,    Limited . .       36 
Moore    (The  D.  J.)    Company,  Limited.      83 
Morganthaler  Company,  Limited,  (The).    205 
Morris-Lloyd  Lighting  Studios,  Limited. 
(L.P.S.  changeant  ranioien  nom  LLoyd 

Sales,  Limited) ' 44 

]Morecm  Boswell  &  Co.,  Limited,  (L.P.S. 
augmentant  les  pou  voira  et  le  capital, 
et    changeant   l'ancien   nom    Thornton 

Rubber   Company,   Limited) 84 

Motor   Company,    Limited,    (The) 71 

Motors  and  Machines,  Limited 28 

Mount    Company,    Limited 148 

Mount  Cavell  Collieries,  Limited,  (The).    210 

Mount   Royal    Creameries,   Limited 220 

Mount  Royal  Milling  &  Mfg.  Co'y,  Lim- 
ited,   (L.P.S.   amendant  la  charte) 214 

Mudge  Watson  &   Co.,  Limited 223 

Municipal  Publishing  Company,  Limited.  190 
Mussen  (H.  B.)  &  Company,  Limited..  111 
Musterole  Companv  of  Canada,  Limited, 

(The)    ". 124 

Mutual  Protective  Association  of  Can- 
ada,   Limited,    (The) 91 

22- 
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N 

Nations   Oil   Refmeries    Limited     (The) 
(L.P.S.    changeant    rancien    nom    Red 

Star    Refineries    Limited)     193 

National    Bronze    Company,    Limited...     119 
National  Dock  &  Dredging  Corporation, 

Limited    224 

National   Economy,  Limited 126 

National    Glass    Works,    Limited    (L.P.S. 
changciant     rancien     nom     The     Glass 

Casket   Company,   Limited)    85 

National    Life    Préserver    Company    of 

Canada,    Limited    160 

National    Meter   Company     of    Canada, 

Limited    191 

National  Radio  Corporation,  Limited...     130 
National  Sand   and   Material   Company, 
Limited    (L.P.S.    modifiant    les    lettres 

I)atentes) 20 

National   Sand  and   Material   Company, 
Limited    (L.P.S.    modifiant    les    lettres 

patentes) 48 

National   Sand   and   Material   Company, 
Limited    (L.P.S.   modifiant   les    L.P.S., 

datées  le  19  mai  1922) 179 

National    System    of    Baking     (Ottawa) 

Limited    149 

National  System  of  Baking  Limited 208 

National    Tractors,    Limited 41 

Nations  Oil   Refinereries  Limited    (The) 
(L.P.S.    changeant    rancien    nom    Red 

Star  Refineries,  Limited) 193 

Natural  Air  Driers  Corporation,  Limited    106 
Nature's  Rival  Company  of  Canada  Lim- 
ited          95 

Nelson  Boode  Trap  Co.  of  Canada,  Lim- 
ited           53 

Nestle's  Food  Company  of  Canada,  Lim- 
ited          84 

Never  Rip   Clothing  Company,  Limited    113 

New  York  Hat   Mfg.   Co.  Limited 119 

New  York  Hôtel  Company,  Lmited ....      93 
Nichol  Companv  (J.  F.)   (The)   Limited    183 

Noël   &   Co.    {G.)    Limited 105 

Noël   &   Cie.    (G.)    Limitée 105 

Non-Shatterable  and  BuUet  Proof  Glass 

Corporation,  Limited    182 

Norfolk  Shoe  Company,  Limited   (The) 
(L.P.S.    changeant    l'ancien    nom    The 

Canadian    Boys'    Shoes,    Limited) 51 

Norman  S.  Wright  &  Company,  Limited      64 
North   American   Steamship      Company, 
Limited    (L.P.S.   diminuaint  le  capital- 

nctione) 218 

North  Land  Navigation  Company,  Lim- 
ited         183 

Northern   Area   Development  Company, 

Limited   25 

Northern  Buttons,  Limited    50 

Northern  Giant  Explosives,  Limited 138 

Northern   Woodlands,    Limited    23 

Northland  Elevator  Company,  Limited.     105 

Northland    Studios    I Jmited 107 
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Northwest  Oil  Exploration  Company  of 
Canada,  limited  (L.P.S.  modifiant  la 
charte) 61 

North  West  Traction  Advertising  Com- 
pany,  Limited 67 

Norton   Steel   Company,  Limited 141 

Norvvegian  Lutheran  Church  of  Canada 
^The)    (Association) 57 

Notre  Dame  Investments,  Limited 174 

O 

0.  B.  Earle  and  Company,  Limited....    224 
Oceanic  Transportation  Company,  Lim- 
ited (The)    147 

Okema    Mines,    Limited 33 

Olive  &  Dorion,  Limited   36 

Omniium  Oil,  Limited  (L.P.S.  changeant 
le  nom  en  celui  dei  Omnium  Oil  Devel- 

opmen;t  Coinpiany,  Limited) 33 

Omnium  Oil  Development  Company, 
îyinidted     (L.P.S.     Changeant     l'ancien 

nom  Omnium  Oil.  Limited) 33 

Onek    Company,    Limited    34 

Onslow   (T.  H.)   and  Company,  Limited    177 

Ontario  Marble  Company,  Limited 22 

Ontario  National  Development  Corpora- 
tion,   Limited    161 

Opticians,    Limited    119 

Oshkosh  Overall  Company,  Limited 
(L.P.S.  .augm entant  le  oapital-aotions 
et  chiangeianit  l'anciein  nom  H.  S.  Petens, 

Limited)     47 

Osigian  Silk  Growing  Company,  Limited 

(The) 15 

Otis  Hann  Company  of  Canada,  Limited 

(The)    113 

Ottawa  Baseball  and  Amusement  Com- 
pany,   Limited    107 

Ottawa  Beach  Motor  Company,  Limited  197 
Ottawa  Composition  Company,  Limited 

(The)     121 

Ottawa  Métal  Products  Limited  (The) 
(L.P.S.  chajngeant  le  nom  en  celui  de 
The  Madoc  Iron  and  Steel  Company, 

Limited) 165 

Owen  Sound  Elevator  Company,  Limited  208 
Oxbow  Lumber  Company,  Limited,.  ..  211 
Oxton   and   Wilson,   Limited 178 

P 

P.  Bu'iTiis  &  Co.,  Limited  (L.P.S.  modifiant 
les   L.P.S.    datées  le   31    mars   1914)..     190 

P.  Lyall  &  Sons  Construction  Company, 
Limited  (L.P.S.  étendamt  les  pouvoirs) .       61 

P.  &  L.  Liquor  Company,  Limited  (L.P.S. 
changeaint  le  nom  en  celui  de  Great 
West  Wine  Co.,  Limited) 202 

Palmer-Perchlorate  Powder  Company  of 
Canada,  Limited  (L.P.S.  diminuant  le 
capital-actions) 63 

Panneton-Riopel  &  Company,  Limited..     169 

Paper  Bags  &  Specialties,  Limited. 158 

Parker-Steel    Shoes,    Limited 118 
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Parker  "  The  Dyer  "  of  Ottawa,  Limited.  119 

Parsons,  Limited 176 

Parsons    Automatic    Window    Appliance 

Co.,  Limited 100 

Parsons-Ed  Company,  Limited 39 

Paul  Ciceri  Company,  Limited  (The) 
(L.P.S.    changeant   l'ancien   nom   John 

B.  Ciceri  and  Sons  Limited) 32 

Peerless  Box  Company,  Limited 48 

Peninsular     Sugar     Company,     Limited 

(L.P.S.  modifiant  les  lettres  patentes).  27 

Pennant    Clothing    Company,    Limited..  191 

Perfection  Radiators,  Limited 157 

Periodical    Publications,   Limited 154 

Peters,  Limited  (H.S.)  (L.P.S.  augmen- 
tant le  capital-actions  et  changeant  le 
nom  en  celui  de  Oshkosh  Overall  Com- 
pany, Limited) 47 

Pétrie  Cream  Separator  Company,  Lim- 
ited   (C.   M.) 210 

Phoenix  Securities  Corporation,  Limited.  100 
Pickard    Manufacturing    Company    Lim- 
ited   (The)    108 

Pictorial  Soap  Company  of  Canada  Lim- 
ited   (The) 107 

Picture  Specialties,  Limited 196 

Piggly     Wiggly     C!anadian     Corporation, 

Limited 44 

Pilkington  Brothers  (Canada)   Limited..  150 

Pine  River  Lumber  (Ilompany,  Limited..  135 

Piston  Service  Limited 170 

Plankstone  Company  of  Canada,  Lim- 
ited      172 

Plumbing    Specialty    Company,    Limited 

(The)    183 

Port  McXeil  Timber  Company,  Limited.  188 
Porto-Rico  Railways  Company.  Limited 

(L.P.S.  augmentant  le  capital-actions).  68 

Prairie    Oils,    Limited 75 

Précision      Speedometer      Company      of 

Canada.    Limited 125 

Premier  Extension  Gold  Mining  Com- 
pany, Limited   178 

Premier   Extension   Syndicate   Limited . .  186 

Premier  Pants  Co.  Limited 209 

Premier    Vacuum    Cleaner    Co.    Limited 

(The)    201 

Prince     Edward     County     Silver     Black 

Foxes,    Limited 198 

Produces  Dairy  Limited  (The) 16 

Promotion  &  Finance,   Limited 71 

Propriétés  Urbaines,  Limitée 54 

Protectograph  Company  of  Canada 
(L.P.S.  changeant  le  nom  en  celui  de 
Safe-Guard      Comp.any      of      Canada, 

Limited) 177 

Protectors,    Limited 31 

Provincial    Dealers,    Limited 133 

Publicity  Service  Bureau,  Limited 93 

Pure    Bred    Breeders    Export    Company, 

Limited 80 

Pure  Bred  Exporters,  Limited 143 

Pure  Food  Stores,  Limited 47 

Purity  Milk  Cap  Co.,  Limited 202 
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Quality   Inks,   Limited 

Québec  Development  Compiim-,  Limited 

(L.P.S.  augmentant  le  capitial-actions). 
Québec   Railway,   Light,   Heat   &   Power 

Comp.aiîiy,  Limiited,  (The)  (L.P.S.  modi- 

fiaint  La  clause  concernant  le  capital).. 
Queen  City  Oil  Company,  Limited,  (The) 

(L.P.S.   diminuant   le   catpital-actions) . 

R 

R.  M-a-cFaiiane  &  Co.,  Limited,  (L.P.S. 
changeant  le  nom  en  celui  de  Daniel 
Cream,  Limited) 

R.  T.  Scott  Company,  Limited,  (LP.S. 
changeant  le  nom  en.  celui  de  America 
Bond  Corporaition,  Limited) 

Radiateurs    Perfection,    Limitée 

Radio,   Limited 

Radio  Equipment  and  Supplies,  Limited, 

Radio  Manufacturers  and  Distributors, 
Limited    

Radio    Pictures   Corporation,   Limited... 

Radio    Sales    Company,    Limited 

Radio  Valve  Company  of  Canada,  Lim- 
ited,  (The) 

Radiola  Company  of  Canada,  Limited.. 

Radiophone  Corporation  Limited  (The 
M.  S.   L.) 

Radium    Estâtes,    Limited 

Rainville  &  Co.    (G.  H.)   Limited...... 

Rapid  Carton  and  Label  Company,  Lim- 
ited,   (The) 

Rattray   &    Company,   Limited,    (J.) 

Raw    ( J.  Frank)    Company,  Limited 

Raw  (J.  Frank)  Company,  Limited, 
(The)    (re-incorporation) 

Recordograph   Company,   Limited 

Red    Line,    Limited 

Red    River    Grain    Company,    Limited.. 

Red  Star  Refineries,  Limited,  (S.  L.  P. 
augmentant   le  capital-actions) 

Red  Star  Refineries  Ldmilted,  (L.P.S. 
changeant  le  nom  en  celui  de  Nations 
Oil    Refineries,    Limited,    (The)) 

Red  Star  Sales  Company,  Limited 

Refrigerating    Engineers,    Limited 

Reliable    Washerless    Valves,    Limited,.. 

Reliance    Engravers,    Limited 

Reliance  Finance  Corporation,  Limited.. 

Remington  Tj^pewriter  Company  of  Can- 
ada, Limited,  (L.P.S.  augmentamt  le 
capital-actions  et  changean^t  l'ancien 
nom  The  Remington  Typewriter  Com- 
pany,  Limited) 

Remington  Typewriter  Company,  Lim- 
ited, (The)  (L.P.S.  augmentamit  le  capi- 
tal-actions et  changeant  le  nom  en  celui 
de  Remington  Type^v^iter  Company  of 
Canada,  Limited) 

Retail  Music  Stores  of  Canada,  Limited, 
(The)     

Rex  Automatic  Carburator  Co.,  Limited. 
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Rex    Products    Company,    Limited 44 

Revnolds,    Limited 30 

203    Richard    Ryan    Limited 211 

Richelieu    l'ingineering    Com])any,    Lim- 

188  ited    ' 221 

Riordon   Pulp    Corporation,   Limited 122 

Robert  Johnson   Motor  Company,   Lim- 

39  ited,   (Tl.e) 145 

Roberts  Manufacturing  Company  of  Can- 

208       ada,    Limited,    (F.    W.) 17 

Robi,  Limited  (Walter  E.)   (L.P.S.  chan- 
geant le  nom  en  celui  de  Coal  Sellers 

Company,  Limited) 64 

Robin   &   Co.,   Limited 176 

Robinson   Limited    (George) 207 

68    Robinson  <k  Climo,  Limited 201 

Robinson    &    Co.,    Limited,    (A) 200 

Robinson   and   Sons,   Limited 146 

30  Rogers   Lumber  Yiards,  Limited,    (L.P.S. 

157       diminuant  le    capiftal-actions) 218 

40  Ronalds    Advertising   Agency,   Limited..     217 
46    Rosenbaum    Brothers    of    Canada,    Lim- 
ited         112 

72    Ross  Engineering  of  Canada,  Limited..     197 

57    Roxborough   Mills,  Limited 229 

43    Roxton  Tool  &  Mill  Company,  Limited. 

(The)   (L.P.S.  étendant  les  pouvoins  et 

147       changeant  le  nom   en  oelud  de  Sta;nley 

63        Tool    Companv   of    Canada,    Limited. 

„.         (The)  ) 46 

31  Ryan,    Limited,     (Richard) 211 

138 

189  S 

-^    S.   &  S.  Higman,   Limited    41 

2^3    S.  W.  Straus  &  Co.,  Limited   150 

r,    Sabbath    (J.   L.)    Company,   Limited 138 

"  Safe-Guard  Company  of  Canada,  Lim- 
^^  ited  (L.P.S.  changeant  l'ancien  nom 
,Qjj       Protectograph  Company     of     Canada. 

lll       Limited)    ;  177 

2QJ    Safunt    Company    of     Canada,     Limited 

(The)     ig 

-g    Salaberry  Brewing  Company,  Limited..  180 

Salvors,   Limited    19 

Sam  Glackmeyer,  Limitée) 

jgg    Sam  Glackmeyer,  Limited  ]"     133 

gg    Samuelsohn,   Limited    199 

gg    Sandoz  Chemical   Works,   Limited 226 

g^    Sanford    Brush    Co.,    Limited 222 

r>.K    Sanitary  Cover  &  Float  Company,  Lim- 

^^5       ited   (The)    187 

Scheuer  Normandin  &  Co.,  Limited 60 

Scheuer  Normandin  &  Cie,  Limitée. 60 

Scotia  Investments,  Limited   116 

Scott  Company,  Limited   (R.T.)    (L.P.S. 
changeant  le  nom  en  celui  de  Americia 

Bond  Corponattion,  Limited) 30 

Scottish   Canadian  Finance  Corporation, 

Limited   142 

Secretary  Service  Corporation,  Limited.  86 
Semi   Pneumatic   Tire  &  Rubber   Com- 

225       pany,  Limited   120 

Service  Barber  Shops,   Limited 80 

203    Shaer,  Morton  &  Company,  Limited 28 

143    Shawinigan    Foundries,    Limited 132 
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Sherbrooke  Plateau  Construction  &  Land 

Company,   Limited    172 

Shoes  Limited 20 

Signet  Manufacturing  Corporation,  Lim- 
ited        112 

Silica  Rock  Company,  Limited  (The) . .     107 
8ilL<.  Limited  (L.P.S.  diminiuint  le  oapi- 

tnlMacvtio-ns) 98 

Sills  Co.,  Limited   (E.  M.) 66 

Simplifiée!   Accounting  Systems,   Limited    193 

Simpson,    (E.    L.)    Limited 82 

Simpson,    (Kenneth    R.)    Limited 158 

Sinclair  &  Valentine  Company  of  Can- 
ada, Limited   175 

Sinclair  Construction  Company,  Limited    109 

Skelly-Carss,   Limited    180 

Skill  Automatic  Vending  Machine  Com- 
pany,  Limited,    (The) •.••.••••      24 

Smith      Murphy      Company,      Limited, 

(The)    70 

Smith    Solomon    Fur    Traders,    Limited.     221 

Snelling  Paper  Sales,   Limited 126 

Sommer's,    Limited 84 

Sonora  Phonograph,   Limited 99 

South   America   Development  Company, 

Limited   103 

South  America  Steamship  Company, 
Limited,  (L.P.S.  aug-meintiamt  le  capital- 
action?) . . 218 

"Sparrow  Theatrical  &  Amusement  Com- 
pany, Limited,  (The  J.  B.)  (L.P.S.  dimi- 
nuant le  capitial-taotions) 139 

Spécial  Securities,  Limited  208 

Spencer  Gradn  Co.,  Limited,  (L.P.S.  aug- 
mentant le  capital-iactionis) 52 

Spencer  Turner  (J.)  Co.  of  Canada,  Lim- 
ited          92 

Sportsman's  Specialty  Company  of  Can- 
ada,   Limited    42 

St.  Hyacinthe  Distillery  Company,  Lim- 
ited         133 

St.  Lawrence  Paper  Mills,  Limited 34 

St.     Lawrence    Paper    Mills,     Limited, 

(L.P.S.  modifia.Ti't  les  lettres  patentes).      43 
St.     Lawrence     Paper     Mills,     Limited, 

(L.P.S.   augnienîanit   le  capital-actions)     219 
St.  Lawrence  Petroleum  Company,  Lim- 
ited         141 

St.  Maurice  Valley  Cotton  Mills,  Lim- 
ited,   (L.P.S.   étendant  les  pou  voira) . .      46 

Stadacona  Realties,  Limited   181 

Stag  Shoe   Company,   Limited,    (The) . .       97 
Standard  Exploration  Company,  Limited    156 
Standard   Films,   Limited,    (L.P.S.   cha.n- 
geamt   le   nom    en   celui    de    Canadian 
Releasing    Corporation,    Limited) ....       61 
Standard  Finance   Corporation,   Limited      27 

Standard   Imports,    Limited 159 

Standard  Transf er  Company,  Limited 92 

Stanley  &  Aylward,   Limited    103 

Stanley  News   Service,   Limited,    (The).      76 
Stanley  Tool  Company  of  Canada,  Lim- 
ited,   (The)    (L.P.S.  étendant  les  pooi- 
voire  et  changeant  l'ancien  nom  Roxton 
Tool  &  Mil!  Company,  Limited,  (The)      46 
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Starch    &   Sj^rup,    Limited 58 

Steel   Realty  Development   Corporation, 

Limited,  (L.P.S.  étendant  les  pouvoirs)     101 

Stewart   Terminais,    Limited 186 

Stoate,   Limited    36 

Stone  Franklin   of  Canada,   Limited 171 

Straus    (S.  W.)    &  Co.,   Limited 150 

Sturtevant  (B.  F.)  Company  of  Canada, 

Limited,  (L.P.S.  augmentant  le  capital- 

actionis) 122 

Stutz  Motors  (Eastern  Canada),  Lim- 
ited          19 

Stylo  Clothe-js,  Limited,  (L.P.S.  diminuant 

le  capital-'actions) 168 

Success     Electric     Products     Company, 

Limited,    (The)    37 

Sun  Oil  Company,  Limited 230 

Sunstrand  Canadian     Adding     Machine 

Co.,    Limited    85 

Sunrise  Steamship  Co.,  Limited 225 

Superior    Iron    and    Steel    Company    of 

Canada,    Limited 222 

Superior     Ladies     Hats     Manufacturing 

Company,    Limited,    (The) 130 

Suprême  Oil  Company,  JLimited 108 

Suspender  Mfg.  Company,  Limited,  (The 

L.  &  A.)    206 

Sweetest  Maid  Candies,  Limited,  (LP.S. 

changeant      l'ajicien      nom      Elizabeth 

Best    Confections,    Limited) 104 

Swift       Laidlaw       Company,       Limited, 

(L.P.S.  modifiant  les  lettres  patentes)  115 
Sydney   Securities,    Limited 128 


T.  A.  McAuley  and  Company,  Limited..       31 
T.  H.  Onslow  and  Companv,  Limited ....     177 

Tailors,  (K.  &  E.)  Limited". 139 

Taylor.  Dunn,  Limited 160 

Terminal  Barber  Shops,  Limited 53 

Terminal  Warehousing  Companv,  Lim- 
ited,  (The) 25 

Terry-Nicholson-Cates    Limited 199 

Thomas  J.  Lipton,  Limited 166 

Thomas  Watson,  Limited 135 

Thomson    &    Earle,    Limited 73 

Thorburn  &  Company,  Limited  (W.  H.) 
Œ.P.S.  changeant  Tancien  nom  Thor- 
burn Sweetman  &  Company,  Lim- 
ited)      222 

Thorburn.  Sweetman  &  Company,  Lim- 
ited     ! 19 

Thorburn,  Sweetman  &  Company,  Lim- 
ited, (L.P.S.  changeant  le  nom  en  celui 
de  W.  H.  Thorburn  &  Company,  Lim- 
ited)         222 

Thornburg  Brothers,  Limited Iô9 

Tliornton  Rubber  Company.  Limited. 
(L.P.S.  augmentant  le  capital,  étendant- 
les  pouvoirs  et  changeant  le  nom  en 
celui  de  Morson  Boswell  &  Co.,  Lim- 
ited)        84 

Toronto  Athletic  Club.  Limited,  (The) . .      94 
Toronto     Laundrv     Machine     Companv, 
Limited.   (The)    7^0 
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Page 
151 


Toronto  Lillibridge  Oil  Biirners.  Limited 
Towel  Siipplv  Company  of  Canada,  Lim- 
ited, (The)    143 

Trans-Canada  Advertising,  Limited 37 

Transportation    and    Power    Corporation, 

Limited    104 

Trois-Rivieres     Amtisements     Companv, 

Limited,  (The)    ^       70 

Tnidiel,  Auguste  Limitée  (L.P.S.  chan- 
gea'nt  le  nom  en  celui  de  Trudel-Aj^er 

limitée) 61 

Trudel-Ayer,  Limitée  (L.P.S.  changeaaiit 
ranciien  nom  Auguisite  Trudel,  Limi- 
tée.)        61 

Trya     Cône     Manufacturing     Companj-, 

Limited    99 

Tube  &  Machineiy  Company,  Limited , .       26 

Tuck  &  Lightfoot,  Limited 148 

Turneffe  Company,  Limited,  (The) 82 

Turner     (J.    Spencer)     Co.    of    Canada, 

Limited 92 

Tweedale  Company,  Limited 121 

U 

Laiitcd  Couuties  Engineering  Co.,  Lim- 
ited   83 

United  European  Investors,  Limited 41 

United  Garage  and  Construction  Com- 
pany,   Limited    (The) 129 

United  Holding  Company,  Limited 114 

United  Industries,  Limited 170 

United  Power  Company*  Limited 141 

United  Steamships  Company,  Limited..  216 
Universa!   Advertising  Corporation,  Lim- 
ited, (The)    29 

Universal     Détachable     Heel     Company, 

Limited  33 

Universal  Milk  Company,  Limited ♦  55 

Universal      Steam      Turbine      Company, 

Limited,   (The) 177 

University  Clothes,  Limited 136 

Utilities  North  American  Corporation  of 

Canada,    Limited    78 


161 


"\'^H'ndieweghe,   Limited,     (L.P.S.    augmen- 

tSbTit  le  capitial^aotions) 

Vanity     F,air     Glove,     Limited,     (L.P.S. 
changeant  l'ancien  nom  The  Hardware 

and  Cutlery  Company,  Limited) 165 

Vaughan,  Jackson  Company,  Limited 130 

Verreries   Nationales,  Limitée,  Les.  (L.P.S. 
changeait  l'ancien  nom  Compagnie  de 

Cercueils  en  Verre,  Limitée) 

Versailles,    Vidricaire,    Boulais,    Limitée, 

(L.P.S.   augmentiant  le  capital-actionis) 

Victoire  Shoe  Compan}^  Limited,  (La).. 

Victor   Fertilizer    Company,    Limited 

Villa  Bros,  of  Canada,  Limited 139 

Vimy  Supply  Company  (The)  Limited..     195 
Vogue  Fifteen  Dollar  Garments,  Limited, 
(The)    137 


85 


214 
179 


Page 

151 
199 

222 


W 

W     C.   Hughson    and    Sons.    Limited 

W.  H.  Cote  Lumber  Company,  Limited. 
W.   H.   Thorburn  &  Company,   Limited, 
(L.P.S.   changeant   l'ancien  nom   Thor- 
burn, Sweoit.man  &  Company.  Limited) 
W.     P.    Knight     Advertising    Company, 

Limited    '. .       66 

W.    R.    Hughes    Companj'-    of    Canada, 

Limited,    (The) 2S 

V\  abasso     Cotton     Company,     Limited, 

(The)    (L.P.S.   étendant  les  pouvoire).      31 
Walker    Hardware    Company,    Limited..     205 

Wallingford  Limited  (E.) 211 

Wallis  Crown  Cork  Co.  (Canada),  Lim- 
ited,  (The) 205 

Walmsley  (Charles)  &  Company  (Can- 
ada), Limiited,  (L.P.S.  diminuant  le 
caii>it.al-iaotii'Oini->  et  changeajnit  l'ancien 
nom  Armstrong  Whitworth  of  Canada, 

Limited) 180 

Walnut    Furniture     Manufacturing    Co., 

Limited    215 

Walt.er  E.  Rohi,  Limit.ed  (L.P.S. 
change  ruât   le   nom    en    celui    de    Coal 

Sellers  Company,  Limited) 64 

Wat  Electrical  Manufacturing  Company, 

Limited 102 

Watford,  Limited    (E.  G.) 35 

Watson   Limited    (Thomas) 135 

Waxed  Paper  Products,  Limited 63 

W'ayne  Tank  Sl  Pump  Company  of 
Canada,  Limited,  (L.P.S.  changeanit 
l'anciien  nom  Canadiian  Tank  &  Pump 

Company,    Limited) 192 

Wear-Rite     Textile     Company,     Limited 

(The)    53 

Webster-Inglis,    Limited 184 

Weir  Company,  Limited,  (The  James) 
(L.P.S.   augmenitant  le  capital-actiioni?)       68 

Welding    Engineers,    Limited 115 

Welland  Cotton  Mills,  Limited 39 

Welland    Food    Products,    Limited 220 

Westend  Develo])ment  and  Trading  Com- 
pany,   Limited    (The) 88 

West  End  Publishing  Companv,  Lim- 
ited   (The) .........." 153 

Western  Canada  Bakeiies  Limited  ( L.P.S. 
changeanit  le  nom  en  celui  de  McGavin, 

Limited) 177 

Western  Correspondence  Collège,  Lim- 
ited,  (The) : 38 

Western     Electric     Company,     Limited, 

(L.P.S.  diminuiajat  le  ca.pit.al-.actioniS) . .       83 
Western     Electric     Company,     LimJted, 
(et    rédaiite)      (L.P.S.      diminuant     le 

capital-actions) 181 

Western  Pacific  Land  and  Securities  Cor- 
poration, Limiited,  (L.P.S.  changeant 
le  nom  en  oelui  de  Western  Pacific 
M'.ining  and  Seciuities  Corporation, 
Limited) 170 
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Wej^tein  Pacific  Mining  and  Securities 
(Corporation,  Ldmited,  (L.P.S  chan- 
gonnr  rancien  nom  Western  Pacific 
T.and      and      Securaitiee      Corporation, 

Limited) 170 

Western   Ventm'es,   Limited 121 

Westgate  Sanitar}'-  Products  Corporation, 

Limited    217 

Wheeler-Reid  Publishing  Company,  Lim- 
ited, (nomelle  conj^tituition  en  corpora- 
tion)      195 

Whistle    Company    of    Eastern    Canada, 

Limited    213 

Whitecross      Co.,      (Canada),      Limited 

(The)    74 

Wilkie    Products,    Limited    (The) 155 

Wilkie   Products   Limited    (The)    (L.P.S. 

modifiant  les  lettres  patentes) 209 

Wm.  Wrigle}^  Jr.  Company,  Limited 
(et    diminuée)     (L.P.S.    diminuant    le 

capital-factions) 159 

William    Harper,    Limited 72 

William  J.  Michaud  Company,  Limited.     217 

Williams   Hick,    Limited. 136 

Williams  Machiûies,  Limited,  (L.P.S. 
changeant     l'ancien,     nom      McKenzie 

Machinery   Company,  Limited) 166 

Williamson    Fur    (Jompany,    Limited....     131 
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Wilson   Angus  &   Adam,  Limited 225 

W"ilson  Lumber  Company,  Limited 46 

Windsor  Piston  Ring  Company,  Limited.    215 
Wireless    Corporation    of    Canada,    Lim- 
ited           90 

Wolf,   Sayer  &  Heller   of  Canada,  Lim- 
ited   (L.P.S.    diminuant    le    oapital-ac- 

tlions) 146 

Wonder      Secuirities,      Limited      (L.P.S. 

augmentant  le  capital-actions) 50 

Wood,    Gundy   and   Company,   Limited.     186 
Wood    Hydraulic    Hoist    &    Body    Com- 
pany,  Limited 153 

World    Merchandise    Company    Import- 
ers    and    Associated    Agents,    Limited, 

(The)    118 

Wright  &  Company,  Limited,   (Norman 

S.)    64 

Wrigley    (Wm.)    Jr.    Company,    Limited 
(et    diminuée)     (L.P.S.    diiminuant    le 

capital-actions) 159 

Y 

Yardly  &  Co.,    (Canada),  Limited 202 

York    Produce   Compan}',   Limited 84 

York     Wrench     Companj*     of     Canada, 
Limited    24 


Zinsstag,    Limited,     (H.) 
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Nom  de  la  compagnie 

Siège 
social 

Capital- 
actions 
autorisé 

Actions 

ordinaires 

émises 

Actions 

privilégiées 

émises 

Débentures 

ou 
obligations 
autorisées 

Débentures 

ou 

obligations 

émises 

Abbey  Realty  Co.,  Ltd 

Montréal,  Que.... 

500,000 
200,000 
450,000 

50,000 
6,000,000 

600,000 

128,000 

4,500,000 

200,000 

100,000 

10,000 

500,000 

1,000,000 
500 
actions  sans 
valeur  au 
pair 

3,000 
20,000 
50,000 

375,000 
50,000 

200,000 
24,000 
50,000 
25,000 
75,000 

400,000 

500,000 
75,000 

750,000 
50,000 

400,000 
30,000,000 

500,000 
750,000 

5,000,000 

50,000 

300,000 

3.000,000 

250,000 

200,000 

75.000 

1,000,000 
100,000 
250,000 
500,000 

199,000 
100,000 

100,000 

50,000 
£80,000 
40,000 
150,000 
50,000 
75,000 
100,000 
6,000,000 
capital  d'ex- 
ploitation 

$ 
250,500 
102,000 
350,500 

21,200 

250,000 

actions  sans 

valeur  au 

pair 

600.000 

53.400 

3.500,000 

124,400 
10,000 
10.000 

400,000 

450,000 
300 
actions, 
appels 
reçus 
$3,000. 

3,000 

19,600 

35  .000 

374.500 

5,000 

$ 

$ 

$ 

Abel  (J.  P  ),  Fortin,  Ltd 

Montréal,  Que... 
Abenakis  Springs, 
Que. 

Toicnto,  Ont 

Montréal,  Que.... 

Brantford,  Ont.... 

Sussex,  N.B 

Montréal,  Que.... 

Hamilton,  Ont — 
Montréal,  Que.... 

Montréal,  Que 

Peterborough, 

Ont. 
Mont)  éal.  Que.... 
Montréal,  Que.... 

Montréal,  Que.... 
Montréal,  Que.... 

Toronto,  Onl 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que.... 
Montréal,  Que.... 
Montréal   Que 

300.000 

130,000 

Aberley  Knitting  Mills,  Ltd 

Abitibi  Power  &  Paper  Co.,  Ltd 

Abrasives,  Ltd                     

1,000,000 

26,253,500 

16,753,500 

Accounting  &  Tabulât  ing  Corpoiation, 

1.000,000 
74,700 

Ltd. 
Ace  Chain,  Ltd    

Acer  (J.  H.  A.)  &  Co.,  Ltd 

Acétylène  Construction  Co.,  Ltd 

Ackerman  (B.  F.)  Son  &  Co.,  Ltd 

\cme  Glove  Works  Ltd 

300,000 

\cme  Securities  Corporation,  Ltd  .... 

Acme  Vacuum  Cleaner  Co.,  Ltd 

Adams-Barrett  Co.  (The),  Ltd 

1,000 

Adams  Bros.  Harness  Mfg.  Co.,  Ltd. . 

5,000 
100,000 

Adcock  &  Co    Ltd 

19,000 
40.100 
25,000 
45,000 

296,100 
93,210 
56,000 

500,000 
500 

300,000 
17,000,000 

328,300 
526.700 

1,251,100 
50,000 
131,300 

1,500,000 

100,000 

111,750 

15,000 

1.000,000 

95,000 

50.000 

8.930 

actions  sans 

val.  au  pair 

114.700 

100.000 

100,000 

25,000 
£64,000 

13,500 
100,000 

20,000 

46,300 
100,000 

Adjusters  &  Appraisers,  Ltd 

Montréal,  Que.... 
Montréal,  Que 

Aero  Mfg.  Co.  (The),  Ltd      

20,000 

Montréal,  Que.... 

Aetna  Coal  Nugget  Co.,  Ltd 

Montréal,  Que.... 
Montréal,  Que. . . . 

Montréal,  Que 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que.... 

Montréal,  Que 

Toronto,  Ont 

Calgary,  Alta 

Montréal,  Ltd.... 
Medicine  Hat, 

Ahern  Safe  Co. ,  Ltd 

Aird  (James  M.),  Ltd 

250,000 

Air-O-Mix,  Ltd 

Aked  «fe  Co.,  Ltd 

100,000 
1,000,000 

Alabama   Traction,    Light   &   Power 

Co.,  Ltd. 
Alaska  Bedding  of  Montréal,  Ltd 

25.000,000 

13,668,900 

Alberta    Arctic    Transportation    Co., 

Ltd. 
Alberta  Flour  Mills,  Ltd          

Alberta  Hôtel,  Ltd 

Alberta  Linseed  Oil  Co  ,  Ltd 

131,200 
1,250,000 

Alberta  Pacific  Grain  Co.,  Ltd      

Alta. 

Calgary,  Alta 

Montréal,  Que.... 
Montréal,  Que.... 
Montréal,  Que.... 
Montréal,  Que.... 
Belleville,  Ont.... 
Montréal,  Que 

Albert's  Fumiture  Co.,  Ltd 

Albert  Soaps,  Ltd                 

44,450 

280.000 

100,000 

Albion  Motor  Car  Co.  of  Canada,  Ltd. 

Aldred  &  Co..  Ltd 

Alemite  Products  of  Canada,  Ltd 

Alexander  (James),  Ltd 

40,000 
450.000 

Alexander  Realty  Co.,  Ltd 

Montréal,  Que 

Alexandor  (A.  J.),  Ltd 

Montréal,  Que.... 
Sault  Ste    Marie 

■   ■ 

Algoma  Central  Terminais  Ltd 

5.000,000 
3,000,000 

4  992,713 

Algoma  Eastern  Terminais,  Ltd 

Ont. 
Sault  Ste.  Marie, 

Ont. 
Montréal,  Que.... 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que.... 
Montréal,  Que. . . . 
Montréal,  Que.... 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 

900,000 

Allons,  T,td 

All-British  Signal  Co.,  Ltd 

Allen  Bros   Co.,  Ltd 

18.000 
9.000 

Allen  (C.  S.)  &  Co.,  Ltd 

Allen  (Edgar)  &  Co.  (Canada),  Ltd 

Allen  (John)  Safe  Co.  (The),  Ltd 

Allen  Silk  Mills,  Ltd 

Allen  Théâtres,  Ltd 

1,706.200 
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LisTî^  (le8  compagnies  qui  ont  soumi.^  le  rapport  prescrit  par  l'article  106  de  la 

Loi  des  Compagnies — Suite. 


Nom  de  la  compagnie 


Alliance  Brass  Co.,  Ltd 

Alliance  V.  fg.  Co..  Ltd 

Alliance  Steamship  Co.,  Ltd. . 
Allied  DrusCo.  (1919).  Ltd... 
Allied  Metals  Selling  Co.,  T-td. 


Allied  Motors,  Ltd 

Allied  Securilics,  Ltd 

Allward  (F.  ,1.)  Co.  (The),  Ltd. 

Almonte  Knitting  Co.,  Ltd 

Almy's.  Ltd 

Aluminium  VVare  Mfg.  Co  ,  Ltd . 
Alvenia  Catholic  Association 


A.  M.  Button  &  Crown  Co. 
Amazon  Corporation,  Ltd. . 


Ltd. 


Ambrosia  lîeverages  Co.,  Ltd 

Ambursen      Hydraulic     Construction 

Co.  of  Canada,  Ltd. 

America  Bond  Corporation,  Ltd 

American  Druggists  Syndicate,  Ltd. . 
American  Grain  Separator  Co.   (Can 

ada)  (The),  Ltd. 
American  La  France  Fire  Engine  Co.  of 

Canada,  Ltd. 

American  Linseed  Co.,  Ltd 

American  Machiniste,  Ltd 

American  News  Co.,  Ltd 

American  Nitrogen  Co.,  Ltd 

American  Panama  Hat  Co.,  Ltd 

American      l'urchasing      Corporation 

Ltd. 
American  Stocks  &  Bonds,  Ltd 


Ames  (Alex)  &  Sons,  Ltd 

Ames  Holden  Felt  Co. ,  Ltd 

Ames,  Holden-McCready,  Ltd 

Ames  Holden  Tire  Co.,  Ltd : 

Amherst  Central  Shoe  Co.,  Ltd 

Amherst  Pianos,  Ltd 

Amoroso  &  Malagodi  Co.,  Ltd 

Amputations'  Association  of  the  Great 
War  (The). 

Anderson    (Geo.)    &   Co.   of   Canada, 

Ltd. 

Anderson  (L.  VV.),  Ltd 

Anderson  (W.  J.)  Mfg.  &  Rubber  Co., 

Ltd. 

Andian  National  Corporation,  Ltd 

Anglo-American  Agencies,  Ijtd 

Ajiglo-American  Motors,  Ltd 

.\jiglo-American   Pork   Products   Co., 

Ltd. 

Anglo-Canadian  Associates,  Ltd 

Anglo-Canadian  Leather  Co.,  Ltd 

Anglo-Canadian  Lumber  Co.,  Ltd 

Anglo-Canadian  Malléable  Steel  Mfg. 

Co.,  Ltd. 
Anglo-Canadian  Picture  Plays,  Ltd.. . . 
Anglo-Canadian  Wire  Rope  Co.,  Ltd . . 

Angus  &  Taylor,  Ltd 

Anson  Securities  Corporation,  Ltd .... 

Anthes  Baets  Furniture  Co.,  Ltd 

Antionette  Hat  Shops,  Ltd 

Apex  Electrical  Mfg.  Co.,  Ltd 

Apostilic  Church  of  Pentecost 


Aqua  Electric  Heater  Co.  of  Canada 
(The),  Ltd. 

Aquazone  Co.,  Ltd 

Arabol  Mfg.  Co.  of  Canada,  Ltd 

Archibald  &  Holmes,  Ltd 

Arch-Support  &  Insole,  Ltd.  (The). . . . 
Arctic  Ice  Co,  (The),  Ltd 


Siège 
social 


Toronto,  Ont.... 
Montréal,  Que. . 
Montréal,  Que. . 

Toronto,  Ont 

Deschénes,  Que 


Montréal,  Que. 
Winnipeg,  Man. 
Toionto,  Ont... 
Almonte,  Ont. . 
Montréal,  Que. 
Oakville,  Ont. . 
Montréal,  Que. 


Montréal,  Que. 
Toronto,  Ont.. 


Ottawa,  Ont... 
Montréal,  Que. 

Toronto,  Ont... 
.^'^ontréal,  Que. 
Winnipeg,  Man. 

Toronto,  Ont... 

Wirinipeg,  Man. 
Montréal,  Que. 
Montréal.  Que. 
Montiéal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Toronto,  Ont. . . 


Toronto,  Ont. 


Sherbrooke,  Oue, 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Regina,  Sask. . . 
Amherst,  N.E. 
Montréal,  Que. 
Toronto,  Ont... 


Montréal,  Que. 

Montréal,  Que. 
London,  Ont  . . 


Toronto,  Ont. 
Toronto,  Ont. 
Toronto,  Ont. 
Toronto,  Ont. 


Fort  William,  Ont 
Montiéal,  Que. . .  . 

St.  Jean,  Que 

St.  Patrick  de 

Rawdon,  Que. 
Montréal,  Que. . 
Montrc;il,  Que. . 
North  Bay,  Ont 
Montréal,  Que. . 
Kitchener,  Ont. 
Hamilton,  Ont.. 

Toronto,  Ont 

Winnipeg,  Man.. 


St.  Hyacinthe, 

Que. 
Toronto,  Ont. . . 
Brampton,  Ont 
Toronto,  Ont. . . 
Montréal,  Que. 
Winnipeg,  Man. 


Capital- 
actions 
autorisé 


S  ■ 
75,000 
74,500 
1,000,000 
100,000 
150,000 


150,000 
100,000 
50,000 
100,000 
500,000 
100,000 
Sans  capital- 
actions 
300.000 
1 ,000  actians 
sans  valeur 
au  pair 
90.000 
50,000 

100,000 
25,000 
50,000 

250,000 

40.000 

50,000 

500,000 

3,000,000 
25,000 

5,000,000 

30,000 
actions  sans 
val.  au  pair 
100,000 
500.000 
10,000,000 
3,000,000 
100,000 
500,000 
50,000 
Sans 
capital- 
actions 
10,000 

25,000 
50,000 

1,000,000 

200,000 

10,000.000 

5,000 

500,000 

5,000,000 

100,000 


200. 
750, 
200, 
250, 
5,000, 
500, 
50, 
10, 
Sans 
capital- 
actions 
1,000, 


000 


250,000 
50,000 
50,000 
25,000 

430,000 


Actions 

ordinaires 

ém  ises 


S 

10,500 

74,500 

1,000,000 

51.530 

.30,000 

actions  sans 

val.  au  pair 

75,000 

70,500 

22,300 

60,000 

216,100 

20,000 


51,850 
5,000 

appels 

reçues 
54,700 
50,000 

50.000 

2.500 

40.300 

250,000 

40.000 

5,000 

450,700 

700,000 

10,000 

3,000,000 

17,575 
actions 

50,000 

500.000 

3,500,000 

2,200,000 

100,000 

250,000 

32,900 


10,000 

4,900 
20,000 

720.500 

41,000 

5,000,000 

640 

300,000 

1,000,000 

42,200 

76,500 

450,000 

98,400 

105,000 

2.969,400 

250,000 


1,000 


100,900 

135,000 
50,000 
28,300 
5,670 

400,000 


Actions 

privilégiées 

émises 


25,000 

io^oôo 


49,600 


400,000 


2,500,000 
800,000 


240,100 


100,000 


563,650 


2,417,700 
30,000 


77,100 
100,000 


10,000 


Débentures 

ou 
obligations 
autorisées 


2.000,000 


500,000 
4,500,000 
2,000,000 


750,000 


400,000 


Débenture.* 

ou 

obligation.* 

émises 


150,30Cr 


375,000 
3,368,300 
1,000,000 


409,000- 


100.000- 
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Liste  des  compagnies  qui  ont  soumis  le  rapport  prescrit  par  l'article  106  de  la 

Loi  des  Compagnies — Suite. 


Nom  de  la  compagnie 


Ardis  Candy  Ce,  Ltd 

Arena  Gardens  of  Toronto,  Ltd. 
Argenteuil  Lumber  Co.,  Ltd 


Ltd. 


Argonaut  Gold,  Ltd 

Argue  (F.  W.),Ltd 

Armour  Canadian  Grain  Co 

Armour  (.lohn),  Ltd 

Armstrong  Cork  &  Insulation  Co.,  Ltd 

Armstrong  (G.  T.)  &  Sons,  Ltd 

Armstrong      Independent      Fisheries 

Ltd. 

Armstrong  (W.  J.),  Ltd 

Armstrong,    Whitworth    of    Canada 

Ltd. 
Army  «fe  Navy  Vétérans  in  Canada 


Armonint  Mfg.  Co.,  Ltd 

Arrow  Clothing  Co.  (The),  Ltd. 
Arsenault  &  Ahearn,  Ltd 


Arsenault  &  Plamondon,  Ltd 

Art  Emporium,  Ltd 

Asbestos  Corporation  of  Canada,  Ltd.. 
Asbestos  Crude  &  Fibre  Mining  Cor 
poration,  Ltd. 

Asbestos  Mfg.  Co.,  Ltd 

Asch,  Ltd 

Asch  (J.  C.)  Holdings,  Ltd.  (The). ..'. 
Ascot  Tile  «fe  Brick  Co.,  Ltd 


Ash  (Claudius)  &  Sons  Co.  (of  Canada) 

Ltd. 
Ashdown  (J.  H.)  Hardware  Co.,  Ltd.. 
Aeiatic  Petroleum  Co.  (Canada),  Ltd. 


Asphalt  &  Supply  Co.,  Ltd 

Aspinwall  Canadian  Co.,  Ltd 

Associated  Agencies,  Ltd 

Associated  British  Industries  of  Can- 
ada, Ltd. 

Associated  First  National  Pictures 
(Eastern  Canada),  Ltd. 

Associated  Industries  of  Japan,  Ltd. . . 

Associated  Screen  News  of  Canada, 
Ltd. 

Associated  Securities  of  Canada,  Ltd. 

Association  of  Canadian  Building  & 
Construction  Industries. 


Atikokan  Iron  Co.,  Ltd 

Atlantic  Finance  &  Public  Works  Cor- 
poration, Ltd. 

Atlantic  Sugar  Refîneries,  Ltd 

Atlantic  Transportation  Co.,  Ltd 

Atlantic  Underwoar,  Ltd 

Atlas  Asbestos  Co.,  Ltd 

Atlas  Bond  &  Security  Corporation, 
Ltd. 

Atlas  Brick  Co.,  Ltd 

Atlas  Construction  Co..  Ltd 

Atlas  Métal  &  Alloys  Co.  of  Canada, 
Ltd. 

Atlas  Record  Co.,  Ltd 

Atwell  Fleming  Printing  Co.,  Ltd 

Au  Bon  Marché  Letendre,  Ltd 

Auer  Incandescent  Light  Mfg.  Co., 
Ltd. 

Auger  &  Son,  Ltd 

Auger  Oil  Bumer  Co.,  Ltd 

Ault  &  Wiborg  Co.  of  Canada  (The), 
Ltd. 

Autographic  Register  Systems,  Ltd. . 


Automatic  Electrioal  Recorders,  Ltd. 

Automatic  Paper  Box  Co.,  Ltd 

Automatic  Sprinkler  Co.  of  Canada, 
Ltd. 


Siège 
social 


Ottawa,  Ont 

Toronto,  Ont 

Morin  Heights, 

Que. 
Montréal,  Quo. . . 

Ottawa,  Ont 

AVinnipeg,  Man  . . 
Cranbrook,  C.B. 
Montréal,  Que. .  . 
Sherbrooke,  Que. 
Winnipeg,  Man. . . 


Guelph.Ont 

Montréal,  Que... 


Toronto,  Ont. 


Toronto,  Ont... 
Montréal,  Que. 
1  rois-Rivière.s 

Que. 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 


Québec,  Que. . . 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Ascot  Corner, 

Que. 
Toronto,  Ont... 


Winnipeg,  IV^an. . . 
Longue  Pointe, 

Que. 
Montréal,  Que. . . 

Guelph,Ont 

Edmonton,  Alta. 
Toronto,  Ont 


Ottawa,  Ont. 


Vancouver,  C.B. 
Montréal,  Que. . 


Toronto,  Ont. 
Ottawa,  Ont., 


Toronto,  Ont.. 
Montréal,  Que. 

Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Moncton,  N.B. 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 

Toronto,  Ont.., 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 

Ottawa,  Ont... 
Toronto,  Ont.. 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 

Québec,  Que. . . 
Montréal,  Que. 
Toronto,  Ont... 


Montréal,  Que 


Toronto,  Ont.. 
Toronto,  Ont. . 
Montréal,  Que. 


Capital- 
actions 
autorisé 


$ 

40,000 

500,00(1 

90,000 

3,000,000 
75,000 
40,000 
40,000 
50.000 
150,000 
500,000 

50.000 
2,000.000 

Sans  capital 

actions 

50,000 

50,000 

10,000 

25,000 

20,000 

7,000,000 

600,000 

1,000,000 

300,000 

2,500,000 

75,000 


150,000 

8,000,000 
1,000 

50,000 

75,000 

20,000 

100,000 

187,500 

50,000 
24,000 

1,000,000 
Sans 
capital- 
actions 
1,000,000 
£500,000 

6,500,000 

100,000 

500,000 

70,000 

50,000 

600,000 

500,000 

50,000 

50,000 
100,000 
200,000 
150,000 

100,000 
100,000 
50.000 


100,000 


100,000 
200,000 
150,000 


Actions 

ordinaires 

émises 


$ 

20,800 

250,000 

40,000 

3,000,000 
60,000 
40,000 
17,500 
50,000 
145,700 
150,000 

11,800 
2,000,000 


10.000 
50,000 
10,000 

25,000 


3.000,000 
585,500 

495,000 
27,000 
30,000 


90,500 

3,405,000 
1,000 

7,000 

75,000 

125 

11,150 

187,500 

50,000 
24,000 

500,000 


1.000,000 
£190,008 

3,500,000 

1,000 

240,000 

70,000 

15,000 

200,000 
100,000 
10,500 

50,000 
100,000 
200,000 
150,000 

75,600 

60,900 

10,000 

actions  sans 

val.  au  pair 

2,091  actions 

sans  valeur 

nominale 

ou  au  pair 

55,125 


41,000 


Actions 

privilégiées 

émises 


$ 

11,900 
250,000 


6,100 


20,000 
4,000,000 


10,000 
17,500 
75,000 


£250,000 
2,500,000 


200,000 


77,400 


25,000 


38,700 
48,300 


Débentures 

ou 
obligations 
autorisées 


300,000 


5,000,000 


250,000 


1,500,000 


2,000,000 


5,000,000 


100,000 


Débentures 

ou 

obligations 

émises 

$ 

300,000 


,000, 00(5 
250,000 


1,046,400 


2,000,000 
4,570,000 


100,000 
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T.iSTE  des  compasjnies  qui  ont  soumis  le  rapport  prescrit  par  l'article  100  de  la 

Loi  des  Compagnies — Suite. 


Nom  de  la  compagnie 


Siège 
social 


Capital- 
actions 
autorisé 


Actions 

ordinaires 

émises 


Actions 

privilégiées 

émises 


Débentures 

ou 
obligations 
autorisées 


Débenturee 

ou 

obligations 

émises 


Automobile  Exchange  of  Canada  (The) 
Ltd. 

Automotive  Engineering  Co.,  Ltd 

Axle  Viilve  Co.,  Ltd 

Ayer  (A.  A.)  Co.,  Ltd 

Ayers,  lAd 


B.  &  B.  Furniture  Co.  (The),  Ltd. . . . 

B.  &  P.  Laboratories  (The),  Ltd 

B.  B.  B.  Co.  (Canada),  Ltd 

B.  C.  Milk  Condensing  Co.,  Ltd 

B.  C.  Sugar  Eefinery,  Ltd 

Bachelor  Clothing  Co.,  Ltd 

Bacon  (F.)  &  Co.,  Ltd 

Baile  (Andrew),  Ltd 

Bailey  Meter  Co.,  Ltd 

Baillargeon  (F.),  Ltd 

Baillargeon  (.1.  B.)  Express  Co.,  Ltd. . 

Baker  (Joseph)  Sons  &  Perkins  (Can- 
ada), Ltd. 

Baker  (Richard  L.)  &  Co.,  Ltd 

Baker  (Walter)  &  Co.  of  Canada,  Ltd. 

Baldwin's  Canadian  Steel  Corporation, 
Ltd. 

Balfour,  White  &  Co.,  Ltd 

Ballantyne  (James)  Co.,  Ltd 

Ballantyne  (R.  M.),  Ltd 

Bail  Furniture  Co. ,  Ltd 

Bankers  Realty  Co. ,  Ltd 

Bankhead  Mines,  Ltd 

Banking  Service  Corporation,  Ltd 

Barber-Ellis,  Ltd 

Barcelona  Traction,  Light  &  Power 
Co.,  Ltd. 

Barco  Mfg.  Co.  of  Canada,  Ltd 

Bames  (Wallace)  Co.  (The),  Ltd 

Barnett,  McQueen  Co. ,  Ltd 


BarrettCo.,Ltd.... 
Barr  Registers,  Ltd. 
Barries,  Ltd 


Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Lachute  Mills, 

Que. 
Kitchener,  Ont . . . 

Ottawa,  Ont 

Montréal,  Que 

Toronto,  Ont 

Vancouver,  C.B... 
Sherbrooke,  Que.. 
Montréal,  Que.... 

Montréal  Que 

Montréal,  Que 

St.  Constant,  Que 
Montréal,  Que. . . . 
Brantford.  Ont... . 


Toronto,  Ont.. 
Montréal,  Que. 
Toronto,  Ont. . 


Barry,  Cashman  &   Co.  of  Canada, 
Ltd. 

Barrymore  Cloth  Co. ,  Ltd 

Barsalou  (J.)  &  Co.,  Ltd 

Bastien  Brothers,  Ltd 

Bâte  (H.  N.)  &  Sons,  Ltd 

Bateman-Wilkinson  Co.,  Ltd 

Bâtes  (E.  S.)  &  Co.,  Ltd 

Bâtes  &  Innés,  Ltd 


Bâtes  Valve  Bag  Co.,  Ltd. 


Bathurst  Co.,  Ltd 

Battery  &  Ignition  Service,  Ltd 

Battery   Engineering   &   Supply   Co. 

Ltd. 

Bauers,  Ltd 

Bawlf  (E.  J.)  Grain  Co.,  Ltd 

Baxter  (J.  R.)&Co.,Ltd 

Bayer  Co.,  Ltd 

Bayley's,  Ltd 

Beach  Foundry ,  Ltd 

Beach  Motors,  Ltd 

Bean  &  Westlake,  Ltd 

Beare  (S.  B.),  Ltd 

Bear  River  &  Digby  Electric  Light 

Heating  &  Power  Co.,  Ltd. 

Bear  River  Steamship  Co.,  Ltd 

Beatty  Bros.,  Ltd , 

Beauty  Brush  Co.,  Ltd 

Beauvais  (Max),  Ltd 

Beaver  (Alberta)  Lumber,  Ltd 

Beaver  Board  Timber  Co.,  Ltd 

Beaver  Co.,  Ltd 

Beaver  Elevator  Co.,  Ltd 

Beaver  Lumber  Co.,  Ltd , 

Beaver  Lumber  (Northern),  litd 


Montréal,  Que. . . 
Winnipeg,  Man... 
Stratford.Ont... 

Hanover,  Ont 

Montréal,  Que. . . 
Montréal,  Que. . . 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 

Walkerville,  Ont. 
Hamilton,  Ont... 
Fort  William, 

Ont. 
Montréal,  Que. . . 

Trenton,  Ont 

Peterborough, 

Ont. 
Montréal,  Que... 


Toronto,  Ont — 
Montréal,  Que. . 
Cobourg,  Ont... 
Ottawa,  Ont  — 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que.. 
Carleton  Place, 

Ont. 
Niagara  Falls, 

Ont. 
Bathur,?t,  N.B.. 

Ottawa,  Ont 

Ottawa,  Ont 


Waterloo,  Ont 

Winnipeg,  Man 

Montréal,  Que.. . . 

Toronto,  Ont 

Sherbrooke,  Que. 

Ottawa,  Ont 

Ottawa,  Ont 

Woodstock,  Ont. . 

Toronto,  Ont 

Bear  River,  N.E 

Bear  River,  N.E 

Fergus,  Ont 

Ottawa,  Ont 

Montréal,  Que 

Winnipeg,  Man 

Toronto,  Ont 

Ottawa,  Ont 

Winnipeg,  Man 

Winnipeg,  Man 

Winnipeg,  Man  — 


S 

100,000 

500,000 
200,000 
750,000 
800.000 

50,000 

50,000 

250,000 

5,000 

10,000,000 

25,000 

50,000 

200,000 

50,000 

45,000 

1,500,000 

500.000 

1,000,000 
.50,000 
500,000 

150,000 
100,000 
500,000 
125,000 
100,000 
1,000,000 
100,000 
500,000 
42,500,000 

25,000 
300,000 
240,000 

3,000,000 

300,000 

1,000,000 

50,000 

1,000,000 
175,000 

50,000 
500,000 
250,000 

49,000 
800,000 

50,000 

15,000,000 
20,000 
50,000 

200,000 
100,000 
75,000 
20,000 
100,000 
400,000 
100,000 
150,000 
50,000 
50,000 

150,000 

2,000,000 

50,000 

500,000 

300,000 
1,000,000 
5,000,000 

500,000 
3,000,000 

200,000 


20,000 

3.53,500 
200,000 
157,000 
500,000 

12,400 

9,100 

76,000 

5,000 

3,984,000 

2,500 

10,200 

200,000 

5,000 

45,000 

1,003,750 

50,000 

100,500 

50,000 

500,000 

53,000 

67,400 

300,000 

77,600 

10,500 

5,000 

15,000 

435,900 

27,450,000 

25,000 
82,916 
183,000 

449,800 
88,500 
500,000 

5,000 

550,000 
175,000 
25,000 


40,000 
600,000 

50,000 

9,786,296 
20,000 
12,300 

146,700 
100, 000 
20,300 
20,000 
95,000 
300,000 
59,600 
86,000 
48,800 
50,000 

150,000 
325,000 
40,000 
400,000 
300,000 
220,700 
983,600 
160,000 
1,500,000 
150,000 


187,000 


225,000 


225.000 


100,000 


301,700 


400,000 


47,000 


100,000 


30,000 
,483,500 


£20,176,945 


£17.172,900 


241,500 


382,300 


25,000 
325,800 
125,000 


25,000 


250,000 


3,000,000 


100,000 


250.000 


1.500,000 


100,000 


516,100 
10,000 


780,500 


1,500,000 
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Loi  des  Compagnies — Suite. 


Nom  de  la  compagnie 


Beavermill  Ce,  Ltd 

Beaver  Products  Co.,  Ltd 

Beaver  Récréations,  Ltd 

Beaver  Stamping  Co.,  Ltd 

Beaver  Varnish  Co.  (The),  Ltd 

Beck  Bros.  &  Turner,  Ltd 

Beck  Mfg.  Co. ,  Ltd 

Becker  &  Co.  of  America,  Ltd 

Beckwith  Box  Toe,  Ltd 

BeeStarchCo.  (The),  Ltd 

Bélanger  Frères  &  Cie.,  Ltee 

Belchers  Islands  Iron  Mines ,  Ltd 

Beldam's  Asbestos  Packing  &  General 
Mfg.  Co.,  Ltd. 

Belding,  Corticelli.  Ltd 

Belgiar  Industrial  Co.,  Ltd 

Belgo-Canadian  Realty  Co.,  Ltd 

Belgo  Export  Co. ,  Ltd 

Belgrave  Investment  Co.,  Ltd 

Bell-Baldwin  Hydrodromes,  Ltd 


Bell  (Duncan),  Ltd 

Bell  (EdwinE.).Ltd 

Bell  (J.  &T.),Ltd 

Bell  (Thomas  V.),  Ltd 

BellThread  Co.,Ltd 

Bell  (Wallace)Co.,Ltd 

Belle  Rive  Realty  Co.,  Ltd. 

Belleville  Motors,  Ltd 

Belleville  Paper  Mills,  Ltd.. 


Bellew  Barytes  Mine,  Ltd 

Bells  Silks,  Ltd 

Belton  (Geo.  H.)  Lumber  Co.,  Ltd. . . . 

Belvédère  Properties,  Ltd 

Benallack   Lithographing    &   Printing 

Co.,Ltd. 
Benjamin  Electric  Mfg.  Co.  of  Canada, 

Ltd. 

Benedict  Proctor  Mfg.  Co.,  Ltd 

Bennett,  Ltd 


Bennett  Martin  Asbestos  &  Chrome 

Mines,  Ltd. 

Bennett  Messecar  Co. ,  Ltd 

Benson  &  Hedges  (Canada),  Ltd 

Bergeron  Whissell  &  Co.,  Ltd 

Berliner  Gramophone  Co.,  Ltd 

Bermuda  Bunkering  Co. ,  Ltd 

Bernard  (A.)  &Co.,Ltd 

Bertram  (.John)  &  Sons  Co.,  Ltd 

Bethune  (D.  A.),  Ltd 

Better  Battery  Service,  Ltd 

Beveridge  Supply  Co. ,  Ltd 

Big  Creek  Mining  Co.  (The),  Ltd 

Bighorn  &  Saunders  Creek  CoUieriea, 

Ltd. 

Biltmore  Curtain  Co.  (The),  Ltd 

Biltmore  Hats,  Ltd 

Birch-Hinds  Printing  Co.,  Ltd 

Btrd  &  Son,  Ltd 


Bird  Macliine  Co.  of  Canada,  Ltd. 


Birks  Corner  &  Co.,  Ltd 

Birks  (Henry)  &  Sons,  Ltd 

Birks  Securities,  Ltd 

Birmingham    Montréal    Realty 
Lld. 

Bishop  &  Pringle,  Ltd 

Bishop-Blaney  Corporation,  Ltd. 

Bishop  (William  I.),  Ltd 

Bishopric  Mfg.  Co.  (The),  Ltd. . . 


Co. 


Siège 
social 


Montréal,  Que.. . 
St.  Janvier,  Que. 
Toronto,  Ont. . . . 

Ford, Ont 

Thorold,Ont.... 
Montréal,  Que  . . 

London,  Ont 

Halifax,  N.-E.... 
Sherbrooke,  Que. 
Montréal,  Que.. . 

Hull,  Que  

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont.... 


Montréal,  Que., 
Montréal,  Que  . 
Montréal,  Que.. 
Montréal,  Que. . 
Montréal,  Que.. 
Baddeck,  N.-E. 


Montréal,  Que. 
Hamilton,  Ont. 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Hamilton,  Ont. 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Belleville,  Ont. 
Montréal,  Que 


Montréal,  Que.. , 
Montréal,  Que.. . 

London,  Ont 

Montréal,  Que... 
Montréal,  Que.. , 

Toronto,  Ont 


Trenton,  Ont 

Chambly  Canton, 

lue. 
Thetford     Mines, 

Que. 
Mille  Roche,  Ont, 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que  . . . 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que  . . . 

Dundas,  Ont 

Montréal,  Que  . . . 

Ottawa,  Ont 

Montréal,  Que  . . . 

Dawson,  T. Y 

Blairmore,  Alta. . . 

Montréal,  Que. . . . 

Guelph,  Ont 

Montréal,  Que 

Hamilton,  Ont — 


Hamilton,  Ont... 


Montréal.  Que 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Owcn  Sound,  Ont. 

Paris,  Ont 

Montréal,  Que 

Ottawa,  Ont 


Capital- 
actions 
autorisé 


$ 

20,000 

20,000 

50,000 

40,000 

200,000 

50,000 

400,000 

650,000 

50,000 

100,000 

100,000 

1,500,000 

300,000 

2,500,000 
1,000,000 
500,000 
49,000 
500,000 
l.OOOaction.'* 
sans  valeur 
nominale  ou 
val .  au  pair 
50,000 
50,000 
300,000 
75,000 
49,500 
45,000 
75,000 
40,000 
45,000 
capital  d'ex- 
ploitation 
30,000 
50,000 
100,000 
250,000 
400,000 

200,000 

150,000 
1,200,000 

10,000,000 

50,000 

1,500,000 

250,000 

10,000 

300,000 

100,000 

600,000 

25,000 

50,000 

50,000 

1,000,000 

300,000 

100,000 
250,000 
50,000 
_  800,000 
capital  d'ex- 
ploitation 

100  actions 

sans  valeur 

nominale 

ou  au  pair 

100,000 

2,000,000 

500,000 

50,000 

100,000 
5,000,000 
1,000,000 

150,000 


Actions 

ordinaires 

émises 


9,140 

3,600 

4,040 

8,200 

500 

30,000 

400,000 

454,900 

25,000 

49,500 

54,000 

1,107,135 

700 

745,900 
560,000 
500,000 
4,900 
500,000 
10  actions 


Actions 

privilégiées 

émises 


24,000 
300,000 


9,200 

30, 000 

75,000 

5,000 

3, 500  actions 

sans  valeur 

au  pair 

30,000 

35,800 

100,000 

100,000 

191,900 

198,450 

145,000 
750,000 

1,500,000 

30,200 
300,000 
150,000 

10,000 
300,000 

20,000 
400,000 

25,000 
5,000 

19,200 

1,000,000 

200,000 

78,500 

78,700 

30,000 

155,750 

actions  sans 

val.  nom. ou 

val .  au  pair 

1,000  appels 

reçus 


100,000 

1,441,000 

460,200 

10,900 

78,300 

25,300 

300,500 

150,000 


5,000 


10,000 


500 


150,000 
865,300 


19,500 


75,000 
16,800 


150,000 
36,400 


2,300 
440,000 


3,400.000 


255,300 


200,000 


30,500 


11,000 


Débentures 

ou 
obligations 
autorisées 


15,000 


1.000,000 


5,540,000 


160,000 


1,000,000 
400,000 


£220,000 


200,000 


Débentures 

ou 

obligations 

émises 

S 
15,000 


528,033 


5,540,000 


160,000 


200,000 
400,000 


£200,000 


200,000 
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Liste  des  compagnies  qui  ont  soumis  le  rapport  prescrit  par  l'article  106  de  la 

Loi  des  Compagnies — Suite. 


Nom  de  la  compagnie 


Bissell  Carpet  Sweeper  Co.  of  Canada, 

Ltd. 

Biton  (Walter)  Co.,  Ltd 

Black  (J.  &  G.).  Lld 

Black  &  Kughes,  Ltd 

Black  Lake  Asbestos  &  Chrome  Co., 

Ltd. 

Black  River  Pulpwood  Co.,  Ltd 

Blackwell  <fe  Landry  Agencies,  Ltd 

Blaiklock  Bros.,  Ltd 

Blair  Brothers,  Ltd 

Blair  Engineering  Co.  of  Canada,  Ltd. 

Bland  (W.  C),  Ltd 

Blashill  Wire  Machinery  Co.,  Ltd 

Bleury  Investment  Co.,  Ltd 

Block  Diamond  Realty  Co.,  Ltd 

Blue  Bird  Corporation,  Ltd 

Blue  Diamond  Coal  Co.,  Ltd 

Blue  River  Lumber  Co.,  Ltd 


Blue  (Walter)  &  Co.,  Ltd 

Blumenthal's  (J.  H.)  Sons,  Ltd... 

Bock  &  Tetreau,  Ltd 

Bodlay  (C.  J.),  Ltd 

Bogue  Bros.  &  Henry,  Ltd 

Boileau  (Ulric),  Ltd 

Boivin,  Wilson  &  Co.,  Ltd 

Bole  Grain  Co.,  Ltd 

Bon  Ami,  Ltd 

Bonbons  Candiac  (Canada),  Ltd. 

Bond  &  Share  Co.,  Ltd 

Bond  Engineering  Works,  Ltd 

Bon  Marche  Mfg.  Co.,  Ltd 


Bonner,  Heddle  Co.,  Ltd 

Bonner  Sand  &  Ballast  Co.,  Ltd 

Booth-Coulter    Coppersmithing    Co. 

Ltd. 
Booth  Fisheries  Canadian  Co.,  Ltd. . . 

Booth  (,I.  R.),  Ltd 

Borden  Co.  (The),  Ltd 

Borden's  Condensed  Milk  Co.,  Ltd. .. 

Borden's  Farm  Products  Co.,  Ltd 

Border  Cities,  Ltd 

Border  Cities  Investment  Co.,  Ltd  . . 

Border  Transit  Co.  (The),  Ltd 

Borgfelt  (Geo.)  &  Co.,  Ltd 

Boston  Cattle  Co.,  Ltd 


Boston  Insulated  Wire  &  Cable  Co. 

Ltd. 

Boudiias  (J.  V.)  &  Fils,  Liée 

Boulanger,  Bergevin  &  Co.,  Ltd 

Boulter,  Waugh,  Ltd 

Boulton  Paint  Co.  (The),  Ltd 

Bourcier  (J.  O.),  Ltd 

Bourdeau  (J.)  &  Son,  Ltd 

Boving  Hydraulic  &  Engineering  Co. 

Ltd. 

Bowes  Co.,  Ltd 

Bowles  Lunch,  Ltd 

Bowman  (S.  S.),  Ltd 

Bowman-Thayer  United,  Ltd 

Bowness  Export  Co.,  Ltd 

Bowser  (S.  F.)  Co.,  Ltd 

Boxer  (Reg.  N.)  Co.,  Ltd 

Boyd  (W.  T.  C.)  Co.,  Ltd 

Brading  Breweries,  Ltd 

Bradley  (John  J.),  Ltd 

Brager  Samuels,  litd 

Bramsons  Auto  Service,  Ltd 

Brandram  Henderson,  Ltd 

Brant  Amusements,  Ltd 

Brantford  Computing  Scales,  Ltd 

Brantford  Navigation  Co.,  Ltd 


Brantford  Roofing  Co.,  Ltd 

Brantford  Sales,  Ltd 

Brantford  Vvashing  Macliine  Co.,  Ltd. 


Siège 
social 


Niagara  Falls, 

Ont. 
Toronto,  Ont... 
Thurso,  Que  . . 
Ottawa,  Ont... 
Montréal,  Que. 


Montréal,  Que. . 
.Montréal,  Que.. 
Montréal,  Que. . 
Montréal,  Que  . 
Montréal,  Que  . 
Montréal,  Que. . 
Montréal,  Que. . 
Montréal,  Que. . 
Montréal,  Que. . 
Brantford,  Ont. 
Toronto.  Ont...., 
Rivière  Bleue, 

Que. 
Sherbrooke,  Que 
Montréal,  Que 
Montréal,  Que 
Toronto,  Ont.. 
Montréal,  Que 
Montréal,  Que 
Montréal,  Que 
Fort  William, Ont 
Montréal,  Que  . 
Québec,  Que  . . . 
Montréal,  Que. . 
Toronto,  Ont.  : . 
Peterborough, 

Ont. 
St.Catharincs.Ont 
Montréal,  Que  . . . 
Montréal,  Que. . . . 


Capital- 
actions 
autori.sé 


Toronto,  Ont. . . 

Ottawa,  Ont 

Toronto,  Ont . . . 
Toronto,  Ont. . . 
Toronto,  Ont. . . 
Toronto,  Ont. . . 
Toronto,  Ont... 
Sandwich,  Ont.. 
Toronto,  Ont. . . 
Montréal,  Que. . 


Hamilton,  Ont.. 

Montréal,  Que  . 

Lachine,  Que 

.\tontréal.  Que  . 
Toronto,  Ont. . . 
Montréal,  Que. . 
Montréal,  Que. . 
Lindsay,  Ont. .. 


Toronto,  Ont. , 
Toronto,  Ont. , 
Montréal,  Que 
Winnipeg,  Man 
Cranbrook.  C.-B 
Toronto,  Ont. . . 
Toronto,  Ont... 
Toronto,  Ont. . . 

Ottawa,  Ont 

St.  John,  N.-B  . 
Montréal,  Que  . 
Montréal,  Que. . 
Montréal,  Que  . 
Brantford,  Ont. 
Brantford,  Ont. 
Montréal,  Que. . 

Brantford,  Ont. 
Brantford,  Ont. 
Brantford,  Ont. 


$ 
100,000 

40,000 

75,000 

25,000 

4,000,000 

400,000 
30,000 
100,000 
50,000 
100,000 
100,000 
100,000 
125,000 
100,000 
1,000,000 
1,500,000 
100,000 

250,000 

100,000 

40,000 

50,000 

50,000 

100,000 

1.000,000 

500,000 

500,000 

500,000 

2,000,000 

100,000 

100,000 

100,000 
50,000 
100,000 

2,500,000 

10,000,000 

1,000,000 

5,000 

275,000 

1,000,000 

100,000 

50,000 

150,000 

575,000 

capital  d'ex 

ploitation 

200,000 

300,000 
100,000 
400,000 
60.000 
400,000 
149,900 
500,000 

1,000,000 

5,000,000 

50,000 

250,000 

40,000 

750,000 

250,000 

150,000 

250.000 

10,000 

50,000 

400,000 

1,750,000 

500,000 

1,000,000 

500  a et.  sans 

val.  au  pair 

250,000 

100,000 

100,000 


Actions 

ordinaires 

émLses 


80,000 

40,000 

50.000 

10,500 

3,000,000 

400,000 
13.000 
58.700 
18.300 

100.000 

100,000 
65,600 
78,500 
22,605 

638,200 
1,500,000 

100,000 

113,000 
40,500 

28^500 

11,250 
100,000 
100,000 
57.000 
500.000 
200,000 
2,000,000 
100,000 
33,600 

93,250 
25,000 
20,100 

2,500,000 

10,000,000 

1,000,000 

5,000 

275,000 

358,700 

100,000 

34,200 

150,000 

13,000 

actions  .sans 

val.  nom.  ou 

val.  au  pair 

.  184.000 

95,000 

20,000 
200,000 

19,400 
100.000 

88,900 
142,300 


556,000 

1,058,500 

5,000 

20,300 

34,670 

500,000 

197,000 

150,000 

188,000 

2,000 

20,000 

207.200 

1,179,900 

300,000 

500,000 


184,100 
25,000 
40,350 


Actions 

privilégiées 

émises 


1,000,000 


2,000 


40.000 


510,000 


131,500 


200,000 
"175400 

'""éôiéoo 

200,000 
1,058,500 


39,000 


500.000 


233,200 


26.900 


Débentures 

ou 
obligations 
autorisées 


1.250,000 


100.000 


1.750,000 


200,000 


Débentures 

ou 

obligations 

ém  ises 


1,181,000 


100.000 
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DOC.   PARLEMENTAIRE   No  22 


Liste  des  compagnies  qui  ont  soumis  le  rapport  prescrit  par  l'article  106  de  .a 

Loi  des  Compagnies — Suite. 


Nom  de  la  compagnie 


Bras  d'Or  Ccal  Co..  Ltd 

Brass  &  Bronze  VHg.  Co.,  Ltd 

Braund  (Percy  F.),  Ltd 

Brayley  Drug  Co.,  Ltd 

Brazeau  Coliieries,  Ltd 

Brazilian  Hydro-Electric  Co.,  Ijtd. . . . 
Brazilian  Traction,  Light  &  Power  Co.. 
Ltd. 

Bremner  (Alex.),  Ltd 

Bremner,  Norris  &  Co.,  Ltd 

Brennan  (J.J.),  Ltd 

Briard  (J.  J.),  Ltée 

Brick  &  Tile  Supply  Co.  (The),  Ltd.. . 
Bridge  River  Timber  &  Mfg.  Co.,  Ltd. 

Briggs  &  Turivas  of  Canada,  Ltd 

Brinton  Carpet  Co.,  Ltd 


Britannic  Engine  Co.,  Ltd *. 

British  America  Co.,  Ltd 

British  America  Elevator  Co.,  Ltd 

British  America  Express  Co.,  I>td 

British  America  Nickel  Corporation, 

Ltd. 
British  American  Bank  Note  Co.,  Ltd. 

British  American  Coal  Co.,  Ltd 

British  American  Dyeing  Co.,  Ltd 

British  American  Fuel  &  Metals,  Ltd. . 
British  American  Finance  Corporation, 

Ltd. 

British  American  Cil  Co.,  Ltd 

British  Canada  North  Exploration  & 

Development  Co.,  Ltd. 

British  Canadian  Agencies,  Ltd 

British  Canadian  Marble  Co.,  Ltd 


British  &  Colonial  Land  &  Securities 

Co.,  Ltd. 
British  Colonial  Contracting  Co.,  Ltd. 
British  Columbia  Cément  Co.,  Ltd. . . 


British  Columbia  Coal  &  Land  Co., 

Ltd. 
British  Columbia  Sugar  Refining  Co., 

Ltd. 
British     Commonweaith     Publishers, 

Ltd. 

British  ControUed  Oilfields,  Ltd 

British  Empire  Development  Associa- 
tion, Ltd. 

British  Empire  Grain  Co.,  Ltd 

British  Empire  Lumber  Corporation, 

Ltd. 
British  Empire  Steel  Corporation,  Ltd. 

British  Mfg.  Co.,  Ltd 

British  Métal  Corporation   (Canada), 

Ltd. 

British  Molvbdenite,  Ltd 

British  Realty  Co.,  Ltd 

British  Textiles,  Ltd 

British  Xylonite  Co.  of  Canada,  Ltd. 

(The). 

Brock  (Stanley),  Ltd 

Brock  (W.  R.)Co.,Ltd 

Brodeur,  Ltd 

Brodie  &  Harvie,  Ltd 

Brodie's,  Ltd 

Brokers,  Ltd 

Brompton  Pulp  &  Paper  Co.,  Ltd 


Bromsgrove  Guild  (Canada),  Ltd 

Bronson  Co.  (The) 

Brooks  Elevator  Co.,  Ltd 

Brosseau  (D.  C.)  &  Co.,  Ltd 

Brouillette-Stanway  Signs,  Ltd 

Brown  (D.  F.)  Paper  Box  &  Paper  Co. 
Ltd. 

Brown  (Foster)  Co.,  Ltd 

Brown  House  Furnishing  Co.,  Ltd 


Siège 
social 


Little   Bras   d'Or 

Bridge,  N.-E 
Montréal,  Que. 
Winnipcg,  ]\ïan. 
St.  John,  N.-B 
Toronto,  Ont, . 
Toronto,  Ont. . 
Toronto.  Ont.. 


-Vrontréal,  Qu('.. 
Montréal,  Que. . 
Montréal,  Que. . 
Montréal,  Que. . 

Ottawa,  Ont 

Montréal,  Que. . 
Toronto,  Ont. . . 
Peterborough, 

Ont. 
Toronto,  Ont. . . 
Toronto,  Ont. . . 
Winnrpeg,  Man.. 
Sault  Ste-Marie 

Ont. 
Deschénes,  Que. 


Ottawa,  Ont.. 
Toronto,  Ont. 
Verdun,  Que. . 
Toronto,  Ont. 
Toronto,  Ont. 


Toronto,  Ont. 
Pas,  Man 


Montréal,  Que. 
St-Joseph  de 

Beauce,  Que. 
Toronto,  Ont. . 

Montréal,  Que. 
Toronto,  Ont. . 


Hamilton,  Ont.. . 

Vancouver,  C.-B 

Montréal,  Que.. 

Montréal,  Que. . 
Toronto,  Ont. . . 


Winnipeg,  Man. 
Montréal,  Que. 

Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 

Toronto,  Ont.. 
Montréal,  Que 
Montréal,  Que 
Toronto,  Ont. . 


Winnipeg, 
Toronto, 
Montréal, 
Montréal, 
Montréal, 
Toronto, 
Montréal, 


Man. 
Ont.. 

Que. 

Que. 

Que. 
Ont.. 

Que. 


Montréal,  Que. 
Ottawa,  Ont... 
Winnipeg,  Man. 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
St.  John,  N.-B. 


Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 


Capital- 
actions 
autorisé 


$ 
195,000 

50,000 

50,000 

75,000 

4,000,000 

5,000,000 

120,000,000 

200,000 

50,000 

40,000 

50,000 

5,000 

1.200,000 

1,000,000 

350,000 

100,000 

500,000 

1,500,000 

100,000 

20,000,000 

500,000 

100,000 

100.000 

50,000 

1,500,000 

10,000,000 
1,000,000 

50,000 
250,000 

10,000,000 

50,000 
3,200,000 


750.000 

10,000,000 

50,000 

45,000,000 
50,000 

500,000 
100,000 

100,000 
100,000 
100.000 

100.000 
100.000 
20,000 
25,000 

250,000 

2,000,000 

49,000 

50,000 

250,000 

50,000 

9,000,000 


100,000 
300,000 
350,000 
190,000 
25,000 
9,000 

20,000 
20,000 


Actions 

ordinaires 

émises 


182,900 

10,500 

20,000 

40,500 

4,000,000 

1,000 

96,565,900 

200,000 

30,000 

19,000 

39,600 

520 

600,000 

1.000,000 

350,000 

43,900 

1,000 

1,250,000 

100,000 

20,000,000 

300,000 

100,000 

70,700 

3,200 

1,000,000 

5,500,000 
606,500 

34,000 
150,000 

1,180,200 

5,100 
1,000 


150,000 

4,000,000 

39,500 

20,000,000 
510 

139,500 
300 

100,000 
25,000 
100,000 

64,581 

40,500 

6,400 

25,000 

137,000 

1,107,500 

5,000 

50,000 

100,000 

250 

140,000 

actions  sans 

val.  au  pair 

43,200 

300,000 

310,000 

60,500 

15,000 

9,000 

20,000 
10,000 


Actions 

privilégiéeg 

émises 


10,000,000 


20,000 


132,200 


200,000 


309,400 


91,700 


199,000 


600,000 


25,000,000 


137,500 


75,000 


60,000 


2,000,000 
27,000 

eiiôô 


Débentures 

ou 
obligations 
autorisées 


$ 
1,000,000 


5,500,000 


24,500,000 


f9, 990, 000 

\  £328,762 

2s.  6d. 


7,000,000 


Débentures 

ou 

obligations 

émises 

$ 
750,000 


1,592,000 


18,478,000 


[9,990,000 

£328,762 

2s.  6d 


3,823,000 
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Liste  des  compagnies  qui  ont  soumis  le  rapport  prescrit  par  l'article  106  de  la 

Loi  des  Compagnies — Suite. 


Nom  de  la  compagnie 


Siège 
social 


Capital- 
actions 
autorisé 


Actions 

ordinaires 

émises 


Actions 

privilégiées 

émises 


Débentures 

ou 
obligations 
autorisée 


Débenturea 

ou 

obligatic«LH 

émises 


Brown  (John  S.)  &  Sons  (Canada),  Ltd 
Brown  Macintyre,  Ltd 


Brown  Optical  Co.,  Ltd 

Brown,  Rochette,  Ltd 

Brown,  Young,  Ltd 

Bruneau,  Currie  &  Co.,  Ltd 

Brunet  (J.),  Ltd 

Brunner,  Mond  Canada,  Ltd 

Brunswick  Shops,  Ltd 

Bryant  Brothers,  Ltd 

Bryson's,  Ltd 

Buchan's,  Ltd 

Buck  (Wm.)  Stove  Co.,  Ltd 

Buckley,  Drouin  Co.,  Ltd 

Budge  Carbon  Paper  Mfg.  Co.,  Ltd 

Builders  Sales,  Ltd 

Burlington    Rapid    Transit    &    Motor 

Mfg.  Co.,  Ltd. 

Burn  (G.  D.)  &  Co.,  Ltd 

Burnett,  Ltd 

Burns  (P.)  &  Co.,  Ltd 

Burns  (P.)  Coal  Mines,  Ltd 

Burns   (Wm.  J.)  International  Detec 

tive  Agency,  Ltd. 
Burrard  Dry  Dock  Co.,  Ltd 


Toronto,  Ont. . 
Montréal,  Que 


iVfontréal,  Que. . . 

Québec,  Que 

Montréal,  Que. . , 
Montréal,  Que. . . 
Montréal,  Que.  . . 
Toronto,  Ont.... 
Toronto,  Ont.... 
Montréal,  Que. . 
Montréal,  Que. . 
Montréal,  Que. . 
Brantford,  Ont.. 
Montréal,  Que. . 
Montréal,  Que. . . 

Ottawa,  Ont 

Hamilton,  Ont.. 


Burroughs    Adding    Machine    Co. 

Canada,  Ltd. 
Burroughs  &  Co.  (Eastern),  Ltd. . . . 
Burrow,  Stewart  &  JV'ilne  Co.,  Ltd. 

Burrows  (Robert)  &  Co.,  Ltd 

Bush  (W.  J.)  &  Co.  (Canada),  Ltd. 

Business  Systems,  Ltd 

Butler  &  Jones,  Ltd 

Butler-Jobin  Optical  Co.,  Ltd 

ButterwoTth  (J.  G.)  &  Co.,  Ltd. . . . 

Button  Sales,  Ltd 

Byers  (A.  F.)  &  Co.,  Ltd 


of 


Ottawa,  Ont. . . 
Montréal,  Que. 
Calgary,  Al  ta.. 
Calgary,  Alta. . 
Montréal,  Que 


North  Vancouver 

Ç.-B. 
Windsor,  Ont 


Ltd 


Cadillac  Motors,  Ltd 

Cadomin  Coal  Co.,  Ltd 

Calder  Mining  Co.  (The),  Ltd. . . 

Caldwell  (John)  &  Co.,  Ltd 

Caldwell  (L.  W.)&Co,,Lt.d.... 

Caldwell  (R.  J.),  Ltd 

Caledonia  Springs  Co.,  Ltd 

Caledonian  Grain  Co.,  Ltd 

Calgary  Brewing  &  Malting  Co. 

Calgary  Pov.er  Co.,  Ltd 

Calgary  Water  Power  Co.,  Ltd. . 

Calvin  Co..  Ltd 

Camaguay  Co.,  Ltd 


Cambridge  Café  (The),  Ltd 

Camden  Investment  Co.,  Ltd 

Cameron  &  Heap  Co.,  Ltd.  

Cameron  (J.  R.),  Ltd 

Cam  Fish  Co.,  Ltd 

Camirand  (J.  D.)  Co.,  Ltd 

Campbell,    MacLaurin    Lumber 

Ltd. 
Campbell  Steel  &  Iron  Works,  Ltd. . . . 

Canada  Atlantic  Grain  Co.,  Ltd 

Canada  Axe  &  Harvest  Tooi  Mfg.  Co., 

Ltd. 

Canada  Barrels  &  Kegs,  Ltd 

Canada  Bond  Corporation,  Ltd 

Canada  Bond  &  Investment  Co.  (The), 

Ltd. 

Canada  Boxboard  Co.,  Ltd 

Canada  Brass  Products,  Ltd 

Canada  Brazil  Import  &  Export  Co., 

Ltd. 

Canada  Carbide  Co.,  Ltd 

Canada  Carbon  &  Ribbon  Co.,  Ltd. 

Canada  Casing  Co.,  Ltd 

canada  Cément  Co.,  Ltd 

canada  Clothing  Co.,  Ltd 


Montréal,  Que.. . 

Hamilton,  Ont 

Montréal,  Que... 
Montréal,  Que. . . 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que. . . 

Ottawa,  Ont 

Kitchener,  Ont . . 
Montréal,  Que. . . 


Montréal,  Que. 
Winnipeg,  Man. 
Dawson,  T.Y.. 
Montréal,  Que. 
Calgary,  Alta.. 
Oshawa,  Ont. . . 
Montréal,  Que. 
Winnipeg,  Man. 
Calgary,  Alta.. 
Montréal,  Que 
Calgary,  Alta.. 
Kingston,  Ont. . 
Montréal,  Que. 


Co. 


Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Dauphin,  Man. 
Ottawa,  Ont . . . 
Toronto,  Ont. . 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 


Ottawa,  Ont... 
Winnipeg,  Man. 
Montréal,  Que. 


Waterloo,  Ont 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Smiths  Falls,  Ont, 


$ 

500,000 

26,250 

capital-d'ex 

ploitation 

35,000 

49,000 

75,000 

100,000 

100,000 

5,000.000 

50,000 

50,000 

80.000 

2.500 

1,000,000 

50,000 

200,000 

100,000 

50,000 

25,000 

100,000 

10,000,000 

1,000,000 

50,000 

1,000,000 

250,000 

50,000 
500,000 

50,000 

40,000 
500,000 

25,000 
100,000 
150,000 
100,000 
100,000 

50,000 

2,000,000 

500,000 

50,000 

50,000 

240,000 

200,000 

200,000 

2,000,000 

3,000,000 

100,000 

300,000 

1,000,000 

50,000 
300,000 
100,000 
50,000 
40,000 
250,000 
250,000 

100,000 
300,000 
100,000 

500,000 

1,936,800 

50,000 

1,000,000 
50,000 
10,000 

1,500,000 

50,000 

500,000 

30,000,000 

30,000 


S 

250,000 
26,250 


9, 

5,500 

24,000 

60,100 

55,000 

5,000,000 

10,500 

10,500 

80,000 

700 

554,625 

35,700 

125,400 

60,500 

5,400 

2,500 

91,400 

5,000,000 

1,000,000 

5,000 

100,000 

250,000 

2,900 

363,600 

lî^.lOO 

40,000 

250,000 

7.100 

20,500 

100,400 

25,000 

69,000 


25,000 

1,800,000 

500,000 

30,000 

20,700 

24,000 

105,000 

24,500 

1,500,000 

1,900,000 

100.000 

157,500 

1,000,000 

50,000 

300,000 

76,000 

10,000 

40.000 

250,000 

250,000 

36,500 
150,000 
100,000 

267,500 
378,000 
30,000 

400,000 
12,000 
10,000 


850,000 
10,000 

356,000 

13,500,000 

17,700 


11,300 


21,500 


250,000 


225,000 


225,000 


500 


20,000 
1,700,000 
3,000,000 


/$243,000 
1  £51,900 


4,795,000 


17,500 
1,700.090 
2,999.813 


$243,000 
£51,900 


4.795.000 


24,000 


470,000 


2,500,000 


10,500,000 


8,000,000 


2,500.000 
8. 000. 000 
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DOC.   PARLEMENTAIRE   No  22 

L;î-TE  des  compagnies  Qtii  ont  soumis  le  rapport  prescrit  par  l'article  100  de  Ja 

Loi  des  Compagnies — Suite. 


Nom  de  la  compagnie 


Siège 
social 


Capital- 
actions 
autorisé 


Actions 

ordinaires 

émises 


Actions 

privilégiées 

émises 


Débentures 

ou 
obligations 
autorisées 


Débentures 

ou 
obligations 


Canada  Coke  Corporation,  Ltd. .. 
Canada  Cold  Ston.ge  Co.,  Ltd. . . 
Canada  Copper  Corporation,  Ltd. 
Canada  Corn  Products  Co.,  Ltd. . 
Canada  Creosoting  Co.,  Ltd 


Canada  Decalcomania  Co.,  Ltd 

Canada  Drugs,  Ltd 

Canada  Fidelity  Corporation,  Ltd. . . . 

Canada  Fireb  ick  Co.,  Ltd 

Canada  Fcundries  &  Forgings,  Ltd. . . . 

Canada  Furniture  Mfrs.,  Ltd 

Canada  Gélatine  Co.,  Ltd 

Canada  Glue  Co.,  Ltd 

Canada  Grip  Nut  Co.,  Ltd 

Canada  Ice  &  Coal  Co.,  Ltd 

Canada  Illinois  Tools,  Ltd 

Canada  Industrial  Bond  Corporation, 
Ltd. 

Canada  Ingot  Iron  Co.,  Ltd 

Canada  Iron  Foundries,  Ltd 

Canada  Landed  &  National  Invest- 
ment  Co.,  Ltd. 

Canada  Linseed  Cil  Mills,  Ltd 

Canada  Lock  Joint  Pipe,  Ltd 

Canada  Loose  Leaf  Co.,  Ltd 

Canada  Machinery  Corporation,  Ltd. . 

Canada  Metropolitan  Securities  Cor- 
poration, Ltd. 

Canada  Mexico  Cil  Co.,  Ltd 


Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Toronto ,  Ont. . 
London,  Ont.. . 
Toronto,  Ont. . 


Toronto,  Ont. . 
York  ton,  Sask. 
Toronto,  Ont.. 


Montréal,  Que . . 
Brock ville.  Ont. 
Woodstock,  Ont 
Brantford,  Ont. . 
Brantford,  Ont. . 
Montrcîil,  Que. . 
Hamilton,  Ont.. 
Toronto,  Ont. . . 
Montréal,  Que.. 


Guelph,  Ont.  . . 
Montréal,  Que. 
Toronto,  Ont. . 


Canada 
Lld 
Canada 
Canada 
Canada 
Canada 
Canada 
Canada 
Canada 
Canada 
Canada 
Canada 
Canada' 
tion 
Canada 


Needle  &  Fishing  Tackle  Co. 
Ltd.... 


Montréal,  Que. . 
Toronto,  Ont. . . 
Montréal,  Que. , 

Galt,  Ont 

Montiéal,  Que., 

Montréal,  Que. , 


Toronto,  Ont. 


Office  Furniture  Co. 

Paint  Co.,  Ltd 

Paper  Box  Co.,  Ltd 

Paper  Co.,  Ltd 

Pharmacal  Co.  (The),  Ltd.. . . 

Platerboard  Co.,  Ltd 

Printing  Ink  Co.,  Ltd 

Publishing  Co.,  Ltd 

E-ailway  News  Co.,  Ltd 

Roofing  &  Paving  Co.,  Ltd. . 
s  Baby  Conservation  Associa- 

"Scale  &  Slicer  Co.  (The),  Ll  d. 


Canada  Screw  Co.,  Ltd 

Canada  Sidecar  Mfg.  &  Welding  Co 

(The),  Ltd. 
Canada  Slicer  Corporation,  Ltd 


Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
London,  Ont.. . 
Brantford,  Ont, 
Toronto,  Ont. . 
Toronto,  Ont. . 
Toronto,  Ont. . 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 


Bowman  ville, 

Ont. 
Hamilton,  Ont. 
.Hamilton,  Ont. 


Canada  Starch  Co.,  Ltd 

Canada  Steamship  Lines,  Ltd. , 

Canada  Steel  Goods  Co.,  Ltd 

Canada  Stoker  Co.,  Ltd 

Canada  Sugar  Refining  Co.,  Ltd 

Canada  Syndicate,  Ltd 

Canada  Tack  &  Nail  Co. ,  Ltd 

Canada  Wire  &  Cable  Co.,  Ltd 

Canadian  Advertising  Agency,  Ltd. . . . 

Canadian  Adventurer,  Ltd , 

Canadian  Aerial  Services,  Ltd , 

Canadian  Air  Force  Association 


Bowman  ville. 

Ont. 
Montréal,  Que. , 
Montréal,  Que. , 
Hamilton,  Ont. 

Galt,  Ont 

Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. , 
Hamilton,  Ont. 
Leaside,  Ont.. . 
Montréal,  Que.. 
Toronto,  Ont. . 
Montréal,  Que. 
Ottawa,  Ont... 


Canadian  Aladdin  Co.,  Ltd 

Canadian  AUis-Chambers,  Ltd 

Canadian-American  Art  Works,  Ltd.. . 
Canadian  American  Copper  Refining 

Co.,  Ltd. 

Canadian  American  Exporters,  Ltd 

Canadian  American  Grain,  Ltd 

Canadian  American   Lumber  &  ^îfg. 

Co..  Ltd. 


Toronto,  Ont. . 
Toronto,  Ont.. 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 


Ottawa,  Ont 

Montréal,  Que. . 
Bridgeburg,  Ont 


S 

75,000 
500,000 
10,000,000 
100,000 
100,000 
actions  sans 
valeur  nomi- 
nale ou  va- 
leur au  pair. 
100,000 
50,000 
120,000 
capital  d'ex- 
ploitation. 
500,000 
4,000,000 
3,000,000 
250,000 
1,000,000 
250,000 
300,000 
40,000 
500,000 

1,500,000 
6,300,000 
4,000,000 

500,000 

50,000 

50,000 

2,000,000 

1,250,000 

600,000 


50,000 

35,000 
75,000 
120,000 
1,000,000 
50,000 
100,000 
60,000 
150,000 
50,000 
50,000 
Sans  capital- 
actions. 
150,000 

2,500,000 
100,000 

350  ,'000 

2.500,000 

25,000,000 

600,000 

40,000 

1,000,000 

500,000 

100,000 

3,000,000 

250,000 

40,000 

50,000 

Sans-capital 

actions. 

250,000 

500,000 

10,000 

5,000,000 

50,000 

100,000 

5,000 


$ 

50,000 

50,000 

5,441,045 
85.000 
55,676 

actions. 


97,250 

20,000 

4 ,000  actions 

sans  valeur 

au  pair. 

100,000 

960,000 

534,500 

125,000 

426,100 

139,400 

250,000 

500 

200,000 

1,000,000 
1,598,900 
2,410,000 

500,000 

16,000 

32,200 

1,167,500 

750,000 

120,000 

actions  sans 

valeur  au 

pair. 

17,100 

28,600 
75,000 
100,000 
244,500 
28,382 
49,600 
60,000 
84,000 
50,000 
10,500 


60,000 


30,180 

80,600 

1,186,500 

12,000,000 

391,500 

5,000 

1,000,000 

115,000 

49,000 

1,500,000 

90,500 

10,000 

19,700 


100,000 

100,000 

960,000 

1,019,400 


100,000 


126,300 
3,877,800 


4,000 


602,400 
4,000 


344,100 


53,200 
1,250,000 


150,000 


1,186,500 
12,500,000 


15,300 

1,500,000 

125,000 


18,700 


42,300 

500,000 

1.000 

1,000,000 

10,000 

100,000 

850 


100,000 


22,000 


300,000 
3,210,000 


2,000,000 


300,000 
3,210.000 


),500 


750,000 
1,000,000 


100,000 


1,000,000 
4,820,000 


1,000,000 


384,000 
3,500 


50,600 


809,298 
3,395,958 


307,500 


£70,000 


150,000 


$340,666 
150,000 


500,000 
15,000,000 


500,000 


350,000 


500,000 


215,500 
62,800 


100,000 


,500 
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J.ifc^'iE  des  compagnie^',  qui  ont  souirà^r  le  rapport  prescrit  par  Farticle  lOo  de  la 

Loi  des  Compagnies — Suite. 


Nom  de  la  compagnie 


Siège 
social 


Capital- 
actions 
autorisé 


Actions 
ordinaires 

émises 


Actions 
privilégiées 

émises 


Débentures 

ou 
obligations 
autorisées 


Débenturea 

ou 

obligations 

émises 


Canadian  Ammonia  Co.,  Ltd 

Canadian  &  General  Finance  Co.,  Ltd. 
Canadian  Anthracite  Coal  Co.,  Ltd. . . 

Canadian  Appliance  Co.,  Ltd 

Canadian  Apprisal  Co.,  Ltd 

Canadian    Association   of   IMassage   & 

Remédiai  Gymnastics 
Canadian  Atlas  Crucible  Steel  Co 


Toronto,  Ont. . 
Toronto,  Ont. . 
Ottawa,  Ont.  . 
ivlontréal.  Que. 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 

VVelIand,  Ont... 


Canadian  Austin  Machinery,  Ltd — 
Canadian  Auto  Accessories  Co.,  Ltd. 
Canadian    Automatic    Boiler    Cleaner 

Co.,  Ltd. 
Canadian  Automatic   Directory   Co. 

Ltd. 

Canadian  Aviator,  Ltd 

Canadian  Bag  Co.,  Ltd 

Canadian  Bank  Note  Corporation, Ltd 
Canadian  Barking  Drum  Co.,  Ltd.. . . 

Canadian  Beaver,  Ltd 

Canadian  Benedict  Stone,  Ltd 


Canadian 
Canadian 
Canadian 
Canadian 
Canadian 
Ltd. 
Canadian 
Canadian 
Canadian 
Canadian 
Canadian 
Canadian 
Canadian 
Canadian 
Canadian 


B.  K.  Morton  Co.,  Ltd 

Blower  &  Forge  Co.,  Ltd. . , 

Bond  Crown  Co.,  Ltd 

Braid  &  Trimming  Co.,  Ltd 
Brake  Shoe  &  Foundry  Co. 


Bridge  Co.,  Ltd 

BrillCo.,Ltd 

Briscoe  Motor  Co.,  Ltd. . . . 

Britisher,  Ltd 

Bronze,  Ltd 

Bronze  Powder  Works,  Ltd 

Buttons,  Ltd 

Canners,  Ltd 

Canoë  Co.,  Ltd 


Canadian  Car  &  Foundry  Co.,  litd. 

Canadian  Carbonate,  Ltd 

Canadian  Carborundura  Co.,  Ltd.. . 


Canadian  Carrier,  Ltd 

Canadian  Cartage  &  Storage  Co.,  Ltd, 

Canadian  Challenger,  Ltd 

Canadian  Chataquas,  Ltd 

Canadian  Chewing  Gum  Co.,  Ltd 

Canadian  China  Clay  Co.,  Ltd 

Canadian  Cinch  Anchoiing  Systems, 

Ltd. 

Canadian  City  Bureau,  Ltd 

Canadian    Cieveland    Fare   Bo.x    Co., 

Ltd. 
Canadian    Clothel    Refrigerating    Co. 

(The),  Ltd. 

Canadian  Coal  Fields,  Ltd 

Canadian  Coal  Products  Engineering, 

Ltd. 

Canadian  Coaster,  Ltd 

Canadian  Cocoa  &  Chocolaté  Co.,  Ltd. 
Canadian  Collieries  (Dunsmuir),  Ltd.. 
Canadian  Coin  Locker  Co.  (The),  Ltd. 
Canadian  Combustion  Co.  (The),  Ltd. 

Canadian  Commander,  Ltd 

Canadian  Com^mittee  for  the  Restora- 

tion  of  the  University  of  Louvain. 

Canadian  Comstock  Co.,  Ltd 

Canadian  Concert  Direction,  Ltd 

Canadian  Concrète  Steel  Co.,  Ltd 

Canadian    Connecticut   Cotton    Mills, 

Ltd. 

Canadian  Conqueror,  Ltd 

Canadian  Consolidated  Felt  Co.,  Ltd. 
Canadian    Consolidated    Corporation, 

Ltd. 

Canadian  Consolidated    Rubber  Co., 
Ltd. 


Woodstock,  Ont. 
Ottawa,  Ont .... 
Kingston,  Ont.. . 

Montréal,  Que. . . 


Toronto,  Ont..., 
Montréal,  Que. . , 

Ottawa,  Ont 

Montréal,  Que. . . 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que. . . 


Montréal,  Que. . . 
Kitchener,  Ont. . 
Montréal,  Que. . . 
Montréal,  Que. . , 
Sherbrooke,  Que. 

Walkerville,  Ont. 

Près  ton.  Ont 

Brockville,  Ont.. 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que. . . 
Montréal,  Que. . . 
Montréal,  Que. . . 

Toronto,  Ont 

Peterborough, 

Ont, 
Montréal,  Que. . . 
Montréal,  Que. . . 
Niagara  Falls, 

Ont. 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que. . . 

Toronto,  Ont 

Vancouver,  C.B.. 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont. . . . 
Toronto,  Ont. ... 


Toronto,  Ont. 
Preston,  Ont.. 


Montréal,  Que. 

Toronto,  Ont. . 
Toronto,  Ont. . 


Toronto,  Ont. . 
Montréal,  Que. . 
Victoria,  C.B.. 
Calgary,  Alta.., 
Toronto,  Ont. . , 
Toronto,  Ont. . . 
Montréal,  Que. . 


Montréal,  Que. . . 
Montréal,  Que. . . 
Montréal,  Que. . . 
Sherbrooke,  Que. 


Toronto,  Ont. . 
Montréal,  Que. 
St.  Catharines, 
Ont. 

Montréal,  Que. 


250,000 
250.000 
1,000,000 
25,000 
100,000 
Sans  capital- 
actions  . 
1,000,000 


50,000 
40,000 
50,000 

100,000 

40,000 
1,000,000 
50,000 
25,000 
40,030 
230,000 


200,000 
500,000 
200,000 
100,000 
150,400 

2,000,000 

300,000 

200,000 

40,000 

2,000,000 

500,000 

25,000 

1,000,000 

20,000 

12,500,000 
1,000,000 
1,500,000 

40,000 
500,000 

40,000 

50,000 
1,000,000 
1,500,000 

20,000 

20,000 
50,000 

10,000 

10,000,000 
1,250,000 

40,000 
2,000,000 
6,027,000 
1,500,000 
60,000 
40,000 
Sans  capital- 
actions. 
150,000 
49,000 
200,000 
6,500,000 


218,750 
125,000 
710,600 
18,600 
100.000 


40,000 

2,000,000 

110,000 


6,244  actions 

sans  valeur 

au  pair. 

5,000 

30,000 

6,900 

80,000 

10,000 

400,000 

5,000 

5,000 

10,000 

6,000  actions 

sans  valeur 

au  pair. 

45,000 

31,500 

200,000 

75,000 

50,400 

994,000 
200,000 
100,000 

10,000 

1,000,000 

500,000 

18,900 
953,900 

19,160 

4,975.000 
1,000.000 
1,500,000 

10,000 
400,000 

10,000 

45,000 
1,000,000 
1,500,000 

20,000 

7,600 
15,000 


1,000,000 
1,250,000 

10,000 

1,053, 

1,127,000 

310.000 

25,200 

10,000 


150,000 

49,000 

90,500 

1,500,000 


10,000 

1,500,000 

2,000  actions 

sans  valeur 

au  pair. 

6,000.000       2,805,500 


483.600 


317,000 


50,000 


65,200 


100,000 


1,000,000 


7,500,000 


10,000 


104,575 
7,600 


21,500 
3,000,000 


500,000 
100,000 


3,000,000 


50,000 


43,500 


7,500,000 


1,000,000 


125,000 
,996,133 


500,000 


13,100,000 


6.275.000 


1,000,000 


125,000 
,012.872 


500,000 


10,600,000 
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DOC.   PARLEMENTAIRE   No  22 

Liste  des  compagnies  qui  ont  soumis  le  rapport  prescrit  par  l'article  106  de  la 

Loi  des  Compagnies — Suite. 


Nom  de  la  compagnie 


Siège 
social 


Capital - 
actions 
autorisé 


Actions 

ordinaires 

énnises 


Actions 

privilégiées 

émises 


Débentures 

ou 
obligations 

autorisées 


Débentures 

ou 

obligations 

émises 


Canadian  Consolidated  Underwriters, 
Ltd. 

Canadian  Consumers  Casein  Co.,  Ijtd. 

Canadian  Contractors  &  Builders,  Ltd. 

Canadian  Converters  Co.,  Ltd 

Canadian  Co-Operative  Wool  Growers, 
Ltd. 

Canadian  Cottons,  Ltd 

Canadian  Council  of  the  Girls'  Guide 
Association. 

Canadian  Coimtryman  Publishing  Co., 
Ltd. 

Canadian  Crédit  Men's  Trust  Associa- 
tion, Ltd. 

Canadian  Crocker  Wheel  Co.,  Ltd 


Toronto,  Ont. 


Toronto,  Ont. . . 
Brockville,  Ont. 
Montréal,  Que, . 
Toronto,  Ont. . . 


Montréal,  Que. 
Toronto,  Ont. . 


Toronto,  Ont. 


Canadian    Crude   Asbestos    &    Fibre 

Corporation,  Ltd. 

Canadian  Cruiser,  Ltd 

Canadian  Cushion  Inner  Tire  &  Rubber 

Co.,  Ltd. 

Canadian  David  E.  Kennedy,  Ltd 

Canadian    Débentures    Corporation, 

Ltd. 
Canadian  Dental  Research  Foundation 

(The). 
Canadian  Des  Moines  Steel  Co.,  Ltd. . 
Canadian  Détroit  Twist  Drill  Co.,Ltd. 

Canadian  Die  Casting  Co.,  Ltd 

Canadian  Domestic  Engineering  Co., 

Ltd. 

Canadian  Drawn  Steel  Co..  Ltd 

Canadian  Dressler  Kilns,  Ltd 

Canadian  Driver  Harris  Co.,  Ltd 

Canadian  Duplexalite  Co.,  Ltd 

Canadian  Edison  Appliance  Co.,  Ltd. . 


Winnipeg,  Man.. 

St.  Catharines, 

Ont. 
Thetford  Mines, 

Que. 
Toronto,  Ont. . . 
Wingham,  Ont.. 

Montréal,  Que  . 
Toronto,  Ont. . . 


Toronto,  Ont. 


Chatham,  Ont... 
Walkerville,  Ont. 
Montréal,  Que. . . 
Montréal,  Que. . . 

Hamilton,  Ont... 
Montréal,  Que.  . . 
Walkerville,  Ont. 
Montréal,  Que. . . 
Toronto,  Ont. . . . 


Canadian  Electric  Steel,  Ltd. 

Canadian  Electrical  Corporation,  Ltd. 
Canadian  Electrical  Inventions,  Ltd.. 


Canadian  Electrical  Supply  Co.,  Ltd. . 

Cajiadian  Electro  Products,  Ltd 

Canadian  Elevator  Co.,  Ltd 

Canadian  Engineer,  Ltd 

Canadian  Engineering  Standards  As- 
sociation . 

Canadian  Equipment  Co.,  Ltd 

Canadian  Evaporated  Apples,  Ltd 

Canadian  Exhibitors  Exchange,  Ltd. . . 

Canadian  Explorer,  Ltd 

Canadian  Explosives,  Ltd 

Canadian  Explorer,  Ltd 

Canadian  Export  Paper  Co.,  Ltd 

Canadian  Fabrikoid,  Ltd 

Canadian  Fairbanks  Morse  Co.,  Ltd. . 


Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 


Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Winnipeg,  Man, 
Toronto,  Ont. . 
Ottawa,  Ont.. 


Montréal,  Que. 
Toronto,  Ont.. 
Toronto,  Ont. . 
Toronto,  Ont. . 
Montréal,  Que. 
Toronto,  Ont. . 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 


Canadian  Farmer,  Ltd 

Canadian  Farm  Implement  Co.,  Ltd. 
Canadian  Farm  Products,  Ltd 


Canadian  Feature  &  Production  Co., 
Ltd. 

Canadian  File  &  Tool  Works,  Ltd 

Canadian  Financial  Adjustments,  Ltd. 

Canadian  Financial  &  Trading  Cor- 
poration, Ltd. 

Canadian  Fire  Hose  Co.,  Ltd 

Canadian  Fisher,  Ltd 

Canadian  Flowers  &  Feathers  Mfg.  Co., 
Lld. 

Canadian  Foamite  Firefoam  Co.,  Ltd. 

Canadian  Footwear  Co.,  Ltd 


Toronto,  Ont 

Vancouver,  B.C. 
Char  lotte  town, 

I.P.E. 
Winnipeg,  Man 

Montréal,  Que 

Ottawa,  Ont , 

Montréal,  Que 


Montréal,  Que. 
Toronto,  Ont. . 
Montréal,  Que. 


Canadian  Forester,  Ltd 

Canadian  Founders  &  Métal  Trades 
Association. 


Hamilton,  Ont. . . 
Pointe  aux 

Trembles,  Que. 
Toronto,  Ont . .  . . , 
Toronto,  Ont 


S 
500,000 

50,000 

50,000 

3,000,000 

200,000 

8,000,000 
Saas  capital 
actions. 
100,000 

100,000 

1,000,000 

20,000 

40,000 
40,000 

10,000 
500,000 

Sans  capital 

actions. 

100,000 

20,000 

300,000 

50,000 

500,000 
9,000 
150,000 
150,000 
525,000 
capital  d'ex- 
ploitation 
5,000,000 
1,000,000 
500,000 


100,000 
2,000,000 
3,000,000 
40.000 
Sans  capital- 
actions. 
50,000 
150,000 
100,000 
40,000 
30,000,000 
40,000 
500,000 
3,000.000 
2,125,000 


40,000 

1,000,000 

100,000 

1,000,000 

200,000 

2,000 

100,000 

40,000 
40,000 
70,000 

.50,000 
150,000 

40,000 

Sans  capital- 

actions. 

2—17 


450,000 


10,000 


1,733,500 
99,790 


2,715,500 


3,661,500 


750,000 
5,000,000 


"ïO.OOO 

17,140 

675,000 

20,000 

10,000 
40,000 

10,000 
250,000 


43,000 

20,000 

200,000 

23,000 

367,100 

9.000 

50,000 

147,000 

5,000  actions 

sans  valeur 

au  pair. 

1,150,500 

202,600 

20.000actions 

sans  valeur 

au  pair. 

55.500 

1,500,000 

1,500,000 

10,000 


25,000 
15,200 
42,400 
10,000 
10,212,900 
10,000 
355,000 
3,000,000 
84,327  ac- 
tions sans 
val.  au  pair. 
10,000 
597,090 
37,730 

314,600 

194,000 

1,192 

50,000 

20,000 
10,000 
37,000 

30,000 
122,500 

10,000 


280,000 


200,000 


399,000 
4,441,331 


134,000 


250,000 


23,500 


308,300 


44,600 
150,000 


3,000,000 


500,000 


1,250,000 


4,650,000 


2,000.000 


1,500,000 


1,596 


100,000 
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Liste  des  compagnies  qui  ont  soumis  le  rapport  prescrit  par  l'article  106  de  la 

Loi  des  Compagnies — Suite. 


Nom  de  la  compagnie 


Canadian  Freighter,  Ltd 

Canadian  Garden  City  Homes,  Ltd. . . 
Canadian  General  Electric  Co.,  Ltd. . . 

Canadian  Germicide  Co.,  Ltd 

Canadian  Gold  &  Platinum  Co.,  Ltd. . 
Canadian  Gold  Car  Heating  &  Light- 

ing  Co.,  Ltd. 

Canadian  H.  W.  Gossard  Co.,  Ltd 

Canadian    Government    Merchant 

Marine.  Ltd. 

Canadian  Grape  Products,  Ltd 

Canadian  Graton  &  Knight,  Ltd 

Canadian  Gunner,  Ltd 

Canadian  Gypsum  Co.,  Ltd 

Canadian  Handkerchiefs,  Ltd 

Canadian  Harvester,  Ltd 

Canadian  Hat  Mfg.  Co.,  Ltd 

Canadian  Hauck  Burner  Co.,  Ltd 

Canadian  Hide  &  Leather  Co.  (The), 

Ltd. 

Canadian  Highlander,  Ltd 

Canadian  Home  Land  Co.,  Ltd 

Canadian  Homespuns,  Ltd 

Canadian  Horse  Shoe  Co.,  Ltd 

Canadian  Hospital  Supply  Co.,  Ltd. . . 

Canadian  Hun  ter,  Ltd 

Canadian  Hydro-Stone,  Ltd 

Canadian  Ice  Machine  Co.,  Ltd 

Canadian  Import  Drug  Co.,  Ltd 

Canadian  Importer,  Ltd 

Canadian  Incinerator  &  Furnace  Co., 

Ltd. 
Canadian  Industrial  Alcohol  Co.,  Ltd. 

Canadian  Ingersoll  Rand  Co.,  Ltd 

Canadian  Inspection  &  Testing  Co., 

Ltd. 
Canadian  Institute  of  Chemistry 


Canadian    International    Corporation. 

Ltd. 
Canadian  International  Securities,  Ltd, 

Canadian  Inventer ,  Ltd 

Canadian  I.  P.  Morris  Co.,  Ltd 

Canadian  Irrigation,  Ltd 

Canadian  I.  T.  S.  Rubber  Co.  (The), 

Ltd. 
Canadian    Jewish    Committee    Incor- 

porated. 


Canadian  Johns-Manville  Co. ,  Ltd 

Canadian  John  Wood  Mfg.  Co.,  Ltd., 

Canadian  Kansas  Cil  Co. ,  Ltd 

Canadian  K.  K.  Co.,  Ltd 

Canadian  Kellogg  Co.,  Ltd 

Canadian  Kodak  Co.,  Ltd 


Canadian 
Canadian 
Canadian 
Canadian 
Canadian 

Ltd. 
Canadian 
Canadian 

Ltd. 
Canadian 

Ltd. 
Canadian 
Canadian 
Canadian 


Kraft,  Ltd 

Labor  Press,  Ltd 

Laco  Lamps,  Ltd 

Lady  Dress  Co.,  Ltd 

Land   &   Investment   Co. 


Laundry  Machine  Co.,  Ltd, 
Laurentide    Lumber    Co., 

Lamp  &  Stamping  Co.  (The), 


Leader,  Ltd 

Leather  Products,  Ltd. 
Leaver  Springs,  Ltd 


Canadian  Légion  (The) . 


Canadian  Libbey-Owens  Sheet  Glass 
Co.,  Ltd. 


Canadian  Line  Materials,  Ltd 

Canadian  Linoléums  &  Oilcloths,  Ltd, 
Canadian  Linotype,  Ltd. 


Siège 
social 


Toronto,  Ont. . 
Montréal,  Que. 
Toronto,  Ont. . 
Toronto,  Ont. . 
Windsor,  Ont. . 
Montréal,  Que. 

Toronto,  Ont. . 
Toronto,  Ont. . 


Hamilton,  Ont.. 
Montréal,  Que. . 
Toronto,  Ont. . . 
Toronto,  Ont. . . 
Montréal,  Que. . 
Toronco,  Ont. . . 
Montréal,  Que. . 
Port  Hope,  Ont. 
Toronto,  Ont. . . 


Toronto,  Ont. . . 
Hamilton,  Ont. 
Montréal,  Que.. 
Hamilton,  Ont.. 
Montréal,  Que  . 
Toronto,  Ont. . . 
Lakefield,  Ont. . 
Toronto,  Ont. . . 
Montréal,  Que  . 
Toronto,  Ont. . . 
Toronto,  Ont. . . 


Montréal,  Que. 
Montréal,  Que 
Toronto,  Ont. . 


Montréal,  Que. . . 
Montréal,  Que. . , 


Toronto,  Ont. 
Toronto,  Ont. 
Toronto,  Ont. 
Toronto,  Ont. 
Toronto,  Ont. 


Montréal,  Que. 


Montréal,  Que 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que 

Elora,  Ont 

Montréal,  Que 

Mount  Dennis, 
Ont. 

Montréal,  Que 

Ottawa,  Ont 

Toronto,  Ont 

Kitchener,  Ont . . . 
Toronto,  Ont 


Toronto,  Ont.. 
Montréal,  Que. 

Ford,  Ont 


Toronto,  Ont. 
Toronto,  Ont. 
Peterborough, 

Ont. 
Toronto,  Ont. 


Toronto,  Ont. 


Toronto,  Ont.. 
Cornwall,  Ont. 
Toronto,  Ont.. 


Capital- 
actions 
autorisé 


$ 

40,000 

45,000 
20,000,000 

40,000 
250,000 
300,000 

500,000 
1,000,000 

200,000 

100,000 
40,000 
20,000 

150,000 
40,000 
50,000 
10,000 

100,000 

40,000 
100,000 

50,000 
500,000 

75,000 

40,000 
500,000 

75,000 
100,000 

40,000 

50,000 

5,000,000 

2,000,000 

40,000 

Sans  capital- 
actions. 
50,000 

100,000 
40,000 
40,000 
50,000 

600,000 

Sans  capital- 
actions, 

2,500,000 

200,000 

600,000 

40,000 

25,000 

5,000,000 

100,000 
100,000 
500,000 
40,000 
100,000 

150,000 
15,000 

100,000 

40,000 

17,100 

500,000 

Sans  capital- 
actions. 

1,680,000 
capital  d'ex- 
ploitation. 
200,000 
1,000,000 
49, 900 


Actions 

ordinaires 

émises 


10,000 
22,500 
10,800,000 
21, 
146.200 
300,000 

500,000 
650,900 

185,000 
10,000 
10,000 
20,000 

150,000 
10,000 
50,000 
10,000 

100,000 

10,000 

100,000 

20,000 

244,000 

30,000 

10,000 

375,000 

44,500 

14,000 

10,000 

48,500 

5,000,000 

1,300,000 

9,400 


12,500 

10,000 

10,000 

4,000 

50,000 

512,500 


1,570,500 

200,000 

600,000 

22,500 

2,500 

5,000,000 

10,000 
100,000 
246,700 

15,050 
100,000 

150,000 
1,500 

61,600 

10,000 

17,100 

163,400 


36,000 

actions  sans 
val.  au  pair. 

20,000 
370,000 

49,900 


Actions 

privilégiées 

émises 


22,500 
2,000,000 


5,000 
128,500 
39,000 


125,000 


1,500,000 


151,100 


Débentures 

ou 
obligations 
autorisées 


10,000,000 


50,000 


6,000,000 


Débentures 

ou 

obligation? 

émises 


5,000,000 


50.00U 
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Liste  des  compagnies  qui  ont  soumis  le  rapport  prescrit  par  l'article  .106  de  la 

Loi  des  Compagnies — Suite. 


Nom  de  la  compagnie 


Canadian  Loader  &  Body  Co.  (The), 

Ltd. 

Canadian  Lockers,  Ltd 

Canadian  Locomotive  Co,,  Ltd 

Canadian  Logger,  Ltd 

Canadian  Luckenbach  Processes,  Ltd. 

Canadian  Lumber  Yards,  Ltd 

Canadian    MacArthur    Concrète    Pile 

Co.,Ltd. 
Canadian  Malléable  Iron  Co.,  Ltd. . . . . 
Canadian      Manufacturer     Publishing 

Co.,Ltd. 

Canadian  M.  J.  Daly  &  Sons,  Ltd 

Canadian  Manhasset  Cotton  Co.,  Ltd. 

Canadian  Mariner,  Ltd 

Canadian  Match  Co.  (The),  Ltd 

Canadian  Mead-Morrison  Co.,  Ltd 

Canadian  Meter  Co. ,  Ltd 

Canadian  Metropolis  Securities,  Ltd.. 

Canadian  Miller,  Ltd 

Canadian  Miner,  Ltd 

Canadian  Minerais   Finance  Corpora- 
tion, Ltd. 
Canadian  Nashua  Paper  Co.,  Ltd 

Canadian  Nathan,  Ltd 

Canadian  National  Carbon  Co.,  Ltd. . 


Canadian    National   Institute   for  the 
Blind  (The). 

Canadian  National  Rolling  Stock,  Ltd. 
Canadian  National  Safety  League 

Canadian  National  Transfer  Co.,  Ltd. 

Canadian  Navigator,  Ltd 

Canadian    Northern    Montréal    Land 

Co.,Ltd. 

Canadian  Northern  Realties,  Ltd 

Canadian    Northern    Rolling    Stock, 

Ltd. 
Canadian  Northern  Town  Properties 

Co.,  Ltd. 
Canadian    Numbering    Machine    Co 

(The),  Ltd. 

Canadian  Observer,  Ltd 

Canadian  Office  &   School   Furniture 

Co.,Ltd. 
Canadian  Oil  Leases  SjTidicate,  Ltd.. 
Canadian  Oliver  Chilled  Plow  Works, 

Ltd. 

Canadian  Otter,  Ltd 

Canadian    Pacific    Car    &    Passenger 

Transfer  Co.,  Ltd. 

Canadian  Packing  Co. ,  Ltd 

Canadian  Panama  &  Straw  Hat  Co 

Ltd. 

Canadian  Paperboard  Co.,  Ltd 

Canadian    Paper    Box    Manufacturers 

Association. 

Canadian      Paramount     Corporation 
Ltd. 

Canadian  Pathfinder,  Ltd 

Canadian  Peerless  Jewelry  Co.,  Ltd. 

Canadian  Pickfords,  Ltd 

Canadian  Pioneer,  Ltd 

Canadian  Pipe  Organ  Co.,  Ltd 

Canadian  Planter,  Ltd , 

Canadian  Pneumatic  Tool  Co.,  Ltd.. 

Canadian  Porcelain  Co. ,  Ltd 

Canadian  Poster  Co.  (The),  Ltd 

Canadian  Potato  Machinery  Co.,  Ltd 

Canadian  Potteries,  Ltd 

Canadian  Press,  Ltd 


Siège 
social 


Montréal,  Que 

Toronto,  Ont 

Kingston,  Ont 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 

Vancouver,  C.-B., 
Montréal,  Que 

Owen  Sound,  Ont 
Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que 

Toronto,  Ont 

Pembroke,  Ont.. 
Montréal,  Que — 


Hamilton,  Ont, 
Montréal,  Que. 
Toronto,  Ont.. 
Toronto,  Ont.. 
Toronto,  Ont.. 

Peterborough, 

Ont. 
Montréal,  Que. 
Toronto,  Ont.. 


Toronto,  Ont. 


Toronto,  Ont. 
Toronto,  Ont. 


Toronto,  Ont.. 
Toronto,  Ont.. 
Montréal,  Que. 

Toronto,  Ont.. 
Toronto,  Ont.. 

Toronto,  Ont.. 

Toronto,  Ont.. 

Toronto,  Ont.. 
Preston,  Ont... 


Calgary,  Alta. 
Regina,  Sask.. 

Toronto,  Ont., 
Prescott,  Ont. 

Toronto,  Ont., 
Toronto,  Ont., 


Montréal,  Que. 
Toronto,  Ont.. 


Toronto,  Ont. 


Toronto,  Ont.... 
Sherbrooke,  Que 

Ottawa,  Ont 

Toronto,  Ont..., 
St-Hyacinthe, 

Que. 
Toronto,  Ont.,. 
Montréal,  Que.. 
Hamilton,  Ont.. 
Montréal,  Que.. 

Galt,  Ont 

St-Jean,  Que 

Toronto,  Ont. . . 


Capital- 
actions 
autorisé 


200,000 

100,000 
3,500,000 

40,000 
5,000,000 
1,000,000 

24,000 

150,000 
5,000 

50,000 

3,000,000 

40,000 

1,000,000 

1,060,000 

capital  d'ex 

ploitation. 

200,000 

100,000 

40,000 

40,000 

100,000 

500,000 

100,000 

30,000 

actions  san.s 

val.  au  pair. 

sans 
capital- 
actions. 
500,000 
sans 
capital - 
actions. 
500,000 
40,000 
2,500,000 

40,000 
500,000 

10,000,000 

50,000 

40,000 
100,000 

300,000 
20,000 

40,000 
80,000 

10,000,000 
50,000 

5,000,000 
sans 
capital- 
actions. 
5,000,000 

40,000 
1,000,000 
75,000 
100,000 
99,000 

40,000 
150,000 
300,000 

50,000 

25,000 
500,000 

10,000 

22-17è 


Actions 

ordinaires 

émises 


5,250 

.38,150 
2,000,000 

10,000 
4,500,000 
1,000,000 

24,000 

118,300 
5,000 

7,700 

1,962,450 

10,000 

225,000 

9,580  actions 

sans  valeur 

au  pair, 

200,000 

14,000 

10,000 

10,000 

100,000 

100,000 

55,500 

6,000  actions 

appels 

reçus. 

$1,200,000 


50,000 


500,000 

10,000 

2,500,000 

40,000 
50,000 

10,000,000 

32,000 

10,000 
100,000 

300,000 
20,000 

10,000 
80,000 


,000,000 
50,000 


2,100,500 


3,000,000 

10,000 
630,000 
65,000 
10,000 
45,000 

10,000 
150,000 
150,000 

50,000 

25,000 
315,000 

10,000 


Actions 

privilégiées 

émises 


Débentures 

ou 
obligations 
autorisées 


1,500,000 


500,000 


223,550 


600,000 


1,500,000 


140,500 


2,000,000 


250,000 


13,500 


10,000,000 


Débentures 

ou 

obligations 

émises 


1,500,000 


100,000 


10,000,000 
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Ia^te  (les  compagnies  qui  ont  soumis  le  rapport  prescrit  par  l'article  lOG  de  L'\ 

Loi  des  Compagnies— Swite. 


Nom  de  la  compagnie 


Siège 
social 


Capital- 
actions 
autorisé 


Actions  Actions 

ordinaires     privilégiées 

émises  émises 


Débentures 

ou 
obligations 
autorisées 


Débentures 

ou 

obligations 

émises 


Canadian  Prôspector,  Ltd 

Canadian  Pulpwood  Corporation,  Ltd 

Canadian  Radio  Corporation,  Ltd 

Canadian  Raider,  Ltd — 

Canadian  Railroader,  Ltd 

Canadian  Rancher,  Ltd 

Canadian  Ranger,  Ltd 

Canadian  Rattan  Chair  Co.,  Ltd 

Canadian  Raybestos  Co.  (The),  Ltd 


Canadian  Real  Estate  Co.,  Ltd.. ...... 

Canadian  Reconstruction  Association 


Toronto,  Ont 

Montréal,  Que 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que.. . . 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 

Victor iaville,  Que. 
Peterborough, 
Ont. 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 


Canadian  Recruit,  Ltd 

Canadian  Releasing  Corporation,  Ltd. 

Canadian  Rock  Drill  Co.,  Ltd  

Canadian  Rodboro  Shoe  Co.,  Ltd 

Canadian  Roofing  Mfg.  Co.,  Ltd 

Canadian  Rover,  Ltd 

Canadian    Rubber   Co.    of   Montréal, 

Ltd. 

Canadian  Runner,  Ltd 

Canadian  S.  K.  F.  Co.,  Ltd 

Canadian  Safety  Fuse  Co. ,  Ltd 

Canadian  Safety  Razor  Co.,  Ltd 

Canadian  Sailor,  Ltd 

Canadian  Sait  Co.,  Ltd 

Canadian  Sand  Blast  Co. ,  Ltd 

Canadian  Sander  Mfg.  Co.,  Ltd 

Canadian  Sapper,  Ltd 

Canadian  Sawdust  Co.,  Ltd 

Canadian  Scottish,  Ltd 

Canadian  Sealer,  Ltd •.••:•• 

Canadian  S^d  Growers'  Association 

(The). 


Canadian  Seigneur,  Ltd 

Canadian  Settler,  Ltd 

Canadian  Shipping  Brokers,  Ltd. . . . 
Canadian  Shovel  &  Tool  Co.,  Ltd. . 
Canadian  Siegwart  Beam  Co.,  Ltd. 

Canadian  Signaller,  Ltd 

Canadian  Skirmisher,  Ltd 

Canadian  Society  of  Anaesthetists. 


foronto.  Ont.. 
Montréal,  Que. 
Toronto,  Ont.. 
Toronto,  Ont.. 
Windsor,  Ont. . 
Toronto,  Ont.. 
Montréal,  Que. 


Toronto,  Ont.. . 
Toronto,  Ont.. . 
Montréal,  Que.. 
Toronto,  Ont.. . 
Toronto,  Ont . . . 
Montréal,  Que.. 
Montréal,  Que.. 
Brockville,  Ont. 
Toronto,  Ont.. . 
Montréal,  Que.. 
Toronto,  Ont... 
Toronto,  Ont.. . 
Ottawa,  Ont 


Toronto,  Ont.. 
Toronto,  Ont.. 
Toronto,  Ont.. 
Hamiiton,  Ont. 
Montréal,  .Que. 
Toronto,  Ont.. 
Toronto,  Ont.. 
Montréal,  Que. 


Canadian  Societv  of  Cost  Accountants 


Toronto,  Ont. 


Canadian 
Canadian 
Canadian 
Canadian 
Canadian 
Canadian 
■Canadian 
Canadian 

Ltd. 
Canadian 
Canadian 
Canadian 

Ltd. 
Canadian 
Canadian 


Sower,  Ltd 

Spinner,  Ltd 

Squatter,  Ltd 

Steel  Corporation,  Ltd 

Steel  Foundries,  I^td 

Steel  Tire  &  Wheel  Co.,  Ltd 

Stewart  Co. ,  Ltd 

Street  Car  Advertising  Co. 


Tank  &  Pump  Co. 
Télétype  Co.,  Ltd.., 
Tent  &  Awning  Co 


Ltd. 


(The) 


Tie  &  Lumber  Co.,  Ltd. . . . 
Tillsoil  Farm  Motors,  Ltd. 


Canadian  Timber  Securities,  Ltd. . 
Canadian  Toledo  Scale  Co.,  Ltd... 

Canadian  Toys,  Ltd 

Canadian  Trade  Corporation,  Ltd 

Canadian  Trader,  Ltd 

Canadian  Transporter,  Ltd 

Canadian  Transfer  Co. ,  Ltd 

Canadian  Trappcr,  Ltd 

Canadian  Tra vêler,  Ltd 


Toronto,  Ont.. 
Toronto,  Ont.. 
Toronto,  Ont.. 
Ojibway,  Ont.. 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 

Toronto,  Ont.. 
Toronto,  Ont.. 
Peterborough, 

Ont. 
Toronto,  Ont.. 
Montréal,  Que. 


Québec,  Que.. 
Windsor,  Ont. 


Hamiiton,  Ont 
Montréal,  Que. 
Toronto,  Ont.. 
Toronto,  Ont.. 
Montréal,  Que 
Toronto,  Ont., 
Toronto,  Ont 


$ 

40,000 

1,000,000 

5,000,000 

40,000 

50,000 

40,000 

40,000 

49,000 

250,000 

1,000,000 
sajis 
capital - 
actions. 
40,000 
49,000 
50,000 
80,000 
100,000 
40,000 
2,000,000 

40,000 
100,000 
500,000 
50,000 
40,000 
1,500,000 
60,000 
20,000 
40,000 
100,000 
40,000 
40,000 
sans 
capital- 
actions. 
40,000 
40,000 
100,000 
500,000 
250,000 
40,000 
40,000 
sans 
capital- 
actions, 

sans 

capital- 

a  étions, 

40,000 

40,000 

40,000 

20,000,000 

5,000,000 

1,000,000 

100,000 

1,400,000 

50,000 
150,000 
50,000 

300,000 

10,000 

actions  sans 

val.  au  pair 

et  500actions 

priv.  de  $100 

chacune 

2.50,000 

350,000 


100,000 
100,000 
40,000 
40,000 
500,000 
40,000 
40.000 


$ 

10,000 

1,000,000 

2,500,000 

10,000 

5,000 

10,000 

10,000 

49,000 

67,600 


1,000,000 


75.000 


10,000 
40, 500 
50,000 
72,000 
100,000 
10,000 
2,000,000 

10,000 

100,000 

450,000 

50,000 

10,000 

1,200,000 

50,000 

15,000 

10,000 

100,000 

10,000 

10,000 


10,000 
10,000 


5,000 


290,000 

137,800 

10,000 

10,000 


10,000 

10,000 

10,000 

2,000,000 

3,000,000 

1,000,000 

100,000 

1,000,000 

10,500 
40,000 
10,500 

150,000 
10,000 
actions  sans 
valeur  au 
pair. 


210,000 

10,000 

actions  sans 

val.  au  pair 

20,000 

50,000 

10,000 

10,000 

300,000 

10,000 

10  000 


1.400,000 


50,000 


500,000 
500,000 


500,000 
500,000 


1,400.000 


800,000 


5,000,000 


150,000 


300,000 
10,000 


3,650,000 
270,000 

49,400 
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DOG.   PARL£M^EN:TAIRE    No  22 

LiSTP.  des  compagnies  qui  ont  soumis  le  rapport  prescrit  par  l'article  100  de  la 

Loi  des  Compagnies— Swiite. 


Nom  de  la  compagnie 


Siège 
social 


Canadian  Trayîor  Engineering  &  Manu- 
facturingCo.,  Ltd. 

Canadian  Trooper,  Ltd 

Canadian  Tungsten  Lamp  Co.,  Ltd. . . . 
Canadian  Ukrainian  Institute  Prosvita 


Canadian  Undersellers,  Ltd 

Canadian  Underwriters'  Electrical  In- 
spection Bureau,  Ltd. 

Canadian  United  Théâtres,  Ltd 

Canadian  Universal  Film  Co.,  Ltd  — 

Canadian  Vaporizer  Co.  (The),  Ltd. . . 

Canadian  Vickers,  Ltd 

Canadian  Victor,  Ltd. 

Canadian  Volunteer  Ltd 

Canadian  Voyager,  Ltd 

Canadian  Waist  Co. ,  Ltd 

Canadian  Wallboard  Co.,  Ltd 

Canadian  Warren  Axe  &  Tool  Co. ,  Ltd. 
Ltd. 

Canadian  Warrior,  Ltd 

Canadian  Western  Lumber  Co.,  Ltd.. . 

Canadian  Westinghouse  Co.,  Ltd 

Canadian  Winner,  Ltd 

Canadian  Wm .  A .  Rogers,  Ltd 

Canadian  Woodworking  Co.,  Ltd 

Cane  Mola  Co.  of  Canada,  Ltd 

Canmore  Coal  Co.,  Ltd 

Canners  Seeds,  Ltd 

Canuck  Supply  Co.,  Ltd 

Canusa  Export  Co. ,  Ltd 

Capital  Amusements,  Ltd 

Capital  Coal  Co. ,  Ltd 

Capital  Hide  &  Raw  Fur  Co.,  Ltd 

Capital  Tobacco  Co. ,  Ltd 

Capitol  Blend  Tea  Co. ,  Ltd 

Caplan  (C .),  Ltd 

Capp(T.  W.)Co.,Ltd 

Capreol-Hamner  Lands,  Ltd 

Capreol  Townsite,  Ltd 

Capuano  &  Pasquale  Co. ,  Ltd 

Carbon  &  AUoy  Steels,  Ltd 

Carillon  Construction  &  Development 
Co.,Ltd. 

Carling  Brewing  &  Malting  Co.  of 
London,  Ltd. 

Carlsbad  (The),  Ltd 


Carnation  Milk  Products  Co.,  Ltd. . , 

Carnefac  Stock  Food  Co.,  Ltd 

Camo,  Ltd 

Caron  Frères,  Ltd 

Carreras  (Canada),  Ltd 

Carré  Viger  Hôtel,  Ltd 

Carr  Fastener  Co.  of  Canada,  Ltd. . . 

Carriage  Factories,  Ltd 

Garroll,  Wilson,  Ltd 

Carruthers  Hide  &  Fur  Co.,  Ltd  — 

Carruthers  (James)  &  Co. ,  Ltd 

Carson,  Williams  &  Wilcox,  Ltd 

Carter  Macey  &  Co.  of  Canada,  Ltd. 

Carswell  Co.,  Ltd 

Carter's  Tested  Seeds,  Ltd 


Montréal,  Que. 

Toronto,  Ont.. 
Hamilton,  Ont. 
Winnipeg,  Man. 


Montréal,  Que.. . 
Montréal,  Que.. , 


London,  Ont 

Toronto,  Ont.... 
Toronto,  Ont.. . . 
Montréal,  Que.. . 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 

Montrâal,  Que... 
Toronto,  Ont.... 
St.  Catharines, 
Ont. 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont.... 
Hamilton,  Ont. . . 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont.. . . 
Yarmouth,  N.-E. 
Montréal,  Que.. . 
Canmore,  Al  ta... 
Wellington.  Ont.. 
Montréal,  Que... 
Montréal ,  Que . . . 

Ottawa,  Ont 

Winnipeg,  Man... 
Ottawa,  Ont.... . 

Ottawa,  Ont 

Ottawa,  Ont 

Ottawa,  Ont 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que.. . 
Hamilton,  Ont... 
Montréal,  Que. . . 


London,  Ont. 


Carlsbad  Springs, 

Ont. 
Hamilton,  Ont... 
Winnipeg,  Man... 
Montréal,  Que.. . 

Hull,  Que 

Montréal,  Que... 
Montréal,  Que.. . 
Hamilton,  Ont... 

Orillia,  Ont 

Edmonton,  Alta. 
Winnipeg,  Man... 
Montréal,  Que.. . 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que.. . 
Toronto,  Ont.... 
Toronto,  Ont 


Carter  White  Lead  Co.  of  Canada,Ltd 

Carter  Wood  Shipping  Co.,  Ltd 

Casavant  Brothers,  Ltd 

Cascapedia  Silver  Black  Fox  Co.,  Ltd 

Case  (J.  I.)  Co.,  Ltd 

Casey  (M.  E.)  Co.,Ltd 

Casgrain  &  Charbonneau,  Ltee 

Cash  Register  Service  Co.  (The),  Ltd 
Cassel  Cvanide  Co.  of  Canada,  Ltd 
(The). 

Cassiar  Construction  Co.,  Ltd 

Cassidy '.«!,  Ltd 


Montréal,  Que 
Montréal,  Que. 
St-Hyacinthe, 

Que. 
GrandCascapedia 

Que. 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 


Toronto,  Ont.. 
Montréal,  Que. 


Capital- 
actions 
autorisé 


50,000 

40,000 
300,000 
capital 
sans 
actions. 
49,000 
25,000 

3,000,000 
150,000 
100,000 
5,000,000 
40,000 
40,000 
100,000 
50,000 
50,000 
150,000 


40, 

15,500, 

10,000, 

40, 

1,000, 

40, 

100, 
50, 

100, 

190, 
20, 
20, 
50, 
40, 
50, 

100, 
50, 
40, 
50, 
90, 

150, 

1,500, 

50, 


Actions 

ordinaires 

émises 


2,000,000 

100,000 

500,000 

200,000 

250,000 

49,000 

250,000 

50,000 

750,000 

4,000,000 

300,000 

150,000 

1,000,000 

100,000 

100,000 

180,000 

532  actions 

sans  valeur 

au  pair. 

475,000 

40,000 

1,000,000 

100,000 

5,000 
50,000 
400,000 
90,000 
50,000 


$ 
5,000 


10,000 
300,000 


49,000 
5,000 

1,565,000 

150,000 

100,000 

5,000,000 

10,000 

10,000 

10,000 

20,000 

5,000 

150,000 


10 
15,500 
7,417 

10 
250 

40 
100 

50 

75 
100 

20 


15, 

26, 

5, 

30, 

11, 

40, 

50, 

90, 

110, 

337, 

50, 


Actions 

privilégiée 

émises 


200,000 

54,400 

200,000 

130,000 

119,000 

47,000 

200,000 

50,000 

631,200 

1,200,000 

100,000 

150,000 

1,000,000 

100,000 

100,000 

16,000 

532  actions 

appels 

reçues. 

S53,200 

318,200 

40,000 

150,000 

40,565 

600 

10,000 

258,300 

51,000 

15,000 


20,000  2,000 

10,000,000       2,500,000       3,100,900 


750,000 


19,000 


Débentures 

ou 
obligations 
autorisées 


331,000 


400,000 


£2,768,627 


200,000 


1,200,800 
32,000 


20,000 


300,000 


27,000 


Débentures 

ou 

obligations 

émises 


326,000 


141,000 
4,866.666 


£2,768,627 


1,000,000 


165,000 


500,000 


165, 000' 


262 


MINISTÈRE  DU  SECRÉTAIRE  D'ÉTAT 


14  GEORGE  V,  A.  1924 


Liste  des  compagnies  qui  ont  soumis  le  rapport  prescrit  par  l'article  106  de  hi 

Loi  des  Compagnies — Suite. 


Nom  de  la  compagnie 


Siège 
social 


Capital- 
actions 
autorisé 


Actions 

ordinaires 

émises 


Actions 

privilégiées 

émises 


Débentures 

ou 
obligations 
autorisées 


Débenturea 

ou 

obligations 

émises 


Castle,  Ltd 

Castle  Blend  Tea  Co.,  Ltd... 

Catalonian  Land  Co.,  Ltd 

Catharine  Realties,  Ltd. . .... 

Catholic  Social  Service  Guild 


Catholic    Truth    Society    of    Canada 
(The). 

Caulk  (L.  D.)  Co.  of  Canada,  Ltd 

Cavanagh  (E.)  Co.,  Ltd 

Cavendish  Realty  Co.,  Ltd 

Cawsey's    (Doctor)    Veterinary 

Remédies,  Ltd. 

Caya  (M.)  &  Co,  Ltd 

Cedar  Products,  Ltd 

Cedar  Rapids  Transmission  Co.,  Ltd. . 

Celtic  Knitting  Co.  (The),  Ltd 

Central  Canada  Lumber  Co.,  Ltd 

Central   Costa   Rica  Petroleum   Co., 

Ltd. 
Central  Council  of  the  Girls  Friendly 

Societj-  in  Canada. 

Central  Cîrain  Co.,  Ltd 

Central  Hide  &  Skin,  Ltd 

Central  Leather  Co.,  Ltd 

Central  Pharmacy  of  Canada,  Ltd 

Central    Saskatchewan    Flour    Mills, 
Ltd. 

Centre  Amusement  Co.,  Ltd 

Century  Coal  Co.,  Ltd 

Chalifoux  (G.)  &  Fils,  Ltd 

Chalmers  Motor  Co.  of  Canada,  Ltd. . 
Chamberlain  &  Hookham  Meter  Co., 

Ltd. 
Chambers,    McQuigge    &    McCalïery 

Co..  Ltd. 

Chambly  Realty  Co.,  Ltd 

Champion  Spark  Plug  Co.  of  Canada, 

Ltd. 

Chaput  (L.)  Fils  &  Co. ,  Ltd 

Charbonneau,  Ltd 

Charcoal  Supply  Co.  of  Canada,  Ltd. . 

Charlebois  Co.  (The),  Ltd 

Chartered  Securities  Corporation,  Ltd. 

Chassagne  (M.),  Ltee 

Chats  Falls  Navigation  Co.,  Ltd 

Chemical  Products,  Ltd 

Chevrier  (D.),  Ltee 

Che\Tolet  Motor  Co.  of  Canada,  Ltd. . 

Chipman  (Canada),  Ltd 

Chipman-Holton  Knitting  Co.,  Ltd. . . 

Chontales  Mines,  Ltd 

Choquette  (J.  P.),  Ltd 

Christian    Community    of    Universal 

Brotherhood,  Ltd. 
Christian  Men's  Fédération  of  Canada. 


Christian  Workers  Church  of  Canada. 


Christin  (J.)  &  Co.,  Ltd 

Church  &  Church,  Ltd 

Church  &  Dwight,  Ltd 

Church  Ross  Co. ,  Ltd 

Church  (T.  L.)  Steamship  Co.,  Ltd. . 

Ciceri  (Charles)  Co.,  Ltd 

Circle  Bar  Knitting  Co.,  Ltd 

Ciro's.  Ltd 

Citizens  Dairy,  Ltd 

Citizens  Lumber  Co. ,  Ltd 

Citizens  Research  Institute  of  Canada. 


Ottawa,  Ont 

Montréal,  Que.. 
Toronto,  Ont.. . 
Montréal,  Que. . 
Montréal,  Que.. 


Toronto,  Ont. 


S 

225,000 

100,000 

100,000 

65,000 

sans   capital 

actions. 


196,600 
90,150 

100,000 
65,000 


Toronto,  Ont... 
Montréal,  Que.. 
Montréal,  Que.. 
Regina,  Sask. . . 

Montréal,  Que.. 
Amherst,  N.-E. 
Toronto,  Ont.. . 
Montréal,  Que.. 
Toronto,  Ont.. . 
Montréal,  Que.. 

Toronto,  Ont.. . 


sans  capital 
actions . 

40,000 
100,000 
150,000 
100,000 


50,000 
500,000 

1,000,000 
200,000 
200,000 

1,000,000 


40,000 
62,500 
80,500 
70,000 

15,000 
.350,000 

1,000,000 
50,000 
20,000 

1,000,000 


Winnipeg,  Man 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Duck  Lake,  Sask. 


Ottawa,  Ont... 
Montréal.  Que. 
St-Hvacinthe, 
Que. 

Ford,  Ont 

Toronto,  Ont.. 


Toronto,  Ont. 


Montréal,  Que. 
Windsor,  Ont. . 


capital 
sans 
actions. 
400,000 
50,000 
50,000 
150,000 
60,000 

100,000 

2,500,000 

100,000 

1,000,000 
50,000 

450,000 

250,000 
100,000 


Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Toronto,  Ont.. 
Montré  il,  Que. 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Ottawa,  Ont... 
Trenton,  Ont. . . 


Montréal,  Que. 
Oshawa,  Ont... 
Montréal,'  Que. 
Hamilton,  Ont. 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Verigin,  Sask.. 

Toronto,  Ont.. 


1,000, 

300, 

50, 

75, 

500, 

49, 

50, 

2,500, 


50, 

10, 

50, 

1,000, 

2,000, 

150, 

1,000, 


300,000 

10,000 

•     8,000 

92,000 

60,000 

59,900 

1,343,200 

100,000 

355,000 
5,000 

48,000 

30,400 
40,000 

1.000,000 

180,700 

25,000 

17,500 

170,000 

49,000 

16,200 

46,395 

actions  sans 


val 


au  pair. 
35,500 
10,000 
50,000 

500,000 

1,225,300 

75,000 

700.000 


Hamilton,  Ont... 


Montréal,  Que.. . 
Montréal,  Que.. . 
Montréal,  Que.. . 
Montréal,  Que.. . 
Montréal,  Que.. . 
Montréal,  Que. . . 
Kincardine,  Ont. 
Montréal,  Que.. . 
Belleville,  Ont... 
Winnipeg,  Man... 
Ottawa,  Ont 


City  Ice  Co.,  Ltd Montréal,  Que 


sans  capital 
actions. 

sans  capital 
actions. 

50,000 

50,000 

50,000 

50,000 

300,000 

100,000 

150,000 

50,000 

40,000 

1,000,000 

sans  capital 

actions. 

700,000 


50,000 

37,000 

50,000 

30,500 

30,000 

100,000 

100,000 

25,000 

12,000 

300,000 


100.000 


100,09c 


907,000 


907,000 


2,000,000 


25,000 


200,000 


25,00«? 


200.000 


17,100 


431,100 


50,000 
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DOC.  PARLEMENTAIRE   No  22 


LiSTF  des  compagnies  qui  ont  soumis  le  rapport  prescrit  par  l'article  lOG  de  la 

Loi  des  Compagnies — Suite. 


Nom  de  la  compagnie 


Siège 
social 


Capital- 
actions 
autorisé 


Actions 

ordinaires 

émises 


Actions 

privilégiées 

émises 


Débentures 
ou 

obligations 
autorisées 


Débentures 

ou 

obligations 

émises 


Claman  Waterproof,  Ltd 

Clare  Bros.  &  Co.,  Ltd 

Clark  Brothers,  Ltd 

Clark  Brothers  Paper  Mills,  Ltd 

Clark  Dental  Mfg.  Co.,  Ltd 

Clark  (Edward)  &  Sons,  Ltd 

Clark  (R.  D.)  &  Sons,  Ltd 

Clark  (W.),  Ltd 

Clarke  Brothers,  Ltd 

Clarke  Steamship  Co.,  (The)  Ltd 

Clarke  Trading  Co.,  Ltd 

Cleaton  Co.  (The),  Ltd 

Cleghorn  &  Beattie,  Ltd 

Cleveland    Pneumatic    Tool    Co.    of 

Canada,  Ltd. 
Cleveland  Tractor  Co.  of  Canada,  Ltd. 

Climax  Clothing  Co.  (The),  Ltd 

Climax  Co.  (The),  Ltd 

€lubb  (A.)  &  Sons,  Ltd 

Cluett  Peabody  &  Co.  of  Canada,  Ltd. 

Coal  Sellers  Ce,  Ltd 

Coal  Valley  Mining  Co.,  Ltd 

Coastal  Syndicate,  Ltd 

Coast  to  Coast  Oil  Holdings,  Ltd . 

Coastwise   Steamship   &   Barge   Co., 

Ltd. 
Coate's  Supplies  &  Agencies,  Ltd 


Montréal,  Que 

Preston,  Ont 

St.Stephen,  N.-B. 
Bear  Rivers,N.-E. 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que.. . . 
Montréal,  Que.. . . 
Bear  River,  N.-E, 

Québec,  Que 

Québec,  Que 

Montréal,  Que.. . . 

Ottawa ,  Ont 

Toronto,  Ont 


Cobb  Electric  Réduction  Corporation 

of  Canada  (The),  Ltd. 

Cobourg  Dyeing  Co. ,  Ltd 

Cobourg  Matting  &  Carpet  Co.,  Ltd. . . 

Cochrane  (C.E.)&Co.,  Ltd 

Cockshutt  Plow  Co.,  Ltd 

Code-Garkner,  Ltd 

Code  Felt  &  Knitting  Co.,  Ltd 

Coffield  Washer  Co.  of  Canada  (The), 

Ltd. 

Coglin  (B.  J.)  Co. ,  Ltd 

Cohen  (J.)  &  Sons,  Ltd 

Colgate  &  Co.,  Ltd 

Coilene  Corset  Co. ,  Ltd 

Coke  Oven  Co.  of  Canada,  Ltd 

Colborne  Realties,  Ltd 

Cole  (C.  F.),  Co.,  Ltd 

Cole  (Geo.  W.),  Ltd 

Cole  Manufacturing  Co.,  Ltd 

Cole  (O.  A.),  Ltd 

Coleman  &  Co.  (Canada),  Ltd 

Coles,  Shank  &  Coles,  Ltd 


Windsor,  Ont 

Arnprior,  Ont 

Montréal,  Que  — 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que 

Calgary,  Alta 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 

Vancouver,  C.-B. 
Vancouver,  C.-B.. 

Chatham,  Ont  — 


Toronto,  Ont. 


Cole-Whitaker,  Ltd 

Colle  &  Van  Doom,  Ltd 

Collège  Brand  Clothes  Co.,  Ltd 

Collingwood  Shipbuilding  Co.,  Ltd. . . 

Collins  Neverfail  Products,  Ltd 

Collins  Power  Co..  Ltd 

Collyer  &  Brock,  Ltd 

Colombian    Commercial    Corporation 
of  Canada.  Ltd. 

Colonial  Fastener  Co..  Ivtd 

Colonial  Glass  Co.  (The),  Ltd 

Colonial  Glove  Co.,  Ltd 

Colonial  Lumber  Co.,  Ltd 

Colsal,  Ltd 

Columbia  Handle  &  Lumber  Co.,  Ltd. 
Columbia  River  Lumber  Co.,  Ltd.  . . . 

Columbia  Securities,  Ltd 

Columbia    Western    Lumber    Yards, 

Ltd. 
Columbus  Rubber  Co.  of  Montreal,Ltd. 

Comey  (R.  H.)  Co.,  Ltd 

Commercial  Cars  of  Canada,  Ltd 

Commercial   Chambers   Realty   Co., 

Ltd. 
Commercial  Finance  Corporation,  Ltd. 
Commercial    Motor    Bodies    &    Car- 

riages,  Ltd 


Cobourg,  Ont.. 
Cobourg,  Ont.. 
Ottawa,  Ont. .. 
Brantford,  Ont. 
Ottawa,  Ont... 

Perth,  Ont 

Hamilton,  Ont. 


Montréal,  Que.. . 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

London,  Ont 

Montréal,  Que  — 

Montréal,  Que 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont. . . . , 

Lindsay,  Ont 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 

Lloydminster, 

Alta 
Montréal,  Que. . . , 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que. . . 
Collingwood,  Ont 
Hamilton,  Ont.. 
Windsor,  Ont.  . . 
Montréal,  Que.. 
Montroal,  Que. . 


Montréal,  Que.  , 
Lakefield,  Ont. 
Montréal,  Que. . 
Pembroke,  Ont 
Toronto,  Ont. . , 

London,  Ont 

Toronto,  Ont. . , 
Montréal,  Que. , 
Toronto,  Ont. . 

Montréal,  Que. , 
Toronto,  Ont. . , 
Toronto,  Ont. . 
Ottawa,  Ont 

Toronto,  Ont. . 
Guelph,  Ont. . . 


S 

50,000 

290,000 

500,000 

5,000,000 

75,000 

500,000 

50,000 

500,000 

1,500,000 

1,000,000 

1,000,000 

100,000 

100,000 

7,500 

200,000 
100,000 

50,000 

250,000 

2,500,000 

20,000 
1,000,000 

25,000 
300,000 
250,000 

2,500  capital 
d'exploita- 
tion. 

50,000 

190,000 
300,000 

60,000 
.  15,000,000 

40,000 
500,000 

50,000 

500,000 
100,000 
25,000 
50,000 
9,000 
100,000 
50,000 
50,000 
40,000 
50,000 
50,000 
20,000 

40,000 

50,000 

50,000 

2,600,000 

50,000 

1,000,000 

100,000 

40,000  act. 

sans  valeur 

au  pair. 

20,000 

50,000 

250.000 

349,000 

50,000 

100,000 

5,500,000 

300,000 

5,000,000 

400,000 
100,000 
120,000 
48,000 

2,000,000 
40,000 


$ 

42,200 

286,100 

150,000 

3,000,000 

73,800 
300,000 

50,000 

500,000 

1,500,000 

220,000 

140,000 

69,600 

56,300 
7,500 


2,500 

10 

1,000, 


145, 
250, 


300    actions 
sans  valeur 
au  pair. 
50,000 

100,000 
130,000 

55,100 
5,000,000 

11,500 
400,000 

44,600 

129,300 
19,350 
25,000 
16,000 

9,000 
99,500 
48,000 

8,800 
36,200 
11,000 
40,000 

6,600 

40,000 
15,500 
50,000 
2,600,000 
46,300 
500,000 
40,000 
14,500  ac- 
tions. 

20,000 

10,100 

225,000 

349,000 

40.500 

40,000 

3,000,000 

293,400 

2,499,950 

300,000 

26,100 

500 

48,000 

600,000 
40,000 


156,700 


1,500,000 


30,000 


2,000,000 


259,500 


1,541,500 


10,000 
15,000 


10,200 


200,000 


140,000 


90,000 
101,800 


6,465,000 


16,000 


,950,000 


1.950,000 


2,500,000 


£1,000.000 


£1,000,000 


2,500,000 


100,000 
23,700 


384,100 
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Liste  des  compagnies  qui  ont  soumis  le  rapport  prescrit  par  l'article  106  de  la 

Loi  des  Compagnies — Suite. 


Nom  de  la  compagnie 


Siège 
social 


Capital- 
actions 
autorisé 


Actions 

ordinaires 

émises 


Actions 

privilégiées 

émises 


Débentures 

ou 
obligations 
autorisées 


Débentures 

ou 

obligations 

émises 


Commercial  Securities  Corporation, 
Ltd. 

Commercial  Twine  Co.,  Ltd 

Commonwealth  Chemical  Corpora- 
tion of  Canada,  Ltd. 

Compagnie  Canadienne  Transatlan- 
tique, Ltée. 

Compagnie  Des  Vins  Franco-Améri- 
cains, Lt^e. 

Compo  Co.  (The),  Ltd 

Confédération  Finance  &  Crédit  Cor- 
poration, Ltd. 

Confederative  Investment  Corpora- 
tion, Ltd. 

Conger  Lehigh  Coal  Co.,  Ltd 

Congoleum  Co.  of  Canada,  Ltd 

Coniagas  Réduction  Co.,  Ltd 


Montiéal,  Que. 

Montréal,  Que. 
Toronto,  Ont. . 


Connor  f J.  H.)  &  Son,  Ltd 

Consoli  dated  Asbestos,  Ltd 

Consolidated  Chemical  Co.,  Ltd 

Consolidated  Distilleries,  Ltd 

Consolidated  Dry  Goods  Co.  of  Can- 
ada (The),  Ltd. 

Consolidated  Elevator  Co. ,  Ltd 

Consolidated  Equipment  Co.,  Ltd 

Consolidated  Lithographing  &  Mfg. 
Cc.Ltd. 

Consolidated  Mining  &  Smelting  Co. 
of  Canada,  Ltd. 

Consolidated  Ôptical  Co.,  Ltd 

Consolidated  Plate  Glass  Co.  of  Can- 
ada, Ltd. 

Consolidated  Realty  Co.,  Ltd 

Consolidated  Stationery  &  Fancy 
Goods  Co.,  Ltd. 

Consolidated  Wafer  Co.,  Ltd 

Consolidated  Whaling  Corporation, 
Ltd. 

Construction  Equipment  Co.,  Ltd 

Consumer  s  Cordage  Co.,  Ltd 

Consumers  Glass  Co.,  Ltd 

Continental  Electric  Co.,  Ltd 

Continental  Finance  Co.,  Ltd 

Continental  Guaranty  Corporation  of 
Canada,  Ltd. 


Continental  Heat  &  Light  Co. 
Continental  Lumber  Co.,  Ltd. 


Montréal,  Que. 

Montréal,  Que. 

Lachine,  Que... 
Toronto,  Ont. . 

Montréal,  Que. 


Toronto,  Ont . . . 
Montréal,  Que. . 
St.  Catharines, 
Ont. 

Ottawa,  Ont 

Montréal.  Que. . 
Port  Hope,  Ont. 
Montréal,  Que. . 
Toronto,  Ont. . . 


Winnipeg,  Man. 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 

Montréal,  Que. 

Toronto,  Ont. . 
Toronto,  Ont. . 


Montréal,  Que. 
Winnipeg,  Man. 

Toronto,  Ont. . 
Toronto,  Ont. . 


Dorval,  Que.. . 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Toronto,  Ont. . 
Ottawa,  Ont.. . 
Montréal,  Que. 


Continental    Paper    Products    (The), 

Ltd. 
Continental   Rotary   Sewing   Machine 

Co.,  Ltd. 
Continental  Trading  Co.,  Ltd 


Montréal,  Que. 
River  Charlo, 

N.-B. 
Ottawa,  Ont. . . 


Continental  Wood  Products  Co.,  Ltd. 

Cook  Construction  Co.,  Ltd 

Cooke  (George)  Co.  (The),  Ltd 

Cook  Power  Co.  (The),  Ltd 

Cook's Friend  Baking  Powder  Co.,Ltd. 

Cooksville  Shale  Brick  Co.,  Ltd 

Coombe  (F.  E.)  Fumiture  Co.,  Ltd. . . 

Coombs  (H.  L.)  Co.,  Ltd 

Copeland  Chatterson  Co.,  Ltd 

Copeland  Hôtel  Co.,  Ltd 

Copp  Clark  Co.,  Ltd 

Copper  Products,  Ltd 

Corby  (H.)  Distillery  Co.,  Ltd 

Coristine  (James)  &  Co.,  Ltd 

Corke  (H.)  &  Co.,  Ltd 

Comeil  (C.  R.),  Ltd 

Comell  (W.  G.)  Go.,  Ltd 

Comwall  Terminal  Co.,  Ltd 

Corporate  Securities,  Ltd 

Corporation  Agencies,  Ltd 

Corporation  Estâtes,  Ltd 

Corporation  Real  Properties,  Ltd 

Cosgrove  Export  Brewery  Co.,  Ltd. . . 


Montréal,  Que. . , 
Port  Perry,  Ont. 


Montréal,  Que. . . 
Montréal,  Que. . . 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont. . . . 
Montréal,  Que. . . 
Montréal,  Que. . . 
Kincardine,  Ont . 
Montréal,  Que. . . 
Brampton,  Ont. . 
Pembroke,  Ont.. 
Toronto,  Ont. . . . 
Montréal,  Que. . . 
Montréal,  Que. . . 
Montréal,  Que. . . 
Georgetown,  Ont 
Montréal,  Que. . . 
Montréal,  Que  . . 
Montréal,  Que. . . 
Montréal,  Que. . . 
Montréal,  Que. . . 
Montréal,  Que. . . 
Montréal,  Que  . . 
Montréal,  Que... 


200,000 

10,000 
1.000,000 

1,000,000 

29,900 

100,000 
75,000 

50.000 

500,000 

1,000,000 

250,000 

300,000 

10,000,000 

100,000 

5,000,000 

250,000 

750,000 

25,000 

250,000 

15,000,000 

350,000 
500,000 

50,000 
75,000 

50,000 
2,500,000 

250,000 

1,000,000 

1,000,000 

40,000 

1,000,000 

800,000 

capital 

d'exploit. 

910,000 

100,000 

1,000,000 

1,000,000 

500,000 
capital 
d'exploit. 

2,000,000 

200,000 

36,000 

200,000 

300,000 

2,000,000 
100,000 
500,000 

1,000,000 
If 0.000 
300,000 

3,000,000 

1,500,000 
500,000 
100,000 
100,000 
50,000 
200,000 
300,000 
50,000 
200,000 
100,000 

1,000,000 


$ 
153,000 

10,000 
500,000 

100,000 

24,900 

50,000 
500 

20,000 

500,000 
600,000 
250,000 

150,000 

5,500,000 

600 

5,000,000 

27,000 

720,200 

15,000 

150,000 

10,533,700 

305,000 
425,000 

49,210 
50,100 

30,000 
2,500,000 

125,000 

434,700 

500,000 

20,000 

1.000.000 

10,000    act. 

.sans  valeur 

au  pair. 

750,000 

100.000 

220.700 

101,620 

100,000 

actions  sans 

val.  au  pair. 

1,000,000 

200,000 

36,000 

53.000 

126.500 

200.000 

96.600 

48,635 

403.800 

000 

000 

000 

000 

000 

000 

000 

000 

800 

000 

500 

700 

000 

000 


200 

1.200 

600 

360 

50 
100 

10 

86 
160 

49 

134 

100 

1.000 


5.000 


13.300 


15,000 


140,500 


25,000 


100.000 


3,000.000 


140,500 


3,000,000 


423,200 
500,000 


3,000,000 


500 
160,000 


1,390,000 


,050,000 


1.290.000 


225,000 
103.250 


150,000 
400,000 


250,000 


215,000 
255,700 


500,000 


100.000 
135  ,'400 


300,000 


300.000 


16,400 

"èsiôèô 
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Liste  des  compagnies  qui  ont  soumis  le  rapport  prescrit  par  l'article  106  de  la 

Loi  des  Compagnies — Suite. 


Nom  de  la  compagnie 


Cosmopolitan  Development  Co.,  Ltd. 

Cosmos  Cotton  Co.,  Ltd 

Cosmos  Finance  Corporation,  Ltd 

Coste  (Eugène)  &  Co.,  Ltd 


Cossitt  Co.,  Ltd 

Côté  (A.  A.)  &  Fils,  Ltée. 


Côté  (Jos.),Ltd 

Côté  st.  Luc  Realties,  Ltd 

Cotter  Brothers,  Ltd 

Cotton  Fabrics  Co.  (The),  Ltd. . . 

Cotton  Threads,  Ltd 

Coughlan  (J.)  &  Sons,  Ltd 

Cousins  (Ernest),  Ltd 

Couvrette  Sauriol,  Ltd 

Cowan  (John)  Chemical  Co.,  Ltd. 

Cowichan  Lumber  Co.,  Ltd 

Cox  Gélatine  Co.,  Ltd 

Coyle  (T.  J.)  Co.,  Ltd 

Coyne  &  Hamelin,  Ltd 


Crabtree  Co.  (The),  Ltd 

Craig  (Alexander),  Ltd 

Craig  (H.  G.)  &  Co.,  Ltd 

Crain  Printers,  Ltd 

Crandall,  Carpenter  &  Reid,  Ltd 

Crâne,  Ltd 

Crawford  Co.  (The),  Ltd 

Cream  (Daniel),  Ltd 

Crédit  Métropolitain,  Ltd 

Crédit  National,  Ltèe 

Crescent  Machine  Co.,  Ltd 

Crescent  Turkish  Bath  Ce,  Ltd 

Croft  (Wm.)  &  Sons,  Ltd 

Crone  Milling  Co.  of  Lucan  (The),  Ltd. 

Crooks  (Robert)  Co.  of  Canada,  Ltd. 

Crosby  (H.  H.)  Co.,  Ltd 

Cross  Fertilizer  Co.,  Ltd 

Crowe's  Iron  Works,  Ltd 

Crown  Cork  &  Seal  Co.,  Ltd 

Crown  Furniture,  Ltd 

Crown  Lumber  Co.,  Ltd 

Crows  Nest  Pass  Coal  Co.,  Ltd 

Crystal  Skirt  Co.,  Ltd 

Cummings  Grain  Co.,  Ltd 

Cunningham  &  Wells,  Ltd 

Cunningham  (Walter),  Ltd 

Currie  (E.  &  S.),  Ltd 

Currie  (Wm.),  Ltd 

Curry,  Cormac  Corporation,  Ltd 

Curry  (I.)  &  Co.,  Ltd 

Curzon  Investment  Co.,  Ltd 

Cushing  Bros.,  Ltd 

Cushman    Motor    Works    of    Canada, 
Ltd. 

Cuthbert  Co.  (The),  Ltd 

Cyclone  Fence  Co.,  I^td 

Cyclops  Construction  Co.,  Ltd 


Dago  Hill  Mining  Co.,  Ltd 

Dairy  Products  Co.  of  Canada,  Ltd. . . 

Dale  &  Co.,  Ltd 

D'Allaird  Blouses,  Ltd 

D'Allaird  Mfg.  Co.,  Ltd 

Dale  &  Oliver,  Ltd 

Dalley  (F.  F.)  Co  of  Canada.  Ltd. . . . 

Dalley  (F.  F.)  Corporation,  Ltd 

Dalley  Products,  Ltd 

Daly  &  Morin,  Ltd 

Dalyte  Electric,  Ltd 

Daniels  (Dr.  A.  C.)  Co.  of  Canada, 
Ltd. 

Daoust  Lalonde  &  Co.,  Ltd 

Daprato  Statuary  Co.,  Ltd 

Darling  &  Brady,  Ltd 

Darling  Brothers,  Ltd 

Darwins  (Ottawa),  Ltd 

Daughters  of  Canada  (The) 


Siège 
social 


Ottawa,  Ont 

Yarmouth,  N.-E 

Toronto,  Ont 

Niagara  Falls, 

Ont. 
Brookville,  Ont.. 
St.  Hyacinthe, 

Que. 

Québec,  Que 

Montréal,  Que. . . 
Winnipeg,  Man... 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que.  . 
Vancouver,  C  -B. 
Montréal,  Que  . . 
Montréal,  Que. . . 
Montréal,  Que. . . 
Bobcaygeon,  Ont 
Montréal,  Que. . . 

Winnipeg,  Man 

Campbell's    Bay 

Que. 

Ottawa,  Ont 

Montréal,  Que. . . 

Montréal,  Que 

Ottawa,  Ont 

Vancouver,  C.-B. 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que. . . . 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que. . . 
Montréal,  Que. .  . 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Toronto,  Ont 

Village  of  Lucan 

Ont. 

Montréal,  Que 

Hebron,  N.-E 

Sydney,  N.-E 

Guelph,Ont 

Toronto,  Ont 

Preston,  Ont 

Calgary,  Alta 

Fernie,  C.-B 

Montréal,  Que 

Calgary,  Alta 

Montréal,  Que 

Ottawa,  Ont 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que 

Calgary,  Alta 

Winnipeg.  Man 

Winnipeg,  Man 

Hamilton,  Ont 

Montréal,  Que 

Dawson,  T. Y 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que 

Aîontréal,  Que. . . . 
Montréal.  Que  . . . 

Québec.  Que 

Hamilton,  Ont... . 

Hamilton,  Ont 

Hamilton.  Ont... 

Lachinc,  Que 

Guelph,  Ont 

Knowlton,  Que. . . 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Ottawa,  Ont 

Toronto,  Ont 


Capital- 
actions 
autorisé 


$ 

1.000,000 

600,000 

£10,000 

50,000 

125,000 
99,000 

250,000 

500,000 

50,000 

40,000 

200,000 

3,000,000 

100,000 

200,000 

200,000 

150,000 

50,000 

50,000 

50,000 

50,000 

50,000 

5,000 

100,000 

25,000 
.3,000,000 

50,000 
100,000 
201,200 

50,000 

20,000 
100,000 
400,000 

40,000 

50,000 
100,000 
300,000 
200,000 

50,000 

100,000 

800.000 

10,000,000 

45,000 
150,000 
250,000 

20,000 

1,000,000 

2.50,000 

75,000 

40,000 

500,000 

2,000,000 

500,000 

100,000 
100,000 
300,000 

1,000.000 
500,000 
250,000 
250,000 
500,000 
50,000 
100,000 

4.000,000 
100,000 
500.000 

1,000.000 
24,000 

750,000 
100,000 
100,000 
250,000 
100,000 
sans  caoltal 
actions. 


Actions 
ordinaires 

émises 


355.000 

600,000 

£10.000 

500 

32,600 
30,000 

250,000 

500,000 
50,000 
10.200 
20,000 
1.100,500 
50,000 

166,500 
82,800 

150,000 
25.000 
40.000 
5,000 

11,600 
50,000 
500 
40,750 
13.000 
3,000.000 
17,700 

100.000 
94,300 
50,000 
10.500 
99,400 

351.500 
15,000 

50,000 

33.700 

300,000 

200.000 

50,000 

52,400 

700,000 

6,616,1 

45,000 

53,900 

50,000 

20.000 

182,000 

151,250 

50,000 

25.500 

.500.000 

700,000 

100,000 

10,000 
100,000 
150,000 

1,000,000 

20,500 

150,000 

193.100 

257.600 

50.000 

100,000 

2,520,000 

100,000 

180,000 

410,800 

24,000 

650.800 
10,000 
25,000 

250,000 
30,000 


21,450 


2,600 
130,000 


11,700 


24,300 


122,700 


1,300,000 
109,000 


33,000 


100,000 


1,367,500 

"ii8!466 


Débentures 

ou 
obligations 
autorisées 


50,000 


6,540,000 
500,000 


300.000 


Débentures 

ou 

obligations 

émises 


50,00(^ 


i,540,00a 
500, 000' 


36.000 
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Liste  des  compagnies  qui  ont  soumis  le  rapport  prescrit  par  l'article  106  de  îa 

Loi  des  Compagnies — Suite. 


Nom  de  la  compagnie 


Ltd. 


D'Auteuil  Lumber  Co, 

Davenogle,  Ltd 

Daventry  Lumber  Co.  (The),  Ltd 

David's,  Ltd 

Davidson     (Thomas)     Manufacturing 

Co..  Ltd. 
Davie  (Robert)  Senior,  Canada,  Ltd. 

Davies  Irwin,  Ltd 

Davies  Studios  (The),  Ltd 

Davies  (Wm.)  Co.,  Ltd 

Daviapon  (J.  &  P.),  Ltd 

Davis  (E.  E.)  Co.,  Ltd 

Davis  (J.  A.)  &  Co.,  Ltd 

Davis  Manufacturing  Co.,  Ltd 

Davis  (R.  H.)  &  Co.,  Ltd 

Dawson  &  Co.,  Ltd 

Dawson  (Chas.  F.),  Ltd 

Dawson  (W.  V.),  Ltd 

Day-Martin,  Ltd 

Day's,  Ltd 

Deacon  Shirt  Co.,  Ltd 

Dealers  Supply  Co.  (The),  Ltd 

Deep  Vale  Mining  Co.  (The),  Ltd 

Deere  (Jolm)  Plow  Co. ,  Ltd 

Deere  (John)  Plow  Co.  of  Calgary,  Ltd. 
Deere  (John)  Plow  Co.  of  Saskatche- 

wan,  Ltd. 
Deer  Park  Garage  &  Livery,  Ltd 


Ltd. 


Deery  (JohnJ.)  Co. 

De  Giorgio,  Ltd 

Delamater  (L.  G.)  Lumber  Co., 

Delany  &  Pettit,  Ltd 

De  Laval  Co.,  Ltd 


Ltd. 


Delco-Light  Co.  of  Canada,  Ltd. 
Delmas  Farm  Co.  (The),  Ltd. . . . 


Delorme  (Wilfrid)  &  Co.,  Ltd 

Deloro  Smelting  &  Refining  Co.,  Ltd. 

Delson  Brick  Co.  (The),  Ltd 

Denault  Grain  &  Provision  Co.,  Ltd. . 

Denis  Advertising  Signs,  Ltd ; 

Denne  (A.  J.)  &  Co.,  Ltd 

Dennie  (J.  E.),  Ltd 

Dent,  AUcroft  &  Co.  (Canada),  Ltd. . 
Dental   Company   of  Canada    (The), 
Ltd. 

Desbarats  Printing  Co.,  Ltd 

Deseronto  News  Co. ,  Ltd 

Desjardins  (Charles)  &  Co.,  Ltd 

Desmarais  &  Robitaille,  Ltd 

Desparois,  Garneau  &  Co.,  Ltd 

Desrochers,  Ltd 

Devins  (R.  J.),  Ltd 

Diamond  Brush  Co.  (The),  Ltd 

Diamond  Métal  Co.,  Ltd 

Diamond  Rubber  Co.,  Ltd 

Diaphone  Signal  Co.,  Ltd 

Diarsenol  Co.  (The),  Ltd 

Dickson  Co.,  Ltd 


Dillons,  Ltd 

Dingle  (George  S.),  Ltd 

Direct  Merchandise  Co.,  Ltd 

Disabled     Ex-Service     Men's     News 
Agency  (The),  Ltd. 

Dixie  Land  Co.,  Ltd 

Dixon  Motors,  Ottawa,  Ltd 

Dobell  (Henry)  &  Co.,  Ltd. 

Dobell  Coal  Co.,  Ltd 

Dodd-Simpson  Press,  Ltd 

Dodge  Brothers  Motor  Co.,  Ltd 

Dodge  Mfg.  Co.  of  Canada,  Ltd 


Dods  (P.  D.)  &  Company,  Ltd. 

Doerr  (C.  H.)  Ce.  Ltd 

Doheny  (Hugh)  &  Co.,  Ltd 


Siège 
social 


Québec,  Que 

Montréal,  Que. . 
Ottawa,  Ont... . 
Montréal,  Que., 
Montréal,  Que. . 

Montréal,  Que. . 
Montréal,  Que. . 
Montréal,  Que. . 
Toronto,  Ont. . . 
Montréal,  Que. . 
Montréal,  Que. . 
Montréal,  Que. . 
Toronto,  Ont . . . 
Yarmouth,  N.-E 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Toronto,  Ont. . 
Belleville,  Ont. 
Granby,  Que... 
Daw.son,  T.  Y.. 
Winnipeg,  Man. 
Calgary,  Alta. 
Winnipeg,  Man. 

Toronto,  Ont. . 


Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Vancouver,  C.-B. 

Toronto,  Ont 

Peterborough, 

Ont. 

Oshawa,  Ont 

Thetford      Mines 

Que. 

Montréal,  Que 

Ottawa,  Ont 

Montréal,  Que. . . . 
Sherbrooke,  Que. 

Montréal,  Que 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que 

Toronto,  Ont 


Montréal,  Que. . 
Deseronto,  Ont. 
Montréal,  Que. . 
Montréal,  Que. . 
Montréal,  Que. . 
Montréal,  Que. , 
Montréal,  Que. . 
Toronto,  Ont. . . 
Montréal,  Que. . 
Toronto,  Ont. . . 
Toronto,  Ont. . . 
Toronto,  Ont. . . 
Peterborough, 

Ont. 
Montréal,  Que. . 
Montréal,  Que. . 
Montréal,  Que. . 
Montréal,  Que. . 


Montréal,  Que. 
Ottawa,  Ont.. . 
Montréal,  Que. 
Québec,  Que.. . 
Montréal,  Que. 
Windsor,  Ont. . 
Toronto,  Ont. . 


Montréal,  Que. , 
Kitchener,  Ont . 
Montréal,  Que.. 


Capital- 
actions 
autorisé 


$ 
200,000 
500,000 
600,000 
100,000 
5,000,000 

50,000 

50,000 

49,000 

4,250,000 

45,000 

50,000 

100,000 

50,000 

20,000 

75,000 

100,000 

300,000 

150,000 

25,000 

200,000 

100,000 

500,000 

500,000 

500,000 

500,000 

57,500 


20,000 
100,000 

24,000 

300,000 

2,000,000 

10,000 
75.000 

40,000 

1,500,000 

100,000 

150,000 

500,000 

100,000 

24,000 

1,500,000 

250,000 

50,000 
10,000 

250,000 

190,000 
45,000 
25,000 
19,900 

500,000 
20,000 
10,000 

825,000 

50,000 

1,000,000 

49,000 
50,000 
50.000 
20,000 

50,000 

100,000 

100.000 

250,000 

50,000 

50,000 

300,000 

capital 

d'exploit. 

211,400 

250,000 

2,000,000' 


Actions 

ordinaires 

émises 


$ 
155,000 
250,000 
375,000 

72,500 
1,514,500 

20,500 

30,000 

26,800 

3,000,000 

45,000 

2,500 

91,100 

50,000 

20,000 

72,700 

59,000 

200,000 

70,000 

500 

100,000 

17,100 

500,000 

500,000 

500,000 

500,000 

1,500  act. 

gans  valeur 

au  pair 

20,000 

95,900 

2,400 

200,000 

2,000,000 

10,000 
75,000 

25,000 

1,180,000 

100,000 

127,000 

350,000 

50,000 

6,000 

1,000,000 

100,700 

25,000 

5,000 

250,000 

170,000 

23,000 

4,700 

18,500 

150,000 

15,000 

1,000 

478,400 

30,000 

432,000 

24,000 
26,000 


20,000 

50,000 

100,000 

500,000 

250,000 

30,500 

600 

12,000    act. 

sans  valeur 

au  pair 

211,400 

140,000 

2,000,000 


Actions 

privilégiées 

émises 


163,500 


20,000 


100,000 


50,000 


6,000 


51,500 
25,000 


100,000 

■325; 666 


25,000 


5,000 


500,000 


15,000 


Débentures 

ou 
obligations 
autorisées 


1,000,000 


2,000,000 
50.000 


60,000 


100,000 


125,000 
85,000 


900,000 


Débenturea 

ou 

obligations 

émises 


426,000 


1,950,000 
50,000 


60,000 


60,000 


125,000 
85,000 


900,000 
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Liste  des  compagnies  qui  ont  soumis  le  rapport  prescrit  par  l'article  106  de  la 
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Nom  de  la  compagnie 


Siège 
social 


Capital- 
actions 
autorisé 


Actions 

ordinaires 

émises 


Actions 

privilégiées 

émises 


Débentures 

ou 
obligations 
autorisées 


Débentures 

ou 

obligations 

émises 


Doheny,  Quinlan  &  Robertson,  Ltd. . . 

Doherty  Pianos,  Ltd 

Dolan  (Joseph)  &  Sons,  Ltd 

Dominion  Advertiserp,  Ltd 

Dominion    Alloy    Steel    Corporation, 
Ltd. 

Dominion  Appraisal  Co.,  Ltd 

Dominion  Art  Co.,  Ltd 

Dominion  Assets,  Ltd 

Dominion  Automobile  Co.,  Ltd 

Dominion  Barging  Co..  Ltd 

Dominion  Battery  Co.,  Ltd 

Dominion  Bedstead  Co.,  Ltd 

Dominion  Blank  Book  Co.,  Ltd 


Dominion  Bottle  Co.,  Ltd 

Dominion  Box  &  Package  Co.,  Ltd. . , 

Dominion  Brake  Shoe  Co.,  Ltd 

Dominion  Bridge  Co.,  Ltd 

Dominion  Canners,  Ltd 

Dominion  Cartridge  Co.,  Ltd , 

Dominion  Chain  Co.,  Ltd , 


Dominion  Chartered   Custom   House 
Brokers  Association. 

Dominion  Chautauquas  (The),  Ltd. . . 

Dominion  Chocolaté  Co.,  Ltd 

Dominion  Coach  &  Livery,  Ltd 

Dominion  Cord  &  Tassel  Co.,  Ltd 

Dominion  Corrugated  Steel  Pipe  Co., 

Ltd. 

Dominion  Cottons,  Ltd 

Dominion    Council    of    Y.W.C.A.    of 

Canada. 


Dominion  Détective  Agency,  Ltd 

Dominion   Development  Corporation, 

Ltd. 

Dominion  Elevator  Co.,  Ltd 

Dominion  Engineering  &  Construction 

Co.,  Ltd. 
Dominion  Engineering  Works,  Ltd .... 
Dominion  Envelope  &  Cartons,  Ltd . . 
Dominion  Equity   &   Securities  Co., 

Ltd. 
Dominion  Estâtes   &   Mining  Invest- 

rnent,  Ltd. 
Dominion  Finance  Guaranty  Corpora- 
tion, Ltd. 
Dominion  Fire  Brick  &  Clay  Products, 

Ltd. 

Dominion  Fish  Co.,  Ltd 

Dominion  Flour  Mills  ,  Ltd 

Dominion  Flow  Meter  Co.,  Ltd 

Dominion  Foundries  &  Steel,  Ltd 

Dominion     Furniture     Manufacturers, 

Ltd. 

Dominion  Cas  Meter  Co.,  Ltd 

Dominion  Gas  Sa  ver,  Ltd 

Dominion  Glass  Co.,  Ltd 

Dominion    Greenhouse   Produce   Co., 

Ltd. 

Dominion  Hair  Felt  Co.,  Ltd 

Dominion  Housing  Co.,  Ltd 

Dominion  Improvement  Co.,  Ltd 

Dominion  Linens,  Ltd 

Dominion  Investment  Co.  (The),  Ltd. 

Dominion  Ivory  Co.,  Ltd 

Dominion  Linseed  Cil  Co.,  Ltd 

Dominion  Lock-Joint  Co.,  Ltd 

Dominion  Manufacturers,  Ltd 

Dominion    Messenger   &    Signal    Co., 

Ltd. 
Dominion  Métal  Exporting  Co.,  Ltd. . 
Dominion  Metallurgical  Co.,  Ltd 


Montréal,  Que.. , 

Clinton,  Ont 

Ottawa,  Ont 

Montréal,  Que. . , 
Goderich,  Ont.. . 


Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont. . . . 

Lachine,  Que 

1  oronto.  Ont. . . . 
Montréal,  Que. . . 
Beithierville, 

Que. 
Montréal,  Que. . . 
Montréal,  Que. . . 
St.  Thomas,  Ont. 
Montréal,  Que... 
Hamilton,  Ont.. . 
Montréal,  Que. . . 
Niagara  Falls, 

Ont. 
Montréal,  Que. . . 


Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que. . . . 
St.  Jean,  Que 

Montréal,  Que 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que 

Toronto,  Ont 

Winnipeg,  Man 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que. . . 

Cobalt,  Ont 


Toronto,  Ont 

Moose  Jaw,  Sask. 


Toronto,  Ont 

Montréal,  Que 

Toronto,  Ont 

Hamilton,  Ont... , 
Ste.  Thérèse,  Que. 


London,  Ont 

Sherbrooke,  Que. 

Montréal,  Que 

Rossland,  C.B 


St.  Jean,  Que. . 
Toronto,  Ont. . . 
Montréal,  Que. 
Guelph,  Ont. . . 
Montréal,  Que. 
Toronto,  Ont. . 
Baden,  Ont. .  . . 
Hamilton,  Ont. 
Toronto,  Ont. . 
Toronto,  Ont. . 

Winnipeg,  Man. 
Toronto,  Ont. . 


Dominion  Milk  Corporation,  Ltd. 
Dominion  Mill  Stock  Co.,  Ltd. . . 


Toronto,  Ont. . . . 
Montréal,  Que. . . 


$ 

2,000,000 

100,000 

50,000 

50,000 

15,000,000 

50,000 

50,000 

4,000,000 

100,000 

75,000 

200,000 

250,000 

200,000 

40,000 

700,000 

500,000 

10,000,000 

10,000,000 

1,000,000 

1,000,000 

Sans 
capital- 
actions. 

20,000 
2,000,000 
50,000 
100,000 
20,000 

5,000,000 

Sans 

capital- 

actions 

10,000 

250,000 

500,000 
100,000 

10,000,000 

1,000.000 

500,000 

50,000 

1,750,000 

500,000 

200,000 

1,500,000 

50,000 

6,000,000 

500,000 

.  500,000 
40,000 

8,000,000 
50,000 

100,000 
400,000 

50,000 
550,000 
500,000 

50,000 
500,000 

50,000 

3,000,000 

200,000 

500.000 

50,000 

act.  sans  va 

nom.  ou  val 

au  pair. 

1,250,000 

40,000 


$ 

524,400 

100,000 

20,000 

19,500 

3,499,800 

22,000 

15,000 

2,845,500 

100,000 

25,500 

200,000 

128,700 

186,500 

31,100 
200,000 
.500,000 
6,500,000 
2,797,000 
1,000,000 
1,000,000 


20,000 
1,000,000 
16,500 
99.000 
20,000 

4,163,200 


1, 
250, 


400,000 


4,000, 

50, 

20, 

750, 

364, 

200, 

1,500, 

32, 

2,998, 

365, 


236,100 

30,700 

4,250,000 

33,290 

75,000 


50, 
200 

50, 

50, 
439, 

50, 

2,000, 

200 


117,700 

50,000 

actions 

.\ppels  reçus 

$1,717,500 

1,000,000 

7,500 


19,000 
4,800 


100,000 


50,000 


207,500 


2,290,600 


2,500,000 


90,000 
60,000 


1,956,000 


500,000 


10,000 
4,000,000 


50,000 


38,000 


117,900 


719,900 
100,000 


1,000,000 

'2,ôoo,m 


2,600,000 


3,000,000 


600,000 
1,819,500 

2,000,000 


2,830 
'350,000 


1,000,000 


1,000,000 


500,000 


40,100 
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Loi  des  Compagnies — Suite. 


Nom  de  la  compagnie 


Dominion  Mines  &  Quarries,  Ltd 

Dominion  Mining  Co.  (The),  Ltd 

Dominion  Motor  Car  Co.,  Ltd 

Dominion  Nut  &  Boit  Fastener  Co. 

Ltd. 

Dominion  Office  Supply  Co.,  Ltd 

Dominion  Oil  Cloth  &  Linoléum  Co. 

Ltd. 

Dominion  Optical  Mfg.  Co.,  Ltd 

Dominion  Oxj'gen  Co.,  Ltd 


Dominion  Paint  Works.  Ltd 

Dominion  Paper  Box  Co.,  I-td 

Dominion  Park  Co.,  Ltd 

Dominion  Power  &  Transmission  Co., 

Ltd. 
Dominion  Printing  Ink  &  Colour  Co., 

Ltd. 

Dominion  Produce  Co.,  Ltd 

Dominion  Properties,  Ltd 

Dominion  Radiator  Co.,  Ltd 

Dominion  Realty  Co.,  Ltd 

Dominion  Refractories  Co.,  Ltd 

Dominion  Road  Machinery  Co.,  Ltd. 

Dominion  Rubber  Co.,  Ltd 

Dominion  Rubber  System,  Ltd 

Dominion  Rubber  System  (Alberta), 

Ltd. 
Dominion  Rubber  Sj'stem  (Manitoba), 

Ltd. 
Dominion  Rubber  System  (Maritime), 

Ltd. 
Dominion  Rubber  System  (Ontario), 

Ltd. 
"Dominion   Rubber  System    (Pacific), 

Ltd. 
Dominion  Rubber  System   (Québec), 

ltd. 
Dominion    Rubber    System    (Saskat- 

chewan),  Ltd. 

Dominion  Rug  Co.,  Ltd 

Dominion  Sanitary  Pottery  Co.,  Ltd. . 
Dominion  Securities  Corporation,  Ltd. 
Dominion   Sheet   Métal   Corporation, 

Ltd. 

Dominion  Shoe,  Ltd 

Dominion  Snath  Co.,  Ltd 

Dominion  Soap  Co.,  Ltd 

Dominion  Soda  Wator  Co.,  Ltd 

Dominion  Spiing  &  Equipment  Co., 

Ltd. 

Dominion  Starch  &  Dextrine,  Ltd 

Dominion  Steel  Products  Co.,  Ltd 

Dominion  Stores,  Ltd 


Dominion  Sugar  Co.,  Ltd 

Dominion  Text  Book  Co.,  Ltd 

Dominion  Textile  Co.,  Ltd 

Dominion  Thresher  &  Implement  Co. 

(The),  Ltd. 

Dominion  Tire  Co.,  Ltd 

Dominion   Towing   &   Wrecking  Co., 

Ltd. 

Dominion  Transport  Co.,  Ltd 

Dominion  Wheel  &  Foundries,  Ltd 

Dominion  Wire  Mfg.  Co.,  Ltd 

Dominion  Wire  Rope  Co.,  Ltd 

Dominion  Wood  Specialties,  Ltd 

Donald  (J.  T.)  &  Co.,  Ltd 

Donnelly  (D.),  Ltd 

Donnelly    Salvage    &   Wrecking   Co., 

Ltd. 

Don-0-Lac  Co.  of  Canada,  Ltd 

Dorval  Island  Park  Co.,  Ltd 

Double  Wear  Interchangeable  Heels, 

Ltd. 
Dougall  (C.  H.),  Ltd 


Siège 
social 


Toronto,  Ont 

Dawson,  Y.T...; 
Montréal,  Que. . . 
.Montréal,  Que. . . 

Walkerville,  Ont. 
Montréal,  Que.,. 

Montréal,  Que. . . 
Toronto,  Ont 


Walkerville,  Ont. 

Toronto.  Ont 

Montréal,  Que. . . 
Hamilton,  Ont... 


Toronto,  Ont. 


Winnipeg,  Man. . 
Montréal,  Que. . 
Toronto,  Ont. . . 
Toronto,  Ont. . . 
Montréal,  Que. . 
Goderich,  Ont.. 
St.  Jérôme,  Que. 
Montréal,  Que. . 
Calgary,  Al  ta... 


Winnipeg,  Mar 
St.  Jean,  N.B. 


Toronto,  Ont 

Vancouver,  C.B.. 

Montréal,  Que 

Regina,  Sask 


Toronto,  Ont. . 
St.  Johns,  Que. 
Toronto,  Ont. . 
Hamilton,  Ont. 


Montréal,  Que. . 
Waterville,  Que. 

London,  Ont 

Montréal,  Que. . 
Montréal,  Que. . 

Vancouver,  B.C. 
Brantford,  Ont.. 
Toronto,  Ont 


Chatham,  Ont. 
Calgary,  Alta. ., 
Montréal,  Que. . 
New  Hamburg 

Ont. 
Kitchener,  Ont. 
Midland,  Ont... 

Montréal,  Que. . 
Toronto,  Ont. . . 
Montréal,  Que. . 
Montréal,  Que. . 
Montréal,  Que.. 
iMontréal,  Que. , 
Montréal,  Que. . 
Kingston,  Ont... 

Hamilton,  Ont.. 
Montréal,  Que. . 
Halifax,  N.-E.. 

Montréal,  Que. . 


Capital- 
actions 
autorisé 


$ 

500,000 
1,000.000 

20,000 
150,000 

25,000 
5,000,000 

50,000 

20.000 

act.  sans  va. 

nom.  ou  val. 

au'  pair. 

500,000 

395,000 

400,000 

25,000.000 

40,000 

100.000 

.50,000 

1,500,000 

5,000,000 

250,000 

300,000 

140,000 

500,000 

500,000 

500,000 

500,000 
1.000,000 

250,000 
1,000,000 

500,000 

40,000 

100,000 

1,000,000 

500,000 

100,000 
75,000 

250,000 
49,000 
50,000 

50,000 
3,000,000 
1,375,000 
capital  d'ex- 
ploitation. 

*  5,000,000 

20,000 

10,000,000 

1,000,000 

1,000,000 
250,000 

2,000,000 

250,000 

1,000,000 

500,000 

50,000 

100,000 

125,000 

50,000 

50,000 
200,000 
600,000 

2,400 


Actions 

ordinaires 

émises 


S 

300,000 

1,000,000 

4,000 

150,000 

5,350 
5,000,000 

18.500 
8, 200  actions 
appels 
rtçus 
«401,000 
104,425 
107,900 
400,000 
7,500,000 

40,000 

54,500 

28,900 

884,800 

4,208,800 

28,000 

111,500 

120,000 

500,000 

300,000 

500,000 

300,000 

700,000 

125,000 

700,000 

300,000 

7,000 

75,000 

520,000 

225,000 

21,000 
75,000 


19,000 
5,000 

14,600 

777,100 

25,000 

act.sans  va. 

nom.  ou  val. 

au  pair. 

3,000,000 

5,500 

5,000,000 

457.880 

600,000 
250,000 

500,000 

248,400 

500,000 

500,000 

42,000 

20,500 

100,000 

25,000 

50,000 

139,800 

500 

2,400 


Actions 
privilégiées 

émises 


135,500 


3,642,100 


200,000 


140,000 


923,366 
343,200 


1,940,600 
88,200 


20,500 


Débentures 

ou 
obligations 
autorisées 


500,000 

'i2Ô!o6o 


150,000 
25,000,000 


7,575,000 


40,000 


50,000 


517,200 


6,449,000 


'5,000 


600,000 


Débentures 

ou 

obligations 

émises 


120.000' 


150,000 
1,000,000 


7,060.ÛÛ& 
40.000 


50,000 


6.449.000 


600,000 
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DOC.   PARLEMENTAIRE   No  22 

Liste  des  compagnies  qui  ont  soumis  le  rapport  prescrit  par  l'article  106  de  la 

Loi  des  Compagnies — Suite. 


Nom  de  la  compagnie 


Dougall  Varnish  Co.,  Ltd 

Devers,  Ltd 

Downtown  Garage  (The),  Ltd 

Draper  ]\ifg.  Co.  of  Canada,  Ltd 

Dress  Fabi  ics,  Ltd 

Drifting  Sand  Filter  Co.,  Ltd 

Drug  Sales  Corporation,  Ltd 

Druggists  Corporation  of  Canada,  Ltd 

Drummond  î.lcCall  Co.,  Ltd 

Drumniond  Park  Investment  Co.,  Ltd, 
Drummond  Street  Landholders,  Ltd. . 

Drummond  (Thomas  J.),  Ltd 

Drummondville  Matches,  Ltd 


Drury  (H.  A.)  Co.,  Ltd. 
Dryden(C.  J.)  Co.,  Ltd. 
Dryden  Paper  Co.,  Ltd. . 


Dubrule  Mfg.  Co.,  Ltd 

Dufour  (Joseph)  Sons,  Ltd 

Dufresne  (Jos.),  Ltée 

Dunn  (Thomas  W.)   Co.   of  Canada, 

Ltd. 

Dupuis  (J.P.),  Ltd 

Durocher-Duggan,  Ltd 

Duys  Canadian  Tobacco  Co.,  Ltd 

Dube,  Ltd 

Duchesneau,  Ltd 

Dufresne  &  Locke,  Ltd 

Duncan  Electrical  Co.,  Ltd 

Duncan  Lithographing  Co.,  Ltd 

Duncan  (R.),  Ltd 

Dunn  (Wm.  H.),  Ltd 

Dunning  (Geo.  G.)  &  Co.,  Ltd 

Dupai  quet,   Huot  &  Moneuse  Co.  of 

Canada,  Ltd. 

Dupre  (C.)  &  Co.,  Ltd 

Dupuis  Frères,  Ltd 

Durnford  (G.)  &  Co.,  Ltd 

Duro  Aluminum,  Ltd 

Dustbane  Mfg.  Co.,  Ltd 

Dwyer  Elevator  Co.,  Ltd 

Dwyer  (P.  J.)  Molybdenite,  Ltd 

Dwyer  (W.  H.),  Ltd 

Dygert  (R.  F.)  Co.,  Ltd 


E.  T.  Corset  Co.,  Ltd 

Eadie    McNeilly    Construction    Co., 

Ltd. 

Eagle  Lumber  Co.,  Ltd 

Eagle  Publishing  Co.,  Ltd 

Eagle  Shoe  Co.,  Ltd 

Eagle    Smelting    &    Refining    Works, 

Ltd. 

Eastem  Cafétérias  of  Canada,  Ltd 

Eastern  Canada  Motor  Truck  Co 

Eastern  Canada  Saw  Mills,  Ltd 

Eastern  Canada  Securities,  Ltd . . . . 

Eastern  Canada  Steel  &  Iron  Works, 

Ltd. 
Eastern  Car  Co.,  Ltd 


Eastem  Engineering  Co.,  Ltd. 


Eastern  Equipment  Co.,  Ltd 

Eastem  Hay  &  Feed  Co.,  Ltd 

Eastern  Investment  &  Land  Co.,  Ltd. 

Eastern  Produce  &  Fisheries,  Ltd 

Eastern  Pulp  Co.  of  Canada,  Ltd 

Eastern  Stevedores,  Ltd 

Eastern  Théâtres,  Ltd 

Eastern    Townships    Poultry    Farms, 

Ltd. 
Eaton  (J.  R.)  «feSons.  Ltd 


Siège 
social 


Montréal,  Que... 
Cornwall,  Ont.  . . 
Montréal,  Que.. . 

Petrolia,  Ont 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont. . . . 
Montréal,  Que. .. 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que. . . 
Montréal,  Que.  .  . 
Montréal,  Que. . . 
Toronto,  Ont.  . . . 
Drummondville, 

Que. 
Montréal,  Que. . . 
Montiéal,  Que. . . 
Montréal,  Que. . . 


Montréal,  Que. 
Ottawa,  Ont... 
Joliette,  Que... 
Montréal,  Que. 


Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
?V[ontréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Hamilton,  Ont. 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Toronto,  Ont. . 
Montréal,  Que 


Toronto,  Ont 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Hamilton,  Ont 

Ottawa,  Ont 

Fort  William, Ont, 

Toronto,  Ont 

Ottawa,  Ont 

Edinonton,  Alta. . 


St.  Hyacinthe, 

Que. 
Ste. -Agathe  des 

Monts,  Que. 
Montréal,  Que. . . 
Montréal,  Que. . . 
Montréal,  Que. . . 
Montréal,  Que. . . 


Toronto,  Ont. . 

HuU,  Que 

Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Québec,  Que. . . 


New  Glasgow, 

N.E. 
Montréal,  Que. 


Montréal,  Que. . 
Sackville,  N.-B. 
Toronto,  Ont. . . 
Bathurst,  N.-B. 
Montréal,  Que. . 
Montréal,  Que. . 
Toronto,  Ont... 
Poster,  Que 


Orillia.  Ont. 


Capital- 
actions 
autorisé 


$ 
500,000 

50,000 
100,000 

50,000 

50,000 
2,000,000 

25,000 

40,000 

1,000,000 

100,000 

250,000 

40,000 
100,000 

50,000 
25,000 
100,000 
act.  sans  va- 
leur au  pair. 
50,000 
100,000 
1,000,000 
50,000 

300,000 
50,000 
130,000 
14,500 
200,000 
250,000 
150,000 
48,000 
50,000 
100,000 
50,000 
50,000 

40,000 

2,500,000 

19,000 

200,000 

50,000 

250,000 

350,000 

1,000,000 

50,000 


756,000 
50,000 

500,000 
45,000 

100,000 
40,000 

600,000 
500,000 
250,000 
100,000 
200,000 

2,000,000 

500,000 
capital  d'ex- 
ploitation. 


125,000 
150,000 

40,000 

24,000 
750,000 

50,000 
1,800,000 

50,000 

200,000 


Actions 

ordinaires 

émises 


$ 

188,800 

24,000 

10,500 

15,000 

46,800 

500 

12,700 

39,050 

200,000 

100,000 

145,100 

10,000 

77,100 

50,000 
10,000 
100,000 
actions. 

35,000 

75,000 

373,500 

5,000 

146,500 

35,600 

130,000 

14,500 

132,900 

200,000 

100,500 

21,750 

26,700 

32,000 

31,200 

5,000 

37,500 
750,000 
19,000 
96,000 
40,000 
174,900 
154,606 
521,500 
50,000 


283,900 

20,000 

40,000 

15,000 

100,000 

19,800 

440,590 
100,000 
25,000 
30,000 
120,000 

800,000 

100,000 
act.  sans  va. 
au  pair. 
$100,100 
Appels 
reçus. 
60,300 
105,900 
1,000 
23,030 
550,000 
7,200 
300,000 
11,000 


161,000 


Actions 

privilégiées 

émises 


125,100 


800,000 


25,000 


8,000 


599,500 


10,000 


126,300 
12,000 


413,800 


93,100 


10,000 
80,000 


750,000 


500,000 


Débentures 

ou 
obligations 
autorisées 


25,000 


1,505,000 


100,000 


1,000,000 


Débentures 

ou 

obligations 

émises 


25,000 


1,435,000 


,000,000 
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l.iSTE  des  compagnies  qui  ont  soumis  le  rapport  prescrit  par  l'article  106  de  la 

Loi  des  Compagnies — Suite. 


Nom  de  la  compagnie 


Siège 
social 


Capital- 
actions 
autorisé 


Actions 

ordinaires 

émises 


Actions 

privilégiées 

émises 


Débentures 

ou 
obligations 
autorisées 


Débenturea 

ou 

obligations 

émises 


Eaves  Brothers,  Ltd 

Eaves  (Edmund),  Ltd 

Ebro  Irrigation  &  Power  Co.,  Ltd. 


Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Toronto,  Ont. . 


Ebsary  Gj'psum  Co.,  Ltd 

Eby-Blain,  Ltd 

Eclipse  Machine  Co.,  Ltd 

Eclipse  Plating  &  Sales  Co.,  Ltd 

Eclipse  Rubber  Co.,  Ltd 

Eclipse  Umbiella  Co.,  Ltd 

Eclipse  White  Wear  Co.,  Ltd 

Economy  Fuse  &  Mfg.  Co.  of  Canada 

Ltd. 

Eddy  (E.B.)Co.,Ltd 

Edgecombe    (R.   G.)   Co.,   Wholesale 

Accessories  &  Carriage  Hardware 

Ltd. 

Edge  (W.  G.),  Ltd 

Edgewood  Shipping  Co.,  Ltd 

Edmanson,  Bâtes  &  Co.,  Ltd 

Edmonton  Cemetary  Co.,  Ltd 

Edmonton  Power  Co.,  Ltd 

Edmonton  Stock  Yards,  Ltd 

Edwards  Lumber  &  Pulp,  Ltd 

Edwards  (W.  C.)  &  Co.,  Ltd 

Efficiency  Boiler  Heating  Co.,  Ltd. . . . 

Egan  (G.  C.)  &  Co.,  Ltd 

Egg-O  Baking  Powder  Co.,  Ltd 

Einstein  (J.),  Ltd 

Eitingon-Schild  Co.,  Ltd 

Elcaya  Co.  of  Canada  (The),  Ltd 

Electrical  Equipment  Co.,  Ltd 

Electric  Bond  &  Share  Co.  of  Canada, 

Ltd. 
Electric  Chain  Co.  of  Canada,  Ltd. . . 

Electric  Furnace  Products,  Ltd 

Electric  Motor  &  Machinery  Co.,  Ltd 

Electric  Steel  &  Engineering,  Ltd 

Electric  Welding  &  Shipbuilding  Co.  of 

Canada,  Ltd. 

Electrical  Systems,  Ltd 

Electrics,  Ltd 

Electro  Tin  Products,  Ltd 

EUicott  Mining  Co.,  Ltd 


Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 

Walkerville,  Ont. 

Ottawa,  Ont 

Montréal,  Que. , . 
Montréal,  Que. . . 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que. . . 


Hull,  Que  ... 
London,  Ont. 


EUiot  Machinery  Co.,  Ltd 

El  Paso  Milling  Co.,  Ltd 

Elton  Knitting  Mills,  Ltd 

Emerson-Thompson,  Ltd 

Empire  Coal  Co.,  Ltd 

Empire     Cream     Separator     Co.     of 

Canada,  Ltd. 

Empire  Elevator  Co.,  Ltd 

Empire  Flour  Mills,  Ltd 

Empire  Paper  Box  Co.,  Ltd 

Empire  Sash  &  Door  Co.,  Ltd 

Empire  Stove  &  Furnace  Co.,  Ltd 

Empire   Typewriter   Co.   of   Canada, 

Ltd. 

Employer's  Détective  Agency,  Ltd 

Empress  Lumber  Co.,  Ltd 

Empress  Navigation  Co.,  Ltd 

Engineering    &    Machine    Works    of 

Canada,  Ltd. 

English  Electric  Co.,  Ltd 

Engineering  Equipment  Co.,  Ltd 

Engineering  Sales  &  Service  Co.,  Ltd. . 

Engineering  Service,  Ltd 

English  Electric  Company  of  Canada, 

Ltd. 
Engravers  Machinery  Co.  of  Canada, 

Ltd. 
Enterprise  Foundry  Co.  (The).  Ltd. . . 

Equity  Pictures  Corporation,  Ltd 

Eriez  Stove  &  Mfg.  Co.  of  Canada,  Ltd. 

Essex  Stamp  Co.,  Ltd 

Estabrooks  (T.  H.)  Co.,  Ltd 

Eurêka  Shoe  Co.,  Ltd 


European  Co.  (The),  Ltd. 
Evans  &  Co.,  Ltd 


Ottawa,  Ont 

Montréal,  Que. . . 
Toronto,  Ont.... 
Edmonton,  Alta. 
Montréal,  Que. . . 
Edmonton,  Alta. 
Ottawa,  Ont.  . .. 
Rockland,  Ont... 

Ottawa,  Ont 

Montréal,  Que. . . 
Hamilton,  Ont.. . 
Montréal,  Que. . . 
Montréal,  Que  . . 
Montréal,  Que. . . 
Montréal,  Que. .. 
Hamilton,  Ont... 


Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que. . . 

Welland,  Ont 

Montréal,  Que 


Toronto,  Ont. . . 
Montréal,  Que. . 
Brantford,  Ont.. 
Niagara  Falls, 

Ont. 
Belleville,  Ont. . 
Toronto,  Ont. . . 
Toronto,  Ont.... 

Ottawa,  Ont 

Montréal,  Que. . 
Toronto,  Ont. . . 


Winnipeg,  Man 

St.  Thomas,  Ont. 

Montréal,  Que 

Winnipeg,  Man 

Owen  Sound,  Ont. 
Montréal,  Que 


Toronto,  Ont 

Vancouver,  B.C., 

Ottawa,  Ont 

St.  Catharines, 
Ont. 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 


Montréal,  Que... 

Sackville,  N.B... 
Mortréal,  Que. . . 
Montréal,  Que... 

Windsor,  Ont 

St.  John,  N.B.... 
Troi  s-Rivières 
Que. 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que. . . 


$ 

150,000 

90,000 

2,500,000 

50,000 

400,000 

100,000 

50,000 

50,000 

100,000 

150,000 

5,000 

300,000 
100,000 


100,000 

40,000 

500,000 

5,000 

100,000 

1,000,000 

2,500,000 

8,000,000 

100,000 

40,000 

500,000 

100,000 

100,000 

50,000 

50,000 

1,000,000 

50,000 
5,000,000 

50,000 
2,000,000 

50,000 

50,000 
250,000 
300,000 
250,000 

250,000 
500,000 
300,000 
100,000 
500,000 
1,000,000 

2,000,000 
500,000 
20,000 
100,000 
100.000 
150,000 

80,500 

25,000 

100,000 

1.000,000 

5,000 

20,000 

50,000 

20,000 

2,000,000 

50,000 

400,000 
50,000 

200,000 
10,000 

500,000 

100,000 

100,000 
100,000 


$ 

75,000 

72,800 

2,500,000 

50,000 
107,000 
100,000 
15,500 
21,000 
100,000 
150,000 
5,000 

300,000 
77,600 


100,000 

40,000 

200,000 

2,800 

100,000 

400,000 

302,700 

400,000 

49,500 

15,000 

200,000 

100,000 

100,000 

25,000 

46,500 

174,100 

30,600 

3,000,000 

22,600 

500,000 

25,000 

9,000 

216,400 

500 

152,115 

100,000 

soa.ooo 

150,000 

58,800 

250,000 

400,000 

820.000 
211,200 
9,000 
100,000 
53,000 
62,500 


80,500 
2,500 


298,900 

600 
20,000 
50,000 
20,000 


40,000 

203,000 

15,400 

180,000 

1,250 

500,000 

3,000 

50,000 
46,900 


£9,500,000 


£9,500,000 


38,700 


600,000 


103.000 


400,000 


49,500 

"èisgo 


2,800 


500,000 
20,700 


250,000 


500,000 


25,000 


31,500 


2,000,000 


375,000 
150,000 


50,000 


150,000 


15,000 


25,000 


375,000 
2.500 


39,400 


150,000 


25,000 
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Liste  des  compagnies  qui  ont  soumis  le  rapport  prescrit  par  l'article  106  de  la 

Loi  des  Compagnies — Suite. 


Nom  de  la  compagnie 


Siège 
social 


Capital- 
actions 
autorisé 


Actions 

ordinaires 

émises 


Actions 

privilégiées 

émises 


Débentures 

ou 
obligations 
autorisées 


Débentures 

ou 

obligations 

émises 


Evans  &  Evans,  Ltd 

Evans  Bros.,  Ltd 

Evans  (David),  Shipping  Co.   (The) 

Ltd. 

Evans  (Fred.  W.)  Co.,  Ltd 

Evans  (John  R.)  LeatherCo.,  Ltd 

Eveleigh  (J.)  &  Co.,  Ltd 

Everlastic  Corporation  of  Canada,  Ltd. 

Everlasting  Valve  Co.,  Ltd 

Ewing  (Wm.)  Co.,  Ltd 

Excelsior  Hats,  Ltd 

Exchange  Securities,  Ltd 

Exclusive  Hat  Co.  (The),  Ltd 

Exhibitors   Distributing  Corporation 

Ltd. 
Exide  Batteries  of  Canada,  Ltd 


Montréal,  Que. . . 
Montréal,  Que. . . 
Vancouver,  C.-B. 

Montréal,  Que. . . 
Montréal,  Que... 
Montréal,  Que. . . 

Granby,  Que 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que. . . 
Iberville,  Que.... 
Montréal,  Que. . . 
Montréal,  Que . . . 
Toronto.  Ont 


Toronto,  Ont. 


Export  Co.  of  North  America,  Ltd . . . 

Export  Pulpwood  Co.,  Ltd 

Export  Steamships,  Ltd 

Fabrics,  Ltd 

Factory  Supplies,  Ltd 

Fainer  Knitting  Mills  (The),  Ltd 

Fairbank  (N.  K.)  Co.,  Ltd 

Fairbanks  (E.  &  T.)  Co.,  Ltd 

Fairchild  Engineering  Co.,  Ltd 

Fairhaven  Transportation  &  Coal  Co. 
Ltd. 

Fairweather  &  Co.,  Ltd 

Falconbridge  Mines,  Ltd 


Famous  Lasky  Film  Service,  Ltd 

Fancy  Goods  Co.  of  Canada,  Ltd 

Farand  &  Delorme,  Ltd 

Farmer  Bros.  Jewelery  Co.,  Ltd 

Farmer-Milford,  Ltd 

Farmers  Advocate  of  Winnipeg,  Ltd. . 

Farmers  Club  Eleva tor  Co.,  Ltd 

Farmers  Club  Grain  Co.,  Ltd 

Farmers  Supply  Co.,  Ltd 

Faro  Investment  Co.,  Ltd 

Farrell,  Belisle  &  Co.,  Ltd 

Farrington  Manufacturing  Co.,  Ltd... 

Fashion  Craft  Mfrs.,  Ltd 

Fassett  Lumber  Co.,  Ltd 

Fast  Typesetters,  Ltd 

Fawcett  (Chas.),  Ltd 

Fawcett  (Richard)  &  Sons  (Canada), 
Ltd. 

Fédéral  Estâtes,  Ltd 

Fédéral  Finance  Corporation,  Ltd 

Fédéral  Lumber  Co.,  Ltd 

Fédéral  Stone  &  Supply  Co.,  Ltd 

Fédéral  Paper  Co.,  Ltd 

Fédéral  Properties,  Ltd 

Federated  Leather  Goods  Co.,  Ltd.. .. 
Federated    Order    of    Railroad    Em- 
ployées. 

Federated  Press,  Ltd 

Fédération    of    Zionist    Societies    of 
Canada. 

Fegles  Construction  Co.,  Ltd 

Feldspar  Mines  Corporation,  Ltd 

Fels,  Ltd 

Fendal,  Ltd 

Ferranti  Meter  &  Transformer  Mfg. 
Co.,  Ltd. 

Fées  Oil  Burners  of  Canada,  Ltd 

Fibre  Limbs,  Ltd 

Filmcraft  Industries.  Ltd 


Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Sherbrooke,  Que.. 
Brantford,  Ont. . . . 
Montréal,  Que 

Winnipeg,  Man 

Minneapolis,  Minn. 


Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que. . . 
Montréal,  Que. . . 
Montréal,  Que. . . 
Winnipeg,  Man... 
Winnipeg,  Man... 
Winnipeg,  Man... 
Winnipeg,  Man. . . 
Montréal,  Que... 
Montréal,  Que... 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que. . . 

Fassett,  Que 

Montréal,  Que  . . 
Sackville,  N.-E.. 
Toronto,  Ont 


Ottawa,  Ont.. 
Toronto,  Ont . 


Vancouver,  C.-B. 

Ottawa,  Ont 

Montréal,  Que. . . 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que. . . 
Toronto,  Ont 


Montréal,  Que 

Montréal,  Que. . , , 


Fort-William,  Ont, 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que 

Hamilton,  Ont 

Toronto,  Ont 


Toronto,  Ont.. 
Winnipeg,  Man. 
Toronto,  Ont, . 


$ 

50,000 
50,000 
25,000 

125,000 
500,000 
275,000 
50,000 
40,000 
250,000 
75,000 
50,000 
100,000 
30,000 

15,000actions 

sans  valeur 

nominale  ou 

val.  au  pair 

250,000 

100,000 

200,000 

40,000 
50,000 
40,000 
500,000 
375,000 
50,000 
50,000 

50,000 
10,000 
capital 
d'exploita- 
tion 

20,000 
100,000 
100,000 

50,000 

40,000 
100,000 
300,000 
100,000 
250,000 
1,000,000 
300,000 

50,000 
1,000,000 
1,000,000 

50,000 
500,000 

50,000 

100,000 
17,500 
capital  d'ex- 
ploitation 
50,000 
50,000 
100,000 
40,000 
50,000 
Sans  capital- 
actions 

500,000 
Sans  capital- 
actions 

100,000 
50,000 
150,000 
300,000 
250,000 

100,000 

25,000 

250,000 


$ 

20,000 
50,000 
25,000 

50,000 

2,500 

200,000 

5,000 

12,600 

128,700 

21,500 

20,000 


14,500 

Î5,000actions 

appels 

reçus 

$1,376,100 

129,000 

84,800 

200,000 

10,000 
37,000 
25,000 
500,000 
75,000 
4,300 
10,000 

50,000 
2,000  actions 
sans  valeur 

au  pair 
appels  reçus 
$10,000. 

20,000 
100,000 
100,000 

25,000 

14,500 

99,100 
147,000 
100,000 

64,000 
929,300 
200,000 

50,000 
167,200 
622,800 

25,400 
150,000 

50,000 

30,000 

15,000actions 

.sans  valeur 

au  pair 

50,000 

6,100 

50,000 

1,000 

33,000 


197,900 


56,400 
30,000 
47,000 
300,000 
120,000 

83,500 

7,200 

65,000 


10,000 


24,000 


24,000 


90,000 


300,000 


100,000 


100,000 


60,000 


60,ooa 


34,000 


520,500 


10,000 


38,200 


122,100 


40,000 
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Liste  des  compagnies  qui  ont  soumis  le  rapport  prescrit  par  l'article  106  de  la 

Loi  des  Compagnies — Suite. 


Nom  de  la  compagnie 


Siège 
social 


Capital- 
actions 
autorisé 


Actions 

ordinaires 

émises 


Actions 

privilégiées 

émises 


Débentures 

ou 
obligations 
autorisées 


Débentures 

ou 

obligations 

émises 


Finance  &  Development  Co.,  Ltd. 


Toronto,  Ont. 


Finance  Corporation  of  Canada,  Ltd . . 
Financial  Advertising  Co.  of  Canada, 

Ltd. 
Financial    News    Bureau    of    Canada, 

Ltd. 
Financial  Realty  Co.,  Ltd 


Ottawa,  Ont... 
Montréal,  Que. 

Montréal,  Que. 

Toronto,  Ont. . 


Finch  Fashions  &  Fabrics,  Ltd 

Finch  Properties,  Ltd 

Fine  Hat  Co.,  Ltd 

Finestone  Clothing  Co.  (The),  Ltd. . . . 

Finger  Lumber  Co.,  L1  d 

Finley  Smith  &.  Co.,  Ltd 

Finnie  &  Murray,  Ltd 

Fireless  Cookei  Co.  of  Canada,  (The), 
Ltd. 

Firestone  Tire  &  Rubber  Co.  of  Can- 
ada, Ltd. 

First  National  Exhibitors  Circuit  of 
Canada,  Ltd. 

Fish  (F.  A.)  Coal  Co.,  Ltd 

Fisher  (John)  &  Son,  Ltd 

Fisher  Motoi  Co.,  Ltd 

Fisk  Chocolaté  Co.,  Ltd 

Fix  Shoe  Company  (The),  Ltd 

Flarelok  Co.,  Ltd 

Flaxlinum  Sales  Co.,  Ltd 

Flax  Spinners,  Ltd 

Fleck  Bros.,  Ltd 

Fleming  (C.  E.)  Tie  &  Lumber  Co., 
Ltd. 

Fletcher  Ship  Repairing  Co.,  Ltd 

Flexible  Metallic  Packing  Co.,  Ltd 

Flexible  Shaft  Co.,  Ltd 

Flexner-Taylor  Co.  of  Canada,  Ltd — 

Flint  Vamish  &  Colour  Works  of  Can- 
ada, Ltd. 

Food  Spécialiste  of  Canada,  Ltd 

Foothills  CoUieries  (The),  Ltd 

Footwear  Findings  of  Canada,  Ltd 

Forbes  Corporation,  Ltd 

Forbes  (R.)  Co.,  Ltd 

Ford  Import  Co.  (The),  Ltd 

Ford  Motor  Co.  of  Canada,  Ltd 

Ford  Smith  Machine  Co.,  Ltd 

Forester  Navigation  Co.,  Ltd 

Forest  Frères,  Ltée 

Forged  Steel  Products,  Ltd 

Forged  Steel  Specialists  Co.,  Ltd 

Foreign  &  Domestic  Realty,  Ltd 


London,  Ont... 
Hamilton,  Ont. 
Montréal,  Que. 

Sorel,  Que 

The  Pas,  Man  . 
Montréal,  Que. 
Winnipcg,  Man. 
Hull,  Que 


Hamilton,  Ont... 
Vancouver,  C.-B 


Toronto,  Ont. . . 

Dundas,  Ont 

Orillia.  Ont 

Toronto,  Ont. . . 
Montréal,  Que. . 
Montréal,  Que.. 
Winnipeg,  Man. , 
Guelph,  Ont. . . . 

Ottawa,  Ont 

Ottawa,  Ont 


Lévis,  Que 

Windsor,  Ont. . 
Toronto,  Ont. . 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 


Montréal,  Que 
Winnipeg,  Man 
Cowans ville.  Que 
Montréal,  Que 
Hespeler,  Ont. 
Vancouver,  C.-B 

Ford,  Ont 

Hamilton,  Ont 
Sussex,  N.-B.., 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Toronto,  Ont. . 


Foreign  Development  Co.,  Ltd. 


Foreign  Investment  Corporation  (The) 


Montréal,  Que. . . 


Toronto,  Ont. 


Forhan's,  Ltd 

Forsyth  (John),  Ltd 

Forsyth  Productions,  Ltd 

Fort  William  Elevator  Co.,  Ltd 

Fort  William  Grain  Co.,  Ltd 

Fort  William  Paper  Co.,  Ltd 

Portier  (H.)  Co.,  Ltd 

Foster,  Barrett,  Riepert  &  Low,  Ltd. 

Foundation  Co.  (The),  Ltd 

Foundation  Co.  of  Canada,  Ltd 

Foundries,  Ltd 

Fournier  (J.  E.),  Ltd 

Four  Wheel  Drive  Auto  Co.,  Ltd 

Fox  &  Morris,  Lt  d 

Fox  Film  Corporation,  Ltd 


Montréal,  Que.. . 
Kitchener,  Ont . . 
Kitchener,  Ont . . 
Winnipefr,  Man... 
Fort  William,  Ont 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que. . . 
Montréal,  Que. , , 
Montréal,  Que. .. 
Montréal,  Que. . . 

Ottawa,  Ont 

Montréal,  Que. . . 
Kitchener,  Ont . . 
Montréal,  Que. .. 
Montréal,  Que. . . 


$ 
500,000 


300,000 
50,000 

10,000 

400,000 
capital  d'ex- 
ploitation 
50,000 
200,000 
20,000 
50.000 
1,000,000 
750,000 
300,000 
100,000 

5,000,000 

10,000 

100,000 
200,000 
600,000 

50,000 

90,000 
200,000 

25,000 
500,000 

49,500 
100,000 

500,000 
25,000 
40,000 
50,000 

500,000 

50,000 

300,000 

100,000 

1,500,000 

1,000,000 

100,000 

10,000,000 

500,000 

47,000 

40,000 

500,000 

500,000 

200,000 


$500 
capital  d'ex- 
ploitation 

100,000 
capital  d'ex- 
ploitation 
100,000 
300,000 
100,000 
1,000,000 
40,000 
15,000.000 
1,000,000 
50,000 
50,000 
30,000 
24,000 
200,000 
200,000 
50,000 
40,000 


$ 

5  actions 

sans  valeur 

au  pair 
Appels  reçus 
$25.00. 
120,500 
50,000 

10,000 

5  actions 

sans  valeur 

au  pair 

810 

125,000 

8,000 


1,000,000 

541,500 

85,800 

52,350 

1,300,000 

1,000 

100,000 
128,500 
275,600 

43,100 

9,000 

200,000 

10.000 
213,000 

49,500 

65,500 


25,000 

40,000 

40,000 

350,000 

45,500 

300,000 

15,000 

1,500,000 

960,000 

65,000 

7,000,000 

188,800 

42,700 

40.000 

500.000 

500,000 

2,000  actions 

sans  valeur 

au  pair 

5  actions 

Appels 

reçus 

•SôOO. 

2,800  actions 

sans  valeur 

au  pair 

100.000 

137,600 

76,500 

711,500 

300,000 

4.000,000 

300,000 

20,000 

40,000 

3,500 

16,900 

100,000 

160,600 

30,400 

10,000 


6,440 


42,400 


148,700 


100,000 


10,000 


150,000 


100.000 


150.000 


15,000 


5,000 


15,800 
"25;Ô6Ô 


900,000 
900,000 


900,000 
900.000 


105,000 


340,000 


1,100,000 
80,000 


6,500,000 


340,000 
1.450,000 
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Loi  des  Compagnies — &uite. 


Nom  de  la  compagnie 


Fox  (T.  M.)  &  Sons,  Ltd 

Fraas  (James  E.).  Ltd 

France  &  Canada  Steamship  Co.,  Ltd. 
(Ancienne). 

France  &  Canada  Steamship  Co.,  Ltd, 
(Nouvelle). 

Franco  American  Chemical  Co.,  Ltd. 

Franco-Belgo  Canadian  Syndicate, 
Ltd. 

Francœur  Engine  &  Thresher  Co., 
Ltd. 

Franke,  Levasseur  &  Co.,  Ltd 

Frank  Lime  Co.,  Ltd 

Franklin  Railway  Supply  Co.  of  Can- 
ada, Ltd. 

Franquelin  Lumber  &,  Pulp  Wood  Co., 
Ltd. 

Fraser  &  Chambers  of  Canada,  Ltd . . 

Fraser,  Brace  &  Co.,  Ltd 

Fraser,  Brace,  Ltd 


Fraser,  Brace  Shipyards,  Ltd. 
Fraser  Companies,  Ltd 


Fraser  Pulp  &  Lumber  Co.,  Ltd. 


Frasier  Thornton  &  Co.,  Ltd 

Freeburn  Coal  Co.,:Ltd 

Freedman  (William),  Ltd 

Freemans,  Ltd 

Freiman  (A.  J.),  Ltd 

Fremes  (S.)  &  Co.,  Ltd 

Frid  Construction  Co.,  Ltd 

Frontenac  Breweries,  Ltd 

Frontier  Lumber  Co.,  Ltd 

Frost  Steel  &  Wire  Co.,  Ltd 

Frothingham  &  Workman,  Ltd. . . 

Fruit  Machinery  Co.,  Ltd 

Fry  (J.  S.)  &  Sons  (Canada),  Ltd. 

Fuerst  (Herb.),  Ltd 

Fulford  (G.  T.)  Co.,  Ltd 

Fuller  Brush  Company,  Ltd 

Fuller  (Geo.  A.)  Co.,  Ltd 

Fulton  Motors,  Ltd 

Furniwall  New,  Ltd 

Fur  Traders,  Ltd 


Gainsboro  Shoppe,  Ltd 

Gale  Bros.,  Ltd 

Gale  Mfg.  Co.,  Ltd 

Galena-Signal  Oil  Co.  of  Canada,  Ltd. 

Galibert  Glove  Works,  Ltd 

Galt  Brass  Co.,  Ltd 


Montréal,  Que. 
Ottawa,  Ont. . . 
Montréal,  Que 


Montréal,  Que. 

Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 

Camrose,  Alta. 

Montréal,  Que. 
Winnipeg,  Man. 
Montréal,  Que. 


Thorold,  Ont. 


Ganong  Bros.,  Ltd 

Garde  (John)  &  Co.,  Ltd 

Garden  City  Feeder  Co.,  Ltd 

Gareau  (J.  O.),  Ltd 

Garlock  Machinery,  Ltd 

Garneau,  Ltd 

Gamer  Bros.  Grain  Co.,  Ltd 

Gartshoie  Thomson  Pipe  &  Foundry 

Co.,  Ltd. 
Gary    Motor    Truck    Corporation    of 

Canada,  Ltd. 
Gaston,     Williams     &     Wigmore     of 

Canada,  Ltd. 

Gâte  (Chas.)  &  Sons  Co.,  Ltd 

Gates  Refactories,  Ltd 

Gatineau  Co.,  Ltd 

Gaudry  (L.  H.)  &  Co.,  Ltd 

Gault  Bros.,  Ltd 

Gault  Bros.  Co.,  Ltd 

Gault  Realties,  Ltd 

Gaults,  Ltd 

Gaunt  (J.  R.)&  Son  (Canada)  Ce,  Ltd 
Gauthier  &  Co.,  Ltd 


Siège 
social 


Capital- 
actions 
autorisé 


Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 


Montréal,  Que. . 
Edmundston, 

N.-B. 
Plaster  Rock, 

N.-B. 
Cookshire,  Que 
Montréal,  Que. . 

Ottawa,  Ont 

Montréal,  Que. . 

Ottawa,  Ont 

Toronto,  Ont. . . 
Toronto,  Ont. . . 
Montréal,  Que. . 
Winnipeg,  Man.. 
Hamilton,  Ont.. 
Montréal,  Que. . 
Belleville,  Ont.. 
Montréal,  Que. . 
Montréal,  Que. . 
Toronto,  Ont. . . 
Hamilton,  Ont.. 
Montréal,  Que.. 
Welland,  Ont.... 
Hamilton,  Ont.. 
Ottawa,  Ont  — 


Ottawa,  Ont... 
Québec,  Que. . . 
Toronto,  Ont. . 
Toronto,  Ont. . 
Montréal,  Que. 
Galt,  Ont 


St.Stephen,  N.-B 

Toronto,  Ont 

Regina,  Sask.  . . . 
Montréal,  Que. . . 
Toronto,  Ont.... 

Québec,  Que 

Weyburn,  Sask. . 
Hamilton,  Ont. .. 

Toronto,  Ont 


Toronto,  Ont. 


Winnipeg,  Man. .. 
Montréal,  Que. . . 
Montréal,  Que. . . 

Québec,  Que 

Vancouver,  C.-B 
Montréal,  Que.  .. 
Montréal,  Que. . . 
Winnipeg,  Man... 
Montréal,  Que. . . 
Ottawa,  Ont 


$ 

150,000 

40,000 

1,000,000 

10,000,000 

50,000 
40,000 

200,000 

160,000 

50,000 

350,000 

550,000 


100,000 
100,000 
550,000 


750,000 
10,000,000 

5,000,000 

150,000 

30,000 

100,000 

50,000 

1,500,000 

200,000 

100,000 

2,000,000 

100,000 

6,000,000 

228,700 

40,000 

1,000,000 

50,000 

1,000,000 

50,000 

100,000 

2,000,000 

40,000 

25,000 

50,000 

250,000 

130,000 

1,000,000 

90,000 

550,000 

capital  d'ex 

ploitation 

1,500,000 

100,000 

100,000 

500,000 

250,000 

1,000,000 

150,000 

600,000 

4,500,000 

2,000,000 

50,000 

250,000 

45,000,000 

200,000 

500,000 

1,000,000 

500,000 

750,000 

49,975 

75,000 

22-18 


Actions 
ordinaires 

émises 


$ 

20,600 
40,000 
700,000 

5,000,000 

30,000 
40,000 


5,000 

100,000 

35,000 

318,500 

4,689  actions 

sans  valeur 

au  pair 

100,000 

10,500 

5,000  actions 

sans  valeur 

au  pair 

450,000 
10,000,000 

1,130,000 

50,000 

20,700 

70,000 

40,000 

1,055,700 

98,000 

100,000 

910,000 

48,000 

1,988,500 

50,000 

20,000 

493,900 

25,000 

1,000,000 

5,100 

100,000 

1,200,000 

18,000 

16,300 

15,000 

250,000 

89,500 

1,000,000 

8,700 

4,500  actions 

sans  valeur 

au  pair 

l,18t,700 

37,500 

53,000 

250,000 

100,000 

235,000 

120,200 

240,000 

1,640,035 

939,000 

30,100 

200,000 

30,000,000 

62,500 

83,000 

1,000,000 

100,000 

315,200 

30,750 

42,800' 


Actions 

privilégiées 

émises 


$ 
80,000 


300,000 
3,000,000 


500,000 


100,000 


300,000 


538,100 
178,700 


29,330 


394,400 
78,300 


19,260 

10,000 

350,000 


360,000 
1,055,100 


35,000 


124,500 


192,600 
775 


Débentures 


obligations 
autorisées 


3,000,000 


1,100,000 


107,000 


100.000 


,150,000 


Débentures 

ou 

obligation;* 

émises 


1,100.000 
107,000 


100.000 


1,150,000 
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Nom  de  la  compagnie 


Gauthier  (O.),  Ltd 

Gauvin  (J.  A.  E.),  Ltd 

Gauvreau,  Beaudry,  Ltd 

Gay  Stores  (The),  Ltd 

Gazette  Printing  Co.,  Ltd 

Gelinas  (Hercule),  Ltd 

Gelinas  (Raoul),  Ltd 

General   Adding   Machine  Exchange, 

Ltd. 

General  Asbestos  Co.,  Ltd 

General  Automobile  Equipment  Co.,. 

Ltd. 
General  Business  Service  of  Canada, 

Ltd. 

General  Cigar  Co.,  Ltd 

General  Combustion  Co.  of  Canada, 

Ltd. 
General    Council    of    the    Canadian 

Branch    of    St.    John   Ambulance 

Association. 

General  Import  &  Export,  Ltd 

General  Mining  &  Exploration  Co.,  Ltd 

General  Motors  of  Canada,  Ltd 

General  News  &  Advertising  Agency 

Ltd. 

General  Railway  Signal  Co.,  Ltd , 

General  Supply  Co.  of  Canada,  Ltd 

General  Wholesalers,  Ltd 

Généreux  Motor  Co.,  Ltd 

Genin,  Trudeau  &  Cie,  Ltd , 

Gensior  Tobacco  Co.,  Ltd , 

George  (W.),  Ltd 

Georgian  Bay  Lumber  Co.,  Ltd 


Georgian  Bay  Silica,  Ltd 

German-American  Land  Co.,  Ltd 

Gerrard  Wire  Tying  Machine  Co.,  Ltd. 

Gerth's,  Ltd 

Gesche  (O.  A.),  Ltd 

Gest  (G.  M.)  Co.,  Ltd 

Gibb&Co.,  Ltd 

Gibson,  Lawledge,  Whitcomb,  Ltd 

Gibson    (Robert)    &   Sons    (Canada), 

Ltd. 

Giddings,  Ltd 

GJddings  (A.  A.)  &  Co.,  Ltd 

Giflford  &  Wilkinson,  Ltd 

Gillespie  Grain  Co.,  Ltd 

Gillespie  Terminal  Grain  Co.   (The), 

Ltd. 
Gillette  Safety  Razor  Co.  of  Canada, 

Ltd. 

Gillies  Bros.,  Ltd 

Gill,  Parr&Co.,Ltd 

Gihiiour  &  Hughson,  Ltd 

Gilmour  (J.  T.)  &  Co.,  Ltd 

Girouard,  Ltd 

Givan  (H.  E.),  Ltd 

Glackmeyer,  Harris,  Ltd 

Glad  Hand  Cleaners  Co.,  Ltd 

Glassco,  Ltd 

Glassco  (M.  S.)  Co.,  Ltd 

Glassford  Bros.,  Ltd 

Glendyne  Slate  &  Roofing  Co.,  Ltd. . . 

Glen  Motors,  Ltd 

Glen  Steamships,  Ltd 

Glen  Transportation  Co.,  Ltd 

Globe   Automatic  Sprinkler    Co.     ol 

Canada,  Ltd. 

Globe  Builders'  Corporation,  Ltd 

Globe  Engineering  Co.,  Ltd 

Globe  Grain  Co.,  Ltd 

Globe  Hat  Works,  Ltd 

Globe  Investment  Co.,  Ltd 

Globelite  Battery  Co.,  Ltd 

Globe  Printing  Co.,  Ltd 

Globe  Realty  Corporation,  Ltd 

Globe  Shipping  Corporation,  Ltd 

Globe  Shoe  Co.,  Ltd 

Globe  Tailoring  Co.  (The),  Ltd 


Siège 
social 


Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Québec,  Que  . . 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Windsor,  Ont.. 

Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 

Toronto,  Ont. . 

Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 

Ottawa,  Ont... 


Québec,  Que 

Toronto,  Ont. . . 
Oshawa,  Ont... 
Montréal,  Que. , 


Lachine,  Que 

Ottawa,  Ont 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que. . . 
Montréal,  Que. . . 
Montréal,  Que. .. 
Montréal,  Que... 
Waubaushene, 

Ont. 
Toronto,  Ont  .  . . 
Humboldt,  Sask, 
Hamilton,  Ont... 
Montréal,  Que. . . 

Ottawa,  Ont 

Mont  réal.  Que. . . 
Montréal,  Que. . . 

Ottawa,  Ont 

Montréal,  Que. . . 


Granby,  Que 

Montiéal,  Que... 
Montréal,  Que. . . 
Edmonton,  Al  ta. 
Winnipeg,  Man. . . 

Montréal,  Que. . . 


Braeside,  Ont... 
Montréal,  Que. . . 

Ottawa,  Ont 

Montréal,  Que. . . 
Montréal,  Que... 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que... 
Montréal,  Que. . . 
Hamilton,  Ont... 
Hamilton,  Ont... 
Montréal,  Que... 
Richmond,  Que., 

Toronto,  Ont 

Midland,  Ont. . . . 

Midland,  Ont 

Toronto,  Ont 


Montréal,  Que... 
Hamilton,  Ont... 
Winnipeg,  Man... 
Montréal,  Que. . . 
Montréal,  Que... 
Winnipeg,  Man... 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que. . . 
Montréal,  Que. . . 
Terrebonne,  Que. 
Toronto,  Ont 


Capital- 
actions 
autorisé 


$ 

75,000 

500,000 

750,000 

200,000 

500,000 

49,000 

49,000 

10,000 

500,000 
50,000 

50,000 

5,000,000 
100,000 

Sans 
capital- 
actions 
90,000 
40,000 
10,000,000 
50,000 

1,100,000 

300,000 

50,000 

200,000 

300,000 

50,000 

50,000 

117,250 

200,000 

500,000 

400,000 

100,000 

50,000 

100,000 

50,000 

50,000 

100,000 

125,000 

50,000 

30,000 

1,500,000 

500,000 

5,000,000 

2,500,000 

50,000 

300,000 

50,000 

30,000 

75,000 

40,000 

50.000 

100,000 

50,000 

55,000 

100,000 

1,000,000 

1,000,000 

1,000,000 

100,000 

50,000 

100,000 

50,500 

200,000 

100,000 

100,000 

1.000,000 

6,000,000 

1,000,000 

100,000 

40,000 


Actions 

ordinaires 

émises 


$ 
56,000 


554,000 

200,000 

325,500 

6,000 

10,500 

10,000 

500,000 
20,000 

49,000 

1,900,000 
96,000 


23,000 

15,000 

6,940,000 

5,100 

1,000,000 
197,400 
50,000 
113,800 
200,000 
24,500 
49,800 
117,250 

80,376 

481,100 

291,500 

10,000 

3,800 

100,000 

50,000 

12,000 

10,000 

100,000 

22,600 

16,000 

1,000,000 

259,000 

5,000,000 

1,000,000 
21,000 
300,000 
30,000 
6,000 
50,000 
30,400 
42,500 
61,100 


55,000 

45,600 

600,370 


500,000 
100,000 

26,000 

50,000 

500 

100,000 

100,000 

100,000 

900,000 

,159,000 

100,000 

29,000 

27,630 


Actions 

privilégiées 

émises 


380,000 


25,000 
100,000 


9,500 


,400 


26,400 


36,800 
50,000 


20,000 


Débentures 

ou 
obliga-tions 
autorisées 


7,000 
10,000 


500,000 


200,000 


500,000 


400.000 


300,000 


3,000.000 


Débentures 

ou 

obligations 

émises 


7,000 
10.000 


500,000 


200,000 


500,000 


400.000 

300,000 
3,000.000 
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DOC.  PARLEMENTAIRE   No  22 


Liste  des  compagnies  qui  ont  soumis  le  rapport  prescrit  par  l'article  106  de  la 

Loi  des  Compagnies — Suite. 


Nom  de  la  compagnie 


Glovers  Craft,  Ltd 

Glovers-Tanning  &  Knitting,  Ltd 

Gnaedinger  Sons,  Ltd 

Godfrey  (L.  N.)  Co.,  Ltd 

Godue  Casket  Mfg.  Co.,  Ltd 

Golden  Gâte  Mfg.  Co.,  Ltd 

Golden  Bay  Fishing  Co.,  Ltd 

Goldfines,  Ltd 

Goldie  (James)  Co.,  Ltd 

Goldie  &  McCulloch  Co.,  Ltd 

Gold  Medal  Bedding  Co.,  Ltd 

Gold  Seal,  Ltd 

Goldsmiths'  Co.  of  Canada,  Ltd 

Goo  &  Patrick,  Ltd 

Gooderham  &  Worts,  Ltd 

Goodhue  (J.  B.)  Co.,  Ltd 

Goodhue  (J.  L.)  &  Co.,  Ltd 

Goodison  (John)  Thresher  Co.,  Ltd. . . 

Goodwins,  Ltd 

Goodwins,  Montréal,  Ltd 

Gordon  Development  Co.,  Ltd 

Gordon  Ironsides  &  Fares  Co.,  Ltd 

Gordon   Ironsides   &   Fares   Packers 
Ltd. 

Gorman's,  Ltd 

Gosse-Millerd,  Ltd 

Gotfredson-Joyce  Corporation,  Ltd — 

Gourlay  Shoe  Co.  (The),  Ltd 

Gourlay,  Winter  &  Leeming,  Ltd 

Governor  Fastener  Co.  of  Canada,Ltd 

Gowans  Kent  &  Co. ,  Ltd 

Gowans  Kent  Western,  Ltd 

GowUand  Optical  Co.,  Ltd 


Grâce  &  Co.,  Ltd 

Grâce  Motors,  Ltd 

Graddon  Lumber  Co.,  Ltd 

Graham  Bros.,  Ltd 

Graham  Marchand  Agency,  Ltd.. . . 

Grahams,  Ltd 

Grain  Growers  Export  Co.,  Ltd 

Granby  Dairy  (The),  Ltd 

Granby  Elastic  Web  Co.,  Ltd 

Granda  (José),  Ltd 

Grand  Army  of  United  Vétérans  (The) 

Grand  Beach  &  Balsam  Bay  Summer 

Resorts,  Ltd. 

Grand  Central  Park,  Ltd 

Grand   Trunk   Pacific  Elevator  Co., 

Ltd. 

Grant-Holden-Graham,  Ltd 

Grant  Smith  &  Co.  &  McDonnell,  Ltd 

Gratton,  (J.  B.)  Ltd 

Gravel  Lumber  Co.,  Lld 

Graves  (George  C.)  Constiuction  Co 

(The),  Ltd. 

Gray  (H.)  &  Co.,  Ltd 

Giay  (P.  N.)  &  Co.,  Ltd 


Giay  Rocks  Inn,  Ltd 

Gray  Wm.  Sons-Campbell,  Ltd 

Great  Atlantic  &  Pacific  Tea  Co.,  Ltd. 

Great  Eastern  Paper  Co.,  Ltd 

Greater  Canada  Security  Corporation, 
Ltd. 


Great  Lakes  Transportation  Co.,  Ltd. 
Greater    Montréal    Land    Investment 

Co.,  Ltd. 
Great    War    Vétérans    Association    of 

Canada. 


Siège 
social 


Montréal,  Que. . . 
Montréal,  Que. . . 
Montréal,  Que. . . 
Montréal,  Que. . . 

Sutton,  Que 

Montréal,  Que. , . 
Montréal,  Que. . . 
Montréal,  Que... 

Guelph,  Ont 

Galt,  Ont  

Montréal,  Que. . . 
Vancouver,  C.-B. 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 

Rock  Island,  Que 

Banville,  Que 

Sarnia.  Ont 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Toronto,  Ont 

Winnipeg,  Man... 
Winnipeg,  Man. . . 

Edmonton,  Alta. 
Vancouver,  C.-B 
Walkerville,  Ont. 
CoUingwood,  Ont 
Toronto,  Ont. 
Montréal,  Que 
Toronto,  Ont. 
Montréal,  Que 
Montréal,  Que 


Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Ottawa,  Ont... 
Montréal,  Que. 
Belleyille,  Ont. 
Winnipeg,  Man. 
Granby,  Que. . . 
Granby,  Que... 
Montréal,  Que. 
Toronto,  Ont. . 

Winnipeg,  Man. 


Montréal,  Que. 
Winnipeg,  Man. 


Ottawa,  Ont 

Vancouver,   C,-B 
Montréal,  Que. . . 

Lévis,  Que 

Ottawa,  Ont 


Montréal,  Que. , 
Winnipeg,  Man. 


St-Jovite,  Que., 
Chatham,  Ont. 
Toronto,  Ont. . 
Montréal,  Que. 
Toronto,  Ont. . 


Midland,  Ont. . 
Montréal,  Que. 


Ottawa,  Ont. 


Capital- 
actions 
autorisé 


$ 

100,000 

100,000 

500,000 

100,000 

100,000 

225,000 

20,000 

40,000 

300,000 

700,000 

199,000 

40,000 

350,000 

50,000 

2,000,000 

100,000 

190,000 

1,000,000 

5,000,000 

2,000,000 

499,900 

4,000,000 

3,000,000 

250,000 

1,000,000 

500,000 

100,000 

1,000,000 

50,000 

500,000 

99,900 

60,000 


500,000 

100,000 

50,000 

50,000 

25,000 

800,000 

1,200,000 

100,000 

500,000 

250,000 

Sans  capital 

acitons 

2,000,000 

50,000 
1,000,000 

500,000 
100,000 
40,000 
600,000 
250,000 


150,000 
100,000 


50.000 

2,000,000 

100,000 

8,000,000 

50,000 

actions  pri 

vilégiées  de 

$100  chacune 

75,000 
actions  ordi- 
naires sans 
val.  au  pair 
1,000,000 
300,000 

sans 
capital - 
actions. 
22-18è 


Actions 

ordinaires 

émises 


20,700 

15,000 

156,300 

30,000 

50,300 

150,000 

20,000 

21,500 

300,000 

700,000 

199,000 

40,000 

200,000 

13,900 

2,000,000 

35,000 

109,000 

225,000 

2,250,500 

1,625,000 

499,900 

2,577,600 

2,000,000 

10,000 
417,400 
250,000 

43,100 
500,000 

10,000 
500,000 

99,900 

1,991  actions 

sans  valeur 

au  pair 

500,000 

50,000 

20,000 

30,000 

8,700 

800,000 

600,000 

46,000 
250,000 

98,400 


2,000,000 

50,000 
450,000 

124,000 
100,000 

40,000 
450,000 

37,000 

105.000 

10,000     act. 

sans  valeur 

nominale  ou 

val.  au  pair 

32,000 

1,131,400 

500 


1 ,  884  actions 

sans  valeur 

au  pair 


504,000 
253,600 


Actions 

privilégiées 

émises 


$ 

50,000 

18,000 

143,700 


60,000 


29,000 


1,750,000 
"■"28;806 


417,400 


276,500 
10,000 


49,100 


50,000 


76,900 


161,500 


Débentures 

ou 
obligations 
autorisées 


1,250,000 


1,907,600 


10,000 
760,000 


340,000 


Débentures 

ou 

obligations 

émises 


850,000 
1,902,300 


5,000 
708,000 


340,000 
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Nom  de  la  compagnie 


Great  West  Coal  Co.,  Ltd 

Great  West  Electric  Co.,  Ltd. . 
Great  West  Saddlery  Co.,  Ltd. 
Greene  (J.  M.)  Alusic  Co.,  Ltd. 

Green  (G.  Waltcr)  Co.,  Ltd. . . . 


Green's  Economiser,  Ltd 

Greenshields,  Ltd 

Gregg  (G.  R.)  Co.,  Ltd 

Gregory's ,  Ltd 

Gregson  (A.  C.)  Co.,  Ltd 

Grenier  Motor  Co.,  Ltd 

Grier  (G.  A.)  &  Sons,  Ltd 

Grier  Timber  Co.,  Ltd 

Griffenhagen  &  Associates,  Ltd . 


Griffith  (G.  L.)  &  Sons,  Ltd 

Grills  Tractors  Corporation,  Ltd. 


Grimm  Mfg.  Co.,  Ltd. 

Grimsby  Pickle  Co.,  Ltd 

Grimsby  Steel  Furniture  Co.,  Ltd. . , 

Grinnell  Co.  of  Canada,  Ltd 

S.  Groff  &  Son,  Ltd 

Giolier  Society  (The),  Ltd 

Grosvenor  Apartments,  Ltd 

Grothe  (L.  0.),  Ltd 

Growers  Distributing  Co.,  Ltd 


Guaranteed  Pure  Milk  Co.,  Ltd. . . . 
Guaranty     Investment     Corporation, 

Ltd. 
Guaranty    Silk    Dyeing    &    Finishing 

Co.,  Ltd. 
Guardian     Investment     Corporation, 

Ltd. 
Gude  (O.  J.)  Co.  (The),  Ltd. ........ 

Guelph    Carpet   &   Worsted    Spinning 

Mills,  Ltd. 
Guelph  Lumber  Co.,  Ltd 


Guerin-Pouyat-Elite,  Ltd. . 
Guillet  (E.)  Sons  Co.,  Ltd. 
G ulf  Export  Co.,  Ltd 


Gulf  Pulp  &  Paper  Co.,  Ltd. . . 

Gunite  Co.  of  Canada,  Ltd 

Gunn  Electric  Co.,  Ltd 

Gunther  (E.  &  A.)  Co.,  Ltd. . . 
Gurd  (Charles)  &  Co.,  Ltd. . . , 

Gurney  Foundry  Co.,  Ltd 

Gurney  Massey  Co.,  Ltd 

Gutta  Percha  &  Rubber,  Ltd. 


Hadley,  Evely,  Ltd 

Hager  &  Pettigrew,  Ltd 

Haileybury  Wholesalers,  Ltd 

Haines,  Ltd 

Halifax  Shipyards,  Ltd 

Hall  &  Hodges,  Ltd 

Hall,  Acme,  Canada,  Ltd 

Hall  Bros.,  Ltd 

Hall  Engineering,  Ltd 

Hall  Engineering  Works,  Ltd 

Hall   (George)   Coal  Co.  of  Canada 

Ltd. 

Hallett  &  Carey  Co.,  Ltd , 

Hall,  Hodges  &  Blondeau,  Ltd 

Hallett  &  Carey  Elevator  Co.,  Ltd.., 

Halliday  Co.  (The),  Ltd 

Hall-Thompson  Co.  of  Canada  (The) 

Ltd. 

Hamblin-Brereton  Co.,  Ltd , 

Ham  Brothers  Co.,  Ltd , 

Hamer-Brodkin,  Ltd 


Siège 
social 


Brandon,  Man. 
Winnipeg,  Man. 
Winnipeg,  Man. 
Peterborough, 

Onl  . 
Peterborough , 

Ont. 
Toronto,  Ont. . 
Montréal,  Que. 
Toronto,  Ont. . 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Toronto,  Ont. . 


Stratford,  Ont. . . 
Toronto,  Ont.  ... 


Montréal,  Que. 
Grimsby,  Ont. 
Grimsby,  Que. 
Toronto,  Ont. . 
Winnipeg,  Man. 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Toronto,  Ont. . 


Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 

St.  Catharines, 

Ont. 
Montréal,  Que. 

Montréal,  Que. 
Guelph,  Ont. . . 


Guelph,  Ont. 


Montréal,  Que. . 
Marieville,  Que. 
Charlottetown, 
P.E.I. 

Québec,  Que 

Hamilton,  Ont. . 
Montréal,  Que. . 
Toronto,  Ont. . . 
Montréal,  Que.. 
Toronto,  Ont. . . 
Montréal,  Que. . 
Toronto,  Ont. . . 


Montréal,  Que... 
Montréal,  Que. . . 
Haileybury,  Ont. 
Montiéal,  Que. . . 
Montréal,  Que. . . 
Montréal,  Que. . . 
Montréal,  Que. . . 
Toronto,  Ont .... 
Montréal,  Que. . . 
Montréal,  Que. . . 
Montiéal,  Que.. . 

Winnipeg,  Man. .. 
Montréal,  Que. . . 
Winnipeg,  Man.. . 
Hamilton,  Ont... 
Montréal,  Que. . . 

K  itchenei ,  Ont . . 
Brantford,  Ont.. . 
Montréal,  Que. .  . 


Capital- 
actions 
autorisé 


2,000,000 
300,000 

2,000,000 
300,000 

150,000 

50,000 
1,500,000 
750,000 
49,000 
1,250 
50,000 
500,000 
100,000 
§5,000 
capital  d'ex- 
ploitation. 
400,000 
1,000,000 


150,000 
40,000 
60,000 
100,000 
150,000 
1,000,000 
150,000 
1,000,000 
$1,000 
capital  d'ex- 
ploitation. 
225,000 
50,000 

05,000 

200,000 

25,000 
1,500,000 

40,000 


1,000,000 

150,000 

10,000 

1,000,000 

50,000 

20,000 

150,000 

75,000 

2,000,000 
50,000 

6,000,000 

50,000 

50,000 

50,000 

20,000 

10,000,000 

100,000 

350,000 

20,000 

200,000 

200,000 

1,000,000 

100,000 
60,000 
200,000 
200,000 
50,000 

50,000 

1,000,000 

100,000 


Actions 

ordinaires 

émises 


1,000,000 
162,000 

1,680,000 
132,200 

150,000 

5,000 

450,000 

554,600 

11,100 

1,250 

12,000 

300,100 

48,000 

5,000 


172,100 
20,000 
actions  sans 
val.  au  pair. 
12,500 
7.800 
60,000 
100.000 
90,000 
500,000 
125,000 
467,500 
1,000 


225,000 
5,300 

7,500 

30,600 

2,500 
635,500 

1.000  actions 

sans  valeur 

au  pair 

1,000,000 

150,000 

2,000 

1,000,000 

9,400 

2,000 

112,000 

75,000 

849,600 

50,000 

2,295.500 

20.000 
20.000 
15.200 
10.000 

5,000.000 
74,200 
200,000 
20,000 
97,000 
100,000 

1,000,000 

100,000 
10,700 
92,000 

100,000 
50,000 

24,900 

900,000 

60,000 


Actions 

privilégiées 

émises 


10,900 


877,500 


11, i 
1,000,000 


500,000 


40,000 


2,000,000 


3,000,000 


62,500 


100,000 
65,500 


Débentures   Débentures 

ou  ou 

obligations    obligation.s 
autorisées         émises 


500,000 


1,000,000 


150,000 


3,500 


16,800 


10.700 


500,000 


1,000,000 


150,000 
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Liste  des  compagnies  qui  ont  soumis  le  rapport  prescrit  par  l'article  106  de  la 

Loi  des  Compagnies — ^uite. 


Nom  de  la  compagnie 


Siège 
social 


Capital- 
actions 
autorisé 


Actions 
ordinaires 

émises 


Actions 
privilégiées 


Débentures 

ou 
obligations 
autorisées 


Débentures 

ou 
obligations 


Hamilton  Bakeries,  Ltd 

Hamilton  Bridge  Works  Co.,  Ltd 

Hamilton  Cotton  Co.,  Ltd 

Hamilton  Engineering  Service,  Ltd. . . 

Hamilton  (J.  S.)  &  Co.,  Ltd 

Hamilton  Lamp  Co.,  Ltd 

Hamilton  Powder  Co.,  Ltd 

Hamilton  Steel  &  Iron  Co.,  Ltd 

Hamilton  Stove  &  Heater  Co.,  Ltd. . . 

Hamilton  Tar  Products  Co.  (The), 
Ltd. 

Hampson  (Robert)  &  Son,  Ltd 

Hampton  Mfg.  Co.,  Ltd 

Hanford  (G.  C.)  Mfg.  Co.,  Ltd 

Hankin  (Francis)  &  Co.,  Ltd 

Hanson  (J.  H.)  Co.,  Ltd 

Happy  ThoughtFoundry  Co.,  Ltd 

Harbison-Walker  Refractories  of  Can- 
ada, Ltd. 

Hargraft  &  Sons,  Ltd 

Harkness  (Thomas)  &  Sons,  Ltd 

Harper-Presnail  Cigar  Co.,  Ltd 

Harris,  Barrv  &  Luke,  Ltd 

Harris  Forbes  &  Co.,  Ltd 


Harris  (J.  W.)  Mfg.  Co.,  Ltd. . 
Harris  Lithographing  Co.,  Ltd 
Harris  Tie  &  Timber  Co.,  Ltd 
Harrison  (Dent)  &  Sons,  Ltd. . 


Hamilton,  Ont. 
Hamilton,  Ont. 
Hamilton,  Ont. 
Hamilton,  Ont. 
Brantford,  Ont. 
Hamilton,  Ont. 
Montréal,  Que. 
Hamilton,  Ont. 
Hamilton,  Ont. 
Hamilton,  Ont. 

Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Brantford,  Ont. 
Montréal,  Que. 

Toronto,  Ont. . 
Montréal,  Que. , 
Hamilton,  Ont. 

Ottawa,  Ont 

Montréal,  Que. , 


Montréal,  Que. . . 

Toronto,  Ont 

Ottawa,  Ont 

Westmount,  Que. 


Hart  Battery  Co.,  Ltd 

Hart  Otis  Car  Co.,  Ltd 

Hart  (Samuel)  &  Co.,  Ltd 

Hartwell  Brothers,  Ll  d 

Harvard  Land  Co.,  Ltd 

Harvester  Navigation  Co. ,  Ltd 

Hatfield  &  Co.,  Ltd 

Hatfields,  Ltd 

Havana  Marine  Terminais,  Ltd 

Hawkesbury  Electric  Light  &  Power 

Co.,  Ltd. 

Hawkesbury  Lumber  Co 

Hawkesbury  Textiles,  Ltd 

Hawkesworth  (Alfred)    &    Sons    Co., 

Ltd. 
Hawthorn  Mills,  Ltd 


Hayes  Wheel  Co.  of  Canada,  Ltd. , 
Hay  Stationerv  Co.  (The),  Ltd. . . 

Heart  Stooker  Co.  (The),  Ltd 

Heating  Specialtv  Co.,  Ltd 

Hébert  (L.  H.)  &  Co.,  Ltd 

Heillig  (Joseph)  &  Co.,  Ltd 

Helleur  Fur  Company  (The),  Ltd. 

Hemsley  (Geo.  F.)  Co.,  Ltd 

Hemsley  (Richard),  Ltd. 

Henderson  Business  Service,  Ltd . . 

Henderson  (J.  B.)  &  Co.,  Ltd 

Henderson  &  Smyth,  Ltd 

Hendrie  Investment  Co.,  Ltd 

Hendry  (Geo.  M.)  Co.,  Ltd 

Henriette  Ship  Co.,  Ltd 

Henry  (W.  H.),  Ltd 

Henson  Knitting  Co.,  Ltd 

Hepburn  (John  T.),  Ltd 

Heppner  Elevator  Co.,  Ltd 

Hercules  Garment  Co.,  Ltd 

Hercules  Truck  Co.,  Ltd 

Herendeen  Flour  Co.,  Ltd 

Hermant  (Percy),  Ltd 

Herron-Leblanc,  Ltd 

Hertel-Harshman  Co.,  Ltd 


St.  Jean,  Que 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Walkerville,  Ont.. 

Montréal,  Que 

Sussex,  N.-B 

Hartland,  N.-B... 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que 

Hawkesbury,  Ont. 

Hawkesbury,  Ont. 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Carleton  Place, 
Ont. 

Chatham,  Ont 

London,  Ont 

Edmonton,  Alta. . 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que. . . . 
Montréal,  Que. . . . 
Brantford,  Ont.... 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que 

Hamilton,  Ont 

Toronto,  Ont 

Vancouver,  C.-B.. 
Montréal,  Que. . . . 

Montréal,  Que 

Toronto,  Ont 

Winnipeg,  Man 

Montréal,  Que 

Hamilton,  Ont 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que 

Toronto,  Ont 


40,000 

1,000,000 

1,000,000 

50,000 

100,000 

300,000 

1,000,000 

5,000,000 

600,000 

250,000 

100,000 
99,000 
10,000 
45,000 
145,000 
500,000 
10,000 

1.000,000 

100,000 

200,000 

50,000 

•f  100, 000 

capital  d'ex 

ploitation. 


100,000 
300,000 
100,000 
500,000 


450,000 
2,500,000 

500,000 

250,000 
50,000 

128,000 

49,500 

40,000 

30,000,000 

100,000 

200,000 
50,000 
20,000 

750,000 

1,000,000 

125,000 

2,000,000 

50,000 

350,000 

399,000 

49,000 

50,000 

50,000 

40,000 

100,000 

150,000 

500,000 

140,000 

100,000 

50,000 

50,000 

500,000 

200,000 

50,000 

100,000 

5,000,000 

500,000 

90,000 

150,000 


15,900 

1,000,000 

1,000,000 

4,600 

48,000 

50,000 

1,000,000 

3,035,200 

600,000 

152,500 

25,000 
99,000 
10,1 
10,000 
45,300 
440,500 


321,500 

55,000 

144,000 

28,000 

1,000  actions 

sans  valeur 

nominale  ou 

val.  au  pair 

$100,000 

appels  reçus 

15,000 

165,500 

98,000 

7, 500  actions 

sans  valeur 

au  pair. 

.1500,000 

appels  reçus. 

185,000 

2,500,000 

250,000 

150,000 

12,500 

44,200 

49,500 

22,800 

10,000,000 

100,000 

200,000 
45,800 
10,000 

402,500 


200, 


512 
33 


15, 

12, 

25, 

20, 

51, 

90, 

250, 

100, 

100, 

35, 

30, 

385, 

50, 

20, 

15, 

5,000. 

200, 

50, 

91 


25,000 


130,000 


200,000 


350,000 


130,000 


350,00» 


35,000 
6,000 


600,000 


123,100 


250,000 
"i6!700 


2,000,000 


250,000 


250.006 


100,000 


29,900 
35,000 


30,000 
500 


800 
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IjTSTe  des  compagnies  qui  ont  soumis  Je  rapport  prescrit  par  l'article  106  de  la 

Loi  des  Compagnies — Suite. 


Nom  de  la  compagnie 


Siège 
social 


Capital- 
actions 
autorisé 


Actions 

ordinaires 

émises 


Actions 

privilégiées 

émises 


Débentures 

ou 
obligations 
autorisées 


Débenturea 

ou 

obligations 

émises 


Hervay  Chemical  Co.  of  Canada,  Ltd. 

Hewl  Realty,  Ltd 

Hewson-Caldwell  Woolen  Co.,  Ltd 

Heywood-Wakefield   Co.   of   Canada, 

Ltd. 

Hicks  Oriental  Rugs,  Ltd 

Hicks   (Robert)  Coal  &  Towing  Co. 

(The).  Ltd. 

Higgins  (A.  J.),  Ltd 

High  Park,  Ltd. 

Highway  Crossings,  Ltd 

Hilda  Cigar  Co.,  Ltd 

Hillcrest  Collieries,  Ltd 

Hillcrest  Park,  Ltd 

Hires  (Charles  E.)  Co.  (The),  Ltd.. . . 


Hirsch  (J.)  &  Sons,  Ltd 

His  Master's  Voice,  Ltd 

Hodge  (Geo.)  &  Son,  Ltd 

Hodgins  (G.  F.)  Co.,  Ltd 

Hodgson,  Rowson  &  Co.,  Ltd 

Hodgson,  Sumner  &  Co.,  Ltd 

Hoffman,  LeMercier  &  Co.,  Ltd 

Holden  Co.  (The),  Ltd 

Holeproof  Hosiery  Co.  of  Canada,  Ltd. 

Holland  Bros.,  Ltd 

Hollander  (A.)  &  Son,  Ltd 

Holland  Vamish  Co.,  Ltd 

Holmac,  Ltd 


St.  Basile,  Que. 
Montréal,  Que. 
Calgary,  Alta.. 
Orillia,  Ont.... 


Montréal,  Que. 
Cobourg,  Ont.. 

Montréal,  Que. 
Ottawa,  Ont... 
Toronto,  Ont. . 
Hamilton,  Ont. 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Toronto,  Ont.. 


Montréal,  Que.. 
Montréal,  Que.. 
Montréal,  Que.. 
Shawville,  Que. 
Montréal,  Que.. 
Montréal,  Que.. 
Montréal,  Que.. 
Montréal,  Que.. 

London,  Ont 

Montréal,  Que.. 
Montréal,  Que.. 
Montréal,  Que.. 
Toronto,  Ont.. . 


Holmes  Foundry  Co.,  Ltd 

Holophane  Co.,  Ltd 

Holstein  (L.)  &  Co.,  Ltd 

Hold,  Ltd 

Home  Appliances  Mfg.  Ce,  Ltd 

Home  Brewery,  Ltd 

Home  Grain  Co.,  Ltd 

Home  Shoe  Co.,  Ltd 

Hong,  Hop  Co.  of  Canada,  Ltd 

Hoover  Suction  Sweeper  Co.  of  Canada 

(The),  Ltd. 

Hope  (Adam)  &  Co.,  Ltd 

Hope  (Henry)  &  Sons  of  Canada,  Ltd. 

Hopkins  (F.  H.)  &  Co.,  Ltd 

Home  (Harry)  Co.,  Ltd 

Horner  (Frank  W.),  Ltd 

Horton  Steel  Works,  Ltd 

Hosiers,  Ltd 

Hôtel  &  Travel 

Hôtel  Securities,  Ltd 

Houbigant,  Ltd 

Houde  (B.)  Co.,  Ltd 

House  of  Hobberlin  (The),  I>td 

Hovey  Packing  Co.,  Ltd 

Howland  &  Waltz  Co.,  Ltd 

Husk  Glove  Co.,  Ltd 

Hudon  &  Orsah,  Ltd 

Hudon,  Hébert  &  Cie,  Ltd 

Hudson  Bay  Securities  (The),  Ltd 

Hudson's   Bay    Reindeer  Co.    (Th.  ), 

Ltd. 

Hughes-Owens  Co.,  Ltd 

HuU  Beverages  (The),  Ltd 

HuU  Electric  Co.,  Ltd 

HuU  Iron  &  Steel  Foundries,  Ltd 

HuU  Lumber  Co.,  Ltd 

Humano  Manufacturing  Co.,  Ltd 

Humphrey  (J.  A.)  &  Son,  Ltd 

Hunt  Bros.,  I>td 

Huntingdon  Motors  (The),  Ltd 

Huot  (Adolphe),  Ltée 

Hurd  &  Co. ,  Ltd 

Hurlbut  Co. ,  Ltd 

Hurtubise,  Ltd 

Hutchins  Car  Roofing  Co.,  Ltd 

Hyde  Engineering  Works,  Ltd 

Hydrauhc  Machinery  Co.,  Ltd 

Hygiène  Products,  Ltd 

Hyman  (G.  S.)  Co.,  Ltd 


Sarnia,  Ont 

Toronto,  Ont.. 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Winnipeg,  Man. 
Winnipeg,  Man. 
Winnipeg,  Man. 
Montréal,  Que. 
Vancouver,  C.-B 
Hamilton,  Ont.. 


Hamilton,  Ont.. 
Toronto,  Ont... 
Montréal,  Que.. 
Toronto,  (Jnt  . . 
Montréal,  Que.. 
Bridgeburg,  Ont 
Woodstock,  Ont 
Toronto,  Ont.. . 
Toronto,  Ont.. . 
Montréal,  Que.. 

Québec,  Que 

Toronto,  Ont.. 
Sherbrooke  Que 
Vancouver  C.-B 
Kitchener,  Ont. 
Montréal,  Que.. 
Montréal,  Que. . 
Montréal,  Que.. 
Winnipeg,  Man.. 


Montréal.  Que.. 

HuU,  Que 

Montréal,  Que.. 

HuU,  Que 

Ottawa,  Ont 

Montréal,  Que.. 
Moncton,  N.-B.. 

London,  Ont 

Huntingdon.  Que 
Québec,  Que... 
Ottawa,  Ont... 
Preston,  Ont... 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
London,  Ont... 


$ 

100,000 
25,000 
50,000 
50,000 

45,000 
25,000 


100, 
50, 

500, 

200, 
3,000, 

200, 
15, 


100, 

1,500, 

100, 

100, 

500, 

1,500, 

50, 

1,000, 

350, 

100, 

100, 

100, 

50, 


500, 
50, 

100, 
5,000, 

250, 
50, 

500, 

25, 

50, 

1,000, 


120,000 

240,000 

700,000 

50,000 

2.50,000 

100,000 

100,000 

40,000 

40,000 

49,000 

500,000 

500,000 

100,000 

500,000 

50,000 

1,000,000 

750,000 

50,000 

200,000 

250,000 

75,000 
300,000 
250,000 
600,000 
150,000 
500,000 
500,000 

25,000 
200,000 

40,000 
150,000 

49,000 
500,000 
100,000 
200,000 
100,000 
3,000,000 


$ 

100,000 

2,500 

10,000 

50,000 

45,000 
16,000 

35,500 

16,700 

62,500 

100,000 

1,000,000 

142,900 

3, 000  actions 

sans  valeur 

au  pair. 

100,000 

816,200 

25,000 

100,000 

250,000 

900,000 

26,000 

250,000 

350,000 

20,000 

100,000 

50.000 

400  actions 

sans  valeur 

au  pair. 

352, SOC 

5,00t! 

65,000 

2,400,000 

125,000 

14,100 

350,000 

25,000 

13,000 

500,500 

115,000 

100,000 

700,000 

25,000 

66,000 

100,000 

100,000 

23,000 

4,050 

49,000 

500,000 

64,350 

65,000 

500,000 

15,000 

500,000 

500,000 

10.500 

30,000 

222,000 

75,000 

292,000 

154,500 

500,000 

135,000 

151,300 

204,000 

25,000 

102,700 

25,000 

106,600 

39,600 

225,000 

100,000 

10,000 

51,500 

1,355,000 


250,000 


705, 700 


325,000 


325.000 


426,000 


150,000 
100,000 


204,500 


50,000 
50,000 


50,000 


118,200 


104,300 


22,300 


150,000 


350,000 


250,000 


500,000 


57,700 


15,000 
151,300 


150,000 


1 50.000 


40,000 
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Nom  de  la  compagnie 


Siège 
social 


Capital- 
actions 
autorisé 


Actions 

ordinaires 

émises 


Actions 

privilégiées 

émises 


Débentures 

ou 
obligations 
autorisées 


Débentures 

ou 
obligations 


Hyman  (S.),  Ltd 

Hyndman-Smith  Co.,  Ltd. 
Hydro  Appliances,  Ltd 


Ice  Mfg.  Co..  Ltd 

Idéal  Aluminum  Products,  Ltd 

Idéal  Fence  &  Spring  Co.  of  Canada, 

Ltd. 

Idéal  Investments,  Ltd 

Idéal  Shoulder  Pad  Co.  (The),  Ltd. . . 

Impérial  Coal  &  Coke  Co.,  Ltd 

Impérial  Laundry,  Ltd 

Impérial  Lumber  Yards,  Ltd 

Impérial  Cil,  Ltd 

Impérial  Pin  Co.,  Ltd 

Impérial  Pipe  Line  Co.,  Ltd 

Impérial  Realty  Co.,  Ltd 

Impérial  Rubber  Co.,  Ltd 

Impérial  Steel  Corporation,  Ltd 

Impérial  Tea  Co.,  Ltd 

Impérial  Tobacco  Co.  of  Canada,  Ltd. 
Impérial  Underwriters  Corporation  of 

Canada,  I^td. 
Impérial  Writing  Machine  Co.,  Ltd.. . . 

Independent  Amusement,  Ltd 

Independent  Concrète  Pipe  Co.,  Ltd.. 
Industrial   &  Educational  Publishing 

Co.,  Ltd. 

Industrial  Equipment  Co.,  Ltd 

Industrial  Realty  Co.  of  Canada,  Ltd . 

Industrial  Specialty  Mfg.  Co.,  Ltd 

Industrial  Trading  Co.  (The),  Ltd. . . . 

Ingersoll  File  Co.,  Ltd 

Ingersoll  Machine  &  Tool  Co.,  Ltd 

Ingersoll  Packing  Co.,  Ltd 

Inglis  (John)  Co.,  Ltd 

Inglis  Realties,  Ltd 

Inglis  (R.  J.),  Ltd 

Innovation      Daytime     Bakeries     of 

Canada,  Ltd. 

Inns  of  Court,  Ltd 

Instruments,  Ltd 

Intelligencer    Printing    &    Publishing 

House,  Ltd. 

Intercolonial  Export  Agencies,  Ltd 

Tnter-Continental   Transport   Service, 

Ltd. 

Interlake  Navigation  Co.,  Ltd 

International   Braid   Co.   of   Canada, 

Ltd. 

International  Button  Co.,  Ltd 

International  Bushings,  Ltd 

International  Business  Machines  Co., 

Ltd. 
International  Coal  &  Coke  Co.,  Ltd. . . 
International  Correspondence  Schools 

Canadian,  Ltd. 
International  de  Lavand  Mfg.  Corpora- 
tion, Ltd. 

International  Elevator  Co.,  Ltd 

International  Equipment  Co.,  Ltd 

International  Food  Products,  Ltd 

International    Holding    Corporation 

(The),  Ltd. 
International  Holiness  Church 


Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Welland,  Ont... 

Montréal,  Que. 
Toronto,  Ont.. 
Windsor,  Ont.. 


Montréal,  Que.. . . 

Montréal,  Que 

Victoria,  C-B   . .  . 

Ottawa,  Ont 

Moose  Jaw,  Sask.. 

Sarnia,  Ont 

Montréal,  Que 

Sarnia,  Ont 

Ottawa,  Ont 

Montréal,  Que 

Collingwood,  Ont. 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Toronto,  Ont 


Montréal,  Que.. . 
Montréal,  Que.. . 
Woods tock.  Ont. 
Ste.  Anne  de 

Bellevue,  Que. 
Montréal,  Que.. . 

Toronto,  Ont 

Magog,  Que 

Montréal,  Que.. . 

Ingersoll,  Ont 

Ingersoll,  Ont 

Ingersoll,  Ont — 
Toronto,  Ont.... 
Montréal,  Que... 
Montréal,  Que... 
Montréal,  Que... 

Montréal,  Que... 

Ottawa,  Ont 

Belleville,  Ont. . . 

Montréal,  Que.. . 
Montréal,  Que.. . 

Montréal,  Que... 
Montréal,  Que.. . 


Montréal,  Que. 
Toronto,  Ont.. 
Toronto,  Ont.. 

Coleman,  Alta. 
Montréal,  Que. 


International 
International 
International 

Ltd., 
International 
International 

Ltd. 
International 
International 

Ltd. 
International 

fining  Co 


Laboratories,  Ltd 

Light  &  Power  Co.,  Ltd, 
Machine ry  &  Supply  Co., 


Magnesite  Co.,  Ltd 

Minerai  Separator  Co. 


Motor  BoatCo.,  Ltd.... 
Nickel  Co.  of  Canada 

Oilfields  Mining  &  Re 
.  (The),  Ltd. 


Toronto,  Ont 

Winnipeg,  Man... 
Montréal,  Que . . . 
Vancouver,  C.-B. 
Montréal,  Que.. . 

Powassan,  Ont.. . 


Winnipeg,  Man. 
Toronto,  Ont.. 
Montréal,  Que. 

Montréal,  Que. 
Calgary,  Alta.. 

Montréal,  Que. 
Toronto,  Ont . . 


Toronto,  Ont. 


$ 

20,000 
25,000 
105,000 

250,000 
500,000 
300,000 

100,000 

49,000 

4,500,000 

50,000 

2,000,000 

50,000,000 

100,000 

1,000,000 

800,000 

20,000 

1,100,000 

49,000 

48,733,309 

1,000,000 

200,000 

250,000 

200.000 

1,000,000 

20,000 

500,000 

50,000 

50,000 

500,000 

1,000,000 

1,000,000 

700,000 

100,000 

48,000 

25,000 

100,000 

200,000 

25,000 

100,000 
250,000 

500,000 
50,000 

100,000 
25,000,000 
2,000,000 

3,000,000 
200,000 

6,000,000 

500,000 

2.50,000 

50,000 

400,000 

Sans  capital 
actions 

300,000 

20,000,000 

100,000 

250,000 
50,000 

1,160,000 
50,000,000 

£3,000,000 


$ 

20,000 
500 


174,200 
350,000 
150,000 

40,000 

49,000 

4,000,500 

35,500 

1,500,000 

39,298,900 

100,000 

680,000 

400,000 

20,000 

879,890 

25,000 

31,430,400 

457,400 

100,000 
190,200 
100,000 
500,000 

11,000 
160,000 

30,000 
5,000 
250,000 
500,000 
400,000 
450,000 
100,000 

48,000 

25,000 

62,000 
71,000 
25,000 

10,100 
250,000 

60,000 
20,000 

35,000 

600 

1,000,000 

3,000.000 
200,000 

5,000,000 

324,000 

35,800 

8,200 

42,000 


25,000 


11,000 


400,000 

'■"■22Ô,'ii6 
"jÉi.'ésôiôôô 


625,000 


6.500,000 


625,000 


6,500,000 


417,800 


100,000 


100. ooe 


22,200 


750,000 


711,000 
100,000 


300,000 

3,000,000 

85,000 

250,000 
23,100 

1,000,000 
45,000,000 

£92,642 


1,275.000 


£400,000 


£400,000 


156,800 
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Nom  de  la  compagnie 


Siège 
social 


Capital- 
actions 
autorisé 


Actions 

ordinaires 

émises 


Actions 

privilégiées 

émises 


Débentures 

ou 
obligations 
autorisées 


Débenturef» 

ou 

obligations 

émises 


International  Ore  Corporation,  Ltd. 


Toronto,  Ont. 


International  Petroleum  Co.,  Ltd. 


Sarnia,  Ont. 


Hamilton,  Ont. 
Montréal,  Que. 


Toronto,  Ont. 
Toronto,  Ont. 


International  Plow  Works  of  Canada, 

Ltd. 
International  Railway  Publishing  Co., 

Ltd. 

International  Royalties  Co.,  Ltd 

International     Securities    Investment 

Corporation,  I>td. 

International  Toy  Co.,  Ltd Montréal,  Que . 

Interprovincial,  Ltd St.  Pie,  Que. 

Interprovincial  Brick  Co.  of  Canada,  Toronto,  Ont. 

Ltd. 
Interprovincial  Clay  Products,  Ltd....  Toronto,  On^, 

Interprovincial  Lumber  Co.,  Ltd Vancouver,  C.-B. . 

Interwoven  Stocking  Co.  of  Canada,  Kitchener,  Ont. 

Ltd. 

Inventions,  Ltd Montréal,  Que 

Investors     Service     Corporation      of  Toronto,  Ont. 

Canada,  Ltd. 

Invictus  Shoe,  Ltd Montréal,  Que 

Iron  Works,  Ltd Owen  Sound,  Ont 

Israël  &  Oppenheimer  (Canada),  Ltd..  Montréal,  Que 
Italian  Canadian  Soldiers  Aid Toronto,  Ont 


Italian  Mosaic  &Marble  Co.  of  Canada, 

Ltd. 
Italian   W^ar  Vétérans  Association   of 

Canada,  Ltd. 


Italo-Canadian  Products,  Ltd. 

Ives  Bedding  Co.,  Ltd 

Ives  Dental  Co.,  Ltd 


Jacobs  Asbestos  Mining  Co.  of  Thet- 
ford,  Ltd. 

Jacobs  (A.  W.)  &  Co.,  Ltd 

Jahn  (W.  K.)  Co.,  Ltd 

Jamieson  (R.  C.)  &  Co.,  Ltd 

Jardine  (A.  B.)  &  Co.,  Ltd 

Jeffress  (E.  W.),  Ltd 

Jenckes  Canadian  Co.,  Ltd 


Jenckes  Machine  Co.,  Ltd 

Jenkins  Bros.,  Ltd 

Jenkins  (B.  M.  &  T.),  Ltd 

Jenkins  (W.  A.)  Mfg.  Co.,  Ltd 

Jergens  (Andrew)  Co.  (The),  Ltd. 

Jersey 's,  Ltd 

Johnson  &  Higgins  (Canada),  Ltd. 

Johnson  &  Johnson,  Ltd 

Johnson  (A.  L,)  Shoe  Co.,  Ltd 

Johnson  Art  Galleries,  Ltd 

Johnson  Bros.  Co.,  Ltd 

Johnson  (Hiram),  Ltd 

Johnson,  Richardson,  Ltd 


Johnson  (S.  C.)  &  Son,  Ltd 

Johnston  Co.,  Ltd 

Johnstone  Strait  Lumber  Co.,  Ltd 

Johnston  Température  Regulating  Co. 
of  Canada,  Ltd. 

Jones,  Grant,  Lunham,  Ltd 

Jones  Motor  Sales,  Ltd 

Jopling  (G.  J.)  «Se  Sons,  Ltd 


Jost  Co.  (The),  Ltd 

Journal  of  Commerce  Publishing  Co. 
Ltd. 

Just  Motors,  Ltd 

Jute  Industries  (Canada),  Ltd 


Toronto,  Ont.. 
Montréal,  Que. 


Montréal,  Que. 
Cornwall,  Ont. 
Montréal,  Que. 


Montréal,  Que.. . 

Montréal,  Que.. . 
Montréal,  Que.. . 
Montréal,  Que.. . 
Hespeler,  Ont — 
Walkerville,  Ont. 
Drummondville, 

Que. 
Sherbrooke,  Que. 
Montréal,  Que... 

Toronto,  Ont 

London,  Ont 

Perth.Ont 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que.. . 
Montréal,  Que.. . 
Montréal,  Que. . . 
Montréal,  Que.. . 
Brantford,  Ont... 
Montréal,  Que. . . 
Montréal,  Que... 


Brantford,  Ont... 
Moncton,  N.-B.. . 
Vancouver,  C.-B. 
Toronto,  Ont 


Montréal,  Que 

Ottawa,  Ont 

Peterborough, 
Ont. 

Montréal,  Que 

St.  Anne  de  Belle- 
vue,  Que. 

Montréal,  Que 

Toronto,  Ont 


S 

100,000 
actions  sans 
val.  nom. 
ou  valeur 

au  pair 

20,000,000 

actions 


2,. 500, 000 

50,000 

25,000 
2.000,000 
capital  d'ex- 
portation 
,50,000 
200,000 
.500.000 

.500,000 
.50,000 
40, 000 

50,000 
200,000 

10,000 

96,000 

250,000 

Sans  capital 

actions 

25,000 

Sans  capital 
actions 

50, 000 
750,000 
20,000 

1,500,000 

50,000 

10,000 

450,000 

300,000 

40,000 

3,000,000 

1,000,000 

750,000 

350,000 

1.50,000 

1,000,000 

50,000 

20,000 

500,000 

200,000 

50,000 

500,000 

100,000 

175,000 


300,000 
49,000 

500,000 
50.000 

60,000 
40,000 
100,000 

50,000 
500,000 

400,000 
50,000. 


S 

100,000 
actions 
$1,000.000 
appels 
reçus 
7,195,757 
actions 
sans  valeur 
au  pair 
2,. 500, 000 

.30,000 

25,000 
850  actions 


.50,000 

92,050 

200,000 

5,000 
25. 100 
40.000 

35,000 


1,500 
62.000 
100.000 


25,000 


10,000 
285,700 
20,000 

1,500,000 

25,000 
10,000 
113,500 
274,800 
40,000 
750,000 

298,900 

.500.000 

350,000 

110,000 

1,000.000 

20,200 

20,000 

400,000 

60,600 

50,000 

255,000 

10,000 

10,000 

actions  sans 

val.  au  pair 

200,000 

24,000 

500,000 

50,000 


19,500 
50,000 


30,000 
250,000 


100,000 
25,010 


500,000 


),500 


100,000 


146,200 
76,900 


100, OOC 


4,500 
200,000 


53,500 


140,500 


140, ôfr 


140,300 


1,500,000 


250,000 


217.00 


100,000 


61,100 
125.000 


1,500 


100,700 
150,000 
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DOC.   PARLEMENTAIRE   No  22 

Liste  des  compagnies  qui  ont  soumis  le  rapport  prescrit  par  l'article  106  cie  la 

Loi  des  Compagnies — Suite. 


Nom  de  la  compagnie 


Kales  Stamping  Co.,  Ltd 

Kaministiquia  Power  Co.,  Ltd 

Kanadda  Biscuit  Co.  of  Canada,  Ltd. 

Kander  Paper  Stock  Co.,  Ltd 

Kardex,  Ltd 

Kassab  Kimona  Mfg.  Co.  (The),  Ltd 

Kaufman  Rubber  Co.,  Ltd 

Kavanagh  Provision  Co.,  Ltd 

Kayser  (Julius)  &  Co.,  Ltd 

Kellogg  Toasted  Corn  Flake  Co.,  Ltd 

Kel-Ola  Co.,  Ltd 

Kelly  (Thomas)  &  Sons,  Ltd 

Kemp  Métal  Auto  Wheel  Co.,  Ltd 

Kennedy  Construction  Co.,  Ltd 

Kennedy  (H.  P.),  Ltd 

Kennedy  Lumber  Co.,  Ltd 

Kennedy  (M.  A.),  Ltd 

Kennedy  Taxis,  Ltd 

Kennedy  (Wm.)  &  Sons,  Ltd 

Kenney  (W.  A.)  &  Co.,  Ltd 

KenoHill,  Ltd 

Kenwood  Mills,  Ltd 

Kenworthy  Bros,  of  Canada,  Ltd 

Ker  &  Goodwin  Machinery  Co,,  Ltd. 

Kerr  (Albert)  Co.  (The),  Ltd 

Keyes  Supply  Co.,  Ltd 

^eystone  Products,  Ltd 

Keystone  Transportation  Co.  of  Can- 
ada, Ltd. 
Keystone  Transports,  Ltd 


Kidd  Rutherfurd  Co„  Ltd. 

Kieran  Engravers,  Ltd 

Kilgour  Bros.,  Ltd 


Mfg. 


Kilgour  (J.  W.)  &  Bro.,  Ltd 

Killam  Mfg.  Co.,  Ltd 

Kindersley      (Saskatchewan)      Farm 

Lands,  Ltd. 

King  Bee  Sales  Co.,  Ltd. 

Kingdom    Mining,    Smelting   & 

Co.,  Ltd. 

King-Marceau,  Ltd 

King  Paper  Box  Co.,  Ltd 

Kingabury  Footwear  Co.,  Ltd 

King  Separator  Works,  Ltd. . . 

King  (Warden),  Ltd 

Kipawa  Power  Co.,  Ltd 

Kipp-Kelly,  Ltd 

Kirby  (T.  S.)  &  Co.,  Ltd 

Kirke  (Charles)  Music  Co.,  Ltd. . . 

Kirkwood  Line,  Ltd 

Kirsch    Manufacturing    Company 

Canada,  Ltd. 

Kitchener  Buttons,  Ltd 

Kitchener  Timber  Co.,  Ltd 

Kitsmnkallum  Timber  Co.,  Ltd.. . 

Klein  (S.),  Ltd 

Kleker  (Bernard)  &  Co.,  Ltd 

Klipstein  (A)  &  Co.,  Ltd 

KlotzCo.,  Ltd 

Knitters,  Ltd 

Knit-to-Fit  Mfg.  Co.  (The),  Ltd.. . 

Knox  Brothers,  Ltd .'. 

Koehring  Co.  of  Canada,  Ltd 

Kops  Brothers,  Ltd 

Kraft  MacLaren  Cheese  Co.,  Ltd., 

Kruger  Paper  Co.,  Ltd 

Kumfort  Specialties,  Ltd 


L.&N.Co.  (The),Ltd 

L.  P.  Securities,  Ltd 

Labatt  (John),  Ltd 

Labelle  (H.  P.)  &  Co.,  Ltd 

Laberge,  Chevalier  &  Cie.,  Ltd. 


Siège 
social 


Walkerville.  Ont. . 

Montréal,  Que 

Brantford,  Ont 

Montréal,  Que 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que 

Kitchener,  Ont . . . 

Montréal,  Que 

Sherbrooke,  Que. 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que 

Winnipeg,  Man. . . . 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que. . .  . 

Toronto,  Ont 

Winnipeg,  Man 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que 

Owen  Sound,  Ont. 
Kazabazua,  Que. . 

Toronto,  Ont 

Arnprior,  Ont 

St-Jean,  Que 

Brantford,  Ont.... 

Toronto,  Ont 

Ottawa,  Ont 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 


Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Toronto,  Ont.. 


Beauharnois,  Que 

Killam,  Alta 

Winnipeg,  Man... 


Calgary,  Alta., 
Montréal,  Que. 


Montréal,  Que.. . 
Montréal,  Que... 
Montréal,  Que... 
Bridgeburg,  Ont. 
Montréal,  Que.. . 

Toronto,  Ont 

Winnipeg,  Man... 

Ottawa,  Ont 

Ottawa,  Ont 

Montréal,  Que.. . 
Woodstock,  Ont., 

Kitchener,  Ont. . 
Kitchener,  Ont.. 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que. . . 
Montréal,  Que... 
Montréal,  Que. . . 
Montréal ,  Que . . . 
Marieville,  Que.. 
Montréal,  Que... 
Montréal,  Que... 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 

Montréal ,  Que . . . 
Montréal,  Que... 
Montréal,  Que.. . 


St-Jean,  Que... 
Montréal,  Que. 
London,  Ont. .. 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 


Capital- 
actions 
autorisé 


$ 

50, 

2,500, 

1,000, 

35, 

20, 

100, 

2,000, 

200, 

500, 

40, 

200, 

1,000, 

1,000, 

250, 

100, 

100, 

1.50, 

500, 

95, 

25, 

1,000, 

1,000, 

150, 

500, 

250, 

24, 

20, 

1,800, 


1,000  actions 
sans  valeur 

au  pair 
capital  d'ex. 
$5,000. 
50,000 
50,000 
2,500,000 
capital-d'ex- 
ploitation 

300,000 

20,000 

600,000 

.50,000 
750,000 

50,000 

49,500 
300,000 

50,000 

1,000,000 

1,000,000 

150,000 

100,000 

40,000 
250,000 

50,000 


500 

200 

1,500 

50 

30 

20 

100 

450 

1,000 

1,000 

52 

200 

1,000 

100 

50 


,000 
,000 
,000 
,000 
,000 
,000 
,000 
,000 
,000 
,000 
,500 
,000 
,000 
,000 
,000 


150,000 
500,000 
250,000 
250,000 
200,000 


Actions 

ordinaires 

émises 


$ 

40, 

2,497, 

5, 

15, 

18, 


500, 

70, 

375, 

1, 

104, 

870, 

425, 

60, 

80, 

100, 


178, 
88, 
10, 

7.30, 

738, 


212, 

250, 

20, 

20, 

1,800, 


2,000 

15,200 

250,000 

act.  sans  val. 

nom.  ou  val. 

au  pair 

227,600 

20,000 

590,000 

250 
750,000 

25,000 

49.400 
300,000 

50,000 
150,000 
100,500 
100,000 

60,000 

4,000 

125,000 

50,000 

234,400 

100,000 

1,500.000 

50,000 


20,000 
75,000 

450,000 
,000,000 

200,500 
250 

200,000 

500,000 
30, 100 
50,000 

110,000 
500,000 
250,000 
118,000 
130,000 


Actions 

privilégiées 

émises 


,700 


100,000 


42,000 


30,400 


37,200 
160,000 


150,000 


48,000 


1,000,000 


400,000 


41.800 


30,000 


500,000 
50,000 


289.700 


118,000 


Débentures 

ou 
obligations 
autorisées 


2,000,000 


50,000 


2.500,000 


640.000 


300,000 


300.000 


£300.000 


300,000 


Débenture 

ou 

obligations 

émises 


2,ooo.ooa 


2,206,00i> 


601.520 


277,000 
166,000 


£250,000 
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Nom  de  la  compagnie 


Siège 
social 


Capital- 
actions 
autorisé 


Actions 

ordinaires 

émises 


Actions 

privilégiées 

émises 


Débentures 

ou 
obligations 
autorisées 


Débenture 

ou 

obligations 

émises 


Laboratories  Poulenc  Frères  du  Can- 
ada, Ltée. 

Labrador  Fisheries,  Ltd 

Labrador  Pulp  &  Lumber  Co.,  Ltd 

Lacbine  Transportation  &  Coal  Co., 
Ltd. 

Lackawana  McCrory  Coal  Co.,  Ltd. . . 

La  Compagnie  A.  Bois  Bédard,  Ltd. . 

La  Compagnie  Bédard ,  Ltd 


La 
La 


La    Cie   Canadienne   des   Cours   par 
Correspondance,  Ltée. 

La  Cie  C.  H,  Catellie,  Ltée 

La   Cie   de   Peoples    "Idéal"   et   de 
Specialties,  Ltée. 

La  Cie  de  Publicité  Rurale,  Ltée 

La  Compagnie  Commerciale  Immobi- 
lière, Ltée. 

La  Compagnie  de  Bois  Fortin,  Ltée. . . 

La    Compagnie    de    Chaussures    de 
Fraserville,  Ltée. 
Compagnie    de    Construction    de 
Peuple.  Ltée. 

Compagnie   de   Glacières   C.   P. 
Fabien,  Ltée. 

La  Compagnie  de  Publication  de  La 
Patrie,  Ltée. 

La  Compagnie  D'Immeubles  de  Mont 
real,  Ltée. 

La  Compagnie  Electrique  des  Lauren 
tides,  Ltée. 

La    Compagnie    Générale    de    Frais 
Funéraire,  Ltée. 

La  Cie  Internationale  Des  Beaux  Arts 
Ltée. 

La  Compagnie  J.  A.  Laughran,  Ltée. . , 

La  Compagnie  Jutras,  Ltée 

La  Compagnie  Louis  Caron  et  Fils 
Ltée. 

La  Compagnie  Mutuelle  d'Immeubles 
Ltée. 

La  Compagnie  Provinciale  d'Immeu- 
bles, Ltée. 

La  Corona  Hôtel,  Ltd 

Lacroix  &  Léger,  Ltd 

Lacroix  Insurance,  Ltd 

L'Action  Sociale,  Ltée 

Ladner  Lumber  Co.,  Ltd 

Lady  Belle  Shoe  Co.,  Ltd 

La    Fédération    des    Femmes    Cana- 
diennes-Françaises. 


Lafleur  (I.  L.),  Ltd 

Lafleur  (G.  B.)  et  Fils,  Ltée 

Laidlaw  Belton  Lumber  Co.,  litd . 
Laidlaw  (R.)  Lumber  Co.,  Ltd..., 


Montréal,  Que 

Québec,  Que 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Joliette,  Que 

L'Assomption, 

Que. 
Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Grand  Mère,  Que. 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Chambord,  Que. . 
Fraserville,  Que . . 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Laurentides,  Que., 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Victoriaville,  Qu^, 
Nicolet,  Que 


Montréal,  Que... 

Montréal,  Que.. . 

Montréal,  Que... 
Montréal,  Que... 
Montréal,  Que... 

Quéoec,  Que 

Ladner,  C.-B 

Kitchener,  Ont. . 
Ottawa,  Ont 


Montréal,  Que. 
Lachute,  Que.. 

Sarnia,  Ont 

Toronto,  Ont.. 


Lake  Erie  Navigation  Co.,  Ltd 

Lake  of  the  Woods  Milling  Co.,  Ltd . 

Lake  St.  Louis  Land  Co.,  Ltd 

Lake  Superior  Paper  Co.,  Ltd 


Lake  Winnipeg  Paper  Co.,  Ltd . 

Lalonde  &  Desrochers,  Ltd 

La  Maison  Girouard,  Ltée 


Lamarre  &  Co.,  Ltd 

Lamarre  (W.)  &  Co.,  Ltd 

Lambert  (Dr,  J.  O.),  Ltd 

Lambie  Patents  of  Canada,  Ltd. 

Lamb's  Market,  Ltd 

Lammers  &  Maase,  Ltd 

La  Mode,  Ltd 

Lamontagne,  Ltd 

La  Monte  (Geo.)  &  Son,  Ltd. . . . 
Lamplough  (F.  W.)  &  Co.,  Ltd. . 


Walkerville,  Ont.. 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Sault     Ste-Marie, 

Ont. 

Ottawa,  Ont 

Montréal,  Que 

St-Hyacinthe, 

Que. 

St-Remi,  Que 

Montréal,  Que.... 

Montréal,  Que 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Ottawa,  Ont 

Montréal,  Que 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que 


200,000 

50,000 

1,500,000 

50,000 

200,000 

250,000 

95,000 

500,000 

500,000 
199,000 

100,000 
20,000 

25,000 
50,000 

50,000 
100,000 
500.000 

20,000 
149,000 
150,000 

25,000 

90,000 
100,000 
50,000 

100,000 

100,000 

50,000 
99,500 
500,000 
1,000,000 
200,000 
50,000 
sans 
capital- 
actions 
80,000 
50,000 
200,000 
2,000,000 


40.000 
5.500,000 

38,340 
8,000,000 

5,000.000 

49,600 

500,000 

195,000 

100,000 

250,000 

150,000 

5,000 

200.000 

15.000 

2,000,000 

50.000 

50,000 


$ 
45,000 

15,500 

1,500,000 

10,000 

20,000 
120,000 
30,900 

425,300 

100,000 
12,500 

37,700 
9,250 

25,000 
40,600 

9,200 

51,000 

335,050 

8,100 

63,400 

86,000 

16,600 

13,500 
10,900 
40,500 

70,000 

15,600 

49,800 
75,000 
500,000 
162,200 
155,000 
50,000 


80,000 

50.000 

200.000 

_  100.000 

actions  sans 

val.  au  pair 

40,000 

3,500,000 

21,340 

5,000,000 

4,000,000 
49.600 
109,500 

98,500 
44,000 

115,000 

150,000 
5,000 

100.000 
15,000 

250,000 
50,000 
10,000 


21,500 
150,000 


1,050 


450,000 


450,000 


50,000 


1,500,000 


3,000,000 


,000,000   1,000,000 
5.535,333   5,535,353 


90,500 
15,000 


1,022,500 


600,000 


600.000 
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Liste  des  compagnies  qui  ont  soumis  le  rapport  prescrit  par  l'article  106  de  la 

Loi  des  Compagnies — Suite. 


Nom  de  la  compagnie 


Lamson   &   Hubbard   Canadian   Co., 
Ltd. 


Lamy  (P.)  &  Frère.  Ltd 

Lancashire  Dynamo  &  Motor  Co.  of 
Canada,  Ltd. 

Lanctot  (Alfred)  et  Fils,  Ltd 

Landau  &  Cormack,  Ltd 

Lande  (Nathan)  Co.,  Ltd 

Lande's,  Limited 

Land,  Log  &  Lumber  Co.,  Ltd 

Landry  Pulpwood  Co.,  Ltd 

Land  Securities  Co.  of  Canada,  Ltd. . . 

Lane  (H.  M .)  Co.,  Ltd 

Langelier  (J.  Donat),  Ltée 

Lang  Mfg.  Co.,  Ltd 

Lang  Tanning  Co.,  Ltd 

Langford  (H.  G.),  Ltd 

Lang  Shirt  Co.,  Ltd 

Langslow,  Ltd 

Laporte-Irwin,  I^td 

Laporte,  Martin,  Ltd 

La  Presse  Publishing  Co.,  Ltd 

I-a  Reina  Minerai  &  Soda  Water,  Ltd. . 

Larocque  (J.  A.),  Ltée 

La  Salle  Hardware,  Ltd 

La  Salle  Lead  Products,  I./td 

1/ Association  Catholique  des  Voya- 
geurs de  Commerce. 


Sherbrooke,  Que. 
Montréal,  Que... 
Montréal,  Que.. . 
Montréal,  Que.. . 
Winnipeg,  Man... 

Québec,  Que 

Winnipeg,  Man... 

Windsor,  Ont 

Montréal,  Que.. . 

Guelph,  Ont 

Kitchener,  Ont.  . 

Ottawa,  Ont 

Kitchener,  Ont. . 

Cobourg,  Ont 

Montréal,  Que.. . 
Montréal,  Que . . . 
Montréal,  Que.  . 
Montréal,  Que... 

Ottawa,  Ont 

Lachine,  Que 

Windsor,  Ont 

Montréal,  Que... 


LastPost  Fund. 


La  Traverse  de  Lévis  Ltd 

La  Tu  que  Cément  Brick  Co.,  Ltd 

I-aurentian  Chemical  Co.,  Ltd 

Laurentian  Land  Co.,  Ltd 

Laurentide  Mica  Co.,  Ltd 

Laurentide  Co.,  Ltd 

Laurentide  Power  Co.,  Ltd 

Laurie  Machinery  Co.,  Ltd 

Laurier  Park  Land  &  Development 
Co.,  Ltd. 

I^aurin  &  Leitch  Engineering  &  Con- 
struction Co.,  Ltd. 

Laval  Spring  Minerai  Water  Co.,  Ltd. . 

Lavoie  Automotive  Devices,  Ltd 

Layton  Bros.,  Ltd 

Lazare  (L.  P.)  &  Co.,  Ltd 

Leach  Piano  Co.,  Ltd 

Leaside  Engineering  Co.,  Ltd 

L'Eau  Ozonizée,  Ltée 

Lebeau  (F.  R.),  Ltd 

Leclair  (O.),  Ltd 

Le  Courrier  Fédéral,  Ltée 

Le  Crédit  Industriel,  Ltée 

Leddy-McFarlane,  Ltd 

Ledoux-Jennings,  Ltd 

Lee  Coal  Co.,  Ltd 

Lee  (Judson  G.),  Ltd 

Lee  (Wm.),  Ltd 

Leeds  Importing  Co.,  Ltd 

Leeming  Miles  Co.,  Ltd 

Lefebvre  (Alderic),  Ltd 

Ivehigh  Coal  Co.,  Ltd 

I>eitch  (Arthur  S.)  Co.  (The),  Ltd. . . . 

Lemaitre  (Paul),  Ltd 

Lemay,  Ltd 

LeMay  (Pierre  J.)  &  Cie,  Ltd 

Lemire  (E.)  &  Fils,  Ltée 

Lennard  (S.)  &  Sons,  Ltd 

Lennox  Knitting  Mills,  Ltd 

Léonard  (E.)  &  Sons,  Ltd 

Léonard  Fisheries,  Ltd 

Leone  (Joseph)  &  Co.,  Ltd 

Lepage  Marble  Works,  Ltd 

Les  Establissement  de  Coton  Aseptique 
du  Canada,  Ltd. 


Siège 
social 


Toronto,  Ont. 


Montréal,  Que. 
Toronto,  Ont.. 


Montréal,  Que. 


Québec,  Que 

La  Tuque,  Que. . 
Toronto,  Ont.... 

Ottawa,  Ont 

Ottawa,  Ont 

Montréal,  Que... 
Montréal,  Que.. . 
Montréal,  Que... 
Montréal,  Que . . . 


Montréal,  Que.. 

Montréal,  Que.. 
Montréal,  Que.. 
Montréal,  Que.. 
Montréal,  Que.. 
Montréal,  Que.. 
Toronto,  Ont . . . 
Montréal,  Que.. 
Montréal,  Que.. 

Ottawa,  Ont 

Ottawa,  Ont 

Québec,  Que 

Ottawa,  Ont 

Montréal,  Que.. 
Montréal 
Montréal 
Montréal 
Montréal 
Montréal,  Que.. . 
Montréal,  Que.. . 
Montréal,  Que.. . 
Toronto,  Ont.... 
Montréal,  Que.. . 

Ottawa,  Ont 

Montréal,  Que. . . 
Montréal,  Que.. . 

Dundas,  Ont 

Lennox  ville.  Que 

Lohdon,  Ont 

Montréal,  Que.. . 
Montréal,  Que... 
Montréal,  Que... 
Montréal,  Que... 


Que. 
Que.. 
Que. 
Que. 


Capital- 
actions 
autorisé 


$ 
15,000 
actions 
privilégiées 

33,750 
actions  ordi- 
naires sans 
val,  au  pair 
49,000 
50,000 

50,000 
200,000 
35,000 
49,000 
300,000 
100,000 
200,000 
10,000 
400,000 
40,000 
600,000 
50,000 
100,000 
500,000 
25,000 
1,000,000 
1,250,000 
75,000 
200,000 
50,000 
40,000 
Sans 
capital- 
actions 
Sans 
capital- 
actions 
500,000 
30,000 
590,000 
100,000 
25,000 
35,000.000 
10,500,000 
25,000 
150,000 

100,000 

50,000 
100,000 
500,000 

50,000 

145,000 

10,000,000 

49,000 

50,000 
100,000 

45,000 
300,000 

40,000 
250,000 

10,000 

50,000 
200,000 

25,000 
100,000 

25,000 

50,000 
100,000 

90,000 
250,000 

49,000 

50,000 
300,000 

75,000 
600,000 
765,000 

75,000 

50,000 
250,000 


Actions 

ordinaires 

émises 


18,750  ac- 
tions sans 
val.  au  pair 


35,000 
37,400 


35 

9 

150 

50 
200 

10 
27o 

23 
600 


350 

10 

500 

750 

46 

150 

2 

4 


270,000 

7,200 

268,700 

65,000 

25,000 

28,800,000 

10,500,000 

5,000 

63,700 

100,000 


30, 

100, 

100, 
20, 

102, 
.035, 
15, 
10, 
89, 
28, 

210, 
25, 

219. 
10. 
30. 

100 
25, 
75. 
25. 
10 
10 
43 

141. 
29. 
50 

250 
45 

202 

284 
40 
13 

210 


Actions 

privilégiées 

émises 


1,500,000 


30.000 


89, 100 


17,000 


85,400 


500,000 

5C0,0  0 

13,400 


290,000 


54,003 


200,000 


10,000 


78,100 


45,000 


80,000 
216,700 


Débentures 

ou 
obligations 
autorisées 


250,000 


Débentures 

ou 

obligations 

émises 


250,000 


9,000,000 


100,000 


350,000 


1,420,000 


70.000 


350,00(5 
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Liste  des  compagnies  qui  ont  soumis  le  rapport  prescrit  par  l'article  106  de  la 

Loi  des  Compagnies — Suite. 


Nom  de  la  compagnie 


Siège 
social 


Capital- 
actions 
autorisé 


Actions 

ordinaires 

émises 


Actions 

privilégiées 

émises 


Débentures 

ou 
obligations 
autorisées 


Débentureà 

ou 

obligations 

émises 


Leslie  (A.  C.)  &  Co.,  Ltd 

Leslie-Tin-Ware  Co.  (The),  Ltd 

T-essard  (J.  A.),  Ltd 

Lessard  (T.)  &  Sons,  Ltd 

Les    Usines   Chimiques   du    Canada,. 

Ltée. 
Le  Syndicat  D'Œuvres  Sociales,  Ltée. 
Le  S>Tidicat  Général  des  Médecins  des 

Eaux     Minérales     Naturelles     du 

Canada,  Ltée. 

Letang  Hardware  Co.,  Ltd 

Levasseur  (L.)  &  Co.,  Ltd 

T>eveson's,  Ltd 

Levesque  &  Rinfret,  Ltd .". . 

Levy  (H.)  &  Sons,  Ltd 

Lewis  Bros.,  Ltd 

Lewis  Engineering  Co.,  Ltd 

Lewis  (G.  A.)  Co.,  Ltd 

Lewis  (J.)  &  Sons,  Ltd 

Ley  &  McAllan,  Ltd 

Liberty  Mfg.  Co.,  Ltd 

Liberty  Tire  «fe  Rubber  Co.  of  Canada, 

Ltd. 

Librairie  Beauchemin,  Ltd 

Librairie  Garneau,  Ltée 

Liggett  (Louis  K.)  Co.,  Ltd 


Montréal,  Que. 
Ottawa,  Ont... 
Montréal,  Que 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 

Ottawa,  Ont. .. 
Montréal,  Que. 


Montréal,  Que.. 
Montréal,  Que.. 
Vancouver,  C.B. 
Montréal,  Que.. 
Montréal,  Que.. 
Montréal,  Que.. 
Toronto,  Ont.. . 
Montréal,  Que.. 

Truro,  N.S 

Montréal,  Que.. 
Toronto,  Ont... 
Montréal,  Que.. 


Montréal,  Que. 
Québec,  Que... 
Ottawa,  Ont... 


Limoges  (Z.)  &  Cie,  Ltée 

Linde    Canadian    Réfrigération    Co., 

Ltd. 

Lind.say  (C.  W.),  Ltd 

Linton  Apartments,  I^td 

Lion  Grinding  Wheels,  Ltd 

Lion  Vinegar  Co.,  Ltd 

Lipton  Hôtel  Co.,  Ltd 

Liquid  Carbonic  Co.,  Ltd 

Lister  (R.  A.)  &  Co.  (Canada),  Ltd.. . 

Little  (T.  B.)  Co.,  Ltd 

Live  Wire  Co.  (The),  Ltd 

Livshitz  (Joseph)  &  Co.,  Ltd 

Loblaw  Stores,  Ltd 

Locke  Footwear  Co.,  Ltd 

Lockwood,  Greene  &  Co.  of  Canada, 

Ltd. 

Loew's  Hamilton  Théâtres,  Ltd 

Loew's  London  Théâtres,  litd 

Loew's  (Marcus)  Théâtres,  Ltd 


Montréal,  Que.. 
Montréal,  Que.. 

Montréal,  Que . . 
Montréal,  Que.. 
Brockville,  Ont. 
Montréal,  Que.. 
Montréal,  Que.. 
Toronto,  Ont... 
Toronto,  Ont . . . 
Montréal,  Que.. 
Guelph.Ont.... 
Montréal,  Que.. 
Toronto,  Ont... 
Montréal,  Que.. 
Montréal,  Que.. 


Toronto,  Ont. 
Toronto,  Ont. 
Toronto,  Ont. 


Loew's  Metropolitan  (Montréal),  Ltd. 

TiOew's  Montréal  Théâtres,  Ltd 

Loew's  Ottawa  Théâtres,  Ltd 


Loew's  Windsor  Théâtres,  Ltd 

Logue  (Charles),  Ltd 

Tx)mbard  Investment  Co.,  Ltd 

Lomme  (J.  A.)  &  Co.,  Ltd 

London  Canadian  Corporation  (The), 

Ltd. 
London  Cold  Storage  &  Warehousing 

Co.,  Ltd. 
London  Concrète  Machinery  Co.,  Ltd. 

London  Gas  Power  Co.,  Ltd 

London  Hosiery  Mills,  Ltd 

London  &  Petrolia  Barrel  Co.,  Ltd 

London  Jockey  Club,  Ltd 

London  Soap  Co.  (The),  T-td 

Ix)ng  (T.)  &  Brother.  Ltd 

Ixsnsdale  &  Bartholomew    (Canada), 

Ltd. 
Loomis,  McFee,  Henry  &  McDonald, 

Ltd. 
I.X)raine  Chocolaté  Corporation,  Ltd. . . 
Lord  Ormonde  Steamship  Co.  (The), 

Ltd. 

Lord  Strathcona  Steamship  Co.  (The), 

Ltd. 
T-ouden  Machinery  Co.  of  Canada.Ltd. 
Ix)uison  Lumber  Co.,  Ltd 


Montréal,  Que.. 
Montréal,  Que.. 
Montréal,  Que.. 

Toronto,  Ont.. . 
Maniwaki,  Que. 
Montréal,  Que.. 
St-Jean,  Que.... 
Toronto,  Ont.. . 

London,  Ont  — 


London,  Ont 

London,  Ont 

Txjndon,  Ont 

London,  Ont 

Montréal,  Que 

London,  Ont 

Collingwood,Ont. 
Montréal,  Que 

Vancouver,  B.C. . 


Toronto,  Ont.. 
Montréal,  Que. 


Montréal,  Que. 


Guelph.Ont... 
Jacquet  River, 
N.B. 


% 

500,000 
100,000 
65,000 
21,150 
.35,000 

100,000 
150,000 


99,999 

30,000 

50,000 

100,000 

199,900 

1,000,000 

1,000,000 

50,000 

100,000 

10,000 

100,000 

500,000 

.500,000 
250,000 
265,000 
«apital  d'ex- 
portation 
300,000 
100,000 

1,000,000 
600,000 
140,000 

50,000 
250,000 

10,000 

1,000,000 

200,000 

100,000 

50,000 
100,000 
250,000 

20,000 

1,000,000 
1,000,000 
1,750.000 


1,000,000 
1,750,000 
1,860,000 

1.300,000 
350,000 
500,000 
100,000 

1,000,000 

150,000 

500,000 
100,000 
160,000 
500,000 
2.50,000 
.500.000 
100,000 
50,000 

500,000 

600,000 
2.500 
capital  d'ex- 
portation 
1,500,000 

250,000 
450,000 


375.000 
62,700 
.36,600 
21,150 
.35,000 

83,400 
125,000 


75.700 

10,000 

30,000 

31,400 

173,000 

473,000 

1,000.000 

1,950 

500 

10,000 

25,000 

145.400 

500,000 
169,700 
22,717  ac- 
tions sans 
val.  au  pair 
100,000 
50,000 


500, 

200, 

99, 

14, 

25, 

10, 

760, 

170, 

50, 

22, 

59, 

80. 

7, 


500,000 
500,000 
750,000 


483,475 
750,000 
700,000 

700,000 
232,100 
419,300 
100,000 
100,000 

100,000 

321,300 
100,000 

20,000 
254,600 

28,000 
100,000 

79,200 

40,000 

150,500 

185,000 

500  actions 

.sans  valeur 

au  pair 

1,500,000 

183,200 
200,000 


100,000 


28,600 


3,500 


125,000 


146,500 
343,000 


892,100 


J.)0,00t 


892,100 


25,000 


350,000 
337,110 
653,900 


394,500 
750,000 
700,000 

500,000 


1,500,000 
400,000 
(notes.) 


250,000 
(notes.) 


600,000 

80.000 

(notes.) 


162.400 
(notes.) 


100,000 


115,000 


146,300 


49,800 
250,000 


100,000 


100,000 
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IvîSTE  des  compagnies  qui  ont  soumis  le  rapport  prescrit  par  l'article  106  de  la 

Loi  des  Compagnies — Suite. 


Nom  de  la  compagnie 

Siège 
social 

Capital- 
actions 
autorisé 

Actions 

ordinaires 

émises 

Actions 

privilégiées 

émises 

Débentures 

ou 
obligations 
autorisées 

Débentures 

ou 

obligations 

émises 

Lovell  &  Christmas  (Canada),  Ltd  .. . 

Montréal,  Que.... 
Montréal,  Que.... 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 

Ottawa,  Ont 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que.... 

Montréal,  Que.... 
Montréal,  Que.... 
Montréal,  Que.... 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que.... 
Toronto,  Ont 

London,  Ont 

Ottawa,  Ont 

Montréal,  Que... 

Montréal,  Que.... 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que.... 
Montréal,  Que.... 
Montréal,  Que.... 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que.... 
Montréal,  Que.... 

Montréal,  Que.... 
Brockville,  Ont... 
Guelph,  Ont 

Montréal,  Que.... 

Ottawa,  Ont 

Montréal,  Que.... 
Montréal,  Que.... 

Toronto,  Ont 

Québec,  Que 

Toronto,  Ont 

Port  Hope,  Ont... 

London,  Ont 

Hamilton,  Ont.... 

Winnipeg,  Man 

Montréal,  Que. . . . 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que. . . . 

London,  Ont 

Peterborough, 

Ont. 
Montréal   Que 

$ 

1,000,000 

1.30,000 

40,000 

10,000 

1.50,000 

500,000 

2,000,000 

,50,000 
100,000 
100,000 

.50,000 
200,000 
•150,000 

50,000 
Sans 
capital- 
actions 
3,250,000 

1,000,000 
400,000 
150,000 
180,000 
1,000,000 
75,000 
50,000 
50,000 

180,000 
40,000 
100,000 

1,000,000 
300,000 

50.000 
200,000 
500,000 
500,000 

50,000 

40,000 
500,000 

50,000 
250,000 

20,000 

1,000,000 

200,000 

400,000 

200,000 

250,000 
50,000 
75,000 

250,000 
3,000,000 

100,000 

350,000 

45,000 

100,000 

20,000 

1,000,000 

1,750,000 

100,000 

40,000 

50,000 

100,000 

500,000 

1,000,000 

2,000,000 

300,000 

250,000 
50,000 

150,000 
40,000 
10,000 

400,000 
100,000 
39,300 
10,000 
47,200 
444,000 
1,445,800 

15,000 
100,000 

50,000 

25,000 
130,000 

65,000 

50,000 

$ 

S 

$ 

Lovell  (John)  &  Son  Ltd 

17,000 

Lovell  (R.  J.)  Co.,  Ltd       

Lowe  (Joe)  Co.,  Ltd 

Lowe,  Martin  Co.,  Ltd  

14,600 

Lowney   (Walter   M.)Co.  of    Canada, 

Ltd. 

T^ubri-Gaiters,  I^td 

Luke  Bros.,  lAd  

47,300 

Lukis   Stewart  &  Co  ,  Ltd 

Lumber  &  Ties,  Ltd 

Lumsden  Engineering  &  Transport  Co., 

Ltd. 
Luxite  Textiles  of  Canada,  Ltd 

72,500 

L'Union  Nationale  Française  d'Ottawa 

Lyall  (P.)  &  Sons  Construction  Co., 

Ltd. 
Lyall  (Wm.)  Shipbuilding  Co.,  Ltd  . 

1,750,000 

1,000,000 
177,000 
90,000 
120,000 
446,400 
75,000 
5,000 
25,000 

76,000 

1,300,000 

1,250,000 

1,250,000 

Lyman-Knox  Co.,  Ltd 

Lyman  Tube  &  Supply  Co.,  Ltd 

Lymans,  Ltd 

56,500 

Lyons  Cut  Rate  Drug  Store,  Ltd. 

McArthur  (Alex.)  &  Co.,  Ltd 

McArthur  Beltings,  Ltd         

40,000 

12,500 

.320,000 
100,000 

40,500 
100,000 
346,800 

55,100 

50,000 

20,000 
500,000 

50,000 
110,300 

20.000 
873,990 

72,300 
230,000 
200,000 

125,000 

10,000 

24,400 

50,000 

2,439,080 

71,000 
157,656 
45,000 
75,000 

20,000 

300,100 

25,000 

100,000 

10,000 

50,000 

80,000 

400,000 

589,200 

1,590,000 

40,000 

100,000 
20,100 

150,000 
40,000 
10,000 

Co.,  Ltd. 

320,000 
200,000 

McAuliffe-Davis  Lumber  Co.,  Ltd  . 

McBride  (John  T.)  Co.  (The),  Ltd 

McCall  (D.)  Co.,  Ltd 

McCall,  Shehyn  &  Son,  T^td 

50,000 

McCann  (H.  K.)  Co.,  Ltd 

McCarthy  (H.  B.),  Ltd 

12,900 

McClary  Mfg.  Co.,  Ltd 

McClean  Machine  &  Tool  Co  ,  Ltd 

McClean  (R.  B.)  Grain  Co.,  Ltd 

aMcClelland  (N.  E.)  &  Co.,  Ltd 

McColl  Brothers,  Ltd 

McComber's,  Ltd 

75,000 

75,000 

McCcnnell  &  Fergusson,  Ltd  . 

20,000 

McDonald  (Alfred)  Lumber  Co.,  Ltd  . 

McDougall  (A.)  &  Co  ,  Ltd 

125,000 

McEntyre  (John) ,  Ltd 

Montréal,  Que. . . . 
Montréal,  Que. . . . 
Montréal,  Que. . . . 
Coleman,  Alta.... 

Hamilton,  Ont 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que 

McEwan,  Cameron,  Ltd 

McFarlane,  Son  &  Hodgson,  Ltd 

266,000 

McGillivray  Creek  Coal  &  Coke  Co., 

. 

Ltd. 
McGregor  Shirt  Co.,  Ltd 

McGuire  Kirkland  Gold  Mines,  Ltd.  . 



McGuire  (W.  J.)  &  Co.,  Ltd 

McHale    Pyorrhea    Remedy    Co.    of 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que. . . . 

St.  John,  N.B 

Toronto,  Ont 

Montré?!,  Que 

4,350 

Canada,  Ltd. 
Mcintyre  &  Taylor,  Ltd 

Mcintyre  Realty  Co.,  Ltd 

Mcintyre  Son  &  Co. ,  Ltd 

115,000 

500,000 

500,000 

McKean  (Geo.)  &  Co.,  Ltd 

McKee  (J.  A.),  Ltd 

McKenna,  Ltd 

McKeown's,  Ltd 

Montréal,  Que  . 

McKim  (A.),  Ltd 

65,200 

McKinnon  Columbus  Chain,  Ltd 

St.  Catharines, 

Ont. 
St.  Catharines, 

Ont. 
Stratford,  Ont. . . . 

Montréal,  Que. . . . 
Montréal,  Que. . . . 
Montréal,  Que. . . . 
Montréal,  Que  . 

McKinnon  Industries,  Ltd       

McLagan      Phonograph      Corporation 

(The),  Ltd. 
McLaren  (D.  K.),  Ltd 

McLaren  Fruit  Co.,  Ltd 

20,000 

McLaren  (J.  C.)  Belting  Co.,  Ltd 

McLaren  (W.  D.),  Ltd      

McLaughlin  Motor  Car  Co.,  Ltd 

Oshawa,  Ont 
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Liste  des  compagnies  qui  ont  soumis  le  rapport  prescrit  par  l'article  106  de  la 

Loi  des  Compagnies — Suite. 


Nom  de  la  compagnie 

Siège 
social 

Capital- 
actions 
autorisé 

Actions 

ordinaires 

émises 

Actions 

privilégiées 

émises 

Débentures 

ou 
obligations 
autorisées 

Débentured 

ou 

obligationa 

émises 

Lachine,  Que 

Montréal,  Que.... 

$ 
200,000 
100,000 
.20,000 

20,000 
100,000 

40,000 

150,000 

1,000,000 

100,000 

80,500 
400,000 

25,000 

1,500,000 

100,000 

1,000,000 

250,000 

100,000 

50,000 
100,000 
100,000 
400,000 

20,000 
100,000 
100,000 

50,000 
250,000 
100,000 
100,000 
300,000 

100.000 
250.000 
500.000 

50.000 
10.000,000 

75,000 
250,000 
250,000 

50,000 

50,000 

1.000,000 

300,000 

50,000 

100,000 

200,000 

5,000,000 

50,000 
50,000 
5,000 
500,000 
125,000 
5.000 
49,500 
250.000 
250,000 
100,000 
50,000 
40,000 
50,000 
50.000 
1.000,000 
50,000 
500,000 
400.000 
50.000 
1.000,000 
capital  d'ex- 
portation 
1,000.000 

500.000 

300.000 

100,000 

50,000 

50,000 

75,000 

1.000,000 

$ 

200,000 
60,000 
5,500 
20,000 

100,000 
23,500 
25,000 

748,000 
90,100 
40,500 

156,100 
5,000 

500,000 
49,400 

450,600 

248,500 
75,000 
30,000 

100,000 

100,000 

200,000 

3.500 

26.400 

51,600 

16.000 

122.500 
80,500 
83,100 
15,000 

31.600 

150.000 

362.400 

1,000 

3,700,000 

56,000 

150,000 

49,950 

40,885 

50,000 
1,000,000 
800 
25,500 
100.000 
28.400 

1,343,200 

50,000 
15,000 
5,000 
500; 000 
24,000 
5,000 
5,200 
172,300 
140,000 
50,000 
25,000 
26,000 
6.000 
50.000 
948.675 
35.600 
50.000 
236.500 
3.025 
76,000  ac- 
tions sans 
val.  au  pair 
750,000 

150,900 
140,000 
27,200 
6,000 
10,000 
49.400 
1,000,000 

$ 

« 

i 

McLaurin  Lumber  Co.,  Ltd    

McLaurin  (T.  G.)  Co.,  Ltd 

Montréal,  Que. . . . 

Montréal,  Que. . . . 

McLennan  Lumber  Co    Ltd 

Montréal,  Que 

McLeod  (George  J.),  Ltd      

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que. . . . 
Montréal,  Que. . . . 
Montréal,  Que.... 

McLeod,  Young,  Weir  &  Co.,  Ltd 

75,000 

McMullen  (Henry).  Ltd 

McMullin  Publishers  (The),  Ltd 

McNally  (W.)  &  Co.,  Ltd       

Montréal,  Que. . . . 

Chapleau,  Ont 

Montréal,  Que.... 

Ottawa,  Ont 

Ottawa,  Ont 

Winnipeg,  Man 

Edmonton,  Alta. . 

Ottawa,  Ont 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que. . . . 
Montréal,  Que.... 
Montréal,  Que. . . . 
Montréal,  Que. . . . 
Montréal,  Que. . . . 
xMontréal,  Que. . . . 
Montréal,  Que. . . . 
Brockville,  Ont... 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que. . . . 

40,000 

McNaught  Lumber  Co.,  Ltd 

McNulty  Bros.,  Ltd     

MacArthur  Perks  &  Co.,  Ltd 

Macartney  Milking  Machine  Co.,  Ltd. 

2.000 

MacDonald  (A.)  &  Co.,  Ltd 

Macdonald  Consolidated,  Ltd 

MacDougall  (A.  R.)  &  Co.,  Ltd - 

20,000 

MacFarlane  (A.)  &  Co.,  Ltd 

MacFarlane  (R.)  &  Co..  Ltd 

MacFarlane  Shoe  Co.,  Ltd 

200,000 

100,000 

100,000 

MacGillivray  (G.  L.)  &  Co.,  Ltd 

MacGregor  (John),  Ltd 

MacGregor  Paper  Co.,  Ltd 

Machine  Builders,  Ltd 

MacKay,  Ltd 

MacKay  (.1.  A.)  &  Co  ,  Ltd 

MacKenzie    Basin    Fisheries     (The), 

Calgary,  Alta 

Winnipeg,  Man 

Ottawa,  Ont 

Sherbrooke,  Que.. 

Toronto,  Ont 

Buckingham.Qué. 
Montréal,  Que. . . . 

Toronto,  Ont 

Saskatoon,  Sask. . 
Ottawa,  Ont 

Montréal,  Que. . . . 

Toronto,  Ont 

Ottawa,  Ont 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que. . . . 
Montréal,  Que 

Montréal,  Que... 

Ottawa,  Ont 

Kingston,  Ont 

Niagara  Falls 

Toronto,  Ont 

St-Jean,  Que 

Montréal,  Que. . . . 
Montréal,  Que. . . . 

Ottawa,  Ont 

Rouleau,  Sask 

Montréal,  Que. . . . 
Montréal,  Que. . . . 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que.,.. 

Toronto,  Ont 

Winnipeg,  Man 

Winnipeg,  Man 

Winnipeg,  Man 

Montréal,  Que. . . . 

Toronto,  Ont 

Winnipeg,  Man — 

Winnipeg,  Man 

Winnipeg,  Man 

Montréal,  Que. . . . 
Montréal,  Que.... 
Bala,  Ont 

177,400 

Ltd. 

MacKenzie  Mfg.  Co.,  Ltd 

5,000 

MacKinnon  Steel  Co.,  Ltd 

Mack  Trucks  of  Canada,  Ltd 

Macivaren  (.Tames),  Ltd 

MacLean,  Benn  &  Nelson,  Ltd 

MacLean  Underfeed  Stoker  Co.,  Ltd. 

50,000 
79,960 

MacMillan  (F.  R.),  Ltd 

MacMullan     River    Exploration     Co. 

(The),  Ltd. 
M.  «&  S.  Co.,  Ltd 

Madera  Co.,  Ltd 

Madoc  Iron  &  Steel  Co.,  Ltd 

Magicoal  Electric  Fires  (Canada),  Ltd 

Magnolia  Métal  Co.  of  Canada ,  Ltd . . 

Co.  (The),  Ltd. 
Maguire,  Paterson  &  Palmer  (Canada), 

Ltd. 
Mahoney  &  Rich  Quarries,  Ltd. 

Mahood  Drug  Co.  (The),  Ltd 

Maid  of  the  Mist  Steamboat  Co.,  Ltd. 

Mailloux  (V.)  &  Fils,  Ltd. 

Main  Belting  Co.  of  Canada,  Ltd 

Maisonneuve  Box  &  LumberLtd 

Major  Hill  Auto  Service  Co.,  Ltd 

Malden  Elevator  Co.,  Ltd 

Mallinckrodt  Chemical  Works,  Ltd . . . 

Malone  Moulding  &  Framing  Co  ,  Ltd 

Malt  Products  Co.  of  Canada,  Ltd. . . . 

Manhattan  Wear,  Ltd 

Manitoba  Bridge  &  Iron  Works,  Ltd. . 

1,000,000 

Manitoba  Hair  Goods  Co.,  Ltd 

Manitoba  Jockey  Club,  Ltd 

Manitoba  Land  &  Timber  Co.,  Ltd . . . 

20,000 

16,600 

Manitoba  Metals  Mining  Co.,  Ltd 

Manitoba  Power  Co.,  Ltd 

35,000,000 
250,000 

7,500,000 

Manitoba  &  Saskatchewan  Coal  Ce, 

'      250,000 

Ltd. 
Manitoba  Steel  &  Iron  Co.,  Ltd 

Manitoba  Steel  Foundries,  Ltd      .   . 

Manor  Estâtes,  Ltd      

i72,Ô6Ô 

40,000 

Manufacturers  &  Distributors  Ltd 

Hamilton,  Ont — 
Montréal,  Que. . . . 
Toronto,  Ont 

40.000 

Manufacturers  Holding  and  Investment 
Corporation,  Ltd. 
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Liste  des  compagnies  qui  ont  soumis  le  rapport  prescrit  par  l'article  106  de  la 

Loi  des  Compagnies — Suite. 


Nom  de  la  compagnie 

Siège 
social 

Capital- 
actions 
autorisé 

Actions 

ordinaires 

émises 

Actions 

privilégiées 

émises 

Débentures 

ou 
obligations 
autorisées 

Débe  tures 

ou 

obligations 

émises 

Manufacturera  Press,  Ltd            .... 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que, . . . 
Montréal,  Que 

S 
150.000 

50,000 
500,000 
500,000 

20,000 

500,000 

50,000 

50,000 

7,500,000 

48,000 
1,000.000 

450,000 

75,000 

1,000,000 

1,000,000 

3,250,000 

100,000 

40,000 

150,000 

50,000 

200,000 

50,000 

25,000 

2,000,000 

25,000 

45,000 

25,000 

300,000 

200,000 

63,000 

100,000 

500,000 

400,000 

300,000 

25,000 

50,000 

100,000 

1,500.000 

48,000 

50,000 

Sans  capital- 
actions. 
25,000,000 
100,000 
200,000 
50,000 
140,000 
4,000,000 
300,000 
1,000,000 
250,000 
199,000 
200,000 
100,000 
10,000 
150,000 
60,000 
350,000 
50,000 
50,000 
75,000 
250,000 
50,000 

20,000 

100,000 

60,000 

2,500 

1,000,000 

250,000 
40,000 

100,000 
50,000 

$ 

75,000 
28,800 
168,000 
175,425 
7,750 

97,200 

28,600 

15,000 

5,562,000 

40,800 
100,000 

200,000 

40,400 

338,100 

438,700 

365,500 

50,000 

12,400 

150,000 

5,000 

195,200 

10,500 

12,000 

1,638,100 

20,900 

34,700 

18,500 

300,000 

194,400 

63,000 

47,500 

350,000 

375,000 

1 
45,200 

$ 

$ 

Maple  Dairy,  Ltd 

Mapleleaf  Mfg.  Co.,  Ltd 

60,000 
79,700 

Maple  Leaf  Soda  Fountain  Co.,  Ltd. . . 

Montréal,  Que. . . . 
Montréal,  Que.... 

Montréal,  Que. . . . 
Montréal,  Que.... 

Maple    Tree    Producers     Association, 

Ltd. 

Mappin  &  Webb  (Canada),  Ltd 

Marceau  (J .  A.),  Ltd 

243,700 

250,000 

170.000 

Marchand  Electrical  Works,  Ltd 

Montréal,  Que. . . . 
Montréal,  Que. . . . 

Québec,  Que 

Montréal,  Que. . . . 

Toronto,  Ont 

Moncton,  N.B.... 
Fredericton,  N.-B. 
Montréal,  Que.... 

St-Jean,  N.-B 

Moncton,  N.-B.... 
Moncton,  N.-B.... 

Oakville,  Ont 

Montréal,  Que.... 

Québec,  Que 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que. . . . 

Winnipeg,  Man 

Winnipeg,  Man 

Montréal,  Que 

Lachine,  Que 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que. . . . 

Marconi    Wireless    Telegraph    Co.    of 

Canada,  Ltd. 
Marier  &  Tremblay,  Ltd 

Marine    Navigation    Co.    of    Canada, 

.      Ltd. 
Marine  Products,  Ltd 

Maritime  Electric  Co.,  Ltd       

Maritime  Fish  Corporation,  Ltd 

Maritime  Nail  Co.,  Ltd         

211,300 
340,500 

125,000 
300,000 

125,000 
300,000 

Maritime  Press,  Ltd      . .          ... 

2,150 

Marlatt  &  Armstrong  Co.,  Ltd 

Marsh  &  McLennan,  Ltd 

Marsh  (Wm.  A.)  Co.,  Ltd 

Marshall  &  Harding,  Ltd 

Marshall   (W.  A.)  &  Co.  of  Canada, 

Ltd. 
Marshall  Wells  Co.,  Ltd 

Marson  (S.  W.)  &  Co.,  Ltd 

Martel  Stewart  Co.,  Ltd 

Martin  &  Cie.,  Ltd 

Martin  Dôme  Hook  Co.,  Ltd 

L.  Martineau,  Ltd 

Martineau  (0).  &  Fils,  Ltd 

Montréal,  Que. . . . 
Montréal,  Que. . . . 
Montréal,  Que  . 

Martin  Frères  &  Co  ,  Ltd 

6,000 

100,000 

100,000 

Martin  (P.  P.)  &  Co.,  Ltd 

Martin  Senour  Co.  (The),  Ltd 

Montréal,  Que. . . . 
Moncton,  N.-B.,.. 
Montréal,  Que  . . . 
Port-Arthur,  Ont. 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que. . . . 

Montréal,  Que.... 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que. . . . 
Montréal,  Que. . . . 

Windsor,  Ont 

Milnikek,  Que.... 
Montréal,  Que.... 
Port  Hope,  Ont . . 
Fort  Francis,  Ont. 
Montréal,  Que. . . . 
Montréal,  Que. . . . 
Mavis  Mills,  N.-B, 
Montréal,  Que.... 

Windsor,  Ont 

Montréal,  Que.... 

Winnipeg,  Man 

Montréal,  Que.... 
Montréal,  Que.... 

Hanover,  Ont 

Montréal,  Que.... 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que.... 

Montréal,  Que.... 
Hamilton,  Ont.... 
Montréal,  Que.... 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que.... 

Montréal,  Que.... 
Montréal,  Que.... 
Montréal,  Que.... 
Montréal,  Que.... 

Marven  (J.  A.),  Ltd      ... 

172,300 

Marx  &  Rowolle  of  Canada,  Ltd 

25,000 

500 

77,000 

1,106,000 

48,000 

50,000 

Masahba  Development  Co.,  Ltd 

Masco  Co.,  Ltd 

14,000 
187,500 

Mason  &  Risch,  Ltd  . 

Mason  Regulator  &  Engineering  Co.. 

Lt<i. 
Maspero  Frères  Cairo,  Egypt,  London 

&  Montréal,  Ltd. 

Massey  Harris  Co.,  Ltd 

24,179,800 

50,000 

40,500 

5,000 

83,000 

2,000,000 

100,000 

500 

131,300 

137,200 

200,000 

60,000 

10,000 

45,000 

36,900 

350,000 

35,000 

18,300 

20,300 

114,200 

10,000 

20,000 

63,000 

5,400 

1,400 

100,000 

100,000 
14,500 
50,000 
40,000 

495,000 

495,000 

Masson  (P.  A.),  Ltd 

10,000 
50,000 

Masters  &  Co.,  Ltd 

.   . 

Mastin's  of  Canada,  Ltd      

Matapedia  Lumber  Co.,  Ltd 

Match  Co.  (The),  Ltd 

Mathews  Gravity  Carrier  Co.,  Ltd. . . 

Mathieu  (J.  A.),  Ltd 

Matthews  Towers  &  Co.,  Ltd 

Mavis  Timber  Co.,  Ltd 

Maxwell  (E.  J.),  Ltd 

40,000 


Maxwell  Motor  Co.  of  Canada,  Ltd. . . . 

May  (Thomas)  &  Co.,  Ltd 

13,000 

Maycock  &  Tomg,  Ltd 

Mayer  (Théo.)  Shoe  Co.,  Ltd 

Mead  Electric  Co.,  Ltd 



Meades  Upholstering  Co.  (The),  Ltd. . 

2, m 

Meadow  Sweet  Cheese  Mfg.  Co.,  Ltd 

Meadows  (George  B.),  Ltd 

Meadows  (Thomas)  &  Co.  (Canada), 

Ltd. 
Meagher  Bros.  &  Co,,  Ltd 

Meakins  &  Sons,  Ltd 

Meakins  Brush  Co.,  Ltd 

15,000 

Measuregraph  Co.  of  Canada,  Ltd 

Melchers  Gin  &  Spirits  Distillery  Co., 

100,000 
80,000 

Ltd. 
Meldrum  Bros.,  Ltd 

Mendelsohn  (A.),  Ltd 

Mennen  Co.  (The),  Ltd 

Mén's  Attire  Co.,  Ltd 
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Liste  des  compagnies  qui  ont  soumis  le  rapport  prescrit  par  l'article  106  de  la 

Loi  des  Compagnies — Suite. 


Nom  de  la  compagnie 

Siège 
social 

Capital - 
actions 
autorisé 

Actions 

ordinaires 

émises 

Actions 

privilégiées 

émises 

Débentures 

ou 
obligations 
autorisées 

Débentures 

ou 

obligations 

émises 

Mercantile  Corporation,  Ltd 

Montréal,  Que.... 
Montréal,  Que.... 

Montréal,  Que.... 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que. . . . 
Montréal,  Que 

$ 
200,000 
100,000 

Sans  capital- 
actions. 
100,000 
18,000 
100,000 
2,000,000 
300,000 
100,000 
1,000,000 
50,000 
400,000 
150,000 
500,000 
75,000 
1,000,000 
1,500,000 
200,000 
50,000 
50,000 
125,000 

50,000 
500,000 
210,000 

50,000 

1,000,000 

100,000 

6,000,000 

25,000,000 

£300,000 
40,000,000 
30,000,000 

100,000 

300,000 

50,000 

40,000 

40,000 

50,000 

50,000 

300,000 

500,000 

1,000,000 

1,000,000 

500,000 

100,000 

200,000 

250,000 

1,000,000 

250,000 

91,000 

1,000,000 

50,000 

150,000 

100,000 

1,000,000 

250,000 

40,000 

250,000 

1,000,000 

450,000 

8,330,250 

10,000 

90,000 

65,000 

50,000 

50,000 

100,000 

S 

145,500 
21,700 

$ 

$ 

$ 

Mercantile  Marine  Agencies  of  Canada, 

Ltd. 
Merchants  Association  of  Montréal 

49,100 

6,200 

6.200 

Merchants  Coal  Co.,  Ltd 

18,000 

100,000 

2,000,000 

200,000 

16,000 

240,500 

12,000 

400,000 

150,000 

500,000 

75,000 

351,000 

803,100 

100,000 

24,000 

26,000 

2, 500  actions 

sans  valeur 

au  pair. 

Appels 

reçus 

S250,000. 

5,400 

24,100 

210,000 

12,750 

315,000 

34,700 

6,000,000 

13,585,000 

Merchants  Fur  Co.  (The),  Ltd 

4,000,000 

3,800,000 

Mercur  (R.  J.)  &  Co.,  Ltd       

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Hamilton,  Ont... 

Toronto,  Ont 

Hamilton,  Ont 

Ottawa,  Ont 

Toronto,  Ont 

Chatham,  Ont.... 

Toronto,  Ont 

Preston,  Ont 

Montréal,  Que 

Hamilton,  Ont — 
Kitchener,  Ont... 
Montréal,  Que.... 

Montréal,  Que.... 

London,  Ont 

Montréal,  Que.... 

Montréal,  Que.... 

London,  Ont 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que.... 
HuU,  Que      

100,000 

Mercure  Knitting  Co.,  Ltd 

Mercury  Mills,  Ltd 

348,400 

Meredith,  Simmons  &  Co.,  Ltd 

Meriden  Britannia  Ce,  Ltd 

Merkley's,  Ltd  

Merrill  Co.,  Ltd 

Merritt  &  Co.,  Ltd  

Metallic  Roofing  Co.  of  Canada,  Ltd  . 

Métal  Shingle  &  Siding  Co.,  Ltd 

472,500 
75,000 

Metals  Coating  Co.  of  Canada,  Ltd.. . . 

Métal  Studios,  Ltd  

Metcalfe  Candy  Co.,  Ltd 

25,000 

Metcalfe  (John  S  .)  Co.,  Ltd 

Metropolitan  Building  Co.,  Ltd 



Metropolitan   House   Furnishing   Co., 

;■ 

Ltd. 
Metropolitan  Investment  Corporation, 

Ltd. 
Metropolitan  Stores,  Ltd 

Mexican  Electric  Light  Co.,  Ltd    . . . 

6,000,000 
12,000,000 
£3,000,000 

5,567,000 
11,340,500 
£2,000,000 

Mexican  Light  &  Power  Co.,  Ltd 

Mexican  Northern  Cil  Fields 

6,000,000 
£10,715 

Mexico  Northwestern  Railway  Co. 

25,000,000 
20,177,000 

73,000 

200,000 

2,500 

4,000 

30,000 

40,000 

38,000 

149,500 

236,500 

781,500 

590,800 

316,000 

20,500 

133,300 

146,300 

500.500 

75,000 

2, 200  actions 

sans  valeur 

au  pair. 

1,000,000 

5,025 

80,000 

55,000 

£11,959,700 
15,000,000 
£3,150,000 

£8,021,000 
10,298,000 
£1,461.500 

Meyer-Thomas  Co.,  Ltd 

Mica  Co.  of  Canada,  Ltd                    .   . 

100,000 
8.500 

Montréal,  Que.... 
Montréal,  Que.... 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que.... 
Strathroy,  Ont..  . 

Truro,  N.-E 

Winnipeg,  Man 

Midland,  Ont 

Midland,  Ont 

Toronto,  Ont 

Belle  River,  Ont. 
Montréal,  Que.... 
Montréal,  Que.... 
Montréal,  Que.... 
Montréal,  Que.... 
Toronto,  Ont 

Winnipeg,  Man 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que.... 

Toronto,  Ont 

Hamilton,  Ont.... 

Hamilton,  Ont 

Montréal,  Que.... 
Montréal,  Que.... 

Granby,  Que 

Montréal,  Que.... 

Toronto,  Ont 

Prescott,  Ont 

Quarryville,  N.B. 

Ottawa,  Ont 

Kitchener,  Ont... 
Montréal,  Que.... 
Montréal,  Que.... 

Michelin  Tire  Co.  of  Canada,  Ltd     . . 

Mico  Mfg.  Co.,  Ltd                   ...   . 

Midland  CoUieries,  Ltd           .       .   . 

170,000 

170  000 

15,600 

Midland  Iron  &  Steel  Co.,  Ltd 

Midland  Shipbuilding  Co.,  Ltd 

Midland  Woodworkers,  Ltd 

Mile  End  Milling  Co.,  Ltd 

Millen  (John)  &  Son,  Ltd 

64,600 

Miller  Bros.  Co.,  Ltd 

Miller  Bros.  &  Sons,  Ltd 

75,000 
74,400 

Miller  Lithographie  Co.,  Ltd 

Miller-Morse  Hardware  Co    Ltd 

Miller  Rubber  Co.  of  Canada,  Ltd  . . . 

Millers  Machinery,  Ltd 

Milligan  (W.  A.)  &  Co.,  Ltd  . 

Mills  Bros.,  Ltd 

1,000,000 
74, 100 

Mills  Securities  (The),  Ltd    

74,100 

40,000 

135,050 

900,000 

240,000 

8,330,250 

10,000 

59,100 

40,000 

24,000 

9,000 

74,100 

Milton-Hersey  Co.,  Ltd 

Miltons,  Ltd 

Miner  Rubber  Co.,  Ltd 

Miner  Shoe  Co.,  Ltd 

Mining  Corporation  of  Canada,  Ltd.. . . 
Mint  Products  Co    Ltd 

40,000 

Mis-Can-Ada  Mfg.  Co.  (The),  Ltd 

Mitchell  Button  Co    Ltd 

Mitchell-Dossert  Co.  (The),  Ltd 

Mitchell-Holland  Co.,  Ltd 
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Nom  de  la  compagnie 


Mitchell  (John),  Ltd 

Mitchell  Rail  Anchor  &  Specialty  Co. 
Ltd. 

Mitchell  (Robert)  Co.,  Ltd 

Mitchell  Vacuum  Cleaner  Co.,  Ltd. . . 
Moffats,  Ltd 


Mol-Brew  Cartage  Co.,  Ltd 

Moler  System  of  Barber  Schools,  Ltd . 

Molybdenite  Réduction  Co.,  Ltd 

Monarch  Electric  Co.,  Ltd 

Monarch  Film  Co.,  Ltd 

Monarch  Lumber  Co.,  Ltd 

Monarch  Métal  Co.,  Ltd 

Monarch  Tractors,  Ltd 

Monarch  Tractors  Sales,  Ltd 

Monetary  Times  Printing  Co.  of 
Canada,  Ltd. 

Mongeau  &  Robert,  Ltée 

Monitor  Stove  Co.  (The),  Ltd 

Monklands,  Ltd 

Monterey  Plumbing  and  Electrical 
Supply  Co.,  Ltd. 

Monterey  Railway,  Light  &  Power  Co. 

Monterey  Waterworks  and  Sewer  Co., 
Ltd. 

Montréal  Abattoirs,  Ltd 

Montréal  Agencies,  Ltd 

Montréal  &  Cornwall  Navigation  Co., 
Ltd. 

Montréal  &  Western  Grain  Co.,  Ltd. . . 

Montréal  Architectural  Iron  Works, 
Ltd. 

Montréal  Armature  Works,  Ltd 

Montréal  Auto  Specialty  Co.,  Ltd 

Montréal  Boat  Builders,  Ltd 

Montréal  Brush  Mfg.  Co.,  Ltd 

Montréal  City  Investments,  Ltd 

Montréal  City  Land  Co.,  Ltd 

Montréal  Contracting  Co.,  Ltd 

Montréal  Cotton  &  Wool  Waste  Co., 
Ltd. 

Montréal  Cottons,  Ltd 

Montréal  Crockery  Co.,  Ltd 

Montréal  Development  &  Land  Co., 
Ltd. 

Montréal  Dry  Docks  &  Ship  Repairing 
Co.,  Ltd. 

Montréal  Electric  Co.,  Ltd 

Montréal  Financial  Times  Publishing 
Co.,  Ltd. 

Montréal  Floral  Exchange,  Ltd 

Montréal  Forge  &  Shackle  Co.,  Ltd. . . 

Montréal  Fruit  Exchange,  Ltd 

Montréal  Fur  Auction  Sales  Corpora- 
tion, Ltd. 

Montréal  Grain  &  Shipping  Corpora- 
tion, Ltd. 

Montréal  Hat  Co.,  Ltd 

Montréal  (Lachine  Canal)  Land  Syndi- 
cate,  Ltd. 

Montréal  Last  Co.,  Ltd 

Montréal  Leather  Co.,  Ltd 

Montréal  Lithographing  Co.,  Ltd 

Montréal  Locomotive  Works,  Ltd 

Montréal  Lumber  Co.,  Ltd 

Montréal  Mocassin  Co.,  Ltd 

Montréal  Motorists  League 


Montréal 
Montréal- 

Ltd. 
Montréal 
Montréal 
Montréal 
Montréal 
Montréal 
Montréal 

Ltd. 
Montréal 


Motor  Sales,  Ltd 

New    York   Transport    Co. 


Quilting  Co.,  Ltd 

Securities  Corporation,  Ltd. 

Service  &  Sales,  Ltd 

Shirt  &  Overall  Co.,  Ltd. . . 

Show  Case  Co.,  Ltd 

Standard    Publishing    Co. 


Star  Publishing  Co.,  Ltd. 


Siège 
social 


Guelph,  Ont 

Montréal,  Que.. . 

Montréal,  Que. . . 
Montréal,  Que... 
Weston,  near 

Toronto,  Ont. 
Montréal,  Que. . . 
Vancouver,  C.-B 
Montréal ,  Que . . . 
St-Lambert,  Que 

Toronto,  Ont 

Winnipeg,  Man... 
Hamilton,  Ont.. . 
Brantford,  Ont... 
Brantford,  Ont... 
Toronto,  Ont 


Montréal,  Que. 
Toronto,  Ont. . 
Montréal,  Que. 
Toronto,  Ont. . 


Toronto,  Ont. 
Toronto,  Ont. 


Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Cornwall,  Ont., 

Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 

Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Lachine,  Que.. . 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 

Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 

Montréal,  Que. 

Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 

Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 

Montréal,  Que. 

Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 

Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Montréal, 
Montréal, 
Montréal , 
Montréal, 


Que. 
Que. 
Que. 
Que. 


Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 

Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 

Montréal,  Que. 


Capital- 
actions 
autorisé 


50,000 
30,000 

200,000 

50,000 

1,000,000 

250,000 

50,000 

2,000,000 

120,000 

25,000 

2,000,000 

250,000 

1,000,000 

100,000 

75,000 

99,000 
50,000 
12,000 
50,000 

5,000,000 
2,000,000 

1,500,000 
2.50.000 
49,000 

100,000 
50,000 

50,000 

50,000 
100,000 

50,000 

750,000 

1,250,000 

10,000 
400,000 

6,000,000 

20,000 

2,000,000 

50,000 

40,000 
100,000 

40,000 

20,000 

50,000 

500,000 

100,000 

.50,000 
500,000 

45,000 
250,000 
200,000 
3,000,000 
250,000 
49,000 
Sans  capital- 
actions. 
150,000 
50,000 

50.000 
100,000 

25,000 
150,000 

50,000 

50,000 

600,000 
22—19 


Actions 

ordinaires 

émises 


$ 

50,000 

30,000 

200,000 

20,900 

300,000 

25,000 

50 

83,380 

83,400 

5,000 

1,240,000 


499,600 

500 

66,000 

7,500 
10,000 
12,000 
10,000 

4,100,000 
2,000,000 

671,000 
250,000 
23,000 

20,000 
24,200 

19,100 

6,000 

17,500 

10,000 

570,000 

1,000,000 

500 

400,000 

3,000,000 

10,000 

2,000,000 

9.000 

30,000 
52,500 

29,500 

20,000 

30,500 

500 

20,500 

25,000 
400,000 

45,000 
210,000 
150,000 
1,800,000 
100,000 

20,700 


106,500 
5.000 

50,000 
100,000 
4,600 
80,000 
15,000 
50,000 

600,000 


Actions 

privilégiées 

émises 


12,240 
3,000 


54,000 
446,900 


500,000 


337,000 


10,000 


175,000 
250,000 


3,000,000 


37,500 


100,000 


1,200,000 


10,000 


Débentures 

ou 
obligations 
autorisées 


200,000 


8,668,216 
3,745,000 

1,060,500 


500,000 
750,000 


2,000,000 


1,500,000 


500,000 


Débentures 
ou 

obligations 
émises 


200,000 


8,668,216 
3,745,000 

1.060,500 


187,000 
643.000 


1,000,000 


1,500,000 


500.000 
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Liste  des  compagnies  qui  ont  soumis  le  rapport  prescrit  par  Particle  106  de  la 

Loi  des  Compagnies — Suite. 


Nom  de  la  compagnie 


Siège 
social 


Capital- 
actions 
autorisé 


Actions 

ordinaires 

émises 


Actions 

privilégiées 

émises 


Débentures 

ou 
obligations 
autorisées 


Débentures 

ou 

obligations 

émises 


Montréal  Stencil  Works,  Ltd 

Montréal  Supply  Co..  Ltd 

Montréal  Suspender  &  Umbrella  Mfg. 

Co.,  Ltd. 

Montréal  Transportation  Co.,  Ltd 

Montréal    Waterproof    Clothing    Co., 

Ltd. 

Montréal  Welland  Land  Co.,  Ltd 

Montréal  Wood  Mosaic  Flooring  Co., 

Ltd. 

Mooney  (A.  G.),  Ltd 

Moore,  Cameron  &  Hill,  Ltd 

Moquin  (L.  &  H.),  Ltée 

Morency ,  Ltd 

Morgan-Dean,  Harris  &  Mulvency,  Ltd. 


Morgan  (Henry)  &  Co.,  Ltd 

Morgan  Realties,  I^td 

Morgans  Supply  House,  Ltd 

Morison,  Pollexfen  &  Blair  of  Canada, 

Ltd. 

Morissette  (C.  Emile),  Ltd 

Morris  (W.  D.)  Realty  Ce,  Ltd 

Morris  (Herbert)  Crain  &  Hoist  Co., 

Ltd. 
Morris-Lloyd  Lighting  Studios,  Ltd... 
Morrisey  (Father)  Medicine  Co.,  Ltd. 

Morrison  (Donald)  &  Co.,  Ltd 

Morrison  (James)  Brass  Mfg.  Co.,  Ltd. 
Morrison    (K.   A.)   Construction   Co., 

Ltd. 

Morrison  (T.  A.)  &  Co.,  Ltd 

Morson,  Boswell  &  Co.,  Ltd 

Moscovitch  Bros.  &  Co.,  Ltd 

Mothersill  Remedy  Co.,  I^d 

Motherwell  Grain  Co.  (The),  Ltd 

Motion  Pictures,  Canada,  Ltd 

Moto  Meter  Co.  of  Canada  (The),  Ltd. 
Motor  Car  Supply  Co.  of  Canada,  Ltd. 

Motor  Mart  of  Montréal,  Ltd 

Motor  Patents,  Ltd 


Montréal,  Que.. 
Montréal,  Que.. 
Montréal,  Que.. 

Montréal,  Que., 
Montréal,  Que.. 

Welland,  Ont... 
Montréal,  Que. . 


Montréal,  Que.., 
Montréal,  Que... 
Montréal,  Que.., 
Montréal,  Que.. , 
Hamilton,  Ont.. 

Montréal,  Que.. , 
Montréal,  Que.., 

London,  Ont 

Montréal,  Que... 


Motor  Spring  Lubri-Gaiters,  Ltd. 

MottCo.,  Ltd 

Moulton  (L.  E.)  &  Co.,  Ltd 

Moulton  Mfg.  Co.,  Ltd 

Mount  Bruno  Floral  Co.,  Ltd 


Mount  Royal  Agency,  Ltd 

Mount  Royal  Colour  &  Varnish  Co. 

Ltd. 

Mount  Royal  Crédit,  Ltd 

Mount  Royal  Foundry  Co.,  Ltd 

Mount  Royal  Hôtel  Co.  (The),  Ltd. . . 
Mount  Royal  Milling  &  Mfg.  Co.,  Ltd, 

Mount  Royal  Plateau  Co.,  Ltd 

Mount  Royal  Realties,  Ltd 

Mount  Royal  Sales  Agency,  Ltd 

Mount  Royal  Steamship  Co.,  Ltd 

Moyer  (E.  N.)  Co.,  Ltd 

Moyneur,  Ltd 

Moyneur      Co-Operative      Creamery, 

Ltd. 

Muir  (Wm.)  &  Son,  Ltd 

Mulhall  Hardware,  Ltd 

Muller  (R.  Sykes)  Co.,  Ltd 

Munderloh  &  Co.,  Ltd 

Munitions  &  Machinery,  Ltd 

Munn  &  Shea,  Ltd 

Murphy-Gamble  Co.,  Ltd 

Murphy  (John)  Co.,  Ltd 

Murphy  (P.  H.)  Co.  of  Canada,  Ltd.. . 

Murray-Kay  Building  Co.,  Ltd 

Murton  (H.),  Ltd 

Muser  Bros.  Canada),  Ltd 

Mutual  Coal  Mines  of  Canada,  Ltd . . . . 

Mutual  Elevator  Co.,  Ltd 

Mutual  Finance  Corporation,  Ltd 

Mutual  Guarantee  Co.,  Ltd 

Myers  (J.  R.)  &  Sons,  Ltd 


Québec,  Que 

Ottawa,  Ont 

Niagara  Falls, 

Ont. 
Montréal,  Que.. , 
Chatham,  N.-B  , 
Winnipeg,  Man . . , 
Toronto,  Ont..., 
Montréal,  Que.. , 

Montréal,  Que... 
Toronto,  Ont.... 
Montréal,  Que.. . 
Montréal,  Que... 

Dundas,  Ont 

Calgary,  Alta.... 
Hamilton,  Ont.. , 
Calgary,  Alta.... 
Montréal,  Que.. . 
Montréal,  Que.. . 


Montréal,  Que... 
Montréal,  Que... 
Montréal,  Que... 

Montréal,  Que 

St. -Bruno-Station 

Que. 
Montréal,  Que... 
Montréal,  Que 

Montréal,  Que.  . . 
Montréal,  Que..., 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que.. . 
Montréal,  Que... 
Montréal,  Que . . . 

Toronto,  Ont 

Ottawa,  Ont 

Ottawa,  Ont 


Montréal,  Que.. 

Ottawa,  Ont 

Montréal,  Que... 
Montréal,  Que.. 

Lachine,  Que 

Montréal,  Que.. 

Ottawa,  Ont 

Montréal,  Que.. , 
Montréal,  Que.., 

Toronto,  Ont 

Guelph,  Ont 

Montréal,  Que.. , 

Toronto,  Ont 

Winnipeg,  Man. . 

Windsor,  Ont 

Montréal,  Que.. , 
Stratford,  Ont.., 


-  $ 
100,000 
50,000 
100,000 

4,000,000 
99,000 

1,000,000 
5,000 

250,000 
100  000 
200  000 
50,000 
400,000 

3,000,000 

3,000,000 

75,000 

50,000 

100,000 
300,000 
250,000 

50,000 

99, 000 

100.000 

300,000 

100,000 


10. 
50, 
50, 
175, 

50, 

68, 

25, 

300, 

100, 

100, 


150, 
100, 
50, 
90, 
150, 


200,000 
100,000 

100,000 

100,000 

10,000,000 

1,000,000 

21,000 

1,000,000 

50,000 

100,000 

1,50,000 

300,000 

100,000 

45,000 
100,000 

49,000 
300.000 
100,000 
100,000 
350,000 
450,000 
500,000 
2,000,000 

16,000 

250,000 

1,000,000 

500,000 

1,200,000 

900,000 

50,000 


S 

83,000 

15,000 

100,000 

3,000,000 
60,000 

195,400 
2,600 

150,000 
45,500 

100,100 
20,000 

250,000 

1,712,100 

1,5ÎO,.''00 

75,000 

36,700 

50,000 
180,000 
100,100 

5,000 

32,100 

50.000 

200.000 

100,000 

10.000 

15,000 

30,000 

150,000 

7,100 

27,600 

25,000 

500 

60, 000 

19,800  act 

Fans  \-al9ur 

nominale 

125,000 

100,000 

34,600 

49,500 

100,000 

200,000 
25,100 

90,400 

90,000 

5,000,000 


21,000 
500,000 

21.000 
100,000 

46,200 
113,000 

44,000 

45,000 

60,000 

20,300 

100,000 

100,000 

24,100 

1.39,500 

307,700 

500,000 

700 

16,000 

150,000 


350,000 

400,000 

100.000 

20,200 


13,500 


100,000 


S 

100,000 


145,200 


123,500 


30,000 


5,500 


4,000,000 


500,000 


680,000 


7,500 


4,800 


157,400 


496,540 


1,211,300 


680,000 
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Liste  des  compagnies  qui  ont  soumis  le  rapport  prescrit  par  l'article  106  de  la 

Loi  des  Compagnies — Suite. 


Nom  de  la  compagnie 


isiege 
social 


Capital- 
actions 
autorisé 


Actions 

ordinaires 

émises 


Actions 

privilégiées 

émises 


Débentures 

ou 
obligations 
autorisées 


Débentures 

ou 

obligations 

émises 


Nadeau  Laboratory ,  Ltd 

Nadeau  (J.  C),  Ltd 

Naidanac  Securities  Corporation,  Ltd 


Nash  Motor  Sales,  Ltd 

Nathan's,  Ltd 

Nathanson  (S.  L.)  &  Sons,  Ltd 

National  &  Foreign  Corporation,  Ltd 

National  Alumni,  Ltd 

National  Appraisal  Co.,  Ltd 

National  Boiler  Washing  Co.,  Ltd 

National  Bread  Co.  of  HuU  (The),  Ltd 

National  Breweries,  Ltd 

National  Brick  Co.  of  Laprairie,  Ltd. . 
National  Bridge  Co.  of  Canada,  Ltd. . 


National  Canned  Méats,  Ltd 

National  Cash  Register  Co.  of  Canada, 
Ltd. 

National  Castings,  Ltd 

National  Council  of  Y.M.C.A.  of  Can 


National    Dairy    Council    of    Canada 
(The). 

National    Drug   &   Chemical   Co.   of 

Canada,  Ltd. 
National  Electric  Heating  Co.,  Ltd.. 

National  Elevator  Co.,  Ltd 

National  Farming  Machinery   (The), 

Ltd. 
National  Fireproofing  Co.  of  Canada, 

Ltd. 

National  Furniture  Co.,  Ltd 

National  Glass  Works,  Ltd 

National  Gloves,  Ltd 


Montréal,  Que.. , 
Montréal,  Que.. . 
Montréal,  Que... 


Toronto,  Ont 

Pembroke,  Ont... 

Montréal,  Que 

Scarborough,  Ont. 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que 

Hull.  Que 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Longue-Pointe, 

Que. 
Toronto,  Ont.. 
Toronto,  Ont 


Belleville,  Ont. 
Toronto,  Ont.. 


Ottawa,  Ont. 


Montréal,  Que. 

Toronto,  Ont.. 
Winnipeg,  Man. 
Montréal,  Que. 

Toronto,  Ont.. 


National 
National 
National 
National 
National 
National 
National 
National 
National 

Ltd. 
National 
National 
National 
National 
National 

Ltd. 
National- 

Ltd. 
National 


Grocers,  Ltd 

Hay  &  Grain  Co.,  Ltd 

Housing  Co.,  Ltd 

Hydro  Electric  Co.,  Ltd.. . . 

Iron  &  Steel,  Ltd 

Jobbers  &  Importers,  Ltd.. . 

Lithographing  Co.,  Ltd 

OpticalCo.,  Ltd 

Picture  Frame  &  Art  Co. 


Winnipeg,  Man 

Montréal,  Que... 
Trois- Rivières, 

Que. 
NorthBay,  Ont. 
Montréal,  Que... 
Montréal,  Que... 
Montréal,  Que... 
Montréal,  Que.. . 
Montréal,  Que... 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que.. . 
Toronto,  Ont 


Publicity,  Ltd •. 

City  Co.,  Ltd 

Sales  Check  Books,  Ltd 

Sand  &  Material  Co.,  Ltd. . 
Sporting  Assn.   of   Canada 

Standard    Co.    of    Canada, 

Steel  Car  Corporation,  Ltd . . 


Montréal,  Que.. . 
Montréal,  Que... 
Montréal,  Que... 

Welland,  Ont 

Toronto,  Ont 


Guelph,  Ont. 


Toronto,  Ont. 


National  Tie  &  Timber  Co.,  Ltd 

National  Tobacco  Co.,  Ltd 

National  Varnish  Co.  of  Canada,  Ltd. 

National  Waist  Co.,  Ltd 

National  Wood  Mfg.  Co.,  Ltd 

Naval  Vétérans  Association 


Sunstrum,  Ont. . 
Montréal,  Que.. 
Montréal,  Que.. 
Montréal,  Que.. 
South  River,  Ont 
Toronto,  Ont.. 


Navigation  Coal  Co. ,  Ltd 

Navy  League  of  Canada  (The) . 


Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 


Nesbit  Heights,  Ltd 

Nesbitt  Electric  Mfg.  Co.,  Ltd. 
Nesbitt,  Thomson  &  Co.,  Ltd. . 


New  Brassware  Co.  of  Canada,  Ltd. 
New  Brunswick  Shale  Co.,  Ltd 


Montréal,  Que. 
Toronto,  Ont.. 
Montréal,  Que. 


Montréal,  Que. 
Toronto,  Ont.. 


$ 

100,000 

50,000 

5,000  actions 

sans  valeur 

nominale 

200.000 

30.000 

100,000 

1,000,000 

10,000 

50,000 

25,000 

200,000 

10,000,000 

5,. 500. 000 

1,000,000 

100,000 
1,000,000 

50,000 
sans 
capital 
actions. 
sans 
capital 
actions. 
8,000,000 

60,000 

500,000 

4,000,000 

1,000,000 

250,000 

2,000,000 

150,000 

1,500,000 
100,000 
100,000 
1,000,000 
100,000 
75,000 
50,000 
50,000 
100,000 

49,000 
25,000 
49,000 
1,000,000 
50,000 

30,000 

100,000 
actions  sani 
valeur  nom 
ou  au  pair. 
20,000 
4,000,000 
.50, 000 
45,000 
125,000 
sans 
capital 
actions. 
2,500 
sans 
capital 
actions. 
200,000 
60,000 
180,000 
capital  d'ex- 
ploitation. 
100,000 
100,000 
22— 19è 


$ 

44, 700 
15,000 
,000  actions 
appels 
reçues. 
$25,000 
13,000 
12,000 


700,000 


421,500 


50,000 


1,000,000 

1,000 

700 

25,000 

93,700 

2,254,300 

5,339,600 

1,000,000 

500 
1,000,000 

30,000 


2,775,000 


2,500,000 

750,000 

3,000,000 


2,000,000 
490,000 
685,000 


7,600 


1,835,700 

60,000 

250,000 

2,500,000 

300,000 

61,000 
44,720 
50,000 

1,000,000 
18,000 
8,600 
14,200 
20,000 
75,000 
50,000 
15,000 
57,000 

29,000 
24,000 
37, 500 
500 
50,000 

30,000 

100,000 
actions. 


20,000 
4,000,000 
41,100 
39,500 
76,600 


1,303,000 
£600,000 


250,000 
1,500,000 


5,000,000 
300,000 


14,000 


175,000 


200,000 


5,000,000 
300,000 


175,000 
200,000 


20,000 


3,000,000 


2,000,000 


2,500 


182,500 

60,000 

,775  actions 

ians  valeur 

au  pair. 

62,000 

100,600 
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Nom  de  la  compagnie 


New  Brunswick  Sulphate  Fibre  Co., 

Ltd. 
New     Brunswick     Potato     Exchange 

(The).  Ltd. 

Newell  Manufacturing  Ce,  Ltd , 

New  England  Cil  Corporation,  Ltd.. 
Newman-Munderloh  Clock  Co.,  Ltd. . 

Newman,  Sweezey  &  Co.,  Ltd 

New  North  West  Corporation  (The), 

Ltd. 

Newsome  &  Gilbert,  Ltd 

News  Pulp  &  Paper  Co.,  Ltd 

Newton-Dakin  Construction  Co.,  Ltd. 
New  York  Outfitting  Co.  Dress  Well 

on  Easy  Terms,  Ltd . 
Niagara   &    Erie   Land    Corporation, 

Ltd. 
Niagara  Hats,  Ltd 


Siège 
social 


Montréal,  Que 

Woodstock,  N.-B 

Prescott,  Ont 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Ottawa,  Ont 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que.. . . 
Sherbrooke,  Que., 
Vancouver,  C.-B.. 

Toronto,  Ont 


Niagara  Wire  Weaving  Co.,  T^td 

Nichols  Chemical  Co.,  Ltd 

Nicholson  Constructions,  Ltd 

Nicu  Steel  Corporation,  Ltd 

Nisbet  &  Auld,  Ltd 

Nordheimer  Piano  &  Music  Co.,  Ltd 

Norfolk  Shoe  Co.  (The),  Ltd 

Norlite  Reality  Co.,  Ltd 

Normandin,  Turcotte,  Ltd 

Norris  Grain  Co.,  Ltd. 

North  American  CoUieries,  Ltd 

North    American    Dye    Corporation 

Ltd. 
North   American   Lumber   &    Supply 

Co.,  Ltd. 
North  American  Magnesite  Producers, 

Ltd. 

North  American  Securities,  Ltd 

North  American  Steamship  Co.,  Ltd 
North  Bay  Fishing  Co.,  Ltd 


North  Country  Exploration  &  Mining 

Co.,     Ltd. 

North  East  Co.,  Ltd 

Northeastern  Lunch  Ce,  Ltd ■. . 

Northern  Aluminum  Co.,  Ltd 

Northern  Boit,  Screw  &  Wire  Co.,.Ltd. 

Northern  Construction  Co.,  Ltd 

Northern  Electric  Co.,  Ltd 

Northern  Engineering  &  Supply  Co., 

Ltd. 

Northern  Explosives,  Ltd 

Northern  Grain  Co.,  Ltd 

Northern  Land  Co.,  Ltd 

Northern  Light,  Power  &  Coal  Co., 

Ltd. 

Northern  Rubber  Co.,  Ltd 

Northland  Securities  Co.,  Ltd 

North  Montréal  Land  Co.,  Ltd 

North  Pacific  Lumber  Co.,  Ltd 

Northrop  &  Lyman  Co.,  Ltd 

North  Shipping  Co.  (The),  Ltd 

North  Star  Grain  Co.,  Ltd 

North  Star  Oil  &  Refining  Co.,  Ltd.. . 

Northwest  Co.,  Ltd 

Northwestern  Brass,  Ltd 

North  West  Navigation  Co.,  Ltd 

Northwest    Oil    Exploration    Co.    of 

Canada,  Ltd. 


North  West  Petroleum  Co.,  Ltd.. 


Norton  (A.  C),  Ltd 

Norton  Carbon  Paper  Co.,  Ltd 

Norton  Co.  of  Canada,  Ltd 

Norwesco  of  Canada,  Ltd 

Nor'west  Farmer,  Ltd 

Norwood  Engineering  Co.  of  Canada, 
Ltd 


Niagara  Falls, 

Ont. 
Niagara  Falls, 

Ont. 
Montréal,  Que... 
Montréal,  Que... 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont. . . . 

Toronto,  Ont 

Simcoe,  Ont 

Ottawa,  Ont 

Montréal,  Que.. . 
Winnipeg,  Man... 
Montréal,  Que.. . 
Toronto,  Ont.... 

Winnipeg,  Man... 

Montréal,  Que... 


Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 

North  Ingonish, 

N.-E. 
Montréal,  Que.. . 


Québec,  Que 

Montréal,  Que.... 

Toronto,  Ont 

Owen  Sound,  Ont 

Winnipeg,  Man 

Montréal,  Que.;. . 
Fort-William, 
Ont. 

Rigaud,  Que 

Edmonton,  Alta. . 

Montréal,  Que 

Dawson,  T. Y 


Guelph,  Ont 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que 

Ottawa,  Ont 

Toronto,  Ont 

Québec,  Que 

Winnipeg,  Man 

Winnipeg,  Man 

Toronto,  Ont 

Winnipeg,  Man 

Winnipeg,  Man 

Ottawa,  Ont . . 


Winnipeg,  Man. 


Coati cook.  Que. . . 

Montréal,  Que 

Hamilton,  Ont 

Toronto,  Ont 

Winnipeg,  Man 

Cowans ville.  Que. 


Capital- 
actions 
autorisé 


49.000 

45,000 

10,000 

10.000 

200,000 

6,775,000 

100,000 

1,000,000 

250,000 

100,000 

3,000,000 

500,000 

220,000 

250,000 

100,000 
3,000,000 

750,000 

250,000 
25,000 

350,000 
50,000 

500,000 
1,000,000 

250,000 

1,000,000 

1,000,000 

3,000,000 

750,000 

10,000 

100,000 

300,000 
300,000 
500,000 
500,000 
200,000 
10,000,000 
100,000 

1,500,000 
100,000 
250,000 

3,000,000 


1,000, 
1, 
175, 
750, 
100, 
500 
500 

2,000 
500, 

1,500 
250 


5,000 


250, 
10, 

500, 
50, 

250, 
50, 


Actions 

ordinaires 

émises 


$ 
321,000 

12,825 

25,000 
10,000 
1,000 


73,000 
600.000 
121,600 

50,039 

2,000,000 

396,700 

220,000 

250,000 

30,000 

248,700 

150,000 

250,000 

25,000 

15,000 

40,000 

400,000 

972,200 

250,000 

500,000 

1,000,000 

700 

750,000 

10,000 


46,005 

300,000 
120,000 
500.000 
207,600 
200,000 
6,000,000 
46,000 

150,000 

100,000 

130,000 

3,000,000 

270,700 

1,000 

175,000 

750,000 

100,000 

249,500 

350,000 

1,000,000 

500,000 

500,000 

125,000 

100,005 

actions  sans 

valeur 

nominale. 

528  actions 

sans  valeur 

au  pair. 

250,000 

7,800 

500,000 

25,000 

125,000 

50,000 


Actions 

privilégiées 

émises 


$ 
150,000 


20,000 


.59,000 
2,512,600 


851,400 
3.300 


Débentures 

ou 
obligations 
autorisées 


$ 


,500,000 


400,000 


500,000 


184,800 


45,900 


114,000 


500,000 


5,000 


332,600 


100,000 
1,000,000 


849,800 


100,000 


500,000 


300,000 


Débentures 

ou 

obligations 

émises 


1,356,123 


400,000 


10,000,000 


130,000 
3,500,000 


500,000 


300.000 


6,000,000 


130,000 
J, 843,410 


J 
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Liste  des  compagnies  qui  ont  soumis  le  rapport  prescrit  par  l'article  106  de  la 

Loi  des  Compagnies — Suite. 


Nom  de  la  compagnie 

Siège 
social 

Capital- 
actions 
autorisé 

Actions 

ordinaires 

émises 

Actions 

privilégiées 

émises 

Débentures 

ou 
obligations 
autorisées 

Débentares 

ou 

obligations 

émises 

Notman  (William)  &  Son,  Ltd 

Montréal,  Que. . . . 
Notre-Dame    du 
Lac,  Q^é. 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que..  . 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 

Windsor,  Ont 

Oshawa,  Ont 

Dawson,  T. Y 

Ottawa,  Ont 

Montréal,  Que... 
Montréal,  Que. . . . 

Ottawa,  Ont 

Montréal,  Que. . . . 
Toronto,  Ont  .... 
Montréal,  Que. . . . 
Montréal,  Que. . . . 
Montréal,  Que. . . . 
Montréal,  Que. . . . 
Montréal,  Que... 
Montréal,  Que.... 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que. . . . 
Montréal,  Que. . . . 

Montréal,  Que 

Toronto,  Ont 

Enderby,  C.-B.... 
Montréal,  Que. . . . 
Montréal,  Que. . . . 

Oshawa,  Ont 

Ottawa,  Ont 

Montréal,  Que. . . . 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 

Mcmtréal,  Que  ... 

St-Hyacinthe, 
Que. 

Toronto,  Ont 

Prescott,  Ont 

Toronto,  Ont 

Kitchener,  Ont. . . 

Windsor,  Ont 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que.... 
Brantford,  Ont.... 
Gananoque,  Ont. . 
Toronto,  Ont 

Montréal,  Que  . . 

% 

100,000 
100,000 

50,000 
50.000 
40.000 
40 . 000 
250.000 
50.0Q0 

10,000 

200,000 

20,000,000 

20,000 

50,000 

40,000 

100,000 

100,000 

50,000 

25,000 

1,500,000 

45,000 

4,500,000 

5,000 

200,000 

1,500,000 

100,000 

100,000 

1,000,000 

500,000 

100,000 

250,000 

10,000 

40,000 

100,000 

100.000 

40,000 

20,000 

200,000 

£250,000 
30,000 
50,000 
40,000 
50,000 
100,000 
100,000 
100,000 
2,750,000 
100,000 

50,000 

250,000 

20,000 

49,000 
100,000 
500,000 
250,000 
1,000,000 
100,000 
400,000 

50,000 
500,000 
100,000 

100,000 
1,300,000 

250,000 

100,000 
3,000,000 

250,000 
1,000,000 
3,000,000 

200.000 

2,000,000 

50,000 

5,000,000 

250.000 

$ 

50,000 

30,000 

600 

27,800 

25,000 

36,400 

245,500 

70 

10,000 

65,000 

17,200,000 

2,700 

38,000 

5,500 

45,000 

80,000 

18,000 

25,000 

1,050,000 

30,000 

2,500,000 

5,000 

200,000 

750,000 

25,000 

60,000 

400,000 

200,000 

90,500 

225,000 

10,000 

20,500 

75,000 

900 

8,000 

20,000 

77,600 

25  (shillings) 
20,000 
42,100 
21,000 
30,000 
50,000 

100,000 
36,300 

750,000 
10,000 

$ 
25,000 

% 

$ 

No-Vary  Products  Co.,  Ltd 

Novelties,  Ltd 

Novelty  Mf"-  &  Art  Co  ,  Ltd 

Nut  Filled  Date  Co.  (The),  Ltd 

Nut  Krust  Products,  Ltd 

235,000 

235  000 

Nyal  Co.,  Ltd      

Oakland  Motor  Car  Co.  of  Canada, 

Ltd. 
O'Brien  Brewing  &  Malting  Co.,  Ltd. . 

O'Brien  (M  J  ),  Ltd 

Occidental  Café,  Ltd             

15,000 

Océan  Ticket  &  Labour  Co.,  Ltd 

O'Connor  (D.),  Ltd            

O'Connors,  Ltd 

Odorono  Co  ,  Ltd                        .       .... 

Offer,  Dalziel  &  Co.,  Ltd 



Ogden  (J  Edward)  Co  ,  Ltd 

Ogdensburg  Coal  &  Towing  Co.,  Ltd.. 

750,000 

750  000 

Ogilvie  Bros    Ltd 

Ogilvie  Flour  Mills  Co.,  Ltd 

2,000,000 

2,350,000 

2,350,000 

Ogilvie  (Thomas)  &  Sons,  Ltd 

Ogilvy's  (James  A.),  Ltd 

Ogulnik  (Sam.  M.)  &  Co.,  Ltd 

25,000 
7,900 

O'Hara  (W.  W.),  Ltd 

Oil  Wells  of  Canada  (The),  Ltd 

Okanagan  Saw  Mills,  Ltd 

Old  Colony  Club  of  Canada,  Ltd 

250.000 

300,000 

300,000 

Oldfield  Apartments,  Ltd 

100,000 

75,000 

Olds  Motor  Works  of  Canada,  Ltd. . . . 

O'Leary's,  Limited    

Olivier  Canada,  Ltd 

Olivier-Hughes  Co.,  Ltd 

Olswang    Leather    Specialty    Co.    of 

Canada,  Ltd. 
Oméga  Machinery  Company,  Ltd 

Omnium  Oil  Development  Co.,  Ltd 

300 

• 

6,000 

Ontario  Cloak  Co  ,  Ltd 

Ontario  Glove  Mfg.  Co.,  Ltd 

Ontario  Gravel  Freighting  Co    Ltd 

Ontario  Machine  Co.  (The),  Ltd. .    . . 



Ontario  Powder  Co. ,  Ltd 

Ontario  Silver  Black  Foxes,  Ltd.  .     . 

14,700 
750,000 

Ontario  Steel  Products  Co.,  Ltd 

Ontario  Wind  Engine  &   Pump  Co., 

600,000 

600,000 

Ltd. 

8.100 

0-Pee-Chee  Co.,  Ltd 

London,  Ont 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que. . . . 

Ottawa,  Ont 

Montréal,  Que. . . . 
Montréal,  Que 

157,600 
20,000 

24,000 
60,000 
150,000 
136,400 
900,000 
90,000 
58,000 
50,000 
100,000 
35,500 

86,700 

1,300,000 

60,500 

10,000 

1,177,900 

600 

650,000 

3,000.000 

100,000 

2,000,000 

20,000 

3,500,000 

200,000 

Oppenheimer  Casing  Co.  of  Canada, 

Ltd. 
Orchard  Grove  Land  Co.,  Ltd 

O'Reilly  &  Bélanger,  Ltd 

Orkin  (J.  M.)  Co.,  Ltd      .. 

Orme  Realty  Co.,  Ltd 

Ormes  Steamship  Co  ,  Ltd 

Montréal,  Que. . . . 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Osbome  Park  Land  Co.,  Ltd 

120,000 

120,000 

Osborn  (Samuel)  Canada,  Ltd 

235,650 

Oshkosh  Overall  Co.,  Ltd 

Welland,  Ont 

Winnipeg,  Man 

Peterborough, 

Ont. 
Montréal,  Que.... 

Ottawa,  Ont 

Ottawa,  Ont 

Hull,  Que 

Ostrander  (B  J  )  &  Co.,  Ltd 

Otonabee  Mills,  Ltd 

Ott  (L.  A.)&Co.,Ltd 

Ottawa  &  Hull  Power  &  Mfg.  Co. ,  Ltd 

Ottawa  Artificial  Ice  Co.,  Ltd 

92,800 

Ottawa  Axe  &  Tool  Co.,  Ltd 

Ottawa  Car  Mfg.  Co.,  Ltd 

Ottawa,  Ont 

Ottawa,  Ont 

Ottawa,  Ont 

Ottawa,  Ont 

Ottawa,  Ont 

Ottawa,  Ont 

Ottawa,  Ont 

Ottawa,  Ont 

Ottawa.  Ont 

Ottawa  Contractors,  Ltd 

44,900 
200,000 

Ottawa  Dairy,  Ltd 

Ottawa  Electric  Co    

5,125,000 

100,000 

2.000,000 

2,125,000 

100.000 

Ottawa  Gas  Co 

1.000,000 

Ottawa  Iron  &  Métal  Co.,  Ltd 

Ottawa  Light,  Heat  &  Power  Co  ,  Ltd. 

6.000,000 

1,300,000 

Ottawa  Paint  Works.  Ltd 
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Nom  de  la  compagnie 

Siège 
social 

Capital- 
actions 
autorisé 

Actions 

ordinaires 

émises 

Actions 

privilégiées 

émises 

Débentures 

ou 
obligations 
autorisées 

Débentures 

ou 

obligations 

émises 

Ottawa  Paper  Box  Co.,  Ltd 

Ottawa,  Ont 

Ottawa,  Ont 

Ottawa,  Ont 

Ottawa,  Ont 

Ottawa,  Ont 

Montréal,  Que. . . . 
Owen  Sound,  Ont. 

Toronto,  Ont 

Montebello,  Que.. 

150,000 

40,000 

10,000,000 

500,000 

271,600 

50,000 
100,000 
500,000 
100,000 
200,000 

50,000 

50,000 

10,000 

50,000 

5,000,000 

50,000 

250,000 

1,000.000 

250,000 

15,000 

300,000 
200,000 
100,000 
100,000 
4,300,000 

100,000 
100,000 
600,000 

100,000 

600,000 

100,000 

75,000 

50,000 

500,000 

400.000 

65,000 

50,000 

50,000 

200,000 

1,000,000 

50.000 

10,000,000 

250,000 

99,000 

100,000 

50,000 

100.000 

1,000.000 

2,250,000 

100,000 

100,000 

2,500,000 

300,000 

2,000,000 

400,000 

250,000 

95,000 

40,000 

50.000 

50,000 

100,000 

100,000 

300,000 

250,000 

6,000,000 

600,000 

100,000 

50,000 

99,000 

2,000,000 

75,000 

350,000 

2,000,000 

$ 
105,500 

% 

$ 

% 

Ottawa  Produce  Co.  (The),  Ltd 

16,500 

Ottawa  Traction  Co.,  Ltd 

5,581,200 

237,300 

73,200 

5,300 

27,700 

300,000 

100,000 

136,300 

50,000 

10,500 

10,000 

14,500 

700 

50,000 

182,087 

1,000,000 

30,000 

15,000 

131,800 
95,000 

Ottawa  Transportation  Co.,  Ltd 

Ottawa  Truss  &  Surgical  Mfg.  Co., 

Ltd. 
Ottawa  Valley  Lumber  Co.,  Ltd 

Owen  Sound  Cereal  Mills,  Ltd 

30,000 

Owens-Elmes  Manufacturing  Co.,  Ltd. 

Owens  Lumber  Co.,  Ltd 

Oxford  Hôtel  Co.,  Ltd        

Montréal,  Que 

Oxford  Knitting  Co.,  Ltd 

Woodstock,  Ont. . 

Montréal,  Que. . . . 
Montréal,  Que. . . . 
Dalhousie,  N.-B.. 
Vancouver,  C.-B.. 

Toronto,  Ont 

Vancouver,  C.-B.. 
Vancouver.  C.-B.. 
Montréal,  Que. . . . 
Montréal,  Que, . . . 

Montréal,  Que.... 
Montréal,  Que.... 
Montréal,  Que. . . . 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que  . 

P.  &  L.  Liquor  Co.,  Ltd 

P.  &  M.  Co.  (The),  Ltd 

P.  Q.  Towing  Co.,  Ltd 

Pacific-Atlantic  Construction  Co..  Ltd. 

Pacific  Coast  Exploration  Co.,  Ltd 

Pacific  Color  Î.Ianufacturing  Co.,  Ltd. 

Pacific  Construction  Co.,  Ltd 

750,000 
150,000 

750,000 
150,000 

Pacific    Metals    Transportation    Co., 

Ltd. 
Packard  (L.  H.)  &  Co.,  Ltd 

1,000 
95,000 
50,000 

Packard  Montréal  Motor  Co.,  Ltd 

Page  &  Shaw  (Canada),  Ltd 

95,000 

95,000 

Page-Hersey  Export  Co.,  Ltd 

100,000 

27,560 

actions  sans 

val.  au  pair. 

75,600 

60.000 

337,700 

100,000 

600,000 

100,000 

75,000 

22,500 

500,000 

222,160 

32,000 

5,000 

Page-Hersey  Tubes,  Ltd 

3,000,000 
10,200 

Paint  &  Varnish,  Ltd                 .   . 

Palmer  &  Son,  Ltd 

Montréal,  Que. . . . 
Montréal,  Que 

Montréal,  Que. . . . 

Toronto,  Ont 

Slierbrooke,  Que.. 
Contrecœur,  Que.. 
Montréal,  Que 

Palm er-Perchlo rate    Powder    Co.    of 

67,000 

Canada,  Ltd. 
Palmers,  Ltd 

Palmolive  Co.  of  Canada,  Ltd 

Panther  Rubber  Co.,  Ltd 

Papin  (Joseph),  Limitée 

Paquet  &  Grenier  Ltd 

Paramount  Mining  Co.  (The),  Ltd 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que.... 

Québec,  Que 

Windsor,  Ont 

Ottawa,  Ont 

Hamilton,  Ont... 
Yarmouth,  N.S... 
Montréal,  Que. . . . 
Montréal,  Que  . . . 

Hamilton,  Ont 

Pointe  aux  Trem- 
bles, Que. 
Montréal,  Que... 

Montréal,  Que 

Hamilton,  Ont 

Montréal,  Que. . . . 

Guelph.  Ont 

Montréal,  Que. . . . 
Montréal,  Que.... 

Montréal,  Que 

Montré.-îl,  Que  ... 
Fort-William,Ont. 
Brantford,  Ont.... 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que. . . . 
Belleville,  Ont.... 
Montréal,  Que. . . . 
Montréal,  Que 

Parisian  Corset  Mfe.  Co.,  Ltd  .     ... 

33,000 
9,000 
16,000 

Parisien  Joubert  &  Co.,  Ltd 

Parke  &  Parke,  Ltd 

157,300 
77,400 
30,000 
5,099,300 
80,300 
65.500 

25,000 

3,000 

45.300 

1,000,000 

1,250,000 

30.000 

100,000 

1,462,200 

300,000 

Parker-Eakins  Co.,  Ltd 

Parker-Irwin,  Ltd 

Parker  Motor  Car  Co.  (The),  Ltd 

803,800 

Park's  Service,  Ltd 

Parlor  Furniture  ]\Ifrs.,  Ltd 

Parsons  &  Co.,  Ltd 

17,000 

Par.sons  &  Parsons  Canadian,  Ltd 

Partridge  (F.  E.)  Rubber  Co.,  Ltd... . 

218,350 

Pascall  (James)  (Canada),  Ltd 

Pastene  (P  )  &  Co  ,  Ltd 

389,600 

Patenaude  (Eugène),  Ltd 

Patenaude  (N.  M.)  &  Co.,  Ltd 

2,000,000 

200,000 

41,500 

Paterson  (William),  Ltd 

200,000 
199,700 
48.800 
20,000 
50,000 
45,000 
100,000 
84,400 
200,000 
250,000 

1,000,000 
579,000 
100,000 
50,000 
99.000 
50,000 
40,000 

125,000 
40,000 

125,000 

Pathescope  of  Canada,  Ltd 

40.000 

Paton  (Laird)  &  Son,  Ltd 

Paul  (Walter),  Ltd 

Paxton  Mitchell,  Ltd 

Montréal,  Que.... 

Granby,  Que 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que. . . . 

Montréal,  Que... 
Montréal,  Que  . . . 
Woodstock,  Ont. . 
Montréal,  Que. . . . 
Montréal,  Que. . . . 
Pembroke,  Ont. . . 
Pembroke,  Ont. . . 
Dunnville,  Ont.... 
Petrolia,  Ont 

Payne  (J.  Bruce),  Ltd    

Peacock  Brothers,  Ltd 

Pearson  (S.),  Son  &  Partners  (Canada), 

Ltd. 
Peck  (John  W  )  &  Co    Ltd 

800,000 

Peck  Rolling  Mills,  Ltd 

Peerless  Cereal  Mills  Ltd 

150,000 

55,000 

Peerless  Hats,  Ltd         

Peladeau  (Henri),  Ltd 

Pembroke  Lumber  Co    Ltd 

Pembroke  Milling  Co  ,  Ltd 

Peninsular  Flour  Mills  Co    Ltd 

900 

Peninsular  Sugar  Co.,  Ltd 

824,890 
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Liste  des  compagnies  qui  ont  soumis  le  rapport  prescrit  par  l'article  106  de 

Loi  des  Compagnies — Suite. 


Nom  de  la  compagnie 

Siège 
social 

Capital- 
actions 
autorisé 

Actions 

ordinaires 

émises 

Actions 

privilégiées 

émises 

Débentures 

ou 
obligations 
autorisées 

Débentures 

ou 

obligations 

émises 

Peninsula  Tug  &  Towing  Co.,  Ltd 

Penmans  Ltd                                      .   . 

Wiarton,  Ont 

Montréal,  Que  . . . 

Toronto,  Ont 

London,  Ont 

Ottawa,  Ont 

Montréal,  Que  . . . 

Toronto,  Ont 

Vankleek  Hill, 
Ont. 

Sarnia.  Ont 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que. . . . 

Toronto,  Ont 

Montiéal,  Que  . . . 
Montréal,  Que.... 

Perth,  Ont 

Montréal,  Que.... 
Peterborough, 

Ont. 
Peterborough, 

Ont. 
Peterborough , 

Ont. 
Peterborough, 

Ont. 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Hamilton,  Ont.... 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que.... 
Montréal,  Que.... 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que  . . . 

$ 

20,000 

4,000,000 

100,000 

actions  sans 

capital 

20,000 

40,500 

500.000 

109,000 

1,000,000 

50.000 
7,500  actions 
sans  val'^ur 
au  pair 

50,000 
2,000,000 

50,000 
1,000,000 

49,000 
1,000,000 

250,000 

50,000 

60.000 

25,000 
40,000 

2,000,000 
350,000 
50,000 
100,000 
50,000 
50,000 
60,000 

4,000,000 

40,000 

299,900 

1,500,000 

300,000 

1,500,000 

50,000 

500,000 

250,000 

50,000 

50,000 
109,000 

50,090 
300.000 
500,000 

50,000 
800.000 

15,000 
100,000 
140,000 
350,000 

49,000 

40,000 
1,000.000 

50,000 

50,000 
300,000 
100,000 

50,000 

20,000 

100,000 

30,000 

300,000 

40,000 

3,000,000 

1,000,000 

500,000 

500,000 

1,250,000 

6.000 

$ 

8,500 

2,150,600 

27,400 

$ 

$ 

$ 

1.075,000 

2,000,000 

2,000,000 

Penn  Canadian  Fuel  Co.,  Ltd 

Pentecostal  Assemblies  of  Canada 

Peoples  Cas  Supply  Co  ,  Ltd 

5,000 

40,500 

350,000 

30,000 

600,000 

13.000 

4,031  actions 

20,500 

600,000 

2,400 

562,800 

26,500 
250,000 

125,600 

7,000 

15,000 

16,400 

30,000 

2,000,000 

150, 100 

21.000 

100,000 

40 



Perfection  Counter,  Ltd 

Perfection  Flax  Pulling  Machines,  Ltd. 

150,000 

Perfection  Mf"'.  Co.,  Ltd    

Perfection  Stove  Co.,  Ltd 

Perkins  Electric,  Ltd        

Perrin  Kavser  Co.,  Ltd 

600,000 

Perisian  Fur  Co.,  Ltd 

Perth  Shoe  Co.,  Ltd             

37,200 

Pesners,  Ltd    

Peterborough  Cereal  Co.,  Ltd 

500,000 
100,500 

200,000 

200,000 

Peterborough  Miik  Products,  Ltd 

Peterborouo'h  Review  Co.,  Ltd 

19,300 

Peterson  Fruit  Co.,  Ltd 

Pétrie  (H.  W.)  of  Montréal,  Ltd 

Pétrie  Mfg.  Co.,  Ltd 

Petrolia  Land  &  Investment  Co.,  Ltd. 

100,000 

Pharmacie  Moisan  Pharmacy,  Ltée. . . 

Phelan  (F.  E  ),  Ltd                       . .   . 

Pheips  Power  &  Light,  Ltd 

400 
8,500 

Phi  Kappa  Pi  McGill,  Ltd 

Phillips,  Ltd      

Montréal,  Que.... 
Montréal,  Que  . . . 

Montréal,  Que.... 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que.... 
Montréal,  Que.... 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que.... 

Winnipeg,  Man 

Kitchener,  Ont . . . 
Ottawa,  Ont 

Montréal,  Que.... 
Brantford.Ont.... 

Toronto,  Ont 

Timmins,  Ont 

Port  Arthur,  Ont. 

Windsor,  Ont 

Hamilton,  Ont 

Montréal,  Que  . . . 
Montréal,  Que 

60,000 
3,690,000 

40,000 
250,000 
400,000 

50,000 
800,000 

33,000 
500,000 
115,000 

20,500 

27,100 
50.500 
39,500 

100,000 

450,000 
9,780 

800,000 
15,009 
50,300 
95.000 

350,000 
40,000 
40,000 

539,000 
5,000 
6,500 

150.000 
44,000 
50,000 

20,000 
28,900 
3.000 

Phillips  (Eugène  F.)  Electrical  Works, 

Ltd. 
Phillips  (George)  &  Co.,  Ltd 

Phillips  Mf<^.  Co.,  Ltd      

Phillips  Square  Building  Ce,  Ltd 

Phillips  Steel  &  Wire  Co.,  Ltd 

250,000 
79,000 

700,000 

700,000 

Phoenix  Bridge  &  Iron  Works,  Ltd .... 

£154,100 

£154,100 

Phoenix  Lumber  Co.,  Ltd 

Phonola  Co.  of  Canada,  Ltd 

20,000 

Photogeiatine  Engraving  Co.   (The), 

Ltd. 
Photo-Kraft  Studios,  Ltd 

400 
19,200 

Piano  Cases  &  Phonographs,  Ltd 

Picture  Service,  Ltd 

Pigeon  River  Lumber  Co.  (The),  Ltd. 

Pilcher  Mfg.  Co.,  Ltd 

Pillow  &  Hersey  Mfg.  Co.,  Ltd 

Pilot  Steel  &  Tool  Co.,  Ltd 

Pinard  Pierre  &  Grenier,  Ltd      

Pioneer  Lumber  Co.,  Ltd     

Lethbridge,  Alta . 
Montréal,  Que 

Piper  (Hiram  L.)  Co.  Ltd 



Piper  (N.  L.)  Rly.  Supply  Co.,  Ltd. . 

Toronto,  Ont 

Montréal.  Que  . . . 

Pitts  Construction  Co.  (The),  Ltd. . . . 

Ottawa,  Ont 

Montréal,  Que.... 
Montréal,  Que  . . . 

Plant  (E.  C.)  Lumber  Co.,  Ltd 

Plant's  Machinery,  Ltd 

Plow  (B.)  Co.,  Ltd 

Montréal,  Que.... 
Montréal,  Que  . . . 

Toronto,  Ont 

Hamilton,  Ont.... 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que.... 

Toronto,  Ont 

Cobalt,  Ont 

Hamilton,  Ont.... 

Toronto,  Ont 

Winnipeg,  Man 

Toronto,  Ont 

Ottawa.  Ont 

Pneumatic   Concrète   Piacing   Co.   of 

Canada,  Ltd. 
Pneumatic  Scale  Corporation,  Ltd 

Pocock  Mfg.  Co.,  Ltd 

Point  St.  Charles  Hay  Co.,  Ltd 

Poison  (N.  C.)  &  Co.,  Ltd 

300,000 

Pope  (Macaulay),  Ltd 

600 

1,500,014 

817,500 

50,000 

500.000 

750,000 

6.000 

Porritts  &  Spencer  (Canada),  Ltd 

Port  Arthur  Eîevator  Co.,  Ltd    .  .. 

Port  Hope  Sanitary  Mfg.  Co.,  Ltd 

456,000 

Portland  Mica  Co. .  Ltd 
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Liste  des  compagnies  qui  ont  soumis  le  rapport  prescrit  par  l'article  106  de  la 

Loi  des  Compagnies — Suite. 


Nom  de  la  compagnie 

Siège 
social 

Capital- 
actions 
autorisé 

Actions 

ordinaires 

émises 

Actions 

privilégiées 

émises 

Débentures 

ou 
obligations 
autorisées 

Débentures 

ou 

obligations 

émises 

Port  Nelson  Fish  Co.,  Ltd 

Winnipeg,  Man 

Toronto,  Ont 

Winnipeg,  Man 

Montréal,  Que.... 

Joliette,  Que 

Winnipeg,  Man 

Ottawa,  Ont 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que.... 

Dundas,  Ont 

Toronto,  Ont 

Sarnia,  Ont 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que.... 

Moose  Jaw,  Sask. . 

Prescott,  Ont 

Toronto,  Ont 

Sherbrooke,  Que.. 
Toronto,  Ont 

Montréal,  Que.... 

Midland,  Ont 

Montréal,  Que.... 
Montréal,  Que.... 
Montréal,  Que 

$ 

100,000 
4,000,000 

100,000 
200,000 
250,000 
50,000 
45,000 
100,000 
50,000 

250,000 
100,000 
50,000 
50,000 
$262,500 
capital-d'ex- 
ploitation 
sans  capital- 
actions 

100,000 

2,500,000 

100,000 

20,000 

actions  sans 

val.  au  pair 

50,000 
250,000 
50,000 
500,000 
50,000 
1125,000 
capital  d'ex- 
ploitation 

40.000 
100,000 
25,000 

500,000 
50,000 
50,000 

500,000 
600,000 

50,000 

500,000 

10,000 

6,500,000 

100,000 
100,000 
50,000 
200,000 
250,000 

05,000 
400,000 

50,000 
500.000 
400,000 
100,000 

100,000 
50,000 

250,000 

50,000 

250,000 

100,000 

300,000 

2,500,000 

100,000 

25,000 

41.800 
3,000,000 

21,300 
135,600 
250,000 

12,500 

28,800 
300 

50,000 

15,000 

75,000 

21,000 

21,000 

2,500actions 

sans  valeur 

au  pair 

$ 

$ 

S 

Porto  Rico  Railways  Co.,  Ltd 

Potterv  Products,  Ltd 

1,000,000 

3,000,000 
£1.500,000 

4,289.666 

Poulin  (P.)  &  Cie,  Ltée 

Pouliot  (W.),  Ltée 

Powell  Equipment  Co.,  Ltd 

Powers  (P.  J.)  Co.,  Ltd 

Powlev  &  Moody,  Ltd 

25,000 

Powters  Prompt  &  Punctual  Printery, 

Ltd. 
Pratt  &  Whitney  of  Canada,  Ltd 

Premier  Agencies,  Ltd 

Premier  Paper  Products,  Ltd 

Premier  Potato  Co.,  Ltd 

Premier  Silk  Mills,  Ltd 

Presbyterian  Immigration  Society  of 

Canada. 
Prescott  Art  Institute,  Ltd 

51,275 
2,213,100 
100,000 
8, 000  actions 
Appels 
reçus 
$800,000. 
15,000 
43,600 
20,400 
87,500 
5,000 
10  actions 
.^ans  val'_^ur 
au  pair 
Appels 
reçus 
$125,000. 
6,800 
45,300 
25,000 

304,800 
50,000 
30,000 

428,500 
600,000 

50,000 

170,600 

6,000 

6,500,000 

13,500 

100,000 

5,000 

104,900 

250,000 

71,150 
270,000 

50,000 
300,000 
400,000 
100,000 

100,000 
25,000 

160,000 

400 

250,000 

100,000 

77,000 

1,500,000 

100,000 

11.000 

Pressed  Metals  Co.  of  Canada,  Ltd. . . 

213,000 

Pressure  Proof  Rings,  Ltd 

Prest-0-Lite  Co.  of  Canada,  Ltd 





Preston's  Pure  Préserves,  Ltd 

500 

Preston  (W.  E.),  Ltd 

Prest-O-Service,  Ltd         

Price  (G.  U.)  &  Co.,  Ltd 

Princelv  Shirts,  Ltd 

10,000 

Princess  May  Steamship  Co.,  Ltd 

Montréal,  Que.... 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que.... 
Hamilton,  Ont.... 

Ottawa,  Ont 

Toronto,  Ont 

Ottawa,  Ont 

Winnipeg,  Man 

Niagara    Falls, 
Ont. 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que.... 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que.... 
Montréal,  Que.... 
Montréal,  Que.... 
Montréal,  Que.... 
Montréal,  Que.... 

Montréal,  Que.... 
Hamilton,  Ont — 
Montréal,  Que.... 

Toronto,  Ont 

Montréal    Que 

Printer's  Machinerv  Co.  (The),  Ltd 

Process  Engineers,  Ltd 

Proctor  &  Gamble  Distributing  Co. 

of  Canada,  Ltd. 
Producers  Dairy,  Ltd  

30,000 

Productive  Properties,  Ltd 

Protex    Chemical    Fire    Extinguisher 

Co.  (The),  Ltd. 
Province  Eleva tor  Co.,  Ltd     

Provincial  Natural  Gas  &  Fuel  Co., 

Ltd. 
Prowse  (Geo.  R.)  Range  Co.,  Ltd 

Prud'homme  (A.)  &  Fils,  Ltée      .    . 

4,000 

Puebla  Tramway,  Light  &  Power  Co., 

12,000,000 

8,667.400 

Ltd. 
Pulp  &  Lumber,  Ltd        

Pulp  &  Paper  Mills  Accessories,  Ltd 

Pulp  &  Paper  Securities,  Ltd 

Purdy  &  Henderson  Co  ,  Ltd 

Ltd. 
Pure  Ice  Co.,  Ltd                



PureMilk  Co.  CThe),  Ltd 

64,300 

Pure  Oil  Co.  of  Canada  (The) ,  Ltd    . 

Purity  Flour  Mills,  Ltd 

Pyke  (James  W  )  &  Co    Ltd 

Pyrene  Mfg.  Co.  of  Canada,  Ltd 

Montréal,  Que.... 

Toronto,  Ont 

Hamilton,  Ont.... 

Windsor,  Ont 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que.... 
Montréal,  Que.... 

Québec,  Que 

Québec,  Que 

Oshawa,  Ont 

Québec,  Que 

Quaker  Candy  Co.,  Ltd  

Quaker  City  Chemical  Co.  of  Canada 

Ltd. 

Quality  Canners  of  Canada,  Ltd 

Quality  Dress  &  Waist  Co.,  Ltd 

Québec  Bond  Co.,  Ltd 

39,600 

400,000 

400.000 

Québec  Cartage  &  Transfer  Co.,  Ltd 

66,000 

Québec  Development  Co.,  Ltd 

Québec  Fabric  Co.,  Ltd         

Québec  Marine  Works.  Ltd 
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Liste  des  compagnies  qui  ont  soumis  le  rapport  prescrit  par  rarticle  106  de  la 

Loi  des  Compagnies — Suite. 


Nom  de  la  compagnie 

Siège 
social 

Capital- 
actions 
autorisé 

Actions 

ordinaires 

émises 

Actions 

privilégiées 

émises 

Débentures 

ou 
obligations 
autorisées 

Débentures 

ou 

obligations 

émises 

Montréal,  Que.... 

Montréal,  Que.... 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que  . . . 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que.... 
Montréal,  Que.... 

Lachine,  Que 

Montréal,  Que  . . . 

$ 

Sans 

capital - 

actions 

10,000,000 

40,000 

10,000,000 

50,000 

200,000 

300,000 

50,000 

400,000 

500,000 

20,000 

20,000 

150,000 
1,500,000 
50,000 
49,000 
500,000 
50,000 

100,000 
25,000 
20,000 
100,000 
500,000 
capital  d'ex- 
ploitation 
$500,000. 
1,500,000 
2,000,000 
100,000 
50,000 
25,000 
20,000 
250,000 
50,000 
19,500 
84,000 
12,500 
150,000 
500,000 
100,000 

250,000 

600,000 

3,000,000 

50,000 

150,000 
24,000 

1,000,000 
375,000 
50,000 
50,000 
50,000 
200,000 
50,000 

1,000,000 

199,900 

150,000 

5,000 

250,000 

350,000 

30,000 

25,000 

50,000 

500,000 

100,000 

250,000 

25,000 

$ 

1 

$ 

S 

9,999,500 

40,000 

500,000 

50,000 

165,000 

300,000 

2,500 

300,000 

200,000 

9,100 

16,800 

19,100 
1,500,000 
25,000 
49,000 
500,000 
35,000 

100,000 

25,000 

12,400 

27,500 

120,100 

5  actions 

sans  val  ur 

nominale 

1,500,000 

2,000,000 

100,000 

50,000 

25,000 

10,025 

20,000 

50,000 

19,500 

84,000 

7,925 

150,000 

250,000 

36,300 

52,100 

500,000 

1,554,390 

50,000 

150,000 

2,600 

1,000,000 

362,500 

35,300 

5n.nnn 

21,000 
100,000 

46,000 
652,600 

51,900 

50,000 

5,000 

250,000 

350,000 
30,000 
25,000 
36,600 

170,500 
25,000 

160,800 
5,140 

14,000,000 

9,996.200 

Co.,  Ltd. 

Ltd. 

Queen  Citv  Oil  Co.,  Ltd 

Queen's  Hôtel,  Ltd 

Quinlan  Cut  Stone,  Ltd 

150,000 

150,000 

Montréal,  Que 

Deseronto,  Ont. . . 
Quyon,  Que 

Montréal,  Que  . . . 
Montréal,  Que.... 
Montréal,  Que.... 
Montréal,  Que.... 
Montréal,  Que.... 
Toronto,  Ont 

Edmonton,  Alta. . 

Winnipeg,  Man 

Lachine,  Que 

Ottawa,  Ont 

Lachine,  Que 

Edmonton,  Alta. . 

Deseronto,  Ont. . . 

Winnipeg,  Man 

Montréal,  Que.... 

London,  Ont 

Montréal,  Que  . . . 
Montréal,  Que. 

Quinte  Fuel  Dock  &  Supply  Co.,  -Ltd. 
Quyon  Milling  Co.,  Ltd     

Racicot  &  Tremblay,  Ltée         .   . 

Racine  (Alphonse),  Ltd 

Radnor  Water  Co.,  Ltd    . 

25,000 

Railway  Bonds  &  Investments,  Ltd. 

poration,  Ltd. 

Randall,  Gee  <fe  Mitchell,  Ltd 

Ranger  (W.  E.),  Ltd  

Rankin  (W.  A.),  Ltd 

Rapid  Tool  &  Machine  Co.,  Ltd 

Ratepayers  Gas  &  Power  Co.,  Ltd. . . . 

Rathbun  Co    . 

180,100 

50,000 

Rat  Portage  Lumber  Co.,  Ltd 

Rattray  (J.)  &  Co.,  Ltd 

Rawleigh  (W.  T.)  Co.,  Ltd 

Raymond  Concrète  Pile  Co.,  Ltd 

Raymond  Hardware  Ltd 

Reach  (A.  J.)Co.of  Canada  (The),  Ltd 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que.... 
Montréal,  Que.... 
Montréal,  Que...  . 
Montréal,  Que.... 

Montréal,  Que 

Real  Advertising,  Ltd 

Real  Cake  Cône  Co.,  Ltd    

Realties,  Ltd 

Realties  &  Agencies,  Ltd 

Realty  Holding  Co.  of  Winnipeg,  Ltd. 

1,000,000 

1,000,000 

Record   Investment   Co.   of   Canada, 

Ltd. 
Red  Cap  Products  Ltd 

50,000 

Redmond  Co.,  Ltd 

Montréal,  Que 

Red  Star  Refineries,  Ltd 

Montréal,  Que.... 
Montréal,  Que.... 

Montréal,  Que  . 

149,170 

Reece  Machinery  Co.  of  Canada  (The), 

Ltd. 
Reed  (Geo.  W.)  &  Co  ,  Ltd 

Refinite  Co.  of  Canada  (The),  Ltd 

Ottawa,  Ont 

Montréal,  Que.... 

Reford  (Robert)  Co.,  Ltd 

Régal  Films,  Ltd 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que.... 

Régal  Kitchens,  Ltd 

Régal  Paper  Box  Co.,  Ltd 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que.... 

Hamilton,  Ont 

Montréal,  Que  ... 
Trois-  Rivières 

Que. 
Montréal,  Que.... 
Vancouver,  *C.-B. 

Toronto,  Ont 

Winnipeg,  Man 

Saskatoon,  Sask. . 

Toronto,  Ont 

Windsor,  Ont 

Montréal,  Que  . . . 

Renfrew,  Ont 

Renfrew,  Ont 

Renfrew,  Ont 

Montréal,  Que.... 
Campbellton, 

N.-B. 
Ottawa,  Ont 

Régal  Securities,  Ltd 

Régal  Shirt  Co.,  Ltd 

33,600 

Régent  Cap  Mfg.  Co.,  Ltd 

Régent  Securities,  Ltd 

Regina  Shoe  Co.,  Ltd 

125,400 
9,000 

Reid  Bros,  of  Canada,  Ltd 

Reindeer,  Ltd  .   . . 

Reliance  Grain  Co.,  Ltd 

Reliance  Lumber  Co.,  Ltd 

Remington  Typewriter  Co.,  Ltd 

Remington  U.M.C.  of  Canada,  Ltd 

Renforth  Realty  Co.,  Ltd 

Renfrew  Electric  Products,  Ltd 

Renfrew  Refrigerator  Co.,  Ltd 

100,000 
50,000 

150,000 

150,000 

Renfrew  Textiles,  Ltd 

68,000 

68,000 

Renold  (Hans)  of  Canada,  Ltd 

Restigouche  Log  Driving  &  Boom  Co., 

156,660 

150,000 

Ltd. 
Retail  Merchants  Association  of  Can- 

Sans 
capital- 
actions 

ada. 
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Liste  des  compagnies  qui  ont  soumis  le  rapport  prescrit  par  l'article  106  de  la 

Loi  des  Compagnies — Suite. 


Nom  de  la  compagnie 


Siège 
social 


Capital- 
actions 
autorisé 


Actions 

ordinaires 

émises 


Actions 

privilégiées 

émises 


Débentures 

ou 
obligations 
autorisées 


Débentures 

ou 

obligations 

émises 


Retail  Merchants  Publishing    Co.    of 

Canada,  Ltd. 

Rettie  &  Smith,  Ltd 

Revillon  Frères  Trading  Co.,  Ltd 

Rhodia  Motors,  Ltd 

Ribbons,  Ltd 

Rice  &  Fielding,  Ltd 

Rice  Lake  Canoë  Co.,  Ltd 

Rice  Studio,  Ltd 

Richards  Mfg.  Co.,  Ltd 

Richards  (W.  B.)  &  Co.,  Ltd 

Richardson,   Green,  Ltd 

Richardson  (James)  &  Sons,  Ltd 

Richardson  (James)  Co.,  Ltd 

Richelieu  Realty  Co.,  Ltd 

Richelieu  Transportation  Co.,  Ltd 

Richmond  Wire  &Iron  Co.  (The),  Ltd 

Riddell  (John  E.)  &  Son,  Ltd 

Rideau  Investment  Co.,  Ltd 

Rideau  Iron  &  Métal  Co.  (The),  Ltd. 

Rideau  Lumber  Co.,  Ltd 

Rideau  Timber  Products,  Ltd 

Rimouski  Lumber  Co.,  Ltd 

Rio  de  Janeiro  &  Sao  Paulo  Téléphone 

Co. 
Rio  de  Janeiro  Tramway,   Light  & 

Power  Co.,  Ltd, 


Riordon  Co.,  Ltd 

Riordon  Pulp  &  Paper  Co.,  Ltd 

Riordon  Sales  Co.,  Ltd 

Riordon  Sales  Corporation,  Ltd 

Ritchie  (Harold  F.)  &  Co.,  Ltd 

Ritchie  (John)  Co.,  Ltd 

Ritz-Carlton  Hôtel  Co.  of  Montréal, 

Ltd. 

River  Lièvre  Navigation  Co.,  Ltd 

Riviera  Realty  Co.,  Ltd 

Robb  Engineering  Works,  Ltd 

Robbins  &  Myers  Co.  of  Canada  (The), 

Ltd. 
Roberts  Automatic  Connector  Co.,Ltd . 

Roberts  (P.  T.),  Ltd 

Robertson  &  Murphy,  Ltd 

Robertson  (D.  L.),  Ltd 

Robertson  (Farquhar),  Ltd 

Robertson  (H.  H.)  Co.,  Ltd 

Robertson  (James)  Co.,  Ltd 

Robertson  (J.  T.)  Co.  of  Canada,  Ltd. 

Robertson,  Pingle  &  Tilley,  Ltd 

Robillard  (C.)  &  Co.,  Ltd 

Robin  Hood  Mills,  Ltd 

Robin,  Jones  &  Whitman,  Ltd 

Robinson  Alamo,  Ltd 

Robinson  Glue  Co.,  Ltd 

Robinson  (H.  B.)  «fe  Co.,  Ltd 

Robinson  (James)  Co.,  Ltd 

Robinson  Little  &  Co.,  Ltd 

Robinson  Motor  Car  Co.,  Litd 

Robinson  (Prescott  W.)  Sales  Co.,  Ltd. 

Robinson's  Clothes.  Ltd 

Robinson,  St.  John  &  Co.,  Ltd 

Rob  Roy  Mills,  Ltd 

Robson  (F.  E.)  &  Co.,  Ltd 

Rock  City  Tobacco  Co.,  Ltd 

Rockwood  Sprinkler  Co.  of  Canada, 

Ltd. 

Roe  (F.  G.),  Ltd 

Roelofson  Machine  &  Tool  Co.,  Ltd. . . 
Rogers  (George  H.)  Co.  (The),  Ltd... 

Rogers  Lumber  Yards,  Ltd 

Rolland  Lumber  Co.  (The),  Ltd 

Rolland  Paper  Co.,  Ltd 

RoUing  Stores,  Ltd 

Rolph  Clark  Stone,  Ltd 

Roofcraft  Co.  (The),  Ltd 


Montréal,  Que., 

Montréal,  Que.. 
Montréal,  Que.. 
Montréal,  Que.. 
Toronto,  Ont. .. 
Montréal,  Que. . 
Cobourg,  Ont... 
Montréal,  Que,. 
Bathurst,  N.-B, 
Montréal,  Que.. 
Winnipeg,  Man., 
Kingston,  Ont.. 

Matane,  Que 

Montréal,  Que.. 
Montréal,  Que.. 
Deseronto,  Ont. 
Hamilton,  Ont.. 
Montréal,  Que.. 

Ottawa,  Ont 

Ottawa,  Ont 

Ottawa,  Ont 

Rimouski,  Que. 
Toronto,  Ont.. . 


Toronto,  Ont. 


Montréal,  Que.. 
Montréal,  Que. . 
Montréal,  Que.. 
Montréal,  Que.. 
Toronto,  Ont. . . 

Québec,  Que 

Montréal,  Que.. 

Buckingham,  Que 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Brantford,  Ont. 


Sarnia,  Ont 

Winnipeg,  Man... 
Montréal,  Que.. . 
Montréal,  Que... 
Montréal,  Que... 

Sarnia,  Ont 

Montréal,  Que... 
Montréal,  Que... 

Ottawa,  Ont 

Montréal,  Que... 

Calgary,  Alta 

Halifax,  N.-E... 
Winnipeg,  Man... 
Montréal,  Que... 
Montréal,  Que... 
Montréal,  Que... 

London,  Ont 

Montréal,  Que.. . 
Montréal,  Que... 
Montréal,  Que.. . 
Montréal,  Que... 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 

Québec,  Que 

Montréal,  Que... 

Montréal,  Que.. . 

Toronto,  Ont 

Ottawa,  Ont 

Moose  Jaw,  Sask 
Montréal,  Que... 
Montréal,  Que... 

Windsor,  Ont 

Toronto,  Ont 

Winnipeg,  Man . . . 


100,000 

70,000 
2,000,000 

50.000 
250,000 

10,000 
150,000 

49,500 
300,000 

50,000 

50,000 
750,000 
200,000 
100.000 

50,000 

1,000,000 

100,000 

700.000 

25,000 
100,000 
100,000 
150,000 
5,000,000 

50,000,000 


80,000,000 

7,500,000 

50,000 

5,000 

600.000 

750,000 

2,000,000 

50,000 

100,000 

1,500,000 

2,000,000 


1,000, 

150, 

50, 

100, 

250, 

200, 

2,000, 

50, 

50, 

75, 

200, 

1,750. 

30, 

50, 

200, 

500, 

2,000, 

50, 

50, 

1,000, 

5, 

250, 

50, 

2,500. 

75, 


49,000 

50,000 

200,000 

2,000,000 

50,000 

1,000,000 

100,000 

3,000,000 

100,000 


$ 

77,300 


20, 

,800, 

50, 

91, 

1, 

145, 

7, 

233, 

50, 

36, 

745, 


15, 

4.50, 

100 

700, 

10, 


16, 
5,000, 


45,000,000 


27,000,000 

6,000,000 

29,400 

500 

317,100 

200,000 

1,000,000 

13,000 

86,300 

600,000 

•825,000 


796 

85 

12 

35 

250, 

200 

905, 

15, 

22, 

50, 

200, 

562, 

18, 


127, 

10, 

1,045, 

20, 

23, 

825, 

4, 

200, 

30, 

2,499, 

29, 


30,100 
37,300 
192,500 
1,000,000 
12,600 
750,000 
75,000 


$ 
15,700 

17,000 


35,000 


30,000 


30,000 


95,500 


£200,000 


20,000,000 
1,500,000 


7,500,000 


25,000.000 
£5,016,000 


I      Frs. 

{  56,610,000 


30,000.000 
6,500,000 


27,300 

300,000 

1,000.000 


1.900,000 


400,000 


500,000 


£160,000 


7,500.000 

$25,000,000 
£6.294.000 
(Moins 
montant 
racheté 
£240,881 
7,980.000 
6,500,000 


1,500,375 


406.100 


848,000 


250.000 


36.000 


40,000 
650,000 


5,300 


500.000 


500,000 


1,000  actions 

sans  valeur 

au  pair 


1,118.100 
36,500 
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DOC.  PARLEMENTAIRE   No  22 

Liste  des  compagnies  qui  ont  soumis  le  rapport  prescrit  par  l'article  106  de 

Loi  des  Compagnies — Suite. 


Nom  de  la  compagnie 


Rose  (I.)  «fe  Co.,  Ltd 

Rose  &  Laflamme,  Ltd 

Rosedale  Coal  Co.,  Ltd 

Rose-McLaurin,  Ltd 

Rosemount  Land  Co.,  Ltd. . . 

Rosenthal  (S.),  Ltd 

Ross  (Art)  Sales  Co.,  Ltd.... 
Ross-Church  Road  Co.,  Ltd. 

Ross  Realty  Co.,  Ltd 

Rother  (Harry)  &  Co.,  Ltd.. 
Rothesay  Realty  Co.,  Ltd. .. 

Rouge  Broom  Co 

Roughton  &  Skelton,  Ltd 

Round  (John)  &  Son,  Ltd 

Routly  &  Braund,  Ltd 


Routleys,  Ltd 

Royal  Agencies,  Ltd 

Rowan  Bros.  &  Co.,  Ltd , 

Rowat,  Cusson-Ross,  Ltd 

Rowatt,  Ahearn,  Ltd 

Rowe  (Robert  W.),  Ltd 

Roxton  Mill  &  Chair  Mfg.  Co.,  Ltd. 

Royal  Typewriter  Co.,  Ltd , 

Royalite  Cil  Co.,  Ltd , 

Roy  Eîevator  Milling  Co.,  Ltd , 

Rubber  Association  of  Canada 


Rubber  Regenerating  Co.  of  Canada 
Ltd. 

Ruberoid  Co.  (The),  Ltd 

Ru-ber-oid  Felt  Mfg.  Co.,  Ltd 

Rubinovitch  &  Haskell,  Ltd 

Ruddy  Mfg.  Co.,  Ltd 


Rudel-Belnap  Machinery  Co.,  Ltd 

Rudy  Decorating  Co.,  Ltd 

Rugg  Bail  Mfg.  Co.,  Ltd 

Russell  Co.,  Ltd 

Russell  (Chas.  H.)  Co.,  Ltd 

Russel  (Hugh)  &  Sons,  Ltd , 

Russell-Murray  (J.)  Co.,  Ltd 

Russo-Canadian  Mining  Corporation, 

Ltd. 
Ruthenian  Farmers  Eîevator  Co.,  Ltd 

Ryan,  Grier  &  Hastings,  Ltd 

Ryan's  Dry  Cleaning  Works,  Ltd 


Sackville  Motors,  Ltd 

Safe-Cabinet  Co.  of  Canada  (The),. 

Ltd. 

Sagamore  Coal  Co.,  Ltd 

Saguenay  Securities  Co.,  Ltd 

Sainsbury  Brothers,  Ltd 

Ste.  Agathe  Lumber  &  Construction. . 

Co.,  Ltd. 

St.  Charles  Condensing  Co.,  Ltd 

St.  Charles  (F.  X.)  &  Co.,  Ltd 

St.  Clair  Beach,  Ltd 

St.  Denis  Corporation,  Ltd 

St.  George's  Store,  Ltd 

St.  James  Financial  Agencies,  Ltd 

St.  John  Dry  Dock  &  Shipbuilding 

Co.,  Ltd. 

St.  Lambert  Mfg.  Co.,  Ltd 

St.  Lawrence  Brewery,  Ltd 

St.  Lawrence  Brick  Co.,  Ltd 

St.   Lawrence   Dock   &   Shipbuilding 

Co.,  Ltd. 

St.  Lawrence  Flour  Mills,  Ltd 

St.  Lawrence  Power  Co.,  Ltd 

St.  Lawrence  River  Transfer  Co.,  Ltd. 

St.  Lawrence  Starch  Co.,  Ltd 

St.  Lawrence  Sugar  Refineries,  Ltd. . . 

St.  Lawrence  Waggon  Co.,  Ltd 

St.  Lawrence  Welding  &  Engineering 

Works,  Ltd. 

St.  Maurice  Construction  Co.,  Ltd 

St.  Maurice  Paper  Co.,  Ltd 


Siège 
social 


Montréal,  Que... 
Montréal,  Que.. . 

Toronto,  Ont 

Lachine,  Que 

Montréal,  Que.. . 
Montréal,  Que... 
Montréal,  Que... 
Montréal,  Que... 
Montréal,  Que.. . 
Montréal,  Que. . . 
Montréal,  Que.. . 
Montréal,  Que.. . 
Montréal,  Que. . . 
Montréal,  Que. . . 
Peterborough, 
Ont. 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que... 
Montréal,  Que... 
Montréal,  Que... 

Ottawa,  Ont 

Montréal,  Que.. . 
Waterloo,  Que. .. 
Montréal,  Que. . . 

Calgary,  Alta 

Fort  William,  Ont 
Toronto,  Ont. 


Montréal,  Que. 


Montréal,  Que.. 
Montréal,  Que,, 
Montréal,  Que. 
Brantford,  Ont. 


Montréal,  Que.. . 

Windsor,  Ont 

Ayer's  Cliff,  Que 

Ottawa,  Ont 

Montréal,  Que... 
Montréal,  Que... 
Montréal,  Que... 
Toronto,  Ont 


Winnipeg,  Man.. 
Montréal,  Que.. 
Montréal,  Que.. 

Sackville,  N.-B. 
Toronto,  Ont.. . 


Montréal,  Que.. 
Montréal.  Que. . 
Toronto,  Ont.. . 
Ste.    Agathe    des 

Monts,  Que. 
Toronto,  Ont.... 
Montréal,  Que.. . 
Walkerville,  Ont 
Montréal.  Que.. . 
Montréal,  Que.. . 
Montréal,  Que.. . 
St.  John,  N.-B... 

Montréal,  Que.. . 
Comwall,  Ont. . . 
Montréal,  Que.. . 
Lévis,  Que 


Montréal,  Que.. . 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont . . . . 
Port  Crédit,  Ont, 
Montréal,  Que.. . 
Montréal,  Que... 
Montréal,  Que... 

Montréal,  Que.. . 
Montréal,  Que.. . 


Capital- 
actions 
autorisé 


$ 
50, 

299, 
1,500, 

100, 

200, 

49, 

50, 

75, 

1,500, 

100, 
50, 
50, 
15, 

500, 
50, 


40,000 

250,000 

40,000 

100,000 

30,000 

30,000 

50,000 

50,000 

1,000,000 

100,000 

Sans  capital 

actions. 

200,000 

500,000 
200,000 
250,000 
525,000 


40,000 
40,000 
20,000 
493,000 
20,000 
50,000 
49,000 
1,000,000 

250,000 
100,000 
25,000 

49.000 
100,000 

25,000 
100.000 

50,000 
300,000 

5,000 
200,000 
500,000 
499,000 
150,000 
50,000 
1,000,000 

100,000 

500,000 

1,000,000 

100,000 

1,800,000 

1,500,000 

50,000 

2,500,000 

10,000,000 

20,000 

50,000 

25,000 
10,000,000 


Actions 

ordinaires 

émises 


168 

1,000 

10 

192 

29, 

5 

45, 

316. 

50, 

19, 

25, 

8, 

97, 

34 


20,700 

50,000 

35,200 

25,400 

5,600 

4,000 

22,200 

20,500 

1,000,000 

52,030 


20,000 

300,500 

195,000 

10,000 

9  actions 

sans  valeur 

au  pair. 

30.200 

24,000 

20.000 

403,800 

20,000 

50,000 

49,000 

25 

136,100 
30,000 
25,000 

46.000 
10,000 

5,000 

10,000 

20,400 

100 

5,000 
160,000 
225,000 
275,000 
80,500 
5,000 
1,000,000 

80,000 
100.000 
495,. 500 
100,000 

1,200,000 

400,000 

500 

1,003,100 

1,500,000 

20,000 

20,200 

2,500 
7,899,900 


Actions 

privilégiées 

émises 


500,000 


30,000 
141,200 


40,000 


91,300 


116,700 


75,000 
65,000 


300,000 


575,000 


750,000 


Débentures 

ou 
obligations 
autorisées 


100,000 


150,000 


£100,000 


50,000 


420,000 


400,000 


300,000 
300,000 


2,000,000 


Débentures 
ou 

obligations 
émises 


100,000 


100,000 


50,000 


390,923 


200.000 


300,000 
300,000 


2,000,000 


300 
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Nom  de  la  compagnie 


Siège 
social 


Capital- 
actions 
autorisé 


Actions 

ordinaires 

émises 


Actions 

privilégiées 

émises 


Débentures 
ou 

obligations 
autorisées 


Débentures 

ou 

obligations 

émises 


St.  Maurice  Power  Co.,  Ltd 

St.  Maurice  Sales  Co.,  Ltd 

St.  Maurice  Valley  Cotton  Mills,  Ltd. . 

St.  Pierre  (Wm.),  Ltd 

St.  Régis  Land  Co.,  Ltd 

St.  Thomas  Bronze  Co.,  Ltd 

St.  Thomas  Métal  Signs,  Ltd 

Safety  Electrical  Appliances,  Ltd 

Sager  Glass  Corporation,  Ltd 

Salem  Cil  &  Grease  Co.  of  Canada,  Ltd. 

Salts  &  Chemicals,  Ltd 

Sampson  Office  Service,  Ltd 

Samson,  Angus,  Ltd 

Sarason  Tractor  Co.  of  Canada,  Ltd.. . 

Sanator,  Ltd 

Sanche  &  Leblanc,  Ltd 

Sand  &  Gravel  Products,  Ltd 

Sanford  (W.  E)  Mfg.  Co.,  Ltd 

Sangamo  Electric  Co.  of  Canada,  Ltd. 

Sani  Products  Co.,  Ltd 

Sanitary  Plumbing  Co.,  Ltd 

Sanoris  Laboratories,  Ltd 

Sao  Paulo  Electric  Co.,  Ltd 

Sapco  Springs  Co.,  Ltd 

Samia  Bridge  Co.,  Ltd 

Sarnia  City  Dairy,  Ltd 

Sarnia  Coal  &  Dock  Co.,  Ltd 

Sarnia  Cold  Storage,  Ltd 

Sarnia  Land  Co.,  Ltd 

Saskatchewan  Elevator  Co.,  Ltd 

Saskatchewan  Lumber  Co.,  Ltd 

Saskatchewan     Valley     &     Manitoba 

Land  Co.,  Ltd. 
Saunders-Alberta  Collieries,  Ltd. . . 

Saunders  (H.  &  A.),  Ltd 

Sautauriski  Lumber  Co.,  Ltd 

Sawyer  Massey  Co.,  Ltd 

Saxonia  Fruit  Preserving  Co.,  Ltd. . 

Scales  &  Roberts,  Ltd 

Scarfe&Co.,  Ltd 

Schmiek  Gear  &  Screw  Co.  of  Canada 

(The),  Ltd. 

Schnaufer  (F.)  &  Sons,  Ltd 

Schultz  Bros.  Co.,  Ltd 

Schwartz  (Lomé)  &  Co.,  Ltd 

Scientific  Expérimenter,  Ltd 

Scobell  Drug  Co.,  Ltd 

Scott  &  Bousquet  Frères,  Ltd 

Scott  Brokerage  Co.,  Ltd 

Scott  Brothers,  Ltd 

Scott-Holmes,  Ltd 

Scott  (Jamev  )  &  Co.,  Ltd 

Scottish  Canadian  Magnesite  Co.,  Ltd. 
Scottish  Colonial  Investment  Co.,  Ltd 

Scottish  Rubber  Co.,  Ltd 

Scully  (William),  Ltd 

Scythes  &  Co. ,  Ltd 

Scythes  Vocalion  Co.,  Ltd 

Seaforth  Milling  Co.,  Ltd 

Seagram  (Joseph  E.)  &  Sons,  Ltd 

Seagiave-Tjoughead  Co.,  Ltd 

Seamless  Rubber  Co.,  Ltd 

Searle  Grain  Co.,  Ltd 

Sea-Sled  Co.,  Ltd 

Secord  (P.  H.)  &  Sons  Construction 

Co.,  Ltd. 

Security  Elevator  Co.,  Ltd 

Security  Lumber  Co.,  Ltd 

Seely  Mfg.  Co.,  Ltd 

Select  Pictures  Corporation,  Ltd. . . 
Sellers  Anchor  Bottom  Tie  Plate  Co. 

of  Canada,  Ltd. 

Sellon  (E.M.)  &  Co.,  Ltd 

Semi-Ready,  Ltd 

Semmelhaack-Dichson,  Ltd 

Senneville  Apartments,  Ltd 

Serré,  Ltd 

Service  Tobacco  Shops,  Ltd 


Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que... . 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

St.  Thomas,  Ont. 
St.  Thomas,  Ont. 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont. . . . , 

Farnham,  Que 

Kitchener,  Ont.. 

Ottawa,  Ont 

Montréal,  Que 

Oshawa,  Ont 

Montréal,  Que.. . 
Montréal,  Que.. . 
Montréal ,  Que . . . 
Hamilton,  Ont — 
Montréal,  Que. . . 

Toronto,  Ont 

Ottawa,  Ont 

Montréal,  Que. . . 
Toronto,  Ont. . . . 
Toronto,  Ont. . . . 

Sarnia,  Ont 

Sarnia,  Ont 

Sarnia,  Ont 

Sarnia,  Ont 

Sarnia,  Ont 

Winnipeg,  Man... 

Ottawa,  Ont 

Winnipeg,  Man... 

Red  Deer,  Alta. . 
Toronto,  Ont.... 
Donnacona,  Que . 
Hamilton,  Ont... 
Montréal,  Que. . . 

Toronto,  Ont 

Brantford,  Ont... 
Guelph,  Ont 


Montréal,  Que. . . 
Brantford,  Ont... 
Montréal,  Que. . . 
Montréal,  Que. . . 
Montréal,  Que. . . 
XTontréal,  Que  . . 

Calgary,  Alta 

Montréal,  Que  . . 
Toronto,  Ont... 
Montréjl,  Que. . . 
Montréal,  Que. . . 
St.  John,  N.-B... 
Montréal,  Que. . . 
Montréal,  Que. . . 
Toronto,  Ont. . . . 
Toronto,  Ont. . . . 
Montréal,  Que. . . 

Waterloo,  Ont 

Sarnia,  Ont 

Toronto,  Ont 

Melfort,  Sask. . . . 
Montréal,  Que. . . 
Brantford,  Ont... 


Winnipeg,  Man... 
Moose  Jaw,  Sask. 

Windsor,  Ont 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que. . . 


Montréal,  Que. . , 
Montréal,  Que. . , 
Montréal,  Que. . . 
Montréal,  Que. . , 

Ottawa,  Ont 

Montréal,  Que. . . 


$ 

8,000,000 

25,000 

1,250,000 

199,000 

200,000 

200,000 

100,000 

100,000 

500,000 

45,000 

2,500.000 

20,000 

49,900 

10,000 

350,000 

50,000 

100,000 

1,000,000 

300,000 

40,000 

50,000 

40,000 

10,000,000 

100,000 

500,000 

100,000 

10,000 

50,000 

50,000 

500,000 

500,000 

75,000 

500,000 
100,000 
200,000 

7,000,000 

50,000 

500,000 

500,000 

1,000,000 


40, 

400, 

50, 

100, 

100, 

300, 

20, 

40, 

100, 

100, 

1,000, 

900, 

100, 

200, 

1,000, 

200, 

100, 

1,000, 

300, 

10, 

250, 

1,000, 

500, 


1,000,000 
1,200,000 

200,000 
50,000 

100,000 

100,000 
250,000 
50,000 
99,000 
100,000 
350,000 


25, 
1,250, 
70, 
68, 
100, 
33, 
76, 

10, 
1,065, 
6, 
22, 
10, 

186, 
30, 
40, 

675 

250 
15 
30 
26 
5,000 
59 

254 
33 
10 
33 


500, 

500, 

75. 


447,200 
100,000 
200,000 

1,500,000 

20,000 

305,100 

406,500 

1,000,000 

39,500 

299,400 

15,000 

20,000 

20,000 

93,000 

11.300 

3,000 

21,000 

47,200 

870,000 

750,000 

63,000 

100,000 

106,500 

50,000 

100,000 

1,000,000 

122,400 

500 

236,000 

1,000,000 

132,400 

900,000 
1,100,000 

99, 

50,000 
100,000 

100,000 
250,000 


20,000 

50,000 

1,000  actions 

sans  valeur 

nominale 

ou  au  pair. 


2,500,000 


80,000 

'iôô.ôôô 


2,500,000 


50,000 


£2,000,000 

'""2Ôo!66o 


50,000 


£2.000,000 
200,000 


900 


1,500,000 


600,000 
3,500,000 


105,100 


750,000 


600,000 
2,886.000 


600,000 


2,500 
100,000 


540,000 


356,000 


176,500 
50,000 


30,200 


20,300 


50,000 
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DOC.  PARLEMENTAIRE   No  22 

Liste  des  compagnies  qui  ont  soumis  le  rapport  prescrit  par  l'article  106  de  la 

Loi  des  Compagnies — Suite. 


Nom  de  la  compagnie 


Sessenwein  Brothers,  Ltd 

Sewards,  Lid 

Sharpe  (C.  A.),  Ltd 

Sharples  (W.  &  J.).  Ltd 

Shawinigan  Cotton  Co.,  Ltd. 


Shawinigan  Electre  Metals  Ce,  Ltd.. 

Shawinigan  Engineering  Co.,  Ltd 

Shaw  Manufacturing  Co.,  Ltd 

Shearer  (James)  Co.,  Ltd 

Sheba,  Ltd 

Shedden  Forwarding  Co.,  Ltd 

Sheet  Métal  Products  Co.  of  Canada, 
Ltd. 

Sheffield  Engineering  Supplies,  Ltd — 

Sheldons,  Ltd 

Shepard  &  Morse  Lumber  Co.  (Can- 
ada), Ltd. 

Sherbrooke  Amusement,  Ltd 

Sherbrooke  Business  Corporation,  Ltd. 

Sherbrooke  Construction  Co.,  Ltd 

Sherbrooke  Grocery  Co.  (The),  Ltd  . . 

Sherbrooke  Iron,  Métal  &  Hide  Co., 
Ltd. 

Sherbrooke  Iron  Works,  Ltd 

Sherbrooke  Land  &  Water  Power  Co., 
Ltd. 

Sherbrooke  Machinery  Co.,  Ltd 

Sherbrooke  Record  Co.,  Ltd 

Sherer-Gillett  Co.,  Ltd 

Sherwin-Williams  Co.  of  Canada,  Ltd. 

Shimer  Cutter  Head  Co.  of  Canada, 
Ltd. 

Shinn  Mfg.  Co.  crf  Canada,  Ltd 

Shippers  Underwriting  Agency  of  Can- 
ada, Ltd. 

Shipping  Fédération  of  Canada 


Shoecraft,  Ltd 

Shriners  Hospital  for  Crippled  Chil- 
dren. 


Shubert  (A.  B.),  Ltd.... 
Shuily  (T.F.)Co.,Ltd. 


Siems,  Carey,  Kerbaugh,  Ltd. , 
Silberman  (Herman)  Co.,  Ltd. 

Silks,  Ltd 

Silver  Bros.,  Ltd 

Silverman  (M.  J.)  &  Sons,  Ltd. 
Simmons,  Ltd 


Simon  (H.)  &  Sons,  Ltd 

Simonds  Canada  Saw  Co.,  Ltd 

Simons  Ladies  Wear,  Ltd 

Simples    Floor    Finishing    Appliance 
Co.,  Ltd. 

Simpson  Co.  (The),  Ltd 

Simpson  (Robert)  Eastern,  Ltd.  (The) 

Simpson  (Robert)  Western,  Ltd 

Sincennes  McNaughton  Line,  Ltd 

Sisman  (T.)  Shoe  Co.,  Ltd 

Slade  Manufacturing  Co.  (The),  Ltd. 

Slater  (Geo.  A.),  Ltd 

Slater  (N.)  Co.,  Ltd 

Slatei  Shoe  Co.,  Ltd 

Slingsby  Mfg.  Co.,  Ltd 

Slinn  Bread  Co.,  Ltd 

Small  (E.  A.)  Co.,  Ltd 

Smardon  Shoe  Co.,  Ltd 

Smart  Bros.,  Ltd 

Smart  Turner  Machine  Co.,  Ltd 

Smith  (Albert  J.)  Lumber  Co.,  Ltd.. 

Smith  &  Nephew,  Ltd 

Smith  &  Travers  Co.,  Ltd 

Smith  Bros,  of  Montréal,  Ltd 

Smith  (C.  C.)  &  Co..  Ltd 


Siège 
social 


Montréal,  Que 

Lachine,  Que 

Montréal,  Que 

Québec,  Que 

Shawinigan  Falls, 
Que. 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que. . . . 

Montréal,  Que 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que 

Toronto,  Ont 


Montréal,  Que. 

Galt,  Ont 

Ottawa,  Ont... 


Sherbrooke,  Que. 
Sherbrooke,  Que. 
Sherbrooke,  Que. 
Sherbrooke,  Que. 
Sherbrooke,  Que. 

Sherbrooke,  Que. 
Sherbrooke,  Que. 

Sherbrooke,  Que. 
Sherbrooke  ,Qué. 

Guelph,  Ont 

.Montréal,  Que. . . 
Galt,  Ont 


Guelph,  Ont.. 
Toronto,  Ont. 


Montréal,  Que. 

Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 


Winnipeg,  Man. 
St.  Catharines, 

Ont. 
Winnipeg,  Man. 
Montréal,  Que. 
Toronto,  Ont. . 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 


Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 


Guelph,  Ont 

Halifax,  N.-E 

Toronto,  Ont 

.Montréal,  Que 

Aurora,  Ont 

Owen  Sound,  Ont. 

Montréal,  Que 

Hamilton,  Ont — 

Montréal,  Que 

Brantford,  Ont — 

Ottawa,  Ont 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Collingwood,  Ont 
Hamilton,  Ont.. . . 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Sudbury,  Ont 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 


Capital- 
actions 
autorisé 


$ 

35,000 

100,000 

150,000 

1,500,000 

1,000,000 

25,000 
100,000 
45,000 
500,000 
40,000 
1,250,000 
6,000,000 

50,000 

600,000 

2,000,000 

50,000 
45,000 
100,000 
100,000 
50,000 

100,000 
50,000 

100,000 
250,000 
100,000 
8,000,000 
50,000 

50,000 
50,000 

Sans  capital- 
actions. 
50,000 

Sans  capital - 
actions. 

50,000 
500,000 

50,000 
50,000 
500,000 
200,000 
10,000 
Capital  d'ex- 
portation. 
$500,000. 


190,000 
125,000 
50,000 
25,000 


450,000 

2,500,000 

4,000,000 

750,000 

200,000 

200,000 

300,000 

1,000,000 

400,000 

1,000,000 

500,000 

200,000 

200,000 

100,000 

200,000 

25,000 

100,000 

500,000 

40,000 

50,000 


Actions 

ordinaires 

émises 


$ 

30,500 

37,100 

28,700 

300,000 

1,000,000 

25,000 
25,000 
27,200 

407,000 
10,000 

787,500 
4,000,000 

50,000 

300,000 

2,000,000 

10,000 
15,200 
50,000 
60,300 
20,000 

500 
30,000 

100,000 

250,000 

100,000 

4,000,000 

22,600 

30,310 
50 


15,200 


50,000 
354,400 

15,200 
12,000 
300,500 
176,300 
10,000 
100,000 
actions  sans 
valeur 
nominale 
ou  au  pair, 
100,000 
100,000 
400 
25,000 

225,000 

1,000,800 

1,508,000 

750,000 

100,000 

100,000 

175,000 

750,000 

302,260 

700,800 

307,800 

50,000 

195,100 

100,000 

100,000 

24,100 

35,000 

500,000 

10,500 

10,000 


Actions 

privilégiées 

émises 


9,500 

"éôô^ôôo 


2,000,000 


3,425,000 


121,000 


21,000 


225,000 


48,200 
42,600 
168,700 


70,000 


Débentures 

ou 
obligations 
autorisées 


2,700,000 


1,500,000 


200,000 


12,000 


4,000,000 


600,000 


115,000 


150,000 


Débentures 

ou 

obligations 

émises. 


1,366,000 


1,500,000 

200,000 

12,000 


600,000 


84,700 
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Liste  des  compagnies  qui  ont  soumis  le  rapport  prescrit  par  l'article  106  de  la 

Loi  des  Compagnies — Suite. 


Nom  de  la  compagnie 


Siège 
social 


Capital- 
actions 
autorisé 


Actions 

ordinaires 

émises 


Actions 

privilégiées 

émises 


Débentures 

ou 
obligations 
autorisées 


Débentures 

ou 

obligations 

émises 


Smith,  Denne  &  Moore,  Ltd 

Smith  Doll  &  Toy  Co.,  Ltd 

Smith  (E.  R.)  Co.,  Ltd 

Smith  (H.  G.),  Ltd 

Smith  (Howard)  Paper  Mills,  Ltd. . . . 
Smith    ^^a^ble   &    Construction    Co. 
Ltd. 

Smith-Patterson  Co.,  Ltd 

Smith  (Pemberton)  &  Co.,  Ltd 

Smith  (Peter)  Heater  Co.,  Ltd 

Smith  (R.  Lawrence),  Ltd 

Smiths  Falls  Construction  Co.,  Ltd. 
Smith  (Stephen)  &  Co.  (Canada),  Ltd 
Smith  Typewriter  Co.  of  Canada,  Ltd 

Smith  &  Walsh,  Ltd 

Snap  Co.,  Ltd 

Snead  &  Co.  Iron  Works,  Ltd 

Snider  (Wm.)  Milling  Co.,  Ltd 

Snyders,  Ltd 

Social  Service  Council  of  Canada 


Société  Belge  de  Bienfaisance. 


Société  Provencher  d'Histoire 
relie  du  Canada. 


Natu- 


Society  Brand  Clothes,  Ltd 

Soda  Deposits,  Ltd 

SolexCo.,Ltd 

Somer ville  Paper  Boxes,  Ltd 

Sommer  (A.)  &  Co.,  Ltd 

Soo  Line  Mills,  Ltd 

Sorel  Light  &  Power  Co.,  Ltd 

Soskin^ (S.)  &  Co.,  Ltd 

Soublière-Lepage,  Ltée 

South  American  Steamships  Co.,  Ltd. 

Southam,  Ltd 

Southam  Press,  Ltd 

Southern  Alberta  Oils,  Ltd 

Southern  Canada  Power  Co.,  Ltd 

Southern  States  Securities  Co.,  Ltd. . . 

South  Shipping  Co.  (The),  Ltd 

South  Shore  Realty  Co.,  Ltd 

Sovereign  Dress  Co.  (The),  Ltd 

Sovereign  Production  Corporation,Ltd 

Spalding  (A.  G.)  &  Bros,  of  Canada, 
Ltd. 

Spardon  Electrical  Products  Co.,  Ltd. 

Sparks-Harrison,  Ltd 

Sparrow  (J.  B.)  Theatrical  Amuse- 
ment Ce,  Ltd. 

Specialty  Film  Import,  Ltd 

Spécification  Data,  Ltd 

Spedolene  Refining  &  Mfg.  Co.,  Ltd. . . 

Spencer  (C.  A.),  Ltd 

Spencer  Grain  Co.,  Ltd 

Spencer  Heater  Co.  of  Canada,  Ltd. . . 

Spiesz  Furniture  Co.  (The),  Ltd 

Spittal  Brothers,  Ltd 

Springs  &  Auto  Parts,  Ltd 

Sta-Bright  Mfg.  Co.,  Ltd 

Stafford  (S.  S.),  Ltd 


Stamaco  System  (The),  Ltd 

Stamped  &  Enamelled  Ware  Co.,  Ltd, 

Standard  Bread  Co.,  Ltd 

Standard  Chemical  Co.,  Ltd 

Standard  Church  of  America 


Standard  Clay  Products,  Ltd 

Standard    Computing    Scale    Co.    of 
Canada,  Ltd. 

Standard  Elevator  Co.,  Ltd 

Standard  Explosives,  Ltd 

Standard  Factories  Corporation,  Ltd. . 

Standard  Iron  Co.,  Ltd 

Standard  Lime  Co.,  Ltd 


Toronto,  Ont 

Walkerville,  Ont. . 

St.  Jean,  Que 

Regina,  Sask 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Walkerville,  Ont.. 

Montréal,  Que 

Smiths  Falls,  Ont. 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que 

Toronto,  Ont 

Waterloo,  Ont. 
Waterloo,  Ont. 
Toronto,  Ont. . 


Montréal,  Que. 


Québec,  Que. 


Montréal,  Que. . . 

Calgary,  Alta 

Montréal,  Que. . . 

London,  Ont 

Montréal,  Que... 
Weyburn,  Sask... 

Sorel,  Que 

Vancouver,  C.-B. 

Hull,  Que 

Toronto,  Ont 

Hamilton,  Ont... 

Toronto,  Ont 

Calgary,  Alta 

Montréal,  Que. . . 
Montréal,  Que.. . 

Québec,  Que 

Montréal,  Que... 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 


Ottawa,  Ont... 

Hull,  Que 

Montréal,  Que. 

Montréal,  Que. 
Toronto,  Ont. . 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Winnipeg,  Man. 
Toronto,  Ont. . 
Hanover,  Ont.. 
London,  Ont... 
Toronto,  Ont. . 
Montréal,  Que. 
Toronto,  Ont. . 


Montréal,  Que. . 
Hespeler,  Ont... 

Ottawa,  Ont 

Toronto,  Ont . . . 
Brockville,  Ont. 


St.  Jean,  Que . 
Windsor,  Ont. 


Winnipeg,  Man. 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Joliette,  Que... 


$ 

50,000 
50,000 
75,000 

500,000 
7,000,000 

100,000 

225,000 
20,000 
40,000 
50,000 
50,000 
10,000 
50,000 
40,000 
90,000 
40,000 
50.000 
600,000 
Sans  capital- 
actions  . 
Sans  capital- 
actions. 

Sans  capital- 
actions 

150,000 

1,000,000 
200,000 
500,000 
100,000 
150,000 
500,000 

1,000,000 

100.000 

750,000 

700 

3,500,000 
10,000,000 

6,000,000 

50,000 

500,000 

200,000 

40,000 

1,000,000 
300,000 

50,000 

40,000 

250,000 

450,000 

40,000 

50,000 

150,000 

149,000 

500,000 

200,000 

300,000 

50,000 

100,000 

50,000 


50,000 
250,000 
500,000 
5,000,000 
Sans  capital- 
actions. 

1,000,000 
50,000 

250,000 
300,000 
100,000 
100,000 
350,000 


$ 

33,600 
7,100 

45,000 
225,000 
,693,700 

53,900 

125,000 

20,000 

40,000 

5,000 

8,300 

1,000 

21,100 

15,000 

50,000 

40,000 

48,000 

600,000 


75,000 
444,950 

50,000 
265,500 
100,000 

75,000 


1,000,000 

50,000 

750,000 

700 

2,529,500 

2,800,011 

4,000,000 

50,000 

75,000 

184,000 

5, 

120,000 
23,000 

12,200 

39,200 

250,000 

125,000 

800 

24,300 

60,000 

149,000 

200.500 

150,000 

200,000 

30,500 

65,000 

500  actions 

sans  valeur 

au  pair. 

35.100 

119,700 

300,000 

1,250,000 


750,000 
10,000 

99,600 
130,000 

85,000 
100,000 
300,000 


30,000 

225,000 

1,500,000 


9,250,000 


2,950,000 


59,000 


40,000 


75,000 


100,000 


217,400 


103,203 
326,200 


,800 


225,000 


12,800 


J,700 


100,000 


60,000 


750,000 


5,000,000 


81,000 


60,000 


695,000 
4,439,000 


50,000 
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Liste  des  compagnies  qui  ont  soumis  le  rapport  prescrit  par  rarticle  106  de  la 

Loi  des  Compagnies — Suite. 


Nom  de  la  compagnie 


Siège 
social 


Capital- 
actions 
autorisé 


Actions 

ordinaires 

émises 


Actions 

privilégiées 

émises 


Débentures 

ou 
obligations 
autorisées 


Débentures 

ou 
obligations 


Standard   Lumber  Co.  of  Manitoba, 

Ltd. 
Standard  Machinery  &  Supplies,  Ltd. . 

Standard  Paper  Box  Co.,  Ltd 

Standard  Photo  Engraving  Coj,  Ltd. . 

Standard  Paving,  Ltd 

Standard  Sanitary  Mfg.  Co.,  Ltd 

Standard  Shipping  Co.,  Ltd 

Standard  Underground  Cable  Co.  of 

Canada,  Ltd. 

Standard  WooUen  Co.,  Ltd 

Stanley  &  Aylward,  Ltd 

Stanfords,  Ltd 

Stanley  Steel  Co.,  Ltd 

Stanley  Tool  Co.  of  Cana,da,  Ltd 

Stanstead  Granité  Quarries  Co.,  Ltd. . 

Stanway-Hutchins,  Ltd 

Starke.  Seybold,  Ltd 

Starr  Co.  of  Canada,  Ltd 

Star  Trunk  &  Bag  Mfg.  Co.,  Ltd 

State  Elevator  Co.,  Ltd 

Stauffer-Dobbie,  Ltd 

Stave  Mfg.  Co.,  Ltd 

Steam  Navigation  Co.  of  Canada,  Ltd. 
Steamship  Julius  Kessler  Corporation, 

Ltd. 

Steamships,  Ltd 

Stearns  (Fredk.)  &  Co.  of  Canada,  Ltd. 

Steel  Co.  of  Canada,  Ltd 

Steel  Equipment  Co.,  Ltd 

Steel  (L.  R.)  Co.,  Ltd 

Steel   Realty   Development  Corpora- 
tion, Ltd. 

Steel  Specialties  for  Canada,  Ltd 

Stein  (A.)  &  Co.,  Ltd 

Steine  (M.  B.),  Ltd 

Stephenson  Amusement  Corporation, 

Ltd. 

Stephenson  Attractions,  Ltd 

Stephenson,  Robillard  Co.,  Ltd 

Sterling  Bond  Corporation,  Ltd 

' Sterling  Coal  Co..  Ltd 

Sterling  Development  Co.  of  Canada, 

Ltd. 

Sterling  Engine  Works,  Ltd 

Sterling  Hat  &  Cap  Co.,  Ltd 

Sterling  Products,  Ltd 

Sterling  Rubber  Co.,  Ltd 

Sterling  Textile  Co.,  Ltd 

Sterling  (J.  R.)  Twine  Co.  (The),  Ltd. 

Stevedores,  Ltd 

Stevens  &  Co. ,  Ltd 

Stevens  (J.)  &  Son  Co.,  Ltd 

Stei^enson  Bros.,  Ltd 

Stewart  (A.  T.)  Co.,  Ltd 

Stewart  &  Cameron,  Ltd 

Stewart  Bottling  Co.,  Ltd 

Stewart  (James)  &  Co.,  Ltd 

Stewart  (Peter),  Ltd 

Stewart  (R.),  Son  &  Cunningham,  Ltd. 
Stinson-Reeb  Builders  Supply  Co.,  Ltd. 

Stodart's  Canadian  Agency,  Ltd 

Storey  (W.  H.)  &  Son,  Ltd 

Story  Lumber  Co.,  Ltd 

Stowell  Screw  Co.,  Ltd 

Strachan  (Howard)  &  Co.,  Ltd 

Strachan  (James),  Ltd 

Strand  Café,  Ltd 

Stratford  Bridge  &  Iron  Works  Co., 

Ltd. 

Strong  (Harry  J.),  Ltd 

Strong  Lumber  Co.,  Ltd 

Structural  Engineering  Co.,  Ltd 

Structural  Steel- Co.,  Ltd 

Stuart  Biscuit  Co.,  Ltd 

Studebaker    Corporation    of    Canada, 

Ltd. 
Sturtevant  (B.  F.)  Co.  of  Canada,  Ltd. 

Style  Clothes,  Ltd 

Suburban  Water,  Ltd 

Sully  (George),  Ltd 


Winnipegosis ,  Man 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Ottawa,  Ont 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que 

Hamilton,  Ont... 

Montréal,  Que 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que 

Hamilton,  Ont 

Roxton  Pond, Que 

Beebe,  Que 

Montréal,  Que... 
Montréal,  Que... 

London,  Ont 

Montréal,  Que. . . 
Winnipeg,  Man. . 

Galt,  Ont 

Montréal,  Que. . 
Halifax,  N.-E.... 
Montréal,  Que. . 

Montréal,  Que.. 
Windsor,  Ont. . . 
Hamilton,  Ont.. 
Pembroke,  Ont. 
Toronto,  Ont. . . 
Toronto,  Ont. . . 


Montréal,  Que. 
Toronto,  Ont.. 
Montréal,  Que. 
Toronto,  Ont. . 


Toçonto,  Ont. . 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Toronto,  Ont.. 
Toronto,  Ont. . 


Winnipeg,  Man... 
Montréal,  Que. .. 
Toronto,  Ont. . . . 

Guelph,  Ont 

Woodstock,  Ont. 
Walkerton,  Ont.. 
Montréal,  Que... 
Montréal,  Que. . . 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont.... 
Montréal,  Que. . . 
Winnipeg,  Man... 
Montréal,  Que. . . 
Winnipeg,  Man. . . 

Ottawa,  Ont 

Ottawa,  Ont 

I\iontréal,  Que. . . 
Montréal,  Que. . . 

Acton,  Ont 

Ottawa,  Ont 

Montréal,  Que. . . 
Montréal,  Que, . . 
Montréal,  Que  . . 
Montréal,  Que. . . 
Stratford,  Ont. . . 


Toronto,  Ont.... 

Orillia,  Ont 

Montréal,  Que. . . 
Montréal,  Que. . . 
Montréal,  Que. . . 
Walkerville,  Ont. 


Mohtréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 


$ 
125,000 

250,000 
200,000 
10,000 
2,000,000 
1,000,000 
1,000,000 
1,000,000 

70,000 

50,000 
240,000 
250,000 
300,000 
300,000 

21,000 
400,000 
500,000 

49,000 
1,000,000 
1,000,000 

50,000 

3,500,000 

650,000 

50,000 

600,000 

25,000,000 

150,000 

8,000,000 

10,000,000 

50,000 

5,000 

150,000 

200,000 

50,000 
25,000 

200,000 
3,500,000 

500,000 

25,000 

20,000 

20,000 

150,000 

100,000 

100,000 

10,000 

50,000 

50,000 

50,000 

50,000 

100,000 

200,000 

500,000 

100,000 

50,000 

100,000 

50.000 

100,000 

50,000 

50.000 

50.000 

500,000 

50,000 

100,000 

30.000 

200.000 

50,000 

5.000 

1,000.000 

400.000 

50.000 
500,000 
600.000 

40,000 


$ 
125,000 

200,000 

123,700 
10,000 

400,000 
,000,000 
,000,000 

500,000 

70.000 
27,500 
150,000 


200,000 
213,000 

18,000 

50,500 
102,700 

14.000 
450,000 
385,200 

25,500 
2,800,000 

75,500 

24,000 

360.000 

1,500.000 

82.700 
1,000,000 
5,000.000 

50.000 

5.000 

51.000 

100,000 

25.000 

25,000 

4.000 

2.500.000 

250.000 

15.000 
11,000 
20,000 
73,000 
90.100 
78.800 
10.000 
12,000 
50.000 
10,200 


10.000 
40,000 

500,000 
27,000 
40,500 
50,000 
38,000 
55,000 
40,000 
41,400 
25,000 

350,000 
50.000 
20,300 

7.500 

200,000 

20.000 

500 

350,000 

400,000 

50,000 
378,900 
500,000 

15,000 


358,500 


350,000 


1,700 


100,000 


150,000 
125,000 


700,000 


48,400 
1,000,000 


10,000,000 
60,000 


1,675,000 
1,327,500 


8,496,146 
50,000 


13,000 
25,000 


50,000 
' 250 ;  000 


2,500,000 


1,750.000 


38,000 


5,000 


35,000 


35,000 


15,000 


100,000 


250,000 


160,000 
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Liste  des  compagnies  qui  ont  soumis  le  rapport  prescrit  par  l'article  106  de  la 

Loi  des  Compagnies — Suite. 


Nom  de  la  compagnie 

Siège 
social 

Capital- 
actions 
autorisé 

Actions 

ordinaires 

émises 

Actions 

privilégiées 

émises 

Débentures 

ou 
obligations 
autorisées 

Débentures 

ou 

obligations 

émises 

Sulphur  Mining  Co.  (The),  Ltd 

Dawson,  T. Y 

Montréal,  Que. . . . 

Toronto,  Ont 

Moncton,  N.-B.... 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que. . . . 

$ 
500,000 

90,000 

1,000,000 

400,000 

100,000 

100,000 

40,000 

350,000 

50,000 

500,000 

1,000,000 

250,000 

100.000 

500,000 

500,000 

500,000 

300,000 

60,000 

50,000 

40,000 

100,000 

5,000,000 
150,000 
24,000 
25,000 

1,000,000 
600,000 
100,000 

99,000 
175,000 

75,000 
800,000 
815,000 

50,000 

125,000 
300,000 

100,000 

250,000 

50,000 

1,000,000 

35,000 

1,000,000 

200,000 

48,000 

50,000 

20,000 

150,000 

250,000 

100,000 

500,000 

500,000 

500,000 

100,000 

2,300,000 

100,000 

750,000 

1,000,000 

2,000,000 

250,000 

250,000 

100,000 
600,000 
145,000 
75,000 
50,000 
100,000 
30,000 

30,000 

$ 
500,000 

60,000 
500,000 
300,000 

$ 

$ 

$ 

Sultana,  Ltd  

Sumblin"'  Alachinery  Co.,  Ltd. 

50,000 

Sumner  Co.,  Ltd 

Sunbeam    Chemical   Co.   of   Canada, 

71,100 

Sun  Co.  of  Canada,  Ltd 

10,000 
4,000 

600 

29,000 

250,000 

450,000 

201,500 

52,000 

100,400 

500,000 

100,000 

225,000 

26,600 

50,000 

40,000 

17,100 

5,000,000 

500 

24,000 

20,000 

333,100 

300,000 

50,000 

65,000 
94,100 
19,300 
200,000 
459,000 
f4,000 

125,000 
250,000 

55,000 

172,000 
25,000 

520,000 
35,000 

582,500 
43,800 
48,000 
25,000 
16,000 
69,000 

150,000 

36,750 

300,000 

60,900 

200,000 

29,600 

2,300,000 

100,000 

500,000 

301,700 

500,000 

148,600 

250,000 

100,000 

500,000 

71,300 

12,800 

5,000 

54,500 

300  actions 

sans  valeur 

au  pair  • 

6,000  actions 

sans  valeur 

au  pair 

Sun-Maid  Raisin  Growers  of  Canada, 

Montréal,  Que. . . . 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que. . . . 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 

Fort  William,  Ont. 
Pembroke,  Ont... 
Fort  William,  Ont. 
Montréal,  Que. . . . 
Owen  Sound,  Ont. 

Toronto,  Ont 

Sussex,  N.-B 

Montréal,  Que.... 
Hamilton,  Ont. . . . 
Peterborough, 
Ont. 

Toronto,  Ont 

Kingston,  Ont 

Montréal,  Que... 
Montréal,  Que. . . . 

Montréal,  Que... 

Ottawa,  Ont 

St.  Catharines, 

Ont. 
Rimouski,  Que. .. 
St.  Thomas,  Ont.. 
Montréal,  Que  . . . 
Hamilton,  Ont.... 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que. . . . 

Montréal,  Que. . . . 
Montréal,  Que. . . . 

Montréal,  Que. . . . 

Montréal,  Que 

Hamilton,  Ont 

Guelph,  Ont 

Montréal,  Que. . . . 

Toronto,  Ont 

Hull,  Que 

Ltd. 
Sun  Ray  î^'fg.  Co.,  Ltd 

500 

Super-Cement  (America)  Co.,  Ltd 

100,000 

Superheater  Co.  (The),  Ltd 

Superior  Brick  &  Tile  Co.,  Ltd 

Superior  Electrics,  Ltd 

15,000 

Superior  Rolling  Mills  Co.,  Ltd 

Superior  Sales  Co.,  Ltd 

Superior  Tubes  &  Accessories,  Ltd .... 

75,000 

Swedish  Separator  Co.,  Ltd 

Sweet  (John)  &  Co.,  Ltd 

Sweetest  Maid  Candies,  Ltd  

Swift  Canadian  Co.,  Ltd 

Swift  (Jas.)  &  Co.,  Ltd. 

90,000 

Swiftsure  Steamship  Lines,  Ltd 

Symmes  (H.  H.)  &  Co.,  Ltd 

Tabah  Cousins,  Ltd 

Tait-Davis  Lumber  Co.,  Ltd 

300,000 

Tait  (James  D.)  Co.,  Ltd 

Talbot,  Ltd 

Talbot  Shoe  Co.  (The),  Ltd 

Tallman  Brass  <^  Métal,  T.td 

300,000 
265,000 

Tannenbaum    (I.)   &  Co.  of  Canada, 

Ltd. 
Tarshis  (L.  S.)  &  Sons,  Ltd        .    .    . 

Tate  Electrolytic  Waterproofing  Pro- 

39,000 

cesses,  Ltd. 
Taylor  &  Arnold,  Ltd 

Taylor  &  Arnold  Engineering  Co.,  Ltd. 

Taylor-Brasco,  Ltd 

Taylor,  Forbes  Co.,  Ltd 

Taylor  (H.  S.),  Ltd 

Taylor  (J  &  J  ),  Ltd  .           

Taylor  0.  K.-  Mfg.  Co.,  Ltd 

Taylor  (R  N  )  &  Co.,  Ltd  . 

Montréal,  Que. . . . 
Montréal,  Que.... 
Montréal,  Que. . . . 

London,  Ont 

Trois-Rivières, 

Que. 
London,  Ont 

Winnipeg,  Man 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 

Rock  Island,  Que. 

Winnipeg,  Man 

Winnipeg-,  Man 

Toronto,  Ont 

Ottawa,  Ont 

Montréal,  Que. . . . 

Toronto,  Ont 

Niagara  FaUs, 
Ont. 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 

Québec,  Que 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que. . . . 
Woodstock,  Ont.. 
Toronto,  Ont 

Ottawa.  Ont 

Taylor  (W.  H.),  Ltd 

Taylor  White  &  Co  ,  Ltd 

Teasdale  Hosiery  Mills,  Ltd 

Tebbutt  Shoe  &  Leather  Co.,  Ltd 

Tecumseh  Baseball  &  Athletic  Associa- 

tion, Ltd. 
Tees  &  Persse  Investment  Co.,  Ltd . . . 

Telfer  Biscuit  Co.,  Ltd 

206,000 
72,400 

Telfer  Paper  Box  Co.  (The),  Ltd 

Tefford  &  Chapman,  Ltd 

Terminal  Cities  of  Canada,  Ltd  . . . 

3,300,000 

3,300,000 

Terminal  Grain  Co.,  Ltd 

Terry  &  Gordon,  Ltd         

Tesa  Films,  Ltd 

400,000 
589,000 

Tetrault  Shoe  Mfg.  Co.,  Ltd 

700,000 

300,000 

Textile  Mfg.  Co.,  Ltd 

Thermoboard,  Ltd 

Thermos  Bottle  Co.,  Ltd 

Thermos  Heating  Systems,  Ltd 

Thomas  Co. ,  Ltd      

30,000 

Thompson  (Stanley)  &  Co  ,  Ltd 

25,000 

Thomson  (George)  &  Brother,  Ltd.  . . 

Thomas  Organ  &  Piano  Co.,  Ltd 

Thompson  (F.  C.)  Co.,  Ltd 

Thompson  Oil  Co.  of  Canada,  Ltd 
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Liste  des  compagnies  qui  ont  soumis  le  rapport  prescrit  par  l'article  106  de  la 

Loi  des  Compagnies — Suite. 


Nom  de  la  compagnie 


Siège 
social 


Capital- 
actions 
autorisé 


Actions 

ordinaires 

émises 


Actions 
privilégiées 


Débentures 
ou 

obligations 
autorisées 


Débentures 

ou 

obligations 

émises 


Thompson-Starrett  Co.,  Ltd 

Thomson  (Fred)  Co.,  Ltd 

Thorncliflfe  Park  Racing  &  Breeding 
Association  (The),  Ltd. 

Thornton  &  Douglas,  Ltd 

303  Chemical  Co.,  Ltd 

Three  Rivers  Pulp  &  Paper  Co.,  Ltd. . 


Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Toronto,  Ont. . 


Thunder  Bay  Elevator  Co.,  Ltd 

Thunder  Bay  Terminal  Elevator  Co., 
Ltd. 

Thurston-Flavelle,  Ltd 

Thurston  Park  Estate,  Ltd 

Tobacco  Holdings  (Dominion),  Ltd. . . 

Tobacco  Products  Corporation  of  Can- 
ada, Ltd. 

Toilet  Laundries,  Ltd 

Poitou  (Harry),  Ltd 

Tolton  I\Ifg.  Co.  (The),  Ltd 

Tombs  (Guy),  Ltd 

Tooke  Bros.,  Ltd 

Tooke(R.  J.),Ltd 

Toplis  &  Harding,  Ltd 

Torcan  Fancy  Goods  Co.,  Ltd 

Toronto  Butchers  Supply  Co.,  Ltd 

Toronto  Carpet  Mfg.  Co.,  Ltd 

Toronto  Hardware  Mfg.  Co.,  Ltd 

Toronto  Paper  Mfg.  Co.,  Ltd 

Toronto  Type  Foundry  Co.,  Ltd 

Torrington  Co.,  Ltd 

Tourists  Garage,  Ltd 

Townsend  (S.  B.),  Ltd 

Tractor  &  Implement  Co.,  Ltd 

Traders  of  Canada,  Ltd 

Traders  Sugar  Co.,  Ltd 

Trans-Canada  Lumber  Co.,  Ltd 

Trans-Canada  Théâtres,  Ltd 

Trans-Canada  Tran.sport  Co.,  Ltd 

Transcontinental  Agencies,  Ltd 

Transit  Co.,  Ltd 

Transparent  Rubber  Goods  Co.,  Ltd. 

Transit  Steam.ship  Co.,  Ltd 

Transportation  Building  Co.,  Ltd 

Traversy,  Ltd 

Traymore  Cafétéria,  Ltd 

Trenton  Cooperage  Mills,  Ltd 

Triune  Gold  &  Silver  Mining  &  Mfg. 
Co.,  Ltd. 

Troja  Steamsliip  Co.,  Ltd 

Troy  Laundry  Co.,  Ltd 

Trudeau  Carriage,  Ltd 

Trudel-Ayer,  I>tée 

Truro  Condensed  Milk  Co.,  Ltd 

Trust  Co.  of  North  America,  Ltd 

Tuckett,  Ltd 

Tuckett  (Geo.  E.)  &  Son  Co.,  Ltd 

Tuckett  Tobacco  Co..  Ltd 

Tudhope,  Anderson  Co.,  Ltd 

Tupman,  Thurlow  Co.  (The),  Ltd 

Turnbull  Electrio  Metals,  Ltd 


TurnbuU  Elevator  Co.,  Ltd. 
Tumer  (J.  J.)  &  Sons,  Ltd.., 


Hamilton,  Ont. 
Toronto,  Ont.. 
Montréal,  Que. , 


Winnipeg,  Man. .. 
Winnipeg,  Man... 

Port  Moody,C.-B 
Montréal,  Que. . . , 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que 


Tumer   (J.   Spencer)   Co.  of  Canada, 
Ltd. 

Tumer  Wheel  &  Machine  Co.,  Ltd 

Two  Macs,  Ltd 


Montréal,  Que. . . 
Kitchener,  C)nt. . 

Guelph,  Ont 

Montréal,  Que.. . 
Montréal,  Que. . . 
Montréal,  Que. . . 
Montréal,  Que. . . 
Toronto,  Ont. . . . 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que. . . 

Toronto,  Ont 

Bedford,  Que. . . . 
Montréal,  Que. . . 
Montréal,  Que. . . 
Montréal,  Que. . . 
Amherst,  N.-E... 
Montréal,  Que. . . 
Montréal,  Que.. . 
Montréal,  Que.. . 
Yorkton,  Sask... 
Montréal,  Que.. . 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont. . . . 
Montréal,  Que... 
Montréal,  Que... 
Montréal,  Que. . . 

Toronto,  Ont 

Trenton,  Ont 

Ferguson,  C.-B. . 

Montréal,  Que. . . 

Verdun,  Que 

Montréal,  Que... 
Montréal,  Que. .. 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont. . . . 
Hamilton,  Ont... 
Hamilton.  Ont. . 
Hamilton,  Ont. . . 
Winnipeg,  Man. . . 

Toronto,  Ont 

St.  Catharines, 

Ont. 
Toronto,  Ont.... 
Peterborough, 

Ont. 
Hamilton,  Ont... 


Windsor,  Ont. 
Ottawa,  Ont. . 


Underfeed  Stoker  Co.  of  Canada,  Ltd. 
Underwriters  Laboratories  of  Canada. 


Underwriters'  Survey  Bureau,  Ltd 

Ungava  Miners  &  Traders,  Ltd 

Union  Carbide  Co.  of  Canada,  Ltd 

Union  Engine  &  Machine  Works,  Ltd. 
Union  Grain  Co.,  Ltd 


Toronto,  Ont. . 
Montréal,  Que. 


Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Toronto,  Ont. . 
Montréal,  Que. 
Winnipeg,  Man. 


S 

100,000 
250,000 
100,000 

250,000 

100,000 

4,400,000 


1,000,000 
1,000,000 

1,000,000 
50,000 
865,000 
650,000 

500,000 

150,000 

250,000 

50,000 

2,500,000 

300,000 

3,000 

200,000 

40,000 

2,000,000 
500,000 

1,000,000 
400,000 
150,000 
100,000 
500,000 

1,000,000 
100,000 

3,000,000 
200,000 

3,750,000 
50,000 
100,000 
500,000 
150,000 
24,000 
750,000 
100,000 
300,000 
100,000 
300,000 

1.000,000 

40,000 

49,000 

200,000 

5,000 

1,000,000 

10,000 

500,000 

4,500,000 

1,000.000 

2,5,000 

5u,000 

1,000,000 
250,000 

250,000 

20,000 
100,000 


150,000 
sans 
capital- 
actions 
10,000 
400,000 
3,000,000 
300,000 
50,000 


$ 
100,000 

62,300 
100,000 

177,000 

63,030 

80,000 

actions  sans 

val.  au  pair 

348,000 

905,900 

500,000 

25,000 

600,000 

050,000 

300,000 

150,000 

60,000 

42,400 

650,000 

300,000 

500 

115,000 

40,000 

1,000,000 

500,000 

750,000 

350,000 

150,000 

70,000 

50,500 

1,000,000 

10,000 

1,325,000 

65,000 

1,510,500 

1,000 

43,000 

250,000 

50,000 

24,000 

500,000 

75,000 

95,040 

60,000 

161,023 

1,000,000 

20,000 

49,000 

200,000 

5,000 

50,000 

1,000 

500,000 

2,500,000 

1,000,000 

25,000 

26,000 

893,900 
250,000 

75,000 

4,000 
50,000 


150,000 


10,000 

203 , 700 

3,000,000 

150,000 

25,000 


61,600 


4,000,000 
72,000 


400,000 


384,900 

25,000 

265,000 


1,500,000 


400,000 


1,500,000 


98,000 


985,000 


10,000 
624; 906 


750,000 


50,000 
'28!é60 


750,000 


2,164,600 


29,700 


250,000 

'2o6,'o66 


57,000 
1.400,000 


1,232,500 


20,000 


2,000,000 


1,000,000 


1,000,000 


50,000 


125,500 
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Liste  des  compagnies  qui  ont  soumis  le  rapport  prescrit  par  l'article  106  de  la 

Loi  des  Compagnies — Suite. 


Nom  de  la  compagnie 


Siège 
social 


Capital- 
actions 
autorisé 


Actions 

ordinaires 

émises 


Actions 

pri\-ilégiées 

émises 


Débentures 

ou 
obligations 
autorisées 


Débentures 

ou 

obligations 

émises 


Union  iletal  Products  Co.  of  Canada. 
Ltd. 


Union  XaA-igation  Co.,  Ltd 

Union  Cil  Co.  of  Canada,  Ltd 

Union   Screen   Plate  Co.   of  Canada, 

Ltd. 
Union  Spécial  Machine  Co.  of  Canada, 

Ltd. 

United  Amusements,  Ltd 

United  Art  Co.,  Ltd 

United  Artists  Corporation,  Ltd 

United  Cipar  Stores,  Ltd. 

United    Clothes   Shiops   of   America, 

Ltd. 
United     Columbia    Investment     Co., 

Ltd. 
United  Dnig  Co.,  Ltd 


Montréal,  Que. 


Montréal,  Que. . . 
Vancouver,  C.-B. 
Lennox\-i]le,  Que. 

Toronto,  Ont 


Montréal,  Que. . . . 

Toronto.  Ont 

Toronto,  Ont 

Toronto.  Ont 

Montréal,  Que 

Vancouver,  C.-B. 

Toronto,  Ont 


United  Editors,  Ltd 

United  Electric  Co.  of  Canada  (The), 
Ltd. 

United  Farmers  Guide,  Ltd 

United  Farmers  of  Québec 


Toronto,  Ont. 
Toronto,  Ont. 


Moncton,  N.-B. 
Masson,  Que. . . 


United  Financial  Corporation,  Ltd  — 

United  Grain  Growers,  Ltd 

United  Grain  Growers  Securities  Co. 

Ltd. 

United  Last  Co.,  Ltd 

United  Maple  Products,  Ltd 

United  Oils.  Ltd 

United  Cil  Shales  Co.,  Ltd 

United  Paper  Box  Co.,  Ltd 

United  Pôle  Co.,  Ltd 

United  Properties,  Ltd 

United  Publishers  of  Canada.  Ltd. . . . 
United  Retail  Stores  Candy  Co.,  Ltd 
United     Retail     Stores     Corporation, 

Ltd. 

United  Shippers,  Ltd 

United  Shoe  ^Machinerv  Co.  of  Canada, 

Ltd. 
United  States  Rubber  Co.  of  Canada, 

Ltd. 

United  Transit  Co.,  Ltd 

Universal  Button  Fastening  &  Button 

Co.  of  Canada,  Ltd. 

Universal  Commission  Co.,  Ltd 

Universal  Drug  Co.  iThe),  Ltd 

Universal  Pire  Escape  Co.,  Ltd 

Universal  Tires,  Ltd 

Universal  Wrench  Co.  (The),  Ltd 

Universal  Shoe  Machinery,  Ltd 

Universal  Wall  Paper  Co.,  Ltd 

Unlisted  Securities  Corporation,  Ltd 

Uplift  Corset  Co..  Ltd 

Upressit  Cap.  Co.  of  Canada,  Ltd 

Uptown  Land  Co.  of  Montréal,  Ltd.. . 


Montréal,  Que. . 
V»'innipeg,  Man.. 
Calgarj',  Alta. .. 


M:ontréal,  Que. . . 

Granby,  Que 

Calgary,  Alta 

>!ontréal,  Que. . . 
Montréal,  Que. . . 
Amherst,  X.-E.. 
Montréal,  Que... 
Toronto,  Ont. . . . 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont. . . . 


Rainj-  River,  Ont 
Montréal,  Que 

Montréal,  Que. . . . 

^fontréal.  Que. . . . 
Walker\-ille,  Ont.. 


Winnipeg 
Toronto, 
Montréal 
Montréal 
Windsor. 
Montréal 
Toronto, 
Toronto, 
Toronto, 
Toronto, 
^rontréal 


.Man. 
Ont.. 
,  Que. 
,  Que. 
Ont.. 
.  Que. 
Ont.. 
Ont.. 
Ont.. 
Ont.. 
,  Que. 


V.  P.  Auto  Appliance  Co.,  Ltd 

Vafiadis  (Theodoro)  &  Co.,  Ltd 

Vaillancourt  (J .  A.),  Ltd 

Valcartier  Lumber  &  Pulp  Co.,  Ltd 

Valentine  &  Martin,  Ltd 

Valent ice  &  Sons  United  Publishers 
Co.,  Ltd. 

Valiquette  (N.  G.),  Ltd 

Vallev  Camp  Coal  Co.  of  Canada,  Ltd 
Vallevfield  Coated  Paper  MiUs,  Ltd 

Valleyfield  Electric  Co.,  Ltd 

Vallières,  Ltd 

Van  Allen  Co.,  Ltd 

Vancouver-Fiji  Sugar  Co.,  Ltd 

Vancouver  Milling  &  Grain  Co.,  Ltd. 

Vanderhoff  &  Co.,  Ltd 

Vandeweghe,  Ltd 


Montréal,  Que. . 
Montréal,  Que. . 
Montréal.  Que. . 

Québec,  Que 

Waterloo,  Ont.. 
Toronto,  Ont... 


Montréal,  Que. . . 
Hamilton,  Ont... 
Vallevfield,  Que. 
Valleyfield,  Que. 
Montréal,  Que. . . 
Hamilton,  Ont... 
Vancouver,  C.-B. 
Vancouver,  C.-B. 
Windsor,  Ont. . . . 
Montréal,  Que. . . 


S 

100,000 

actions  sans 

val.  nomin. 

ou  au  pair 

50.000 

500.000 

20,000 

25,000 

1,000,000 
40,000 
10,000 

3,000.000 
50,000 

300,000 

t3. 500. 000 
capital  d'ex- 
ploitation 
100,000 
50,000 

250.000 

Sans  capital 

actions 

1,000.000 

5,000,000 

100,000 

300.000 

1,000.000 

350,000 

750.000 

150.000 

40,000 

2,000,000 

200,000 

1,000 

1,000 

25.000 
1,000,000 

20,000,000 

24,000 
20,000 

175,000 
100.000 
50,000 
50,000 
250.000 
200,000 
100,000 
50.000 
50.000 
1,000.000 
100,000 


50,000 
30,000 
200.000 
150,000 
200,000 
199,000 

250,000 
50,000 

300,000 
35,000 

250,000 

500.000 

1,000,000 

1,000.000 

10,000 

40.000 


$ 
100.000 
actions 


5.00C 

500, OCC 

20,OOC 

25,000 


838,300 

25,0C0 

10,0(0 

2,034.375 

20,0(0 

38,12( 

50,00( 

actions  sans 

val.  au  pair 

100. 00( 

17,30( 

43,00( 


500, OOC 

3,292.67c 

100,  OOC 

300,000 
105, OOC 
350,000 


150,000 

10.000 

2,000,000 

200,000 

1,000 

1,000 

25,000 
1,000,000 

1,300 

24,000 
20,000 

100,000 
70,000 


50,000 

85,005 

92,100 

100,000 

18,013 

7,800 

1,000,000 

100,000 


15,000 
30,000 
100,000 
150.000 
200,000 
73,400 

115,000 

50,000 

150,000 

35,000 

175.000 

205,500 

500.000 

500,000 

9.100 

20,000 


2,577,700 


150,000 


2,875.000 


30,000 


50,000 


8,715,000 


150,000 


837.500 


8,715,000 


66,000 


30.500 


19,600 


22,000 


60.000 


500,000 
186,500 


100,000 


60,000 


100,000 
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DOC.  PARLEMENTAIRE   No  22 

Liste  des  compagnies  qui  ont  soumis  le  rapport  prescrit  par  l'article  106  de  la 

I^oi  des  Compagnies — Suite. 


Nom  de  la  compagnie 


Siège 
social 


Capital- 
actions 
autorisé 


Actions 
ordinaires 

émises 


Actions 

privilégiées 

émises 


Débentures 

ou 
obligations 
autorisées 


Débenture» 

ou 

obligations 

émises 


Vapor  Car  Heating  Co.   of   Canada, 
Ltd. 

Vamish  Specialties  of  Canada,  Ltd. . . 

Vawter-Luckett,  Ltd 

Venezuela  Electric  Light  Co.,  Ltd 

Ventilating  &  Blow  Pipe  Co.   (The), 
Ltd. 

Verity  Plow  Co.,  Ltd 

Verrett,  Stewart  &  Co.,  Ltd 

Versailles,  Vidricaire,  Boulais,  Ltd... 

Vétéran,  I>t(l 

Vétérans  of  France  &  Comrades  (The) 


Montréal,  Que. 


Montréal,  Que. 
Toronto,  Ont. . 
Toronto,  Ont. . 
Montréal,  Que. 


Brantford,  Ont. 
Montréal,  Que. , 
Montréal,  Que. , 

Ottawa,  Ont 

Hamilton,  Ont. 


Vétérans'  Women's  Association Ottawa,  Ont 


Viauville  Lands,  Ltd 

Victoria  Eleva tor  Co.,  Ltd 

Victoria  Hide  &  Skin  Co.,  Ltd 

Victoria-Phoenix  Brewing  Co.  (1920), 

Ltd. 
Viking  Rennet  Co.  of  Canada,  Ltd. . . 

Vilas  (W.  F.)  Co.  (The),  Ltd 

Villa  Bros,  of  Canton,  Ltd 

Villa  Bros,  of  Japan,  litd 

Villa  Bros,  of  Shanghai,  Ltd 

Villeneuve  (L.)  &  Co.,  Ltd 

Vimy  Realty  Co.,  Ltd 

Vineberg  (H.)  &  Co.,  Ltd 

Vineberg-Samit,  Ltd 

Vineland  Canners,  Ltd 

Vin-Ose  Medicine  Co.,  Ltd 

Vipond  Fruit  Co.,  Ltd 

Virtue  &  Co.,  Ltd 

VlitMfg.Co.,Ltd 

Vogel  (H.  G.)  Co.  (Canada),  Ltd. . . . 

Volta  Mfg.  Co.  (The),  Ltd 

Vosberg  Ciothes,  Ltd 

Vulcan  Asphalt  &  Supply  Co.,  Ltd. . . 

Vye  (W.  R.),  Ltd 

Vulcan  Co.  (The),  Ltd 


Wabasso  Cotton  Co.,  Ltd. 


Waddell's,  Ltd 

Wagner  Electric  Mfg.  Co.  of  Canada, 

Ltd. 
Wagner's,  Ltd 

Walford  Shipping  Co.,  Ltd 

Walker  (J.  R.)  &  Co.,  Ltd 

Walker  (Hiram)  &  Sons  Chemical  Co., 

Ltd. 

Walker  (Hugh)  &  Son,  Ltd 

Walker  Transportation  Co,  (The),  Ltd. 
Walker  Twist  Drill  &  Tool  Co.,  Ltd. . 
Walkinshaw,  Bellamy  &  Ovens,  Ltd. . 

Wallace  &  Tiernan,  Ltd 

Wallace  Sandstone  Quarries,  Ltd 

Wallaceburg  Glass  Co.,  Ltd 

Wallingford  Bros.,  Ltd 

Wallis    Canadian    Crown    Cork    Co. 

(The),  Ltd. 
Walpole  Rubber  Co.  of  Canada,  Ltd. . . 

Walsh  (M.)  &  Co.,  Ltd 

Walsh  Plate  &  Structural  Works,  Ltd. 

Waltham  Watch  Co.,  Ltd 

Walton's  Lunch  (Canada),  Ltd 

Wampole  (Henry  K.)  &  Co.,  Ltd 

Ward  Baking  Co.,  Ltd 

Ward  (Joseph)  Co.,  Ltd 

Ward  Realty  Co.,  Ltd 


Montréal,  Que 

Winnipeg,  Man 

Victoriaville,  Que, 
Victoria,  C.-B 

Montréal,  Que 

Cowansville,  Que. 

Ottawa,  Ont 

Ottawa,  Ont 

Ottawa,  Ont 

Montréal,  Que 

Ottawa,  Ont 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Vineland,  Ont 

Walkerville,  Ont.. 

Winnipeg,  Man 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Welland,  Ont 

Montréal,  Que 

Winnipeg,  Man 

Vancouver,  C.-B.. 
London,  Ont 


Trois-  Rivières, 
Que. 


Brantford,  Ont... 
Montréal,  Que 

Edmundston, 

N.B. 
Montréal,  Que. . . 

Montréal,  Que 

Walkerville,  Ont., 


Guelph,  Ont 

Belleville,  Ont..., 
Walkerville,  Ont.. 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que 

Wallaceburg,  Ont 

Ottawa,  Ont 

Montréal,  Que 


Montréal,  Que... 

Montréal,  Que 

Drummondville, 
Que. 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que. . . 

Perth,  Ont 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 


$ 
250,000 


20,000 

200,000 

1,500,000 

50.000 

600,000 
75,000 
50,000 
50,000 
Sans 
capital - 
actions. 

Sans 
capital- 
actions. 
500,000 
300,000 
99,900 
1,000,000 

50,000 

500,000 

1,000 

1,000 

1,000 

155,000 

200,000 

250,000 

100,000 

200,000 

100,000 

35,000 

49,000 

150,000 

20,000 

200,000 

100,000 

10,000 

40,000 

250,000 


35,000 

act.sans  va. 

au  pair. 

$1,750,000 

capital  d'ex- 

ploi  cation. 

100,000 

50,000 

15,000 

500,000 
250,000 
150,000 

150,000 

40,000 

750,000 

40,000 

10, -000 

1,784,400 

100,000 

150,000 

200,000 

100,000 

75,000 

250,000 

500,000 

350.000 

2,000.000 

1,000,000 

500,000 

50,000 

22-20è 


2,400  actions 

sans  valeur 

au  pair. 

2,000 

40,000 

900,000 

5,000 

501,900 


50,000 
25,000 


250,000 

250,000 

99,900 

900,600 

10,000 

375,000 

600 

600 

600 

95,100 
199,000 
150,000 

50.000 
173,600 

72,170 

35,000 

25.100 
115,000 

15,000 
100,000 

25,000 
7,000 

40.000 

67,140 


35,000 
actions. 


68,300 
50,000 

10,000 

300,500 

150,000 

75,000 

75,000 

500 

427.100 

10,500 

10,000 

1,000,000 

23,425 

144,600 

61,400 

10,000 
61.500 
82,000 

500,000 

170,000 

1,000.000 

100,000 

75,000 

50,000 


$ 

110,000 


80,000 


55,000 


10,000 
27,000 


100,000 


15,000 
'50,066 


43,180 


75,000 
75,000 


784,400 
'116,666 


9,500 


228,000 


900,000 


900,000 


600,000 


150,000 


1,600,000 


600,000 


125.000 


1.600,000 


200,000 


150,000 


200,000 


150,000 


308 


MINISTÈRE  DU  SECRÉTAIRE  D'ÉTAT 


14  GEORGE  V,  A.  1924 


Liste  des  compagnies  qui  ont  soumis  le  rapport  prescrit  par  l'article  106  de  la 

Loi  des  Compagnies — Suite. 


Nom  de  la  compagnie 

Siège 
social 

Capital- 
actions 
autorisé 

Actions 

ordinaires 

émises 

Actions 

privilégiées 

émises 

Débentures 

ou 
obligations 
autorisées 

Débentures 

ou 

obligationa 

émises 

Ward  Systems  Co.  of  Canada,  Ltd. 

Toronto,  Ont 

Winnipeg,  Man 

Toronto,  Ont 

Vancouver,  C.-B.. 

Waterloo,  Ont.... 
Montréal,  Que.... 
Brantford,  Ont.... 

Toronto,  Ont 

Ottawa,  Ont 

Winnipeg,  Man 

Watervilîe,  Que... 

Kingston,  Ont 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Ayr,  Ont 

$ 
2,500 

400,000 

5,000 

100,000 

200,000 

500,000 

250,000 

500,000 

40,000 

25,000 

500,000 

15,000 

450,000 

50,000 

200,000 

75,000 

50,000 

200,000 

150,000 

5,000,000 

50,000 

500,000 

100,000 

50,000 

75,000 

250,000 

400,000 

50,000 

50,000 

50,000 
50,000 
750,000 
12,500 
100,000 
100,000 
500,000 

40,000 
100.000 
500,000 
120,000 

50,000 
1,000,000 
200,000 
150,000 
500,000 
200,000 

50,000 
250,000 

500,000 

500,000 
Sans 
capital- 
actions. 

100,000 

500,000 

2,500,000 

300,000 

500,000 

100,000 

7,000,000 

250,000 

500,000 

50,000 

2,500 

10,000,000 
400,000 
350,000 
350,000 
250,000 
1,000,000 
2,000,000 

$ 

500  actions 

sans  valeur 

au  pair. 

194,000 

5,000 

50,000 

61,400 
3.50,000 
250,000 
402,500 

13,810 

5,000 

500,000 

10,000 
450,000 

18,500 
200,000 

70,000 

34,000 

50,000 

150,000 

5,000,000 

44,800 

325,500 

100,000 

25,000 

51,000 

121,800 

180,300 

7,000 

$ 

$ 

i 

(The). 
Warner  Grain  Co.,  Ltd 

Warren  Collieries,  Ltd 

Waterhouse  (Frank)  &  Co.  of  Canada, 

Ltd. 
Waterloo  Bedding  Co.,  Ltd 

Waterman  (L.  E.)  Co.,  Ltd 

W^aterous  Engine  Works  Co.,  Ltd 

Water  Products,  Ltd 

Water  Purification,  Ltd 

Waters  Glove  Co.,  Ltd 

Watervilîe  Veneer  &  Panel  Co.,  Ltd. . . 

200,000 

200  009 

Watkins  Mfg.  Co.  of  Canada,  Ltd 

Watson-Foster  Co.,  Ltd 

Watson  (Harold  F.)  Foster,  Ltd 

26,000 

Watson,  Jack  &  Co.,  Ltd 

Watson  (John)  Mfg.  Co.,  Ltd 

Watson  (J.  B.)  Furniture  Co.,  Ltd 

Kincardine,  Ont.  . 
Montréal,  Que.... 
Montréal,  Que.... 
Trois  Rivières, 
Que. 

Chatham,  Ont 

Waterloo,  Ont 

Montréal,  Que.... 
Montréal,  Que.... 
Sherbrooke,  Que.. 
Sherbrooke,  Que.. 
Montréal,  Que.... 
Montréal,  Que.... 
Belleville,  Ont.... 

Sherbrooke,  Que.. 
Montréal,  Que.... 
Montréal,  Que...  . 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que.... 

Toronto,  Ont 

St.  Catharines, 
Ont. 

London,  Ont 

Ottawa,  Ont 

Victoria,  C.-B.... 
Montréal,  Que.... 

Ottawa,  Ont 

Guelph,  Ont 

Montréal,  Que.... 
Montréal,  Que.... 
Montréal,  Que.... 
Hamilton,  Ont — 

Toronto,  Ont 

Vancouver,  C.-B.. 

Calgary,  Alta 

Edmonton,  Alta. . 
Winnipeg,  Man 

Peterborough, 

Ont. 
Brantford,  Ont.... 
Montréal,  Que.;.. 

Winnipeg,  Man 

Montréal,  Que.... 

Winnipeg,  Man 

Winnipeg,  Man 

Regina,  Sask 

Winnipeg,  Man 

Montréal,  Que.... 
Toronto,  Ont 

Vancouver,  C.-B.. 
Montréal,  Que.... 
Montréal,  Que.... 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 

Winnipeg,  Man 

St.  Boniface,  Man. 

Watt  &  Scott,  Ltd 

52,000 



Watterson  (J.)  &  Co.,  Ltd 

Wayagamack  Pulp  &  Paper  Ce,  Ltd. . 

5.000.000 

3,500,000 

Weaver  Canadian  Co.,  Ltd 

Weber  (E.  0.1,  Ltd 

Webster  &  Sons,  Ltd 

Webster  Coal  &  Coke  Co.,  Ltd 

Webster  Motors,  Ltd 

Webster  (W.  R.)  &  Co.,  Ltd 

Wedgerite  Piston  Ring  Co.,  Ltd 



Wedgewood  Construction  Co.,  Ltd 

Weed  Harvester  Machine  Co.  (The), 

11,«00 

Ltd. 
Weedon  Mining  Co.,  Ltd 

50,000 
16,100 
210,500 
12,500 
100,000 
100,000 
450,000 

40,000 

40.600 

500,000 

120,000 

8,500 

225,000 

200,000 

100,000 

202,500 

93,300 

5 

250,000 

340,250 

500,000 

Weeks  (H.  H.),  Ltd 

Weir  (G.  &  J.)  (Canada),  Ltd 

100,000 

Weir  (James)  Co.  (The) ,  Ltd 

Weir  (J.  &  R.),Ltd 

Weiss  (B.)  &  Son,  Ltd 

WelchCo.,  Ltd 

Weld  (Wm.)  Co.,  Ltd 

Weldon  Court  Realty  Co.,  Ltd 

Wellington  Comox  Agency,  Ltd 

445.800 

445  800 

Wells  &  Richardson  Co.,  Ltd 

Wellwood  (A.  C),  Ltd 

Wendigo  Power  Co. ,  Ltd 

15,000 

Wener  (Albert  N.)  &  Co.,  Ltd 

Wener  (Samuel)  &  Co.,  Ltd 

Wessex  Properties,  Ltd          

3,045,000 

3,045.000 

Westawav  (W.  J.)  Co.,  Ltd 

Westcoast  Mining  Co.,  Ltd 

West  Coast  Towing  &  Salvage  Co., 

100,000 

100,000 

Ltd. 
Western  Agencies  &  Development  Co., 

Ltd. 
Western  Canada  Bakeries,  Ltd 

Western  Canada  Colonization  Associa- 

tion. 
Western  Clock  Co    

100,000 

200,000 

2,500,000 

300,000 

210,000 

100,000 

3,000,000 

191,000 

88.000 

40,000 

900 

5,000,000 
400.000 
200,000 
80,600 
150,000 
713,300 
422,500 

Western  Counties  Electric  Co.,  Ltd. . . . 
Western  Electric  Co.,  Ltd       

120,000 

100,000 

100,000 

Western  Elevator  Co.,  Ltd 

Western  Explosives,  Ltd              

Western  Grain  Co.,  Ltd 

Western  Grocers,    Ltd 

2,388.600 

Western  Mfg.  Co.,  Ltd 

Western  Packing  Co.  of  Canada,  Ltd. 

Western  Park  Co.,  Ltd 

Western  Paste  &  Gum  Co.  ôf  Canada, 

Ltd. 

Western  Power  Co.  of  Canada,  Ltd 

Western  Québec  Power  Co.,  Ltd 

850,000 

5,500,000 
250,000 

5,500.000 
250.000 

Western  Sales  Book  Co.,  Ltd       

100.000 
100,000 

Western  Sait  Co.,  Ltd 

Western  Terminai  Elevator  Co.,  Iitd 

Western  Wheel  &  Foundries,  Ltd 

i 
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Liste  des  compagnies  qui  ont  soumis  le  rapport  prescrit  par  l'article  106  de  la 

Loi  des  Compagnies — Suite. 


Nom  de  la  compagnie 


West  Hill  Land  Co.,  Ltd 

West  Kirkland  Gold  Mines,  Ltd 

Westlake  Co.  (The),  Ltd 

Westmoreland  Co.,  Ltd 

Westmount  Investment  Co.,  Ltd 

Westmount  Realty  Co.  of  Regina,  Ltd . 

West  Vallev  Land  Co.,  Ltd 

Wethey  (J.'H.),  Ltd 


Wettlaufer  Bros.,  Ltd 

Wettlaufer's,  Ltd 

Wheat  Export  Co.,  Ltd 

Wheel  &  Foundrv  Co.,  Ltd 

Wheeler  Safety  First  Life  Belt  &  Fire- 
proofing  Co.,  Ltd. 

Wheelwright  (M.  S.)  &  Co.,  Ltd 

Whelan  (John  P.),  Ltd 

Whistle,  Ltd 

White  (A.  J.)  &  Co.,  Ltd 

White  &  Bailey,  Ltd 

White  Beaver  Cil  Co.,  Ltd 


White  (Charles  T.)  &  Son,  Ltd 

White  Co.  (The),  Ltd 

White  Construction  &  Realty,  Ltd 

White  (Geo.)  &  Sons  Co.,  Ltd 

White  (Robert)  Co.,  Ltd 

White  (S.  S.)  Co.,  Ltd 

White  Sewing  Machine  Co.  of  Canada, 

Ltd. 
White-Thacker,  Ltd 


Montréal,  Que. 
Toronto,  Ont. . 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Ottawa,  Ont. .. 
Montréal,  Que. 
vSt.  Catharines, 

Ont. 
Toi'onto,  Ont. . . 
Kingston,  Ont. . 
Montréal,  Que.. 
Toronto,  Ont. . . 
Montréal,  Que.. 

Montréal,  Que.. 
Hamilton,  Ont., 
Montréal,  Que.. 
Montréal,  Que. . 
Hamilton,  Ont. 
Montréal,  Que. . 


Sussex,  N.-B... 
Toronto,  Ont.. 
Montréal,  Que. 
London,  Ont... 
Montréal,  Que. 
Toronto,  Ont. . 
Guelph,  Ont... 


White  (Will  P.),  Ltd 

Whitehead  &  Turner,  Ltd 

Whitehead  (E.  A.)  Co..  Ltd 

Whitehead ,  Emmans,  Ltd 

Whittall  (A.  R.)  Can  Co.,  Ltd 

Whoie  Grain  Wheat  Co.  of  Canada  . . . 
(The). 

Wholesale  Lumber  Co.,  Ltd 

Wholesale  Lumber  Dealers  Associa- 
tion (Inc.). 


Wichels  (Dr.)  Co.,  Ltd. 

Wiegand  (J.  E.)  &  Co.,  Ltd 

Wiener  (.1 .)  &  Son,  Ltd 

Wiggett  &  Co.,  Ltd 

Wigham  Wire  Co.,  Ltd 

Wightman  Lumber  Co.,  Ltd 

Wilberforce  Molybdenite,  Ltd 

Wilders,  Ltd 

Wiley  (A.  T.)  &  Co.,  Ltd 

Wilkinson  Grain  Co.  (The),  Ltd 

Wilkins  (Robert  C.)  Co.,  Ltd 

Will  &  Baumei  Candie  Co.,  Ltd 

Willard  Storage  Battery  Co.  of  Can- 
ada, Ltd. 

Williams  (A.  R.)  Machinery  &  Supply 
Co.,Ltd. 

Williams  Engineering  Co.,  Ltd 

Williams  (J.  H.)  &  Co.,  Ltd 


Williams  Machines,  Ltd 

Williams  &  Wilson,  Ltd 

Williams  Shoe,  Ltd 

Williamson  (F.  A.)  Mfg.  Co.,  Ltd. 

Williams-Thomas,  Ltd 

Willis&Co.,Ltd 

Wills  &  Wills,  Ltd 

Wilson  (Andrew)  &  Co.,  Ltd 

Wilson  &  Canham,  Ltd 

Wilson  &  Lafleur,  Ltd 

Wilson  Canadian  Co.,  Ltd 

Wilson  Carbon  Paner  Co..  Ltd. . . . 
WUson  Chemical  Co    Ltd 


Siège 
social 


Montréal,  Que.. 


Toronto,  Ont.. 
Québec,  Que... 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Toronto.  Ont. . 


Sherbrooke,  Que. 
Toronto,  Ont. . . . 


Windsor,  Ont.  . . 
Kitchener,  Ont. 
Toronto,  Ont. . . 
Montréal,  Que. . 
Hamilton,  Ont.. 
Bathurst,  N.-B. 
Toronto,  Ont. . . 
Montréal,  Que, . 
Montréal,  Que. . 
Montréal,  Que. . 
Farnham,  Que. . 
Montréal,  Que. . 
Toronto,  Ont. . . 

Montréal,  Que, . 

Winnipeg,  Man., 
St.  Catharines, 
Ont. 

Preston,  Ont 

Montréal,  Que. . 
Brampton,  Ont. 
Ottawa,  Ont..., 
Montréal,  Que. , 
iMontréal,  Que. , 
Montréal,  Que. , 
Toronto,  Ont.. 
Toronto,  Ont. . 
Montréal,  Que. 
Toronto,  Ont. . 
Montréal.  Que. 
St.  John.  N.-B 


Capital- 
actions 
autorisé 


$ 

175,000 
500,000 

50.000 
200,000 

50,000 
100,000 

70,000 
300,000 

300,000 

800,000 

1,000 

25,000 

25,000 

100,000 

2,000,000 

40,000 

5,000 

50,000 

,500  actions 

ans  valeur 

nominale  ou 

au  pair. 
Capital  d'ex- 
ploitation. 
$7,500. 
100,000 
40,000 
50,000 
1,000,000 
295,000 
50,000 
500,000 

200,000 


75,000 
200,000 
100,000 

50,000 
500,000 
250,000 

10,500 
Sans 
capital- 
actions. 
100,000 

40,000 
150,000 

50,000 
250,000 

24,000 
250,000 
500,000 
150,000 

50,000 

95,000 
100,000 
500,000 

500,000 

50,000 
2,000,000 

200,000 

500,000 

200,000 

50,000 

125,000 

1,000,000 

40,000 

1,000,000 

500,000 

80,000 

1,000,000 

10,000 

24  000 


Actions 

ordinaires 

émises 


$ 
•  175,000 
258,025 

.50,000 
110,000 

20,200 
100,000 

50,000 
280,000 

200,010 

500 

1,000 

25,000 

25,000 

48,000 

250,000 

20,000 

5,000 

15,000 

1,030   .. 

actions. 


100,000 

10,500 

17,600 

1,000,000 

295,000 
50,000 

500,000 

2,975  actions 

sans  valeur 

au  pair. 

50.000 

200,000 

50,000 

34,000 

500,000 

200,000 


1,110 


51,000 

40,000 

150,000 

20,000 

22,000 

18,400 

132,681 

200,000 

150,000 

5,000 

37,000 

75,000 

100,000 

163,800 

25,200 
100,000 

84,000 
500,000 

74,400 

50,000 
125,000 
850,000 

40,000 
750,000 
310,800 

26,300 

250,000 

1,000 

24.000 


Actions 

privilégiées 

émises 


161,100 


97,500 


4,000 


57,500 


10,400 


Débentures 

ou 
obligations 
autorisée 


Débentures 

ou 

obligations 

émises 
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Liste  des  compagnies  qui  ont  soumis  le  rapport  prescrit  par  Tajticle  106  de  la 

Loi  des  Compagnies — Fin. 


Nom  de  la  compagnie 


Wilson  (James)  &  Co.,  Ltd 

Wilson  (J.C.),  Ltd 

Wilson  (James E.)&  Sons,  Ltd... 

Wilson  Metliods,  Ltd 

Wilson,  Paterson  &  Gififord,  Ltd. 

Windatt  Coal  Co.,  Ltd 

Windsor  Cfjming  Co.,  Ltd 

Windsor  Ferry  Co.,  Ltd 

Windsor  (J.  W.),  Ltd 

Wingate  Chemical  Co.,  Ltd 

Winn  &  Holland,  Ltd 

Winnipeg  Elevator  Co.,  Ltd 

Winnipeg  Envelopes,  Ltd 

Winnipeg  Live  Stock  Exchange. . . 


Winnipeg  Cil  Co.,  Ltd 

Winnipeg  Piano  Co.,  Ltd 

Wiser's  Distillery,  Ltd 

Wiser  (J.  P.)  &  Sons,  Ltd 

Wizard  Products  cf  Canada,  Ltd 

Wolf  Eiver  Puln  &  Paper  Co.  (The), 

Ltd. 
Vvolf  Sayer  &  Heller  of  Canada,  Ltd.  . 

Wolthausen  lïat  Corporation,  Ltd 

Wolvins,  Ltd 

Wonderphone,  Ltd 

Wonder  Securities,  Ltd 

Wood  Brothers,  Ltd 

Woodison  (E.  J.)  Co.,  Ltd 

Wood  Pipe  Co.,  Ltd 

Wood,  Weiller  &  McCarthy,  Ltd 

Woods  (Edwin  S.)  «fe  Co.,  Ltd 

Woods  îvFfK  Co.,  Ltd 

Wood  (W.  Lloyd),  Ltd 

Woods  (Walter),  Ltd 

Woollens  &  Yarns,  Ltd 

Woollens  Textiles,  Ltd 

Woolvvorth  (F.  W.)  Co.,  Ltd 

Worcester  Fire  Extinguisher  Co.,  Ltd 

Workman  (C.  A.),  Ltd 

Workman  (Mark),  Co.,  Ltd 

Wright  (E.  T.)  Co.,  Ltd 

Wrigley  (Wm.)  Jr.  Co.,  Ltd 

Wrought  Iron  Range  Co.,  Ltd 

Wynnstay,  Ltd 


Yale  Corporation,  Ltd 

Yates  (W.  H.)  Construction  Co.,  Ltd. 

Yellow  Arrow  Taxi  Co.,  Ltd 

Yocum  Faust,  Ltd 

Young  Grain  Co.,  Ltd 

York  Farmers  Colonization  Co.,  Ltd. 

Young  (D.A.),Ltd 

Youngheart  (Ed.)  &  Co.,  Ltd 

Zenith  Coal  &  Steel  Products,  Ltd. . . . 
Zenith  Grain  Co.,  Ltd 


Siège 
social 


Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Ottawa,  Ont.. . 
Toronto,  Ont.. 
Montréal,  Que. 
Winnipeg,  Man. 
St.  Johns,  Que. 
Windsor,  Ont.. 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Winnipeg,  Man. 
Winnipeg,  Man. 
St.  Boniface,  Man 


Winnipeg,  Man.. 
Winnipeg,  Man.. 
Montréal,  Que. . 
Prescott,  Ont... 
Toronto,  Ont. . . 
Montréal,  Que.. 


Montréal,  Que. . 
Brockville,  Ont 
ÏV'ontréal,  Que. , 
Vancouver,  C.-B 
Montréal,  Que 
Menti  éal.  Que 
Toronto,  Onté 
Montréal,  Qu. 
St.  Boniface,  Man 
l'.fontréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Toronto,  Ont. . 
Hamilton,  Ont 
.iVIontréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Toronto,  Ont. . 
Montréal,  Que  . 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Kamilton,  Ont 
Toronto,  Ont. . 
Toronto,  Ont.  . 
Hamilton,  Ont 


Québec,  Que.. . 
Hamilton,  Ont. 

Ottawa,  Ont 

Lf.ndon,  Ont. . . 
Winnipeg,  Man. 
Toronto,  Ont.. 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Montréal,  Que. 
Winnipeg,  Man. 


Capital- 
actions 
autorisé 


$ 

100,000 
2,057,000 
150,000 
100,000 
1,000,000 
250,000 
100,000 
500,000 
50,000 
30,000 
100,000 
750,000 
200,000 
Sans 
capital- 
actions. 
1,000,000 
600,000 
3,000,000 
500,000 
300,000 
1,000,000 

250,000 

1,000,000 

2,000,000 

1,000,000 

165,000 

50,000 

100,000 

50,000 

50,000 

40,000 

5,000,000 

500,000 

1,250,000 

50,000 

45,000 

75,000 

50.000 

50,000 

100,000 

1,500,000 

2,000,000 

100,000 

4,000  actions 

act.  tans  va 

au  pair. 
Capital  d'ex 
ploitation 
$40,000. 
50,000 
500,000 
50,000 
50,000 
300,000 
180,000 
50,000 
100,000 
35,000 
50,000 


Actions 

ordinaires 

émises 


$ 

80,000 

,657,500 

87,200 

52,100 

600,000 

131,500 

75,000 

500 

25,800 

30,000 

60,000 

499,000 

104,500 


800,000 
377,000 
3,000,000 
370,000 
300,000 
500,000 

250,000 

500,000 

2,000,000 

7? 1,498 

165,000 

22,300 

75,000 

50,000 

45,000 

40,000 

1,718,500 

250,000 

946,400 

18,000 

10,000 

75,000 

5,000 

30,000 

100,000 

547,000 

1,500,000 

43,500 

,000  actions 


5,000 
234,700 
30,000 
8,500 
125,000 
86,520 
20,000 
100,000 
25,000 
50,000 


Actions 

privilégiées 

émises 


73,000 


400,000 


100,000 


1,546,500 


500,000 


Débentures 

ou 
obligations 
autorisées 


,000,000 


100,000 


580,000 


500,000 


Débentureg 

ou 

obligationa 

émises 

$ 

600. 00# 


100, OM 
580, COi 


500,  OW 
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RAPPORT  DE  LA  DIVISION  DE  NATURALISATION 


Le  nombre  de  certificats  de  naturalisation  émis  conformément  aux  lois 
relatives  à  la  naturalisation  de  1914  et  1920  a  été  de  7,589  pour  les  douze  mois 
finissant  le  31  mars  1923. 

Le  premier  tableau,  ci-dessous  mentionné,  indique  sous  l'en-tête  pays 
d'origine,  le  nombre  de  personnes  naturalisées  pendant  la  période  susdite. 

Le  deuxième  tableau  indique  par  ordre  alphabétique  le  nom,  la  nationalité 
d'origine,  la  date  du  serment,  l'occupation,  la  résidence  actuelle,  et  le  numéro 
du  certificat  des  personnes  naturalisées  en  vertu  des  lois  de  naturalisation, 
1914  et  1920,  telles  qu'enregistrées  dans  cette  division  pendant  l'exercice  se 
terminant  le  31  mars  1923. 


Nationalité  d'origine 

Nombre 
naturalisés 

Nationalité  d'origine 

Nombre 
naturalisés 

Albanais                                          

3 
1,391 

si 

3 

2 

142 

6 

3 

11 

89 

106 

54 

1 

95 

121 

123 

249 

15 

724 
83 

Luxembourgeois           .                            

5 

1 

République  Argentine 

Aucune  nationalité     .                                   .    . 

1 

Autrichiens  

Norvégiens 

200 

S 

Austro-Ukraniens 

Polonais 

903 

Belges 

205 

Bréziliens      . .      .         

Roumains 

516 

1,521 
1 

Chinois               

Serbes      ....                                              

79 

Danois                        ...       . .                     ... 

Espagnols 

g 

Hollandais  

Sujets  de  Puissances  Alliées     

295 

Suédois 

275 

Finlandais 

Suisses 

44 

Turcs 

4 

Allemands  

Turcs  (Arménie)        .    .         

74 

Grecs 

Turcs  (Grèce) 

3 

Grecs  (Turcs)          

Turcs  (Mésopotamie) 

4 

Turcs  (Syrie) 

134 

Italiens                     .   ... 

Total  pour  l'année 

7,589 
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LISTE  DES  FIDÊICOMMISSAIRES  D'APRÈS  LA  LOI  DES  FAILLITES 
NOMMÉS  JUSQU'AU  31  MARS  1923. 


ONTARIO 


Nom 

Adresse 

Date  de  la  nomination 

•Adams,  Robert  Webster 

Belleville 

29  septembre  1920. 

•Allen,  Arthur  Elliott 

31  octobre  1921 

•Allen,  Loftus  Annesley 

Toronto         

24  mars  1921. 

7  avril  1921. 

•Baker,  William  Andrew 

Fort  Frances 

7  septembre  1922 

Toronto 

6  juillet  1920. 

•Barr,  Robert 

Hamilton 

24  mars  1921. 

•Baxter,  Percy  Charles 

2  mars  1Q23. 

•Bennett,  E.  James 

Toronto    

29  septembre  1920 

♦Black,  Henry  Bethune 

27  novembre  1920 

•Bragg,  Clarence  Claude 

Chatham         .   . 

7  septembre  1922. 

5  août  1920. 

•Brisco,  Fred  H 

Chatham      .     ... 

24  mars  1921. 

Toronto 

2  mars  1923. 

*Brown,  John 

Stratford  . 

24  mars  1921 

Brown,  Orner 

•Bums,  R.  Easton 

Delta 

Kingston  

2  août  1922. 
5  août  1920. 

31  mars  1922. 

•Canada  Permanent  Trust  Company 

Toronto 

29  septembre  1920. 

27  octobre  1922. 

•Canadian  Crédit  Men's  Association 

Toronto 

5  août  1920. 

•Capital  Trust  Corporation 

Ottawa 

5  août  1920. 

•Carstairs,  James  Alexander 

Toronto 

2  marp  1923. 

•Cattanach,  D.  A 

St.  Thomas 

31  octobre  1921. 

•Chartered  Trust  &  Executor  Company 

Toronto 

29  septembre  1920 

•Christie,  James  M 

Gueloh 

26  ianvier  1923 

•Clark,  George  Henry 

Orillîa 

27  décembre  1920 

•Clarkson,  Edward  Guy 

Toronto 

6  ju  llet  1920. 

•Clarkson,  Edward  Roper  Curzon 

Toronto 

6  juillet  1920. 

•Clarkson,  Frederick  Curzon 

Toronto 

6  juillet  1920. 

•Clarkson,  Geoffrey  Teignmouth 

Toronto 

6  juillet  1920. 

•Cole,  Thomas  Bertram 

Ottawa 

22  août  1921 

•Colquhoun,  Humphrey  Alexander 

Toronto 

31  octobre  1921. 

•Consolidated  Trusts  Corporation 

London 

6  juillet  1920. 

•Conway,  John  James 

Hamilton 

18  juillet  1920. 

•Crawford,  Joseph  Edmund 

Fort  William 

6  juillet  1920. 

•Crawley,  Arthur  Alfred 

Ottawa 

6  juillet  1920. 

•Cruikshank,  Samuel    Robert 

St.  Catharines 

18  mai  1921. 

•Cullen,  Herbert  Austin 

Windsor 

23  février  1922. 

•Cunningham,  James  Dennis 

Ottawa 

29  septembre  1920. 

•Cuthbertson,  William  David 

Ottawa 

31  mars  1922. 

*Deac  on,  Robert  Samuel 

Toronto 

5  août  1920. 

•Denison,  William  Young 

Ottawa 

6  juillet  1920. 

•Denton,  Charles  Hamilton 

Tillsonburg 

31  mars  1922. 

•Fidelity  Trusts  Company  of  Ontario 

London 

27  novembre  1920. 

•Fitzgerald,  Arthur  Stanley 

Windsor 

18  août  1920. 

•Fleming,  Colonel  George  Donald 

27  novembre  1920. 

•Fowler,  Edwin  Bruce .... 

Peterborough 

26  janvier  1923. 

•Frame,  Samuel  John 

5  août  1920. 

•Gerrard,  Douglas  Erskine 

St.  Thomas 

13  octobre,  1920. 

•Glover,  Henry  Osmond 

5  août  1920. 

•Going,  Henry  W 

Brockville 

5  mai  1922. 

•Goodman,  Hyman  Meyer 

Toronto 

27  juin  1921. 

•Greenberg,  Charles 

Ottawa 

26  ianvier  1923. 

•Griffith,  Ernest  Frederick 

Toronto 

27  décembre  1920. 

•Guelph  Trust  Company 

Guelph 

29  septembre  1920. 

•Hamilton,  G.  Powell 

Guelph 

29  septembre  1920. 

•Hammill,  Lansdale 

Toronto 

29  septembre  1920. 

♦Hammond,  Charles  Emerson 

North  Bay 

27  novembre  1920. 

•Hardy,  Arthur  J 

Toronto 

26  décembre    1921. 

•Hardy,  James 

Toronto 

6  juillet  1920. 

•Hatter,  Herbert  L 

Welland 

24  mars  1921. 

•Haysmith,  Arthur  Lionel 

Sudbury 

7  février,  1922. 

•Henman,  Arthur  Reginald 

Sudbury 

11  juin  1921. 

•Higsrins,  Fred  Page 

Toronto, 

29  septembre  1920, 

•HoUand,  Henry  Fraser 

31  octobre  1921. 

•Hudson,  Oscar 

Toronto 

24  mars  1921. 

•Impérial  Trusts  Company  of  Canada 

Toronto 

5  août  1920. 

•Inrig,  Walter  D 

7  septembre,  1922. 

•Jamieson,  Henry  Tomkinson 

Toronto 

5  août  1920. 

•Johnston,  James  Michael 

Comwall 

6  juillet  1920. 

•  Garantie  fourme  d'après  l'article  14,  paragraphe  4  de  la  loi  des  faillites. 
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Liste  des  fidéicommissaires  d'après  la  loi  des  faillites  nommés  jusqu'au 

31  mars  1923— Suite. 

ONTARIO-^n. 


Nom 

Adresse 

Date  de  la  nominatioB 

*Keenan,  William  James 

Toronto 

27  novembre  1920. 

Toronto 

29  juin  1922. 

•Labrèche,  Edward  J 

North  Bay    

27  octobre  1922. 

Montréal,  Que 

14  juin  1922. 

*Lamb,  Frederick  Henry 

Hamilton 

6  juillet  1920. 

5  août  1920. 

•Lapierre,  Charles 

Ottawa 

13  octobre  1920. 

Ottawa 

5  août  1920. 

•Lee,  Arthur  Brown 

Woodstock 

5  août  1920 

7  septembre  1922. 

•Lockhart,  James  R 

Pembroke 

4  février  1922, 

18  août,  1920. 

*McBride,  Jean  Burnett 

Hamilton    .  . 

24  mars  1921. 

McCarron,  Miles 

Wallaceburg, 

Toronto 

26  janvier  1923. 
6  juillet  1920 

♦McClelland,  Donald  McKenzie 

5  août  1920. 

•McKechnie,  Alexander 

Ottawa  .. 

27  novembre  1920. 

19  juillet  1620. 

*Matthews,  Joseph  James 

Petrolia 

24  mars  1921. 

•Mercantile  Trust  Company  of  Canada,  Limited 

Hamilton 

29  septembre  1920. 

•Middleton,  Hugh  Keating 

Port-Hope 

31  octobre  1921. 

•Miller,  John 

Toronto 

13  octobre  1920. 

Toronto 

6  juillet  1920. 

•Moreland,  John  Carr 

Hamilton 

27  octobre  1922. 

•Morris,  Wilfred  R 

5  août  1920. 

•National  Trust  Company,  Limited 

Toronto 

6  juillet  1920. 

•Neeland,  Robert  Henry 

Fort-William 

6  juillet  1920. 

*0'Gorman,  Robert  L 

Cobalt 

21  août  1922. 

•Orr,  Robert  Thomas ' 

Stratford 

24  mars  1921. 

•Parker,  Charles  James 

Brantf  ord 

22  août    1921. 

•Penhale,  Matthew  Henry ' 

St-Thomas 

3  octobre  1921. 

•Peters,  Gordon  Alexander 

Toronto 

29  septembre  1920. 

Poulin,  Basil  Roch 

L'Orignal 

7  septembre,  1922. 

•Price,  Philip  Ingram 

St.  Catharines 

Montréal,  Que 

24  mars  1921. 

•Prudential  Trust  Company,  Limited 

27  novembre  1920. 

London 

5  août  1920. 

•Read,  Edgar  T 

Sault-Ste-Marie 

13  octobre  1920. 

3  octobre  1921. 

•Richardson,  Sinclair  George ,   

Hamilton 

11  juin  1921. 

•Roberts,  F.  Duncan 

Port-Arthur 

5  août  1920. 

•Robertson,  John  Bissland 

Toronto, 

6  juillet  1920. 

2  mars  1923. 

Rose,  A.  M .       .       .   .              ... 

Kenora ...            .     . 

2  août  1922. 

22  août  1921. 

•Ross,  lan  Alexander 

Toronto 

22  août  1921. 

•Ross,  William 

Toronto 

13  octobre  1920. 

•Rowlatt.  Harold 

Toronto 

5  août  1920. 

•Royal,  George  Alexander 

CoUingwood 

3  octobre  1921. 

Ottawa,  Toronto    et 
Hamilton 

24  mars  1921. 

•Russell,  Henry 

Windsor 

21  août  1922. 

•Salter  &  Arnold,  Limited 

Winnipeg,  Man 

5  mai  1922. 

•Sanders,  Marshall  A 

Sarnia 

31  mars  1922. 

•Scott,  George  Alexander 

Windsor 

27  novembrel920. 

•Scully,  John  Fisher 

5  août  1920. 

•Short,  Frank  George 

Toronto 

4  juin,  1921. 

•Smith,  Edgar  Alexander 

St-Thomas 

27  novembre  1920. 

•Smith,  James  Gordon 

Toronto 

9  septembre,  1922. 

•Smith,  R.  Home 

Toronto 

27  novembre  1920. 

•Stephenson,  George  A 

Toronto 

29  septembre  1920. 

•Sterling  Trusts  Corporation 

Toronto 

5  août  1920. 

•Stevenson,  John 

Stratford 

24  mars  1921. 

•Strutners,  Harry  Herbert 

24  mars  1921. 

•Tew,  Mark  McLeod     

Hamilton 

2  septembre  1920. 

•Tew,  Richard 

Toronto 

6  juillet  1920. 

•Thome,  John  Léonard ...   .          

Toronto 

5  août  1920. 

•Todd,  Frank 

Toronto 

13  octobre  1920. 

•Toronto  General  Trusts  Corporation 

Toronto 

6  juillet  1920. 

•Troostwyk,  Oscar 

Port-Arthur 

5  août  1920. 

•Trusts  &  Guarantee  Company,  Limited 

Toronto 

5  août  1920. 

Toronto 

29  septembre  1920. 

•Vigeon,  Harry 

Toronto 

6  juillet  1920. 

•Wade,  Osier '.' 

Toronto 

6  juillet  1920. 

•Wallace,  John  Dickie 

Toronto 

6  juillet  1920. 

Wallace,  Sydney  B 

Ottawa 

2  mars  1923. 

•Weatherbe,  Albert  EUiott. . .        .                     

Toronto 

6  iuiUet  1920. 

•Welch,  George  Andrew 

Ottawa 

6  juillet  1920. 

•Welch,  Henrv  James 

Toronto 

29  juin  1922. 

•White,  John  Cowan 

5  août  1920. 

•Williamson,  Rutherford 

Toronto  

6  juillet  1920. 

•Wray,  Norman  F 

Windsor 

27  juin  1921. 

•  Garantie  fournie  aux  termes  de  l'article  14,  Paragraphe  4  de  la  loi  des  faillites. 
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Liste  des  fidéicommissaires  d'après  la  loi  des  faillites  nommés  jusqu'au 

31  mars  19^S— Suite. 

QUÉBEC 


Nom 

Adresse 

Date  de  la  nomination 

'Adainson  William  James  T. 

Montréal 

24  mars  1921 

*Alarie,  Napoléon 

Trois-Rivières. 

14  juin  1922 

•Allaire,  Moïse 

5  août  1920. 

•Bacon,  George  Raymond 

Montréal 

7  avril  1921 

Montréal 

6  juillet  1920 

*Baribeau,  Auguste 

Ste-Anne-de-la-Pérade. . 
Québec 

27  octobre  1922 

*Beaudoin,  Eudore 

Rivière- du-Loup 

St-Joseph-de-Beauce.. . . 
Montréal 

27  octobre  1922 

24  mars  1921. 

*Beaulieu,  Jean  H 

29  septembre  1920 

*Bédard,  Joseph  Edouard 

Québec 

2  septembre  1920. 

•Béi^in,  Gedeon  E 

Sherbrooke 

6  juillet  1920 

Montréal 

7  février  1922. 

•Bélanger,  Octave 

Québec 

29  septembre  1920 

♦Bélanger,  Télesphore 

5  août  1920. 

Belisle,  I^éopold 

Pierreville ... 

26  jam  ier  1923. 
5  août  1920. 

*Birnie,  John  Gordon 

M  ontréal 

18  août  1920 

Trois-Rivières 

5  août  1920. 

*Black,  John  Anderson 

Montréal 

31  octobre  1921. 

Montréal 

5  août  1920. 

*Bourbeau,  Auguste 

Victoriaville 

26  décembre  1921. 

*Bowie,  Frederick  W 

Campbell's  Bay 

Valleyfield 

26  janvier  1923. 

*Boyer,  Louis  Joseph 

23  f 'vrier  1922. 

♦Brassard ,  Télesphore 

St-Jean 

11  juin  1921. 

♦Breton,  Jules 

Joliette 

15  décembre  1922. 

Montréal 

6  iuillet  1920. 

♦Brimacombe,  Lewis 

Montréal 

23  février  1921. 

♦Brodie,  Alexander  Bertrara 

5  août  1920. 

♦Brosseau,  Armand 

St-Jean 

23  février  1922. 

Québec 

24  mars  1921. 

♦Brunelle,  Léonidas  Antoine 

St-Liboire 

23  février  1922. 

Montréal 

2  septembre  1920. 

♦Canadian  Crédit  M  en's  Trust  Association 

Montréal 

5  août  1920. 

♦Capital  Trust  Corporation 

Ottawa,  Ont 

27  décembre  1920. 

Cartier,  Joseph  Ovila 

Montréal 

23  février  1922. 

♦Chagnon,  J.  A.  Donat 

Cap- de-la-Madeleine. . . 
Montréal 

5  mai  1922. 

♦Chalifour,  Albert  Onésime 

6  juillet  1920. 

Québec 

3  octobie  1921. 

♦Charette,  J.  A.  Ernest 

Montréal 

20  iuillet  1921. 

Québec 

23  février  1922. 

*Cole,  Alfred  William 

Montréal 

27  novembre  1920. 

♦Contant,  Philibert 

Iberville 

26  janvier  1923. 

♦Coudsi,  Alexander 

Montréal 

3  octobre  1921. 

♦Coulter  Thomas  James  . . . 

M  ontréal       .  . . 

6  juillet  1920. 

Montréal 

27  octobre  1922. 

HuU 

29  seotembre  1920. 

*Crawford-Lindsay,  Douglas 

Montréal 

31  octobre  1921 

*Cross  Arthur        .... 

Montréal  

18  août  1920. 

*Crown  Trust  Company 

Montréal 

7  avril  1921. 

♦Currie  George  Selkirk  . .  . 

M  ontréal 

5  août  1920. 

♦Cushinp-,  Walter  E .... 

Montréal 

26  décembre  1921. 

Montréal 

6juilbt  1920. 

♦DeCotret,  J.  H.  René 

Québec 

29  juin  1922 . 

Roberval 

31  octobre  1921. 

♦Denison,  William  Young 

Ottawa,  Ont 

2  mars  1923. 

Montréal 

26  janvier  1923. 

♦Desmarteau,  Alexandre 

Montréal 

5  août  1920. 

*De  Villers,  Auguste  . 

Montréal 

27  octobre  1922. 

♦De  Waele,  Eugène  Victor .   .   . 

Montréal 

7  septembre  1922. 

♦Donovan,  Francis  Edward             , 

Montréal  

5  août  1920. 

Québec 

29  iuin  1922. 

Duboyce,  -^ercy  Clare  . . 

Richmond 

23  février  1922. 

Montréal 

18  aoû^  1920. 

♦Dufresne,  Henri  R 

Nicolet 

5  août  1920. 

Montréal 

6  juillet  1920. 

♦Duhamel,  Joseph  Gonzague 

Montréal 

18  août  1920. 

♦Farley,  L.  C 

Montréal 

31  mai  1922. 

♦Fauteux,  Oscar 

Montréal 

2  août  1922. 

2  mars  1923. 

♦Finlayson,  William  Gordon. 

Montréal 

6  juillet  1920. 

Montréal 

5  août  1920. 

Montréal 

24  mars  1921. 

♦Friedman,  Isidore 

Montréal 

24  mars  1921. 

Montréal 

22  août  1921. 

♦Gagnon,  Arthur    

Montréal 

6  juillet  1920. 

Québec 

2  septembre  1920. 

♦GaoTion,  Joseph  Philias  E. 

Québec 

2  septembre  1920. 

18  août  1920. 

♦Gardiner,  George  Taylor 

Montréal 

6  juillet  1920. 

♦Gardner,  Henry  M  urray 

Montréal 

5  août  1920. 

♦  Garantie  fournie  aux  termes  de  l'article  14,  paragraphe  4  de  la  loi  des  faillites. 
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Nom 


Adresse 


Date  de  la  nomination 


•Gariépy,  Victor 

*Garneau,  Edmond 

Gauthier,  Thomas  Arthur. 

*General  Administration  Society. . . 

*Gervais,  Eugène 

♦Gilbert,  R.  Orner 

*Girard,  Henri 

*Gonthier,  Georges 

*Goodman,  M  orris 

*Gougeon,  Jean-Baptiste  A 

*Griflith.  John  James 

*Grobstein,  Nathan 

*Groleau,  Hildevert 

*Hart,  Alan  J 

*Hébert,  Acquila 

*Hébert,  Joseph  Henri  O 

♦Henderson,  William  James 

*Hill,  Malcolm  Sydney  Temple 

*Hodgson,  George  Wilfrid 

*Hope,  Arthur  Edward  Middleton. . 

*Hutchison,  James 

*Hyde,  John 

*Joseph,  Morris 

*Kennedy ,  John  JV!  ichael 

♦Kennedy,  R.  H 

*Kent,  Léonard 

*Koenig.  Paul 

♦Labelle,  F.  Albert 

*Lachapelle,  Joseph  Ernest 

*Ladouceur,  Georges  Emile 

*Laferrière,  Joseph  Alban 

*Lafontaine,  Godfrey  Adolphe 

*Lague,  Elphège 

*Lalonde,  Joseph  Fabien  P 

*Lamarre,  Albert 

*Lamarre,  Vincent 

*Lambert,  Walter 

*LaDorte,  René 

*LaRose.  Arthur  IV1 

*LaRue,  Joseph  Arthur 

*Lavoie,  Joseph 

♦Leblanc,  Joseph  F 

♦Lefaivre,  R.  Ernest 

*Lemire,  Joseph  E 

*Lesage,  A.  H 

♦Lesage,  J.  Arthur 

♦Letarte,  Pierre  F 

Léveillé,  Eugène 

*Levin,  Arthur 

*Lewis,  Joseph  William 

♦McNicoll,  Eugène 

♦Marciie,  Alfred  Albert 

♦Marcotte,  Joseph  Omer  W 

♦Matte,  J.  Siméon 

\)  ercier,  Georges  Adolphe 

♦M  ercier,  Joseph  M 

♦Mercure,  J.  E 

♦Merrill,  Edouard  Henri 

♦M  idgley ,  Henry  Edward 

V.  iller,  Hyman  Baer 

M  ishkin,  Isidore 

♦Montréal  Trust  Company 

♦Moriarty,  John  Edward 

Morin,  Georges  Arcadius 

♦Morin,  Herji 

♦Morin,  Louis  Philippe 

♦Morison,  Alexander  Irwin 

♦Nadeau,  Joseph  Alfred 

♦National  Trust  Companj',  Limited . 

♦Noiseux,  Henri 

♦Orr,  Fred  C 

♦Panneton,  Arthur 

♦Paquet,  Félix  Roméo 

Parent,  Georges  Wilfrid 

♦Paterson,  Charles  Arthur 

•Paterson,  John 

♦Pelissier,  J.  Roch 

♦Perrault,  Joseph  Conrad 

♦Picher,  Edouard 

♦Picher,  Gustave 

'Pinsonnault,  Joseph  L.  O 


Waterloo 

Montréal 

M  ontréal 

M  ontréal 

Sherbrooke 

Rimouski 

Chicoutimi 

M  ontréal 

Montréal 

Montréal 

Sherbrooke 

M  ontréal 

Québec 

Montréal 

St-Léonard  d' Aston. 

Nicolet 

Montréal 

Montréal 

Montréal 


Montréal 

M  ontréal 

Montrai 

Montréal 

Montréal 

Québec 

Montréal 

Westmount 

Hull 

St-François-du-Lac . . . 

Shawinigan-Falls 

Hull 

Montréal 

M  ontréal 

Grand'Mère 

Montréal 

Montréal 

Montréal 

Montréal 

Montréal 

Québec 

M  ontréal 

Sherbrooke 

Québec 

Montréal 

M  ontréal 

Québec 

Montmagny 

Farnham 

Montréal 

M  ontréal 

Montréal 

Actonvale 

St-George-de-Beauce. 

Québec 

Québec 

M  ontréal 

Amos 

Montréal 

Montréal 

Montréal 

Montréal 

Montréal 

Montréal 

Montréal 

St-Hyacinthe 

Québec 

Montréal 

Montréal 

M  ontréal 

Farnham , 

M  ontréal 

M  ontréal 

Montréal 

M  ontréal 

M  ontréal 

Montréal 

Yamaska 

Joliette 

Québec 

Arthabaska 

M  ontréal 


31  mars  1922. 

6  juillet  1920, 
23  février  1922. 

5  août  1920. 
26  janvier  1923. 
31  mai  1922. 

23  février  1922. 

5  août  1920. 

6  juillet  1920. 
18  mai  1921. 

6  juillet  1920. 
3  octobre  1921. 

24  mars  1921 
18  août  1920. 

2  août  1922. 

3  octobre  1921. 

22  août  1921. 
24  mars  1921. 

12  avril  1922. 

13  octobre  1920. 
18  août  1920. 

6  juillet  1920. 

26  décembre  1921. 
24  m.ars  1921. 

7  septembre  1922. 

26  janvier  1923. 
7  février  1922. 

5  août  1920. 
24  mars  1921. 

3  octobre  1921. 
18  août  1920. 
3.  octobre  1921. 

7  septembre  1922. 

2  mars  1923. 
24  mars  1921. 

6  juillet.  1920. 

27  novembre  1920. 

26  janvier  1923. 
31  octobre  1921. 

6  juillet  1920. 
2  août  1922. 

5  août  1920. 
18  août  1920. 

6  juillet  1920. 
18  août  1920. 

5  mai  1922. 

23  février  1922. 
2  mars  1923. 

27  décembre  1920. 

24  mars  1922. 
31  mars  1922. 
23  février  1922. 
26  janviar  1923. 

29  septembre  1920. 
31  mai  1922. 
21  août  1922. 
26  janvier  1923. 

6  juillet  1920. 

5  août  1920. 
2  mars  1923. 

26  janvier  1922. 

6  juillet  1920. 
23  février  1921. 

27  octobre  1922. 

23  février  1922. 

27  novembre  1920. 
6  juillet  1920. 

24  mars  1921. 
18  août  1920. 

13  octobre  1920. 
18  août  1920. 

6  juillet  1920. 

5  août  1920. 
31  mars  1922. 

27  novembre  1920. 
18  août  1920. 

14  juin  1922. 

6  juillet  1920. 
18  août  1920. 
31  mai  1922. 

2  août  1922. 


Garantie  fournie  aux  termes  de  l'article  14,  paragraphe  4  de  la  loi  des  faillites. 
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QUÉBEC— yîn. 


Nom 


Adresse 


Date  de  la  nomination 


♦Prévost,  Eugène 

♦Prudential  Trust  Company,  Limited 

•Québec  Savings  &  Trust  Company 

Racine,  Joseph  Stanislas 

•Regan,  James  Louis 

*Robertson,  David  Binny 

♦Robinson,  M alcolm  Hugh 

♦Robson,  John  Joseph 

♦Rosevear,  James  J 

•Ross,  Henry  James 

•Ross,  Colonel  James  G 

•Ross,  John  W 

•Roussin,  Hector 

•Royal  Trust  Company 

*St.  Amour,  Ernest 

•St.  Germain,  Louis  Horace 

•St.  Onge,  Joseph  Wilfrid 

•Sauriol,  Daniel 

•Schurman,  Robert 

•Scott,  Gordon  W 

•Seigler,  IVI  ax 

•Sharp,  Frederick  William 

•Shiell,  Robert 

•Smibert,  Alfred 

•Société  Nationale  de  Fiducie,  La 

•Sommer,  David 

•Stark,  Adolphe 

•Stead,  Austin  Crawford 

•Steinberg,  Peter 

Steinman,  Hyman 

•Stewart,  Robert 

•Sun  Trust  Company,  Limited 

•Sylvestre,  Charles  Alfred 

•Tardif,  Joseph  Philias  L 

•Theriault,  Arthur 

•Thomson,  William  Garth 

•Trudel,  Eugène 

•Trusts  and  Guarantee  Company,  Limited 

•Turcotte,  Joseph  Alphonse 

•Turcotte,  Joseph  Célestin  A 

•Turgeon,  Paul  Louis 

•Turnbull,  Frank  IVIartin 

•Turville,  Frank  Percy 

Vanier,  Justinien 

Vennes,  William 

•Villeneuve,  Joseph  Alphonse 

•Wilson,  Robert 

•Yule,  George  John 


Montréal 

Montréal 

Montréal 

Montréal 

Montréal 

Montréal 

M  ontréal 

Montréal 

Montréal 

Montréal 

Montréal 

M  ontréal 

Montréal 

Montréal 

M'ontréal 

St-Hyacinthe. . . 
Drummondville 

Montréal 

Montréal 

Montréal 

Montréal 

M  ontréal 

M  ontréal 

M  ontréal 

M  ontréal 

Montréal 

Montréal 

M  ontréal 

Montréal 

Montréal 

Québec 

Montréal 

Montréal 

Québec 

Québec 

Montréal 

Québec 

Toronto,  Ont. . . . 

M  ontréal 

Sorel 

Montréal 

Montréal 

Montrr-al 

Montréal 

Grand'Mère 

Montréal 

Montréal 

Montréal 


6  juillet  1920. 
29  septembre  1920. 
29  septembre  1920. 
27  octobre  1922. 

26  décembre  1921. 
27novembie  1920. 
23  février  1921. 

6  juillet  1920. 

27  décembre  1920. 
5  août  1920. 

5  août  1920. 

6  juillet  1920. 

11  juin  1921. 

6  juillet  1920. 

6  juillet  1920. 
27  novembre  1920. 
27  décembre  1920. 
26  janvier  1923. 
23  février  1921. 

5  août  1920. 

31  octobre  1921. 
Ô  juillet  1920. 

12  avril  1922. 
26  janvier  1923. 

22  août  1921. 

23  février  1921. 
26  janvier,  1922. 
18  août  1920. 

26  décembre  1921. 

23  février  1922. 

27  novembre  1920. 
18  août  1920. 

6  juillet  1920. 

12  avril  1922. 

13  octobre  1920. 
27  juin  1921. 

2  septembre  1920. 
26  décembre  1921. 
29  septembre  1920. 

24  mars  1921. 
6  juillet  1920. 

29  septembre  1920. 
13  octobre  1920. 

2  mars  1923. 
31  mars  1922. 

6  juil'et  1920. 

6  juillet  1920. 
31  octobre  1921. 


NOUVELLE-ECOSSE 


•Acadia  Trust  Company,  Limited    .                        

Truro 

23  février  1921. 

Halifax 

29  septembre  1920. 

*Canadian  Crédit  Men's  Trust  Association         

Halifax 

6  juillet  1920. 

•Carter,  Robert 

Halifax 

6  juillet  1920. 

*Chisholm  A  Johnston  

New-Glasgow 

23fé\Tier  1921. 

21  août  1922. 

•Eastern  Trust  Company 

Halifax 

18  août  1920. 

Halifax 

5  août  1920. 

2  mars  1923. 

•Kempton,  Willard  FuUer 

23  février  1921. 

•Lebbetter,  M  ichael       

North-Sydney 

23  février  1922. 

•Lewis  Henry  Crowell 

Yarmouth 

29  juin  1922. 

•M  cCurdy,  Charles  William  K 

Baddeck, 

23  février '922. 

•McDonald,  Ronald  J 

Glace-Bay 

23  février  1921. 

27  novembre  1920. 

•McLeod   George  Alexander 

Halifax 

23  février  1921 . 

Halifax 

23  février  1922. 

•Montréal  Trust  Company                                                    

Montréal,  Que 

23  février  1921. 

Halifax 

7  avril  1921. 

•Royal  Trust  Company  . ,         

Montréal,  Que 

27  décembre  1920. 

•Terris  Herbert  Sydney 

Springhill    

27  juin  1921. 
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Nom 


Adresse 


Date  de  la  nomination 


•Canada  Permanent  Trust  Company 

•Canadian  Crédit  Men's  Trust  Association 

•Carter,  Robert 

•Comeau,  William  F 

•Eastem  Trust  Company 

•Foster,  Albion  R 

•Hoben,  Harry  Gilbert 

*M  cintyre.  E .  0 

•McLeod,  William  Thomas 

•Aîagee,  John  Samuel 

•Royal  Trust  Company 


St-Jean 

St-Jean 

Moncton  — 
Newcastle., 

St-John 

Hartland... 
Fredericton 

Sussex 

Fredericton 

Moncton 

St-Jean 


•Accounting  and  Audit  Company,  I  imited 

•Alderson,  William  Frederick 

♦Bankers'  Trust  Company 

Bradford,  Thomas  IV) 

*Campbell,  Daniel  Webster 

•Canada  Permanent  Trust  Company 

*Canadian  Crédit  Men's  Trust  Association 

Canadian  General  Trust  Company , 

*Canadian  Guaranty  Trust  Company , 

Elvin,  J.  L.,  Limited , 

•Elvin,  John  Lewis , 

*Fidelity  Trust  Company , 

*Hawkins,  Robert 

•Hébert,  Joseph  Albert 

*Imperial  Canadian  Trust  Company 

•Interior  Trust  Company 

*Ireland,  William  Forsyth 

Miller,  Arthur  C 

•National  Trust  Company,  Limited 

•Newton,  Walter  Selkirk 

•Northern  Trusts  Company 

•Northwestern  Trust  Company 

•Oliver,  Francis  Richard 

•Osier  &  Nanton  Trust  Company 

•Parton,  John 

•Provident  Trust  &  Mortgage  Company. . . 

•Prudential  Trust  Company 

•Royal  Trust  Company 

•S^.lter  &  Arnold,  Limited 

Sloane,  William  P 

•Standard  Trusts  Company 

•Toronto  General  Trusts  Corporation 

•Traders  Trust  Company 

•Webb,  T.  Harry 

•Western  Trust  Company 

•Winnipeg  Trustée  Company  of  Canada. . , . 
•Young,  David 


29  septembre  1920. 

6  juillet  1920. 

29  septembre  1920. 
2  août  1922. 
24  mars  1921. 

7  février  1922. 
18  mai  1921. 

26  janvier  1923. 
18  mai  1921. 
7  février  1922. 
22  août  1921. 


ÎLE  DU  PRINCE-ÉDOUARD 

6  juillet  1920. 

Webster  John  A            

Charlottetown 

2  mars  1923 

MANITOBA 

Winnipeg 

Winnipeg 

Winnipeg 

IVj  orden 

Winnipeg 

Winnipeg 

Winnipeg 

Winnipeg 

Brandon 

Winnipeg 

\^  innipeg 

V  innipeg 

Dauphin 

Winnipeg 

Winnipeg 

Winnipeg 

Winnipeg 

Winnipeg. 

Winnipeg 

Winnipeg 

Winnipeg 

Winnipeg 

Winnipeg 

Winnipeg 

Winnipeg 

Winnipeg 

Montréal,  Que 

Winnipeg 

Winnipeg 

Winnipeg 

Winnipeg 

Winnipeg 

Winnipeg 

Winnipeg 

Winnipeg 

Winnipeg 

Winnipeg 


4  février  1922. 

2  août  1922. 

29  septembre  1920. 
31  mai  1922. 
24  mars  1921. 
29  septembre  1920. 

6  juillet  1920. 

7  février  1922. 
24  mars  1921. 

12  avril  1922 
18  août  1920. 
18  mai  1921. 

3  octobre  1921, 
7  février  1922. 

18  août  1920. 

13  octobre  1920. 
2  mars  1923. 

7  septembre  1922. 
18  août  1920. 
7  avril  1921, 
6  juillet  1920. 

26  décembre  1921. 

27  octobre  1922. 
31  mai  1922. 

27  décembre  1920. 

5  mai  1922. 
31  mai  1922. 

13  octobre  1920. 
5  août  1920. 

5  mai  1922. 
5aoû*  1920. 

27  novembre  1920. 

6  juillet  1920, 

29  septembre  1920. 

6  juillet  1920. 
18  août  1920. 

5  août  1920. 


SASKATCHEWAN 


•Bankers'  Trust  Company 

♦Briggs,  Walter  Harold 

•Canada  Permanent  Trust  Company 

•Canadian  Crédit  Men's  Trust  Association 
•Canadian  Guaranty  Trust  Company 

Cannan,  J.  B 

•Commercial  Trust  Company 

De  Serres,  Albert  Gordon 

Elvin,  J.  L.,  Limited 


•Executors  and  Administrators  Trust  Company,  Limited. 

•TTîrïali+Tr  'T'tniQ+  r'r.TMr.OTiTr 


•Fidelity  Trust  Company , 

•Great  Western  Securities  and  Trust  Company,  Limited. 

•Hébert,  J.  A 

•Hodge,  William  Ewart 


Régina 

Saskatoon 

Régina 

Régina 

Brandon 

M  acklin 

Prince- Albert.. 

Régina 

Winnipeg,  M  an. 

Moose  Jaw 

Winnipeg,  M  an. 

M  oose  Jaw 

Winnipeg,  M  an. 
Moose  Jaw 


18  août  1920. 
29  septembre  1920. 
29  septembre  1920. 
6  juillet  1920. 
27  novembre  1920. 

5  mai  1922. 

29  septembre  1920. 
31  mars  1922. 
12  avril  1922. 

6  juillet  1920. 

5  mai  1922. 

6  juillet  1920. 

5  mai  1922. 

6  juillet  1920. 
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Nom 

Adresse 

Date  de  la  nomination 

*Imperial  Canadian  Trust  Company 

Re°'ina 

18  août  1Q20 

18  août  1920 

•Newton,  Walter  Selkirk 

Regina 

3  octobre  1Q21 

6  juillet  1920. 
31  mars  1922 

*Paislev,  John        

Swift  Currenti 

*Rooke,  George  Cyril 

Rc'ina 

15  décembre  1922 

*Saskatche\van  General  Trusts  Corporation,  Limited 

Regina 

6  iuill'^t  1920 

*Saskatchewan  Mortgage  and  Trust  Corporation,  Limited 

Regina 

18  août  1920 

Saul,  Tom  H 

Chauvin,  Alta. 

5  mai  1922 

•Standard  Trusts  Company 

18  août  1920 

•Thomas,  Hugh  Basil 

North  Battleford 

27  octobre  192"^ 

•Toronto  General  Trusts  Corporation 

Regina  et  Saskatoon. . . 

6  juillet  1920. 
6  juillet  1920. 
5  mai  1922 

•Western  Trust  Company 

•Winhipeg  Trustée  Company  of  Canada 

Moose  Jaw 

ALBERTA 


7  février  1922. 

•British  Canadian  Trust  Company, 

Lethbridge  . 

18  aoûf  1920 

29  septembre  1920. 
6  juillet  1920 

•Canadian  Crédit  Men's  Trust  Association     

Calgary 

18  août  1920. 

•Dalziel,  Peter      

Calgary    .  . 

20  juillet  1921 

6  juillet  1920. 
8  mai  1922 

Elvin,  J.  L.,  Limited ... 

Winnipeg,  Man. 

22  août  1921. 

•Evans,  Harry  Marshall  Erskine 

Edmonton    . 

27  décembre  19"'0 

•Gauvreau  C  H 

St-Paul  de  Métis 

18  mai  1921 

Hougli,  Melvin                .                  .           .    . 

Camrose       .   . 

27  octobre  19''2 

18  août  1920. 

•Ireland,  William    

Calgary 

27  décembre  1920 

26  janvier  1923. 

•MacKinnon,  James  Angus 

Edmonton  . . 

6  juil'et  1920 

27  novembre  1920. 

•National  Trust  Company,  Limited. ...                                 ... 

Edmonton  . . 

6  juillet  1920 

6  juillet  1920. 

•Oliver,  Frederick  Martin .... 

Medicine-Hat 

6  juillet  1920. 

5  août  1920. 

•Robitaille,  Arthur    . . 

Edmonton. . . 

31  mai  1922 

22  août  1921. 

•Saul,  Tom  Harker        

Chauvin 

7  avril  1921. 

6  juillet  1920. 

•Standard  Trusts  Company 

Edmonton. ...          .     . 

18  août  1920. 

•Sutherland,  James  B 

Calgary 

29  septembre  1920. 

•Thomson,  Edmond  David  Conacher. . .                             

Edmonton 

27  décembre  1920. 

6  juillet  1920. 

•Trusts  and  Guarantee  Company,  Limited  .     .                   

Calgary 

6  juillet  1920. 

Calgary 

6  juillet  1920. 

•Western  Trust  Company 

Edmonton 

6  juillet  1920. 

•Whitaker,  Fred 

Calgary 

29  septembre  1920. 

•Whyte,  Reginald  Marshall .... 

Edmonton 

27  décembre  1920. 

•Wilkin,  William  Lewis 

6  juillet  1920. 

COLOMBIE-BRITANNIQUE 


•Annandale,  Thomas  Sturch 

New-Westminster 

Vancouver 

6  juillet  1920. 

2  août  1922. 

•Bankers' Trust  Company 

Vancouver 

29  septembre  1920. 

•Bawden,  William  Alfred 

Victoria 

27  décembre  1920. 

Bayly,  Ralph 

Vancouver 

14  juin  1922. 

•Beale,  Myles  A 

Cranbrook 

11  juin  1921. 

•Burton,  Sidney  Charles 

Kamloops 

27  décembre  1920. 

Vancouver 

29  septembre  1920. 

6  juillet  1920. 

•Canadian  Financiers  Trust  Company 

Vancouver 

27  novembre  1920. 

13  octobre  1920. 

•Carter,  Frederick  James      .             .                                                   .... 

Vancouver 

6  juillet  1920. 

2  août  1922. 

•Crehan,  Mather  Joseph              .               ....                          

Vancouver 

6  juillet  1920. 

Clayburn 

27  décembre  1920. 

•Doyle,  James  Hingston    .                

Nelson 

21  août  1922. 

•Falding,  William  H 

Rossland 

31  mai  1922. 

•Field.  Frederick 

Vancouver 

5  août  1920. 

Garantie  fournie  aux  termes  de  l'article  14,  paragraphe  4  de  la  loi  des  faillites. 
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Nom 
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Date  de  la  nomination 

♦Porrester  James  G                

Vancouver  

5  août  1920 

24  mars  1921. 

*Foster  Albert  Percy                

Vancouver 

18aoû<^  1920 

11  juin  1921. 

*Giske  Erling  Hanssen          . .    .       .    .       

Vancouver 

31  octobre  1921 

2  mars  1923. 

*Griffiths  Albert  Francis 

Victoria     

5  août  1920 

5  août  1920. 

*Hodges  Walter  Ernest      

Vancouver.  ... 

6  juillet  1920 

*Hunter  '  Robert  Waller 

2  août  1922. 

*Imperial  Canadian  Trust  Company.         

Vancouver 

18  août  1920 

*Ismay,  Ernest  Wilfrid 

Victoria 

27  décembre  1920. 

*Jackson  Charles  Hill           .                           

Kelowna         .         ... 

7  février  1922 

26  janvier  1923. 

*Kidd,  Francis  Howard 

Nanaïmo 

7  septembre  1922. 

♦McHardy,  Charles  F 

Nelson 

7  avril  1921. 

Matheson  D  J                                             ........ 

Vancouver 

2  août  1922 

13  octobre  1920. 

*Perry  Harry  G                                           .       .                          ... 

Prince-George. 

5  mai  1922 

*Pirie,  Richard  Barnett  Wright 

29  septembre  1920. 
29  septembre  1920. 

♦Prescott,  J.  W 

Vancouver 

Montréal,  Que 

27  novembre  1920. 

*Rich,  Harry  Nelson 

Ladner 

18  mai  1921. 

Robbins,  Samuel  G 

Revelstoke 

23  février  1922. 

27  novembre  1920. 

*Royal  Trust  Company 

Vancouver 

11  juin  1921. 

*Rudolf,  Andrew  Watson 

Vancouver 

27  novembre  1920. 

*Runnalls,  William  Upton 

Vancouver 

27  décembre  1920. 

*St.  Denis,  Denis 

24  mars  1921. 

*Shaw,  Alfred                   

Vancouver    . 

24  mars  1921. 

*Smith,  Sydney  iieaumont 

Vancouver 

2  mars  1923. 

•Standard  Trusts  Company 

Vancouver 

18  août  1920. 

*Steine,  William  Thomas 

Vancouver 

5  août  1920. 

♦Toronto  General  Trusts  Corporation 

Vancouver 

27  novembre  1920. 

•Westminster  Trust  Company 

New- Westminster 

23  février  1921. 

Wilson,  Matthew  G 

2  mars  1923. 

*Wilson,  Sydney    

Vancouver 

6  juillet  1920 

•Winter,  George  Edward 

6  juillet  1920. 

*Wollaston,  Percy  

Victoria     .    . 

5  août  1920. 

27  décembre  1920. 

*Young,  John  Haydn     , 

Vancouver  . . 

29  septembre  1920. 

*  Garantie  fournie  aux  terme.s  de  l'article  14,  paragraphe  4  de  la  loi 
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L'hon.  A.  B.  Copp,,  LL.B., 

Secrétaire  d'Etat, 
Ottawa. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  rapport  de»  Archives  Publi- 
ques pour  les  années  1922  et  1923. 

Durant  la  dernière  année  les  Archives  Publiques)  ont  eu  la  bonne  fortune 
d'acquérir  un  certain  nombre  de  collections  d'un  intérêt  exceptionnel  pour  les 
étudiants  de  l'histoire  canadienne.  Le  comte  de  Durham  a  fait  don  du  reste  des 
papiers  réunis  par  son  grand-père  durant  sa  mission  au  Canada  en  1838.  Ceux- 
ci,  avec  les  papiers  donnés  en  1907,  complètent  la  collection  Durham.  Ils  four- 
nissent dans  une  large  mesure  la  matière  pour  l'étude  d'une  période  importante 
de  notre  histoire.    La  liste  de  ces  papiers  est  donnée  dans  le  présent  volume. 

D'autres  dons  d'une  valeur  exceptionnelle  comprennent  les  papiers  de  Monck- 
ton,  des  documents  variés  et  des  imprimés,  ainsi  que  le  portrait  de  Louis  XV 
fait  par  Van  Loo,  présenté  à  la  nation  par  Sir  Leicester  Harmsworth,  B*., 
comme  un  souvenir  de  son  frère  distingué  le  vicomte  Northdiffe.  La  collection 
Monckton  comprend  les  documents  recueillis  par  l'honorable  Robert  Monckton, 
qui  fut  gouverneur  de  la  Nouvelle-Ecosise  et  commandant  en  second  de  l'expédi- 
tion ide  Québec  en  1759.  Dans  cette  collection  on  trouve  également  plusieurs 
documents  de  la  main  de  Wolfe  et  plusieurs  dépêches  importantes  adressées  à 
Wolfe  par  les  autorités  militaires. 

Ils  sont  d'un  intérêt  particulier  pour  lliistoire  des  opérations  britanniques 
dans  le  Canada  en  1759-1760.  Les  documents  de  la  Nouvelle-Ecosse  qui  font 
partie  de  cette  collection,  jettent  de  la  lumière  sur  la  période  de  l'expulsion  des 
Acadiens  et  sur  l'administration  du  général  Monckton  à  Annapolis.  Ce  sont 
d'intéressants  documents  qui  concernent  de  près  l'administration  de  Monckton 
comme  gouverneur  de  New-York  et  ses  opérations  à  la  Martinique. 

Le  journal  du  capitaine  Bell,  aide-de-camp  du  général  Wolfe,  le  livre  d'ordres 
de  Wolfe,  les  lettres  de  Montcalm  et  des  notes  en  français  font  partie  des  plus 
importants  item  variés  du  mémorial  de  Northcliffe. 

Tls  forment  plus  d'une  centaine  de  volumes  reliés  en  fort  maroquin  par 
Rivière.  Le  portrait  par  Van  Loo  et  envoyé  au  Canada  par  Louis  XV  durant 
le  régime  français  en  Canada,  offre  un  intérêt  particulier. 

tin  catailoguie  de  la  collection  Monckton  et  des  documents  recueillis  au  cours 
de  l'année  est  en  voie  de  préparation. 

Le  département  a  acquis  les  fameux  documents  Montcalm-Lévis-Vaudreuil, 
concernant  les  derniers  jours  de  l'occupation  française  au  Canada.  Les  lettres 
de  Montcalm  sont  particulièrement  rares  et  cette  volumineuse  collection  s^ra 
bien  appréciée  par  les  étudiants  de  l'ancien  régime.  Le  catalogue  de  cette  collec- 
tion forme  l'appendice  C,  dans  ce  volume. 

Durant  l'année  dernière  une  Société  Historique  a  été  établie  en  Angleterre 
grâce  au  zèle  infatigable  de  Sir  Campbell  Stuart.  Les  membres  de  cette  société 
sont  les  représentants  des  familles  attachées  à  cette  contrée  depuis  le  commence- 
ment du  régime  anglais.  Une  société  semblable  a  été  formée  en  France  pour 
unir  les  représentants  des  familles  dont  on  fait  mention  dans  l'histoire  du 
régime  français  en  Canada.  Il  faut  espérer  que  les  effortsi  des  membres  de  ces 
sociétés  feront  découvrir  plusieurs  sources  historiques.  Depuis  la  fondation  de  la 
société,  en  novembre  dernier,  Lord  Darmouth  a  fait  don  de  ses  documents  aux 
Archives,  et  beaucoup  de  familles  ont  promis  de  suivre  son  exemple  après  un 
examen  de  leurs  papiers  historiques. 

J'ai  l'honneur  d'être.  Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

A.  G.  DOUGHTY, 
Sous-ministre,  Conservateur  des  Archives  publiques. 

6689&-23— U 
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SUPPLÉMENT  AU  RAPPORT  DES  ARCfflVES 

A.  Rapports  des  divisions  de  l'Index,  des  Manuscrits,  des  Cartes  Géogra- 
phiques. 

B.  Liste  des  Documents  de  Durham. 

C.  Liste  de  la  Collection  Bourlamaque. 

D.  Divers. 


ARCHIVES  PUBLIQUES 

14  GEORGE  V,  A.  1924 


APPENDICE   A. 

DIVISION  DE  L'INDEX  ET  DES  RENSEIGNEMENTS 

Durant  les  21  mois  qui  se  sont  écoulés  depuis  mon  dernier  rapport,  le  travail 
dans  cette  division  a  été  poursuivi  avec  beaucoup  de  diligence.  L'index  de 
quarante-six  volumes  de  la  série  militaire,  ou  série  C.  a  été  effectué. 

L'index  (de  la  Gazette  de  Québec  a  aussi  été  entrepris,  et  les  huit  premiers 
volumes  (1764-1771)  sont  maintenant  complets.  Lorsque  cet  index  sera  plus 
avancé,  il  sera  d'une  grande  valeur  puisque  la  "  Gazette  "  donne  d'intéressants 
détails  sur  les  personnages  marquants  et  les  événements  des  commencements  du 
régime  britannique  en  Canada,  détails  que  l'on  ne  pourra  trouver  ailleurs. 

Il  a  été  ajouté  plusieurs  milliers  de  cartes  aux  divers  index,  en  vue  de  favo- 
riser le  travail  de  ceux  qui  s'occupent  de  l'Index.  Cartes  biographiques  généalo- 
giques-géographiques-etc.  Ces  cartes  sont  d'une  grande  utilité  pour  le  départe- 
ment lorsqu'on  les  consulte  pour  obtenir  des  renseignements  sur  les  individus  et 
les  familles  et  elles  sont  très  utiles  pour  la  préparation  de  l'Index  général. 

Ci-après  le  nombre  de  cartes  préparées,  dactylographiées,  olassifiées  et  dis- 
tribuées dans  leurs  casiers  respectifs  : 

Série  C 66,455 

La  Gazette  de  Québec 10,858 

Catalogue  de  bibliothèque 11,194 

Index  divers 24,276 

Total 112,783 

RECHERCHES 

Le  travail  de  cette  branche  augmente.  Durant  l'année  1922,  1,033  demandes 
de  renseignements  nous  ont  été  adressées  de  toutes  les  parties  du  pays  et  plu- 
sieurs de  ces  demandes  exigeaient  des  recherches  considérables.  Le  personnel  res- 
treint préposé  à  ce  travail  est  surchargé  jusqu'à  l'extrême  limite,  et  si  les  de- 
mandes continuent  d'augmenter  il  sera  nécessaire  de  prendre  des  mesures  pour 
obtenir  des  assistants. 

C'est  la  coutume  dans  les  autres  bureaux  d'Archives,  que  les  travaux  de 
recherches  soient  dirigés  par  les  investigateurs,  à  leurs  propres  frais.  Le  présent 
système,  néanmoins,  est  très  avantageux  pour  le  public. 
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DIVISION  DES  MANUSCRITS 

Manuscrits  reçus  du  1er  janvier  1922  au  31  mars  1923. 

TRANSCRIPTIONS  D'ANGLETERRE 

Public  Record  Office 

Volumes    45-68;  1680-1697. 

"         109,  dépêches  militaires;  1783. 
119,  120.  Amirauté;  1771-1774. 
134-137.  Bureau  de  Poste;  1773-1780. 
40-44.  Papiers  d'Etat  du  N.-B.  1831-1832. 
Papiers  d'Etat  de  l'Etranger.  France.  Volumes  84-86,  112;  1629-1630. 
Doicuments  relatifs  au  Traité.  France.  Volumes  9,  10;  1602-1623. 
Secrétaire  de  l'Amirauté.  Lettres  reçues.  Vol.  514-515;  1823. 
Documents  de  Ohatham    98;  1745-1771. 

346;  1782-1805. 
347;  1791-1792. 


C.O. 

1. 

c.o. 

5. 

co. 

188. 

ADMINISTRATION   GENERALE   DES   POSTES 

Transcription  du  bureau  de  poste  1847-1848 

British  Muséum 

Documents  Haldimand  n««  21732-21734 
Omis  de  la  transcription  précédente 

Documents  Dartmouth 

2  volumes  1766-1775 

Liasses  de  lettres 


20 

James 

I. 

Partie  15. 

N° 

13. 

22 

Ohas. 

IL 

li 

3. 

II 

21. 

27 

Chas. 

IL 

li 

11. 

li 

12. 

13 

Victoria. 

a 

3. 

a 

11. 

20 

it 

a 

3. 

il 

25. 

27 

i( 

(< 

2. 

a 

3. 

27 

it 

i( 

2. 

il 

6. 

33 

C( 

u 

1. 

il 

14. 

ORIGINAUX  D'ANGLETERRE 

C.O.  188    Papiers  d'Etat  du  N.-B. 

Volumes  148-193.     Dépêches  reçues  1784-1865. 

194-206.  "        envoyées  1785-1853. 
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C.O.  189     Papiers  d'Etat  du  N.-B.  (Présentés  en  décembre  1921). 
Voilumes  6  Index  des  dépêches;  1848-1867. 

"         8  Livre  contenant  les  dépêdbes;  1861-1864. 
"         7  Liste  des  dépêches  reçues;  1861-1867. 
"         8  Livre  contenant  les  dépêches  reçues  1861-1864. 
''         9      "  "  ''  "        1864-1867. 

Lettres  de  Stirling— 1828-1829. 

Collection  Phillips.  N°  35857.  —  Pétition  de  Samuel  Waldo  et  autres,  1784.  — 
Oomcesision  de  la  rivière  Penobscot. 

Collection  Winchester.  Liasses  279-283. 

Lettres  de  Lowen,  Monck,  Mounier,  et  Wentworth,  ou  documents  se  rappor- 
tant à  eux. 

Commissions  militaires  de  John  Small  1777-1784. 
Livre  d'ordres  du  Général  Wolfe.  1749-1759. 

TRANSCRIPTIONS  DE  FRANCE 

Archives    nationales 

Série  V^.     Vols.  127,  214,  362,  403. 
Archives  des  Colonies  — 

Série  ¥^\    Vol.  I;  1670-1680. 
Série  F^.      Vols.  26-53;  1627-1755. 
(Collection  Moreau  Saint-Méry.) 
Archives  de  la  Marine  — 

Série  B^.  199-231.  1707-1712. 
"  B3.  170-219.  1709-1713. 
"     Cl.     165.  1680-1750. 

Ministère  des  Affaires  Etrangères 

correspondance  politique 
Angleterre.     Vols.  283-333.     1716-1720. 

mémoires    et    DOCUMENTS 

Amérique.     Vols.     24,  25.     1518-1763. 
Angleterre.     Vols.       1,   ".     1782-1805. 

Ministère  de  la  Guerre 

ARCHIVES  anciennes 

Correspondance.     Vols.   3417,    3457,   3498,   3499,   3512,   3532,   3537,   3540, 
3555,  3570,  3573. 

Bibliothèque  de  l'arsenal 

Archives  de  l>a  Bastille.    Cartons  12145-12147,  12168,  12200,  12480,  12501- 
12507,  12509,  12519,  12569,  12582. 
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Bibliothèque  nationale 

Département  des  Imprimés  L.B.^^.  760;  1757. 

Fonds  Français  n°«  7220-7221,  7223,  7227-7229,  7233-7235,  27243. 

Ministère  des  Colonies 

Dépôt  des  Fortifications.    Cartons  5-9. 

Rochefort. 
Archives  du  4ième  Arrondissement  Maritime — 

Série  P   Liasses  3-37; 

Série  D^  Liasses  52;  1750. 

MATIÈRES  DE  SOURCE  CANADIENNE 

Transcriptions 

Jugements  et  Délibérations  du  Conseil  Supérieur.  Continuation  du  précé- 
dent travail. 

1761  à  1764  sont  maintenant  copiés. 

Archives  Judiciaires.    Baronnie  de  Longueuil  1761-1764. 

Papiers  de  Lafontaine.    Continuation  du  travail  précédent. 

Contrôles.    Vols.  94-96.    136.    Copies  des  Archives  du  Massachusetts. 

Registres: — Acadiens  de  Belle  Isle,  par  le  Capitaine  C.  E.  Tart. 

Atkapas  (St  Martinville)  Louisiana  1756-1765. 

St  Andrews  East,  St  André  d'Argenteuil. 

St  Hermas. 
Lettres  de  Wyatt  provenant  de  la  collection  Baldwin,  envoyées  par  W.  P. 
Kennedy. 

DOCUMENTS  TRANSFÉRÉS  DES  AUTRES  DÉPARTEMENTS 

Archives  de  l'île  Manitoulin  transférées  du  département  des  affaires  des 
sauvages. 

Documents  du  Commissariat  Office,  York  1817-1818  transférés  du  Patent 
Office. 

Documents  de  la  Milice. — Halifax,  2  volumes,  transférés  du  département 
de  la  milice  1848-1866. 

ORIGINAUX 

Documents  Boyle. — ^Collection  de  feu  John  Boyle  Toronto  (Transport, 
Toronto  et  Baie  Géorgienne). 

Documents  Ermatinger.  Collection  du  feu  Juge  Ermatinger  (concernant  la 
Baie  d'Hudson  1826-1860). 

Histoire  du  lac  Mégantic — Compilation  de  fragments  historiques  etc,  par 
J.  P.  Jones. 

Documents  Macdonnell — ^Collection  de  feu  le  sénateur  Macdonnell  (Etablis- 
sement Baldoon  et  documents  militaires  1812-1814). 

Documents  de  la  société  historique  Norfolk  (copie  photographiée). 


10  ARCHIVES  PUBLIQUES 

14  GEORGE  V,  A.  1924 

Lettres  de  Pownall  et  de  Debbieg  1757-1765. 

Pétition  des  habitants  catholiques  romains  du  Bas  Canada  1784  (une 
énorme  liasse  de  parchemins). 

Documents  Taillefer.    Du  testament  de  feu  J.  P.  Taillefer. 

Livres  de  pièces  diverses  se  rapportant  surtout  à  L.  J.  Papineau. 

Documents  Wright.  Collection  faite  par  feu  Alex.  W.  Wright,  Niagara- 
sur-le-Lac.  Fragments  et  correspondance,  principalement  sur  la  réforme  du 
travail  et  du  tarif. 

DIVISION  DES  CARTES  GÉOGRAPHIQUES 

Parmi  les  cartes  reçues,  celui  qui  veut  étudier  la  période  du  régime  fran- 
çais, en  trouvera  plusieurs  précieuses.  Il  y  a  trois  cartes  de  Franque^lin  de 
1688-1702  et  1710.  La  première  contient  comme  introduction  une  vue  inté- 
ressante de  la  ville  de  Québec.  Les  autres  qu'il  convient  de  mentionner  sont: 
Une  carte  de  la  Baie  d'Hudson  par  La  Pérouse,  deux  de  Annapolis  Royal,  de  1741 
et  de  1743;  et  une  de  l'Amérique  du  Nord  par  Jean  Rocques  datée  de  1761. 

Les  Atlas  de  comtés  furent  reçus  pour  les  comtés  de  Wellington,  York, 
Ontario  et  Québec.  Ces  cartes  sont  utiles  à  cause  du  nombre  d'informations 
locales  qu'elles  contiennent. 

Le  registre  de  l'année  indique: — 
Cartes  reçues        583 
Cartes  copiées         92 
Recherches  271 
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DOCUMENTS  DURHAM 

Les  documents  Durham  sont  d'une  importance  peu  commune  pour  qui  veut 
étudier  l'une  des  années  les  plus  critiques  de  l'histoire  du  Canada.  Une  révolte, 
qui  avait  éclaté  dans  le  Haut  et  le  Bas-Canada,  en  novembre  et  décembre  1837, 
avait  bien  été  supprimée,  mais  toujours  existait  le  mécontentement  avec  ses 
causes  déterminantes. 

C'est  dans  ces  conjonctures  que  fut  choisi  Lord  Durham  par  le  Gouverne- 
ment d'Angleterre  pour  venir  au  Canada  y  étudier  la  situation  et  suggérer  le 
moyen  de  faire  disparaître  les  causes  des  mécontements  et  de  permettre  au  pays 
d'entrer  dans  cette  voie  de  prospérité  que  le  tempérament  de  ses  habitants  et  la 
grandeur  de  ses  ressources  donnaient  amplement  lieu  d'espérer. 

Les  dociunents  de  cette  collection  sont  le  journal  des  mesures  qu'il  prit 
pendant  son  séjour  en  ce  pays,  depuis  la  fin  de  mai  et  le  commencement  de  no- 
vembre 1838.  Us  contiennent  aussi  les  appréciations  du  Gouvernement  d'An- 
gleterre à  leur  sujet. 

Ces  documents  se  composent:  de  toutes  les  dépêches  échangées  entre  Durham 
et  le  secrétaire  des  Colonies  ou  autres  ministres  de  la  Couronne  ;  de  celles  échan- 
gées entre  Durham  et  les  lieutenants-gouverneurs  des  différentes  provinces  ainsi 
que  l'ambassadeur  d'Angleterre  à  Washington;  de  documents  relatifs  à  l'état  des 
esprits  dans  le  Haut  et  le  Bas-Canada,  comme  sur  les  frontières  des  provinces 
avoisinantes  de  l'Union;  des  travaux  des  différentes  commissions,  nommées  pour 
enquêter  sur  l'administration  des  Terres  Publiques,  sur  la  politique  d'émigration, 
sur  les  institutions  publiques  d'éducation,  de  charité  ou  autres  dans  le  pays.  De 
plus,  ils  comprennent  toute  une  masse  de  correspondance,  émanant  de  toutes  les 
classes  de  la  société,  en  réponse  à  l'invitation  de  Durham  lui-même  de  lui  faire 
connaître  les  griefs  du  peuple  et  de  lui  suggérer  les  mesures  propres  à  les  faire 
cesser. 

Ces  documents  nous  permettent  d'apprécier  la  part  de  Durham  dans  le 
travail  relatif  à  l'administration  et  à  l'enquête  qui  lui  furent  confiées.  Pendant 
les  cinq  mois  de  son  séjour  au  Canada,  il  envoya  142  dépêches  ou  lettres  tant  au 
secrétaire  des  Colonies  qu'aux  autres  ministres.  Quatre-vingt-treize  d'entre 
elles  sont  les  brouillons  originaux,  dont  la  plupart  sont  de  la  main  même  de 
Durham  et  portent  presque  tous  ses  initiales  approbatives.  Comme  il  arrive  en 
toute  correspondance  officielle,  la  plus  grande  partie  des  dépêches  traitent  d'af- 
faires de  routine.  Les  brouillons  des  documents  suivants  furent  écrits  par  Dur- 
ham lui-même — la  Proclamation  annonçant  qu'il  a  pris  charge  du  gouvernement; 
la  dépêc'he  du  29  juin,  relatant  les  mesures  qu'il  a  prises  à  l'égard  des  prison- 
niers politiques  et  la  déportation  de  8  des  meneurs  aux  Bermudes;  la  dépêche  du 
même  jour  au  sujet  d'un  vaste  plan  d'émigration  et  d'un  sage  projet  pour  la  dis- 
pensation  de  Terres  publiques;  puis  le  rapport  secret  et  confidentiel  du  8  août 
sur  l'état  de  choses  en  Bas-Canada. 

Plusieurs  des  plus  importants  documents  de  cette  collection  ont  été  imprimés 
au  complet.  Les  deux  premiers  sont  des  mémoires  secrets  préparés  par  un  fonc- 
tionnaire du  Bureau  des  Colonies  et  imprimés  exclusivement  pour  l'usage  du 
Cabinet.  Us  donnent  de  la  situation  au  Canada  jusqu'à  la  fin  de  1837  une  idée 
aussi  claire  qu'on  puisse  avoir  d'après  les  dépêches  et  autres  documents  reçus 
de  ce  pays. 

Le  second  document  est  le  rapport  du  Colonel  Grey  à  Durham  sur  sa  mis- 
sion à  Washington,  mission  qu'il  avait  entreprise  à  la  requête  de  Durham  lui- 
même  dans  le  but  d'obtenir  du  Gouvernement  des  Etats-Unis  qu'il  prît  des 
mesures  pour  arrêter  aux  frontières  les  incursions  arbitraires  en  territoire  Cana- 
dien. 
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Le  troisième  est  la  dépêche  de  Durham  du  9  août  1838,  où  il  expose  ses 
impressions  des  deux  premiers  mois  après  son  arrivée  au  Canada. 

Le  suivant  est  une  lettre  de  Robert  Baldwin,  écrite  le  23  août  1838,  à  la 
suite  d'une  conversation  avec  Durham  à  Toronto,  au  sujet  des  changements  à 
faire  dans  la  forme  et  l'esprit  du  gouvernement  au  Canada.  Cette  opinion  était 
de  première  importance  pour  Durham,  puisqu'elle  venait  à  l'appui  de  son  idée 
qu'aucun  gouvernement  ne  peut  réussir  s'il  n'a  l'approbation  et  le  cœur  du 
peuple. 

Après  cette  lettre  il  s'en  trouve  une  de  Lord  Grey  donnant  son  appréciation 
sur  le  rapport  de  Durham.  Elle  est  importante  en  ce  sens  que  Grey,  qui  était 
alors  ministre  de  la  Guerre,  devint,  en  1846,  secrétaire  des  Colonies,  et  que  cette 
lettre  est  un  exposé  de  ses  vues,  quand  il  entra  en  fonctions.  La  coopération  de 
Grey,  secrétaire  des  Colonies,  avec  le  gendre  de  Durham,  Lord  Elgin,  qui  fut 
gouverneur  général  sous  le  ministère  de  Grey,  et  qui  se  proclamait  l'héritier 
politique  de  Durham,  a  son  intérêt  et  son  importance  dans  notre  histoire. 

L'esquisse  de  la  mission  de  Lord  Durham  au  Canada  en  1838,  due  à  la 
plume  de  Charles  Buller  est  d'un  intérêt  particulier,  car  elle  montre,  mieux  que 
tout  autre  ouvrage,  l'idéal  poursuivi  par  DuAam  dans  son  œuvre  en  ce  pays. 
Buller  fut  le  secrétaire  en  chef  de  Durham  et  posséda  toute  sa  confiance. 

Le  dernier  document  que  nous  publions  est  une  traduction  du  Journal 
d'Amury  Girod,  qu'il  écrivit  en  allemand  et  en  italien  durant  la  période  du  15 
novembre  au  8  décembre  1837.  C'est  un  journal  des  faits  et  gestes  de  Girod 
comme  Patriote  dans  les  districts  du  Richelieu  et  du  Lac  des  Deux  Montagnes. 
Il  contient  beaucoup  d'informations  sur  la  révolte  en  ces  districts. 

WILLIAM  SMITH. 
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COMMISSION  DE  LORD  DURHAM 

VICTORIA,  par  la  grâce  de  Dieu,  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  Protectrice  de  la  Foi:  A  notre  très-féal  et  très-amé  cousin 
et  conseiller  Jean-George  comte  de  Durham,  c'hevalier  grand'croix  du  très-noble 
ordre  du  Bain,  salut: — Attendu  que  par  cinq  diverses  commissions  sous  le  grand- 
sceau  de  notre  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  nous  avons 
nommé  et  constitué  vous  le  dit  Jean-George  comte  de  Durham  capitaine-général 
et  gouvemeur-en-chef  pour  nous  dans  et  pour  chacime  de  nos  provinces  du  Bas- 
Canada,  du  Haut-Canada,  de  Ja  Nouvelle-Ecosse,  du  Nouveau-Brunswick  et 
dans  et  pour  notre  Isle  du  Prince-Edouard,  dans  rAmérique-Beptentrionale,  et 
avons,  par  les  dites  commissions  diverses,  pourvu  à  l'administration  du  gouverne- 
ment de  nos  dites  provinces  et  de  la  dite  île  respectivement,  dans  le  cas  de  votre 
absence,  en  autorisant  les  lieutenants- gouverneurs  respectifs  ou  les  administra- 
teurs des  gouvernements  des  dites  provinces  et  de  la  dite  île  respectivement,  dans 
ce  cas,  à  exercer  les  pouvoirs  à  vous  conférés  par  les  dites  commissions  respective- 
ment ;  et  attendu  que  nous  avons,  par  une  commission  sous  le  grand-sceau  de  notre 
dit  Royamne-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  nommé  et  constitué  notre 
féal  et  amé  Henr\^  Prescott,  écuyer,  capitaine  dans  notre  marine  royale,  gouver- 
neur et  commandant-en-chef  pour  nous  dans  et  pour  notre  île  de  Terreneuve  et 
ses  dépendances  ;  et  attendu  qu'il  y  a  maintenant  certaines  affaires  graves  à 
régler  dans  les  dites  provinces  du  Bas  et  du  Haut-Canada:  A  ces  causes,  sachez 
que,  reposant  une  confiance  spéciale  dans  la  prudence,  le  courage  et  la  loyauté 
de  vous  le  dit  Jean-George  comte  de  Durham,  nous  avons  de  notre  grâce  spé- 
ciale, science  certaine  et  propre  mouvement  nommé  et  constitué,  et  par  ces  pré- 
sentes nommons  et  constitutons  vous  le  dit  Jean-George  comte  de  Durham,  notre 
haut- commissaire  pour  le  règlement  de  certaines  questions  importantes  en  débat 
dans  les  dites  provinces  dti  Bas  et  du  Haut-Canada,  concernant  le  gouvernement 
à  venir  et  la  forme  du  gouvernement  des  dites  provinces;  et  nous  donnons  et 
conférons  par  ces  présentes  à  vous  le  dit  Jean-George  comte  de  Durham,  en  la 
susdite  qualité  de  haut- commissaire,  plein  pouvoir  et  autorisé  pour  en  notre  nom 
et  pour  nous,  par  toutes  voies  et  tous  moyens  légaux,  examiner  et,  autant  que 
faire  se  pourra,  régler  et  terminer  toutes  questions  en  débat  dans  les  dites  pro- 
vinces du  Bas  et  du  Haut^Canada,  ou  dans  l'une  ou  l'autre  d'icelles,  concernant 
la  forme  et  radministration  de  leur  gouvernement  civil  respectif.     Et  attendu 
qu'afin  de  parvenir  au  règlement  des  dites  questions  nous  avons  jugé  à  propos 
de  vous  investir  des  pouvoirs  ultérieurs   ci-après  mentionnés:   A   ces  causes, 
sachez  que  nous  nommons  et  constituons  pareillement  vous  le  dit  Jean-George 
comte  de  Durham  gouverneur-général  pour  nous  de  toutes  les  dites  provinces 
sur  le  continent  de  l'Amérique  Septentrionale  et  des  dites  îles  du  Prince-Edouard 
et  de  Terreneuve;  et  nous  requérons  tous  nos  oflBciers,  civils  et  militaires,  et  tous 
autres  habitants  de  nos  dites  provinces  et  de  nos  dites  îles  respectivement,  et 
leur  commandons  par  ces  présentes,  d'être  obéissants  et  de  prêter  aide  et  assis- 
tance à  vous  le  dit  Jean-George  comte  de  Durham  dans  l'exécution  d'icelle  notre 
commission,  et  l'exercice  des  divers  pouvoirs  et  autorités  y  contenus:  pourvu 
néanmoins  et  par  ces  présentes  déclarons  notre  plaisir  être,  que  dans  l'exercice 
des  pouvoirs  ici  conférés  à  vous  le  dit  Jean-George  comte  de  Durham,  vous  vous 
conformiez  en  toutes  choses  à  telles  instructions  qui  pourront  de  temps  à  autre 
vous     êtes     adressées     pour     votre     gouverne,     soit     par     nous     sous     notre 
seing     et     sceau     privé,     soit     par    notre     ordre     donné     en     notre     conseil 
privé,    ou   par   le   canal   d'un   de   nos   principaux   secrétaires    d'état.     Pourvu 
aussi,  et  par  ces  présentes  déclarons  notre  plaisir  être  que  rien  de  ce  qui  est  ici 
contenu  ne  s'étende  ou  ne  soit  interprété  comme  s'étendant  jusqu'à  révoquer  ou 
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abroger  la  dite  commission  sous  le  grand  sceau  de  notre  dit  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  nommant  le  dit  Henry  Prescott  gouverneur  et 
commandant-en-chef  de  notre  dite  île  de  Terreneuve  et  de  ses  dépendances,  comme 
dit  est.  Et  par  ces  présentes  déclarons,  arrêtons  et  ordonnons  que  les  dits  offices 
de  haut-commissaire  et  de  gouverneur-général  de  nos  dites  provinces  sur  le  con- 
tinent de  l'Amérique  Septentrionale,  et  des  dites  îles  du  Prince-Edouard  et  de 
Terreneuve,  pourront  être  et  seront  possédés  et  exercés,  et  qu'il  en  pourra  être 
et  sera  joui,  comme  dit  est,  par  vous  le  dit  Jean-George  comte  de  Durham, 
avec  tous  et  chacun  les  pouvoirs  et  autorités  à  vous  conférés  par  ces  présentes, 
durant  notre  plaisir  et  volonté.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  rendre  ces  pré- 
sentes nos  lettres  patentes.  Témoin,  nous-même,  à  Westminster,  le  trente-unième 
jour  de  mars,  dans  la  première  année  de  notre  règne. 

Par  lettres  sous  le  Sceau  Privé. 

EDWARDS. 

VICTORIA  R. 

Instructions  à  Notre  très  fidèle  et  bien-aimé  cousin  et  conseiller  John 
George,  comte  de  Durham,  chevalier  grand'croix  de  l'ordre  très-honorable  du 
Bain,  Notre  capitaine  général  et  gouverneur  en  chef  de  Notre  province  du  Bas- 
Canada,  et  en  son  absence  à  Notre  lieutenant-gouverneur  ou  à  l'officier  adminis- 
trant provisoirement  Notre  dite  province.  Données  à  Notre  cour  à  Windsor, 
le  2e  jour  d'avril  1838,  dans  la  première  année  de  Notre  règne. 

Attendu  que  par  une  commission  sous  le  grand  sceau  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  en  date  de  Westminster,  le  12e  jour  d'avril  1820, 
dans  la  première  année  du  règne  de  feu  Notre  royal  prédécesseur  le  roi  George 
IV,  il  plut  à  feu  Sa  Majesté  de  constituer  et  nommer  George,  comte  de  Dalhousie, 
décédé  depuis,  son  capitaine  général  et  gouverneur  en  chef  de  la  province  du 
Haut-Canada  et  de  la  province  du  Bas-Canada,  enjoignant  au  dit  George,  comte 
de  Dalhousie,  de  remplir  fidèlement  et  exactement  les  devoirs  de  sa  charge  et 
de  son  commandement  suivant  les  pouvoirs  que  lui  accordait  sa  commission  et  en 
se  conformant  aux  instructions  qui  y  étaient  mentionnées. 

Et  attendu  que  les  instructions  ci-dessus  mentionnées  accompagnaient  la 
dite  commission  et  portaient  le  seing  et  le  sceau  de  feu  Sa  Majesté,  le  roi  George 
IV,  et  la  date  du  13e  jour  d'avril  1820. 

Et  attendu  que  les  gouverneurs  et  administrateurs  qui  se  sont  succédé  au 
gouvernement  de  chacune  de  Nos  dites  provinces,  depuis  la  nomination  du  dit 
George,  comte  de  Dalhousie,  d'après  leurs  commissions  respectives  données 
comme  susdit,  sous  le  grand  sceau  de  feu  Notre  prédécesseur  royal,  le  roi  Guil- 
laume IV,  reçurent  l'ordre  de  se  conformer  aux  instructions  qui  avaient  été 
adressées  au  dit  George,  comte  de  Dalhousie. 

Et  attendu  que  par  une  commission  sous  Notre  grand  sceau,  en  date  de 
Westminster  le  30e  jour  de  mars,  dans  la  première  année  de  Notre  règne.  Nous 
vous  avons  constitué  et  nommé  le  dit  John  George  comte  de  Durham,  Notre 
capitaine  général  et  gouverneur  en  chef  de  Notre  dite  province  du  Haut-Canada, 
vous  enjoignant  au  dit  John  George,  comte  de  Durham,  de  remplir  fidèlement 
et  exactement  les  devoirs  de  la  charge  et  du  commandement  à  vous  confiés  sui- 
vant les  pouvoirs  et  l'autorité  que  vous  accorde  votre  dite  commission  et  en  vous 
conformant  en  tous  points  aux  instructions  qui  l'accompagnent. 

Et  attendu  que  les  instructions  ainsi  adressées  au  dit  George,  comte  de 
Dalhousie,  sont  sous  plusieurs  points  surannées  et  inapplicables,  à  l'état  présent 
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de  la  dite  province  du  Bas-Canada,  et  ont,  quant  à  certaines  dispositions,  été 
remplacées  par  des  lois  faites  et  passées  par  Nous  ou  par  feu  Notre  royal  pré- 
décesseur, soit  avec  l'avis  et  l'approbation  du  parlement,  ou  avec  l'avis  et  l'appro- 
bation du  Conseil  législatif  et  de  l'Assemblée  de  la  dite  province. 

Et  attendu  qu'il  est  à  propos  par  conséquent  de  reviser  les  instructions 
permanentes  adressées,  comme  susdit  à  George,  comte  de  Dalhousie,  mais  que 
dans  l'état  actuel  de  Notre  dite  province,  il  a  été  impossible  d'en  compléter  la 
revision  définitive  sans  nuire  à  Notre  service. 

Nous  vous  enjoignons  et  autorisons  donc  par  Nos  présentes  instructions  qui 
accompagnent  Notre  commission,  de  vous  conformer  aux  instructions  adressées 
comme  susdit  au  dit  George,  comte  de  Dalhousie,  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas 
surannées,  révoquées  par  des  lois  subséquentes  ou  devenues  inapplicables  par 
suite  de  l'état  actuel  des  affaires  dans  Notre  dite  province. 
Le  comte  de  Durham,  G.  C.  B., 
Instructions, 

Bas-Canada. 


VICTORIA  R. 

Instructions  additionnelles  à  Notre  très  fidèle  et  bien-aimé  cousin  et  con- 
seiller John  George,  comte  de  Durham,  chevalier  grand 'croix  de  l'ordre  très-hono- 
rable du  Bain,  Notre  capitaine  général  et  gouverneur  en  chef  de  Notre  province 
du  Bas-Canada,  et  en  son  absence  à  Notre  lieutenant-gouverneur  ou  à  l'officier 
gouvernant  provisoirement  Notre  dite  province.  Données  à  Notre  château  à 
Windsor,  ce  13e  jour  d'avril  1838,  dans  la  première  année  de  Notre  règne. 

Attendu  que  par  notre  Commission  sous  le  grand  sceau  de  la  Grande  Bre- 
tagne et  d'Irlande,  vous  nommant  notre  capitaine  général  et  gouverneur  en  chef 
de  notre  province  du  Bas-Canada^  Nous  avons  demandé  et  commandé  de  faire 
et  exécuter  telles  que  se  doivent  toutes  choses  relevant  de  votre  commandement, 
et  de  la  confiance  mise  en  vous,  suivant  les  différents  pouvoirs  et  autorisations  à 
vous  donnés  et  conférés  par  les  dites  commissions  et  instructions  sous  notre  seing 
et  sceau  royal  à  vous  alors  remises,  et  suivant  les  autres  pouvoirs,  directions  et 
autorisations  qui  pourraient  en  tout  temps  ci-après  vous  êtes  donnés  et  conférés 
sous  notre  seing  et  sceau  royal,  ou  par  notre  ordre  en  notre  conseil  privé,  ou  par 
Nous  par  l'un  de  nos  principaux  secrétaires  d'Etat; 

Attendu  que  par  un  acte  adopté  dans  la  première  année  de  Notre  règne, 
intitulé:  An  Act  for  w.aking  temporary  provision  jor  the  Government  of  Lovjer 
Canada  il  fut,  entre  autres  choses  décrété  qu'il  Nous  sera  loisible,  par  une  com- 
mission ou  des  commissions  accordées  de  temps  en  temps  sous  le  grand  sceau  de 
Notre  Royaume-Uni  ou  par  des  instructions  sous  Notre  seing  et  Notre  sceau  et 
avec  l'avis  de  Notre  Conseil  privé  de  constituer  un  conseil  spécial  pour  les 
affaires  de  Notre  dite  province  du  Bas-Canada  et  à  cette  fin  de  nommer  ou 
d'autoriser  le  gouverneur  de  Notre  dite  province  à  nommer  les  conseillers  spé- 
ciaux que  nous  croirons  nécessaires  et  de  prendre  les  mesures  que  Nous  croirons 
requises  pour  le  renvoi,  la  suspension  ou  la  démission  de  tous  ou  de  chacun  de 
ces  conseillers. 

Sachez  donc  que,  conformément  aux  pouvoirs  dont  Nous  sommes  revêtus  par 
le  dit  acte  et  d'après  l'avis  de  Notre  conseil  privé.  Nous  avons  cru  devoir  consti- 
tuer sous  Notre  seing  et  Notre  sceau  et  par  les  présentes  instructions  Nous  consti- 
tuons ce  conseil  spécial  pour  les  affaires  du  Bas-Canada;  à  cette  fin  Nous  vous 
autorisons  par  les  présentes  à  nommer  au  moins  cinq  conseillers  spéciaux  pour  les 
fins  du  dit  acte. 
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Nous  voulons  néanmoins  que  vous  ne  choisissiez  et  Nous  vous  ordonnons  par 
les  présentes  de  ne  choisir  pour  vos  conseillers  spéciaux  d'après  Nos  instructions 
et  conformément  au  dit  acte,  que  des  personnes  d'une  loyauté  éprouvée,  de  bonnes 
mœurs,  âgées  de  vingt-un  ans  révolus,  et  de  Nos  sujets  originaires  de  Notre 
royaume  ou  régulièrement  naturalisés  ;  Nous  voulons  que  tous  et  chacun  des  dits 
conseillers  puissent  à  leur  gré  se  démettre  de  leurs  charges  et  qu'il  vous  soit 
permis,  pour  toute  cause  qui  vous  paraîtra  bonne  et  suffisante,  de  suspendre  cha- 
cun d'entre  eux.  Nous  réservant  le  pouvoir  lorsque  Nous  le  jugerons  à  propos 
de  renvoyer  tous  ou  chacun  de  ces  conseillers. 

Le  très  honorable 

Le  comte  de  DURHAM,  G.  C.  B., 
Instructions  additionnelles, 
Bas-Canada. 
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1ère  SECTION— LETTRES  ET  DÉPÊCHES  À  LORD  DURHAM 
DE  LA  PART  DU  SECRÉTAIRE  DES  COLONIES  ET 
AUTRES  MEMBRES  DU  GOUVERNEMENT. 

VOLUME  I 

Lord  Melbourne   (Premier  Ministre)    à  Durham,  A.L.S.  conte-  isas 
nant  une  esquisse  du  bill   à  soumettre  au  prochain  parlement,  et  ^j^^^" 
exprimant  son  ardent  désir  comme  celui  de  ses  collègues  de  voir  7  janvier 
Durham  accepter  le  gouvernement  des  Provinces  anglaises  de  l'Amé- 
rique du  Nord.    Lord  Melbourne  sait  fort  bien  que  le  poste  n'est  pas 
sans  '^grands  risques  et  périls",  mais  c'est  une  occasion  de  rendre  au 
pays  *'un  service  aussi  grand  que  nécessaire"  dans  un  instant  critique. 
D'aussi  grands  pouvoirs,  dit-il,  ne  pourraient  se  donner  "qu'à  une 
"personne  conmie  vous,  homme  de  haute  valeur  et  dont  les  principes 
"  libéraux  jouissent  de  la  faveur  du  peuple".     Il  souhaite  que  Lord 
Durham  fasse  savoir  au  plus  tôt  son  acceptation.    Glenelg  lui  don- 
nera tous  les  détails  voulus.  p.  1 

Sir   George   Grey    (Soits-Secrétaire   des    Colonies)    à   Durham,  c.o. 
A.L.L.  soumet  à  son  approbation  la  formule  amendée  de  sa  commis-  i^  janvier 
sion,  de  manière  à  éviter  d'y  inclure  les  Territoires  de  la  Baie  d'Hud- 
son.  p.  5 

Un   mémorandum   relatif   aux   commissions   que   devra   émettre  20  janvier 
Lord  Durham    (c'est  apparemment  l'œuvre   d'un  fonctionnaire   du 
ministère  des  colonies.) 

Gosford  et  ses  prédécesseurs  dans  le  gouvernement  du  Bas- 
Canada  avaient  reçu  des  commissions  leur  confiant  l'administration 
de  toutes  et  chacune  des  provinces.  Dans  chacune  das  provinces, 
la  commission  du  gouverneur  était  exercée  par  un  lieutenant-gou- 
verneur qui  correspondait  directement  avec  le  Secrétaire  d'Etat.  Ce 
n'était  donc  qu'une  question  de  titre. 

S'il  arrivait  au  gouverneur  de  se  rendre  en  personne  dans  les 
autres  Provinces,  la  charge  et  l'autorité  du  lieutenant-gouverneur 
se  trouvaient  par  là  même  suspendues.  Aussi  défendait-on  au  gou- 
verneur de  dépasser  les  limites  du  Bas-Canada. 

Bien  qu'il  y  ait  cinq  Provinces,  il  n'y  a  cependant  que  trois 
commissions:  l'une  pour  les  deux  Canadas,  l'autre  pour  la  Nouvelle- 
Ecosse  et  l'Ile  du  Prince-Edouard,  et  la  troisième  pour  le  Nouveau- 
Brunswick.  Il  semble  que  l'on  avait  en  vue  d'épargner  les  honoraires 
du  Bureau  des  Brevets.  Mais  il  y  avait  le  côté  désavantageux  que 
les  commissions  pour  le  Haut-Canada  et  l'Ile  du  Prince-Edouard 
n'étaient  pas  accessibles. 

Le  meilleur  moyen  de  préparer  les  diverses  commissions  semble- 
rait être  le  suivant: 

Premièrement,  une  commission  distincte  à  Durham  comme  gou- 
verneur de  chaque  Province,  laquelle  serait  déposée  dans  les  capitales 
respectives  de  cîiaque  Province. 

Deuxièmement,  une  sixième  commission  constituerait  Durham 
gouverneur  général,  Commandant  en  chef  de  l'armée  et  Lord  Grand 
Commissaire  dans  toutes  les  possessions  anglaises  de  l'Amérique  du 
Nord.  Il  devrait  retenir  cette  commission  qui  le  suivraic  partout  où 
il  se  rendrait. 

La  commission  ordinaire  autoriserait  Durham  et  tous  les  lieute- 
nants-gouverneurs   à    administrer   les   affaires    communes   du   pays 
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chacun  dans  sa  sphère.  La  commission  extraordinaire  ordonnerait 
aux  lieutenants-gouverneurs  de  ne  remplir  leurs  charges  que  d'après 
les  instructions  du  gouverneur  général.  L'avantage  de  ce  mode, 
quand  les  fonctions  de  Durham  comme  gouverneur  général  et  haut 
commissaire  devaient  prendre  fin,  permettait  de  révoquer  la  commis- 
sion spéciale  sans  affecter  les  autres  commissions.  p.  8 

Glenelg  à  Durham,  A.L.S.  Transmettant  une  lettre  du  major 
Sabine  qu'il  dit  très  habile  et  très  savant.  p.  12 

Lettre  incluse: 

E.  Sabine  à  Glenelg,  A.L.L.  offrant  ses  services  pour  la  mission 
Durham.  p.  15 

Lord  Glenelg  (secrétaire  des  colonies)  à  Durham.  N°  1,  L.S. 
Quelques  instructions  préparatoires,  ou  plutôt  suggestions,  en  atten- 
dant des  instructions  formelles.  Ne  parle  point  des  mesures  à  prendre 
pour  la  suppression  des  désordres,  dans  l'espoir  qu'on  n'en  aura  pas 
besoin.  Le  but  principal  de  Durham  doit  être  de  préparer  le  retour 
au  système  fondé  sur  les  principes  de  liberté  qui  sont  la  base  de  la 
Constitution  Britannique  et  de  l'acte  de  1791.  Vu  l'état  troublé  de 
l'esprit  public  il  se  peut  qu'il  ne  soit  pas  bon  de  prendre  des  mesures 
immédiates.  Temporairement  on  peut  autoriser  une  autre  méthode 
d'administration.  On  compte  sur  l'influence  personnelle  et  le  tact  de 
Durham  pour  ramener  le  calme.  Des  mesures,  basées  sur  le  rapport 
de  la  commission  de  1836,  sont  préparées  pour  le  Parlement,  mais  on 
a  dû  retarder  de  les  présenter  à  cause  de  la  mort  du  roi  et  de  la 
rébellion  au  Canada.  Beaucoup  plus  de  changements  sont  nécessaires 
maintenant  qu'avant  la  rébellion.  Il  est  nécessaire  que  Durham 
apprenne  quelles  sont  les  idées  des  Canadiens  au  sujet  des  amende- 
ments à  l'Acte  de  1791.  La  minorité  anglaise  du  Bas-Canada  se 
plaint  de  l'esprit  anti-commercial  et  peu  progressif.  Les  mêmes 
plaintes  viennent  aussi  du  Haut-Canada.  Un  projet  pour  l'Union 
des  provinces  avait  été  introduit  quelques  années  auparavant,  mais 
on  y  renonça.  L'Assemblée  du  Haut-Canada  demande  qu'on  annexe 
Montréal  à  cette  province.  L'on  demandera  probablement  au  Parle- 
ment Impérial  de  légiférer  à  ce  sujet.  Importance  de  se  renseigner 
sur  les  sentiments  des  Canadiens  au  sujet  des  affaires  publiques. 
Suggère  une  conférence  composée  de  3  membres  du  Conseil  Législatif, 
de  10  de  l'Assemblée  du  Haut-Canada,  du  même  nombre  du  Bas- 
Canada,  de  3  du  Conseil  Spécial  et  de  10  élus  par  le  peuple. 
Les  plus  importants  sujets  à  discuter,  sont  les  divergences  entre  les 
deux  provinces:  questions  de  commerce,  intercolonial,  et  (pour  le 
(Haut-Canada)  de  commerce  avec  l'étranger.  Il  suggère  quelque 
autorité  législative  conjointe  pour  les  affaires  d'intérêt  commun,  tout 
en  laissant  les  affaires  locales  aux  législatures  provinciales.  Une 
autre  question  à  considérer  conjointement  serait  la  composition  d'un 
Conseil  Législatif  du  Bas-Canada,  que  l'Assemblée  de  cette  province 
désire  rendre  électif.  Les  autres  sujets  à  traiter  en  cette  conférence 
devraient  comprendre  des  mesures  au  sujet  des  dépenses  du  gouver- 
nement civil  en  Bas-Canada — des  titres  des  terres — des  cours  d'appel 
et  de  'haute  trahison.  Si  l'on  conseille  une  conférence,  Durham  est 
libre  cependant  de  choisir  tous  autres  moyens  pour  obtenir  les  infor- 
mations nécessaires.  Sa  commission  s'étendra  aussi  loin  que  les 
possessions  britanniques  dans  l'Amérique  du  Nord,  -ce  qui  lui  per- 
mettra d'envisager  leurs  intérêts  généraux  d'ime  façon  très  large,  p.  19. 
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Glenelg  à  Durham.    N°  2.  L.S.    Incluant  une  lettre  de  Lord  Hiîl  J^^^s.^.^  ^^^^^^ 
au  sujet  des  troupes  à  faire  stationner  dans  l'Amérique  du  Nord  et  lo^m^ra^ 
de  leur  distribution  dans  le  pays.    Les  projets  de  Hill  ont  été  approu- 
vés, p.  57. 

Lettre  incluse: 

Lord  Hill   (commandant  en  chef)   à  Glenelg.     Copie.     Fournis-  HorseCuards 
sant  un  état  des  troupes  assignées  aux  possessions  anglaises  de  l'Ame-  ^^  ^^^"^'' 
rique  du  Nord,  et  de  leur  distribution.  p.  60. 

Glenelg  à  Durham.    N°  3.  L.S.    Au  sujet  du  logement  au  Cana-  Downing streei 
da  de  la  famille  de  Lord  Durham  et  de  sa  suite.  p.  68.  ^^  ™^''^ 

Lettres  incluses: 

(1)  Le  capitaine  C.  Cléments  à  Grey.     Copie.    Il  est  question,  2  G^svenor 
en  ce  qui  concerne  la  mission  Durham,  du  logement  à  Québec  et  à  27^"|^ier 
Montréal.  p.  72 

(2)  A.  V.  Spearman,  secrétaire  permanent  du  Trésor,  à  James  ms 
Stephen,   sous-secrétaire   permanent   des   colonies.     Au   sujet   de   la  ^^^^ 
location  de  bâtisses  pour  le  logement  de  Durham  et  de  son  état-  9  mars 
major  au  Canada.  p.  84 

Glenelg  à  Durham.  N°  4.  L.S.  Incluant  une  dépêche  de  Lord  downing  streei 
Gos'ford,  datée  du  12  juillet  1837,  et  contenant  un  mémoire  de  Bruce,  ™^^^ 
Shillitoe,  Mcintyre  et  Martin  demandant  la  confirmation  d'une  con- 
cession de  66.242  acres  de  terre  dans  Gaspé  laissée  à  la  décision  de 
Durham.  Argumentation  au  sujet  des  devoirs  de  la  Couronne  comme 
gardienne  des  intérêts  publics.  Irrégularités  de  Felton,  Commissaire 
des  Terres.  p.  93 

Lettres  incluses: 

Gosford  à  Glenelg.    N°  70.    Inscrite  avec  annexes  dans  le  rap-  1837 
port  de  1901,  p.  989  (Voir  Q  237,  pp.  342-455.  p.  121  ^2"^^^^* 

Glenelg  à  Durham.     N°  5.     L.S.    Incluant  une  lettre  de  A.W.  ms 
Cochran,  greffier  de  la  Législature  au  sujet  de  sa  position  et  de  celle  Downing streei 
des  autres  officiers  de  la  Législature  pendant  la  suspension  de   ce  ^^"^"^ 
corps.     Leurs  émoluments  doivent  être  suspendus  pendant  cette  pé- 
riode, mais   peut-être   pourrait-on   leur    procurer    d'autres   emplois. 

p.  161 

Lettre  incluse: 

Cochran  à  Grey.    Copie.    Faisant  remarquer  que  les  principaux  ^s  Haymarket 
fonctionnaires  de  la  Législature  du  Bas-Canada  vont  être  privés  de  ^^  J^^^^^^ 
leurs  positions  par  suite  d'un  bill  du  gouvernement  de  cette  province, 
et  demandant  protection.  p.  165 

Glenelg  à  Durham.     N°  6.  L.S.     Demandant  un  exposé  de  ses  ^«"^^^  streei 
vues  à  propos  de  son  installation  comme  gouverneur  général  et  haut     ^^^ 
commissaire,  afin  qu'il  réponde  à  une  interpellation  à  la  Chambre  des 
Communes.  p.  168 

Copie  de  la  dépêdhe  N°  6.  p.  171 

Glenelg  à  Durham.     N°   7.  L.S.     Incluant  une  correspondance  Downing  street 
relative  à  la  demande  de  retraite  faite  par  le  juge  en  chef  Reid  de^^™^^ 
Montréal.    S'il  renouvelle  sa  demande,  on  peut  la  lui  accorder,  avec 
une  pension  de  £732  par  année.     Durham  lui  choisira  un  successeur, 
qui  sera  soumis  à  l'approbation  du  Roi.  p.  174 

Lettres  incluses: 

(1)  Stephen  à  Spearman.  Copie.  Incluant  la  demande  du  juge 
en  chef  Reid,  et  recommandant  de  l'agréer.  Le  juge  en  chef  a  près 
de  30  ans  de  services.  p.  178 
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1837.  (2)  Spearman  à  Stephen.     Copie.    Le  Trésor  consent  à  allouer 

ime  pension  n'excédant  pas  £732  par  année,  laquelle  devra  être  pré- 
levée sur  les  fonds  du  casuel  et  du  Revenu  Territorial.  p.  182 

J^^^""^*  Glenelg  à  Durham.  N°  8.  L.S.  Lui  transmettant  quatre  com- 
missions qui  le  nomment  gouverneur  général  du  Bas-Canada,  du 
Haut-Canada,  du  Nouveau-Brunswick  et  de  ITle  du  Prince-Edouard. 
La  commission  pour  la  Nouvelle-Ecosse  a  déjà  été  transmise  au  lieu- 
tenant-gouverneur de  cette  province.  Il  y  a  encore  la  commission 
comme  gouverneur-général  de  toutes  les  possessions  anglaises  de 
l'Amérique  du  Nord,  y  compris  Terre-Neuve,  et  comme  Haut  Com-^ 
missaire  pour  s'enquérir  de  certaines  questions.  Explications  à  pro- 
pos des  pouvoirs  qui  lui  sont  dévolus  par  ces  commissions  et  instruc- 
tions. Différences  dans  les  termes  de  ces  documents  et  ceux  des 
autres  documents  du  même  genre.  On  y  a  marqué  la  voie  à  suivre 
pour  la  manière  d'agir  avec  les  commissions  ainsi  qu'avec  les  lieute- 
nants-gouverneurs, p.  185 

Do^street  Qlenclg  à  Durham.  N°  9.  L.S.  Le  /'Hastings",  navire  de  Sa 
Majesté  sera  prêt  pour  Durham  et  sa  suite  le  9  ou  le  10.  Désire 
savoir  quand  Durham  sera  prêt  à  embarquer.  p.  201 

DawniBg Street         Glcuelg  à  Durham.    N°  10.  L.S.     Buchanan,  agent  d"immigra- 
17  avril  ^^^^  ^  Québec  se  retire  pour  cause  de  santé.    Buchanan  junior  a  été 

nommé  pour  lui  succéder. 
Dowaing Street         Glcnelg  à  Durham.     N°  11.  L.S.     Incluant  deux  copies  des  règles 
17  avril  ^^  règlements  pour  la  conduite  des  officiers  dans  les  colonies.      p.  207 

Dorwning  Street         Glenelg  à  Durham.     N°  12.  L.S.     Incluant  une  communication 
19 avril  ^g  MM.  Moffatt  et  Badgley,  de  Montréal,  au  sujet  de  la  composition 

du  Conseil  Législatif  et  de  la  représentation  du  Bas-Canada.        p.  209 

Lettre  incluse: 
Londres  Q   Moffatt  à  Durham.  L.S.     Autres  informations  sur  la  compo- 

16  avril  sition  dcs  corps  législatifs  dans  le  Bas-Canada.     (1)  Conseil  Légis- 

latif. Il  remarque  avec  plaisir  l'aversion  de  Durham  à  l'égard  du 
principe  électif.  Ce  que  seraient  les  résultats  si  l'on  suivait  cette  voie 
en  Bas^Canada.  Nécessité  d'interposer  un  corps  indépendant  entre  le 
pouvoir  exécutif  et  l'Assemblée.  Composition  du  Conseil  Législatif 
en  1827,  1834,  et  comment  on  se  proposait  de  le  former  en  1837. 

En  1827,  il  comprenait  27  membres,  dont  17  étaient  fonctionnaires 
dti  gouvernement. 

En  1834,  il  comprenait  38  membres,  dont  1  était  toujours  absent 
et  2  juges  qui,  sur  la  recommandation  du  Roi,  ne  siégeaient  point. 
Des  35  autres,  7  étaient  attachés  au  gouvernement  et  28  ne  l'étaient 
pas.  Des  28  non  attachés  au  gouvernement,  22  avaient  été  nommés 
par  Sir  James  Kempt  et  Lord  Aylmer  dont  12  étaient  d'origine  fran- 
çaise et  10  d'origine  anglaise. 

Dans  le  Conseil  de  1837,  si  les  nominations  de  Lord  Gosford 
avaient  pris  effet,  il  y  aurait  eu  40  membres:  18  d'origine  française, 
22  d'origine  britannique.  De  ces  derniers  22,  9  ne  voulaient  ou  ne 
pouvaient  assister  au  Conseil,  ce  qui  laissait  18  Français  contre  13 
Anglais.  Des  13  Anglais,  3  devaient  être  des  fonctionnaires.  Par 
où  l'on  voit  que  les  recommandations  de  la  Chambre  des  Communes 
dans  son  rapport  de  1828  avaient  été  mises  à  exécution. 

(2)  Défauts  du  système  représentatif. 
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"Ces  défauts  provenaient  de  la  formation  arbitraire  de  la  repré-  ^^'^■ 
sentation  contrairement  aux  principes  recommandés  par  le  Comité  du 
Canada  en  1828,  à  l'effet  de  la  baser  à  la  fois  sur  les  proportions  du 
territoire  et  de  la  population."    L'influence  de  la  population  britan- 
nique se  trouvait  supprimée,  surtout  dans  les  municipalités.        p.  211 

Glenelg  à  Durham.     N°   13.  L.S.     Incluant  une  adresse  signée  Downin^ str(j«t 
par  plusieurs  personnes  et  présentée  par  Moffatt  et  Badgley,  à  propos  i^*^^^ 
des  griefs  de  la  population  d'origine  britannique  dans  le  Bas-Canada. 

p.  219 

Annexe: 

Adresse  à  la  Reine.  Imprimée.  Ils  font  remarquer  qu'on  néglige 
leurs  intérêts.  Le  désavantage  provenant  des  vieilles  lois  françaises; 
le  système  féodal  ;  refus  de  toute  législation  pour  supprimer  les  charges 
sur  le  transfert  des  terres,  et  accorder  sécurité  sur  les  placements; 
dépourvus  de  toute  influence  dans  l'Assemblée.  Il  n'est  pas  d'union 
possible  entre  les  intérêts  des  Anglais  et  des  Français.  Ils  demandent 
la  réunion  nouvelle  des  provinces,  l'introduction  de  l'anglais  dans 
les  actes  législatifs  et  judiciaires,  et  une  nouvelle  division  des  districts 
électoraux  qui  donnerait  une  juste  représentation  à  la  population 
d'origine  britannique.  p.  222 

Glenelg  à  Durham.     N°   14.     L.S.     Indiquant  un  mémoire  de  ^o"I^^®*^^ 
William  Smith,  Secrétaire  du  Conseil  Législatif,  qui  demande  à  rece- 
voir lors  de  sa  retraite  un  titre  de  chevalier.  p.  225  1337 

Mémoire  de  William  Smith.     Copie.  p.  227  f'^^X,^ 

Glenelg  à  Durham.    N°    15.  L.S.    Incluant  la   correspondance  isas 
de  A.  W.  Cochran,  ancien  vérificateur  des  patentes  de  terres  et  Com-  fj°'^^^  ^^'^ 
missaire  de  la  Cour  de  confiscations,  lequel  demande  qu'il  lui  soit 
accordé  ime  allocation  lors  de  l'abolition  de  ses  charges.       On  lui 
accorde  £200  par  année  en  attendant  qu'on  puisse  lui  trouver  un 
autre  emploi  dans  les  services  publics,  p.  232 

Annexes  : 

(1)  Stephen   à   Spearman.      Copie.      Incluant   le   mémoire   de  J^*^^®^*^* 
Cochran,  relatant  toutes  les  circonstances  des  cas,  et  recommandant 

de  lui  accorder  une  pension  suffisante  jusqu'à  ce  qu'on  puisse  l'em- 
ployer de  nouveau.  p.  236 

Autres  annexes: 

(a)  Mémoire  de  Cochran,  relatant  ses  services  publics  et  attirant  i836 
l'attention  sur  une  lettre  du  duc  de  Richmond,     (Ci-dessous)     p.  242  ^"^^^ 

Copie 

Duc  de  Richmond  à  Cochran.     Copie.     Expliquant  la  nomina-  Kingston 
tion  du  Colonel  Ready  pour  émettre  des  licences  de  mariage,  et  disant  ^^p*-^^^^ 
qu'il  nomme  Cochran  vérificateur  des  patentes  de  terres.  p.  258 

(b)  Glenelg  à  Gosford.    Copie.       Disant  que  la  demande  de  Downingst„ 
Cochran  ne  peut  être  accordée.  p.  261  f^^^^""' 

(c)  Cochran  à  Sir  George  Grey.     Copie.    Expose  d^autres  motifs  Londrea 
à  l'appui  de  son  mémoire.  p.  265  ^^  ^^"^^^ 

(2)  Spearman  à  Stephen.     Copie.    Le  Trésor  est  prêt  à  payer  Treasury 
à  Cochran  £200  par  année,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  un  nouvel  emploi.  îeï^i^™ 

p.  275     ^^ 
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Glenelg  à  Durham  N°  16.  L.S.  Incluant  une  lettre  du  Trésor 
au  sujet  des  dépenses  encourues  par  suite  de  la  dernière  insurrection 
et  recommandant  de  ne  plus  se  servir  ni  de  la  milice  ni  des  volon- 
taires. On  en  a  notifié  Colborne.  Si  c'est  nécessaire,  Durham  doit 
voir  à  ce  que  cette  recommandation  soit  observée.  p.  279 

Annexe  : 

Spearman  à  Stephen.  Copie.  Dépenses  de  l'armée  dans  la  sup- 
pression de  l'insurrection — £450,636  depuis  le  1er  janvier,  dont  £100,- 
000  sont  supposés  devoir  être  remboursés  par  la  Caisse  Coloniale  et 
£450,000  provenir  du  Mexique.  La  milice  et  les  volontaires  sont 
libérés  du  service.  Désire  savoir  si  une  partie  quelconque  des  dépen- 
ses ne  peut  pas  être  défrayée  au  moyen  des  fonds  coloniaux,      p.  284 

Glenelg  à  Durham.  N°  17.  L.S.  Incluant  une  correspondance 
au  sujet  de  l'administration  des  finances  provinciales  quand  l'acte  I 
Vie.  c.  9,  était  en  vigueur.  p.  288 

Annexes: 

(1)  Grey  à  Spearman.  Copie.  Appelant  son  attention  sur  les 
sections  3  &  4  du  I  Vie.  c.  9.  et  demandant  un  exposé  de  l'administra- 
tion des  finances  provinciales  d'aprs  les  clauses  de  cet  acte.  p.  291 

(2)  Spearman  à  Grey.  Copie.  Voie  que  Durham  doit  suivre 
dans  l'administration  dets  finances  provinciales.  p.  297 

Glenelg  à  Durham.  N°  18.  L.S.  Au  sujet  des  arrangements 
faits  pour  lui  payer  ses  dépenses.  Incluant  la  correspondance  avec 
le  Trésor  à  ce  sujet.  p.  311 

Annexes: 

(1)  Glenelg  au  Trésor.  Copie.  Expose  que  les  dépenses  de 
Durham  doivent  être  défrayées  comme  celles  d'une  mission  spéciale. 
Mr.  Murdoch  a  été  nommé  son  ayant-droit.  Demande  qu'il  soit  fait 
des  arrangements  en  ce  sens.  p.  317 

(2)  Spearman  à  Stephen.  Copte.  On  a  demandé  à  Palmerston 
quel  est  l'usage  suivi  dans  le  cas  de  missions  spéciales  en  pays  étran- 
gers.    Ne  rien  faire  en  attendant  la  réponse.  p.  321 

(3)  Spearman  à  Stephen.  Copie.  Esquissant  la  m'arciie  à  suivre 
par  Durham  au  sujet  du  paiement  de  ses  dépenses.  p.  325 

Autres  annexes: 

(a)  Lord  Aberdeen  au  Trésor.  Copie.  Au  sujet  des  dépenses  de 
la  mission  spéciale  d'Amherst  au  Canada,  que  l'on  doit  regarder  com- 
me une  mission  spéciale  en  pays  étranger.  p.  332 

(b)  Sir  T.  F.  Fremantle  à  R.  W.  Hay.  Copie.  Manière  de  régler 
le  paiement  des  dépenses  d'Amhersit.  p.  335 

(c)  Hay  à  Fremantle.  Copie.  Sur  le  même  sujet.  p.  343 

Glenelg  à  Durham.  N°  19.  L.S.  Incluant  la  corresipondance  avec 
le  Trésor  à  propos  de  son  installlation  ;  lui  demandant  de  porter  au 
crédit  du  gouvernement  la  partie  des  revenus  provinciaux  et  des  ho- 
noraires qu'on  applique  d'habitude  au  salaire  du  gouverneur  et  de  son 
secrétaire,  et  qui,  dans  son  cas,  ne  sera  pas  retirée.  p.  347 

Annexes  : 

(1)  Stephen  à  Spearman.  Copie.  Sur  le  sujet  précédent.        p.  351 
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(2)  Sipearman  à  Stephen.  Copie.  Sur  le  même  sujet.  p.  354  ^^^• 

Treasury 

Qlene'lg  à  Durham.  N°  20.  LjS.  Lui  transmettant  ses  instructions  chambers 
comme  gouverneur  du  Haut  et  du  Bas-Canada.  Ces  instructions  font  "^^^^^ 
état  de  certaines  instructions  données  à  Lord  Dalhousie,  lesquelles  on  ^^a'^rï'^  ^^"^^^ 
a  transcrit  avec  peu  de  variantes  depuis  la  Conquête,  mais  qui  sont 
inapplicables  en  certains  cas  parce  qu'ils  se  trouvent  en  désaccord 
avec  la  loi.  Ne  doivent  être  observées  que  cellles  qui  ne  sont  pas  sujettes 
à  ces  objections.  Une  complète  revision  en  est  impossible  avant  que 
Duirham  ait  fait  son  rapport.  On  attire  son  attention  à  l'égard  de 
trois  classes  de  cas,  où  les  instructions  ne  sont  pas  conformes  à  la  loi 
ou  à  la  pratique:  (1)  celles  qui  affectent  l'aliénation  des  terres  en 
friches;  (2)  les  présentes  instructions  supposent  en  vigueur  la  Cons- 
titution de  1791  —  en  ce  cas  elles  sont  inapplliicables  ;  (3)  ces  instruc- 
tions ayant  été  données  avant  la  loi  relevant  les  catholiques  romains 
de  leurs  anciennes  incapacités,  elles  sont  par  conséquent  '^  sur  bien  des 
points  conçues  dans  un  esiprit  opposé  aux  principes  de  tolérance  reli- 
gieuse icomme  on  les  comprend  et  pratique  maintenant."  p.  361 

Glenelg  à  Durham.  N°  21.  L.S.  Instructions  supplémentaires  dans  Downing  streei 
le&  dépêches  du  20  janvier  (n°  1)  et  du  3  avril  (n°  8). 

Les  attaques  venant  des  frontières  des  Etats-Unis  ont  été  jusqu'ici 
repoussées  avec  succès;  le  gouvernement  des  Etats-Uaiis  fait  tous  ses 
efforts  pour  les  arrêter.  Il  (Durham)  doit  surveiller  attentivement  ces 
désordres,  tout  en  évitant  d'offenser  le  gouvernement  des  Etats-Unis. 
On  prend  des  mesures  dans  le  Haut  et  le  Bas-Canada  au  sujet  des 
prisonniers  politiques.  Colborne  a  libéré  plusieurs  prisonniers,  mais  il 
retient  quelques  cas  plus  graves  qui  seront  mis  en  jugement.  On  lui 
avait  enjoint  de  laisser  les  procès  des  prisonniers  suivre  la  voie  ordi- 
naire, à  moins  qu'il  ne  lui  fût  clairement  démontré  que  l'on  ne  pouvait 
obtenir  justice  de  -cette  façon.  S'il  en  est  ainsi,  on  gardera  les  pri- 
sonniers jusqu'à  l'arrivée  de  Dui^ham.  La  politique  du  gouvernement 
est  d'user  de  la  plus  grande  bonté  compatible  avec  la  sécurité  publique. 
Pour  permettre  à  Durham  d'employer  cette  politique  sans  difficulté, 
il  est  autorisé  à  accorder  plein  pardon  dans  les  cas  de  trahison.  Le 
pouvoir  devra  être  exercé  libéralement,  mais  non  toutefois  sans  faire 
quelque  exception.  Les  cas  de  meurtres  devront  être  traités  séparé- 
ment. On  devra  suivre  les  instructions  données  à  Colborne  au  sujet 
de  la  procédure  à  suivre  dans  les  procès.  "  Les  verdicts  des  jurys  oirdi- 
naires  décideront  du  sort  des  prisonniers",  verdicts  qui  seront  sujets 
aux  réserves  ordinaires  de  la  Cour  et  à  l'exercice  de  la  prérogative 
par  la  commutation  de  la  sentence  en  un  châtiment  moins  sévère. 
''  Sauf  dans  les  cas  de  meurtres,  on  devra  éviter  la  peine  capitale".  La 
déportation,  le  bannissement,  l'emprisonnement  ou  l'amende  devraient 
suffire.  On  pourra,  s'il  est  nécessaire,  faire  des  lois  au  sujet  des  pro- 
cès dans  les  cas  de  trahison  ou  d'insurrection,  mais  elles  ne  devront  pas 
avoir  d'effet  rétroactif.  "Cependant,  l'objet  le  plus  important  de  la 
mission  de  Votre  Seigneurie  doit  être  de  placer  les  possession  de  Sa 
Majesté  dans  l'Amérique  du  Nord  sur  des  bases  telles  qu'on  puisse 
raisonnablement  espérer  une  ère  de  tranquillité  durable  sous  une  forme 
de  gouvernement  conforme  dans  ses  principes  généraux  à  celui  de  ce 
royaume,  en  autant  qu'une  telle  conformité  est  compatible  avec  les 
différences  essentielles  -qui  doivent  exister  entre  l'Etat  métropolite  et 
ses  déjpendances  provinciales  ".  On  lui  laisse  (à  Durham)  la  plus 
grande  latitude  quant  à  la  considération  des  projets.  Aucun  système 
n'est  praticable  "  s'il  ne  s'adapte  aux  sentiments  et  à  la  situation  du 
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^^'  peuiple  qui  doit  en  bénéficier  ".  L'essence  première  d'un  système  est 

que,  en  pratique,  "  il  s'appliquera  bien  ".  Toute  latitude  lui  est  ac- 
cordée quant  à  la  formation  du  Conseil  Spécial-  p.  371 

Annexe: 
DowDing  streei         Gleuelg  à  Colbome.  Copie.  En  réponse  à  la  demande  contenue 
19 mare  çj^j^  j^  dépêcihe  (n°  2)  du  24  janvier  au  sujet  de  la  décision  pour  la 

marclhe  à  suivre  à  l'égard  des  prisonniers  politiques  accusés  de  meur- 
tre ou  de  haute  trahison,  on  ne  recommande  pas  d'amnistier  et  de 
libérer  immédiatement  tous  les  prisonniers,  quoique  ce  soit  la  méthode 
la  plus  facile.  Quelques  prisonniers  devraient  être  bientôt  mis  en 
jugement.  Quant  à  la  prétention  des  jurisconsultes  du  Bas-Canada, 
supportés  par  Colborne,  qu'un  procès  impartial  ne  peut  avoir  lieu 
devant  les  tribunaux  ordinaires  pour  lesi  cas  ipolitiques  et  que  les 
procès  devraient  avoir  lieu  devant  des  cours  martiales;  le  gouverne- 
ment ne  peut  adopter  cette  manière  de  voir,  à  moins  qu'on  ne  lui  dé- 
montre la  faillite  des  tribunaux  ordinaires.  Le  gouvernement  est 
heureux  de  constater  la  libération  de  plus  de  deux  cents  prisonniers. 
Il  espère  qu'une  investigation  attentive  montrera  qu'on  peut  en  libérer 
d'autres.  Le  nombre  des  prisonniers  devrait  être  réduit  à  ceux  dont 
les  ofïenses  ne  peuvent  rester  impunies  sans  danger  pour  la  tranquillité 
de  la  province.  Même  parmi  ceux  qui  sont  retenus  pour  subir  leur 
procès,  il  peut  s'en  trouver  qui  plaideront  coupables  et  seront  contents 
de  quitter  la  province.  Ceux-ci  pourraient  être  libérés  sous  caution. 
Dans  le  choix  des  cas  qui  seront  soumis  aux  tribunaux  ordinaires,  il 
faudra  discerner  avec  soin  ceux  contre  lesquels  ils  existe  des  preuves 
évidentes  et  que  ne  supporte  pas  la  sympathie  populaire.  Si  les  témoi- 
gnages permettent  de  rendre  des  verdicts,  on  pourra  procéder  à  l'égard 
des  autres  cas.  Sinon,  les  autres  doivent  être  retardés.  Si  la  loi,  telle 
qu'elle  existe,  confirme  qu'une  commission  spéciale  soit  émise  à  tous 
les  juges  de  la  Cour  Suprême  de  la  province,  on  devra  s'y  conformer. 
S'il  existe  des  objections  légales  contre  cette  méthode,  il  faudra  les 
faire  disparaître  au  moyen  d'une  législation.  Le  dessaisissement  de 
juridiction  n'est  pas  désiralble,  sauf  dans  le  cas  de  renvoi  d'une  cause 
de  Montréal  à  Québec.  Aucun  procès  pour  meurtre  ne  doit  avoir  lieu. 
On  devra  les  retarder  jusqu''à  ce  que  le  mécontentement  public  soit 
apaisé.  S'il  se  présente  des  -cas  de  peine  capitale  pour  crimes  politiques, 
ils  devront  être  réservés  pour  être  soumis  à  la  considération  de 
Durham.  p.  392 

Downing  streei         Olendg  à  DuAam.  N°  22.  L.,S.  Lui  demandant  un  rapport  sur 

22  avril  l'état  du  territoire  en  dispute  à  l'est  de  la  rivière  Connecticut;  aussi 

au  sujet  de  la  lisière  (belt)  s'étendant  le  long  du  45e  de  latitude  depuis 
le  Connecticut  jusqu'au  Saint-Laurent.  p.  405 

Duplicata  de  la  dépêche  No  22.  p.  408 

Downing streei         Glcnelg  à  Durham.    N°  23.   L.S.   Incluant  une  dépêche  de  Col- 

23  avril  bome  à  propos  de  certaines  arrestations  faites  par  lui,  de  gens  qui  dis- 

tribuaient des  feuilles  incendiaires.  Colbome  désire  l'immunité  contre 
toute  poursuite  légale.  p.  411 

Annexe  : 
Downing  streei         L'cxtrait  dout  il  cst  questiou  ci-dessus.  p.  413 

25  avril 

Glenelg  à  Durham.  N°  24.  L.S.  Au  sujet  de  l'offre  de  services 
permanents  faite  par  le  colonel  Kirby  et  les  officiers  des  Queen's 
Niagara  Fencibles.    Offre  appréciée  mais  refusée.  p.  416 
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Glenelg  à  Durham.  N°  25.  L.S.  Incluant  une  dépêche  du  Consul  isas. 
Perrier  au  sujet  de  Papineau,  lequel  est  supposé  devoir  chercher  à^^^JJ'^^*^* 
Paris  du  secours  pour  les  insurgés  du  Bas  Canada.  p.  420 

Annexe: 

Perrier    à    Palmerston.    Secrète.    Copie.    Information    re    sujet  ^^^^., 

j.-  "  -400   6  avril 

mentionne.  p.  4Jz 

Glenelg  à  Durham.  N°  26.  L.S.  Accuse  réception  de  la  dépêche  de  gownmgstreet 
Colborne  du  19  mars   (N°  9)   et  approuve  ce  qui  a  été  fait,  à  la 
suggestion  du  Général  Wood,  en  vue  de  permettre  le  retour  de  certains 
réfugiés.  p.  425 

Glenelg  à  Durham.   N°   27.  L.S.   Transmet  une  lettre   de  Sir  g^^^jj^e  street 
Augustus  d'Esté,  au  sujet  d'un  indien,  nommé  La  Grasse,  accusé  de     *^ 
meurtre.     Toute    latitude    est    donnée    à    Durham    pour    régler     ie 
cas.  p.  428 

Annexe: 

D'Esté  à  Glenelg.  Copie.  Relate  les  circonstances  du  massacre  de  cfennaught 
quelques  indiens  de  la  tribu  des  Lièvres,  en  territoire  non  soumis  au  5^"^^ 
contrôle  de  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson.     Accusation  contre 
La  Grasse  et  un  autre  métis  du  nom  de  Cadieu.     Réfutation  du 
témoin,  Jean-Baptiste  Jourdin.  p.  432 

Autres  annexes: 

(a)  Version  de  La  Grasse.  Copie.  p.  438 

(b)  Version  de  John  Stuart,  agent  en  chef  de  la  Compagnie  de  Londres 
la  Baie  d'Hudson.  Copie.  p.  444    ^^ 

Glenelg  à  Durham.  N°  28.  L.S.  Exprime  la  satisfaction  de  la  reine  Downing  street 
pour  les  adresses  de  loyalisme  transmises  dans  la  dépêche  de  Gosf ord  ^^  ^^^ 
du  8  février.  (N°  20)  p.  448 

Glenelg  à  Durham.  N°  29.  L.S.  Expose  la  situation  au  sujet  de  3^°;^^^ ^*^^* 
la  question  des  réserves  du  Clergé.  Citation  des  clauses  36-42  de  1819 
l'Acte  Constitutionnel  de  1791.  Terres  regardées  comme  réserves  du 
Clergé  dans  le  Haut-Canada:  2,254,668  acres;  dans  le  Bas-Canada: 
919,013  acres.  Ces  terres  depuis  plusieurs  années  sont  invendables, 
et  sont  un  obstacle  pour  les  établissements  de  colons.  L'acte  7  et  8 
George  IV,  c.  62,  prévoyait  la  vente  d'une  partie  de  ces  terres,  et 
l'emploi  des  intérêts  sur  les  profits  soit  à  l'amélioration  de  ce  qui 
resterait  de  ces  réserves  de  terres,  soit  à  des  fins  indiquées  dans 
l'Acte  Constitutionnel.  Montant  alors  placé:  £79-920-15-10  pour  le 
Haut-Canada;  et  £31,085-2-7  pour  le  Bas-Canada.  Doutes  au  sujet 
des  bénéficiaires.  La  première  interprétation  de  l'acte  identifiait  le 
''Clergé  protestant"  avec  le  clergé  de  l'EgHse  anglicane.  En  1819, 
les  avocats  de  la  Couronne  émirent  l'opinion  que  l'Eglise  d'Ecosse 
jouissait  du  même  droit  que  l'Eglise  anglicane,  mais  non  les  autres 
dénominations  protestantes.  Cette  opinion  fut  confirmée  par  un 
Comité  de  la  Chambre  des  Communes  en  1828.  Après  1829,  quand 
les  revenus  devinrent  considérables,  l'Eglise  d'Ecosse  insista  pour 
faire  valoir  ses  réclamations  mais  l'Eglise  anglicane  continua  de  s'y 
opposer,  tandis  que  d'autres  dénominations  protestantes  en  insistant 
pour  leurs  droits  demandèrent  la  modification  de  l'Acte.  Lord  Ripon, 
en  1831,  recommanda  aux  Législatures  Provinciales  d'adopter  des 
act^s  pour  retourner  les  réserves  à  la  Couronne.  Aucune  Législature 
n'accepta  cette  suggestion.  On  s'opposa  à  ce  que  le  Parlement 
Impérial  s'occupe  d'un  sujet  déféré  aux  Législatures  Provinciales  par 
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rActe  Constitutionnel.  Entre  temps  tous  les  revenus  dans  le  Haut- 
Canada  sont  allés  à  l'Eglise  d'Angleterre,  et  £1,350  ont  été  payés  à 
l'Eglise  d'Ecosse  sur  le  casuel  et  le  revenu  territorial.  Dans  le  Bas- 
Canada  £500  ont  été  payés  à  l'Eglise  d'Ecosse  sur  les  revenus  des 
réserves.  L'arrangement  en  ce  qui  regarde  le  Haut-Canada  s'appuie 
sur  une  garantie  donnée  en  1834  (la  S.P.G.,  au  sujet  de  la  réduction 
d'un  subside)  que  les  salaires  du  clergé  de  l'Eglise  Anglicane  seraient 
payés  sur  les  revenus  locaux.  Comme  ceux-ci  étaient  insuffisants,  on 
puisa  le  surplus  nécessaire  dans  le  Casuel  et  le  Revenu  territorial.  Le 
montant  puisé,  en  1836  dans  le  Casuel  et  le  Revenu  territorial  s'éleva 
à  £2,565.  Cet  arrangement  a  causé  un  mécontentement  général.  Le 
gouvernement  désire  que  la  question  soit  résolue.  Durham,  d'après 
l'Acte  I  Vie,  c.q.  section  9  n'a  pas  le  droit  de  légiférer  à  ce  sujet,  mais 
celui-ci  devrait  être  traité  dans  un  rapport.  p.  452 

Annexes  : 

(1)  C.  Robinson,  R.  Gifford  et  J.  S.  Copley.  Copie.  Opinion 
conforme  au  sens  mentionné  dans  le  sommaire  ci-dessus.  p.  477 

(2)  Rapport  des  Commissaires  du  Canada  (Lord  Gosford  et  Sir 
George  Gipps).    Copie. 

Voici  leurs  conclusions: 

(a)  Pécuniairement,  les  réserves  n'ont  pas  été  et  ne  seront  pro- 
bablement pas  un  bénéfice  pour  l'Eglise  anglicane;  (b)  sous  tous 
autres  rapports,  elles  ont  fait  du  mal;  (c)  la  participation  de  l'Eglise 
d'Ecosse,  détournerait  davantage  les  réserves  de  leurs  fins  nominales 
et  ferait  rejaillir,  sur  deux  Eglises  au  lieu  d'une  les  maux  engendrés 
par  l'irritation;  (d)  le  remède  efficace  à  ces  maux  serait  de  rendre  les 
réserves  applicables  à  toutes  les  sectes,  et  la  seule  manière  de  l'appli- 
quer avantageusement  consisterait  à  destiner  ces  propriétés  à  des  fins 
d'éducation  générale.  Statuts  de  l'éducation  supérieure:  il  y  a  sept 
collèges  dans  le  Bas-Canada,  dont  six  sont  catholiques  romains,  et  un 
d'origine  laïque  (McGiil).  Les  personnes  désirant  une  éducation 
supérieure  de  langue  anglaise  doivent  aller  en  Angleterre,  dans  les 
provinces  de  l'Est  ou  aux  Etats-Unis,  car  McGill  n'est  pas  encore 
ouvert.  Si  les  réserves  sont  consacrées  à  l'éducation,  on  devrait  faire 
à  McGill  une  généreuse  donation.  Parler  d'une  université  est  peut- 
être  un  peu  prématuré.  Pour  en  fonder  il  faudra  requérir  l'appui 
généreux  de  la  Législature.  ''Cependant,  si  un  jour  il  arrive  heureuse- 
ment que  surgisse  le  projet  de  fonder  pareille  institution  avec  une 
efficacité  réelle,  et  de  l'établir  sur  une  base  large,  de  manière  à  y 
donner  accès  non-seulement  à  toutes  les  classes,  mais  encore  à  y 
attirer  également  tout  le  monde  sans  distinction  ni  préférence,  nous 
pensons  que  ce  serait  là  une  œuvre  à  laquelle  tous  devraient  être  fiers 
de  participer."  Si  on  l'établissait  à  Québec,  le  gouvernement  Impérial 
pourrait  bien  donner  à  cette  fin  l'ancienne  maison  des  Jésuites. 

(3)  Archidiacre  G.  J.  Mountain  au  Secrétaire  Civil.  Copie. 
Expose  l'insuffisance  des  fonds  provenant  des  réserves  pour  l'entretien 
du  Clergé  de  l'Eglise  anglicane,  et  propose  que  la  Couronne  reprenne 
les  réserves  et  soutienne  la  dite  Eglise  d'après  le  plan  qu'il  propose. 

p.  485 

(4)  Glenelg  à  Sir  George  Arthur.  N°  4.  Copie.  Sur  la  question 
des  réserves.  Désire  un  arrangement  satisfaisant.  Il  regrette  que  la 
question  ait  été  compliquée  par  la  dotation  faite  à  cinquante-sept  cures 

en  1836 Le  rapport  des  légistes  n'a  pas  encore  été  reçu. 

Entre  temps,  l'opinion  de  l'Assemblée  du  Haut-Canada,  à  l'effet  que 
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les  concessions  en  vertu  de  dotations  ne  peuvent  être  contestées,  a  été  J^''  . 
acceptée  par  le  gouvernement  britannique.  Vu  Tétat  spécial  des  26°déœmbre''^ 
choses,  il  propose  que  les  concessions  soient  ratifiées  et  qu'il  soit 
déclaré  par  la  Législature  que  ces  concessions  ne  donnent  aux  béné- 
ficiaires aucuns  pouvoirs  spirituels  ou  ecclésiastiques,  sauf  pour  les 
membres  de  l'Eglise  anglicane.  Il  s'oppose  à  ce  que  cette  déclaration 
émane  du  Parlement  Impérial  plutôt  que  de  la  Législature  locale. 
Il  recommande  le  projet  adopté  pour  l'instruction  religieuse  dans  les 
colonies  d'Australie  fondé  sur  le  principe  général  que  les  contributions 
de  l'Etat  aux  différentes  dénominations  religieuses  soient  proportion- 
nées au  nombre  des  membres  de  chacune.  Les  résultats  dans  la  Nou- 
velle Galles  du  Sud  sont  très  encourageants.  Arthur  est  autorisé  à 
présenter  ce  projet  ou  un  autre,  quel  qu'il  soit,   à  la   Législature. 

p.  532 

(5)  Arthur  à  Grey.   Copie.  Dans  le  règlement  de  la  question,  il  q^^^^^ 
est  nécessaire  d'assurer  à  chaque  communion  toute  l'aide  qui  lui  est  parm 
accordée  présentement.     Il  ne  veut  pas  discuter  si  cette  aide  est  ré-  25  décembre 
partie  équitablement,  car  cela  dépend  de  plusieurs  circonstances.    L'al- 
location au  clergé  de  l'Eglise  anglicane  est  comprise  dans  l'arrange- 
ment par  lequel  S.P.G.  contribue  largement  à  l'entretien  du  clergé  au 
Nouveau-Brunswick.    Si  la  somme  reçue  alors  en  fonds  anglais  de  la 

vente  des  terres,  était  placée  au  Canada,  si  les  arrérages  de  ces  ventes 
étaient  rentrés,  si  l'on  vendait  les  terres  en  location,  si  Ton  plaçait 
dans  la  province  les  sommes  ainsi  perçues,  les  revenus  seraient  ample- 
ment suffisants  pour  répondre  à  toutes  les  demandes,  tandis  que  les 
grands  terrains  non  vendus  seraient  disponibles  pour  les  fins  de 
l'instruction  et  de  l'éducation  religieuse.  Il  joint  à  sa  lettre  un  exposé 
des  revenus  si  l'on  adopte  sa  suggestion,  ainsi  qu'un  état  des  dépen- 
ses pour  1836.  p.  546 

(6)  Grey  à  Arthur.  Copie.  Le  gouvernement  britannique  agréera  }??^l  ^^^J^' 
volontiers  tout  arrangement  arrêté  par  la  Législature  locale.    L'ingé-  Dowr^ïst. 
rence  du  gouvernement  impérial  dans  un  arrangement  effectué  par  29  décembre 
la  Législature  serait  répréhensible — Le  projet  d'Arthur  paraît  bon. 

p.  554 

Glenelg  à  Durham.  N°  30.   L.S.   Incluant  un  mémoire  d'Andrew  ^^ 
Stuart  intitulé  "Chefs  d'objections  à  une  Union  fédéra tive  des  pro- ^°J^™^ ^*' 
vinces  de  l'Amérique  britannique  du  Nord."  p.  561 

Annexe: 

Le  document  ci-dessus.    Copie.  p.  564  Jf  ^^""^ 

^  ^20  avril 

Glenelg  à  Durham.    N°  31.    L.S.    Tel  que  requis  par  l'adresse  Dowmngst. 
de  la  Législature  du  Haut-Canada,  le  Commandant  des  troupes  a  ^  "^^ 
reçu  l'ordre  d'envoyer  un  ofiicier  pour  lever  le  plan  d'un  havre  à 
Port-Dalhousie. 

(Endorsement:   le  capitaine  McKenzie  a  été  chargé  de  ce  tra- 
vail.) p.  579 

Glenelg  à  Durham.   L.S.   Accuse  réception  de  dépêches.      p.  581  Downingst, 

1  mai 

Lord  J.  Russell  (Secrétaire  d'Etat),  à  Durham.  A.L.S.  Beaucoup  v^uton 
d'excitation  au  sujet  de  Turton — Il  est  impossible  qu'il  puisse  être  Crescent 
utile  à  Durham  ni  à  lui-même,  au  point  où  en  sont  les  choses,    p.  583  ^  ™^^ 

Glenelg  à  DuAam.  N°  33.  L.S.  Approuve  le  rapport  du  Conseil  Downing  street 
Exécutif  du  Bas-Canada,  transmis  avec  la  dépêche  de  Gosford'  (n^  106)  ^^  ""*' 

66899— 2a-^ 
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^^^-  au  sujet  de  la  prétention  du  séminaire  de  Québec  aux  privilèges  ex^lu- 

si'fs  quant  à  l'eau  du  Saint-Laurent  en  face  de  leurs  propriétés,    p.  589 

?^î^^^^'^^^  Glendlg  à  DuAam.  N°  34.  L.S.  Une  dépêche  du  lieutenant-gou- 
°^*  verneur  de  l'île  du  Prince-Edouard  dénote  une  grande  excitation  pu- 

blique au  sujet  des  confiscations.  Sir  Colin  Campbell  est  requis  d'en- 
voyer des  secours  militaires  au  lieutenant-gouverneur  —  Copie  incluse 
de  lia  dépêche  du  10  août  1836  à  ce  sujet.  La  législature,  à  la  suggestion 
de  Glendg  a  adopté  un  acte  imposant  une  taxe  sur  toutes  les  terres 
dans  la  colonie  —  Le  retard  de  la  sanction  royale  avait  pour  objet  de 
donner  le  temps  à  d'iautres  parties  intéressées  de  se  faire  entendre  — 
^excitation  est  entretenue  par  quelques  individus  qui  persuadent  les 
colons  que  les  terres  confisquées  seraient  iremises  aux  colons  actuels. 
Les  vues  du  gouvernement  à  ce  sujet  sont  les  mêmes  que  celés  émises 
dans  la  dépêche  de  1836.  Des  mesures  plus  manifestes  sont  plus  né- 
cessaires que  jamais  pour  convaincre  les  colons  de  la  détermination 
du  gouivernement  à  protéger  la  propriété  et  à  faire  exécuter  les  lois. 

p.  592 
Annexes  : 
1836  (1)  Glenelg  à  Sir  J.  Harvey.  Copie.  Aeicuse  réception  de  la  dépê- 

fo7^^^^^'  ^^^  ^^  ^  ^^i  (n°  1^)  contenant  l'adresse  de  l'Assemblée  de  l'île  du 
Prince-Edouard,  par  laquellle  il  est  demandé  que  le?  terres  sujettes 
à  confiscation  soient  remises  à  la  Couronne.  Sa  Majesté  a  ordonné  de 
faire  la  réponse  suivante:  le  mail  dont  souffre  la  colonie  provient  de 
l'état  inculte  de  l'île  par  suite  du  manque  de  colons.  Cet  état  de  choses 
avait  été  prévu  quand  l'île  échut  à  la  Couronne.  Les  premiers  con- 
cessionnaires devaient,  sous  peine  de  confiscation,  céder  des  terres  aux 
protestants  venus  d'Europe  (d'un  autre  endroit  que  des  possessions 
britanniques),  ou  à  des  habitants  résidant  depuis  deux  ans  au  moins 
dans  les  eolonies  britanniques  de  rAmériquedu  Nord.  Pour  des  raisons 
qu'on  n'a  pu  déterminer,  ces  conditions  sont  restées  ineffectives.  En 
1802,  un  Acte  local  fut  adopté  décrétant  coinfiscation,  mais  il  ne  fut 
pas  confirmé.  En  1817,  deux  propriétés,  les  lots  15  et  55,  furent  re- 
tournées à  la  Couronne,  mais  l'année  suivante  les  conditions  à  remplir 
furent  rendues  plus  faciles.  En  1832,  la  Législature  adopta  pour  la 
Cour  de  Confisication  un  acte  qui  fut  désapprouvé.  Par  suite  du  mal- 
entendu au  sujet  des  conditions  de  l'île,  les  dlauses  des  concessions  ne 
purent  être  remplies  pour  les  raisons  ci-dessus  mentionnées.  On  ne 
pouvait  sanctionner  la  confiscation  avant  que  le  gouvernement  ne  fût 
assuré  de  la  négligence  des  propriétaires.  Le  gouvernement  ne  peut 
donc  pas  accéder  à  la  demande  de  l'Assemblée.  Faire  attention  à  la 
mesure  adoptée  dans  le  Haut  Canada  imposant  une  taxe  sur  tous  les 
terrains  concédés  et  ordonnant,  lorsque  les  taxes  sont  arriérées  de  huit 
ans,  d'en  vendre  une  portion  suffisante  pour  payer  les  arrérages.  Il  est 
suggéré  que  l'île  du  Prince-Edouard  fasse  l'essai  d'un  plan  semblable, 
mais  l'acte  à  cet  effet  devrait  contenir  une  clause  de  suspense  jusqu'à 
ce  que  soit  déclaré  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté. 

On  est  sous  la  fausse  irn^pression  que  si  les  terres  sont  confisquées 
elles  seront  laccordées  gratuitement  aux  icolons.  Si  la  confiscation  est 
mise  en  vigueur  ila  Couronne  suecèderait  au  propriétaire  et  saurait 
exiger  l'exécution  des  contrats.  p.  599 

Deuxième  copie  duplicata  de  Ja  dépêche  précédente.  p.  611 

(Suveraement  (2)  Sir  Charles  FitzRoy  à  Glenelg.  (Personnelle  et  confidentielle). 

Houee  Copie.  L'excitation  prédomine — Il  en  a  fait  mention  dans  son  adresse 
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à  la  Législature.  Réponse  de  l'Assemblée — Les  habitants  sont  mécon-  ^^^s. 
tents  par  suite  de  la  négligence  manifeste  de  leurs  intérêts.   Ils  croient  ^qu^S^"^^^" 
que  la  taxe  sur  les  terres,  recommandée  par  le  secrétaire  des  colonies,  30  janvier 
fut  rejetée  grâce  à  l'influence  des  propriétaires.     A  l'instigation  d'un 
certain  Cooper,  membre  de  l'Assenlblée,  beaucoup  de  mécontentement 
règne  dans  l'île,  et  les  habitants  se  sont  organisés  pour  résister  au  shé- 
rif lorsqu'il  exige  le  paiement  des  fermages.    La  sympathie  accordée 
aux  insurgés  rend  l'application  de  la  loi  incertaine;  il  demande  du 
secours  militaire.  p.  627 

(3)  GleneJg  à  FitzRoy.  Copie.  Sir  Collin  Campbell  a  reçu  l'ordre  i^ss 
d'envoyer  deux  compagnies  à  l'île,  et  accueillir  toute  nouvelle  demande  ^°J!J^^^*" 
de  secours.  Les  troupes  serviront  seulement  en  cas  de  résistance  à  l'au- 
torité légale,  mais  elles  ne  pourront  ajppuyer  la  ipercejption  des  fer- 
mages, p.  639 

Olenelg  à  Durham  —  N°  35.  L.S.  —  Au  sujet  du  miémoire  de  la  Downing  st. 
British  American  Land  Company  pour  obtenir  un  adoucissement  des  ^  ^^^ 
conditions  en  vertu  idesquellles'  elle  a  aicquis  des  terres  dans  le  Bas 
Canada.  La  question,  soulevée  par  la  compagnie  au  sujet  du  mode  de 
paiement  de  l'intérêt  sur  la  balance  due  au  gouvernement,  est  soumise 
aux  légistes.  Ci-inclus  leur  opinion.  La  compagnie  s'opposait  à  ce  que 
les  clauses  du  contrat  fussent  mises  en  vigueur,  à  cause  d'embarras 
d'un  caractère  poditique  et  séditieux.  Une  distinction  doit  être  faite 
entre  des  embarras  qu^on  peut  prévoir  et  iceux  dus  à  des  causes  que 
l'on  ne  peut  prévoir.  Le  gouvernement  ne  peut  s'arrêter  qu'à  ces 
derniers.  Parmi  ceux-ci  il  faut  tenir  compte  de  l'hostilité  de  l'Assemblée 
et  des  troubles  politiques.  La  demande  d'une  remise  de  5  ans  d'intérêts 
est  inadmissible. 

La  suspension  du  paiement  du  «apital  et  des  intérêts  pour  un  an, 
a  été  accordée.  Désappointement  de  la  'compagnie,  qui  demande  une 
remise  totale  des  intérêts-  Le  gouvernement  ne  peut  accéder  à  cette 
demande,  mais  il  serait  prêt  là  permettre  ique  la  moitié  du  paiement, 
qu'on  devait  employer  aux  travaux  publics,  soit  appliquée  à  peupler 
et  à  développer  les  terres  appartenant  à  la  compagnie.  On  demande 
l'opinion  de  Durham  à  ce  sujet.  p.  644 

Annexes  : 

(1)  J.  Campbell  et  R.  M.  Rolfe,  légistes.    Leur  opinion  au  sujet  i837. 

du  paiement  des  intérêts.  Copie.  p.  655  Jo^^nWer. 

(2)  British  American  Land  Company  à  Glenelg.   Copie.   Exposé  isss 

des  circonstances  qui  les  obligent  à  demander  une  modification  des  comp^n"^s 
clauses  du  contrat.  p.  660  office 

(3)  Une  résolution  de  la  compagnie  demandant  qu'on  lui  accorde  ^^^^^ 
radoucissement  et  la  protection  qui  lui  permettraient  de  poursuivre  le 

but  original  de  son  entreprise  —  Copie.  p.  688 

Glenelg  à  Durham.     Confidentielle.  L.S.     Transmet  une  liste  des  Downing  st. 
cas  où  il  est  démontré  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  a  pour-  ^  ™^^ 
suivi  des  ennemis  ou  de  prétendus  criminels  en  territoire  neutre,  p.  693 

Annexes: 

Mémoire   (Confidentiel)  p.  695 

Duplicata  de  la  lettre  précédente.  p.  699 

Deux  copies  du  mémoire.  p,  701  et  705 

66899—23—3-1- 
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1S38.  Glenelg  à  Durham.     N°  36.  L.S.     Transmet  comme  renseigne- 

^^^^1^8  ^**  nient  pour  monsieur  Elzéar  Bédard  une  lettre  du  Consul  général  de 
France  disant  pourquoi  il  désirait  des  renseignements  sur  François 
La j  les.  p.  709 


10  mai 


Londres 
4  tuai 

Downing   St. 
12  mai 


10  avril 


Downing   St. 
limai 


Downing   St. 
15  mai 


Downing   St. 
17  mai 


Roscommon 
13  mai 

Downing   St. 

18  mai 


Downing   St. 
20  mai 


Downing   St. 
21  mai 


Middle 
Scotland 
Yard 
1  mai 


Annexe: 

Durant  St.  André  à  Stephen 
dessus  mentionnée. 


En  français. .  .Copie. 


Lettre  ci- 
p.712 

Glenelg  à  Durham.  N°  37.  L.S.  Adjoint  une  pétition  de  Mme 
Sophia  HoUand,  réclamant  une  compensation  pour  le  retrait  à  son 
grand-père,  Major  Holland,  d'une  concession  de  terre  qui  fait  partie 
des  jardins  du  château  de  St  Louis  et  demande  son  opinion  après  ime 
investigation.  p.  715 

Annexe: 

Mme  Sophia  Sylvester  Holland.  Copie.  Présente  la  pétition 
ci-dessus,  exposant  les  raisons  de  la  réclamation.  p.  719 

Duplicata  de  la  Dépêche  N°  37  avec  annexe.  p.  726' 

Glenelg  à  Durham.  N°  38.  L.S.  Demande  un  état  des  articles 
en  magasin  qu'on  pourrait  utiliser  comme  présents  pour  les  sauvages. 

p.  738 

Glenelg  à  Durham.  N°  39.  L.S.  Au  sujet  de  la  pétition  de  Mlle 
L.  A.  Gore,  fille  du  lieutenant-colonel  Gore,  pour  ime  concession  de 
terres.  Il  regrette  que  la  pétition  ne  puisse  être  accordée  pour  les 
raisons  énoncées.  p.  740 

Glenelg  à  Durham.  N°  40.  L.S.  Demande  des  informations  qui 
lui  permettent  de  répondre  à  une  demande  de  renseignements  au 
sujet  d'un  certain  Thomas  Griffith,  en  apparence  nommé  récemment 
lieutenant- colonel  du  troisième  bataillon  de  la  milice  du  Bas  Canada. 

p.  745 

Annexe: 


Samuel  L.  Bailey  à  Stephen.     Copie. 
au  sujet  de  Thomas  Griffin,  qu'il  décrit. 


Demande  des  informations 
p.  748 


Glenelg  à  Durham. — Circulaire.  L.S.  Transmet  un  ouvrage  par 
J.  Murray  de  Manchester,  soir  l'histoire  naturelle  du  ver  à  soie,  et 
son  introduction  dans  les  colonies  britanniques.  p.  751 

Glenelg  à  Durham. — Circulaire.  L.S.  Adjoint  un  questionnaire 
concernant  la  question  de  trouver  du  travail  dans  les  colonies  pour 
les  jeunes  personnes  découvertes  dans  le  crime,  a-^iquelles  il  est  im- 
possible d'accorder  une  protection  dans  les  grandes  villes.  p.  753 

Annexe:  ; 

Questionnaire.  p.  755 

Glenelg  à  Durham.  N°  41.  L.S.  Transmet  copie  d'une  lettre 
de  l'agent  général  d'émigration,  qui  recommande  le  rétablissement 
temporaire  dans  le  Bas-Canada  de  la  taxe  sur  les  immigrants  imposée 
par  l'acte  provincial  6,  Guillaume  IV,  c.  13.  Comme  l'Acte  doit  ex- 
pirer, Colborne  prendra  sans  doute  des  mesures  pour  qu'il  soit  encore 
en  vigueur. 


Annexe  : 

Thos.  Fred.  EUiott  'à  Stephen. 


p.  763 
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Glenelg  à  Durham.    N°  42.   L.S.   Au  sujet  de  la  dépêche  confi-  ^^8. 
dentielle  de  Colbome  du  7  avril,  relative  au  mandat  pour  l'arrestation  ^^^t^  ^*" 
de  M.  La  Fontaine.    Vu  le  départ  de  La  Fontaine  du  Royaume-Uni,     "^' 
la  chose  n'est  d'aucune  importance  pratique,  mais  il  est  à  remarquer 
que  le  seul  document  présenté  était  le  mandat  apporté  par  M.  Badgley, 
sans  autres  informations  ou  accusations  spécifiques.    En  tout  cas  on 
ne  pouvait  rien  faire  sur  présentation  d'une  simple  mandat.        p.  767 

Glenelg  à  Durham.    N°  43.    L.S.    Transmet  avec  sa  réponse  à  Downiag  st. 
celle-ci,  une  adresse  de  l'Assemblée  du  Haut  Canada,  qui  demande  ^^  ™^^ 
que  le  [parlement  adopte  un  acte  déterminant  le  partage  des  droits 
perçus  à  Québec  entre  le  Haut  et  le  Bas-Canada.    Demande  l'opinion 
de  Durham  à  ce  sujet.  p.  770 

Annexes  :  chambre  des 

,  ^ .      .    ,  ^    ,  .  y^        '  ««o  Commîmes, 

(1)  Adresse  a  la  reme.     Copte.  p.  773  Assemblée 

(2)  Glenelg  à  Arthur.     Poiir  les  raisons  indiquées  le  sujet  ne  D^wIiT^st 
peut  être  soumis   à  l'attention  du  parlement  à   cette  session.     On  mai 
attend  l'opinion  de  Durham.  p.  774 

Glenelg  à  Durham.  N°  44.  L.S.  Accuse  réception  de  la  dépêche  Downing  st. 
de  Gosford  (N°  13)  du  25  janvier,  au  sujet  de  la  frontière  entre  le  ^^"^^ 
Haut  et  le  Bas-Canada.  Il  inclut  l'opinion  des  légistes  à  l'effet  que 
la  frontière  du  Bas-Canada  s'étend  seulement  jusqu'au  milieu  de  la 
rivière  Ottawa.  Il  a  informé  Samuel  Adams,  qui  demande  200  acres 
sur  l'île  des  Allumettes,  qu'on  ne  peut  lui  faire  des  conditions  spéciales. 
Si  la  terre  demandée  est  située  sans  conteste  dans  le  Bas-Canada, 
Durham  devra  s'enquérir  des  avantages  communs  des  projets  d' Adams. 

p.  777 

Annexe: 

J.  Campbell  et  R.  N.  Rolfe,  légistes,  à  Glenelg.     Copie.    Opinion  Temple 
précitée,  basée  sur  la  proclamation  de  Sir  Alfred  Clarke.  p.  782  "^^^ 

Glenelg  à  Durham.     N°  45.  L.S.    Transmet  la  copie  d'une  adresse  Downing  st. 
de  l'Assemblée  du  Haut-Canada  avec  le  rapport  et  les  résolutions  ^^  ™^^ 
qui  en  sont  la  base,  au  sujet  de  l'état  de  la  province  et  de  l'opportunité 
de  l'union  avec  le  Bas-Canada,  ainsi  que  les  réponses.  p.  785 

Annexes: 

(1)  Sir  F.  B.  Head  à  Glenelg.    Imprimé.    Soumet  à  Sa  Majesté  Toronto 
l'adresse  du  Conseil  Législatif  du  Haut-Canada,  et  autres  pièces,  p.  789  ^^""^""^ 

Autres  annexes  imprimées:  chambre  de 

(a)  Rapport  de  la  Commission  Spéciale  du  Conseil  Législatif  du  ^^^^^ 
Haut-Canada,  sur  l'état  de  la  province.  p.  789  Législatif 

(b)  J.  B.  Robinson,  président  à  Head.  Imprimé.  Lui  demandant  chambre  du 
de  transmettre  une  adresse  du  Conseil  Législatif  sur  l'état  de  la  pro-  Conseii 
vince.  p.  837  législatif 

■^  1  mars 

(c)  Adresse  à  la  reine.    Imprimée.  p.  837  chambre  du 

(2)  Rapport  du  Comité  de   l'Assemblée   du   Haut-Canada   sur  Législatif 
l'état  politique  des  provinces  du  Haut  et  du  Bas-Canada.    Imprimé.  2»  février 

p.  843 

(3)  Allan  N.  Macnab,  président,  à  la  reine.  Imprimé.  Soumet 
à  Sa  Majesté  certaines  résolutions  adoptées  par  la  Chambre  au  sujet 
de  l'union  des  deux  provinces,  avec  un  rapport  du  Comité  spécial  sur 
l'état  politique  des  provinces.  p.  868 
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Downing   St, 
26  mai 


Downing   St. 
28  mai 


Downing   St. 
29  mai 


Downing   St. 
29  mai 


Downing  St. 
29  mai 


Downing   St. 
30  mai 


Downing   St. 
31  mai 
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Autre  annexe: 

Les  résolutions  ci-dessus.     Imprimées.  p.  868 

Glenelg  à  Durham.  N°  46.  L.S.  Regrette  de  ne  pouvoir  accéder 
à  la  pétition  de  Mme  Attrill  qui  demande  du  secours  pécuniaire,  pé- 
tition transmise  par  Colborne  dans  sa  dépêche   (N°  20)   du  2  avril. 

p.  871 

Glenelg  à  Durham.  N°  47.  L.S.  Au  sujet  de  la  continuation 
temporaire  des  services  de  M.  Chesley,  un  officier  dégradé  du  dépar- 
tement des  sauvages.  p.  874 

Glenelg  à  Durham.  N°  48.  L.S.  Exprime  sa  satisfaction  d'être 
informé  par  la  dépêche  de  Colborne  (n°  34)  du  27  avril,  disant  qu'il 
avait  mis  fin  à  la  loi  martiale  dans  le  district  de  Montréal.        p.  878 

Glenelg  à  Durham.  N°  49.  L.S.  Au  sujet  de  la  nomination  par 
le  gouvernement  des  Etats-Unis  d'Aaron  Vail  pour  faire  une  enquête 
sur  les  cas  de  citoyens  américains  qui  peuvent  être  détenus  par  suite 
de  l'insurrection.     Il  est  content  de  cette  nomination.  p.  881 

Glenelg  à  Durham.  N°  50.  L.S.  Il  exprime  son  approbation  au 
sujet  de  l'ouverture  de  la  session  du  Conseil  Spécial,  dont  il  est  in- 
formé par  Colborne  dans  sa  dépêche  (N°  29)  du  23  avril  et  de  son 
intention  de  proposer  une  ordonnance  pour  le  paiement  des  arré- 
rages dûs  aux  juges  et  autres  officiers  publics.  p.  885 

Glenelg  à  Durham.  N°  51.  L.S.  Il  exprime  son  approbation  au 
sujet  de  la  manière  d'agir  de  Colborne  qui  a  retardé  le  procès  des 
prisonniers  politiques  encore  incarcérés  jusqu'à  l'arrivée  de  Durham, 
conome  il  est  indiqué  par  la  dépêche  (N°  37)  du  2  mai.  p.  888 

Glenelg  à  Durham.  N°  52.  L.S.  Au  sujet  d'une  lettre  confiden- 
tielle de  Colborne  du  9  avril  renfermant  une  communication  du  pro- 
cureur général  au  sujet  du  procès  des  prisonniers  politiques.  Le  gou- 
vernement s'en  tient  aux  instructions  contenues  dans  de  précédentes 
dépêches.  p.  892 
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Glenelg  à  Durham.    N^   53.    L.S.    Approuve  la  nomination  de  Downing  st. 
M.   Lindsey   comme  secrétaire  provisoire  du  Conseil  Spécial   et  de  ^  ^"^ 
MM.  Faribault  et  De  Léry  comme  sous-secrétaires,  tel  que  rapporté 
par  Colborne  dans  sa  dépêche  (n°  31)  du  25  avril.  p.  1 

Glenelg  à  Durham.    N°  54.    L.S.    Accuse  réception  de  la  dépê-  Downing  st. 
che  de  Colborne  (n°  17)  du  30  mars,  contenant  un  compte  rendu  du^J"'^ 
combat  de  St-Benoit. — La  reine  déplore  profondément  cette  affaire, 
mais  elle  est  heureuse  d'apprendre  que  les  troupes  n'ont  commis  au- 
cun excès  à  St-Benoit,  ni  à  St-Charles.  p.  3 

Glenelg  à  Durham.  N°  55.   L.S.  Transmet  une  copie  de  la  lettre  Downing  st. 
de  W.  R.  Ward,  qui  demande  des  renseignements  au  sujet  de  Cor- ^^"''^ 
nelius  Ward.  p.  7 

Annexe:  ^    ^  .^     «. 

Cambndge   St 

W.  R.   Ward   à   Glenelg.    Copie.    Lettre   ci-dessus  mentionnée.  Connaught 

H-    -^"24  mai 

Glenelg  à  Durham.   N°  56.   L.S.   Adjoint  la  copie  d'une  commu-  Downing  st. 
nication  du  Consul  britannique  à  New- York  au  sujet  des  affaires  du^^^''^ 
Canada.      (La   communication  était  adressée  à  Durham,   mais   fut 
envoyée  à  Glenelg.)  p.  13 

Annexe  : 

Le  consul  d'Angleterre  à  New- York  à  Durham.  Copie.  En  dépit  '^^^"^ 
de  maints  avantages,  les  Canadiens  sont  industriellement  inférieurs 
d'une  façon  humiliante  à  ceux  de  l'autre  côté  de  la  frontière.  C'est 
dû  au  système  d'administration.  ^'  Les  causes  de  cette  mauvaise  ad- 
ministration prolongée  peuvent  être  attribuées  à  tous  ceux  qui  ont 
accès  auprès  des  ministres  de  la  couronne,  et  sur  les  conseils  desquels 
le  gouvernement  exécutif  est  obligé  de  s'appuyer  et  qui  sont  d'une 
façon  ou  d'ime  autre  liés  avec  les  promoteurs  et  les  soutiens  de  ce 
pernicieux  système."  Chaque  propriétaire  dans  le  Haut-Canada  est 
persuadé  que  sa  propriété  atteindrait  le  double  de  sa  valeur  actuelle 
si  elle  était  soustraite  à  la  judiriction  britannique.  La  loyauté  des 
sujets  actuels  diminuera  avec  chaque  génération.  Il  y  a  dans  cha- 
que province  un  parti  qui  a  réussi  à  accaparer  toutes  les  places  rap- 
portant du  profit  et  du  crédit,  et  qui  distribue  toutes  les  faveurs.  Si 
ces  gens  agissaient  d'une  façon  moins  égoïste  et  plus  patriotique,  pas 
une  baïonnette  ne  serait  nécessaire  pour  maintenir  le  gouvernement. 
Ils  sont  ouvertement  opposés  aux  ministres  de  la  couronne  et  les 
dénoncent  sans  vergogne.  Les  maux  provenant  de  l'Eglise  dominante 
qui  n'est  fréquentée  que  par  une  fraction  de  la  population.  Arthur 
a  désappointé  des  amis  toujours  calmes.  Dénonciations  contre  Gos- 
ford  par  les  soutiens  du  système — Violence  de  ce  parti  contre  la  clé- 
mence du  gouvernement  britannique  envers  des  hommes  abusés.  Au- 
cune personne  qui  souhaite  la  paix,  ne  désire  la  clémence  pour  Mac- 
Kenzie  et  ses  amis.  p.  16 

Glenelg  à  Durham,  n°  57.  L.S.  Ordres  idonnés  au  sujet  de  l'envoi  Downing  st. 
de  présents  aux  Indiens.  p.  39  ^  ^""^ 

Glenelg  à  Dur'ham.  L.S.  Accuse  réception  des  dépêc'hes.        p.  41 7  juTn  ""^^ 
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Glenelg.  N°  58.  Demande,  conformément  à  l'adresse  de  la  Cham- 
bre des  Communes,  copie  de  tous  les  actes  des  (législatures  canadien- 
nes à  leur  dicrnière  session,  à  d'effet  de  maintenir  la  paix  et  de  mettre 
en  jugement  les  personnes  impliquées  .dans  rinsurrection.  p.  44 

Annexe: 

L'adresse  de  la  Chambre  des  Communes  ci-dessus  mentionnée. 

p.  47 

Glenelg  à  Durham  —  N°  59.  L.S.  —  Il  espère  que  l'arrivée  des 
troupes  mettra  fin  à  la  nécessité  de  maintenir  la  milice  locale  ou  les 
volontaires  —  Les  munitions  devraient  être  remises  dans  les  magasins. 

p.  50 

Qlenelg  à  Durham  —  N°  60.  L.S.  Au  sujet  de  la  dépêche  de 
Go^ford  (n°  14)  du  26  janvier,  et  de  Colborne  (n°  10)  du  22  mars, 
concernant  des  réclamations  d'indemnités  pour  fiertés  subies  durant 
Finsurrection,  et  particulièrement  la  réclamation  de  Madame  Char- 
trand,  dont  le  mari  fut  tué  par  les  insurgés.  Le  gouvernement,  tout  en 
approuvant  ce  qui  a  été  fait,  ne  prendra  aucune  décision  au  sujet  des 
cas  isolés,  mais  attendra  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  tracer  une  règle  gé- 
nérale. Le  gouvernement  n'acceptera  aucune  demande  au  trésor 
anglais,  sauf  dans  le  cas  d'articles  saisis  pour  l'usage  des  trou,pes. 

p.  53 

Glenelg  à  Durham.  Circulaire  —  Transmet  l'arrêté  du  Conseil  du 
V  février,  au  sujet  des  saints  de  la  part  des  vaisseaux  et  des  forts. 
(L'arrêté  du  Conseil  n'est  pas  inclus.)  p.  58 

Glenelg  à  Durham.  N°  61.  L.S.  Adjoint  une  lettre  de  la  trésorerie 
demandant  des  informations  au  sujet  d'un  item  dans  les  comptes  du 
Commissaire  général  pour  dépenses  de  justice  encourues  dans  la  pour- 
suite icontre  un  certain  George  de  Lorimière.  p.  60 

Annexe: 

(1)  Cour  des  Comptes  à  la  trésorerie.  Copie.  Au  sujet  d'un  item 
dans  les  comptes  du  Conamissaire  général.  p.  63 

(2)  Spearman  à  Stetphen —  Copie-  Transmet  la  susdite  lettre  de  la 
Cour  des  Comptes  et  demande  si  le  bureau  des  colonies  possède  quel- 
que renseignement  à  ce  sujet.  p.  66 

Glenelg  à  Durham.  Lettre  séparée.  L.S.  Transmet  les  pièces  au 
sujet  d'une  augmentation  de  pension  demandée  par  A.  W.  Cochran  et 
expose  les  conditions  requises  pour  accorder  une  augmentation,    p.  68 

Annexes: 

(1)  Co'chran  à  Grey.  Copie.  Pour  les  raisons  qu'il  énonce,  il 
demande  une  augmentation  de  pension.  p.  72 

(2)  Stephen  à  Spearman.  Copie.  Transmet  la  demande  de  Co- 
chran.  P-  77 

(3)  Spearman  à  Stephen.  Copie.  Expose  les  conditions  requises 
pour  accorder  temporairement  à  Cochran,  et  autres  dans  le  même  cas, 
une  somme  n'excédant  pas  la  moitié  du  salaire  attaché  à  la  charge 
interrompue.  P-  79 

Glenelg  à  Durham.  N°  62.  L.S.  Adjoint  deux  adresses  du  Conseil 
Législatif  et  de  l'Assemblée  du  Haut-Canada,  demandant  (1)  que  le 
surplus  des  revenus  de  l'administration  des  postes  de  la  province  soit 
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remis  là  la  Législature  locale,  (2)  qu'un  droit  de  2i  pour  cent  ad  ^^^s. 
valorem  soit  imposé  sur  toutes  marchandises  introduites  dans  le  Bas- 
Canada,  et  que  les  recettes  ainsi  obtenues  soient  lappliquées  au  paie- 
ment de  l'intérêt  sur  la  dette  encourue  par  le  Haut-Canada  au  sujet 
des  travaux  publics  et  de  l'amélioration  des  communiications  à  Tinté- 
rieur —  Adjoint  aussi  une  ilettre  de  la  trésorerie  énonçant  son  opinion 
au  sujet  des  demandes  contenues  dans  les  adresses.  p.  83 

Annexes  : 

(1)  (Adresses  ci-dessus  mentionnées,  qu'on  peut  trouver  dans  G. 
39.  Pp.  59-64). 

(2)  Spearman  à  Stephen.  Copie.  Ces  questions,  suivant  son  opi-  Bureaux  de  u 
nion,  ne  peuvent  être  décidées  d'une  façon  satisfaisante  que  par  une  Trésorerie 
entente  entre  les  deux  provinces.  On  devrait  attirer  l'attention  de^^^"^" 
Durham  à  ce  sujet.  p.  88 

Glenelg  à  Durham  —  N°  63.  L.S.  Accuse  réception  des  dépêches  Downmg  st. 
n^^  1-4,  dans  lesquellles  ce  dernier  l'informe  qu'il  a  assumé  la  charge  ^  ^'^'^'^^ 
de  d'administration  du  gouvernement  —  Glenelg  le  félicite  de  la  ré- 
ception que  lui  ont  faite  les  Canadiens.  Il  approuve  entièrement  sa 
proclamation.  Il  ne  voit  rien  à  critiquer  dans  le  Conseil  Exécutif, 
sauf  la  nomination  de  Mr.  Turton,  qui  a  été  pour  lui  une  surprise  et 
qu'il  déplore.  Il  attend  une  explication  —  Il  appelle  son  attention 
sur  les  débats  à  la  Chambre  des  Lords,  et  sur  les  journaux  du  3  juin. 

p.  92 

Duplicata  de  la  dépêche  n°  63.  p.  98 

Glenellg  à  Dur'ham  —  Confidentielle.  L.S.  Transmet  une  dépêche  Downing  st. 
du  ministre  à  Washington  sur  l'état  de  la  marine  des  Etats-Unis.      ^i^iWet 

p.  105 

Annexes  : 

H.  S.  Fox  à  Lord  Palmerston — N°  26.   Copie.  Rapport  sur  l'état  Washington 
de  la  marine  des  Etats-Unis.  p.  108  ^^  ""^^ 

Autres  annexes: 

(a)  Fox  à  W.  Gray,  Consul  anglais  à  Norfolk  —  Confidentietlle —  Washington 
Copie.  Demande  un  rapport  sur  la  marine  des  Etats-unis. . .        p.  113  ^"^^ 

(b)  Gray  à  Fox — Copie. — Rapport  tel  que  demandé  p.  117  Norfoik,  va. 

Glenelg  à  Durham  —  N°  64.  L.S.  Demande  son  opinion  au  sujet  Do^nlng  st. 
de  la  nomination  de  W.  F.  Brehaut  comme  greffier  de  paix  pour  le  5  juiuet 
district  de  Montréal.  p.  120 

Glenelg  à  Durham.     N°  65.    Le  capitaine  Henderson  du  navire  Downing  st. 
de  S.  M.  ^'Edimburgh"  ayant  employé  un  exprès  pour  porter  des  dépê-  ^J"^'^®^ 
ches  à  Durham,  on  lui  rembourse  ses  dépenses.       Regrette  l'emploi 
des  exprès,  à  moins  de  raisons  spéciales.  p.  123 

Glenelg  à  Durham.  Personnelle.  L.S.  Exprime  la  satisfaction  Londres 
dti  gouvernement  au  sujet  de  la  direction  générale  et  du  caractère  de  ^J"''^^^ 
sa  conduite.  La  production  des  documents  a  été  demandée  par  lord 
Ellenborough.  On  n'a  pas  demandé  ses  instructions;  du  reste  ne  les 
aurait-'on  pas  produites.  Il  ne  sera  produit  que  sa  commission  et 
l'instruction  supplémentaire  qui  l'autorise  à  continuer  un  Conseil 
spécial.  p.  127 

Glenelg  à  Durham.     N°  66.  L.S.    Accuse  réception  des  dépêches  Downing  st. 
N°^  2,  3,  7,  qui  rapportent  la  destruction  du  "Sir  Robert  Peel"  par  un  12  juillet 
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13  juillet 


Downing  St. 
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16  juillet 


Downing  St. 
17  juillet 


Downing  St. 
18  juillet 
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parti  armé  des  Etats-Unis,  et  des  mesures  qu'il  a  prises  en  conséquence. 
Fox  a  informé  Palmerston  des  bons  résultats  de  la  mission  du  colonel 
Grey  à  Washington.  Le  gouvernement  approuve  totalement  la  con- 
duite de  Durham.  p.  130 

Glenelg  à  Durham.  N°  67.  L.S.  Approuve  les  mesures  qu'il  a 
prises  pour  la  défense  de  la  frontière.  Demande  de  plus  amples  in- 
formations au  sujet  de  la  suffisance  des  troupes  en  ce  moment  au 
Canada.  Deux  régiments  de  renfort  pourraient  être  envoyés  de  la 
Nouvelle- Ecosse  s'il  en  est  besoin.  p.  134 

Glenelg  à  Durham.  N°  68.  L.S.  A  reçu  les  dépêches  d'Arthur 
au  sujet  du  parti  à  prendre  à  l'égard  des  prisonniers  politiques.  Ap- 
prouve ses  vues  en  général.  Mais  il  est  important  qu'Arthur  agisse 
de  concert  avec  Durham.  On  'lui  a  ordonné  d'envoyer  à  ce  dernier 
copie  de  ses  dépêches  au  gouvernement  de  la  métropole.  p.  141 

Glenelg  à  Durham.  N°  69.  L.S.  Au  sujet  de  la  suggestion  faite 
par  Durham  d'amender  l'Acte  I  Vie.  c.  9  de  façon  à  permettre  à 
Durham,  avec  le  concours  du  Conseil  spécial,  d'imposer  des  taxes 
pour  des  besoins  importants  et  urgents.  Il  n'est  pas  possible  de  faire 
adopter  un  tel  acte  à  cette  fin  à  cette  session.  p.  144 

Glenelg  à  Durham.  N°  70.  L.S.  Accuse  réception  des  dépêches 
N°^  5,  11  et  13.  Approbation  de  ses  lettres  circulaires  à  plusieurs 
lieutenants-gouverneurs  et  au  Capitaine  Prescott.  Est  heureux  de 
l'esprit  de  cordialité  dont  font  preuve  Harvey  et  Arthur.  p.  148 

Glenelg  à  Durham.  N°  71.  L.S.  Au  sujet  d'une  requête  du  Trésor 
demandant  le  remboursement  par  les  fonds  provinciaux  de  la  somme 
de  £400  avancée  par  Colborne  au  colonel  Gore  pour  l'usage  du  service 
secret.  Durham  devra  s'informer  si  ce  montant  doit  être  payé  par 
les  autorités  impériales  ou  provinciales.  Si  par  ces  dernières,  qu'il 
en  fasse  le  transfert  à  la  caisse  militaire.  p.  152 

Glenelg  à  Durham.  N°  72.  L.S.  Au  sujet  de  la  dépêche  de 
Gosford,  N°  3  du  12  janvier,  laquelle  relate  les  demandes  de  miliciens 
de  participer  à  la  faveur  accordée  par  dépêche  du  12  juin  1836  aux 
six  premiers  bataillons  de  milice  incorporée.  Comme  cela  équivaudrait 
à  l'aliénation  de  1,000,000  acres  de  terre  il  faut  examiner  la  question 
avec  soin.  Les  documents  essentiels,  d'ailleurs,  font  défaut.  On  ne 
trouve  rien  qui  autorise  l'exposé  de  Gosford  dans  sa  dépêche  du  26 
avril  1837  et  dans  son  message  du  5  mars  à  l'Assemblée  quant  à  la 
promesse  du  prince  régent  avant  1819,  d'accorder  des  terres  à  la  milice 
incorporée  qui  avait  servi  durant  la  dernière  guerre.  On  a  constaté 
qu'à  la  fin  de  la  guerre,  on  offrit  des  terres  à  un  certain  nombre  des 
troupes  régulières,  aux  régiments  étrangers  sous  les  ordres  de  de 
Meuron  et  de  de  Watteville,  mais  comme  condition  de  leur  enrôlement 
dans  les  Glengarry  Fencibles  et  les  Voltigeurs  Canadiens.  On  a  cons- 
taté encore  que  le  duc  de  Richmond,  dans  son  message  du  3  avril  1819, 
à  l'Assemblée,  déclara  que  des  terres  avaient  été  mises  à  part  pour  les 
officiers  et  les  hommes  qui  s'étaient  conformés  à  l'esprit  et  à  la  teneur 
des  instructions  royaleis.  Mais  ces  instructions  elles-mêmes  sont 
introuvables.  Il  semble  qu'il  doit  exister  quelque  méprise,  à  moins 
que  ces  documents  ne  soient  plus  dans  les  cartons.  La  réclamation, 
cependant,  ayant  été  acceptée  par  les  deux  gouvernements,  impérial  et 
provincial,  et,  si  peu  fondée  qu'elle  soit,  elle  ne  peut  plus  être 
rejetée.  La  politique  du  gouvernetment  doit  être  régie  non  par  le  sen- 
timent, mais  par  la  conscience  qu'il  a  du  droit  du  public  à  une  bonne 
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administration  de  ses  terres,  et  sans  la  certitude  de  pouvoir  agir  i^^- 
autrement  il  ne  peut  approuver  inconsidérément  et  sans  compensation 
une  réclamation  qui  entraînerait  une  aliénation  des  terres  de  la  cou- 
ronne, à  moins  qu'il  ne  s'appuie  sur  l'évidence  fournie  par  des  docu- 
ments qui  ne  sont  pas  dans  les  cartons,  ou  qu'il  ne  soit  poussé  par  d'au- 
tres considérations.  Durham  est  requis  d'informer  les  réclamants  de  la 
décision  du  gouvernement  de  s'en  tenir  aux  termes  de  la  dépêche 
du  12  juin  1836,  tels  qu'interprétés  par  Gosford  lui-même,  c'est-à-dire 
ceux  seulement  qui  étaient  compris  dans  la  liste  des  officiers  présentée 
à  l'Assemblée  le  19  avril  1819,  et  qui  faisaient  partie  des  deux  pre- 
mières catégories  dans  la  proposition  de  Gosford,  ne  pourront  en 
bénéficier.  Excepté  ceux  mentionnés  dans  la  dépêche  du  12  juin  1836, 
la  confiscation  provenant  du  retard  à  obtenir  les  patentes  devra  être 
mise  en  vigueur  dans  tous  les  cas.  p.  156 

Glenelg  à  Durham.     N°  73.  L.S.    Demande,  selon  le  désir  de  la  Downing  st. 
Chambre   des   Communes,   un   rapport   des  nominations  faites   par  ^^^"^^^^* 
Durham  depuis  son  arrivée  au  Canada,  avec  dates  et  salaires,      p.  172 

Glenelg  à  Durham.     N°  74.  L.S.    Au  sujet  de  la  rémunération  Downing  st. 
d'Ogden,  procureur  général  du  Bas-Canada,  pour  ses  services  durant  ^^J"^"®* 
la  période  de  la  loi  martiale.  p.  175 

Glenelg  à  Durham.  N°  75.  L.S.  Accuse  réception  de  la  dépêche  Downing  st. 
N°  16  du  23  juin.  Sa  satisfaction  de  la  coopération  des  Etats-Unis  ^^^"'"^* 
au  maintien  de  la  paix  le  long  des  frontières;  aussi  son  approbation 
des  plans  adoptés  pour  l'emploi  des  troupes  territoriales  et  navales. 
Il  lui  rappelle  l'entente  de  1817,  par  laquelle  est  déterminé  le  nombre 
des  troupes  permises  sur  les  lacs,  et  lui  envoie  les  copies  des  notes 
échangées  entre  les  deux  pays  à  ce  sujet.  Le  gouvernement  étudie 
l'opportunité  de  mettre  fin  à  ou  de  modifier  cette  entente  de  façon  à 
pouvoir  se  servir  de  vaisseaux  armés  pour  la  protection  des  frontières. 
Loue  sa  manière  d'agir  à  l'égard  des  Etats-Unis,  ainsi  que  la  discré- 
tion du  colonel  Grey.  p.  179 

Annexes: 

(1)  Sir  Charles  Bagot  à  R.  Rush.    Deicx  copies.    Déclare  que  le  ^^^^ 
prince  régent  accepte  le  compromis  fait  entre  eux  pour  la  limitation  ^avrï^^^ 
des  armements  sur  les  grands  lacs.  p.  188 

(2)  Richard  Rush  à  Bagot.     Copie.     Le  Président  à  son  tour  Washington 
accepte  le  compromis.  p.  196  29  avril 

Glenelg  à  Durham.     N°  76.     L.S.     A  l'égard  de  la  dépêche  de  i838 
Durham    (N°   6)    il  informe  ce  dernier  que  l'Amirauté  n'a  pas  de  P^."^^  ^^^ 
steamer  de  cette  description  à  envoyer  dans  le  St-Laurent.  p.  201     ^"^^  ^^ 

Glenelg  à  Durham.     N°  77.     L.S.     Au  sujet  de  la  sentence  de  Downing  st. 
mort  prononcée  contre  un  métis  du  nom  de  Cadieu  pour  meurtre  dans  ^^  ^^^^^^ 
une  réserve  indienne.    Les  légistes  mettent  en  doute  la  validité  de  la 
sentence  et  suggèrent  d'y  substituer  la  déportation.  p.  204 

Annexe  : 

Les  légistes  à  Glenelg.    Copie.    Opinion  ci-dessus.  p.  208  Tempie 

20  juillet 

Glenelg  à  Durham.    L.S.    N°  78.    Encore  au  sujet  du  rembourse-  Downing  st. 
ment  à  la  caisse  militaire  de  l'argent  avancé  pour  le  service  secret.        26  juillet 

p.  212 

Glenelg  à  Durham.    Confidentielle.    A  L.S.    Par  suite  d'une  dis-  1:^^^^^ 
cussion  avec  l'Evêque  d'Exeter,   il   a   résolu  de   déposer  devant 
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Chambre:  (1)  Les  anciennes  Instructions  données  à  Dalhousie;  (2) 
sa  lettre  N°  20  du  21  avril;  le  paragraphe  au  sujet  des  Cures  dans  la 
commission  de  Gosford  mais  que  l'on  a  omis  dans  celle  de  Durham, 
ce  qui  ne  porte  nullement  atteinte  au  principe  concernant  la  commu- 
nication des  instructions  à  Durham.  p.  216 

Copie  de  la  lettre  précédente.  p.  220 

Glenelg  à  Durham.  N°  79.  L.S.  Au  sujet  de  la  réclamation  de 
H.  W.  Ryland  qui  demande  une  rémunération  pour  les  demandes  de 
terre  par  la  milice  qui  servit  dans  la  dernière  guerre.  p.  223 

Melbourne  à  Durham.  Extrait.  Il  a  soumis  sa  lettre  du  30  juin 
à  la  reine  qui  en  a  été  très  satisfaite.  Est  reconnaissant  pour  la  lettre 
qu'il  a  reçue  lui-même;  elle  est  ''très  explicite,  très  claire  et  très  satis- 
faisante". Il  est  heureux  d'apprendre  qu'il  a  réglé  "la  très  difficile 
affaire  des  prisonniers  et  qu'il  l'a  si  bien  réglée".  Il  prévoit  des  diffi- 
cultés aux  Bermudes,  où  l'ordonnance  n'a  aucune  validité.  p.  231 

Glenelg  à  Durham.  Confidentielle.  Extrait,  A  reçu  avec  plaisir 
la  dépêche  du  29  juin  au  sujet  des  prisonniers.  "La  conduite  que  vous 
avez  suivie  est  d'accord  avec  les  désirs  que  j'avais  exprimés  dans 
mes  communications  avec  vous  et  Sir  J.  Colborne.  L'on  attaque 
l'ordonnance  et  la  proclamation,  mais  ces  attaques  ne  peuvent  rien  en 
Angleterre."  Tous  les  gens  raisonnables  ici  approuvent  votre  con- 
duite. Mes  collègues  et  moi-même  l'approuvons  entièrement.  Bien 
qu'il  puisse  s'y  trouver  quelques  inexactitudes  de  forme  d'après  la  loi 
la  substance  est  parfaitement  régulière.  "Vous  avez  résolu  très  judi- 
"cieusement  et  fort  bien  une  très  difficile  question — d'une  façon  tout 
"à  la  fois  indulgente  et  juste,  également  agréable  aux  parties  adverses 
"et  aux  juges  sans  partialité."  p.  232 

Grey  à  Durham.  A.L.S.  Il  est  attaqué  à  la  Chambre  des  Lords 
par  Brou^ham,  Ellenborough  et  Lyndhurst.  A  la  Chambre  des  Com- 
munes, seulement  de  légères  escarmouches.  Sa  conduite  en  soi  est 
parfaitement  justifiable  et  sera  considérée  dans  le  pays  "comme  la 
plus  douce  et  la  plus  humaine  qu'il  est  possible  de  justifier".  Au  point 
de  vue  de  la  forme,  on  peut  soulever  certaines  objections  auxquelles 
il  est  impossible  de  répondre  entièrement.  Difficultés  au  sujet  des 
Bermudes.  Il  espère  que  "le  gouverneur  et  le  capitaine  du  Vestal 
pourront  tout  arranger  entre  eux  jusqu'à  réception  de  nouvelles  ins- 
tructions". Toute  personne  raisonnable  sera  satisfaite  quand  l'ordon- 
nance et  la  dépêche  seront  produites.  En  Angleterre  ceux  qui  ont  des 
relations  avec  le  Canada  semblent  complètement  satisfaits.  Nonobs- 
tant des  attaques  continuelles  et  sans  importance,  surtout  à  la  Cham- 
bre des  Lords,  il  croit  que  l'on  a  réussi  à  faire  aucune  réelle  impres- 
sion, p.  235 

Glenelg  à  Durham.  N°  80.  L.S.  Demande  des  copies  authen- 
tiques des  ordonnances  rendues  par  Colborne,  et  de  celles  qu'il  a  pu 
rendre  lui-même.  p.  247 

Glenelg  à  Durham.    L.S.    Accuse  réception  de  dépêches.      p.  251 

Glenelg  à  Durham.  N°  81.  L.S.  Demande  des  certificats  que 
désire  le  gouvernement  français  au  sujet  de  certaines  personnes  rési- 
dant autrefois  à  Québec — certificats  de  naissance  de  Louis  et  de  Marie 
Flore  Perreault;  de  mariage  d'Antoine  Perreault;  de  naissance  de 
Marie  Joséphine  Lamelin;  et  de  René  Brisson.  p.  253 


DOCUMENTS  DURHAM  45 

DOC.   PARLEMENTAIRE  No  23 

Glenelg  à  Durham.   N°  82.    L.S.   Approuve  les  mouvements  des  ^^3'^- 
troupes.  p.  267^^^^^'^ 

Glenelg  à  Durham.  N°  83.  L.S.  Accuse  réception  de  la  dépêche 
(n°  18)  du  29  juin  rendant  compte  des  mesures  prises,  à  l'égard  des  J^"'^"^^  ^* 
prisonniers  politiques.  Satisfaction  du  gouvernement  au  sujet  de  ces 
mesures  ''aussi  à  l'abri  de  l'imputation  d'une  trop  grande  sévérité  que 
d'une  excessive  et  maladroite  indulgence" — Il  s'abstient  de  toute  ob- 
servation sur  les  objections  légales  qu'il  sera  possible  de  soulever. 

p.  260 

Glenelg  à  Durham.    N°   84.    L.S.    Il  approuve  la  Commission  Downing  st. 
émise  en  vue  d'une  enquête  sur  le  mode  de  disposer  des  terres  de  la  ^  ^^'^^ 
couronne.     Le  gouvernement  comprend  bien  l'importance  d'encoura- 
ger un  sj^stème  général  et  effectif  d'émigration  de  la  mère  patrie. 

p.  264 

Glenelg  à  Durham.    N°  85.    L.S.    Demande  de  la  part  du  gou-  Downing  st. 
vernement  français  le  certificat  d'un  extrait  mortuaire  de  Henri  Mas-  ^^***'^* 
quelez,  décédé  près  de  Montréal  en  1834.  p.  267 

Glenelg  à  Durham.   N°  86.    L.S.    C'est  avec  plaisir  qu'il  accuse  Downing  st. 
réception  de  la  dépêche  (n°  23)  du  6  juillet  lui  apprenant  son  arrivée  ^^^'^^' 
et  sa  réception  à  Montréal.  p.  270 

Glenelg  à  Durham.    N°  87.    L.S.    Demande  au  sujet  du  conseil  J^""^^^  ®*- 
spécial  certaines  informations  qui  seront  soumises  à  la  Chambre  des  7a^ût 
Lords.  p.  273 

Annexe  : 

Adresse  de  la  Chambre  des  lords  demandant  des  informations  ]'^^l^ 
au  sujet  du  conseil  spécial.   Copie.  p.  276 

Glenelg  à  Durham.  Confidentielle.  L.S.  Débats  animés  à  la 
Chambre  des  lords  au  sujet  de  l'ordonnance  du  28  juin.  Les  légistes 
émettent  l'opinion  que  la  partie  relative  aux  Bermudes  est  nulle. 
Le  gouvernement  est  forcé  de  l'admettre.  Relate  les  démarches  con- 
cernant le  bill  à  ce  sujet.  On  le  discutera  ce  soir  aux  Communes. 
La  promulgation  officielle  en  sera  ensuite  transmise  à  Durham.  Le 
gouvernement  éprouve  la  plus  grande  répugnance  à  se  soumettre  à 
la  marche  des  événements.  Ces  mesures  ont  pour  objet  de  porter 
atteinte  aux  intérêts  essentiels  du  Canada.  Il  espère  que  ces  procédés 
n'affecteront  pas  sensiblement  Durham  et  il  ne  croit  pas  que  sa  popu- 
larité bien  méritée  dans  l'Amérique  du  Nord  en  souffre.  Le  gouver- 
nement est  bien  décidé  de  lui  accorder  tout  le  support  possible. 

p.  279 

Glenelg  à  Durham.  N°  88.  L.S.   Au  sujet  de  rétablissement  d'un  Downmg  st. 
tableau  d'honoraires  pour  la  Cour  de  Vice-Amirauté.  p.  283  ^^^^^^t 

Annexes  : 

(1)  Stephen  à  Spearman.  Copie.    Au  sujet  des  honoraires  de  la  Downing  st. 
Cour  de  Vice- Amirauté.  p.  351     ^""^ 

(2)  Spearman  à  Stephen.    Copie.    Transmettant  une  copie   du  Bureaux  de i» 
rapport  de  Wm  Rothery  à  ce  sujet.  p.  359  nlXf 

(3)  Stephen  à  Spearman.  Copie.    S'oppose  aux  propositions  de  Downing  st. 
la  trésorerie  à  ce  sujet,  et  en  propose  d'autres.  p.  288  ^°^^^ 

(4)  Spearman  à  Stephen.   Copie.   Accepte  la  proposition  du  Co- ^^^*"^J^®  ^ 
lonial  Office  de  prendre  des  informations  auprès  du  juge  de  la  Cour  7  mai 
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et  autres  personnes  intéressées  dans  le  commerce  au  Canada,  avant 
de  résoudre  la  question.  p.  300 

Autre  annexe: 

Rapport  de  Wm  Rothery.  p.  310 

Glenelg  à  Durham.  Personnelle.  L.S.  Puisque  Cochran  retourne 
au  Canada,  on  désire  que  Durham  lui  trouve  un  emploi,  s'il  est  pos- 
sible.    Il  n'est  pas  possible  d'augmenter  sa  pension.  p.  363 

Glenelg  à  Durham.  N°  89.  L.S.  Il  lui  envoie  une  copie  de  l'opi- 
nion des  légistes  au  sujet  de  l'ordonnance  qui  pourvoit  "à  la  sécurité 
de  la  Province  du  Bas-Canada".  A  leur  sens,  la  seule  partie  suscep- 
tible d'objections  d'après  la  loi,  est  celle  relative  au  traitement  des 
prisonniers  au  delà  des  limites  de  la  province.  Opinion  sérieuse  à  la 
Chambre  des  lords  que  toute  l'ordonnance  était  ultra  vires;  mais  cette 
interprétation  extrême  n'a  été  sanctionnée  par  aucune  des  Chambres. 
Des  objections  populaires  plus  graves  sont  soulevées  contre  la  partie 
décrétant  que  les  réfugiés  revenant  sans  permission,  soient  passibles 
de  la  peine  capitale.  Le  gouvernement,  reconnaissant  les  difficultés 
avec  lesquelles  Durham  est  aux  prises,  aurait  volontiers  consenti  à 
maintenir  cette  clause  avec  la  certitude  que  ce  dernier  n'approuverait 
aucun  acte  d'inutile  sévérité  ou  de  réelle  injustice.  Mais  le  gouver- 
nement a  été  dessaisi  de  la  question  par  suite  d'un  bill  présenté  à  la 
Chambre  des  lords  à  l'effet  de  restreindre  les  pouvoirs  du  Conseil 
spécial  au  point  de  rendre  entièrement  l'ordonnance  ultra  vires  et 
d'accorder  une  indemnité  pour  tous  les  actes  consécutifs  à  celle-ci. 
Le  bill  ayant  été  adopté  en  deuxième  lecture  malgré  l'opposition  du 
gouvernement,  ce  dernier  considérant  l'illégalité  partielle  de  l'ordon- 
nance et,  par  suite,  la  difficulté  de  la  défendre,  décida  d'en  proposer 
la  désapprobation.  Le  bill  fut  modifié  en  omettant  les  parties  à 
l'effet  de  restreindre  les  pouvoirs  du  conseil  spécial  et  en  limitant 
l'indemnité  aux  actes  consécutifs  aux  parties  admises  comme  illégales. 
Le  bill  tel  qu'amendé  a  été  adopté  par  les  deux  Chambres.  Le  gou- 
vernement craint  que  cet  acte  du  parlement  n'ait  augmenté  les  diffi- 
cultés de  Durham,  mais,  d'un  autre  côté,  les  nombreuses  autant 
qu'énergiques  expressions  de  confiance  dans  l'administration  de  Dur- 
ham ont  affermi  son  autorité.  Le  gouvernement  est  bien  déterminé, 
en  dépit  de  ce  désaveu,  à  ne  pas  laisser  rentrer  au  Canada  sans 
permission  les  exilés  des  Bermudes.  Il  suggère  une  ordonnance  arrê- 
tant que  les  exilés  qui  reviendront  seront  sujets  à  toute  pénalité, 
sauf  la  mort;  qu'une  proclamation  soit  rendue  à  l'effet  que  les  réfu- 
giés qui  rentreront  soient  poursuivis  pour  trahison  et  que  soit  main- 
tenue la  suspension  de  la  loi  d'Habeas  Corpus.  Il  est  indispensable 
que  l'Acte  de  suspension  et  la  proclamation  de  désaveu  soient  pu- 
bliés en  même  temps  pour  éviter  toute  injustice  envers  les  exilés  ou 
les  réfugiés.  Le  gouvernement  n'a  aucunement  le  désir  d'entraver  la 
liberté  d'agir  de  Durham  à  cet  égard;  quelle  que  soit  sa  manière 
d'agir,  il  sera  en  but  à  des  objections.  II  est  supposé  que  l'on  n'a 
fait  aucune  démarche  en  vertu  de  l'ordonnance  en  yvlQ  de  la^  con- 
damnation des  personnes  accusées  de  trahison  et  qui  ont  évité  leur 
procès.  Ce  sujet  appartient  au  discernement  de  Durham.  L'objet  que 
l'on  se  propose  n'est  pas  tant  de  punir  sévèrement  les  agitateurs  que 
de  les  exclure  de  la  Province,  et  d'empêcher  leur  immixtion  dans  ses 
affaires.  Le  gouvernement  a  bien  déploré  les  ennuis  que  l'on  a  causés 
à  Durham;  et  il  a  de  tout  cœur  approuvé  les  sentiments  qui  ont  ins- 
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pire  ces  mesures,  car  il  était  convaincu  que  "sous  votre  autorité  elles  ^^^• 
devaient  être  conformes  aux  fins  de  la  justice,  bien  qu'à  certains 
égards  elles  semblassent  s'écarter  de  ses  formes  à  ses  modalités  ordi- 
naires." Il  lui  donne  l'assurance  que  sa  confiance  en  lui  n'est  point 
diminuée  et  qu'il  a  le  désir  le  plus  sincère  de  lui  accorder  tout  le 
support  qu'il  pourra.  p.  367 

Annexes: 

(1  Campbell  et  Rolfe,  légistes.  Co-pie.  Réponse  à  la  lettre  du  J^^^p^® 
4  août.  L'Ordonnance  se  trouve  bien  dans  les  limites  des  pouvoirs 
du  gouverneur  et  du  Conseil  spécial,  sauf  la  partie  relative  aux  exilés 
des  Bermudes.  L'Acte  1  Vie.  c.9.s.2.  donne  au  gouverneur  et  au 
conseil  spécial  tous  les  pouvoirs  de  la  Législature  du  Bas-Canada, 
sauf  certaines  exceptions  qui  n'ont  rien  à  voir  ici.  L'Acte  31  Geo.  III, 
C.31  donne  à  la  Législature  du  Bas-Canada  le  pouvoir  général  et  sou- 
verain dans  les  limites  de  la  province.  Quant  à  cette  partie  de 
l'Ordonnance  qui  doit  être  exécutée  au  delà  des  limites  de  la  pro- 
vince, elle  n'acquerrait  aucune  autorité  par  la  confirmation  de  Sa 
Majesté.  p.  386 

Autre  copie  du  même  document.  p.  392 

(2)  Deux  copies  de  l'Acte  1,  et  2  Vie.  Cap.  CXII,  pour  indemni- 
ser ceux  qui  ont  publié  ou  agi  d'après  certaines  parties  d'une  certaine 
ordonnance,  rendue  sous  l'apparence  d'un  acte  du  parlement  voté 
durant  la  présente  session,  intitulé  ''un  Acte  pour  adopter  des  mesures 
temporaires  à  l'égard  du  gouvernement  du  Bas-Canada.     Imprimé. 

p.  398 

Mémoire  confidentiel.  Contient  avec  les  parties  de  la  dépêche 
(n°  89)  annonçant  le  désaveu,  ses  craintes  de  l'embarras  que  ce  dé- 
saveu peut  causer  à  Durham,  ainsi  que  ses  regrets.  p.  402 

Glenelg  à  Durham.    N°  90.   L.S.   Refuse  la  demande  d'une  con-  ?°^"ife  st. 
cession  de  terre  à  Williams  Evans  de  Montréal.  p.  403 

Glenelg  à  Durham.   N°  91.   L.S.   Lui  demande  sur  les  instances  Downing  st. 
de  la  Chambre  des  Communes,  certains  rapports  au  sujet  de  personnes  ^laout 
accusées  de  trahison  dans  le  Haut-Canada.  p.  406 

Annexe: 

L'adresse  de  la  Chambre  des  Communes  à  laquelle  il  est  fait  Downing  st. 
allusion  ci-dessus.  p.  409  ^^  août 

Glenelg  à  Durham.  N°  92.  Accuse  réception  delà  dépêche  (n°  20)  22 août 
du  20  juillet,  avec  la  pétition  de  l'Eglise  St.  Andrew,  Québec,  deman- 
dant avec  instance  un  octroi  pour  l'Archevêque  Anglican  de  Montréal, 
comme  précédent  pour  rédlamer  le  salaire  autrefois  accordé  au  pasteur 
de  l'Eglise  St.  Andrew.  Il  explique  la  situation  spéciale  de  l'Evêque 
de  Montréal,  dont  les  revenus  ont  été  grandement  diminués  par  suite 
de  la  mort  de  l'Evêque  de  Québec.  Il  est  bien  entendu  que  cet  octroi 
sera  retiré  dès  que  l'on  pourra  trouver  sur  place  des  fonds  suffisants.  Il 
fait  allusion  à  sa  dépêche  du  29  avril  (n^  29),  et  exprime  l'espoir  que 
Durham  pourra  surmonter  la  difîiculté  d'une  manière  satisfaisante. 

p.  412 

Glenelg  à  Durham.  S°  93.  L.S.  Au  sujet  des  Indiens.  Il  attire  son  Downing  st. 
attention  sur  les  notes  marginales  des  dépêches,  indiquant  ses  vues  en 
général  et  donnant  des  instructions  spécifiques.  La  dépêche  de  Gosford 
(n°  71)  du  13  juillet  1837,  contenant  le  rapport  du  Comité  du  Conseil 
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Exécutif,  lui  est  parvenue  en  seiptembre,  mais  des  délais  inévitables  et 
les  troubles  de  l'insurrection  ont  empêché  jusqu^à  présent  de  s'occuper 
de  ce  sujet.  Durham  doit  se  rendre  bien  compte  de  l'importance  de  la 
question.  "  Il  n'en  est  pas  de  plus  grave  en  isoi  ou  qui  comporte  des 
"  obligations  d'un  caractère  plus  profond  ou  plus  durable  ".  Le  rap- 
port du  Comité  du  Conseil  Exécutif  laisse  peu  de  chose  à  désirer. 
Durham  est  autorisé  (à  mettre  à  exécution  les  propositions  qu'il  ren- 
ferme. On  approuve  <la  recommandation  de  substituer  le  mode  européen 
de  sliabilller  aux  costumes  des  natifs;  ce  qui  devra  être  effectué  sans 
violenter  les  sentiments  ou  les  préjugés.  L'on  devra  abandonner  la 
pratique  de  donner  des  colifichets  comme  cadeaux.  On  donnera  à 
leur  place  des  instruments  agricoles.  Il  désire  savoir  si  ses  ordres  au 
sujet  des  Indiens  errants  ont  été  exécutés,  et  si  ces  derniers  ont  mani- 
festé quelque  intention  de  se  fixer  pour  de  bon.  Opposition  décisive 
à  ce  qu'on  échange  les  cadeaux  contre  de  l'argent.  La  condition  de 
l'éducation  ne  fait  pas  honneur  à  la  domination  anglaise.  Sous  le  ré- 
gime français,  les  Jésuites  en  avaient  la  charge  "  et  à  l'égard  de  cette 
"  classe  d'hommes  on  doit  admettre  que,  quelqu'aient  été  leurs  fautes 
"  dans  le  Vieux  Monde,  ils  ont  été  dans  le  Nouveau  reconnus  comme 
"  les  protecteurs  et  les  civilisateurs  d^une  race  aussi  abandonnée  que 
"  foulée  aux  pieds  de  tous."  On  doit  suivre  leur  exemple.  Que  Durham 
ait  soin  d'établir  des  écoles  d'instruction  élémentaire,  où  l'on  ensei- 
gnera aussi  ragriiculture  et  quèliques  métiers.  Le  rapport  du  Comité 
a  des  vues  encourageantes  sur  la  possibilité  de  civiliser  les  sauvatges. 
Il  désire  connaître  les  progrès  de  l'Ecole  d'Agriculture  et  de  la  ferme 
de  P.  Christie,  et  si  l'on  a  fait  des  ra^pports  au  sujet  des  autres  endroits 
convenables  pour  des  établissements  de  même  nature.  Il  est  de  l'avis 
du  Comité  qu'il  est  désirable  de  former  des  groupements  compacts,  bien 
que  ceux  iqui  préfèrent  s'installer  ailleurs  doivent  être  libres  de  le  faire. 
A  ces  derniers  il  sera  donné  comme  présents  des  instruments  agricoles- 
Il  doit  être  accordé  une  attention  spéciale  aux  recommandations  con- 
cernant les  différentes  tribus.  La  chose  sera  facile  par  suite  des  ins- 
tructions de  Gosford  à  l'effet  que  les  terres  réservées  aux  sauvages  ou 
celles  qu'il  est  nécessaire  d'ajouter  ne  pourront  être  vendues  sans  une 
autorisation  formelle.  11  devrait  être  assigné  des  réserves  aux  tribus 
iroquoises,  algonquines  et  nipissings  qui  ne  possèdent  pas  de  terrains. 
Difficulté  quant  à  la  manière  d'assigner  ces  réserves  aux  sauvages. 
Dans  le  Haut-Canada  la  mise  en  culture  a  été  retardée  faute  de  titres 
légaux.  Accorder  aux  sauvages^  des  titres  leur  reconnaissant  le  droit  de 
vendre  serait  les  exposer  aux  fraudes.  Pour  trancher  la  question,  il 
était  ordonné  à  Arthur,  à  moins  d'objections  insurmontables,  de  faire 
rédiger  et  inscrire  les  titres  dans  le  bureau  du  commissaire  des  terres 
de  la  couronne,  où  toute  personne  députée  par  les  sauvages  pourrait 
en  prendre  connaissance.  Si  les  Indiens  voulaient  vendre  leurs  terres, 
le  gouvernement  étudierait  leurs  demandes.  La  même  façon  de  procéder 
est  recommandée  pour  les  terres  des  sauvages  dans  le  Bas-Canada  — 
Quant  aux  réserves,  elles  doivent  être  inaliénables,  sauf  dans  le  cas  de 
consentement  de  l'Exécutif,  lequel  devrait  aussi  être  autorisé,  si  les 
terres  ne  sont  point  cultivées,  à  transporter  ces  réserves  dans  des  dis- 
tricts plus  éloignés  à  mesure  que  les  colons  avancent.  Si  elles  sont  cul- 
tivées, les  réserves  pourraient  être  réduites  aux  limites  suffisantes  à 
donner  réellement  tout  ce  qu'il  faut  pour  vivre  confortablement.  Il 
approuve  la  recommandation  de  concéder  des  lots  de  jardin  aux  sau- 
vages de  Lorette.  Il  requiert  des  rapports  périodiques  sur  le  statut 
des  sauvages  et  demande  à  Durham  de  faire  toutes  les  suggestions  qui 
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se  présenteront  au  sujet  des  améliorations.  Révélation  navrante  du  ^^S- 
comité  que  la  moyenne  des  enfants  vivants  ne  dépasse  pas  cinq  par 
oihaque  quatre  familles,  tandis  que  ctiez  les  Mancs  la  moyenne  est  de 
quatre  enfants  par  famille.  Il  expose  avec  instance  ce  fait  à  Durham 
comme  un  motif  de  nouveaux  efforts  de  sa  part.  Règle  générale,  tous 
les  intérêts  des  sauvages  doivent  rester  sous  la  garde  et  la  surveillance 
de  lia  Couronne,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  opportun  de  les  confier  aux  légis- 
latures provinciales.  Quant  aux  crédits  affectés  aux  affaires  des  sauva- 
ges, en  général,  on  ne  devra  point  dépasser  l'octroi  voté  par  le  par- 
lement. Cependant,  il  ne  faudra  pas  sous  prétexte  d'éviter  des  dépenses, 
sacrifier  les  véritables  intérêts  des  sauvages  ni  différer  les  améliorations. 
Le  surplus  des  dépenses  ainsi  encourues  pourrait  être  tiré  sur  les  reve- 
nus des  provinces,  y  compris  les  revenus  de  la  -couronne-  Il  regrette 
que  les  prQpositions  faites  aux  législatures  provinciales  de  céder  les 
revenus  de  la  couronne  pour  fonder  une  liste  civile  fixe,  ne  renferment 
pas  la  même  stipulation  à  l'égard  des  sauvages.  Dans  les  cas  comme  . 
ceux  du  Haut  et  du  Bas-Canada  où  la  question  n'est  pas  encore  réglée, 
on  pourrait  adopter  quelque  mesure  au  sujet  des  sauvages.  Même  où  il 
est  trop  tard,  on  pourrait  faire  aippel  à  l'esprit  de  justice  et  de  libé- 
ralité des  législatures.  On  pourrait  faire  appel  au  même  esprit  à  l'égard 
de  terres.  Il  faudra,  dans  les  cas  de  nécessité,  s'écarter  des  règlements 
relatifs  à  la  position  des  terres.  p.  419 

Glenelg  à  Durham.  L.S.  Accuse  réception  de  ses  dépêches,    p.  450 

Glenelg  à  Durham.  Une  note  renfermant  un  duplicata  pour  rem- 
placer l'original  de  la  dépêche  (n°  89)  du  18  août.  p.  452 

Glenelg  à  Durham.  N°  94.  L.S.  Accuse  réception  des  dépêches 
(n°s  24-28)  contenant  le  rapport  de  la  visite  de  Durham  dans  le  Haut- 
Canada.  Joie  de  Sa  Majesté  pour  la  cordiale  réception  qui  lui  a  été 
faite,  et  mention  particulière  de  la  bonne  volonté  des  ofîiciers  et 
gentilshommes  américains  qu'il  a  rencontrés.  Ses  idées  sur  l'impor- 
tance de  compléter  les  communications  par  eau  seront  sérieusement 
étudiées  —  Il  est  difficile  de  s'entendre  avec  la  chambre  des  communes 
à  cause  des  dépenses  antérieures.  Il  lui  enjoint  d'avoir  recours  à  un 
ingénieur  appartenant  à  l'Artillerie  pour  faire  un  relevé  complet  du 
canal  Welland  et  des  autres  voies  de  communication  du  lac  Erié  avec 
l'océan  Atlantique,  puis  de  rendre  compte  de  ses  découvertes.  Tou- 
tefois le  gouvernement  ne  s'engage  à  rien  à  cet  égard.  p.  454 

Glenelg  à  Durham.  Personnelle.  L.S.  Au  sujet  de  la  charge  à 
accorder  à  Cochrane,  recommandée  dans  la  lettre  du  18  août.      p.  461 

Glenelg  à  Durham.  N°  95.  L.S.  Accuse  réception  de  la  dépê- 
che (n°  22)  avec  la  demande  de  M.  Kerr  de  reconsidérer  son  cas. 
Ne  voit  aucun  motif  de  le  faire.  p.  464 

Glenelg  à  Durham.  N°  96.  L.S.  Au  sujet  d'une  demande  de  la 
Société  Littéraire  et  Historique  de  Québec  de  documents  relatifs  à 
l'histoire  du  Canada.  Vu  certaines  objections,  il  serait  inopportun  de 
fournir  ces  documents.  p.  468 

Glenelg  à  Durham.  N°  97.  L.S.  Adjoint  des  copies  de  la  corres- 
pondance avec  la  British  American  Land  Company  qui,  en  vue  de 
favoriser  l'émigration  vers  ses  terres,  demande  cette  moitié  de  leur 
prix  d'achat  appliquée  en  général  jusqu'ici  à  des  fins  provinciales. 

p.  472 
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1838. 

B.A.  l/arKÎ  Cos 
Office 
liondres 
23  juin 


Annexes  : 


Downing  St. 
15  août 


Bureau  de  la 
B.  A.  Land 
Company 
17  août 


Downing  St. 
23  août 


Bureau  de  la 
B.  A.  Land 
Company 
27  août 


Downing  St. 

30  août 

Downing  St. 

31  août 


(1)  Henry  P.  Bruyères  à  Glenelg.  Copie.  Denaande  pressante 
de  ressources  faites  à  la  Compagnie  pour  supporter  les  améliorations 
dans  les  Cantons  de  l'Est.  Il  désire  savoir  jusqu'à  quel  point  le 
gouvernement  atténuera  les  termes  du  contrat  de  1833.  L'instabi- 
lité des  conditions  politiques  dans  le  Bas-Canada  est  encore  préju- 
diciable à  l'émigration.  Il  serait  désirable  d'avoir  aux  frontières  des 
Etats-Unis  une  population  tout  à  fait  loyale.  La  Compagnie  sug- 
gère, qu'après  la  remise  de  l'intérêt,  elle  soit  autorisée  à  dépenser  pour 
rendre  les  terres  propres  à  la  colonisation  la  somme  de  £6,000  qu'elle 
doit  payer  annuellement  d'après  son  contrat.  Il  y  a  lieu  d'espérer 
que,  grâce  à  cette  concession,  l'on  pourra  placer  dans  ce  district  une 
loyale  population  d'Ecossais.  Les  Highland  Destitution  Committees 
d'Edimburgh  et  de  Glasgow,  ainsi  que  plusieurs  riches  propriétaires 
terriens  sont  prêts  à  donner  leur  concours.  p.  475 

(2)  Grey  à  Bruyères.  Copie.  A  l'égard  de  la  remise  des  intérêts, 
le  gouvernement  s'en  tient  à  la  décision  déjà  communiquée.  La  ques- 
tion d'approprier  les  £6,000  du  paiement  annuel  restera  en  suspens 
jusqu'à  réception  du  rapport  de  Durham  à  ce  sujet.  On  ne  peut  pren- 
dre aucun  engagement.  p.  482 

(3)  Bruyères  à  Grey.  Copie.  La  Compagnie  prépare  tous  les 
détails  de  la  proposition  au  sujet  de  la  moitié  du  prix  d'achat.  Ses 
obligations  financières  l'obligent  à  s'adresser  aux  propriétaires.  Le 
seul  espoir  de  les  induire  à  faire  d'autres  paiements  repose  sur  l'as- 
surance que  le  gouvernement  accordera  ce  qu'on  lui  demande. 

p.  486 

(4)  Stephen  à  Bruyères.  Copie.  N'entrevoit  aucune  difficulté 
pour  l'appropriation  demandée,  mais  l'on  réserve  la  décision  finale 
jusqu'à  réception  du  rapport  de  Durham.  p.  490 

(5)  Bruyères  à  Grey.  Copie.  En  attendant  la  décision  finale, 
il  veut  soumettre  un  plan  pour  la  division  et  le  défrichement  partiel 
d'une  portion  de  territoire,  ainsi  que  pour  l'érection  d'une  hutte  sur 
chaque  lot.  p.  494 

Duplicata  de  la  dépêche  N°  97.  p.  498 

Copie  de  la  lettre  de  Bruyères  à  Glenelg  (23  juin).  p.  500 

Copie  de  la  lettre  de  Grey  à  Bruyères  (15  août)  p.  508 

Copie  de  la  lettre  de  Bruyères  à  Grey  (17  août)  p.  512 

Copie  de  la  lettre  de  Stephen  à  Bruyères  (23  août)  p.  517 

Copie  de  la  lettre  de  Bruyères  à  Grey   (27  août)  p.  521 

N°  98.   L.S.   Remet  une  introduction  à  M. 

p.  527 


Glenelg  à  Durham 
W.  Badgley. 


Glenelg  à  Durham.    N°  99.    L.S.    Au  sujet  des  grandes  réqui- 
sitions d'armes  —  Nécessité  d'empêcher  une  distribution  inutile. 

p.  530 

Downing  St.  Glcuelg  à  Durham.    Confidentielle.  L.S.  Adjoint  une  copie  d'une 

31  août  dépêche  du  Consul  anglais  à  Portland,  Maine,  au  sujet  des  projets 

de  fortifications  et  de  postes  militaires  dans  l'Etat  du  Maine,      p.  533 
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Jos.  P.  Sherwood  à  John  Bidïwell.    Copie.   Rapport  des  mesures  consulat 
prises  pour  l'érection  de  fortifications  et  de  postes  militaires  dans  le  f "tajjnique 
Maine  p.  535  ^' ^^^"^* 

Glenelg  à  Durham.  N°  100.  L.S.  Adjoint  une  lettre  de  MM.  P^^'J^j^^f^*- 
Gillespie  et  Gould  avec  une  adresse  au  sujet  du  travail  de  Durham  ^''^  ''"'  ^^ 
au  Canada.  Grande  satisfaction  du  gouvernement  de  la  réception 
de  ce  témoignage  de  la  valeur  des  services  rendus  par  Durham.  Il 
exprime  l'espoir  que  ces  témoignages  de  confiance  et  d'estime  neutra- 
liseront l'influence  des  procédés  auxquels  on  a  eu  recours  en  Angle- 
terre, p.  539 

Annexe  : 

R.  Gillespie  et  N.  Gould  à  lord  Melbourne.   Copie.   Adjoint  une  Londres 
adresse  ''de  la  part  de  personnes  intéressées   dans   les   colonies   de^^^"^^ 
l'Amérique  du  Nord"  demandant  qu'elle  soit  envoyée  à  Durham. 

p.  543 

Autre  annexe: 

L'Association  Coloniale  de  l'Amérique  du  Nord  à  Melbourne.  Londres 
Elle  déplore  les  récents  procédés  du  parlement  à  l'égard  de  Durham,  22  août 
et  elle  exprime  "la  plus  complète  confiance  en  la  sagesse,  l'impartialité 
et  la  douceur  de  Son  Excellence".  S'il  lui  est  arrivé  d'outrepasser  ses 
pouvoirs  ce  fut  pour  sauver  la  vie  de  traîtres.  Son  heureux  voyage 
dans  le  Haut  Canada.  On  regarderait  tout  changement  dans  l'admi- 
nistration avec  effroi  et  consternation.  p.  546 

Glenelg  à  Durham.    N°  101.    L.S.    Relate  les  mouvements  de  Downing  st. 
certains  régiments.  p.  554  ^  septembre 

Glenelg  à  Durham.    N°  102.    L.S.    Autorise  ce  dernier  à  conclure  Downing  st. 
un  marché  avec  la  British  American  Land  Company  selon  les  termes  ^  septembre 
qu'il  recommande.  p.  557 

Duplicata  de  la  dépêche  N°  102.  p.  561 

Glenelg  à  Dui^ham.  N°  103.  L.S.  Lui  soumet  pour  être  examinés  downing  st. 
et  préparer  ensuite  un  rapport,  certains  documents  relatifs  à  la  ques-  5  septembre 
tion  de  Confiscation  dans  l'île  du  Prince-Edouard.  p.  565 

Annexes: 

(1)  Un  acte  pour  percevoir  une  contribution  sur  toutes  les  terres  1837 
dans  l'île.    Cap.  XXXI.    G.  40.  p.  19  20  avril 

(2)  Un  mémoire  des  propriétaires  approuvé  à  la  réunion  men- 
suelle de  l'Association  tenue  au  N°  94  de  la  rue  Great  Russell,  le  30 
août,  protestant  contre  l'approbation  de  l'Acte  précédent.  p.  571 

(3)  Les  observations  de  M.  Hill  sur  ce  même  Acte.  C'est  une 
critique  minutieuse  de  chaque  paragraphe  de  l'Acte.  p.  605 

(4)  Une  note  des  deux  Chambres  de  la  Législature  accompagnant  Parlement 
leur  rapport  sur  le  mémoire  des  propriétaires,  et  lui  demandant  de  e  avril 
signaler  au  gouvernement  en  Angleterre  l'importance  d'une  rapide 
solution.  p.  643 

(5)  Rapport  des  deux  comités  du  Conseil  et  de  l'Assemblée  au  chambre  du 
sujet  du  message  du  lieutenant-gouverneur  du  29  janvier,  contenant  ^^seii 
ime  réponse  aux  critiques  des  propriétaires.    Imprima.  p.  647  ^  ^"""^ 
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1837. 

Downing  St. 
16  mars 


Rue  Sackville 
29  janvier 


Londres 
27  janvier 


Downing  St. 
6  septembre 

6  septembre 


Downing  St. 
10  septembre 


Downing  St. 
11  septembre 


Downing  St. 
15  septembre 


Les  Bermudes 
29  juillet 
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(6)  Glenelg  à  Fitz  Roy.  Copie.  Lui  transmet  une  lettre  de  M 
George  R.  Young,  le  représentant  légal  de  plusieurs  des  propriétaires, 
avec  certaines  propositions.  Toute  la  question  est  à  régler  entre  pro- 
priétaires et  fermiers,  et  le  gouvernement  n'a  aucune  autorité  pour 
s'y  ingérer.  Et  pourtant,  les  circonstances  semblent  justifier  son  in- 
tervention, tels  que  les  appels  du  peuple,  le  fait  que  les  lieutenants 
gouverneurs  ont  offert  leur  médiation,  et  le  danger  qui  menace  la  paix 
publique.  Ces  propositions  semblent  dignes  de  considération.  Tout 
en  s'efforçant  d'obtenir  une  solution  amiable,  il  ne  doit  pas  faire  re- 
jaillir sur  le  gouvernement  des  responsabilités  inopportunes.      p.  670 

(7)  Young  à  Glenelg.  Copie.  Lui  transmet  les  conditions  accep- 
tées par  les  propriétaires  au  sujet  de  la  vente  et  de  la  colonisation  de 
leur  terre.  p.  676 

(8)  Mémoire  signé  par  A.  Colville,  agent  pour  le  comte  de 
Selkirk  et  autres  propriétaires,  expliquant  le  système  suivi  pour  l'ad- 
ministration de  leurs  propriétés  dans  l'île  du  Prince-Edouard.       p.  680 

(9)  Conditions  proposées  pour  effectuer  les  ventes  de  teire  dans 
l'île  du  Prince-Edouard.  p.  694 

Glenelg  à  Durham.  N°  104.  L.S.  Lui  transmet  la  copie  d'une 
dépêche  envoyée  au  gouverneur  des  Bermudes,  au  sujet  des  exilés. 

p.  712 

Annexe  : 

Glenelg  à  Sir  L.  Chapman.  Copie.  Lui  fait  part  des  mesures  à 
l'égard  des  exilés,  du  désaveu  de  l'ordonnance  et  de  l'acte  d'indemnité. 
Les  exilés  doivent  être  exempts  de  contrainte,  mais  ils  doivent  être 
informés  que  le  gouvernement  approuvait  la  portée  et  l'objet  de  la 
conduite  de  Durham.  p.  714 

Duplicata  de  la  dépêche  N°  104.  p.  720 

Glenelg  à  Durham.  N°  105.  L.S.  On  expédie  certain  matériel 
militaire  à  Québec.  p.  723 

Duplicata  de  la  dépêche  N°  105.  p.  725 

Glenelg  à  Durham.  Secrète  et  confidentielle.  L.S.  Sa  dépêche 
du  9  août  a  été  lue  avec  le  plus  profond  intérêt  par  lui-même  et  ses 
collègues.  Ils  ont  la  plus  entière  confiance  en  sa  sagesse  et  son  habi- 
leté. Tout  en  réservant  leur  propre  jugement  sur  ses  recommanda- 
tions, ils  ne  reculeront  pas  pour  recommander  au  parlement  les  me- 
sures qui  leur  paraissent  propres  à  garantir  les  intérêts  permanents 
des  colonies.  p.  728 

Glenelg  à  Durham.  N°  106.  L.S.  Transmet  une  dépêche  du 
gouverneur  des  Bermudes  au  sujet  des  exilés,  ainsi  que  sa  réponse. 

p.  732 

Annexes  : 

(1)  Chapman  à  Glenelg.  Copie.  Relate  les  circonstances  rela- 
tives à  l'arrivée  des  exilés.  Dépêc'he  de  Durham.  Sir  Charles  Paget 
lui  a  envoyé  une  pièce  signée  par  les  exilés,  promettant  sur  leur  parole 
d'honneur  de  ne  pas  essayer  de  s'évader  soit  du  Vestal,  soit  des 
Bermudes.  Durham  et  Paget  sont  d'avis  que  l'on  peut  conapter  sur 
leur  parole.  Ses  propres  embarras.  D'après  l'opinion  des  juriscon- 
sultes on  ne  peut  détenir  ces  exilés  légalement.  Nombreuses  occasions 
de  s'évader.    Il  n'est  pas  désirable  que  les  étrangers  viennent  à  con- 
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naître  le  système  de  défense.    Désireux  de  se  rendre  utile  à  Durham,  ^^^• 
il  a  accepté  l'avis  de  son  conseil,  de  permettre  aux  exilés  de  débarquer, 
après  l'engagement  de  leur  part  de  ne  pas  circuler  au  delà  de  certaines 
limites  prescrites.    L'engagement  fut  donné  et  les  exilés  débarquèrent 
à  Hamilton.    Il  espère  qu'ils  seront  transférés  le  plus  tôt  possible. 

p.  734 

Autres  annexes: 

(a)  Extrait  des  procès- verbaux  du  conseil  privé  des  Bermudes, 
25,  26,  27  juillet.  Copie.  p.  744 

(b)  Ordonnance  du  Bas-Canada,  2  Vie.  Cap  1.    Copie.        p.  748 

(c)  Proclamation  de  Durham  du  28  juin.     Copie.  p.  763 

(d)  Paget  à  Chapman.  Personnelle.  Relate  les  circonstances.  "Comwaiiis" 
Les  exilés  sont  envoyés  aux  Bermudes,  ''sur  un  genre  de  parole"  qu'il  ^^jum 

est  de  leur  intérêt  de  tenir.  p.  770 

(e)  Paget  à  Chapman.  A  la  demande  de  Durham,  il  lui  envoie  "Cornwaiiis" 
la  déclaration  des  exilés.  p.  772  ^'""'^^'^ 

(f)  Durham  à  Paget.  Confidentielle.  Envoie  la  déclaration  et  Québec 
demande  de  transmettre  au  gouverneur  des  Bermudes  ''afin  de  l'in-  3  juillet 
duire  à  se  montrer  indulgent  dans  les  mesures  qu'il  prendra  à  l'égard 

des  prisonniers".  p.  773 

(g)  Déclaration  signée  par  les  huit  exilés.    "Nous  ne  nous  éva-  Frégate 
derons  pas  et  nous  ne  tenterons  pas  de  nous  évader  du  vaisseau  de  -vestfr 
guerre  sur  lequel  nous  sommes  à  présent,  ni  après  notre  arrivée,  ni  3  juillet 
pendant  notre  séjour  dans  l'île  des  Bermudes  qui  est  notre  destination." 

p.  774 

(h)  J.  H.  Darrell,  procureur  général,  et  D.  Stewart,  solliciteur  Hamiiton 
général.    Leur  opinion  sur  le  cas  qui  leur  a  été  soumis.  p.  776  ^^  •'"'"^* 

(1)  Déclaration  des  exilés  de  ne  pas  circuler  au  delà  des  limites  Frégate 
prescrites.  p.  786  %f^[„ 

(2)  Glenelg  à  Chapman.     Copie.    Accuse  réception  de  la  dépê-  28  juillet 
che  du  29  juillet,  et  exprime  sa  satisfaction  au  sujet  des  mesures  prises  S°^"l"^^*' 
par  le  gouverneur.  p.  789     ^^  ^"'  ^^ 

Duplicata  de  la  dépêche  N°  106. 

Copie  de  la  dépêche.    Chapman  à  Glenelg,  29  juillet.  p.  795 

Copie  de  la  dépêche  Glenelg  à  Chapman,  15  septembre.        p.  807 

Glenelg  à  Durham.  N°  107.  L.S.  Demande,  pour  répondre  au  Downing  st. 
désir  du  gouvernement  français,  des  informations  sur  le  sort  de  M.  ^^  ^^p*^™^^^ 
Courcambek.  p.  810 

Glenelg  à  Dur*ham.    N°  108.    L.S.    Adjoint  la  lettre  du  capitaine  Downing  st. 
Bagot,  demandant  le  remboursement  des  frais  encourus  par  lui  en  26  septembre 
transportant  des  dépêches  de  Québec  à  Londres,  avec  des  explications 
à  ce  sujet.  p.  812 

Annexes: 

(1)  Capitaine  H.  Bagot  à  Glenelg.    Copie.    Lettre  ci-dessus  men-  Palais 
tionnée.  p  815  ^uddesden 

^  7  septembre 

(2)  Capitaine  H.  Bagot  à  Grey.    Copie.    Même  sujet.        p.  818 

Glenelg  à  Durham.  N°  109.  L.S.  Adjoint  les  copies  de  deux  j^^^^^^  g^ 
lettres  de  A.  G.  Douglas  au  sujet  d'une  réclamation.  p.  822  28°s™mbre 
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Downing  St. 
5  octobre 


Downing  St. 
10  octobre 


Downing  St. 
12  octobre 


Downing  St. 
13  octobre 


Downing  St. 
14  octobre 


Downing  St. 
15  octobre 


Downing  St. 
2  octobnî 


Annexe  : 


Douglas  à  Glenelg.  Adresse  de  nouveau  au  gouvernement  du 
Bas-Canada,  une  réclamation  dont  les  détails  ne  sont  pas  clairs. 

pp.  825  et  828 

Glenelg  à  Durham.  Personnelle  et  confidentielle.  A.  L  S. 
Accuse  réception  des  dépêches  jusqu'au  25  août  et  de  la  lettre  confiden- 
tielle du  25  août  dont  il  le  remercie.  Il  regrette  au  sujet  d'Arthur 
son  écart  de  la  voie  suivie  jusqu'ici,  et  repousse  l'idée  que  la  conduite 
d'Arthur  ait  été  influencée  par  les  débats  à  la  Chambre  des  Lords.  Il 
espère  sincèrement  que  le  motif  qui  empêcha  Durham  de  résigner 
prévaudra  encore,  c'est-à-dire  "son  intérêt  pour  les  provinces".  Il 
demande  à  Durham  son  appréciation  des  difficultés  avec  lesquelles  le 
gouvernement  est  aux  prises  et  lui  promet  tout  l'appui  possible. 

p.  833 

Glenelg  à  Durham.  N°  110.  L.S.  Accuse  réception  de  la  dé- 
pêche n**  45  au  sujet  du  salaire  des  officiers  de  la  Cour  de  Vice- 
Amirauté  à  Québec.    Il  le  renvoie  à  la  dépêche  du  15  août  (N°  88). 

p.  837 

Glenelg  à  Durham.  N°  111.  L.S.  Accuse  réception  de  la  dé- 
pêche N°  41  qui  contient  le  rapport  de  Colborne  sur  la  situation  en 
Haut-Canada.    Il  en  témoigne  sa  satisfaction.  p.  840 

Glenelg  à  Durham.  N°  112.  L.S.  Adjoint  une  copie  d'un  mé- 
moire qu'il  envoya  à  Gosford  dans  sa  dépêche  N°  190  du  15  mars 
1837,  mémoire  contenant  des  suggestions  pour  diminuer  la  désertion 
des  soldats  en  service  au  Canada  et  le  requiert  de  prendre  en  considé- 
ration, de  concert  avec  le  Commandant  des  troupes,  une  proposition 
à  l'effet  de  lever  sur  les  régiments  de  ligne  un  corps  local  d'après  les 
propositions  énoncées  dans  le  mémoire.  p.  842 

Annexe  : 

Le  mémoire  ci-dessus.  p.  845 

Glenelg  à  Dui^ham.  N°  113.  L.S.  Accuse  réception  de  la  dé- 
pêche (N°  43)  du  13  août,  contenant  un  compte  rendu  des  bons 
services  de  Sir  Charles  Paget.    Il  en  éprouve  une  grande  satisfaction. 

p.  859 

Glenelg  à  Durham.  N°  114.  L.S.  Accuse  réception  de  la  dé- 
pêche N°  44,  contenant  une  adresse  des  officiers  de  l'Eglise  presby- 
térienne de  Cobourg  concernant  l'Eglise  d'Ecosse,  qui  se  plaignent  de 
l'érection  de  57  cures  de  l'Eglise  anglicane  et  affirment  le  droit  de 
participation  de  l'Eglise  d'Ecosse  aux  réserves  du  Clergé.  Pour  des 
raisons  déjà  énoncées  le  gouvernement  considère  comme  clos  l'inci- 
dent à  l'égard  des  cures.  Il  compte  sur  une  solution  satisfaisante  au 
sujet  des  réserves  du  Clergé.  p.  862 

Glenelg  à  Durham.  N°  115.  L.S.  Annexe  un  mémoire  de 
différents  marchands  de  Liverpool  et  Poole,  relatif  aux  affaires  politi- 
ques à  Terre-Neuve,  avec  sa  réponse.  p.  866 

Annexes: 

(1)  Glenelg  à  Prescott,  '  gouverneur  de  Terre-Neuve.  Copie.  Il 
lui  envoie  une  copie  du  mémoire  de  certains  marchands  de  Liverpool 
demandant  l'envoi  de  troupes  à  Terre-Neuve  pour  y  protéger  la  pro- 
priété et  y  maintenir  la  paix.    Il  n'a  pas  constaté  de  nécessité  à  cet 
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égard  dans  les  dépêches  de  Prescott,  mais  en  cas  de  besoin  il  peut  re-  i^^- 
courir  à  Sir  Colin  Campbell,  à  Halifax.  p.  869 

(2)  Mémoire  signé  par  W.  Tarbet  et  18  autres,  représentant  que  Liverpooi 
les  troubles  politiques  à  Terre-Neuve  en  sont  rendus  au  point  de  cons- 
tituer un  danger  pour  la  propriété  et  la  paix  et  demandant  que  des 
mesures  soient  prises  pour  calmer  l'effervescence  politique  et  que  de 
nouvelles  troupes  soient  envoyées.  p.  873 

(3)  Grey  à  J.  H.  Brooking  et  J.  Christophers.  —  Accuse  récep-  Downing  st. 
tion  de  leur  lettre  du  25  septembre,  contenant  le  mémoire  ci-dessus,  ^^'^^^^^^ 
et  les  informe  que  le  mémoire  a  été  envoyé  au  gouverneur  avec  les 
instructions  nécessaires.  p.  879 

(4)  Mémoire  signé  par  Fryer,  Fosse  et  Park  avec  53  autres,  dans  Pooie 

le  même  sens  que  le  précédent  mémoire,  mais  dans  lequel  il  est  sug-  ^°^*°^^® 
géré  aussi  des  changements  dans  la  franchise  électorale.  p.  882 

(5)  Grey   à  Brooking.    Copie.    Il   croit   que   les   mesures   déjà  Downing  st. 
prises  seront  un  remède  efficace.    La  franchise  électorale  ne  peut  être  ^^  °^*<^^^® 
changée  qu'en  vertu  de  l'autorité  du  parlement.  p.  866 

Glenelg  à  Durham.  N°  116.  L.S.  —  Il  lui  envoie  une  lettre  de  Downing  st. 
la  Trésorerie  au  sujet  de  certaines  ordonnances  relatives  aux  finances.  ^^^^^"^"^^ 
On  approuve  l'ordonnance  qui  autorise  les  banques  à  suspendre  les 
paiements  en  numéraire,  mais  à  la  condition  explicite  que  tous  les 
paiements  de  dividendes  ou  autres  distributions  de  profits  soient  aussi 
interrompus  durant  la  période  de  suspension  des  paiements  en  numé- 
raire. L'ordonnance  au  sujet  de  la  banque  de  l'Amérique  du  Nord 
est  inadmissible  et  devrait  être  révoquée  par  une  autre  ordonnance 
élaborée  sur  les  suggestions  de  la  Trésorerie.  p.  889 

Annxe  : 

Spearman  à  Stephen — Copie  Les  ordonnances  à  l'effet  d'affec- Ç^^"^^""®»^»^ 
ter  des  fonds  "à  l'encouragement  de  l'Education",  "au  support  des  2/septeniibre 
institutions  de  charité",  "à  l'encouragement  de  l'agriculture"  sont  inat- 
taquables. La  permission  de  suspendre  les  paiements  len  numéraire 
est  accordée  pourvu  qu'on  se  conforme  à  la  condition  mentionnée 
dans  la  lettre  de  Glenelg.  Quant  à  la  banque  britannique  de  l'Amé- 
rique du  Nord,  la  Trésorerie  ne  s'oppose  pas  à  la  partie  autorisant 
la  Compagnie  à  poursuivre  ou  être  poursuivie  dans  la  province 
sous  le  nom  des  directeurs  locaux  ou  gérants.  Mais  la  Trésorerie 
n'approuverait  pas  une  émission  nouvelle  de  billets  d'une  valeur  mi- 
nime de  5  shillings  ni  une  législation  qui  décréterait  de  très  sévères 
punitions  pour  abus  de  confiance  ou  faux  monnayage.  L'ordonnance 
sera  désavouée.  p.  894 

Glenelg  à  Durham.    N^  117.    L.S.    Adjoint  imie  lettre  de  Samuel  Downing  st. 
Fisher,  solliciteur,  qui  demande  de  l'aide  pour  l'arrestation  d'un  ban- 
queroutier en  fuite.  p.  900 

Annexe: 

Fisher  à  Glenelg.  p.  903  25  Buckiersburg 

^18  octobre 

Glenelg  à  Durham.    N°   118.    L.S.    Accusé  de  réception  de  ses  Downing  st. 
dépêches,  y  compris  la  dépêche  où  il  annonce  sa  démission.     Faute  1»  octobre 
de  temps  il  ne  peut  dire  seulement  que  les  dépêches  seront  remises    . 
à  Sa  Majesté.    Le  Gouvernement  ''reconnaît  le  zèle  qui  inspire  habi- 
tuellement Votre  Seigneurie  pour  le  bien  public  et  le  service  de  Sa 
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Majesté,"  et  reste  convaincu  qu'il  ne  laissera  pas  son  œuvre  inache- 
vée- p.  908 

Glenelg  à  Durham.  N°  119.  L.S.  Copies  de  la  correspondance 
avec  le  lieutenant-gouverneur  de  la  Nouvelle-Ecosse  au  sujet  de  la 
Poste.  On  reconnaît  que  les  arrangements  actuels  ne  donnent  pas 
satisfaction.  Le  Parlement  avait  voté  un  acte  en  1834  accordant  aux 
colonies  le  pouvoir  de  modifier  les  tarifs  et  de  faire  des  règlements. 
Pour  la  gouverne  des  colonies,  l' administration  générale  des  Postes 
avait  préparé  un  projet  d'acte  à  soumettre  aux  législatures  locales. 
Les  colonies  n'ont  pu  s'entendre  à  l'égard  d'un  projet  général.  On 
demande  la  collaboration  de  Durham.  p.  913 

Annexes  : 

(1)  Campbell  à  Glenelg.  Extrait.  Copie  d'une  résolution  de 
l'Assemblée,  et  d'un  rapport  du  Comité  auquel  fut  remise  la  dépêche 
de  Glenelg  du  29  septembre  1837.     (N°  98).  p.  919 

(2)  Un  acte  pour  réglementer  le  port  intérieur  dans  cette  pro- 
vince.    (Adopté  le  17  avril  1838).  p.  921 

(3  Extrait  du  rapport  du  procureur  général  pour  les  Colonies. 

p.  928 

(4)  Rapport  au  sujet  de  la  dépêche  de  Glenelg  du  29  septembre 
1837.  p.  931 

(5)  Une  résolution  à  l'efïet  de  nommer  un  comité  chargé  de  se 
rendre  chez  le  lieutenant-gouverneur  avec  le  rapport  et  le  bill  adopté 
par  la  Législature.  p.  912a 

(6)  Glenelg  à  Campbell  —  Adjoint  des  copies  de  la  correspon- 
dance avec  l'administration  générale  des  Postes  au  sujet  de  l'Acte 
du  17  avril.  Opposition  sérieuse  à  la  confirmation  de  cet  Acte.  L'ob- 
jection la  plus  décisive  c'est  que  cet  acte  pourrait  devenir  un  obs- 
tacle à  un  plan  général  comprenant  toutes  les  colonies.  L'Acte  est 
désavoué.  p.  943 

Autres  annexes: 

(a)  Stephen  à  Maberly,  secrétaire  général  des  Postes.  Ci-inclus 
l'Acte  de  la  Poste  de  la  Nouvelle-Ecosse,  qu'il  soumet  à  sa  considé- 
ration, p.  948 

(b)  Maberly  à  Stephen.  L'Acte  de  la  Nouvelle-Ecosse  est  en 
contradiction  avec  le  principe  sur  lequel  fut  basé  l'Acte  Impérial  de 
1834.  L'Acte  de  1834  avait  pour  objet  d'obtenir  l'uniformité,  et  de 
prendre  des  mesures  en  vue  d'obtenir  des  communications  ininterrom- 
pues entre  les  provinces  intérieures  et  les  pays  au  delà  de  l'Atlantique. 

L'Acte  de  la  Nouvelle-Ecosse  accorderait  virtuellement  le  con- 
trôle de  ces  communications  à  cette  province.  Après  cette  première 
objection,  il  n'est  pas  besoin  de  mentionner  les  autres.  Il  lui  envoie 
une  copie  de  la  lettre  du  secrétaire  général  des  Postes,  du  30  juillet 
1834.  p.  951 

(c)  Freeling.  Secrétaire  G. P.O.  à  J.  Lefevre.  Il  lui  transmet  une 
copie  du  bill  "pour  la  direction  et  l'administration  de  la  Poste  dans 
le  Haut-Canada",  bill  élaboré  consécutivement  à  l'acte  impérial  de 
1834.  Il  suggère  aussi  que  des  copies  en  soient  envoyées  aux  Légis- 
latures du  Haut  et  du  Bas-Canada,  du  Nouveau-Brunswick.  de  la 
Nouvelle-Ecosse  et  de  l'île  du  Prince-Edouard.     (Copie  de  ce  projet 
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de  bill  se  trouve  dans  l'Appendice  8  des  Journaux  de  l'Assemblée  du  ^^^• 
Haut-Canada  pour  1835.)  p.  959 

Glenelg  à  Durham.     N°  120.     L.S.     Accusé  de  réception  de  la  Downing  st. 
dépêche  N°  40  du  11  août,  relatant  l'outrage  fait  par  une  goélette  de  ^i  octobre 
pêche  américaine  à  un  bateau  britannique  au  large  des  côtes  de  l'île 
du  Prince-Edouard.     Il  approuve  les  mesures  prises.     L'affaire  est 
entre  les  mains  de  Palmerston.  p.  967 

Glenelg  à  Durham.    N°  121.     L.S.    Accuse  réception  de  la  dé-  Downing  st. 
pêche  N°  58  du  13  septembre,  lui  apprenant  l'arrivée  à  Québec  de     ^  °  ^^ 
délégations  venues  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  de  l'île  du  Prince-Edouard. 
Lui  exprime  son  approbation.  p.  970 

Glenelg  à  Durham.  N°  122.  L.S.  Accuse  réception  de  la  dé-  J^""^"*^^  ^*' 
pêche  N°  47  du  25  août,  contenant  une  correspondance  avec  Arthur 
au  sujet  de  certaines  condamnations  pour  haute  trahison  en  Haut- 
Canada.  Il  exprime  le  regret  qu'il  éprouve  de  la  mésentente  qu'elle 
révèle.  Il  approuve  entièrement  les  vues  de  Durham  et  témoigne  sa 
satisfaction  de  la  résolution  prise  par  Arthur  de  s'y  conformer. 

p.  973 

Glenelg  à  Durham.     N°  123.     L.S.     Il  lui  envoie  la  circulaire  g^^^"^"^;;^^^*- 
adressée  à  tous  les  lieutenants-gouverneurs,  au  sujet  du  remplacement 
des  vaisseaux  à  voile  par  des  vaisseaux  à  vapeur  pour  le  transport  de 
Ja  malle;  et  lui  demande  d'accorder  tout  son  concours  à  l'amélioration 
de  la  ligne  de  communication  entre  Québec  et  Halifax.  p.  976 

Annexe: 

Glenelg  à  Arthur.  Circulaire.  Copie.  Décision  du  gouverne-  ^^"^^^^  ^*' 
ment  d'employer  les  bateaux  à  vapeur  à  la  place  de  vaisseaux  à  voile 
pour  le  transport  des  malles.  On  demande  des  soumissions.  L'on 
s'attend  que  le  nouveau  service  sera  inauguré  au  printemps  de  1839. 
Des  instructions  sont  données  pour  l'amélioration  des  communications 
entre  Québec  et  Halifax.  La  coopération  des  législatures  locales  est 
nécessaire  à  l'amélioration  des  routes  pour  le  transport  des  malles  et 
autres.  p.  978 

Glenelg  à  Durham.     N°  124.     L.S.     Transmet  un  mandat  pour  Downing  st. 
W.  H.  Brehaut,  comme  greffier  de  paix  pour  le  district  de  Montréal.      ^  octobre 

p.  985 

Glenelg  à  Durham.    Séparée.    L.S.     L'Amirauté  a  pris  des  me-  Downing  st. 
sures  pour  le  transport  de  Durham  et  de  sa  suite  en  Angleterre  sur  le  ^^^^^^^""^ 
^'Hercules".  p.  987 

Glenelg  à  Durham.     N°   125.     L.S.     Accuse  réception  des  dé-  2°^^^^^^*' 
pêches  (N°^  31  et  70)  au  sujet  de  l'établissement  d'une  Cour  d'Appel     ^  °  "^^ 
pour  le  Bas-Canada.    Les  jurisconsultes  sont  d'avis  que  tout  membre 
du  Conseil  Exécutif,  qu'il  ait  été  nommé  par  la  Reine  ou  par  le  Gou- 
verneur, est  à  tous  égards  un  Conseiller  compétent.    En  conséquence 
on  approuve  les  mesures  prises  pour  la  formation  de  cette  Cour. 

p.  991 

Glenelg  à  Durham.  Confidentielle.  L.S.  Le  ministre  anglais  à  a^^c^îlibre^*' 
Washington  rapporte  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  a  été 
informé  que  de  grands  préparatifs  se  font  sur  la  frontière  pour  atta- 
quer le  Canada.  Il  est  persuadé  que  toutes  les  autorités  du  Canada 
prendront  les  moyens  de  défense  nécessaires,  et  il  croit  que  les  forces 
en  Canada  sont  en  état  de  parer  à  toutes  les  éventualités.  p.  996 
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p.  1000 


Downing^st.  Glenelg  à  Durham.     Confidentielle.    N°  126.     L.S.    Accuse  ré- 

^  ception  des  dépêches  N^^  66  et  68.    Il  remarque  que  la  première  était 

rédigée  avant  qu'il  eût  reçu  communication  officielle  de  ce  qui  se  pas- 
sait au  Parlement,  et  il  sympathise  avec  les  sentiments  y  exprimés. 
Le  gouvernement,  toutefois,  regrette  beaucoup  que  ''cédant  à  l'impul- 
sion du  moment"  il  se  soit  décidé  à  donner  sa  démission.  Il  exprime 
le  regret  que,  même  après  avoir  reçu  la  dépêche  du  18  août,  il  ait 
persisté  dans  sa  détermination  de  démissionner;  mais  il  est  rassuré 
par  la  certitude  que  lui  donne  Durham  de  ne  point  abandonner  son 
poste  avant  d'avoir  redressé  quelques  griefs  ou  terminé  ses  enquêtes, 
et  surtout  avant  d'avoir  préparé  son  plan  au  sujet  du  gouvernement 
futur  des  provinces.  Il  n'approuve  pas  les  vues  de  Durham  au  sujet 
de  la  suspension  de  l'Acte  de  l'Habeas  Corpus.  Il  croit  que  les  fomen- 
tateurs  de  révolte  sauront  reconnaître  que  la  mesure  est  dirigée  contre 
eux  et  que  les  gens  tranquilles  n'en  craindront  pas  les  conséquences. 
Il  cite  l'effet  salutaire  de  pareille  suspension  après  la  révolution  de 
1688,  et  après  l'accession  au  trône  de  la  maison  de  Hanovre.  Il  dé- 
plore l'insuccès  des  procès  par  jury  au  Bas-Canada,  et  ordonne  la 
promulgation  de  l'ordonnance  constituant  un  tribunal  pour  juger  les 
cas  de  trahison  et  de  meurtre.  Il  discute  la  composition  du  tribunal, 
mais  laisse  à  Durham  sa  liberté  d'action.  L'Ordonnance  devrait  être 
adoptée  tout  de  suite,  car  une  loi  rétroactive  est  tout  à  fait  inadmis- 
sible. Il  renouvelle  l'assurance  de  sa  confiance  en  Durham  et  les 
derniers  événements  ne  font  qu'augmenter  la  confiance  du  gouverne- 
ment en  lui.  Le  gouvernement  est  convaincu  d'avoir  adopté  la  meil- 
leure manière  d'agir  ''dans  les  circonstances  difficiles  et  toutes  spéciales 
suscitées  par  l'attitude  de  la  Chambre  des  Lords",  bien  qu'on  ne 
puisse  espérer  de  "neutraliser  complètement  les  mauvais  effets  de  ce 
qui  lui  paraissait  être  une  intervention  mal  à  propos  et  inopportune" 
dans  les  pouvoirs  donnés  à  Durham.  Mais  les  multiples  et  divers 
témoignages  au  sujet  du  caractère  de  Durham  et  de  la  valeur  de  son 
œuvre  convainquent  le  gouvernement  que  celui-ci  a  exagéré  la  portée 
de  cette  attitude.  Pénétré  de  ces  sentiments  et  ne  sachant  pas  le 
temps  qu'il  faudra  pour  la  réalisation  de  plusieurs  objets  en  vue,  le 
gouvernement  s'abstiendra,  tant  qu'il  n'aura  pas  de  lui  d'autres  nou- 
velles, de  toute  démarche  en  vue  de  lui  nommer  un  successeur.  Le 
gouvernement  est  heureux  que  Colborne  consente  à  rester  durant 
l'hiver.  Si  Durham  vient  à  quitter  le  Canada,  il  en  confiera  l'admi- 
nistration à  Colborne.  p.  1005 

Downing  St.  Gleuelg  à  Durham.    N°  127.    L.S.    Il  lui  envoie  une  petite  quan- 

27  octobre        ^^^^  ^^  ^-^^  ^^  moutague  venu  de  Toomah  dans  le  Népal,  afin  qu'on 


en  fasse  l'expérience  au  Canada, 
à  des  fermiers. 


Il  demande  que  ce  riz  soit  distribué 

p. 1026 


Downing  St. 
30  octobre 


Chambly 
22  mai 


Glenelg  à  Durham.  N°  128.  L.S.  Il  lui  envoie  une  lettre  de 
Gosford  soumettant  la  réclamation  de  l'Honorable  Hertel  de  Rouville 
au  sujet  d'une  compensation  pour  ses  services.  p.  1030 

Annexe  : 

S.  &  L.R.  Andres  à  Gosford.  Copie,  Un  appel  pour  faire  re- 
connaître les  services  du  Colonel  de  Rouville.  Il  a  supporté  avec 
zèle  le  gouvernement  pendant  la  guerre  de  1812,  et  depuis  s'est  tou- 
jours montré  si  loyalement  dévoué  qu'il  s'est  attiré  les  mauvaises 
grâces  de  beaucoup  de  ses  compatriotes.     Il  ouvrit  sa  maison  aux 
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troupes,  à  l'aller  et  retour  de  Saint-Charles,  et,  au  prix  de  grands  1837. 
sacrifices  personnels,  leur  prodigua  toute  l'assistance  possible,    p.  1034 

Glenelg  à  Durham.   N°  129.   L.S.    Il  demande  que  M.  Haie  soit  p^wning  st. 
requis  de  payer  les  honoraires  dus  pour  le  renouvellement  de  ses  let- 
tres patentes  comme  receveur  général  à  l'occasion  de  la  transmission 
de  la  couronne.  p.  1039 

Glenelg  à  Durham.     N°  130.     L.S.^  Il  lui  envoie  une  lettre  de  fXemJ^f  ' 
William  Booth  s'informant  d'une  propriété  qui  lui  aurait  été  léguée 
par  sa  tante  morte  près  de  Montréal,  et  demandant  que  l'on  fasse 
des  recherches.  p.  1042 

Annexe  : 

Wm  Booth  à  Glenelgg.   Copie.   Lettre  ci-dessus.  p.  1044  ?,^f^^^^'^ 

^^  ^  ^  Buildings 

26  octobre 

Glenelg  à  Durham.  N°  131.  L.S.  Accusé  de  réception  de  la  f^^^^J^^' 
dépêche  n°  59  du  17  septembre,  et  des  annexes.  Son  attention  re-  ""^^  "" 
quise  à  l'égard  de  la  dépêche  (n°  72)  du  18  juillet  relative  au  même 
sujet  des  réclamations  de  la  milice  quant  aux  terres  de  la  Couronne. 
Vu  que  la  mesure  adoptée  par  Durham  se  trouve  d'accord  avec  les 
principes  énoncés  dans  cette  dépêche,  elle  est  donc  approuvée.  Les 
délais  et  les  obstacles  suscités  par  les  fonctionnaires  du  Bas-Canada 
à,  l'égard  des  réclamations  de  la  milice  et  de  leurs  concessions,  ont 
déjà  attiré  son  attention,  et  il  a  donné  des  ordres  pour  y  remédier.  Il 
est  prêt  à  sanctionner  toutes  autres  mesures  nécessaires  pour  atteindre 
le  même  but.  p.  1048 

Glenelg  à  Durham.    N°  132.    L.S.    Au  sujet  de  la  réclamation  Downing  st. 
de  T.  H.  Thompson  relativement  à  ses  arrérages  de  salaire  comme  ^^^^^"^bre 
secrétaire  de  la  cour  des  Forfaits.  p.  1054 

Glenelg  à  Durham.  N°  133.  L.S.  Il  fait  allusion  aux  dépêches  Downing  st. 
n°^  67  et  68,  dans  lesquelles  Durham  donne  son  opinion  quant  à  ce  ^^  ^°^^"^^^« 
que  le  gouvernement  aurait  dû  faire  au  sujet  de  l'ordonnance  du  28 
juin.  Le  gouvernement  est  d'accord  avec  lui  pour  ce  qui  est  de  la 
proportion  minime  pouvant  être  taxée  d'illégalité.  Quant  à  l'énoncé 
de  Durham  qu'il  savait  que  la  section  de  l'ordonnance  relative  à  la 
contrainte  des  exilés  aux  Bermudes  était  inefiBcace  et  qu'il  comptait 
sur  le  gouvernement  pour  y  remédier,  il  ne  trouve  aucune  allusion  à 
cet  égard  dans  les  dépêches  de  Durham,  et  il  n'en  donna  pas  l'occasion 
au  gouvernement,  car  on  fit  partir  les  prisonniers  quelques  jours  après 
la  proclamation  de  l'ordonnance.  En  réalité,  le  gouvernement  avait 
considéré  l'opportunité  de  présenter  une  mesure  pour  remédier  à  ce 
défaut  de  l'ordonnance,  mais  il  renonça  à  cette  idée  qu'il  considéra 
hors  de  propos  après  mûre  délibération.  Il  espérait  pouvoir  garder 
le  silence  au  sujet  de  la  nomination  de  Turton,  mais  l'allusion  qu'y 
fait  Durham  dans  sa  dépêche  n''  66  rend  la  chose  impossible.  S'il 
n'a  pas  reçu  de  réponse  à  la  dépêche  n°  30,  c'est  parce  que  la  corres- 
pondance à  ce  sujet  aurait  exigé  une  déviation  sensible  des  règles 
ordinaires  des  communications  ofîicielles;  parce  que  aussi  il  eût  été 
impossible  de  ne  pas  blesser  inutilement  l'individu  dont  il  s'agissait. 
Durham  voudra  bien  se  rappeler  que  le  choix  de  Turton  comme  con-  ^ 

seil  a  été  fait  sans  en  prévenir  au  préalable  Melbourne  ni  lui-même, 
que  ni  l'un  ni  l'autre  n'en  ont  eu  connaissance;  et  que,  aussitôt  après 
en  avoir  été  informés,  Melbourne  s'y  déclara  absolument  opposé.  Sur 
les  remontrances  de  Melbourne,  Durham  renonça  à  la  nomination 
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Downing  St. 
15  novembre 


Downing  St. 
24  novembre 


Downing  St. 
28  novembre 


Colonial  Office 
4  décembre 

Downing  St. 
10  décembre 


Colonial  Office 
11  décembre 


Colonial  Office 
20  décembre 


Downing  St. 
26  décembre 
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mais  il  déclara  qu'il  ferait  venir  Turton  au  Canada  corame  ami  per- 
sonnel. Melbourne  et  lui  étaient  tous  deux  fermement  convaincus 
que  si  Turton  pouvait  assister  Durham  de  quelque  façon,  il  le  ferait 
comme  particulier,  à  titre  privé.  p.  1059 

Duplicata  de  la  Dépêche  N°  133.  p.  1071 

Glenelg  à  Durham.  N°  134.  L.S.  Accuse  réception  de  la  dépê- 
che n°  80  du  9  octobre,  et  des  proclamations  du  8  et  du  9  de  ce 
mois.  La  première  proclamation  est  approuvée.  Quant  à  la  deuxième 
le  gouvernement  la  regarde  ''non  seulement  comme  une  déviation  de 
la  politique  jusqu'ici  invariablement  partout  suivie  par  les  gouver- 
neurs des  possessions  britanniques,  mais  comme  un  renoncement  dan- 
gereux à  la  pratique  et  aux  principes  de  la  Constitution.  Ils  consi- 
dèrent comme  très  gravement  blâmable  de  la  part  d'un  tel  officier 
d'en  appeler  au  public  en  général  des  mesures  adoptées  par  la  sou- 
veraine sur  l'avis  et  le  consentement  du  Parlement.  Les  termes  em- 
ployés dans  cet  appel  paraissent  aux  Ministres  de  Sa  Majesté  avoir 
eu  pour  objet  de  nuire  au  respect  dû  à  l'autorité  royale  dans  la  colo- 
nie, de  porter  atteinte  au  caractère  de  la  Législature  Impériale,  de 
stimuler  parmi  les  adversaires  l'espoir  de  l'impunité,  et  d'aggraver  les 
difficultés  avec  lesquelles  devra  lutter  le  successeur  de  Votre  Seigneu- 
rie". On  lui  signifie  la  désapprobation  de  Sa  Majesté,  son  maintien 
comme  gouverneur  ne  pourrait  avoir  aucun  bon  résultat.  On  présume 
qu'il  a  transféré  le  gouvernement  à  Colbome.  p.  1090 

Duplicata  de  la  dépêche  N°  134.  p.  1095 

Glenelg  à  Durham.  L.S.  Il  lui  envoie  les  duplicatas  des  dépêches 
qui  lui  sont  adressées  à  Québec.  p.  1102 

Glenelg  à  Durham.  L.S.  Ofïre  de  lui  envoyer  les  copies  des  dé- 
pêches adressées  à  Colborne  en  réponse  aux  dépêches  de  Durham. 

p.  1104 

Grey  à  Durham.  A.L.S.  Explications  au  sujet  des  dépêches  en- 
voyées à  Durham  après  son  départ  de  Québec.  p.  1107 

Glenelg  à  Durham.  L.S.  Accuse  réception  de  la  lettre  N°  118  du 
8  décembre  par  laquelle  il  donne  formellement  sa  démission,  qui  est 
acceptée.  On  attend  son  rapport  anxieusement.  On  désire  aussi  tous 
les  renseignements  sur  la  situation  au  Canada.  On  le  blâme  d'avoir 
quitté  son  gouvernement  sans  la  permission  expresse  de  Sa  Majesté. 

p. 1112 

Grey  à  Durham.    A.L.S.    Lui  envoie  copies  des  dépêches. 

p. 1116 

Grey  à  Durham.  A.L.S.  Adjoint  un  mémoire  de  l'Eglise 
d'Ecosse  transmis  dans  la  dépêche  N°  86.  Comme  les  dividendes  pro- 
venant des  placements  faits  avec  les  revenus  des  réserves  du  Clergé, 
sont  plus  que  suffisants  pour  satisfaire  à  la  réclamation,  il  autorise 
le  paiement  de  £530  à  moins  que  Durham  n'ait  d'autres  plans,     p.  1118 

Glenelg  à  Durham.  L.S.  En  réponse  à  la  lettre  du  20,  il  l'informe 
qu'il  attendra  des  renseignements  complets,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quel- 
que chose  que  Durham  regarde  comme  spécialement  important. 

p. 1121 
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Grey  à  Durham.    A.L.S.     On  a  donné  au  Hansard  Tordre  d'ac-  Coioniaioffiœ 
cepter  tout  document  que  Durham  voudra  faire  imprimer.  p.  1  ^^  ^^'''^'''' 

Grey  à  Durham.    A.L.S.    Au  sujet  de  la  transmission  des  dépê-  Coioniai office 

1  T^    Q  23  janvier 

ches.  p.  à 

Grey  à  Durham.     A.L.S.     Lui  transmet  les  épreuves  des  docu-  Colonial  office 
ments  du  Bas-Canada,  et  signale  les  omissions  indiquées.     Rapport  ^^  ^^'''''^': 
non  encore  arrivé.  p.  5 

Grey  à  Durham.     A.L.S.     Au  sujet  des  dépêches  disparues  des  coioniai office 

dossiers.  p,  S  2  février 

Grey  à  Durham.    A.L.S.    Explique  pourquoi  l'on  a  fait  des  omis-  Colonial  office 
sions  dans  les  dépêches  en  les  imprimant.  p.  10 

Glenelg  à  Durham.  L.S.  Accuse  réception  de  sa  lettre  du  31  oowning  st. 
janvier  et  de  son  rapport  sur  les  affaires  des  possessions  britanniques 
de  l'Amérique  du  Nord.  Sa  Majesté  exprime  son  approbation  au  sujet 
de  l'attention  qu'il  a  accordée  à  ce  sujet  et  de  ses  vues  claires  et 
étendues  à  l'égard  des  différents  intérêts  à  considérer.  L'appendice 
n'a  pas  encore  été  reçu.  Le  gouvernement  étudiera  immédiatement  le 
rapport.  p.  14 

Deux  copies  de  la  lettre  ci-dessus.  p.  IS  Eaton  piace 

.^  /•!>  .  "^  février 

Grey  a  Durham.    A.L.S.    11  ne  peut  rependre  a  ses  questions  au  coioniai  office 
sujet  des  copies  de  correspondance  et  de  rapport.  p.  24  7  février 

Grey  à  Durham.    A.L.S.     Il  envoie  une  autre  lettre  pour  rem-  Ministère  de  la 
placer  celle  du  5  et  demande  que  celle  du  5  lui  soit  retournée.       p.  26  <^",erre 

Lord  Howick  à  Durham.    A.L.S.  et  Copie.    Entièrement  imprimé 
à  la  page  338.  p.  27 

Glenelg  à  Durham.    L.S.    Accusé  de  réception  de  la  lettre  du  6  Downing  st. 
et  de  l'Appendice  A.  p.  63  ^  ^^"^^^ 

Lord  Normanby   (qui  succéda  à  Glenelg,  le  20  février,  comme  Downijig  st. 
secrétaire  des  colonies)   à  Durham.     L.S.     Demande  un  état  de  ses^^^^^^^^ 
comptes.  p.  65 

Grey  à  Durham.    A.L.S.    Au  sujet  des  omissions  dans  la  corres-  Eaton piace 
pondance  publiée.  p.  68  vendredi  soir 

Normanby  à  Durham.    L.S.    Accuse  réception  de  la  lettre  du  28  Downing  st. 
février  et  de  l'Appendice  B.  p.  70  ^  "^^'^ 

Normanby  à  Durham.    L.S.    Transmet  une  copie  d'un  Ordre  de  Downing  st. 
la  Chambre  des  Communes  demandant  un  relevé  des  nominations,  ^^^""^ 
avec  toutes  les  informations  à  leur  sujet.    Son  but  est  de  permettre  à 
Durham  de  donner  les  explications  qu'il  jugera  à  propos  de  fournir. 

p.  73 

Normanby  à  Durham.     L.S.     Transmet  la  correspondance  avec  fa^ru""^  ^*" 
la  Trésorerie  au  sujet  des  dépenses  de  Durham  lors  de  son  voyage 
d'aller  et  retour  sur  P^Inconstant",  afin  de  le  mettre  à  même  de  donner 
les  explications  qu'il  jugera  à  propos  de  fournir.  p.  80 

Annexes  : 

(1)   C.  Wood  à  Spearman.    Copie.    Réclame  la  somme  de  £477-10,  ms 
comme  due  au  capitaine  de  l"Tnconstant".  p.  83  a™;^^"*^, 

*^  31  décembre 


62 


1839 

Bureaux  de  la 
Trésorerie 
10  janvier 
Downing  St. 
14  janvier  1839 

Bureaux  de  la 
Trésorerie 
23  mars 


Downing  St. 
17  avril 


12  avril 

Downing  St. 
25  mai 


Colonial  Office 
30  mai 

Downing  St. 
15  août 


Downing  St. 
17  août 


1840 

Wilton  Street 
27  janvier 
vendredi  soir 


Colonial  Office 
Lundi 
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(2)  F.  Baring  à  Stephen.     Copie. 
devra  être  payée  par  le  public. 
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Demande  si  cette  dépense 
p.  85 


(3)  Stephen  à  Baring.  Copie.  Glenelg  est  d'opinion  que  cett€ 
dépense  devrait  être  payée  par  le  public.  p.  88 

(4)  G.  I.  Pennington  à  Step'hen.  Copie.  Demande  faite  par 
l'Amirauté  d'une  somme  de  £180  pour  dépenses  extraordinaires  dv 
voyage.  Il  s'informe  si  cette  somme  devra  être  prise  sur  les  fonds 
publics.  p.  90 

Normanby  à  Durham.  L.S.  Il  lui  envoie  un  deuxième  Ordre  de  la 
Chambre  des  Communes  au  sujet  d'un  compte  rendu  des  dépenses  de 
Durham  comme  haut  icommissaire  ;  et  il  demande  les  moyens  d'y  ré- 
pondre, p.  94 

Annexe  : 

L'Ordre  de  la  Chambre  des  Communes.  p.  97 

Normanby  à  Dui^ham.  L.(S.  Accuse  réception  de  la  lettre  du  30 
avril  avec  un  état  de  compte  de  ses  dépenses  comme  Haut  Commis- 
saire. Le  'compte  a  été  approuvé.  p.  98 

T.  W.  C.  Murdock  à  Durham,  A.L.S.  Envoie  un  état  de  compte 
comme  agent  de  Durham.  p.  102 

Normanby  à  Durham.  L.S.  Lui  envoie  la  copie  d'une  lettre  de 
Harrison  et  Compagnie  avec  un  certificat  au  sujet  d'un  Queen's  Plate 
de  'la  valeur  de  icinquante  guinées,  disputé  lors  d'une  course  à  Québec 
dans  l'automne  de  1838,  et  lui  demande  des  renseignements  à  ce  sujet. 

p.  107 

Annexe  : 

R.  Harrison  &  Cie.  Certificat  constatant  que  la  jument  baie,  de 
M.  Anderson  a  gagné  le  prix  de  la  reine  donné  par  ordre  de  Durham 
le  3  septembre  1838.  p.  109 

Normanby  à  Durham.  L.S.  Il  semble  que  les  instructions  au  lieu- 
tenant-gouverneur du  Nouveau-Brunswick  ne  lui  ont  pas  été  trans- 
mises. On  demande  ce  que  sont  devenus  ces  documents.  p.  111 

Colonel  Couper  à  Durham.  A-L.S.  Omission  d'un  certain  compte 
dans  le  relevé  fait  pour  le  Parlement.  p.  114 

Glenelg  à  Durham,  A.L.S.  Regrette  l'idée  que  se  fait  Durham  de 
sa  réponse,  et  lui  demande  de  ne  faire  aucune  démarche  avant  de  le 
rencontrer.  Le  verra  le  jour  suivant.  p.  117 

Glenelg  à  Durham.  A.L.S.  Lui  envoie  un  extrait  qu'on  se  propose 
de  présenter  (au  Paiement).  p.  118 
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SECTION  2— LETTRES  ET  DÉPÊCHES  DE  LORD  DURHAM 
AU  SECRÉTAIRE  D'ÉTAT  POUR  LES  COLONIES  ET 
AUTRES  MEMBRES  DU  GOUVERNEMENT 

VOLUME  I 

Lord  Durham  à  Lord  Glenelg.  Brouillon  avec  initiales.  Accuse  ^^^ 
réception  de  la  lettre  du  24  courant.  Comme  il  est  chargé  de  l'admi-  26mlr^ 
nistration  des  six  provinces  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  il 
demande  de  lui  fournir  les  moyens  requis  pour  s'assurer  une  coopé- 
ration efficace.  Il  inclut  une  copie  de  la  lettre  du  10  courant  à  Sir 
George  Grey,  dans  laquelle  se  trouvent  des  détails.  Le  commandant 
en  chef  devra  lui  donner  quatre  aides-de-camp.  p.  1 

Annexe: 

Durham  à  Grey.  Brouillon  avec  initiales.  Incluant  un  mémoran-  JJ'^f ^  ^' 
dum  de  l'établissement  projeté.  p.  5 

Antre  annexe: 

Un  mémorandum  des  salaires  requis  pour  le  personnel  au  Ca- 
nada, p.  6 

Durham  à  Glenelg.  Brouillon  avec  initiales.  Copie  du  précédent  cieveiand  row 
avec  post-scriptum  exposant  que  les  seules  nominations  faites  j  asqu'a-  ^^  ^^^^ 
lors  étaient  celles  de  E.  Ellice  comme  secrétaire  particulier  et  du 
Colonel  Couper  comme  secrétaire  militaire.  p.  9 

Durham  à  Glenelg.  L.S.  —  Il  sera  prêt  à  partir  dès  son  retour  du  cieveiand  Row 
nord,  probablement  le  21  ^courant.  p.  13  ^^^^"""^ 

Durham   à  Glenelg.  Brouillon  avec  initiales.  Accuse  réception  cieveiand  row 
des  dépê(ihes  n°«  1  à  21.  p.  16  ^^^"^"^ 

Durham  à  Glenelg.  N°  1.  Brouillon  avec  initiales.  Annonçant  son  Québec 
arrivée  le  27.  Ne  peut  débarquer  que  le  29.  Il  prêta  les  serments  requis  g^nt^-ïouis 
ce  jour-là.  Très  cordiale  réception  de  la  part  des  citoyens.  A  lancé  31  mai 
une  pro'clamaition,  dont  il  inclut  des  copies.  Elle  fut  bien  accueillie. 

P.  18 

Annexes: 

Proclamation.    Brouillon  de  la  main  de  Durham,   accompagné 
d'une  copie.  p.  22 

Durham  à  Glenelg.  N°  2.  Brouillon  avec  initiales.  Rapportant  Québec 
une  attaque  sur  les  frontières  du  Haut-Canada  par  des  bandits  amé-  2  juin 
ricains.  Envoie  le  rapport  du  Colonel  Dundas.  A  lancé  une  proclama- 
tion et  offert  une  prime  de  £1,000  pour  qui  fera  connaître  et  condam- 
ner les  bandits.  Grande  anxiété  à  la  frontière.  Sir  John  Colborne  est  en 
train  de  renforcer  les  postes  les  plus  rapprochés  des  points  d'attaque. 
Il  enverra  le  colonel  Grey  à  Washington  pour  s'entendre  à  ce  sujet 
avec  le  ministre  britannique.  Les  troupes  ne  sont  pas  suffisantes  pour 
résister  aux  attaques  qu'il  y  a  lieu  de  craindre.  p.  28 

(1)  Dundas  à  Goldie  (Dans  la  section  4,  p.  148).  somai 

(2)  Dundas  à  Goldie  (Dans  la  section  4,  p.  162). 

(3)  Proclamation  offrant  une  prime  de  £1000  à  qui  fera  arrêter 
et  condamner  toute  personne  ayant  participé  à  cet  outrage.  Imprimée. 

Section  4,  p.  225 
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Durham  à  Glenelg.  N°  3.  Copie.  Transmettant  copies  des  com- 
munications envoyées  par  les  magistrats  de  Brockville  au  sujet  de 
l'incendie  du  ''Sir  Robert  Peel',  avec  la  déposition  du  capitaine  de  ce 
navire.  p..  33 

Annexe  : 

Pétition  des  magistrats  de  Brockville,  incluant  la  déposition  du 
capitaine  Armstrong,  en  charge  du  vaisseau  le  "Sir  Robert  Peel"  (Sec- 
tion 4,  p.  178). 

Durham  à  Glene^lg.  N°  4.  Copie-  Incluant  le  rapport  du  Comman- 
dant en  chef  sur  la  manière  dont  il  se  propose  de  répartir  les  troupes 
dans  le  Haut-Canada.  p.  35 

Annexe  : 

Rowan  à  Durham   (Q.  246).  p.  88 

Dufham  à  Glenelg.  N°  5.  Copie.  Il  envoie  des  copies  des  dépêches 
qu'il  a  expédiées  aux  lieutenants-gouverneurs  de  plusieurs  provinces 
et  de  Terre-Neuve.  p.  37 

Annexe: 

Durham  aux  lieutenants-gouverneurs.  (Section  3,  vol.  I,  p.  198.) 

DuAam  à  Glenelg.  N°  6.  Copie.  Il  demande  qu'un  bateau  à 
vapeur  soit  mis  à  sa  disposition.  Exigences  extravagantes  de  la  Com- 
pagnie qui  a  le  monopole  des  bateaux  (à  vapeur  entre  Montréal  et 
Québec.  Il  demande  un  bateau  de  .guerre.  p.  39 

Durham  à  Glenelg.  N°  7.  Brouillon  avec  initiales.  Incluant  des 
copies  de  sa  dépêche  à  Fox,  ministre  britannique  à  Was'hington,  et  de 
ses  instructions  à  Grey  dont  il  est  question  dans  la  lettre  n°  2.    p.  44 

Annexes  : 

(1)  Durham  à  H.  S.  Fox.    Cor.  rel.  aux  Aff.  Can.  1839.        p.  110 

(2)  Instructions  à  Grey.  Copie.  Grey  doit  demander  une  en- 
trevue avec  le  président  des  Etats-Unis,  et  le  prier  d'empêcher  qu'il 
se  commette  des  attaques  du  territoire  canadien  par  des  citoyens 
américains.  p.  46 

Durham  à  Glenelg.  N°  8.  Brouillon  avec  initiales.  Incluant 
deux  rapports  du  capitaine  Sandom  de  la  marine  royale  sur  l'état  des 
forces  navales  sous  son  commandement;  et  le  rapport  de  Colborne  sur 
le  même  sujet.  Le  Vice- Amiral  Paget,  sur  la  demande  de  Durham, 
a  fourni  les  troupes  de  renfort  requises.  Il  est  ordonné  strictement 
à  Sandom  de  se  tenir  sur  la  défensive  dans  les  eaux  canadiennes. 

p.  49 

Annexes  : 

(1)  Sandom  à  Durham.    (Voir  section  4,  p.  243) 

(2)  Sandom  à  Durham.     (Voir  section  4,  p.  249) 

(3)  Colborne  à  Durham.      (Voir  section  4,  p.  230) 

Durham  à  Glenelg.  N°  9.  Brouillon  avec  initiales.  Rapport  de 
Colborne  à  son  retour  du  Haut-Canada.  Il  y  a  constaté  beaucoup 
d'excitation.  Colborne  recommande  à  Durham  de  visiter  bientôt  cette 
province.    Durham  partira  dans  la  première  semaine  de  juillet.     Son 
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itinéraire.     Le  gouverneur  Marcy  a  déclaré  son  impuissance  à  eon-  *^*- 
trôler  le  peuple  de  son  côté  de  la  frontière.     Durham  est  convaincu 
que,  pratiquement,  tous  les  citoyens  respectables  de  cet  Etat  con- 
damnent ces   brigandages  et  repoussent  toute  idée  de  guerre   avec 
l'Angleterre.  p.  53 

Durham  à  Glenelg.     N°  10.     Premier  brouillon  de  la  main  de  ^^^^ 
Butler,     Le  Conseil  Spécial  n'ayant  pas  le  pouvoir  de  prélever  les     ^^"^ 
taxes  nécessaires,  la  police  ainsi  que  les  autres  services  municipaux 
à  Québec  et  à  Montréal  sont  très  défectueux  et  les  travaux  publics 
sont  négligés.     Le  Parlement  devrait  donner  au  Conseil  Spécial  le 
pouvoir  de  prélever  les  taxes  nécessaires.  p.  57 

Durham  à  Glenelg.    N°  11.    Brouillon  avec  initiales.    Il  envoie  ^^f^ 
deux  dépêches  de  Sir  John  Harvey  avec  sa  réponse,  au  sujet  des  diffi-     ''^ 
cultes  de  frontières  entre  le  Nouveau-Bruswick  et  le  Maine.     Il  a 
demandé  à  Harvey  une  entrevue  personnelle.     Dangereuses  consé- 
quences à  craindre  d'une  rencontre  entre  les  troupes  en  armes.      p.  73 

Annexes  : 

(1)  Harvey  à  Durham.   N°  1.    (Voir  section  3,  vol.  1,  p.  167).  o^^^emtment 

Fredericton 
31  mai. 

(2)  Durham  à  Harvey.    N°  2.     (Section  3,  vol.  1,  p.  759).         Q"^^ 

(3)  Harvey  à  Durham.    N'^  2.    (Section  3,  vol.  1,  p.  219).        coùtemlment 

Fredericton 
9  juin 

Durham  à  Glenelg.  N°  12.   Brouillon  avec  initiales.    Accuse  ré-  ^^l^^ 
ception  de  dépêches  numérotées.  p.  76 

Durham  à  Glenelg.    N°  13.    Brouillon  avec  initiales.    Il  envoie  g^i^tt^uis 
une  dépêche  de  Sir  George  Arthur  avec  sa  réponse.  p.  78  QuS)ec 

.  18  juin 

Annexes  : 

(1)  Arthur  à  Durham.    N°  1.    Section  3,  vol.  1,  p.  203).  Maison  du 

Gouvernement 

Toronto 

9  juin 

(2)  Durham  à  Arthur.    N°  2.    (Section  3,  vol.  1,  p.  764).        ^^^"^ 

'  '    ^  ISjum 

Durham  à  Glendlg.    N°   14.    Brouillon  avec  initiales.     Accuse  château 
réception  des  dépêches  numérotées  n'^^  34-37.  p.  80  fg  j^^i"      ' 

Durham  à  Glenelg.   N°  15.   A.L.   Brouillon  au  crayon.    Accuse  ^"^^.^ 
réception  des  dépêches  numérotées  n"^  39-53.  p.  82   ^^""^ 

Durham  à  Glenelg.  N°  16.  A.L.  Avec  initiales.  Retour  de  Grey,  Québec 
la  veille,  avec  une  dépêche  de  Fox.  Il  en  inclut  une  copie,  avec  copie  ^^  ^"'^ 
du  rapport  de  Grey.  Il  a  ordonné  que  le  Colonel  Dundas  et  le  Ca- 
pitaine Sandom  se  mettent  en  relation  avec  le  général  Macomb  de  l'ar- 
mée des  Etats-Unis.  Compte  sur  les  excellents  résultats  de  la  coopé- 
ration des  troupes  anglaises  et  américaines  en  vue  d'arrêter  les  dé- 
sordres.   Il  est  très  utile  de  démontrer  la  valeur  des  troupes  anglaises. 

p.  84 

Annexes  : 

(1)  Fox  à  Durham.   N°  1.    (Section  3,  vol.  1,  p.  729).  Washington 

16  juin 

(2)  Grey  à  Durham.  A.L.S.   Rapport  de  sa  visite  à  Washington.  Québec 
Entrevue  avec  le  président,  auquel  il  a  fait  part  du  désir  de  Durham  ^^  '^"^ 

6689»— 23--5 
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de  cultiver  de  cordiales  relations  avec  les  Etats-Unis,  tout  en  s'acquit- 
tant  de  la  tâche  essentielle  d'assurer  aux  Canadiens  une  protection 
efficace;  que  20,000  d'entre  eux  sont  sous  les  armes  et  que  seule  la 
confiance  qu'ils  ont  dans  le  gouverneur  général  les  a  empêchés  de  se 
venger  des  incursions.  Le  président  l'assura  de  son  formel  désir  de 
maintenir  la  bonne  entente  avec  l'Angleterre  et  de  sa  détermination 
de  coopérer  dans  la  limite  possible,  au  maintien  de  la  paix.  Le  pré- 
sident espérait  obtenir  du  Congrès  le  pouvoir  d'augmenter  l'armée,  et 
alors  que  seraient  adoptées  des  mesures  plus  vigoureuses.  Il  re- 
poussa toute  allégation  d'inimité,  déclarant  que  l'annexion  serait  con- 
traire aux  intérêts  des  Etats-Unis.  Rapport  d'une  conversation  dans 
le  même  genre  avec  Poinsett,  alors  que  ce  dernier  fut  même  plus 
explicite  que  le  président.  Nonobstant  ces  paroles  de  bonne  volonté, 
le  gouvernement  des  Etats-Unis  est  coupable  d'être  resté  inactif.  Ce 
fait  ressort  des  dates  de  la  communication  de  Forsyth  à  Fox.  A 
Poinsett  qui  le  lui  demandait,  il  a  dit  la  quantité  de  troupes  que  nous 
avons  au  Canada.     (Imprimé  en  entier,  page  314).  p.  89 

Autres  annexes: 

(a)  Poinsett  au  major  général  Macomb,  commandant  en  chef 
de  l'Armée  des  Etats-Unis.  Ordres  de  se  rendre  à  la  frontière  cana- 
dienne et  d'y  prendre  le  commandement.  Détails.  Des  copies  des 
lois  des  Etats-Unis  en  la  matière,  doivent  être  largement  propagées. 
Macomb  prendra  sous  ses  ordres  les  troupes  de  l'Etat  de  New- York. 

p.  100 

(b)  Ordres  généraux,  contenant  les  règlements  pour  la  conduite 
des  officiers  de  l'armée  servant  aux  frontières.   Q.  246.  p.  178 


Durham  à  Glenelg.  Lettre  distincte.  Il  transmet  une  copie  de 
la  dépêche  qu'il  envoie  à  Fox.  p.  107 

Annexe  : 

Durham  à  Fox.    (Section  3,  vol.  1,  p.  865). 

Durham  à  Glenelg.  N°  17.  A.  Brouillon  non  signé.  Sur  les  ins- 
tances d'Arthur,  appuyé  par  Colbome,  le  43e  régiment  doit  être  en- 
voyé de  Montréal  au  Haut-Canada.  Il  demande  à  Sir  G.  Campbell 
d'y  envoyer  le  93e  régiment  vu  qu'un  régiment  écossais  ne  déserte 
pas  autant  qu'un  régiment  anglais.  p.  109 

Annexe  : 

Arthur  à  Durham.    N°  4.     (Section  3,  vol.  1,  p.  816). 

Durham  à  Glenelg.  N°  18.  A.  Brouillon  avec  initiales.  Au  sujet 
du  procès  des  prisonniers  politiques.  Il  remarque  que,  bien  que  Gle- 
nelg soit  persuadé  de  l'impossibilité  d'obtenir  des  condamnations  au 
moyen  des  jurys,  il  n'acceptera  pas  un  autre  mode  de  procès.  Diffi- 
cultés de  la  situation.  Après  examen,  il  trouve  seulement  8  ou  9  pri- 
sonniers qui  méritent  une  punition  sévère,  tous  les  autres  ayant  fui 
aux  Etats-Unis.  Il  a  fait  connaître  son  intention  de  punir  les  cou- 
pables et  d'être  clément  pour  ceux  qui  ont  été  mal  conseillés.  Il  s'en 
est  suivi  que  des  chefs  de  bande  ont  pilaidé  coupables  et  se  sont  con- 
fiés à  la  clémence  de  la  Couronne,  plaidoyer  qu'il  a  accepté.  Il  a 
convoqué  le  Conseil  Spécial  dont  il  transmet  une  liste  des  membres; 
il  a  rendu  une  ordonnance  prescrivant  la  déportation  de  ceux  qui  ont 
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plaidé  coupables,  défendant  à  Papineau  et  autres  fugitifs  de  rentrer  i838. 
dans  la  province  et  libérant  les  autres  sous  cautionnement.  Il  a  lancé 
une  proclamation  pour  annoncer  cette  décision.  Cette  façon  d'agir 
reçoit  l'approbation  générale.  Raisons  qu'il  a  de  ne  pas  déporter  les 
prisonniers  dans  une  colonie  pénitentiaire.  Il  a  décidé  de  les  en- 
voyer aux  Bermudes.  Le  vaisseau  'Testai"  les  prendra  à  bord,  8  en 
tout,  dès  leur  arrivée  à  Québec.  Les  meurtriers  du  Lient.  Weir  ne 
sont  pas  compris  dans  ces  mesures.    Ils  subiront  leur  procès.       p.  112 

Annexes: 

(1)  Liste  des  membres  du  Conseil  Spécial  nommés  le  28  juin.  26  juin 
En  français.   Q.  246.  p.  217 

(2)  Ordonnance  pour  assurer  la  sécurité  de  la  province  du  Bas-  28  juin 
Canada.    2  Vie.  c.  1.  n°  27.  Q.  246  p.  205 

En  français.    Q.   246.  p.  217  ^s  Juin 

(3)  Ordonnance  pour  l'établissement  d'un  système  efficace  de  ^g^^^^^ 
police  dans  les  villes  de  Québec  et  de  Montréal,  2  Vie.  c.  II,  n°  28. 

Q.  246  p.  206  verso 

(4)  Proclamation.  Cessation  des  poursuites  contre  les  person- 
nes accusées  de  haute  trahison.  Q.  246  p.  208  verso 

En  français.  Q.  246  p.  227 

Durham  à  Glenelg.  N°  19.  A.  Brovillon  avec  initiales.  Nécessi-  ^"^^f*^ 
té  d'un  vaste  système  d'émigration,  et  d'un  plan  judicieux  pour  dis- 
poser des  terres  incultes  appartenant  à  la  Couronne.  Heureux  résul- 
tats aux  Etats-Unis.  Un  système  uniforme  pour  toutes  les  provinces 
serait  à  désirer.  Il  a  institué  des  eommissions  pour  enquêter  à  ce 
sujet  dans  chaque  province.  Il  envoie  une  copie  de  cette  commission 
d'enquête,  avec  une  dépêche  circulaire  à  chacun  des  lieutenants-gou- 
verneurs, leur  enjoignant  d'apposer  les  grands  sceaux  de  leurs  gou- 
vernements à  une  semblable  commission  pour  chaque  colonie.  C'est 
là  le  mode  le  moins  discutable,  à  défaut  d'un  sceau  pour  le  gouverneur- 
général,  p.  122 

Annexe  : 

Durham  aux  lieutenants-gouverneurs  des  provinces  dans  l'Amé- 
rique Britannique  du  Nord.     Circulaire   (Section  3,  vol.  1,  p.  770). 

Durham  à  Glenelg.  N°  20.  Copie.  Il  envoie  un  mémoire  du  Québec 
ministre,  des  administrateurs  et  des  doyens  de  l'Eglise  St.  Andrew,  ^  ^"'"®* 
Québec.  p.  134 

Annexe  : 

Mémoire.  Une  congrégation  presbytérienne  unie  à  l'Eglise  Natio- 
nale d'Ecosse  a  existé  à  Québec  depuis  la  conquête.  Des  allocations  de 
£50  chacune  ont  été  accordées  aux  églises  dans  Québec  et  Montréal 
jusqu'en  1835.  La  décision  du  gouvernement  de  retrancher  tout  sup- 
port à  qui  que  ce  soit  du  clergé  provincial  a  été  apprise  avec  regrets, 
mais  ne  donnait  lieu  à  aucune  plainte  spéciale.  L'allocation  accordée 
par  le  parlement  à  l'évêque  anglican  étant  maintenue,  le  fait  donna 
lieu  de  croire  à  une  distinction.  Quant  à  la  raison  qu'il  y  a  de  venir  en 
aide  aux  congrégations  de  l'Eglise  Dominante  d'Ecosse,  c'est  qu'il  y  a 
14  ministres  de  cette  communion  dans  la  province;  et  il  n'y  a  pas 
moins  de  30  colonies  (settlements)  presque  toutes  écossaises,  qui  sont 
sans  ministres,  faute  de  moyens  de  les  faire  vivre.  p-  136 
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Durham  à  Glenelg.  N<*  21.  Brouillon  avec  initiales.  Le  "Vestal" 
a  fait  voile  ce  matin  pour  les  Bermudes  avec  les  prisonniters  politiques. 
Il  part  pour  le  Haut-Canada  à  midi.  p,  154 

Durham  à  Glenelg.  N'^  22.  Copie.  Au  sujet  d'une  réclamation 
laite  par  l'ex-juge  James  Kerr.  p.  156 

Annexe  : 

Mémoire  de  l'ex-juge  Kerr.    Q.  246  p.  260. 

Durham  à  Glenelg.  N°  23.  Brouillon  avec  initialc8  Annonce 
son  arrivée  à  Montréal.  La  cordiale  réception  dont  il  a  été  l'objet  lui 
fait  plaisir.  Il  inclut  une  copie  de  l'adresse  des  citoyens.  Il  a  eu  la 
visite  de  l'évêque  catholique  et  de  son  clergé.  Le  Bas-Canada  est 
tranquille  et  ses  frontières  n'ont  pas  été  attaquées.  La  situation,  dans 
le  Haut-Canada,  tant  à  l'intérieur  que  sur  les  frontières,  est  loin  d'être 
satisfaisante.  p.  159 

Annexes  : 

(1)  Copie  de  l'adressiq  des  citoyens  de  Montréal.    Q.  246  p.  272. 

(2)  Copie  de  la  réponse  de  Durham.    Q.  246  p.  273,  verso. 

Durham  à  Glenelg.  N**  24-  Brouillon  avec  initiales.  Il  annonce 
son  départ  de  Montréal  le  10  et  son  arrivée  à  Kingston  dans  la  nuit  du 
11.  Johnson,  qui  incendia  le  *'Sir  Robert  Peel"  se  cache  dans  les  Mille 
Iles.  Il  est  peu  probable  que  l'on  réussisse  à  l'y  capturer.  Durham  a 
l'intention  de  placer  les  Mille  Iles  sous  la  loi  martiale,  si  on  ne  réussit 
pas  à  le  prendre.  Le  port  est  en  mauvais  état.  La  forteresse  est  en 
bonne  condition.  Importance  de  Kingston,  au  double  point  de  vue 
militaire  et  commercial.  p.  164 

Durham  à  Glenellg.  N°  25.  Brouillon  avec  initiales.  Annonce 
son  arrivée  à  Fort  George  le  13,  et  son  voyage  à  Queenston.  Le  43e 
régiment  est  campé  à  Niagara.  Effet  excellent  des  promptes  mesures 
militaires  qu'on  a  prises.  Le  14,  il  partit  pour  le  Fort  Erié.  Eton- 
nants progrès  de  Buffalo,  attribués  au  Canal  Erié.  Le  commerce  de 
l'Ouest  se  ferait  par  la  voie  canadienne  si  le  canal  était  en  bon  état 
Il  inclut  un  journal  américain  pour  montrer  que  les  Américains  s'en 
rendent  bien  compte.  Ils  demandent  qu'il  soit  alloué  des  crédits  à  cette 
fin.  Il  croit  que  là  se  trouve  le  remède  à  tous  les  maux  et  à  tous  les 
mécontentements.  p.  169 

Annexe: 

Extrait  d'un  journal  américain  sur  le  développement  du  système 
des  canaux,  avec  ses  conséquences  probables  pour  les  relations  com- 
merciales et  politiques.    Q.  246  p.  283. 

Durham  à  Glenelg.  N^  26.  Brouillon  avec  initiales.  Rapport 
sur  la  revue  des  troupes  à  Niagara.  Beaucoup  d'Américains  présenta. 
Bon  effet  de  la  revue.  Cordiale  entrevue  avec  le  Commandant  des 
troupes  américaines  dans  un  dîner  donné  par  Durham.  Il  a  quitté 
Niagara  le  18  et  s'est  rendu  à  Toronto  le  même  jour,  via  Port  Dalhou- 
sie.  Chaude  réception  comme  partout.  Il  adjoint  les  adresses  reçues 
à  Niagara  et  à  Toronto,  avec  ses  réponses-  p.  179 

Annexes  : 

(1)  Adresse  des  magistrats,  du  clergé,  des  membres  du  barreau  de 
Niagara  et  des  environs.  Adresses  N*  26 
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(2)  Adresse  des  habitants  de  Niagara  et  dœ  environs.  ^^*- 

Adresses  N"  3 

(3)  Réponse  de  Durham  aux  adresses  ci-dessus. 

Q.  246  p.  293  verso 

(4)  Adresse  du  Clergé  de  l'Eglise  établie  du  Haut-Canada. 

Adresses  N<*  11 

(5)  Réponse  de  Durham  à  l'adresse  ci-defesus.  Q.  246  p.  293  verso. 

(6)  Adresse  des  habitants  de  Toronto  et  des  environs. 

Q.  246  p.  293 

(7)  Réponse  de  Durham  à  l'adresse  ci-dessus.  Q.  246  p.  293 

(8)  Adresse  des  ministres  de  la  Wesleyan  Methodist  Church  en 
Haut-Canada.  Q.  246  p.  293 

(9)  Réponse  de  Durham  à  l'adresse  ci-dessus. 

Q.  246  p.  294  verso 

Durham  à  Glenelg.  N*'  27.  Brouillon  avec  initiales.  Il  a  reçu  Prescott 
une  adresse  à  Kingston.  Deux  des  suivants  de  Johnson  ont  été  captu-  ^^  ^"^"^ 
rés  par  le  lieutenant  Leary,  commandant  de  l'une  des  goélettes  soir  le 
Saint-Laurent;  on  les  a  remis  aux  mains  des  autorités  américaines. 
Le  21,  il  doit  dlescendre  les  rapides  du  Long  Sault  pour  se  rendre 
compte!  de  la  canalisation  possible;  £50,000  suffiraient  pour  établir 
une  voie  ininterrompue  entre  le  lac  Ontario  et  Montréal.  p.  183 

Durham  à  Glenelg.    N**  28.  Brouillon  avec  irdtiales.    Il  passe  en  Montréal 
revue  les  résultats  de  son  voyage.    Il  a  été  reçu  avec  beaucoup  d'en-  ^  ^"*^'®* 
thousiasme  partout,  comme  marque  d'appréciation  des  mesures  qu'il  a 
prises  pour  le  bien  de  la  province.    Il  visitera  les  districts  français  et 
les  Cantons  de  l'Est  après  avoir  passé  quelques  semaines  à  Québec. 

p.  187 

Annexes  : 

(1)  Adresse  des  habitants  des  Seigneuries  de  Nouvelle  Longueuil 
et  de  Soulanges.  »  Adresses  N^  12 

(2)  Réponse  de  Durham  à  l'adresse  ci-dessus.  Q.  246  p.  304 

Durham  à  Glenelg.     N^  29.     Brouillon  avec  initiales.     Accuse  30  juillet 
réception  des  dépêches  N^^  38,  54-57,  60-62  et  de  la  dépêche  confiden- 
tielle du  4  juillet.  p.  191 

Durham  à  Glenelg.     N^  30.     Brouillon  avec  initiales  et  copie,  château 
Réplique  vigoureuse  à  l'expression  ''surprise  et  regret"  dont  s'est  servi  ^^l'^^^^ 
le  gouvememieïit  au  sujet  de  la  nomination  qu'il  a  faite  de  M.  Turton  30  juillet 
comme  l'un  de  ses  secrétaires  et  comme  membre  du  Conseil  Exécutif- 
Il  maintient  qu'il  a  le  droit  de  faire  des  nominations.  p.  193 

Durham  à  Glenelg.    N*^  31.    Deu^  copies.    Il  se  ressent  de  l'ani-  Québec 
mosité  des  lords  Brougham  et  Ellenborough.     Il  défend  la  méthode  ^^  ^""^^* 
qu'il  a  adoptée  de  réserv^er  aux  membres  du  Conseil  Exécutif,  ayant 
fait  des  études  légales,  la  tâche  de  connaître  les  affaires  de  la  Cour 
d'Appel.    Il  adjoint  un  numéro  du  Québec  Mercury,  journal  indépen- 
dant, en  date  de  ce  jour,  qui  traite  de  la  question.  p.  204 

Annexe  : 

Article  du  The  Québec  Mercury,  en  date  du  30  juillet,  déplorant 
les  attaques  contre  lord  Durham.  Q.  246  p.  320 
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Durham  à  Glenelg.    N*>  32.    Copie.    Il  inclut 

(1)  Un  état  de  compte  des  recettes  et  des  déî>enses  p>our  les  terres 
de  la  Couronne  et  les  permis  de  coupe  de  bois  pour  le  semestre  terminé 
le30  juin  1838; 

(2)  Un  état  des  recettes  pour  les  terres  de  la  Couronne  et  les 
permis  de  coupe;  et  (3)  un  état  des  recettes  provenant  du  Casuel  et 
du  revenu  territorial,  pour  le  trimestre  finissant  le  30  juin  1838.  p-  214 

Annexes  : 

(1)  Etat  des  recettes  et  dépenses  au  compte  des  Terres  de  la 
Couronne  et  des  permis  de  coupe  de  bois  pour  le  semestre  achevé  le  30 
juin  1838.  Q.  246  p.  329 

(2)  Etat  des  recettes  provenant  des  terres  de  la  Couronne  et  des 
permis  de  coupe  de  bois  pour  le  quartier  terminé  le  30  juin  1838. 

Q.  246  p.  332 

(3)  Etat  des  recettes  provenant  du  casuel  et  du  revenu  terri- 
torial du  Bas-Canada  pour  le  quartier  terminé  le  30  juin  1838. 

Q.  246  p.  333 

Durham  à  Glenelg.  N°  33.  Brouillon  avec  initiales.  Il  enverra 
un  rapport  secret  et  confidentiel  sur  le  Bas-Canada  dans  quelques 
jours.  Il  est  nécessaire  de  réfuter  la  déclaration  de  lord  Gosford  a'i 
sujet  du  peu  d'importance  des  sentiments  de  désaffection.  Son 
opinion  personnelle  est  tout  à  fait  contraire.  p.  216 

Durham  à  Glenelg.  N°  34.  Brouillon  de  la  main  de  IVakefield 
et  copie.  Accuse  réception  de  la  dépêche  du  9  mai  (N°  35)  au  sujet 
du  plaidoyer  fait  par  la  British  North  American  Land  Company  pour 
une  modification  des  termes.  Il  a  étudié  la  question.  Il  est  opposé  à 
cette  modification.  Bien  des  ennuis  doivent  être  attribués  à  la  pra- 
tique de  ne  pas  exiger  'raccomplissement  des  conditions  attachées  aux 
concessions  de  terres.  La  colonisation  efficace  n'est  possible  que  si  l'on 
se  tient  à  leur  stricte  observation.  Il  a  ordonné  au  département  des 
terres  de  la  Couronne  de  faire  rentrer  les  arriérés;  on  ne  doit  nulle- 
ment faire  une  exception  pour  la  Compagnie.  La  confiance  publique 
est  déjà  ébranlée  par  suite  de  la  faillite  du  gouvernement  à  observer 
ses  propres  règlements  au  sujet  de  la  disposition  des  terres.  Les 
motifs  invoqués  par  la  Compagnie  pour  obtenir  de  l'indulgence, 
l'hostilité  de  l'Assemblée  et  les  conditions  politiques  actuelles — ne 
valent  rien.  L'Assemblée  a  depuis  longtemps  été  opposée  à  pareilles 
entreprises  Britanniques.  Le  contrat  original  est  très  favorable  à 
la  Compagnie.  S'il  arrive  qu'elle  demande  de  le  résilier,  il  recommande 
qu'on  reprenne  les  terres,  car  la  Couronne  pourrait  en  disposer  à  de 
bien  meilleures  conditions.  p.  219 

Durham  à  Glenelg.  N°  35.  Copie.  Il  envoie  une  copie  des  actes 
du  Conseil  Exécutif  du  Bas-Canada  pour  le  semestre  terminé  le  30 
juin  1838.  p.  269 

Durham  à  Glenelg.  Secret  et  confidentiel.  N°  36.  A.L.  Avec 
initiales.  Rapport  sur  la  situation  dans  le  Bas-Canada,  laquelle  est 
très  grave.  Au  fond,  ce  n'est  pas  la  politique,  mais  bien  l'antagonisme 
de  races,  s'étendant  du  sommet  au  bas  de  l'échelle  sociale,  qui  engendre 
la  désunion.  Preuves  à  l'appui  de  son  avancé.  La  vraie  bataille  est 
pour  ou  contre  la  conservation  des  lois  et  coutumes  françaises;  ainsi 
les  Anglais  veulent  un  gouvernement  plus  responsable,  tandis  que  les 
Fïançais  qui  s'intitulent  les  réformateurs,  préfèrent  la  forme  a^îtuelle 
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OU  même  une  forme  moins  démocratique.  Les  arrangements,  faits  lors  ^^3^- 
de  la  conquête  et  depuis,  sont  la  source  de  Tantipathie.  Si  Ton  veut 
obtenir  la  prépondérance  de  l'élément  d'origine  britannique,  il  serait 
peu  sage  de  perpétuer  'les  institutions  françaises.  Les  Canadiens  se 
servent  du  système  représentatif  pour  la  défense  de  leur  nationalité, 
et  les  Anglais  pour  balayer  ces  institutions  françaises.  La  révolte 
est  probablement  inévitable.  Quelques  Canadiens  de  valeur  ont  des 
vues  plus  larges,  mais  ne  peuvent  rien  contre  la  masse.  Canadiens 
et  Anglais  se  méfient  du  gouvernement  impérial,  et  les  uns  et  les 
autres  sont  portés  à  désirer  une  guerre  avec  les  Etats-Unis,  chaque 
parti  croyant  bien  y  trouver  la  meilleure  manière  d'en  arriver  à  ses 
fins.  La  façon  dont  la  population  est  groupée  ajoute  encore  au  danger 
de  la  situation.  Quant  aux  sentiments  des  Etats-Unis  au  sujet  de  la 
guerre  avec  l'Angleterre,  la  grande  majorité  y  est  opposée.  La  situa- 
tion est  encore  compliquée  par  la  méprise  des  Américains  en  général, 
quant  aux  fins  que  se  proposent  les  partis  au  Canada.  Il  y  a  une 
tendance  à  identifier  la  cause  des  Canadiens  avec  celle  qui  amena  la 
révolution.  L'irritation  provient  de  la  presse  coloniale  ennemie.  Les 
Américains  s'habituent  à  l'idée  de  guerre.  L'état  troublé  des  colonies 
confinant  à  la  frontière  est  une  cause  d'ennui  pour  les  Etats.  Une 
partie  de  la  population  de  la  frontière  est  en  effervescence.  Grâce  à 
ses  propres  efforts,  le  sentiment  américain  s'est  heureusement  amé- 
lioré. Etat  d'esprit  du  parti  anglais.  Point  d'entente  entre  la  classe 
ofiicielle  anglaise  et  la  masse  du  parti  anglais.  Ce  dernier  entretient 
à  l'égard  du  gouvernement  local  une  méfiance  et  un  manque  de  con- 
fiance fondés  sur  des  motifs  évidents.  Le  but  principal  du  parti  an- 
glais est  de  renverser  les  obstacles  que  les  Canadiens  opposent  au 
progrès  de  l'industrie  anglaise,  et  de  substituer  aux  institutions,  lois 
et  coutumes  canadiennes  d'autres  institutions  de  caractère  anglais. 
Les  tergiversations  de  la  politique  impériale  ont  irrité  les  deux  partis 
à  peu  près  au  même  degré.  "Avec  moins  d'antipathie,  sans  doute,  et 
plus  de  prudence,  mais  aussi  avec  plus  de  confiance  en  soi,  ils  sont 
aussi  peu  loyaux  que  les  Canadiens."  Ils  déclarent  que,  plutôt  de  se 
trouver  de  nouveau  sous  la  domination  des  Français,  ils  préfèrent 
l'union  avec  les  Etats-Unis.  Nonobstant  tous  ces  déplorables  symp- 
tômes, Durham  a  l'espoir  de  tout  ramener  à  une  situation  satisfai- 
sante. Sa  récente  visite  dans  le  Haut-Canada  l'a  encouragé.  Il 
presse  vivement  le  gouvernement  et  le  parlement  de  se  montrer  à  la 
hauteur  de  la  situation  et  de  sanctionner  ''toutes  mesures  propres  à 
enlever  au  contrôle  d'une  majorité  française  toute  législation  sur  les 
intérêts  anglais".  Cela  peut  se  faire  sans  attenter  aux  droits  des 
Canadiens,  et  se  trouve  d'accord  avec  les  principes  les  plus  sains  d'un 
gouvernement  constitutionnel.  Il  espère  soumettre  bientôt  les  me- 
sures convenables.     (Imprimé  en  entier.    P.  316.)  p.  271 

Durham  à  Glenelg.    N^  37.    Copie.    Accuse  réception  des  dépê-  Québec 
ches  numérotées  N°  56,  61-75.  p.  297  ^^°*^' 

Durham  à  Glenelg.  N°  38.  Copie-  Il  répond  à  la  dépêche  du  21  Québec 
mai,  n°  41,  au  sujet  du  renouvellement  de  la  taxe  pour  secourir  les  ^^°"* 
émigrants  malades  ou  indigents.  L'acte  avait  été  renouvelé  avant  son 
arrivée.  p.  300 

Durham  à  Glenelg.  N°  39.  Brouillon  et  copie.  Donnant  des  Infor-  Québec 
mations  sur  Thomas  Griffith.  p.  302  ^^°^' 


72 


ARCHIVES  PUBLIQUES 


14  GEORGE  V,  A.  1924 


1838. 
Québec 
11  août 


Palais  du 

Gouvernement 

P.E.I. 

7  juillet 

Château 

Saint-Louis 

1  août 

Château 

Saint -Louis 

12  août 


Sorel 
10  août 
Québec 
15  août 


Québec 
15  août 


Québec 
25  août 


Québec 
25  août 


Québec 
25  août 


Les  Bermudes 
28  juillet 
Château 
Saint -Louis 

24  août 
Québec 

25  août 


Dui'ham  à  Glenelg.  N°  40.  Brouillon  avec  initiales.  Il  envoie  des 
copies  d'une  communication  de  Sir  C.  FitzRoy,  aussi  de  sa  réponse. 

p.  305 
Annexes: 

(1)  FitzRoy  à  Durham.  N°  1.  (Dans  section  3,  vol.  2,  p.  41). 


(2)  Durfiam  à  FitzRoy.  (Dans  section  3,  vol.  2,  p.  248). 

(3)  Durham  à  Fox.  (Dans  section  3,  vol.  2,  p.  252). 

Dui^ham  à  Glenelg.  N°  41.  Brouillon  avec  initiales.  Il  envoie  une 
communication  du  Commandant  des  troupes.  p.  307 

Annexe: 

Colborne  à  Durham  (Section  4,  p.  563). 

Durham  à  Glenelg.  N°  42.  Copie.  Il  rapporte  qu'il  n'y  a  eu  aucune 
vente  dans  les  réserves  du  clergé  pour  le  semestre  terminé  Je  30  juin 
1838.  p.  309 

Annexe  : 

Rapport  des  Commissaires  confirmant  ce  qui  précède.  p.  311 

Durham  à  Glenelg.  N°  43.  L.S.  —  Il  fait  de  grands  éiloges  des 
services  rendus  par  le  vice-amiral  Sir  Charles  Paget,  qui  abandonne 
ce  poste  pour  les  Indes.  p.  313 

Durham  à  Glenelg.  N°  44.  Copie.  Il  envoie  la  copie  d'une  adresse 
de  l'Eglise  presbytérienne  de  Cobourg.  p.  319 

Annexe: 

Adresse  exposant  des  griefs:  l'établissement  de  57  cures,  l'obliga- 
tion pour  les  ministres  de  prêter  Ile  serment  d'allégeance,  dont  le 
clergé  de  l'Eglise  anglicane  et  de  l'Eglise  catholique  romaine  est 
exempt,  la  distinction  que  l'on  fait  dans  la  distribution  des  terres  et 
des  fonds  publics.  L'adresse  demande  le  redressement  de  t/ous  ces 
griefs.    Avec  les  hommages. 

Durham  à  Glenelg.  N°  45.  Brouillon  et  copie.  Au  sujet  d'une 
compensation  au  greffier  et  au  prévôt  de  la  Cour  de  vice-amirauté,  qui 
n'ont  rien  reçu  pour  ileurs  services  jusqu'à  présent.  p.  321 

Annexe  : 

Déclaration  à  ce  sujet  par  le  greffier.  p.  342 

Durham  à  Glenelg.  N°  46.  Copie.  Il  envoie  la  copie  d'une  dé- 
pêche du  major  général  Sir  Stephen  B.  Chapman  au  sujet  des  arrange- 
ments faits  pour  la  détention  aux  Bermudes  des  prisonniers  d'Etat, 
et  une  copie  de  sa  propre  réponse.  p.  345 

Annexes  : 

(1)  Chapman,  gouverneur,  etc.,  à  Durham.     (Section  3,  p.  208). 

(2)  Durham  à  Chapman.  (Section  3,  vol.  2,  p.  412). 

Dui'ham  à  Glenelg.  N°  47.  Brouillon  avec  initiales.  Il  envoie 
copies  de  la  correspondance  échangée  entre  lui  et  Sir  G.  Arthur,  à 
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propos  des  récentes  condamnations  pour  haute  trahison  dans  le  Haut-  ^^*- 
Canada.  p.  347 

Annexes: 

(1)  Durham  à  Arthur.   N°  7.    (Section  3,  vol.  2,  p.  364).  château 

Saint -Louis 
Québec 
16  août 

(2)  Arthur  à  Durham.  Lettre  distincte.  (Section  3,  vol.  2,  p.  390).  Comwaii 

20  août 

(3)  Durham  à  Arthur.  N°  8-  (Section  3,  vol.  2,  p.  399).  Montréal 

21  août 

(4)  Durham  à  Arthur.  N°  9.  (Section  3,  vol.  2,  p.  403).  château 

Saint -Louis 
24  août 

Durham  à  Glenelg.  N°  48.  Brouillon  avec  initiales.  Il  envoie  une  ?f*^^L    ■ 
communication  du  bureau  du  Comandant  des  troupes,  au  sujet  de  la  ao^Loût  ^'^'^ 
dépêche  de  Glenelg.  N°  59.  p.  351 

Annexes  : 

(1)  Rowan,   M.S.    au   Col.   Couper.  Q.  247  p.  98^^^^^^.^^" 

militaire 
Québec 
27  août 

(2)  Colborne  à  Arthur.  Q.  247  p.  101  Quartiers 

Généraux 
Sorel 
16  août 

Durham  à  Glenelg.  N°  49.  Copie.  Accuse  réception  de  la  dépêche  Québec 
n°  64  du  5  juillet.  Il  ne  s'oppose  pas  à  la  nomination  de  Guillaume  ^^^^^t 
Henri  Bréhaut,  comme  juge  de  paix  à  Montréal.  p.  353 

Durham  à  Glenelg.  N°  50.  Copie.  Il  envoie  avec  son  apostille  un  Québec 
mémoire  de  l'Evêque  de  Montréal  p.  356  ^^  ^^"* 

Annexe: 

Right  Rev.  G.  J.  Mountain  à  Durham.  Plaidoyer  pour  une  aug-  Montréal, 
mentation  de  traitement.  Son  dioicèse  s'étend  depuis  Gasipé  jusqu'aux  ^^^"** 
frontières  ouest  du  Haut-Canada.  Frais  de  visites.  Son  salaire  actuel 
et  futur  est  basé  sur  des  rapports  faits  à  la  Chambre  des  Lords. 

Q.  247  p.  114 

VOLUME  II 

Durham  à  Glenelg.  N°  51.  Copie.  Il  attire  son  attention  sur  la  Québec 
dépêche  de  Cdlborne  n°  10  du  22  mars,  au  sujet  de  ce  qu'on  doit  faire  ii  septembre 
pour  la  famille  de  Ohartrand.  p.  1 

Durham  à  Glenelg.  N°  52.  Copie-  Il  envoie  le  Livre  bleu  pour  Québec 

1  007  o  11  septembre 

Durham  à  Glenelg.  N°  53.  Copie,  Renvoi  à  la  dépêche  n°  46  Québec 
du  16  mars,  Glenelg  à  Colborne.  Il  retourne  certains  documents,    p.  5  ^^  ^p*®"^^^« 

Annexe. 

Rév.  C.  P.  Baillargeon  à  Rowan.  En  français.  Renvoie  certains  Québec 
papiers  adressés  à  Dame  Marie  Catherine  H.  Mouron,  qui  s'appelle  ^^^^^ 
elle-même  Cordier  de   la  Houssaye,  veuve  Peaton,  vu  que  les  re- 
cherches n'ont  pas  réussi  à  faire  retracer  cette  personne-  Q.  247  p.  135 

Durham  à  Glenelg.  N"  54.  Copie.  Il  envoie  et  recommande  la  Québec 
pétition  de  la  veuve  du  Rév.  Robert  Q.  Short.  p.  7  ^^^p'^"^^" 
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Trois-Rivières 
3  août 


Québec 
13  sopt. 


Québec 

13  septembre 

Ste  Anne  de  la 

Pérade 

26  juin 


Québec 

12  septembre 


Québec 

13  septembre 


Québec 

17  septembre 


14  GEORGE  V,  A.  1924 

Annexe: 

Pétition  de  Mary  Short  exposant  sa  situation  et  les  motifs  de  son 
appel  à  la  générosité  du  gouvernement.  Q.  247.  p.  140 

Durham  à  Glenelg.  N°  55.  Copie.  Il  envoie  et  recommande  la 
pétition  de  J.  Godfroi  Naacke.  p.  9 

Annexe: 

Copie  de  la  pétition  en  français  représentant  qu'il  servit  sous 
Burgoyne  depuis  1776  jusqu'à  1783  sans  rémunération.  Q.  247  p.  147 

Durham  à  Glenelg.  N°  56.  Copie.  Il  envoie  et  recommande  la 
pétition  de  Samuel  Brogden.  p.  11 

Pétition  de  Samuel  Brogden,  qui  servit  dans  le  60e  régiment  à  la 
bataille  des  Plaines  d'Abraham,  en  septembre  1759.  Il  est  âgé  de  106 
ans,  aveugle  et  sans  moyens  d'existence.    Il  demande  une  pension. 

Q.  247  p.  152 

Durham  à  Glenelg.  N°  57.  Brouillon  avec  initiales.  Il  constate 
que  les  meurtriers  du  lieutenant  Weir  et  de  Chartrand  ont  évité  une 
condamnation,  dans  le  premier  cas  par  suite  de  l'absence  d'un  témoin, 
dans  le  second,  par  suite  du  verdict  du  jury  malgré  les  preuves  les 
plus  convaincantes.  Avec  la  présente  loi  du  Jury,  on  ne  devait  plus 
s'attendre  à  un  autre  résultat.  Ce  fait  démontre  qu'il  a  agi  avec  pru- 
dence dans  le  cas  des  prisonniers  accusés  de  haute  trahison.  p.  13 

Durham  à  Glenelg.  N°  58.  Brouillon  avec  initiales.  Il  annonce 
l'arrivée  de  délégués  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  de  l'Ile  du  Prince- 
Edouard  pour  conférer  avec  lui  au  sujet  de  divers  arrangements,     p.  18 

Durham  à  Glenelg.  N°  59.  Ebauche  et  copie.  Il  envoie  des 
copies  du  rapport  sur  les  réclamations  de  terre  de  la  part  de  la  milice; 
et  de  sa  proclamation  à  ce  sujet.  Le  rapport  ne  répare  guère  le  tort 
causé  à  la  milice  et  à  la  province  par  suite  de  la  manière  d'agir  cou- 
pable et  de  l'inertie  du  gouvernement  exécutif.  p.  22 

Annexes  : 

(1)  Rapport  de  Charles  Buller,  Commissaire  en  Chef  des  terres 
de  la  Couronne  et  de  l'émigration.  Ebauche  de  la  main  de  Hanson. 
Les  allocations  de  terres  aux  soldats  de  la  milice,  qui  firent  du  service 
dans  la  guerre  avec  l'Amérique  en  1812,  furent  autorisées  par  les 
instructions  de  1818.  On  ne  connaît  pas  bien  les  termes  de  ces  instruc- 
tions, car  il  n'y  en  a  aucune  copie  dans  la  province.  D'après  l'Acte 
Provincial,  59  Geo.  III,  c.  23,  il  semblerait  que  ces  instructions  ss 
rapportaient  presque  toutes  à  la  milice  incorporée.  D'après  cet  acte, 
plusieurs  cantons  furent  arpentés,  et,  d'après  une  proclamation  du  2 
novembre  1822,  tous  ceux  qui  avaient  servi  dans  les  six  bataillons 
incorporés,  et  ceux  qui  avaient  marché  aux  frontières,  étaient  requis 
de  présenter  leurs  réclamations.  Par  des  proclamations  subséquentes 
la  date  fixée  pour  recevoir  ces  réclamations  fut  remise  au  1er  août 
1830.  Beaucoup  de  demandes  furent  faites,  et  l'on  concéda  200,000 
acres.  On  souleva  la  question  de  savoir  si  la  milice  sédentaire  qui 
avait  servi  pouvait  bénéficier  de  ces  instructions.  Le  Conseil  exécutif 
était  favorable  à  ce  point  de  vue,  mais  Dalhousie  s'y  opposait.  D'après 
ces  instructions  on  accorda  deux  ou  trois  concessions.  Les  conces- 
sions n'étaient  valides  qu'après  avoir  résidé  durant  trois  ans  sur  la 
propriété,  y  avoir  construit  une  maison,  et  y  avoir  défriché  et  cultivé 
quatre  acres.    Ces  conditions  paraissant  trop  rigoureuses,  une  procla- 
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mation  fut  affichée  en  1837,  accordant  aux  officiers  et  aux  hommes  de  ^^3^- 
la  milice  incorporée,  qui  avaient  fait  leur  demande  avant  le  1er  août 
1830,  des  terres  sans  conditions  aucunes,  sauf  celles  imposées  à  tous 
par  les  lois  de  la  province.  La  proclamation  constituait  aussi  un 
comité  pour  voir  aux  réclamations.  Les  réclamants  se  divisaient  en 
trois  classes:  ceux  de  la  milice  incorporée,  qui  avaient  fait  valoir  leurs 
droits  avant  le  1er  août  1830;  ceux  appartenant  aux  autres  corps,  qui 
avaient  fait  valoir  leurs  droits  avant  le  1er  août  1830;  et  ceux  de  toute 
catégorie  qui  n'avaient  rien  demandé  avant  1830.  Le  nombre  de 
réclamants  par  catégorie  respective  était  de  2,195;  2,598;  1,669.  Les 
seules  réclamations  douteuses  sont  celles  de  la  seconde  catégorie — 
celles  de  la  première  sont  valides,  celles  de  la  troisième  ne  valent 
rien.  Ceux  de  la  deuxième  catégorie,  ayant  fait  du  service  semblable 
à  ceux  de  la  milice  incorporée,  semblent  bien  avoir  droit  aux  conces- 
sions de  terres.  La  proclamation  de  1837,  qui  exonérait  les  conces- 
sions de  toute  condition,  était  basée  sur  une  adresse  de  l'Assemblée 
et  sur  la  justice.  La  plus  grande  partie  des  concessions  se  trouvant 
éloignées  des  établissements,  ne, sont  d'aucune  utilité  à  moins  qu'on  y 
fasse  de  grandes  dépenses.  Les  concessions  ont  été  largement  rétro- 
cédées aux  spéculateurs,  qui  sont  ainsi  devenus  les  seuls  bénéficiaires 
des  concessions  de  1837.  Tout  le  système  de  concession  a  fait  tort  à 
la  province.  Par  suite  des  demandes  de  la  milice  de  1775,  on  concéda 
plus  de  230,000  acres,  et  par  suite  de  celles  de  la  milice  de  guerre  d3 
1812,  plus  de  217,000  dont  la  plus  grande  partie  est  restée  inculte.  Des 
cantons  entiers  sont  concédés,  mais  n'ont  pas  un  seul  habitant.  Afin 
de  prévenir  d'aussi  déplorables  résultats  dans  le  cas  où  il  se  ferait 
d'autres  concessions,  il  recommande  que  toutes  les  réclamations  valides 
soient  réglées  en  argent  comptant  d'après  les  prix  en  cours  pour  les 
terres  de  la  Couronne,  et  que  cet  argent  soit  payé  au  demandeur  seui 
ou  à  son  représentant  légal.  p.  37 

(2)  Proclamation  de  Lord  Durham,  pour  mettre  en  vigueur  les  Québec 
recommandations  du  rapport  ci-dessus.  Q.  247,  p.  229  ^^  ^^^** 

Durham  à  Glenelg.  N°  60.  Copie.  Il  constate  qu'il  n'y  aura  Québec 
dans  les  magasins  aucun  article  à  donner  en  présent  aux  Indiens  en  ^^^^p*- 
1839.  p.  52 

Durham  à  Glenelg.  N°  61.  Brouillon  avec  initiales.  Il  envoie  Québec 
une  copie  de  sa  dépêche  (N°  10)  à  Sir  George  Arthur,  et  demande  de  ^^^^p*- 
la  considérer  sérieusement.  p.  54 

Annexe  : 

Durham  à  Arthur.  Q.  247  p.  230  verso  Québec 

18  septembre 

Durham  à  Glenelg.  N°  62.  Avec  initiales.  Il  accuse  réception  de 
la  dépêche   (n°  76)   disant  que,  d'après  le  rapport  de  rAmirauté,  il 
n'y  a  aucun  bateau  k  vapeur  de  disponible  pour  son  service  sur  le  fg^sepTembre 
Saint-Laurent.  Comme  le  monopole  rapporté  dans  la  dépêche  (n°  6) 
continue  toujours,  il  demande  qu'on  s'en  occupe  encore.  p.  56 

Durham  à  Glenelg.  N°  63.  Copie.  Il  envoie  la  copie  d'une  com-  Sq^^^^ ^^^^ 
munication  du  procureur  général  au  sujet  de  nouveilles  facilités  d'avoir 
recours  au  procès   par  jury   dans   certains  cas  particuliers  dans  la 
paroisse  de  Saint-Hyacinthe.  p.  61 

Annexe  : 

Ogden,  procureur  général,  à  Buller.  Il  envoie  le  brouillon  d'une  ^J^f^^^^embre 
ordonnance  qui  amenderait  les  actes  provinciaux  2  Wm  IV,  c  66,  et  4     ^ 
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183S. 


Québec 

22  septembre 


Québec 
23  juin 


Québec 

23  septembre 


Québec 

25  septembre 
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Mm  IV.  1.  8.  Com-pllète  inefficacité  des  jurys  constitués  d'après  rOr- 
donnance  27  Geo.  III.  Il  insiste  sur  un  eas  où  le  jury  a  acquitté  un 
homme  coupable  de  meurtre  d'après  les  preuves  les  plus  évidentes  et 
les  plus  claires,  sous  le  prétexte  que  l'homme  assassiné  était  un  espion. 
Le  premier  essai  décourageant  de  taxation  locale  à  Saint-Hyacinthe 
est,  certes,  regrettable,  mais  il  l'est  moins  que  la  'continuation  du  pré- 
sent système  de  jury  sans  restriction.  Q.  247  p.  232  verso 

Durham  à  Glenelg.  N°  64.  Copie.  Il  envoie  la  copie  d'une  péti- 
tion de  Tannet  H.  Thompson,  (ex-greffier  de  da  Ck)ur  des  confisca- 
tions), et  le  rapport  du  Conseil  Exécutif  sur  cette  pétition.      p.  63 

Annexes: 

(1)  Pétition  de  Tannet  H.  Thompson,  ex-greffier  de  la  Cour  des 
confiscations  du  Bas-Canada,  au  sujet  de  certains  arriérés  de  son  sa- 
laire. ,  Q.  247  p.  179 

(2)  Extrait  du  rapport  du  Conseil  Exécutif,  du  6  juillet,  au 
sujet  de  la  pétition  de  Thompson.  Q.  247  p.  185 

Durham  à  Glenelg.  N°  65.  Copie.  Il  envoie  une  copie  des  notes  du 
Juge  en  Chef  sur  le  procès  des  personnes  accusées  du  meurtre  de 
Chartrand.  p.  66 

Annexe: 

Notes  au  sujet  des  témoignages  entendus  dans  le  -procès  ci-dessus. 

Q.  247  p.  232  verso 

Durham  à  Glenelg.  N°  66.  Copie.  Il  proteste  contre  les  procédés 
de  la  Chambre  des  Lords  au  sujet  de  ses  pouvoirs.  L'affirmation  du  duc 
de  Wellington  qu'il  ne  possédait  pas  de  pouvoirs  extraordinaires  sauf 
ceux  qui  sont  nécessaires  pour  faire  certains  rapports,  et  le  tacite  ac- 
quiescement du  gouvernement  font  le  plus  grand  tort  à  l'utiditc  de  sa 
mission.  L'épisode  Turton  n'a  pas  été  aussi  nuisible,  pour  des  raisons 
qui  sont  indiquées-  Ces  procédés  ont  rempili  de  joie  les  gens  mal  dis- 
posés, et  attristé  ceux  qui  avaient  confiance  en  lui.  Evidence  d'un 
renouveau  d'activité  chez  les  premiers.  La  perte  de  son  autorité  morale 
et  de  son  prestige,  lui  parut  tellement  sérieuse  qu'il  avait  eu  l'idée  de 
donner  sa  démission.  Il  en  avait  abandonné  l'idée  surtout  en  re-cevant 
les  flatteuses  dépêches  qui  approuvaient  les  mesures  prises  par  lui. 
Le  compte  rendu  des  débats  du  7  au  9  août  à  la  Chambre  des  lords 
l'ont  convaincu  toutefois  qu'il  lui  était  inutile  de  rester,  et  il  s'est 
déterminé  à  résigner.  On  le  verra  dans  sa  réponse  ci -jointe,  aux 
adresses  des  délégués  de  la  Nouvelle-Ecosse,  du  Nouveau-Brunswick 
et  de  l'Ile  du  Prince-Edouard.  p.  68 

Annexes  : 

(1)  Adresse  des  Délégués  des  Colonies  de  l'Est  (Provinces  Ma- 
ritimes). Copie  de  la  main  de  W.  Young.  La  rumeur  au  sujet  du  départ 
de  Durham  leur  cause  de  profonds  regrets  et  du  chagrin.  Leurs  rela- 
tions personnelles  avec  lui  les  ont  convaincus  de  son  ardent  désir  de 
faire  prospérer  les  colonies,  et  que  ses  idées  étaient  bien  celles  qu'il 
fallait  pour  faire  de  son  désir  une  réalité.  Ils  le  félicitent  d'avoir  su 
allier  da  clémence  avec  la  justice.  Ils  craignent  que  son  départ  ne  soit 
suivi  d'un  retour  aux  anciennes  difficultés.  p.  95 

(2)  Réponse  à  l'adresse  ci -dessus.  Brouillon  de  la  mxiin  de  Dur- 
ham.    Sa  reconnaissance  pour  l'adresse.    Quelles  étaient  ses  intentions, 
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et  ce  qu'il  a  pu  accomplir.    Son  utilité  est  neutralisée  par  l'intervention  ^^^s. 
d'une  branche  de  la  Législature  anglaise  et  par  l'acquiescement  du 
Gouvernement.  Il  ne  lui  reste  plus  qu'à  résigner.  p.  101 

Dur!ham  à  Glenelg.  N°  67.  Copie.  Exposé  des  raisons  qui  le  pous-  ^"sîpTembre 
sent  à  affirmer  que  son  Ordonnance  de  banissement  des  prisonniers 
d'Etat  aux  Bermudes  n'est  pas  illégale.  Il  admet  qu'elle  est  inefficace 
en  partie  sans  la  coopération  du  gouvernement  et  du  parlement,  ou  de 
la  Législature  des  Bermudes.  p.  108 

Durham  à  Glenelig.  N°  68.  Copie.  Il  accuse  réception  de  la  dé-  ^"gtXmbre 
pêche  (n°  89).  Expose  les  raisons  qui  l'induisent  à  résigner.  Effet 
de  l'Acte  d'Indemnité  mis  en  contraste  avec  le  biiU  de  Brougham 
sur  le  même  sujet.  Si  le  gouvernement  s'était  opposé  à  ce  dernier  bill, 
ce  bill  eût  été  considéré  comme  une  manœuvre  de  parti.  L''Acte  d'In- 
demnité est,  en  fait,  la  condamnation  de  sa  mesure  la  plus  importante. 
Il  proclamera  cet  Acte.  Il  explique  les  mesures  dont  l'Ordonnance  ne 
représentait  qu'une  partie-  Pour  l'avenir  il  avait  en  vue  les  institutions 
britanniques;  pour  le  présent  il  s'efforçait  d'assurer  la  sécurité  du  pays 
contre  les  mécontents.  Il  a  exposé  de  nouveau  ses  intentions  dans  l'or- 
donnance et  il  condamne  le  gouvernement  de  la  mère  patrie  pour  avoir 
manqué  de  faire  sa  part.  Cette  mesure  a  été  approuvée  au  Canada  et 
aux  Etats-Unis.  L'acte  d'Indemnité  ne  fait  aucune  distinction  entre 
ceux  qui  méritent  d'être  punis  et  les  autres,  et  laisse  aux  meneurs  de 
l'insurrection  la  liberté  de  recommencer  leurs  manœuvres.  Il  critique 
la  proposition  de  Glenelg  d'atteindre  les  résultats  désirés  au  moyen 
d'une  nouvelle  Ordonnance.  Il  craint  que  le  Gouvernement  ne  fléchisse 
de  nouveau  sous  les  reprodhes  de  l'Opposition.  Opposition  à  la  sug- 
gestion de  Glenelg  de  suspendre  l'Habeas  Corpus.  Si  cette  proposition 
et  cette  suggestion  avaient  été  péremptoires,  il  aurait  résigné.  Etant 
donnée  la  portée  de  celles-ci  il  continuera  à  suivre  ses  idées  person- 
nelles. Il  ne  résigne  pas  immédiatement  parce  que,  en  sa  qualité  de 
gouverneur  général  et  de  Haut  Commissaire,  il  a  contracté  certains 
engagements  et  préparé  des  plans  de  réformes,  qu'il  est  de  son  devoir 
de  compléter.  Il  compte  retourner  en  Angleterre  dans  quelques  se- 
maines. Il  espère  exercer  son  influence  au  Parlement  pour  le  bien  de 
la  colonie.  Il  défend  l'usage  qu'il  a  fait  des  pouvoirs  despotiques  qu'on 
lui  avait  confiés. 

Durham  à  Glenelg.   'N°  69.   Cofrie.   Au  sujet  de  la  manière  d'à-  ^g^fepTembre 
dresser  les  dépyêches  venant  via  New-York.  p.  189 

Durham  à  Glenelg.  N""  70.  Brouillon  apparemment  de  la  main  Québec 
de  Turton,  avec  initiales  de  Durham.  En  réponse  à  la  lettre  du  i g  29  septembre 
août,  au  sujet  de  la  Cour  d'Appel.  Répétition  de  son  exposé  dans 
la  dépêche  (n°  31).  Il  envoie  la  copie  d'une  dépêche  du  Secrétaire 
d'Etat  pour  les  colonies  du  9  décembre  1815,  au  sujet  de  la  compé- 
tence des  membres  du  Conseil  Exécutif  qui  n'ont  pas  été  appelés  à 
siéger  par  mandamus.  p.  191 

Annexe  : 

Bathurst  à  Drummond.    Il  envoie  la  copie  d'un  rapport  du  pro-  isis 
cureur  général  et  du  solliciteur  général,  exposant  que  les  membres  fdéTmbr^*^^ 
honoraires  du  Conseil  Exécutif  peuvent,  quand  ils  sont  convoqués  à 
cette  fin,  siéger  comme  membres  de  la  Cour  d'Appel. 

Q.  247,  p.  242  verso 
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Autre  annexe: 

W.  Garrow  et  J.  Shepherd.  Aucune  distinction  n'existe  entre  le? 
membres  réguliers  et  les  membres  honoraires  du  Conseil  exécutif, 
excepté  que  ces  derniers  doivent  être  spécialement  convoqué?  et  ne 
sont  point  payés.  Les  membres  honoraires,  par  conséquent,  sont  aptes 
à  siéger  comme  membres  de  la  Cour  d'Appel,  lorsqu'ils  y  sont  con- 
voqués. Q.  247  p.  242 

Durham  à  Glenelg.  N°  71.  Brouillon  avec  initiales.  Accuse  ré- 
ception des  dépêches  numérotées,  if^  76-87,  89.  p.  196 

Durham  à  Glenelg.  N°  72.  Brouillon  avec  initiales.  Rapportant 
que  cinq  messieurs  ont  assisté  au  Conseil  spécial  le  28  juin,  jour  de 
leur  nomination:  le  vice-amiral  Paget,  Sir  J.  Macdonnell,  Charles 
Grey,  le  Colonel  Couper  et  Charles  Buller.  p.  198 

Durham  à  Glenelg.  Personnelle.  Au  sujet  de  la  nouvelle  qu'il  a 
lancée  à  l'effet  qu'il  remettait  le  gouvernement  entre  les  mains  de 
Colborne  et  retournait  en  Angleterre.  Vif  ressentiment  manifesté  par 
suite  de  la  manière  dont  il  a  été  traité.  Déplorables  conséquences 
pour  le  Canada.  L'administration  ne  peut  être  confiée  qu'à  un  officier 
pendant  quelque  temps.  Il  exposera  ses  griefs  devant  le  Parlement. 
Il  retournera  par  la  route  des  Etats-Unis,  où  apparemment  son  in- 
fluence est  plus  grande  qu'en  Angleterre.  Q.  247,  p.  222 

Durham  à  Glenelg.  N°  73.  Brouillon  avec  initiales.  A  la  de- 
mande de  Colborne,  on  a  pris  des  mesures  pour  envoyer  un  régiment 
de  la  Nouvelle-Ecosse  au  Canada  comme  renfort.  La  province  est  de 
nouveau  en  effervescence  par  suite  de  la  nouvelle  des  décisions  de  la 
Chambre  des  Lords.  p.  200 

Durham  à  Glenelg.  N°  74.  Brouillon  S. — Il  accuse  réception  de 
la  dépêche  (n°  103),  qui  lui  demande  son  opinion  au  sujet  des  biens 
en  déshérence  dans  l'Ile  du  Prince-Edouard.  Il  ne  peut  rien  ajouter 
aux  faits  contenus  dans  la  dépêche  et  ses  annexes.  Il  adjoint  quelques 
documents,  qui  sont  des  témoignages  rendus  devant  la  Commission 
d'enquête.  Les  délégués  de  l'Ile  sont,  en  ce  cas,  de  l'opinion  de  Fitz- 
Roy.  Exposé  de  la  gravité  de  la  situation,  causée  par  d'imprudentes 
allocations  et  par  le  fait  qu'on  n'a  pas  exigé  l'accomplissement  des 
conditions  y  attachées.  C'est  un  tort  causé  aux  établissements  qui 
restent  environnés  par  le  désert.  Il  y  a  des  influences  en  jeu  qui  em- 
pêchent d'y  porter  remède.  Il  espère  que  le  gouvernement  approuvera 
la  mesure  adoptée  par  la  législature.  Il  avait  l'intention,  à  laquelle 
il  n'a  pas  renoncé,  de  proposer  lui-même  une  mesure.  p.  204 

Annexes  : 

(1)  Déposition  de  Robert  Hodgson,  procureur  général  de  l'Ile 
du  Prince-Edouard.  p.  216 

(2)  Déposition  de  John  Windsor  Le  Lâcheur,  M.L.A.,  de  l'Ile  du 
Prince-Edouard.    Corr.  relative  aux  affaires  de  l'A.B.N.    1839.    p.  198 

(3)  Déposition  de  Sir  Charles  FitzRoy,  Gouverneur  de  l'Ile  du 
Prince-Edouard.    Corr.  rel.  aux  affaires  de  l'A.B.N.     1839.         p.  200 

Durham  à  Glenelg.  N«  75.  Copie.  Il  envoie  et  apostille  la  péti- 
tion de  Mme  McKechnie.  p.  226 
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Annexe  :  ^*^^' 

Pétition  de  Mme  McKe'chnie,  exposant  les  circonstances  de  la 
mort  de  son  époux  en  service  actif,  ainsi  que  son  dénuement  personnel 
avec  cinq  enfants,  et  demandant  une  petite  pension.  Q.  248/  p.  16 

Durham  à  Glenelg.    N"  76.    Copie.    Il  envoie  un  état  des  recettes  Québec 
provenant  du  casuel  et  de  revenu  territorial,  des  ventes  de  terres  de  la  ^^^^^^^^^^ 
Couronne  et  des  permis  de  coupe  de  bois  pour  le  trimestre  finissant  le 
30  septembre.  p.  228 

Annexes  : 

(1)  Etat  des  Recettes  provenant  du  casuel  et  du  revenu  territorial 
pour  le  trimestre  finissant  le  30  septembre  1838.  Q.  248  p.  25 

(2)  Etat  des  Recettes  provenant  des  terres  de  la  Couronne  et  des 
permis  de  coupe  de  bois,  pour  le  trimestre  finissant  le  30  septembre 
1838.  Q.  248  p.  26 

Durham  à  Glenelg.   N°  77.   Brouillon  avec  initiales.  Il  transmet  Québec 
des  copies  d'une  adresse  de  4,287  habitants  de  Québec,  avec  sa  réponse.  ^  ^^*°^^® 

p.  230 

Annexes  : 

(1)  Adresses  des  habitants  de  Québec  et  des  environs  témoignant 
leur  confiance  en  Durham,  leur  gratitude  pour  ce  qu'il  a  su  accomplir, 
leur  regret  de  voir  entraver  son  activité  pour  le  bien  par  suite  des 
attaques  contre  lui  au  Parlement  d'Angleterre,  ce  qui  a  encouragé  les 
rebelles  et  causé  beaucoup  d'appréhension  à  ceux  qui  sont  restés 
loyaux  à  la  Couronne.  Il  leur  fait  plaisir  d'apprendre  que  Durham 
soumettra  son  projet  à  leur  etxamen  avant  de  le  soumettre  au  gouver- 
nement de  la  Grande-Bretagne.  Ils  espèrent  qu'il  pourra  rester,  mais, 
s'il  se  croit  tenu  de  pairtir,  ils  sont  bien  sûrs  qu'il  continuera  en  Angle- 
terre à  travailler  pour  le  bien  du  Canada. 

Corr.  relative  aux  Affaires  de  l'A.B.N.    1839.  p.  201 

(2)  Réponse  de  Durham.  Il  remercie  chaleureusement  pour  les 
termes  de  cette  adresse.  Son  départ,  causé  par  ce  qui  est  arrivé  à  la 
Chambre  des  Lords  et  l'acquiescement  du  gouvernement,  enlève  au 
gouvernement  tout  pouvoir  moral  et  toute  considération-  Il  défendra 
au  Parlement  les  droits  des  Colonies. 

Corr.  rel.  aux  Affaires  de  l'A.B.N.     1839.  p.  202 

Durham  à  Glenelg.    N°  78.    Brouillon  avec  initiales.    Il  transmet  Québec 
des  copies  d'une  adresse  de  Toronto,  avec  sa  réponse.  p.  232  ^  o^*^^'"® 

Annexes  : 

(1)  Adresse  des  citoyens  de  Toronto.  Corr.  rel.  aux  Affaires  de 
l'A.B.N.  p.  203 

(2)  Réponse  de  Durham.     Corr.  rel.  aux  Affaires  de  l'A.B.N. 

p.  293 

Durham  à  Glenelg.    N*'  79.    Brouillon  avec  initiales.    Il  tran,smet  Québec 
des  copies  d'une  adresse  de  Kingston.  p.  234  ^  octobre 

Annexes  : 

(1)  Adresse  à  Durham  de  la  part  du  clergé,  des  magistrats  et 
d'autres  habitants  de  Kingston.  Adresses  N°  46 

(2)  Réponse  de  Durham.     Corr.  rel.   aux  Affaires  de  l'A.B.N. 

p.  205 
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Durham  à  Glenelg.  N<>  80.  Brouillon  avec  initiales.  Il  transmet 
deis  copies  de  la  Gazette  Officielle,  qui  proclame  l'Acte  1  et  2  Vie.  c. 
112  et  le  désaveu  notifié  de  l'Ordonnance.    2  Vie,  cl.  p.  236 

Annexes!  : 

(1)  Proclamation  signée  par  Buller  de  l'Acte  1  et  2  Vie.  c  112, 
intitu>lé  *'Un  acte  pour  indemniser  ceux  qui  ont  publié  ou  agi  en  vertu 
de  certaines  parties  d'une  certaine  ordonnance  rendue  sous  forme 
d'un  acte  adopté  durant  la  présente  session  du  Parlement,  intitulé: 
Un  Acte  à  l'effet  d'adopter  des.  mesures  temjxjraires  à  l'égard  du  gou- 
vernement du  Bas-Canada;  et  du  désaveu  par  Sa  Majesté  de  l'ordon- 
nance 2  Vie.  ch.  1,  intitulée  ''Une  ordonnance  pour  prendre  des  mesu- 
res à  l'égard  de  la  sécurité  de  la  province  du  Bas^Ganada". 

La  même  proclamation  en  français  dans  la  Gazette  de  Québec. 

Q.  248  p.  37 

(2)  Proclamation,  signée  par  D.  Daly,  Secrétaire  de  la  province, 
de  l'Acte  d'Indemnité  1  et  2  Vie.  c.  C.  XII. 

Corr.  rel.  aux  affaires  de  l'A.B.N.  p.  209 

La  même  en  français.  Q.  248,  p.  59 

Autre  annexe: 

Acte  1  et  2  Vie.  c.  C.  XXL 

Corr.  rel.  aux  Affaires  de  l'AB.N.  p.  210 

En  français.  Q.  248  p.  62 

Durham  à  Glenelg.  N*  81.  Brouillon  avec  initiales.  Il  envoie 
la  continuation  de  sa  correspondance  avec  Sir  G.  Arthur.  p.  238 


Annexes  : 

(1)  Arthur  à  Durham. 


N'>  17.    (Sœtion  3,  vol.  2  p.  418') 


(2)  Arthur  à  Durham.    NM8.     (Section  3,  vol.  2,  p.  514) . 


Durham  à  Glenelg.  N°  82.  Copie.  Il  envoie  les  copies  certifiées 
des  Ordonnances  adoptées  par  le  Conseil  spécial  en  avril  et  mai,  sous 
l'administration  de  Colbome.     (26  en  tout)  •  p.  240 

Durham  à  Glenelg.  N**  83.  Brouillon  avec  initiales.  Il  déclare 
qu'il  a  informé  officiellement  les  lieutenants-gouverneurs  des  diverses 
provinces  de  son  intention  de  retourner  en  Angleterre,  et  qu'il  leur  a 
transmis  des  copies  de  ses  dépêches  n°^  66,  67  et  68,  et  de  la  dépêche 
de  Glenelg  au  sujet  de  l'Ordonnanee  désavouée.  p.  242 

Durham  à  Glenelg.  N**  84.  Copie.  Etat  des  esprits  dans  l'Amé- 
rique Britannique  du  Nord.  Son  utilité  est  annihilée  par  les  procédés 
du  Parlement.  Changement  alarmant  dans  le  peuple  depuis  l'annonce 
de  la  désapprobation  de  l'Ordonnance:  les  Anglais  se  tournent  vers 
les  Etats-Unis,  les  Français  se  réjouissent  de  la  victoire  de  leurs  avo- 
cats en  Angleterre.  Renouveau  de  la  tendance  à  conspirer.  Le  même 
ejS-prit  existe  dans  les  provinces  maritimes.  La  perspective  de  nou- 
veaux troubles  sème  la  terreur  dans  le  Haut-Canada.  Tous  les  partis 
sont  unanimes  dans  l'expression  de  leurs  sentiments.  Il  annexe  des 
communications  qu'il  a  reçues  et  qui  démontrent  avec  une  évidence 
alarmante  une  activité  hostile  dans  les  Etat©  limitrophes'.     Il  craint 
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que  Ton  teinte  de  répéter  au  Canada  ce  qui  s'est  fait  lors  de  la  con-  ^^8- 
quête  du  Texas.  Dans  toutes  les  provinces  la  population  anglaise 
avait  repris  espoir  à  la  vue  d'un  changement  de  système;  elle  est 
maintenant  peinée  et  indignée  de  voir  qu'on  revient  aux  errements 
passés.  Tous  les  partis  condamnent  le  désaveu  de  l'Ordonnance.  Il 
est  surpris  de  l'étendue  du  changement  dans  les  esprits.  Menace  d'un 
danger  que  les  troupes  sont  impuissantes  à  conjurer.  p.  244 

Annexe  : 

Fox  à  Durham.    N«  4.    Confidentielle.    (Section  3,  vol.  2,  p.  772).  Washington 

4  octobre 

Fox  à  Durham.    Personnelle.     (Section  3,  vol.  2,  p.  796).  Washington 

5  octobre 

Durham  à  Glenelg.    N^  85-    Copie.    Transmet  les  ordonnances  Québec 
rendues  sous  son  administration.  p.  259  ^^  octobre 

Annexe: 

"  Une  ordonnance  pour  empêcher  de  relâcher  certaines  personnes  Québec 
avant  qu'elles  aient  fourni  caution."  ^^^°''* 

Corr.  relative  aux  affaires  de  l'A-B.N.  1839.  p.  218 

Durham  à  Glenelg.  N°  86.  Copie.  Il  transmet  un  mémoire  du  Québec 
modérateur  du  Synode  Presbytérien.  p.  261  i9°«t°bre 

Annexe: 

Mémoire,  signé  par  John  Cook,  Modérateur.  Au  sujet  d'une  allo- 
cation de  £500  en  accompte  sur  la  vente  des  réserves  du  Clergé,  et 
demandant  qu'elle  soit  continuée.  p.  263 

Durham  à  Glenelg.  N°  87.  Copie.  Il  envoie,  ainsi  que  demandé  ^^^^^, 
dans  la  dépêche  n°  81,  les  extraits  de  mariage  de  Saint  Antoine  Per- 
reault,  et  de  naissance  de  Marie  Joséphine  Lémelin  et  de  Marie 
Josephte  Perreault.  p.  267 

Annexes  : 

Certificats  ci-dessus.  Q.  248  p.  146 

Durham  à  Glenelg.  N°  88.  Brouillon  et  copie.  L'application  de  ^"^^^^^ 
l'Habeas  Corpus  dans  le  cas  de  Firmin  Moreau,  application  suppor- 
tée par  le  juge  Bédard,  est  un  exemple  du  mauvais  effet  des  expres- 
sions imprudentes  et  malintentionnées  dans  le  Parlement.  Le  Juge 
considérait  le  Vagrant  Act  (17  Geo.  II,  c.  5)  comme  la  loi  de  :a  Pro- 
vince et  d'Ordonnance  comme  invalide,  parce  qu'elle  allait  à  l'encontre 
de  cet  Acte.  Son  opinion  fut  rejetée  par  les  autres  Juges,  mais  le  mal 
est  fait.  p.  269 

Durham  à  Glenelg.  N°  89.  Brouillon  et  copie.  Sir  John  Colborne  Québec 
partage  ses  idées  quant  à  la  situation  alarmante  au  Canada.  Puisque  ^°'°''*°^'*® 
la  responsabilité  du  gouvernement  restera  probablement  sur  les  épaules 
de  Colborne,  Durham  lui  a  demandé  de  prendre  des  mesures  pour  la 
sécurité  des  provinces.  Durham,  avec  le  consentement  de  Colborne, 
abandonnera  le  pouvoir  sans  délai.  Le  gouverneur  civil  ne  deviendrait 
qu'un  aide  subordonné  aux  autorités  -militaires.  Sa  sphère  d'utilité  sera 
désormais  au  Parlement.  Il  s'embarquera  le  3  novembre.  Il  regrette 
qu'il  lui  soit  impossible  de  faire  une  visite  au  président  des  Etats- 
Unis.  Il  possède  peu  d'informations  précises  sur  les  sources  de  danger; 
mais  il  est  convaincu  qu'elles  existent.  Les  esprits  se  familiarisent 
rapidement  avec  l'idée  de  réunion  aux  Etats-Unis-  Ce  sentiment  doit 
son  effervescence  au  dénigrement  de  ses  pouvoirs  en  Angleterre.    Des- 
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seins  des  gens  mal  disposés.  Il  y  a  des  organisations  secrètes  qui 
s'ébranleront  probablement  à  l'occasion  de  quelque  attaque  venue  de 
l'extérieur.  La  crainte  est  générale  et  pousse  hors  de  chez  eux  les  gens 
paisibles,  dont  beaucoup  gagnent  les  Etats-Unis.  Etat  d'esprit  dan- 
gereux dans  les  Etats  limitrophes.  Contraste  entre  les  conditions  ac- 
tuelles et  celles  qu'il  décrivait  dans  sa  dépêche  du  9  août         p.  284 

Durham  à  Glenelg.  N°  90.  Copie.  Envoie  le  rapport  demandé  dans 
la  dépêche  n°  73.  p.  324 

Annexe: 

Rapport  au  sujet  des  nominations  faites  par  Durham  depuis  son 
arrivée.  p.  326 

Durham  à  Glenelg.  N°  91.  Brouillon  de  la  main  de  Buller  et 
copie.  Il  a  accepté  la  démission  du  juge  en  chef  Reid  et  lui  a  accordé 
une  pension.  Il  ne  'lui  a  pas  encore  nommé  de  successeur.  Il  a  agi  de 
la  même  manière  avec  le  juge  en  chef  Sewell,  mais  il  lui  a  donné 
pour  successeur  James  Stuart.  Sa  haute  opinion  des  mérites  de  Stuart. 
Stuart  a  été  injustement  traité,  à  l'instigation  de  l'Assemblée  par  ani- 
mosité  politique.  p.  332 

Mémoire  du  juge  en  chef  Sewell,  qui  demande  à  prendre  son 
congé  avec  une  pension. 

Corr.  rel.  aux  affaires  de  l'A.B.N.    1839  p.  225 

Durham  à  Glenelg.  N°  92.  Brouillon  de  la  main  de  Handson  et 
copie.  Il  répond  à  la  dépêche  du  13  mars  au  sujet  de  la  vente  de  66,242 
acres  des  terres  de  la  Couronne  dans  le  district  de  Gaspé.  Gosford, 
en  sa  qualité  de  gouverneur  général  avait  annulé  la  vente.  C'était  une 
transaction  scandaleuse,  dont  le  principal  coupable  était  Felton, 
commissaire  des  terres  de  la  Couronne.  Détails  des  irrégularités 
commises.  S'il  n'avait  été  question  que  de  la  transaction  seulement,  il 
en  aurait  confirmé  l'annulation,  mais  comme  il  ne  s'agissait  que  d'une 
partie  d'un  système  vicieux  apparemment  approuvé  par  le  gouver- 
nement, en  toute  justice  il  ne  pouvait  le  faire.  Malversations  du  même 
officier  dans  la  concession  des  réserves  du  Clergé.  Il  a  validé  la  vente, 
car  de  deux  maux  le  plus  grand  serait  une  diminution  de  confiance 
dans  le  gouvernement.    Tout  le  système  est  à  refaire.  p.  349 

Annexes: 

(1)  W.  H.  Petre,  Secrétaire,  à  W.  McDonald,  Agent  des  terres  de 
des  terres  de  la  j^  Couroune.  Il  demande  un  rapport  complet  et  détaillé  des  demandes 

Couronne  et  de  .         ,  1  *■  i         •     •  ^         t»  ±  ±       ±  r    • 

l'Emigration     pour  dcs  tcrrcs  uou  arpentées  sur  la  rivière  Bonaventure,  tout  en  fai- 
25  août  sant  une  distinction  entre  les  résidents  de  Gaspé  et  les  étrangers,  et 

ceux  qui  voulaient  devenir  de  véritables  colons. 


Québec 
9  octobre 


Québec 
20  octobre 


Commission 


Corr.  relative  aux  Affaires  de  PA.B.N.    1839. 


p.  228 


NewCariisie  McDouald  à  Petrc-  Les  documents  ont  été  détruits  dans  Tin- 

14  septembre  çq^^[q  (Jc  sa  maisou.  Dcmaudcs  de  14,000  ou  15,000  acres  par  de  futurs 
colons.  Il  ne  comprend  pas  que  le  terme  "  étrangers  "  puisse  s'appliquer 
à  des  personnes  résidant  dans  l'Amérique  Britannique  du  Nord.  Ceux 
qui  ont  adressé  les  demandes  les  plus  considérables,  ont  offert  de  dé- 
frayer le  coût  des  arpentages  pourvu  qu'il  leur  fut  permis  de  payer  la 
section  qu'ils  désiraient  avoir.  Il  explique  pourquoi  il  n'a  pas  men- 
tionné les  cantons  de  Cox  et  de  Hamilton  dans  sa  lettre  du  20  juin. 


Corr.  rel.  aux  Affaires  de  l'A.B.N.  1839. 


228 
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Durham  à  Glenelg.  N°  93.  Brouillon  de  la  main  de  Wakefield  et  ^^^^• 
copie.  Grossières  défectuosités  dans  le  système  actuel  d'inspection  de  2o^ocSbTe 
l'Emigration.  Il  traitera  ce  sujet  en  entier  dans  son  rapport  général. 
En  attendant,  on  pourrait  remédier  à  bien  des  maux  par  une  applica- 
tion rigom-euse  des  lois  existantes.  p.  393 

Annexe  : 

Déposition  de  Charles  Poole,  M.D.,  médecin  Inspecteur  à  la 
Quarantaine  de  la  Grosse  Ile. 

Corr..  relative  aux  affaires  de  l'A.B.N..   1839.  p.  229 

Durham  à  Glenelg.  Confidentielle.  Il  a  conféré  avec  Colborno  ^^^*^  . 
au  sujet  de  l'information  contenue  dans  la  lettre  de  Fox.  Il  a  trouvé  2oTct"obre'^ 
que  cela  concordait  bien  avec  ce  que  Colborne  lui-même  avait  appris. 
Colborne  et  lui  sont  tombés  d'accord  qu'il  était  nécessaire  pour  lui  de 
partir  tout  de  suite  pour  l'Angleterre  afin  de  soumettre  la  chose  au 
gouvernement.  Il  regrette  qu'il  lui  soit  impossible  de  faire  une  visite 
au  président  des  Etats-Unis.  Il  s'embarquera  sur  l'^Inconstant"  vers 
le  1er  novembre.  Il  a  donné  à  Colborne  tout  pouvoir  de  lever  autant 
de  volontaires  qu'il  le  croira  nécessaire.  L'armée  régulière  peut  servir 
de  points  d'appui  à  30,000  ou  40,000  volontaires.  Tout  ce  trouble  pro- 
vient de  la  manière  d'agir  du  Cabinet  et  de  la  Chambre  des  Lords. 
"La  transition  de  la  tranquillité  à  l'effervescence,  de  la  paix  à  la 
guerre,  de  la  confiance  à  la  méfiance,  s'est  opérée  plus  rapidement, 
que  l'imagination  la  plus  téméraire  n'eut  osé  le  prédire:  Colborne  sem- 
ble l'homme  de  la  situation."  Q.  248,  p,  154 

Dur'ham  à  Glenelg.    N°  94.    Brouillon  avec  initiales.    Il  envoie  ^"^^fi 
le  rapport  de  Sir  C.  Fitz-Roy  sur  les  Iles  de  la  Madeleine,  qui  font 
nominalement  partie  du  Bas-Canada,  mais  ne  dépendent  en  réalité 
d'aucun  gouvernement.  p.  406 

Annexe  : 

Fitz-Roy  à  Durham.     Rapport  sur  les  Iles  de  la  Madeleine.  Hôteidu 
(Section  3,  vol.  2,  p.  679.)  1^1^^"-' 

Edouard 
20  septembre 

Durham  à  Glenelg.  ]S[°  95.  Brouillon  avec  initiales.  Référant  9^^^^ 
aux  dépêches  N^^  99  et  105,  il  presse  l'envoi  immédiat  d'approvision- 
nements à  Québec  et  à  Halifax  et  demande  instamment  que  soit 
remplacé  le  régiment  envoyé  de  Halifax  à  Québec.  Il  faut  renforcer 
considérablement  les  troupes  à  moins  qu'un  changement  n'advienne 
dans  les  Etats  limitrophes.  p.  409 

Durham  à  Glenelg.     N°  96.     Brouillon  avec  initiales.    Accuse  Québec 
réception  des  dépêches  N^^  96  à  106.  p.  412  24  octobre 

Durham  à  Glenelg.    N°  97.    Brouillon  avec  initiales.    Il  envoie  Québec 
un  mémoire  des  évêques  catholiques  romains  de  la  province  au  sujet  ^^^^^"^^^^ 
des  missions  chez  les  Indiens.  p.  414 

Annexe.    Original  : 

Mémoire  signé  par  les  Evêques  de  Québec,  de  Montréal  et  de  Québec 
Lldyme,    Coadjuteur    de    Québec.      Demande    la    continuation    des  ^^  °^*°^^® 
allocations  pour  l'éducation  des  Indiens,  ainsi  que  l'application  des 
revenus,  provenant  des  biens  des  jésuites,  à  cette  fin  et  à  l'éducation 
catholique  en  général.    Ils  réclament  aussi  contre  les  projets  de  lois 
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Québec 
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Québec 
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Québec 
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Toronto 
11  octobre 


"Québec 
26  octobre 


Québec 
25  octobre 


Québec 
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Québec 
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Québec 
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Québec 
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Québec 
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contraires  aux  lois,  aux  coutumes,  à  la  langue  et  aux  autres  droits 
garantis.  p.  41 6 

Durham  à  Glenelg.  N°  98.  Brouillon  avec  initiales.  Noniinatior. 
du  solliciteur  général  comme  juge  en  chef  de  Montréal,  et  d'André 
Stuart  au  poste  de  solliciteur  général.  Le  procureur  général  a  refu'^é 
de  devenir  juge  en  chef.  Andrew  Stuart  est  éminemment  propre  à 
remplir  sa  charge.  Colborne  approuve  ces  nominations,  qui  furent 
faites  d'ailleurs  à  son  instigation.  p.  426 

Durham  à  Glenelg.  N°  99.  Brouillon  de  la  main  de  Buller  et 
copie.  Accuse  réception  de  la  dépêche  N°  43,  relative  à  la  distribution 
des  droits  de  douane  entre  le  Haut  et  le  Bas-Canada,  et  de  la  dépêche 
N°  62  relative  au  surplus  des  recettes  provenant  de  la  Poste.  Il  a  l'in- 
tention de  traiter  ces  questions  quand  il  établira  son  plan  général. 

p.  429 

Durham  à  Glenelg.  N°  100.  Copie.  Il  a  envoyé  à  la  Commis- 
sion des  terres  de  la  couronne  ce  que  contenait  la  dépêche  N°  72. 

p.  437 

Durham  à  Glenelg.  N°  101.  Brouillon  avec  initiales.  Il  envoie 
une  adresse  du  clergé  de  l'Eglise  établie  du  Haut-Canada  au  sujet  des 
réserves  du  Clergé.  p.  439 

Annexe.    Original  : 

Mémoire  de  l'Evêque  de  Montréal  et  des  Archidiacres  de  King- 
ston et  York,  exprimant  leur  conviction  que  les  réserves  du  Clergé 
étaient  destinées  au  seul  bénéfice  de  l'Eglise  Anglicane,  et  demandant 
que  cette  manière  de  voir  soit  reconnue  par  le  gouvernement.      p.  440 

Durham  à  Glenelg.  N°  102.  Brouillon  de  la  main  de  Buller  et 
copie.  Il  envoie  un  mémoire  de  M.  Wicksteed  condamnant  les  prin- 
cipes de  compensation  aux  officiers  des  Corps  Législatifs  suspendus 
dans  le  Bas-Canada,  ainsi  qu'annoncé  dans  la  dépêche  "séparée^'  du 
29  juin.  p.  441 

Annexe: 

C.  W.  Wicksteed  à  Buller.  Demande  que  lui  et  d'autres  mem- 
bres du  Service  Civil  ne  souffrent  pas  du  changement  que  l'on  se 
propose  dans  le  système  de  gouvernemicnt.  Q.  248,  p.  230 

Durham  à  Glenelg.  N°  103.  Copie.  En  réponse  à  la  demande 
d'un  état  des  personnes  et  des  propriétés  de  ceux  qui  furent  condamnés 
dans  le  Bas-Canada  pour  trahison,  pour  non-révélation  de  trahison 
et  de  crime  capital,  depuis  le  1er  octobre  1837,  il  constate  que  personne 
n'a  été  condamné  pour  ces  crimes  depuis  cette  date.  p.  447 

Durham  à  Glenelg.  N°  104.  Copie.  Transmet  les  certificats  de 
baptême  de  deux  personnes  du  nom  de  Louis  Perrault.  p.  451 

A^nnexe  * 

J.  F.  Perrault  à  Buller. 
demandés. 


En  français.    Transmet  les  documenta 

Q. 248,  p. 241 


Durham  à  Glenelg.    N°  105.     Copie.    Ainsi  qu'on  le  lui  a  de 
mandé  dans  la  dépêche  N°  58,  il  envoie  la  collection  complète  des 
actes  adoptés  sous  son  administration,  ainsi  que  les  rapports  demandés 
par  la  Chambre  des  Communes  le  8  mai.  p.  454 

Durham  à  Glenelg.    N°  106.    Brouillon  de  la  main  de  Hanson, 
avec  initiales  de  Durham.    Situation  des  Pensionnaires  de  Chelsea 
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venus  au  Canada.  Il  adjoint  un  mémoire  de  l'un  d'eux,  Edward  Shuel.  ^^^s. 
Le  projet  du  gouvernement  à  leur  sujet  est  une  faillite  presque  totale. 
Le  résultat  pour  ce  qui  regarde  les  Pensionnaires  est  désastreux,  et  il 
est  dû  en  partie  à  la  défectuosité  des  précautions  prises  pour  leur 
surveillance.  L'argent  qu'ils  avaient  apporté  a  été  vite  dépensé.  _  Pas 
un  sur  trois  n'a  essayé  de  bénéficier  des  concessions  de  terre  et  il^ne 
s'en  trouve  pas  un  sur  six  actuellement  sur  une  terre.  Le^  reste  mène 
une  vie  misérable.  Le  projet  était  condamné  d'avance  à  la  faillite 
car  il  a  dû  être  conçu  dans  une  ignorance  complète  de  la  situation  des 
immigrants,  situation  qu'il  dépeint.  Plusieurs  qui  ont  été  renvoyés 
étaient  infirmes  de  quelque  manière.  Beaucoup  demandent  que  leurs 
pensions  leur  soient  restituées.  Ils  ont  pour  le  faire  de  fort  bonnes 
raisons.  Aux  approches  de  l'hiver,  ils  sont  un  lourd  fardeau  pour  les 
colons  qui,  par  humanité,  sont  obligés  de  venir  à  leur  secours.      p.  456 

Pétition  d'Edouard  Shuel.  Q.  248,  p.  259  Q;^^-^^^ 

Durham  à  Glenelg.  N°  107.  Brouillon  de  la  main  de  Hanson  avec  f^^^^^^^^ 
initiales  de  la  main  de  Durham.  Le  cas  des  "squatters''  sur  les  Terres 
de  la  Couronne.  Le  nombre  en  est  considérable,  et  dans  bien  des  cas 
l'occupation  date  de  plusieurs  années.  Ils  y  ont  fait  de  nombreuses 
améliorations.  L'incertitude  de  leur  tenure  ajoute  au  mécontente- 
ment général.  Impossibilité  d'obtenir  des  terres  en  les  achetant,  par 
suite  du  mauvais  système  en  vigueur,  système  qu'il  explique.  Les 
"squatters"  sont  les  seules  personnes  qui  aient  fait  quelque  chose  pour 
se  donner  un  droit  à  la  terre  qu'ils  ont  acquise.  Tous  les  grands  achats 
de  terre  se  font  sans  qu'on  observe  les  conditions.  Il  a  lancé  une 
proclamation  par  laquelle  il  donne  aux  colons  de  bonne  foi,  jusqu'au 
10  septembre,  un  droit  de  préemption  à  prix  réduit.  p.  493 

Annexe  : 

La  proclamation.     Corr.  relative  aux  Aijaires  de  VA.B.N.,  1839.  3i  octobre 

p.  237 

Durham  à  Glenelg.  N°  108.  Brouillon  avec  initiales.  Comme  il  ^o^o^Sbre  i 
en  a  été  requis  par  la  dépêche  ]Sr°  22,  il  envoie  le  rapport  du  major 
Head  sur  un  levé  militaire  de  plan  d'une  partie  de  frontière  entre 
le  Bas-Canada  et  le  New-Hampshire.  Importance  d'une  délimitation 
définitive  pour  prévenir  les  chicanes  qui  s'élèvent  tous  les  jours  ainsi 
que  toutes  les  affaires  pénibles  qui  en  découlent  et  le  danger  de  colli- 
sion entre  les  autorités  de  chaque  côté.  p.  524 

Annexe  : 

C.  F.  Head,  Major,  Assistant  Commissaire,  Terres  de  la  Cou-  ^g^o^tobr© 
ronne  et  Comité  d'Emigration,  à  Buller.  L.S.  Son  rapport.  Il  a  levé 
le  plan  d'une  bande  de  terre  s'étendant  du  Connecticut  jusqu'à  envi- 
ron 50  milles  vers  le  Saint-Laurent.  Le  territoire  en  litige  à  l'est  du 
Connecticut  où  il  rejoint  la  45e  fait  partie  du  canton  de  Drayton 
i  appelée  Indian  Stream  Territory;  entre  deux  branches  de  la  rivière. 
Les  Anglais  prétendent  que  la  branche  de  l'est  appartient  au  Connec- 
ticut, les  Américains  disent  que  c'est  la  branche  de  l'ouest.  Les  habi- 
tants du  territoire  en  litige  se  sont  fait  un  code  de  lois  jusqu'à  ce  que 
la  question  des  frontières  soit  réglée.  Le  New-Hampshire  a  occupé 
ce  territoire  il  y  a  trois  ans.  La  iplupart  des  habitants  attachés  à 
l'Angleterre  ont  quitté  le  territoire  et  demandent  réparation,      p.  528 

Durham  à  Glenelg.   N°  109.   Brouillon  avec  initiales.   Il  envoie  Québec       '? 
une  dépêche  qu'il  a  reçue  d'Arthur.    Il  en  conférera  avec  Colbome.  ^ 
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1838.  Privations  supportées  par  les  soldats  par  suite  des  retenues  sur  leur 

paye  pour  des  choses  supplémentaires  mais  nécessaires.  p.  532 

Annexe  * 
Hôtel  du  Arthur  à  Durham.  N°  23.     (Section  3,  vol.  2,  p.  902). 

Gouvernement, 
Toronto, 
24  octobre. 

?otct^bre  Durham  à  Glenelg.  N°  110.   Brouillon  apparemment  de  la  main 

de  Turton  et  de  Buller,  avec  les  initiales  de  la  main  de  Durham. 
Cas  de  différents  prisonniers  sous  le  coup  d'une  sentence  de  mort  ou 
de  déportation.  Il  joint  un  extrait  du  rapport  de  Sewell  au  sujet  de 
11  cas  pour  lesquels  on  demande  la  déportation.  Sewell  recommande 
instamment  qu'on  retienne  la  déportation  comme  principal  châtiment 
secondaire.  Insuffisance  et  mauvais  état  des  prisons.  Les  11  pri- 
sonniers dont  il  est  question,  ont  été  condamnés  à  la  déportation.  On 
les  enverra  en  Angleterre.  Plaidoyer  contre  l'abolition  de  la  dépor- 
tation, p.  535 

Annexe: 

Rapport  de  Sewell  et  autres  juges,  faisant  remarquer  que,  selon 
les  termes  de  la  dépêche  du  2  mars  1835,  le  gouvernement  canadien 
devra  payer  les  frais  de  transport  des  déportés  du  Canada  en  Angle- 
terre, tandis  que  le  gouvernement  britannique  payera  les  frais  du 
transport  depuis  l'Angleterre  jusqu'au  lieu  de  leur  exil.  Des  actes 
législatifs  provinciaux  ont  pourvu  aux  frais  de  leur  transport  en 
Angleterre.  Par  dépêche  du  25  mai  1837,  on  manda  au  Gouverneur 
de  commuer  la  déportation  et  d'y  substituer  l'emprisonnement  ou 
toute  autre  peine  compatible  avec  les  lois  provinciales.  Comme  il 
n'existe  pas  de  pénitenciers  et  comme  ils  n'ont  pas  le  pouvoir  d'infli- 
ger de  réclusion  ou  les  travaux  forcés,  il  est  presque  impossible  de 
prendre  des  mesures  en  vue  d'une  juste  punition  lorsque  cela  est  né- 
cessaire. Au  sujet  de  quatre  cas  mentionnés,  ils  recommandent  qu'on 
mette  à  exécution  les  sentences  de  déportation  pour  sept  ans;  pour 
huit  autres  cas  au  sujet  desquels  on  a  prononcé  la  peine  capitale,  ils 
recommandent  de  la  commuer  en  déportation  pour  la  vie. 

Corr.  relatives  aux  Affaires  A.B.N.    1839   p.  238. 

Durham  à  Glenelg.  N°  111.  Brouillon  avec  initiales.  Accuse  ré- 
ception (n°  97)  du  29  août  au  sujet  de  la  demande  de  la  British 
American  Land  Company  d'employer  la  moitié  de  la  somme  d'achat 
pour  encourager  l'émigration  vers  ses  terres.  Il  approuve  cette  de- 
mande en  principe  et  il  la  résumera  dans  son  rapport  détaillé.  Pour 
le  moment,  il  ne  recommande  pas  l'application  de  ce  principe,  mais 
il  espère  que  son  projet  général  rendra  cette  demande  acceptable. 

p.  543 

Québec,  le  Durham  à  Glenelg.  N°  112.   Copie.  Envoie  la  suite  de  la  corres- 

novem  re.     pondauce  avec  Arthur.  p.  551 

Annexes  : 
Hôtel  du  (1)  Arthur  à  Durham.   N°  20.    (Dans  Section  3,  vol.  2,  p.  705). 

Gouvernement, 
Toronto,  le 
28  septembre. 
Hôtel  du 
Gouvernement, 
Toronto,  le 
26  septembre. 


Québec,  le 
30  octobre. 


(2)  Arthur  à  Durham.    (Dans  Section  3,  vol.  2) . 


p.  705 
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Durham  à  Glenelg.    N**  113.    Brouillon  avec  initiales.    Se  propose  i^^^- 
de  s'embarquer  sur  ''rinconstant",  ce  jour  même,  et  de  iSe  rendre  J^"^'^®^',^^ 
directement  à  Plymouth.  p.  553    ^^"^^^  ^^' 

Durham  à  Glenelg.     N°  114.     Copie.    Au  sujet  de  la  dépêche  Q"^b««' ^« 
(n°  94)   du  23  août,  il  a  ordonné  au  major  Phillpotts  des  "Royal    '''''''°'^'^- 
Engineers"  de  lever  le  plan  du  canal  Welland  et  de  s'acquitter  d'autres 
devoirs  que  mentionne  la  dépêche.  p.  555 

Annexe: 

Estimation  des  dépenses  pour  lever  ce  plan.    Corr.  relatives  aux  le  i:  octobre. 
Affaires  A.B.N.    1839,  p.  243 

Durham  à  Glenelg.     N''  115.    Brouillon  avec  initiales.    Le  j  our  ^^^^^"^  *^f 
du  départ.,  il  eut  une  entrevue  avec  le  shérif  Macdonell  de  Kingston  ''L'inœ^nstânt" 
qui  l'informa  de  la  répugnance  des  volontaires  et  de  la  milice  du  en  mer,  le 
Haut-Canada  à  offrir  leur  service  parce  qu'ils  sont  convaincus  que  le  ^^  "«^^mbre. 
gouvernement  britannique  ne  s'intéresse  pas  à  leur  sort.    Durham  a 
affirmé  énergiquement  que  cette  impression  était  fausise.    La  popula- 
tion d'origine  anglaise  du  Bas-Canada  partage  la  même  certitude. 

p.  558 

Durham  à  GLenelg.    N»  116.    Brouillon  avec  initiales.    Adjoint  Y^^^^"**,® 

.    ,     ?  .  ,  ,  ....  ,  '',  Sa  Majesté 

un  mémoire  au  sujet  de  mesures  prises  pour  la  répartition  des  regu-  "L'inconstant" 
liers  et  des  volontaires  dans  le  Haut  et  le  Bas-Canada.  p.  562  enmer.ie 

10  novembre. 
Annexe:  Bureau  du 

Le  mémoire  précité-     (Dans  Section  4,  p.  881).  ^^tlîre! 

Québec.le 
31   octobre. 

Durham  à  Glenelg.    N**  117.    Brouillon  avec  initiales.    Arrivé  oe  vaisseau  de 
jour  même  à  11  hrs.  du  soir.    Se  rendra  à  Londresi  après  avoir  réglé  ^^ ,î*^j^^*f  ,„ 

t        I  «.    .  r-      jr  o       "L  Inconstant 

toutes  ses  affaires.  p.  564  piymouth 

Sound,  le 
26  novembre. 

Durham  à  Glenelg.    N°  118.    Brouillon  avec  initiales.    Reçut,  à  Londres,  le 
son  arrivée  de  la  veille,  les  dépêches  n««  125,  126,  133,  134.    Au  sujet  s  décembre. 
de  la  dernière,  il  présente  sa  démission  officielle.    Il  retarde  son  rap- 
port général  jusqu'au  retour  de  ceux  qui  sont  attachés  à  s-on  adminis- 
tration, p.  566 

Durham  à  Grey.    A.L.    Copie  avec  initiales-    Accepte  l'offre  de  cieveiand 
lui  envoyer  des  copies  des  dépêches  adressées  à  Golborne,  mais  en  J^Técimbre. 
réponse  à  ses  propres  dépêches  ;  lui  offre  également  tous  les  renseigne- 
ments que  le  gouvernement  pourrait  désirer.  p.  569 

Durham  à  Glenelg.    A.L.    Avec  initiales.    En  réponse  à  la  lettre  cieveiand 
du  10,  il  présentera  son  rap-port  peu  de  temps  après  l'arrivée  de  Buller  2o'di5embre. 
dont  la  présence  est  nécessaire  au  parachèvement  du  rapport-.    Dans 
l'entre-temps,  il  fournira  tous  les  renseignements  dont  on  a  besoin 
immédiatement.  p.  572 

Durham  à  Grey.     Peirsonnelle.     Copie.     Adjoint  une  lettre   à  cieveiand 
Glenelg.     Le  rapport  renfermera  toutes   les  suggestions  nécessaires  fi^Jécémbre 
pvour  le  projet  général  et  aussi  pour  le  projet  des  ''Terres".  p-  575 

Durham  à  Grey.     Brouillon  au  crayon  et  copie.     Transmet  le  ^^^^^^^'^^^^ 
mémoire  reçu  de  Parker  du  Haut-Canada.  p.  578  24  décembre. 
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Cleveland 
Row,  le 
1  janvier. 

Cleveland 
Row,  le 
31  janvier. 

Cleveland 
Row,  le 
1  février. 


Cleveland 
Row,  le 
6  février. 
Londres,  le 
28  février. 


Cleveland 
Row,  le 
9  mars. 


Cleveland 
Row,  le 
14  mal 
Cleveland 
Row,  le 
25  mai. 

le  31  mai. 


Durham  à  Grey.  Copie.  Transmet  la  demande  de  Samuel 
Chandler  et  aussi  les  lettres  de  trois  prisonniers  d'Etat  maintenant  à 
Liverpool.  p.  1 

Durham  à  Glenelg.  Copie.  Envoie  le  rapport  sur  la  forme  de 
gouvernement  et  la  future  administration  des  provinces  du  Haut  et 
du  Bas-Canada.  p.  3 

Durham  à  Grey.  A.L.  Avec  initiales.  Au  sujet  de  suppressions 
dans  différentes  dépêches  concernant  Turton.  Il  ne  les  demanda  pas, 
mais  acquiesça  aux  propositions  du  gouvernement  à  oe  sujet.  p.  5 

Durham  à  Glenelg.  A.L.  Avec  initiales.  Adjoint  Tappendice  à 
son  rapport.    L'appendice  B  est  dans  les  mains  de  l'imprimeur,      p.  7 

Durham  à  Normanby.  Copie.  Adjoint  l'appendice  B  à  son  rap- 
port. Saisit  l'occasion  de  mentionner  le  nom  de  Wakefield  ''qui  a 
rendu  à  la  Commission  d'appréciables  servioes".  Comme  on  lui  a 
démontré  l'importance  de  la  colonisation  et  de  l'émigration  et  comme 
il  n'ignorait  pas  les  profondes  connaissances  de  Wakefield  sur  ces 
questions,  il  lui  a  demandé  de  l'accompagner.  Il  n'avait  aucun  motif 
de  croire  que  la  nomination  de  Wakefield  ne  pouvait  être  acceptée  par 
le  gouvernement  qui  avait  déjà  bénéficié  de  ses  suggestions  au  sujet 
des  "Terres  Publiques".  C'était  son  intention  de  nommer  Wakefield 
président  de  la  Commission  constituée  à  cet  effet.  Avant  l'arrivée  de 
Wakefield  au  Canada,  Glenelg  demanda  qu'il  ne  reçut  pas  de  nomina- 
tion officielle  régulière;  toutefois  il  ne  s'objectait  pas  à  un  emploi 
privé.  Informé,  Wakefield  refusa  d'accepter  toute  fonction  officielle, 
mais  offrit  sa  collaboration  tout  comme  s'il  eut  été  nommé  officielle- 
ment. Il  dispensa  donc  ses  services  sans  recevoir  de  payement  de 
Durham  ou  du  gouvernement.  Si  le  rapport  soir  cette  question  est 
aussi  satisfaisant  que  cela  lui  semble,  Durham  se  sentait  "obligé,  en 
toute  justice,  de  prendre  cette  mesure  pour  assiu-er  à  M.  Wakefield  la 
principale  part  du  mérite  qui  lui  revient".  p.  10 

Durham  à  Lord  Normanby.  Au  sujet  d'un  rapport  que  le  parle- 
ment demande.  Aucun  acte  officiel  n'accompagne  la  nomination  de 
Buller  et  d'EUice.  Celui-ci  ne  reçut  aucun  traitement;  celui-là  n'en 
reçut  qu'en  sa  qualité  de  secrétaire  principal  de  la  Commission,      p.  15 

Durham  à  Normanby.  A.L.  Avec  initiales.  Attire  l'attention 
sur  ses  comptes  du  Canada.  p.  17 

Durham  à  Normanby.  A.L.  Avec  initiales.  Transmet  l'appen- 
dice D.  p.  20 

Durham  à  Normanby.  Brouillon  de  la  main  de  Turton  et  signé 
par  Durham.  Transmet  la  dernière  partie  de  l'appendice  compre- 
nant des  rapport  de  Buller  sur  la  charte  accordée  au  séminaire  de  St- 
Sulpice  et  l'exemption  de  la  tenure  seigneuriale  pour  Montréal,  de 
même  que  des  rapports  de  Turton  sur  l'établissement  d'un  bureau 
général  d'enregistrement  des  terres  dans  le  Bas-Canada,  avec  un 
brouillon  d'ordonnance  pour  mettre  ce  projet  à  exécution-  Il  est 
inutile  d'expliquer  la  nécessité  d'étudier  immédiatement  ces  projets. 
On  ne  peut  terminer  ces  rapports  assez  vite  pour  lui  permettre  de 
proposer  une  ordonnance  à  ce  sujet.  Il  a  appris  que  Colborne  et  le 
Conseil  spécial  ont  rendu  une  ordonnance  fondée  sur  une  entente  entre 
Buller  et  le  supérieur  de  l'ordre  de  St-Sulpice,  au  sujet  de  cette  insti- 
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tution,  pour  demander  la  sanction  impériale  à  cette  ordonnance,  i^^- 
Toute  la  province  approuve  l'ordonnance;  il  ne  se  manifeste  pas  d'op- 
position. Il  insiste  pour  que  le  gouvernement  l'étudié.  Si  le  gouver- 
nement approuve  la  mesure  relative  à  l'enregistrement,  il  suggère  de 
la  recommander  au  Conseil  spécial  sous  condition  de  n'être  exécutoire 
que  lorsqu'elle  aura  reçu  la  sanction  impériale.  p.  22 

Durham  à  (Normandy).    A.L.    Avec  initiales.    Au  sujet  de  l'^i^i  ?°^^t 
de  ses  comptes.    Le  Colonel  Couper  ira  au  Bureau  des  colonies  pour  y   ^^^ 
donner  des  explications,    M.  Routh,  conunissaire  général  au  Canada, 
lui  a  rendu  de  grands  services.  p.  27 

Durham  à  Lord  John  Russell.    Brouillon  de  la  main  de  Couper.^^^^^^^^- 
Recommande  de  mettre  800  livres  sterling  au  compte  du  Bas-Canada 
pour  effets  que  la  Trésorerie  impériale  paya  et  qui  furent  transférés, 
à  son  départ,  à  la  résidence  du  gouverneur  général-  p.  30 

"Mémoire  relatif  aux  questions  mentionnées  dans  les  dépêches  (^^^^ 
d'Angleterre,  que  l'on  devra  remarquer  et  dont  on  devra  s'occuper 
dans  les  dépêches  du  Canada  autres  que  celles  qui  ne  sent  que  de^ 
instructions  générales  d'ordre  politique."  p.  37 


90 


ARCHIVES  PUBLIQUES 


14  GEORGE  V,  A.  1924 

SECTION  3.  CORRESPONDANCE  ENTRE  LORD  DURHAM 
ET  L'AMBASSADEUR  ANGLAIS  À  WASHINGTON,  LES 
LIEUTENANTS-GOUVERNEURS  DES  PROVINCES  ET 
LE  GOUVERNEUR  DES  BERMUDES 


VOLUME  I 


1837. 

Downing 
Street, 
le  1  mai. 


Downing 
Street, 
le  8  juin. 


Washington, 
le  29  mars. 


Secrétariat 
d'Etat, 
Washington, 
le  23  mars. 


Washington, 
le  28  mars. 

Ministère 
des  affaires 
étrangères, 
le  10  mai. 


Glenelg  à  un  officier  en  charge  de  l'administration  de  l'Ue-du- 
Prince-Edouard.  N°  52.  Copie.  Accuse  réception  des  dépêches 
(n®^  24,  26)  relatives  à  certaines  mesures  prises  à  Hay  River  au  sujet 
de  la  décision  du  gouvernement  d'accéder  à  la  demande  d'établir  une 
cour  de  confiscations.  Il  approuve  les  mesures  prises  par  Hai'vey  pour 
neutraliser  et  supprimer  les  doctrines  inconstitutionnelles  résumées 
dans  l'adresse  que  cette  réunion  adopta;  il  approuve  également  la 
conduite  de  l'Assemblée  à  cet  égard.  Déplore  la  misère  des  fermiers. 
Le  gouvernement  ne  peut  être  que  le  médiateur  entre  les  fermiers  et 
les  propriétaires;  il  espère  que  la  lettre  qu'Harvey  envoya  à  ces  der- 
niers les  induira  à  ne  pas  être  trop  sévères  avec  les  fermieis.  Le  cas 
échéant,  le  gouvernement  appuiera  les  représentations  d'Harvey.    p  1 

Glenelg  à  Harvey.  N°  18.  Copie.  Transmet  la  correspondance 
échangée  entre  le  Bureau  des  Colonies  et  le  ministère  des  Affaires 
étrangères  au  sujet  des  frontières  du  Maine;  elle  a  surtout  trait  au 
projet  de  chemin  de  fer  "Québec  and  St.  Andrews".  Les  Etats-Unis 
protestèrent  contre  ce  projet  de  chemin  de  fer  qui  passe  sur  le  terri- 
toire en  litige.  Le  gouvernement  a  reconnu  la  portée  de  cette  objec- 
tion et  n'autorisera  pas  la  construction  d'un  chemin  de  fer  passant 
sur  un  territoire  dont  la  possession  n'est  pas  hors  de  doute.  Le  gou- 
vernement espère  que  l'opposition  des  Etats-Unis  à  ce  chemin  de  fer 
diminuera.  p.  7 

Annexe  : 

H.  S.  Fox  (à  Palmerston.  N°  9.  Copie.  Adjoint  la  lettre  du 
secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis.  Il  l'a  transmise,  en  secret,  aux 
gouvernements  des  colonies  qui  y  sont  concernés.  p.  11 

Autres  annexes: 

(a)  John  Forsyth  à  Fox.  Copie.  Proteste  contre  la  mise  à  exé- 
cution du  projet  d'un  chemin  de  fer  passant  sur  un  territoire  en  litige; 
en  raison  des  actes  législatifs  que  les  provinces  de  l'Amérique  britan- 
nique du  Nord  et  le  Maine  ont  adoptés,  il  désire  ardemment  que  l'on 
règle  en  peu  de  temps  cette  question  des  frontières.  Attire  l'attention 
sur  la  proposition  qu'il  formula  en  1835,  où  il  suggérait  la  rivière  St- 
Jean,  depuis  son  embouchure  jusqu'à  sa  source,  comme  frontière 
convenable.  p.  15 

(b)  Fox  à  Forsyth.  Copie.  Accuse  réception  de  la  lettre  précitée 
et  promet  de  la  soumettre  à  l'étude  de  son  gouvernement.  p.  25 

(c)  Backhouse  à  Stephen.  Copie.  Transmet  la  conespondance 
précitée  pour  qu'on  l'étudié  et  dit  que  Palmerston  tient  d'une  autre 
source  que  le  chemin  de  fer  projeté  passerait,  pour  une  distance  con- 
sidérable, sur  un  territoire  qui  appartient  aux  Etats-Unis  en  vertu 
du  principe  de  division  admis  jusqu'ici.  p.  28 
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Glenelg  à  Harvey.    Personnelle.    Copie.    Transmet  la  lettre  du  ^^'^^ 
ministère  des  Affaires  étrangères  où  Palmerston  approuve  les  instruc-  ^^^^^ 
tions  que  renferme  la  dépêche  de  la  même  date.  p.  31  lesjuin. 

Annexe  : 

W.  Fox  Strangways  à  Stejïhen.     Copie.     Palmerston  approuve  J^'"^^™ 
les  instructions.    Celui-ci  s'efforcera  de  savoir  s'il  est  probable  que  les  étTangSes^ 
Etats-Unis  autorisent  le  chemin  de  fer  projeté,  mais  il  entretient  peu  ie7jum. 
d'espoir.    Ce  chemin  de  fer  passerait  sur  un  territoire  qui  appartien- 
drait aux  Etats-Unis,  même  d'après  la  frontière  conventionnelle  que 
propose  l'Angleterre.  p.  34 

Harvey  à  Glenelg.    N°  32.    Copie.    Adjoint  une  copie  du  secré-  fe^lttût^''' 
taire  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  "Québec  and  St.  Andrews" 
promettant  de  se  soumettre  aux  exigences  du  gouvernemeict.        p.  38 

Pas  d'annexé. 

(Sir  Charles  FitzRoy)  aux  propriétaires  de  terrains  dans  l'Ile  ^^yg^^j^g^t 
du  Prince-Edouard.  Circulaire  imprimée  sans  signature.  Efferves-  iieïïiuï^rkice- 
cence  parmi  les  fermiers  et  les  colons  au  sujet  de  la  question  des  con-  Edouard, 
fiscations.  A  visité  tous  les  établissements  de  l'Ile.  A  trouvé  que  les  ^^^  octobre. 
colons  s'obstinent  dans  leurs  demandes.  Il  y  a  sans  doute  des  motifs 
de  doléances.  Regrette  de  n'avoir  reçu  aucune  communication  des 
propriétaires.  Misère  des  colons  depuis  plusieurs  années.  Plusieurs 
ignorent  leur  statut,  d'autres  sont  induits  en  erreur  à  ce  sujet.  Exem- 
ples de  ce  dernier  cas:  un  individu  de  Guernsey  a  acheté  des  terres  à 
des  prix  élevés;  à  son  arrivée,  il  constata  que  ces  terres  n'existaient 
pas;  un  groupe  d'Acadiens  a  dépensé  1,000  livres  sterling  pour  l'achat 
d'un  canton  et  celui  qui  a  reçu  l'argent  n'avait  pas  le  droit  de  vendre. 
Ces  gens  ne  sont  maintenant  tenanciers  qu'en  raison  de  leur  volonté. 
La  population  est  très  soulevée.  On  a  résisté  au  shérif.  Le  gouver- 
neur a  de  la  sympathie  pour  les  colons,  toutefois  il  insiste  sur  la 
nécessité  d'observer  les  lois.  Mais  le  mécontentement  général  annonc<; 
de  mauvais  résultats.  Ce  sont  les  propriétaires  qui  possèdent  la 
solution  du  problème.  Qu'ils  louent  leurs  terres  pour  plusieurs  années 
moyennant  le  fermage  habituel  payable  en  nature,  ou  qu'ils  les  ven- 
dent à  des  personnes  qui  payeront  par  acomptes  pendant  vingt  ans, 
ou  qu'ils  payent  pour  les  améliorations  quand  le  bail  est  expiré.  Dans 
ces  endroits  oii  les  propriétaires  donnèrent  suite  à  ces  projets,  ils  pro- 
duisirent de  magnifiques  résultats.  Envoie  copie  de  cette  circulaire 
au  secrétaire  d'Etat  de  même  que  d'autres  renseignements  montrant 
les  causes  du  mécontentement.  p.  40 

Glenelg  à  FitzRoy.    Copie.    Adjoint  copie  de  la  correspondance  i838. 
avec  G.  R.  Young.    Déplore  les  troubles.    Tout  en  tenant  compte  de  Downing 
toutes  les  circonstances  atténuantes,  il  insiste  sur  la  nécessité  d'obser-  ie?^anvier. 
ver  la  loi.    Suggère  une  proclamation  confirmant  la  décis'cn  prise  au 
sujet  des  confiscations  et  montrant  aux  colons  les  conséquences  d'une 
résistance  continuelle  aux  lois.    Avant  de  faire  quoi  que  ce  soit  Fitz- 
Roy soumettra  cette  dépêche  à  l'étude  du  Conseil  exécutif  et  rendra 
compte  à  Glenelg  de  ses  démarches-  p.  44 

Annexes  : 

(1)  Young  à  Glenelg.  Copie.  Envoie  des  lettres  sur  la  situation  1 837. 
dans  l'Ile  et  demande  une  réponse  aux  requêtes  formulées  pendant  l^reet'^^^^^* 

l'entrevue.  G.   276  p.   9  le  26  décembre. 
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1837. 

Be-du-Prince- 
Edouard,le 
18  novembre. 


le  18  septembre 
le  14  octobre. 


1838. 

Downing 

Street 

le  2  janvier. 


Washington, 
le  5  janvier. 


Washington, 
le  4  janvier. 


Hôtel  du 
Gouvernement, 
Ile  du  Prince- 
Edouard, 
le  8  janvier. 


14  GEORGE  V,  A.  1924 

Autres  annexes:  ' 

(a)  Lettre  personnelle.  Extrait.  L'excitation  augmente  au  sujet 
de  la  question  des  confiscations.  De  nombreuses  assemblées  ont  lieu 
et  l'on  décide  —  dans  le  comté  de  King  notamment — de  ne  pas  payer 
le  fermage.  La  circulaire  du  gouverneur  a  produit  des  conséquences 
désastreuses.  G.  276  p.  13 

(b)  H.  D.  Morpeth  à  Thomas  Owen,  shérif.  Copie-  Demande  en 
quoi  consiste  l'opposition  à  l'exécutoire.  G.  276  p.  15 

(c)  Owen  à  Morpeth.  Copie.  Expose  les  inutiles  tentatives  d'im- 
poser l'exécutoire. 

(2)  iSir  George  Grey  à  Young.  Copie.  Répond  à  la  demande  du 
rapport  de  FitzRoy  sur  la  situation.  Glenelg  approuve  la  décision  déjà 
communiquée  dans  la  lettre  du  20'  décembre,  le  rapport  de  FitzRoy 
étant  confidentiel.  FitzRoy  reçoit  l'ordre  de  prendre  des  mesures  pour 
détromper  les  fermiers,  calmer  les  esprits  et  maintenir  les  lois. 

G.  276  p.  17 

Fox  h  Palmerston.  N°  1.  Copie.  A  reçu  une  dépêche  de  Head  qui 
décrit  l'invasion  de  Navy  Island  par  une  troupe  d'Américains  en 
armes.  On  fit  immédiatement  des  représentations  au  secrétaire  d'Etat 
des  Etats-Unis  qui  exposa  les  intentions  du  gouvernement.  Le  président 
a  lancé  une  proclamation  où  il  demande  de  garder  la  neutralité;  il  a 
également  envoyé  une  communication  au  Congrès  demandant  d'ap- 
puyer l'amendement  à  la  loi  au  sujet  de  la  crise.  Adjoint  un  journal 
à  la  proclamation.  Il  vient  d'apprendre  la  nouvelle  de  la  perte  du 
"  Caroline",  mais  il  n'a  pas  reçu  de  communiqué  officiel  à  ce  rujet. 

p.  50 

Annexe  : 

Fox  à  Head.  Copie.  Accuse  réception  des  lettres  du  23  et  24  du 
mois  précédent.  Les  renseignements  sont  les  mêmes  que  ceux  qu'on  a 
envoyés  à  Palmerston  avec  ceci  en  plus  :  le  général  Wool  doit  se  rendre 
immédiatement  sur  le  territoire  compris  entre  le  fort  Niagara  et 
Plattsburg  pour  le  défendre  avec  tous  les  soldats  dont  il  pourra  dis- 
poser. Un  vaisseau  de  guerre  destiné  à  percevoir  des  droits  de  douane 
a  reçu  l'ordre  de  se  rendre  à  Buffalo.  Fox  doute  de  l'efficacité  de  ces 
mesures.  Le  prévôt  américain  de  Buffalo  a  reçu  l'ordre  d'arrêter  à 
tout  risque  ceux  qui  transgressent  les  lois.  Le  Gouvernement  des 
Etats-Unis  désire  sincèrement  éviter  des  difficultés  mais  la  volonté 
populaire  annule  ces  mesures.  p.  58 

FitzRoy  à  Glenelg.  Lettre  distincte.  Copie.  Un  autre  sujet  de 
doléances  pour  les  habitants  de  l'Ile  existe  au  sujet  de  pêcheries  dé- 
tenues en  vertu  des  premières  concessions.  Un  arrêté  du  Conseil 
sanctionnant  les  premières  concessions  stipula  qu'au  sujet  des  terres 
qui  touchaient  à  la  mer,  500  pieds  au-dessus  de  la  ligne  des  eaux  hau- 
tes fussent  réservés  pour  permettre  à  tous  les  sujets  britanniques  de  pê- 
cher librement.  On  se  conforma  strictement  à  cette  prescription  dans 
12  cantons  seulement;  au  sujet  de  32  cantons,  les  concessionnaires  de- 
vaient mettre  500  pieds  "à  la  disposition  de  Sa  Majesté,  de  ses  héri- 
tiers et  de  ses  successeurs  pour  y  construire  des  plates-formes  et 
des  bâtiments  nécessaires  à  l'industrie  de  la  pêche".  Des  23  cantons 
qui  restaient,  18  n'avaient  pas  réservé  des  pêcheries,  et  il  y  a  cinq 
concessions  dont  on  ne  peut  retrouver  l'enregistrement.  Plusieurs 
concessions  comportant  des  réserves  ne  touchent  qu'à  des  rivières,  ou 
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—  pour  être  plus  précis  —  à  d'étroits  bras  de  mer.  Toutes  les  îles  ^^3^- 
de  la  côte  sont  sujettes  à  des  réserves  conformément  à  l'arrêté.  Toute- 
fois les  propriétaires  ont  pris  possession  de  ces  terrains  réservés  en  les 
affermant  avec  leurs  terres,  ou  en  disposant  de  terres  adjacentes  et  de 
ces  terrains  comme  s'ils  étaient  des  biens  allodiaux.  La  plupart  des 
baux  renferment  une  clause  stipulant  que  les  fermiers  seront  sujets  à 
toutes  les  conditions  de  la  concession  première.  En  certains  cas  où 
^'  ces  réserves  sont  pour  la  Couronne  ",  le  gouvernement  de  la  colonie 
exerça  son  autorité  en  autorisant  des  personnes  qui  se  livraient  à 
l'industrie  de  la  pêche  à  posséder  les  terres.  Lui-même  a  agi  ainsi  en 
deux  circonstances:  ceux  qui  faisaient  cette  demande  étaient  des 
francs-tenanciers  en  ce  qui  iconcerne  la  partie  antérieure  de  leurs  fer- 
mes. A  reçu  de  nombreuses  demandes  analogues  des  fermiers;  mais 
conmae  ils  voulaient,  semble-t-il,  annuler  les  réclamations  des  pro- 
priétaires pour  le  fermage,  et  qu'ils  n'avaient  pas  l'intention  véritable 
de  faire  la  pêche,  il  rejeta  ces  demandes;  mais  il  n'agira  pas  avant 
d'avoir  reçu  des  instructions. 

Attire  l'attention  sur  la  correspondance  à  ce  sujet  dans  le  Bureau 
des  Co'lonies.  En  voici  le  résumé:  le  22  mars  1833,  Robert  Stewart 
consentit  pour  un  prix  raisonnable,  à  prendre  à  louage,  une  pêcherie 
contiguë  à  sa  terre.  Le  25  mars,  le  lieutenant-gouverneur  ^eçut  le 
pouvoir  de  louer  à  Stewart  ou  à  tout  autre  propriétaire  qui  se  trouverait 
dans  une  situation  semblable  une  partie  des  500  pieds  qu'on  avait 
réservés  pour  la  Couronne  et  qui  toucheraient  aux  terres  des  sollici- 
teurs. Dans  deux  dépêches  du  22  mars,  le  lieutenant-gouverneur  dé- 
montra qu'en  plusieurs  cas,  la  Couronne  n'avait  pas  le  droit  de  louer 
une  partie  de  ces  réserves  et  que  même  lorsqu'elle  en  avait  le  droit, 
il  n'était  pas  opportun  de  les  louer  sinon  pour  un  court  espace  de  temps. 
Le  secrétaire  d'Etat  a  approuvé  ces  idées  du  lieutenant-gouverneur, 
et  en  même  temps,  il  lui  envoie  sa  correspondance  avec  Stewart  avec 
laquelle  ce  dernier  s'était  efforcé  d'induire  le  secrétaire  d'Etat  en 
erreur  sur  les  points  suivants:  (1)  l'existence  des  pêcheries;  (2)  les 
obstacles  que  la  'CÔte  offrait,  affirmait-il;  (3)  les  'Conditions  de  ces 
concessions;  (4)  les  obstacles  que  ces  concessions,  au  dire  de  Stewart,  . 
suscitaient  à  la  colonisation.  Stewart  ne  pouvait  alléguer  aucune 
excuse  pour  cet  exposé  erroné,  surtout  en  ce  qui  concernait  les  con- 
ditions de  la  concession  de  la  partie  principale  de  sa  terre  (lots  10  et 
47),  qui  comportait  la  possession  de  pêcheries  réservées  à  tous  les 
sujets  de  Sa  Majesté  et  non  pas  à  la  Couronne.  Beaucoup  d'excitation 
à  ce  sujet.  On  a  blâmé  sa  décision  de  ne  plus  accorder  de  permis  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  reçu  d'autres  instructions.  Demande  qu'on  lui  envoie 
bientôt  ces  instructions,  car  il  est  très  probable  que  l'on  demande  de 
renouveler  ces  permis  à  l'ouverture  de  la  saison  de  la  pêche.  Il  souligne 
l'imprudence  de  céder  aux  propriétaires  des  terres  qui  appartiennent 
à  la  Couronne.  Cela  diminuerait  probablement  l'affection  des  colons 
pour  la  mère  patrie.  p.  67 

Fox  à  Palmerston.  N°  3.  Copie.  La  situation  à  Navy  Island  Washington, 
n'a  pas  changé  apparemment.  Des  Américains  ont  fourni  caution  q^^^ ^^ i^^^^^^- 
Mackenzie  arrêté  à  Buffalo.  Ce  qui  résultera  des  mesures  prises  par 
le  gouvernement  américain  est  encore  incertain.  Le  Congrès  a  eu 
recours  a  des  moyens  dilatoires  en  réponse  à  la  communication  du 
Président  demandant  d'amender  la  loi.  Le  gouvernement  se  déclare 
résolu  à  faire  tout  son  possible  pour  réprimer  les  excès  de  ses  citoyens  ; 
mais  cela  n'est  pas  suffisant.    La  destruction  du  "Carol.ne''  suscite 
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1838.  beaucoup   d'agitation.     Le   gouvernement   des   Etats-Unis    a   porte 

plainte.  Il  suivra  les  conseils  de  Head  pour  rédiger  la  réponse.  De 
violentes  discussions  eurent  lieu  au  Congrès.  Le  Président  a  appelé 
la  milice  sous  les  drapeaux  pour  protéger  la  frontière  et  a  donné  le 
commandement  des  troupes  au  général  Scott.  C'est  un  homme  excep- 
tionnellement intelligent  qui  fera  tout  en  son  possible  pour  réprimer 
les  actes  de  violence  sur  le  territoire  américain  et  le  protéger  contre 
l'invasion.  Il  transmet  des  documents.  Au  sujet  du  ''Caroline",  il 
n'a  reçr.  aucune  nouvelle  de  source  canadienne.  Il  justifie  jes  actions 
des  Canadiens  au  moyen  de  principes  généraux.  p.  77 

(Pas  d'annexés.) 

Fox  à  Palmerston.  N°  4.  Copie.  Il  envoie  une  copie  de  l'amen- 
dement qui  sera  probablement  adopté  bientôt.  On  s'est  efforcé,  dans 
la  discussion,  de  rattacher  les  actes  de  violence  actuelle  à  la  questior 
de  la  frontière  du  nord-est,  et  le  sénat  n'approuve  pas  les  propos 
malveillants  débités  au  sujet  du  "Caroline".  Les  clauses  du  projet 
de  loi  sont  satisfaisantes,  mais  il  faudra  compter  sur  la  bonne  volonté 
des  autorités  pour  obtenir  les  effets  voulus.  On  a  neutralisé  les  ten- 
tatives du  Congrès  enclin  aux  mesures  dilatoires.  Le  général  Scott 
est  arrivé  à  Buffalo  de  même  que  le  gouverneur  et  d'autres  officiers 
de  l'état  de  New- York.  Scott  s'efforce  vraiment  de  réprimer  les  dé- 
sordres. Les  fonctionnaires  de  l'Etat  déploient  une  pjus  grande 
activité.  Si  une  amélioration  se  fait  sentir,  c'est  parce  qu'on  a  re- 
connu l'inutilité  des  efforts  des  rebelles  et  la  loyauté  des  habitants 
du  Haut-Canada.  Des  réunions  croissantes  apparemment  s'effectuent 
à  Navy  Island,  mais  la  disette  forcera  probablement  les  gens  à  se 
disperser  avant  longtemps.  La  question  du  ''Caroline"  continue  à 
créer  de  l'effervescence.  Le  gouvernement  veut  sans  doute  se  servir 
de  cet  incident  pour  neutraliser  les  accusations  au  sujet  de  l'invasion 
du  Canada;  il  s'occupe  de  recueillir  tous  les  documents  à  ce  sujet. 

p.  87 

(Pas  d'annexés.) 
Washington,  Fox  à  Palmcrstou.    N°  5.    Extrait.    On  adoptera  probablement 

le 29 janvier.  \q  lendemain  un  projet  de  loi  proclamant  la  neutralité.  Arthur  rédi- 
gera un  rapport  détaillé  sur  les  événements  qui  se  sont  produits  à 
Niagara  et  dans  le  Michigan.  Communique  les  renseignements  qu'il 
a  reçus.  La  bande  de  Mackenzie  et  de  Van  Rensselaer  s'est  retirée 
de  Navy  Island,  le  14  janvier,  abandonnant  ses  armes  aax  autorités 
de  l'Etat.  Elle  se  compose  de  600  ou  700  combattants.  Les  chefs  ont 
déclaré  qu'ils  recommenceront  leurs  opérations  dans  le  Michigan, 
quoiqu'il  n'en  craigne  pas  les  conséquences.  On  a  arrêté  \an  Rens- 
selaer, mais  on  l'a  élargi  sous  caution:  c'est  un  honteux  procédé.  La 
23  et  le  24  arrivèrent  des  rumeurs  d'invasion  dans  les  environs  de 
Détroit.  Ces  opérations  qui  ne  sont  pas  secrètes  s'effectuent  au  mé- 
pris— sinon  avec  la  connivence — des  autorités  de  l'Etat.  On  a  enlevé 
des  armes  et  des  munitions  des  arsenaux  de  l'Etat  et  l'on  ne  s'est  pas 
caché  pour  équiper  des  vaisseaux.  L'attaque  n'a  pas  réussi  grâce  à 
la  loyale  résistance  des  Canadiens.  Le  gouvernement  à  Washington 
n'avait  reçu  aucun  communiqué  officiel.  Le  courrier  est  en  retard; 
les  fonctionnaires  de  l'Etat  l'ont  retardé.  Adjoint  quelques  articles 
de  journaux  américains.  Le  24,  Fox  a  adressé  des  remontrances  au 
secrétaire  d'Etat;  il  en  adjoint  une  copie  avec  la  réponse  de  ce  der- 
nier. Le  gouvernement  des  Etats-Unis  ne  peut  rien  faire  en  cette 
circonstance;  il  ne  peut  pas  plus  contrôler  les  mesures  prises  par  les 
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Etats  que  le  sultan  ne  pourrait  le  faire  à  l'égard  de  Tripoli  ou  d'Alger  ^838. 
La  Grande-Bretagne  demandera  réparation.  En  raison  d'institutions 
défectueuses,  il  est  impossible  de  punir  les  coupables.  Il  ne  reste  plus?, 
semble-t-il,  que  de  menacer  les  Etats-Unis  de  la  guerre.  Il  désap- 
prouve ce  projet.  Suggère  de  saisir  l'occasion  qu'offrent  les  réclama- 
tions des  Américains  au  sujet  du  "Caroline"  pour  amener  les  Etats- 
Unis  à  constater  la  gravité  de  la  situation.  p.  97 

(Pas  d'annexés.) 

Fox  à  Palmerston.    N°  6.    Extrait.    Transmet  une  copie  impri-  Washington, 
mée  de  la  communication  du  gouverneur  du  Maine  adressée  à  la  Lé-  ^®  ^  ^«^ner. 
gislature.    On  discute  avec  plus  de  calme  la  question  de  la  frontière 
du  nord-est.     Complexité  politique  de  la  Législature.     Envoie  des 
journaux  montrant  l'attitude  des  hommes  d'Etat  envers  la  Grande- 
Bretagne,  p.  112 

(Pas  d'annexés.) 

Fox  à  Palmerston.  N°  7.  Extrait.  Les  affaires  prennent  une  meil-  Washington, 
leure  tournure  sur  la  frontière  du  Haut-Canada.  Le  général  Scott  ^«  ^  ^^^"6^- 
déploie  beaucoup  d'activité.  Plusieurs  Américains  riches  et  influents 
manifestent  une  attitude  hostile.  Des  vaisseaux  affrété^  gardent, 
selon  les  ordres  de  Scott,  les  rives  du  lac  Erié;  il  agit  de  concert  avec 
les  oflSciers  anglais.  En  raison  de  l'hostilité  générale  des  Américains, 
le  danger  existe  toujours,  mais  on  a  plus  de  raisons  d'entietenir  de 
l'espoir.  p.  118 

Fox  à  Palmerston.    N**  8.    Extrait.    Il  est  probable  qu'il  faudra  Washington, 
assez  de  temps  au  gouvernement  des  Etats-Unis  pour  répondre  à  le  13  février. 
l'offre  de  la  Grande-Bretagne  relative  aux  frontières  du  nord-est,  car 
il  faut  prendre  de  nombreux  renseignements.    Le  secrétaire  d'Etat  lui 
a  envoyé  deux  lettres  de  controverse  à  ce  sujet.  p.  124 

Fox  à  Palmerston.  N**  9.  Extrait.  Colborne  l'avertit  que  des  Washington, 
troupeis  canadiennes  et  américaines  qui  campent  à  Plattsburg  et  dans  ^®  ^^  février, 
les  environs  du  lac  Champlain  se  préparent  à  envahir  conjointement 
le  Bas-Canada.  Le  secrétaire  d'Etat  s'exprime  avec  prudence  et 
semble  agir  à  contre-cœur.  Il  espère  qu'on  dispersera  cette  bande  de 
brigands.  De  Niagara  et  du  Michigan  lui  arrive  des  nouvelles  toujours 
favorables.  En  toute  occasion  la  conduite  de  Scott  est  admirable. 
Toutefois  le  Haut-Canada  est  toujours  sur  le  pied  de  guerre.  La 
Chambre  des  Députés  n'a  pas  encore  adopté  le  projet  de  loi  au  sujet 
de  la  "Neutralité".  p.  128 

Fox  à  Palmerston.  N<*  10.  Copie.  Dans  le  Michigan  une  autre  Washington, 
attaque  se  prépare  en  dépit  des  efforts — véritables  ou  prétendus^ — des  ^^  ^^  février. 
autorités  américaines.  L'expédition  espère  partir  le  22.  Il  tient  ces 
renseignements  de  sources  américaines  officielles  qu'il  mentionne;  il 
envoie  des  copies  à  ce  sujet.  Cette  correspondance  montre  que  les 
autorités  américaines  se  laissent  ''diriger — ou  à  peu  près^ — par  une 
bande  de  brigands  qui  traversent  ouvertement  le  pays  pour  envahir  les 
territoires  de  Sa  Majesté".  Il  s'agit  de  savoir  s'il  serait  Oipportun  de 
poursuivre  ces  brigands  en  territoire  américain.  Le  projet  de  loi  relatif 
à  la  "Neutralité"  suscite  de  longs  débats.  Il  court  le  risque  d'être  très 
affaibli  par  des  amendements.  Dans  tous  les  Etats-Unis,  le  sentiment 
des  Américains  à  l'égard  du  Canada  devient  certainement  de  plus  en 
plus  hostile.  Il  y  a  moins  d'espoir  de  maintenir  la  paix.  Adjoint  les 
documents.  p.  134 
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^^*-  (Pas  d'annexés) . 

^^"^L  /•  l^odson,  J.  Campbell,  R.  M.  Rolfe   (légiste)    à  Palmerston. 

lo 21  février.  Copie^  LeiiT  opinlon  au  sujet  de  la  destruction  du  ''Caroline".  Après 
avoir  pris  connaissance  des  circonstances,  ils  disent:  ''Nous  sommes 
d'avis  que  l'endroit  où  était  amarré  le  ''Caroline"  ne  faisait  pas  partie 
des  territoires  neutres  et  que,  pour  se  protéger,  les  troupes  anglaises 
avaient  tout  à  fait  le  droit  d'attaquer  le  "Caroline"  et  de  le  considérer 
comme  un  vaisseau  ennemi."  p.  155 

Gouvernement.  .  Harvcy  à  Durham.  N«  1.  A.L.S.  Conformément  aux  instruc- 
Frédéricton,  '  tious  qu'il  a  reçues,  le  3  avril,  du  secrétaire  des  Colonies,  il  commu- 
lesimaL  nique  à  Durham  l'exposé  de  la  situation  de  son  gouvernement.  Il 
adjoint  une  copie  du  "Livre  bleu  annuel"  de  1837,  de  même  qu'ime 
dépêche  au  secrétaire  des  Colonies.  Il  envoie  également  une  copie  de 
la  dépêche  du  17  avril  adressée  au  secrétaire  des  Colonies  comme 
résultat  des  propositions  adoptées  par  la  législature  du  Maine  où  il  est 
demandé  au  gouverneur  de  faire  le  tracé  et  la  délimitation  des  fron- 
tières que  cet  état  réclame,  en  vertu  du  traité  de  1783,  au  cas  où  le 
gouvernement  des  Etats-Unis  ne  nommerait  pas  de  commissaire  à  cet 
efïet.  L'automne  dernier,  il  a  protesté  contre  une  décision  semblable 
du  gouvernement  du  Maine;  cette  protestation — et  l'envoi  d'un  corps 
de  troupes^ — produisirent  les  résultats  désirés.  Adjoint  copie  de  sa 
lettre  au  gouverneur.  Il  y  a  deux  régiments  dans  la  province.  La 
population  du  Maine  est  soulevée  et  elle  pourrait  agir  à  l'encontre  des 
autorités.  En  l'absence  d'instructions  contraires,  il  renouvellera  sa 
protestation.  Si  on  n'en  fait  aucun  cas,  il  enverra  des  troupes  dans  ce 
district.  Il  aimerait  à  recevoir  des  instructions  de  Durham.  Il  corres- 
pond avec  le  ministre  à  Washington-  Il  demande  des  renseignements 
plus  précis  au  sujet  de  la  lettre  du  3  du  mois  dernier  relative  au  genre 
de  renseignements  que  désire  Durham.  Il  attire  l'attention  sur  la 
lettre  du  14  août,  1828,  de  Lord  Aberdeen  à  M.  Lawrence  au  sujet  des 
frontières.  p.  167 

Annexes: 
Hôtel  du  (1)  Harvey  à  Glenelg.    N«  33.     Copie.    Transmet  le  livre  bleu 

Frédéru"^^*'  P°^^  l'année  1837.  Situation  satisfaisante  dans  la  province  en  ce  qui 
le  i8^^i.°^'  concerne  la  paix,  l'ordre,  la  loyauté  et  la  satisfaction  du  peuple.  En 
abandonnant  à  la  législature  provinciale  le  casuel  et  les  impôts  fon- 
ciers en  échange  de  la  liste  civile,  on  a  supprimé  tous  les  mécontente- 
ments. La  législature  provinciale  est  d'avis  qu'elle  a  acquis  le  droit 
de  contrôler  toutes  les  dépenses  provinciales  et  elle  a  montré  son 
empressement  à  accepter  les  idées  de  l'Exécutif.  Il  étudie  des  ques- 
tions de  commerce.  Les  conséquences  de  la  conflagration  de  St-Jean, 
en  1836,  disparaissent;  on  y  construit  de  meilleures  maisons.  Les  lois 
sont  bien  administrées.  Il  s'efforce  de  combattre  l'esprit  de  coterie  de 
la  magistrature,  mais  les  opinions  politiques  et  le  petit  nombre  de  gens 
instruits  rendent  sa  tâche  difficile.  Il  loue  les  admirables  sentiments 
qui  animent  la  milice  du  Canada;  quoiqu'ils  n'aiment  pas  à  consacrer 
quelque  temps  à  l'entraînement  militaire,  ils  seraient  préparés  pour 
toute  éventualité.  La  législature  manifeste  de  bonnes  dispositions 
pour  l'enseignement.  L'agriculture  attire  davantage  l'atteuttion  du 
public.  Il  stimule  les  études  géologiques;  on  croit  qu'il  y  a  abondance 
de  minéraux  et  qu'il  existe  de  grandes  quantités  de  bon  charbon.  Le 
seul  obstacle  au  développement  de  ces  ressources  naturelles,  c'est 
l'absence  d'une  frontière  déterminée.  Il  serait  désirable  de  relier  les 
eaux  de  la  baie  de  Fundy  et  celles  du  golfe  St-Laurent.  p.  178 
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(2)  Harvey  à  Glenelg.    N*^  23.    Lettre  oonfidentidle  relative  à  la  *®s- 
politique.    Copie.    Envoie  des  couipures  de  journaux  où  sont  publiées  ^^j 
la  communication  du  gouverneur  du  Maine  et  les  décisions  de  la  légis-  Gouvememen., 
lature  au  sujet  de  ce  que  mentionne  la  lettre  antérieure.    On  demande  Frédéricton, 
également  de  construire  des  fortifications  sur  la  frontière  de  l'est  pour  ^®  ^^  ^^^* 
contenir  les  gens  du  Madawaska.    Il  a  écrit  au  ministre  à  Washing- 
ton, et  il  demande  des  instructions  au  secrétaire  des  Colonies.    Il  croit 
que  l'on  subordonne  cette  question  aux  intérêts  de  partis.  p.  186 

Autre  annexe: 

Harvey  au  Gouverneur,  Etat  du  Maine.     Copie.    E.  S.  Greeley  i837. 
a  repris  l'exercice  de  ses  fonctions  dans  la  province  du  Nouveau-  ^^^^  ^^ 
Brunsv/ick,  et  le  gouvemeiu*  devra  le  défendre  au  moyen  de  troupes  FrédéricS^r** 
si  cela  est  nécessaire-    Il  dit  qu'il  a  reçu  l'ordre  d'empêcher  un  pouvoir  le  lo  septembre 
étranger  d'exercer  sa  juridiction  sur  les  territoires  en  litige  jusqu'à  ce 
qu'on  ait  réglé  ce  différend.    Comme  le  gouvernement  des  États-Unis 
a  adopté  cette  opinion,  Harvey  agit  conformément  aux  désirs  avoués 
des  deux  gouvernements.    Pour  mettre  ces  instructions  à  exécution,  il 
se  ser^dra — si  cela  est  nécessaire — de  toutes  les  troupes  de  l'Amérique 
britannique.    Il  demande  au  gouverneur  de  prévenir  tout  commence- 
ment d'exécution,  de  la  part  de  ses  concitoyens,  qui  pourrait  occasion- 
ner une  collision.    Si  le  gouverneur  du  Maine  avait  voulu  connaître  le 
nombre  d'habitants  dans  le  Madawaska,  Harvey  aurait  été  heureux 
de  le  lui  faire  savoir.    Ce  qu'il  ne  concédait  pas,  c'était  le  droit  du  gou- 
verneur du  Maine  de  faire  ce  recensement  lui-même.  p.  190 

Durham  aux  lieutenants-gouverneurs  du  Haut-Canada,  du  Nou-  JJ^?- 
veau-Brusnwick  et  de  l'Ile  du  Prince-Edouard.    Copie.   Envoie  copie  st.^Suis, 
de  sa  commission  et  il  demande  qu'on  lui  envoie  des  renseignements  le  i  juin,  ' 
minutieux  et  confidentiels  sur  toutes  les  questions  qui  concernent  le 
gouvernement  de  l'Ile.    Il  ne  songe  pas  à  s'immiscer  dans  l'administra- 
tion du  gouvernement;  mais,  en  sa  qualité  de  gouverneur  général,  il 
doit  recevoir  sans  délai  tout  renseignement  d'intérêt  général  concer- 
nant sa  mission.  p.  198 

Le  colonel  Couper  aux  lieutenants-gouverneurs  du  Haut-Canada,  ohâteau 
du  Nouveau-Brunswick  et  de  l'Ile  du  Prince-Edouard.  Copie.  Trans-  ^i  j^^' 
met,  en  conséquence  des  instructions  reçues  avec  la  lettre  N°  8, 
de  Glenelg,  une  copie  de  la  commission  de  Durham  à  chaque  lieute- 
nant-gouverneur. On  devra  déposer  cette  copie  aux  archives  provin- 
ciales. Il  envoie  également  une  commission  renouvelant  la  nomina- 
tion de  chaque  lieutenant-gouverneur.  p.  201 

Durham  à  H.  S.  Fox.  N°  1.  Adjoint  les  rapports  de  Dundas  et  Québec, 
d'autres  documents  au  sujet  de  l'incendie  du  ''Sir  Robert  Peel"  et  de  ^^^^"^- 
l'état  des  frontières  à  cet  endroit.  La  veille,  Colborne  a  quitté  Qué- 
bec pour  se  rendre  aux  frontières.  Le  colonel  Grey,  le  porteur  de 
cette  lettre,  est  envoyé  pour  communiquer  avec  Fox.  Il  apprend 
qu'Arthur  a  également  envoyé  à  Fox  le  récit  de  cette  agression.  Fox 
fera  savoir  au  président  des  Etats-Unis  que  pareil  état  de  choses 
doit  prendre  fin.  Lui-même  est  résolu  de  protéger  les  gens  et  la  pro- 
priété contre  ces  incursions.  Il  est  convaincu  que  les  Etats-Unis  pré- 
viendront la  répétition  de  semblables  agressions.  Q.  246,  p.  101 

^  Arthur  à  Durham.    N°  1.    L.S.    Accuse  réception  de  la  dépêche  Hôtei du 
(n°  1)  du  1er  juin  et  de  deux  commissions.    Conformément  aux  ins-  Gouvernement, 
tnictions  du  secrétaire  des  Colonies  et  à  la  demande  de  Durham,  il  il'ï'j^' 
est  prêt  à  engager  des  pourparlers  fréquents  et  confidentiels  avec  ce 
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dernier.  Sera  reconnaissant  de  ses  conseils  et  de  son  aide.  Au  mo- 
ment de  recevoir  la  ''circulaire"  de  Glenelg,  il  craignait  de  perdre  un 
peu  de  son  autorité  et  de  servir  ainsi  Sa  Majesté  avec  plus  de 
difficulté.  Pour  exposer  la  situation  de  la  province,  il  cite  quelques 
paragraphes  de  la  lettre  qu'il  envoya  à  Glenelg.  Le  mécontent-eraent 
est  plus  répandu  que  son  prédécesseur  n'avait  osé  le  croire.  Plusieurs 
professent  des  opinions  républicaines.  Le  parti  opposé  a  des  idées 
aussi  avancées;  il  possède  plus  de  propriétés  et  il  jouit  d'une  plus 
grande  influence.  Sur  la  frontière  américaine  se  trouvent  des  indi- 
vidus qui  fomentent  des  troubles.  Les  prisons  sont  remplies  de 
traîtres.  Les  disputes  religieuses  prennent  des  proportions  considéra- 
bles. Les  institutions  religieuses  et  l'enseignement  sont  dans  un  mi- 
sérable état.  La  situation  financière  est  décourageante;  les  troupes 
ne  possèdent  pas  de  casernes  convenables,  tandis  que  se  présentent 
d'alléchants  motifs  de  désertion.  En  plusieurs  cas  importants,  la 
législature  s'oppose  à  la  politique  du  Bureau  des  Colonies.  Il  est 
important  de  régler  la  question  des  "Réserves  du  Clergé".  Il  espère 
arriver  à  la  prochaine  session  en  prenant  comme  modèle  l'arrange- 
ment effectué  au  sujet  de  la  terre  de  Van  Diemen.  La  bande  de 
Johnson  a  commis  d'autres  excès  à  l'île  Amherst.  Il  consultera  Col- 
borne  sur  les  mesures  à  prendre.  Malheureusement  deux  membres 
de  la  milice  ont  tiré  sur  le  vapeur  ''Telegraph".  Il  a  adressé  à  la 
milice  un  ordre  du  jour  et  il  espère  que  cela  donnera  satisfaction  aux 
Américains.  La  tentative  des  patriotes  américains  de  traverser  la 
frontière  à  Niagara  a  échoué.  p.  203 

Annexe: 

Ordre  général  à  la  milice.  Imprimé.  On  a  fait  une  enquête  mi- 
nutieuse au  sujet  de  l'incident  des  coups  de  feu  dirigés  sur  le  "Tele- 
graph".  Ils  semblent  avoir  été  tout  à  fait  accidentels.  Malgré  la 
destruction  du  *'Sir  Robert  PeeP,  on  ne  tolérera  pas  les  actes  de  vio- 
lence ou  des  représailles.  p.  217 

Hôtel  du  Harvey  à  Durham.     N°2.     A.L.S.     A  reçu  avec  beaucoup  de 

Frédér™toT°*' satisfaction  la  dépêche  (n°  1)  dont  il  accuse  réception.    Est  heureux 

le 9 juin.    '     de  constater  qu'il  a  prévenu  ses  désirs  et  ses  instructions  au  sujet  des 

communications  requises.  p.  219 

Hôtel  du  Harvey  à  Couper.     Personnelle.    Avantage  d'adresser  des  com- 

^Y/."^^^"*' munications  personnelles  au  sujet  des  intérêts  publics.  Comme  sa 
commission  lui  enjoint  d'agir  conformément  aux  instructions  qui 
accompagnent  cette  dernière,  il  suggère  qu'on  les  lui  envoie  ou  qu'on 
lui  en  fasse  parvenir  les  parties  essentielles.  Les  documents  qu'il  lui 
transmet  le  renseigneront  sur  un  autre  sujet  d'un  intérêt  considéra- 
ble: l'amélioration  des  moyens  de  communication  entre  le  Canada  et 
les  provinces  maritimes.  p.  223 

(Pas  d'annexés). 

Arthur  à  Durham.  N°  2.  L.S.  Conduite  tenue  à  l'égard  des 
personnes  employées  dans  l'insurrection.  Adjoint  les  copies  des  dé- 
pêches N°«  7,  9,  14,  30  à  Glenelg.  Difficultés  au  sujet  de  Theller, 
Américain  naturalisé,  d'origine  anglaise.  Il  croit  qu'on  devrait  lui 
infliger  la  peine  de  mort,  mais  il  a  remis  l'affaire  au  gouvernement 
d'Angleterre.  Le  cas  des  véritables  étrangers  offre  une  autre  difficulté. 
Ce  ne  sont  pas  des  traîtres,  ni  des  pirates  au  sens  strict  du  mot,  et 
on  ne  peut  les  considérer  comme  des  prisonniers  de  guerre.  On  les 
détient  comme  des  quasi  prisonniera  de  guerre  et  on  les  envoie  à 


Bureau  de 
l'adjudant- 
général , 
Toronto, 
le  4  juin. 


Frédéricton, 
le  12  juin 


Hôtel  du 
Gouvernement, 
Toronto, 
le  15  juin. 
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Québec  jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté  manifeste  son  bon  plaisir.  La  ^^ss. 
dépêche  (n°  7)  à  Glenélg  traite  du  cas  de  Sutherland.  L'acte  pro- 
vincial adopté  sous  l'administration  de  son  prédécesseur  ne  s'applique 
pas  clairement  à  ce  cas,  mais  on  rendit  cet  acte  applicable  à  ce  cas 
en  vertu  d'une  interprétation  bizarre  mais  légitime — c'est  là,  du 
moins,  son  avis;  il  a  approuvé  la  sentence  qui  condamne  ce  prisonnier 
à  paraître  devant  le  conseil  de  guerre,  et  il  a  remis  l'affaire  au  gou- 
vernement d'Angleterre.  Ceux  que  l'on  a  constitués  prisonniers  pen- 
dant l'action  à  l'île  Pointe-Pélée  sont  dans  la  même  situation,  et  on 
a  remis  au  gouvernement  d'Angleterre  l'étude  de  leur  cas  et  de  celui 
de  l'équipage  de  l"'Anne".  Il  regrette  qu'il  soit  difficile  d'infliger 
sans  délai  des  punitions  sévères;  ces  gens  s'imaginent  que  la  peur 
est  la  cause  de  ces  hésitations.  Il  aurait  aimé  qu'on  en  eût  fusillé  quel- 
ques-uns lorsqu'on  les  fit  prisonniers.  Il  s'est  demandé  si  l'on  devrait 
poursuivre  ces  brigands  dans  les  eaux  américaines;  il  est  nécessaire 
d'agir  avec  prudence  lorsqu'on  donne  des  instructions  aux  comman- 
dants des  navires  sur  les  lacs.  Il  regrette  que  le  secrétaire  des  Colo- 
nies n'ait  pas  communiqué  ses  impressions  plus  vite;  c'est  son  prédé- 
cesseur qui  l'a  informé  de  l'invasion  de  la  pointe  Pelée  et  de  l'affaire 
de  "l'Anne".  Il  conserve  certains  documents  très  volumineux  et  qui 
ne  sont  pas  très  importants.  p.  231 

Annexes  : 

(1)  Arthur  à  Glenelg.  N°  4.  Copie.  Accuse  réception  de  la  dé-  ^e^u^^^'ji^ 
pêche  distincte  du  30  janvier.  Il  ne  partage  pas  l'opinion  du  secrétaire 
d'Etat  qui  prétend  qu'il  y  avait  une  différence  essentielle  entre  les 
rebelles  du  Haut-Canada  et  ceux  du  Bas-Canada.  Dans  les  deux 
provinces,  la  cause  profonde  de  ces  désordres  fut  d'ordre  pollitique  ;  la 
perspective  de  piller  le  Haut-Canada  ne  constitua  jamais  qu'un  inci- 
dent de  l'affaire.  "  Dans  le  Bas-Canada,  on  exigea  à  maintes  reprises 
que  l'Assemblée  eût  le  droit  de  refuser  obstinément  d'agir  comme  corps 
législatif  ainsi  que  de  paralyser  tout  à  fait  les  opérations  bienfaisantes 
du  gouvernement  et  de  proclamer  une  suprématie  incompatible  avec 
l'état  d'une  colonie  en  relation  avec  la  mère  patrie.     Dans  le  Haut- 
Canada,  on  prit  les  armes  avec  l'intenti'on  déclarée  d'aller  au  secours 
des  Canadiens  du  Bas-Canada  et  de  proclamer  que  les  mêmes  prin- 
cipes s'appliquaient  à  cette  colonie  ".  Lorsque  le  parti  révolutionnaire 
eut  la  majorité  dans  le  Haut-Canada,  on  employa  les  mêmes  moyens 
que  dans  le  Bas-Canada;  on  ne  vota  pas  les  subsides-  Ces  partis  révo- 
lutionnaires des  deux  provinces  comptaient  sur  le  secours  de  l'étran- 
ger. Le  24  mars,  comme  les  prisons  étaient  remplies  et  que  l'on  com- 
mençait à  faire  les  procès,  il  soumit  la  dépêche  de  Glenelg  à  l'étude  du 
Conseil.  A  ice  moment,  le  peuple  exaspéré  par  les  torts  et  les  privations 
qu'il  subissait,  réclamait  un  châtiment  sévère  pour  les  chefs  des  re- 
belles. Le  Conseil,  reconnaissant  qu'il  était  très  difficile  d'avoir  re- 
cours aux  mesures  extrêmes  pour  tant  de  personnes,  étudie  le  moyen 
de  classifier  les  coupables  selon  le  degré  de  leur  délit.    Le  29  mars,  le 
juge-président  fit  savoir  que  l'on  avait  condamné  à  mort  Samuel 
Lount  et  Peter  Matthews.  Au  sujet  des  causes  que  l'on  soumettrait 
au  Conseil,  le  31  mars,  le  gouverneur  fit  comprendre  qu'il  serait  né- 
cessaire de  trouver  des  moyens  pour  limiter  le  nombre  des  procès.  On 
se  renseigna  auprès  du  juge-président  et  du  procureur-général,  mais 
tous  deux  ne  sont  pas  en  faveur  du  pardon.  Ce  fut  aussi  l'avis  du 
Conseil.  Le  gouverneur  se  rallia  tout  à  fait  à  ce  point  de  vue  et  on 
exécuta  ces  prisonniers  le  12  avril.  C'étaient  deux  chefs  très  actifs,  les 
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1838. 


premiers  après  Mackenzie,  Rolph,  Duncombe  et  d'autres  qui  s'enfui- 
rent aux  Etats-Unis.  Il  envoie  des  copies  des  remarques  que  le  Conseil 
rédigea  au  sujet  de  ices  cas,  et  il  s'efforce  de  prouver  la  nécessité  de 
cette  décision.  Tandis  que  Glenelg  demande  qu'on  agisse  avec  promp- 
titude, Arthur  montre  qu'il  est  avantageux  de  retarder  les  jugements 
afin  de  donner  à  la  ^colère  populaire  le  temps  de  s'apaiser.  Des  diffi- 
cultés d'ordre  légal,  limitent,  de  toutes  parts,  les  pouvoirs  de  l'Exé- 
cutif. Si,  pour  des  motifs  de  mansuétude,  on  n'en  tient  pas  compte,  il 
espère  être  exonéré  de  tout  blâme.  Afin  de  détromper  Glenelg,  il  expli- 
que 'la  procédure  qui  fut  suivie.  Son  prédécesseur  avait  nommé  cer- 
tains icominissaires  —  le  vice-chancelier  en  était  le  président  —  pour 
conduire  une  enquête  et  recueillir  les  dépositions  des  témoins.  Sans  en 
avoir  le  droit,  peut-être,  ils  libérèrent  sous  caution  un  certain  nombre 
de  prisonniers  dont  les  cas  seraient  jugés  plus  tard  par  des  cours  ordi- 
naires. Quelques-uns  de  ces  individus  sont  des  êtres  dangereux  qui 
doivent  subir  un  procès-  Mais  pour  la  plupart  des  cas,  on  devrait  re- 
tirer les  accusations  s'il  y  avait  un  moyen  légitime  d'agir  ainsi.  Au 
sujet  de  ce  moyen,  le  Conseil  exécutif,  après  avoir  reçu  le  rapport  de 
l'honorable  M.  Sullivan  approuvé  par  les  juges,  ordonna  au  procu- 
reur général  de  ne  pas  intenter  une  accusation  contre  ceux  que  l'on  ne 
considère  pas  comme  des  être  dangereux.  Viennent  ensuite  ceux  qui 
ont  avoué  leur  crime  de  haute  trahison  et  qui  demandent  grâce.  On 
ne  sait  si  l'acte  adopté  au  sujet  du  pardon  de  ces  individus  les  aban- 
donnait à  une  peine  moins  sévère.  Il  est  heureux  de  savoir  que  la 
législature  provinciale  ne  pouvait  empêcher  la  Couronne  d'accorder 
le  pardon;  il  présume  donc  que  telle  n'était  pas  l'intention  de  la  légis- 
lature. Il  fait  rédiger  un  rapport  sur  tous  ^'  les  cas  avec  des  remarques 
au  sujet  des  conditions  —  s'il  en  existe  — qui  devraient  être  comprises 
dans  le  pardon.  Cela  demandera  quelque  temps.  Quant  aux  punitions 
de  moindre  importance,  il  lui  semble  qu'il  n'existe  plus  de  cas  aussi 
graves  que  ceux  de  Matthews  et  de  Lount;  il  n'y  a  donc  plus  de  né- 
cessité de  prononcer  la  peine  de  mort.  Pour  tous  les  autres  cas  sérieux, 
il  serait  d'avis  de  déporter  les  inculpés  et  d'accorder  un  pardon  sans 
condition  à  tous  ceux  qui  sont  coupables  de  fautes  moins  graves.  Le 
Conseil  exécutif  n'est  pas  tout  à  fait  de  son  avis.  Les  membres  de  ce 
conseil  consentiraient  à  diminuer  ile  nombre  de  condamnés  à  mor^, 
et  ils  seraient  en  faveur  de  la  déportation.  Toutefois,  il  s'en  trouve 
plusieurs  qui  depuis  des  annéesne  décolèrent  pas;  ils  chasseraient 
ceux-ci  de  la  province.  Il  trouve  que  ce  serait  s'exposer  à  des  consé- 
quences dangereuses  que  de  bannir  des  personnes  qui  iraient  aux  Etats- 
Unis  grossir  le  nombre  des  ennemis  du  Canada  et  tenir  sans  cesse 
allumé  le  brandon  du  mécontentement.  L'admirable  conduite  de  la 
milice  a  ramené  à  sa  cause  plusieurs  jpersonnes  irrésolues  ou  mécon- 
tentes. La  majorité  de  sujets  loyaux  est  considérable,  mais  il  doit  y 
avoir  également  bon  nombre  de  mécontents,  sinon  "  qu'est  devenue  la 
très  grande  majorité  d'électeurs  qui  nommèrent  Mackenzie  maire,  il  y 
a  trois  ans  seulement?  Où  sont  ceux  qui,  plus  récemment,  nommèrent  à 
la  même  fonction  Morrison  maintenant  élargi  sous  icaution?  Où  sont 
ceux  qui  très  récemment  nommèrent  ces  individus  et  tant  d'autres 
membres  de  l'Assemblée?  "  Ces  considérations  et  d'autres  réflexions 
portent  à  croire  qu'on  devrait  punir  sévèrement  tous  ceux  qui  méri- 
tent une  peine  quelconque,  sans  leur  imposer  toutefois  la  peine  capi- 
tale; ceux  qui  méritent  le  pardon  devraient  le  recevoir  sans  condition. 
Il  ne  ferait  des  exceptions  que  pour  les  Américains  qui  ont  abusé  de 
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rhospitalité  de  la  province;  il  les  en  chasserait.  Le  dernier  groupe  se  ^^^-  .-' 
compose  de  citoyens  américains  qui  s'appelant  des  patriotes  firent  une 
descente  sur  l'île  Pointe-Pelée;  il  y  a  aussi  d'autres  personnes  qui 
furent  capturées  sur  un  vaisseau  de  guerre  après  lavoir  fait  feu  sur 
Amherstburg.  Il  aurait  voulu  îles  iconsidérer  icomme  des  individus 
exclus  de  la  protection  des  lois  et  les  envoyer  en  Angleterre  pour  ré- 
pondre à  l'accusation  de  meurtre  et  de  brigandage,  mais  il  n'a  pas  agi 
ainsi  car  il  semblerait  se  soustraire  à  ises  devoirs.  Il  attend  avec  im- 
patience l'opinion  du  secrétaire  d'Etat.  p.  243 

Autres  annexes: 

(a)  Procès-verbaux   du   Conseil    exécutif.     On    sanctionna   un  le  24 mars. 
arrêté-du-Conseil   ordonnant   que    certaines   personnes   mentionnées 

dans  l'acte  d'accusation  de  haute  trahison  soient  traduites  devant  le 
tribunal  et  subissent  leur  procès  ;  que  toutes  les  autres  persOimes  sous 
le  coup  de  la  même  accusation  et  qui  ont  imploré  ou  qui  imploreront 
leur  pardon  soient  considérées  comme  dignes  de  la  clémence  du  tri- 
bunal; que  ceux  qui  sont  accusés  et  qui  n'implorent  pas  leur  pardon 
soient  traduits  devant  le  tribunal  pour  subir  leur  procès  au  moment 
prescrit.  p.  282 

(b)  Procès-verbaux  du  Conseil  exécutif.    Après  avoir  pris  con-  lesimara. 
naissance  du  mémoire  du  lieutenant-gouverneur  et  des  vœux  du  juge- 
président  et  du  procureur  général  au  sujet  du  parti  à  prendre,  le 
Conseil  a  décidé  d'avoir  une  assemblée  spéciale  le  lundi  suivant. 

p.  289 

(c)  Procès-verbaux  du  Conseil  exécutif.    On  a  décidé  de  ne  pas  ie2avra. 
retarder  l'exécution  de  Lount  et  Matthews,  et  de  réviser  la  liste  des 
prisonniers  et  d'y  enlever  les  noms  de  certaines  personnes  qui  ont 
demandé  ou  qui  demanderont  leur  pardon;  s'ils  n'agissent  pas  ainsi, 

ils  subiront  leur  procès.  p.  312 

(d)  Procès-verbaux  du  Conseil  exécutif.  Le  lieutenaùt-gouver-  leSavro. 
neur  ayant  demandé  des  conseils  sur  la  façon  de  disposer  des  prison- 
niers, le  Conseil  lui  a  communiqué  les  opinions  suivantes:  il  serait  bon 
d'infliger  la  peine  capitale  le  moins  souvent  possible,  et  de  ne  punir 
sévèrement — sans  toutefois  avoir  recours  à  la  peine  de  mort- — que  les 
chefs,  les  instigateurs  et  ceux  qui  ont  commis  des  excès  .sans  rapport 

avec  l'insurrection;  on  pourra  recommander  à  la  clémence  des  juges 
ceux  qui  ont  simplement  suivi  leurs  chefs  et  ceux  qui  se  sont  rendus 
coupables  de  fautes  moins  graves.  Ceux  qui  ne  demandent  pas  leur 
pardon  sont  exclus  de  cette  recommandation.  Le  Conseil  espère  qu'il 
n'outrepassera  pas  ses  pouvoirs  en  ordonnant  au  procureur-général  de 
retarder  la  procédure  relative  à  ces  derniers  et  il  recommande  d'obtenir 
l'opinion  des  juges.  p.  329 

(e)  J.  Joseph  au  juge-président.    Transmet  une  copie  des  procès-  Hôtel  du 
verbaux  précités  et  il  demande  aux  juges  si  ces  recommandations  sont  Gouvernement. 
légales.  p.348'''^^^- 

(f)  Le  juge-président  Robinson  et  les  juges  Macaulay,  Jones  et  Toronto, 
McLean  au  lieutenant-gouverneur.     Ils  ne  pensent  pas  que,  d'après  î«  6  avril. 
la  loi,  on  puisse  s'objecter  à  ce  que  le  procureur-général,  soas  la  direc- 
tion du  lieutenant-gouverneur,  exerce  le  contrôle  qu'il  jugera  néces- 
saire pour  mettre  à  exécution  les  mesures  conciliatoires  qui  ont  été 
proposées.  p.  350 
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(g)  Procès-verbaux  du  Conseil  exécutif.  Il  s'occupe  de  la  péti- 
tion signée  par  beaucoup  de  gens  demandant  le  pardon  de  Lount  et 
de  Matthews.  Le  Conseil  '^croit  qu'il  a  malheureusement  le  devoir 
strict"  de  maintenir  sa  décision.  C'est  aussi  l'opinion  du  lieutenant- 
gouverneur.  Le  Conseil  étudie  le  rapport  du  juge  Macaulay  sur  la 
procédure  suivie  par  la  commission  spéciale  d'Oyer  et  Terminer,  à 
Hamilton,  pour  certaines  personnes  condamnées  à  mort;  il  constate 
qu'on  n'avait  incarcéré  aucun  des  principaux  cliefs  et  qu'il  s'était 
commis  peu  d'excès  sauf  l'insurrection  elle-même;  il  recommande 
qu'on  diffère  l'exécution  des  chefs,  bien  qu'il  espère  que  deux  d'entre 
eux  soient  très  sévèrement  punis  :  il  suggère  la  déportation  à  vie  pour 
ces  deux  chefs.  p.  351 


Toronto, 
le  6  avril. 


Autre  annexe: 

Rapport  du  juge  Macaulay. 


p.  361 


Au  Conseil 
le  9  avril. 


Après  avoir  délibéré  sur  la  procédure  au  sujet  de  Thomas  Jeffer- 
son  Sutherland  et  sur  la  condamnation  à  passer  au  conseil  de  guerre 
imposée  à  cet  individu,  le  Conseil  ratifie  cette  sentence;  on  donna 
l'ordre  d'envoyer  Sutherland  en  Angleterre  et  de  le  déporter  pour  la 
vie  dans  la  nouvelle  Galles  du  Sud  ou  sur  le  territoire  de  Van  Diemen. 

p.  379 

Hôtel  du  (h)  Le  lieutenant-gouverneur  ordonne  de  surseoir  à  l'exécution 

S^ST-^n!"^''*''^^  quatre  prisonniers,  y  compris  Edward  Alexander  Theller,  et  que 

l'on  informe  ce  dernier  que  l'on  ne  peut  le  recommander  à  la  clémence 

de  Sa  Majesté.  p.  381 

le 4 mai.  (i)  Procès-verbaux  du  Conseil  exécutif.    Après  avoi^*  pris  con- 

naissance du  rapport  des  juges  commissaires  d'enquête,  on  donna 
Tordre  de  gracier — mais  après  avoir  reçu  l'assurance  qu'iir,  se  condui- 
raient bien  pendant  trois  ans — certains  prisonniers  mis  en  accusation 
mais  non  pas  traduits  devant  le  tribunal  et  qui  avaient  imploré  leur 
pardon.  p. 383 

(j)  Copie  d'un  "Acte  pour  permettre  au  gouvernement  de  la 
province  d'accorder  un  pardon  conditionnel,  en  certains  cas,  à  cer- 
taines personnes  impliquées  dans  la  dernière  insurrection  " 

(Adopté  le  6  mars  1838.)     Imprimé. 

(k)  Le  lieutenant-gouverneur  ordonne  de  différer  l'exécution  de 
trois  personnes  dans  le  district  de  London.  p.  395 

(2)  Arthur  à  Glenelg.  N°  7.  Copie.  Au  sujet  de  Sutherland 
qui  a  passé  au  conseil  de  guerre.  Après  plusieurs  incidents  dont  on  a 
pris  note,  Sutherland  fut  trouvé  coupable  et  condamné  à  la  déporta- 
tion à  vie.  Demande  comment  il  pourrait  mettre  cette  condamnation 
à  exécution. 

(3)  Arthur  à  Glenelg.  N°  9.  Copie.  Au  sujet  de  Theller.  I' 
naquit  en  Irlande  et  vint  aux  Etats-Unis.  Il  passa  quelque  temps  à 
Montréal  mais  on  ne  sait  trop  s'il  y  élit  domicile.  Il  leva  un  corps 
d'armée  dans  le  Michigan  et  s'arrogea  le  titre  de  général  commandant 
en  second  "la  division  de  l'ouest  de  l'armée  des  Patriotes";  il  prit  h 
commandement  de  la  goélette  "Anne"  qui  fit  feu  sur  An-herstburg; 
on  attaqua  ce  navire  et  Theller  fut  fait  prisonnier.  Il  subit  .son  procès 
à  Toronto,  on  le  déclara  coupable  de  haute  trahison  et  il  fut  condamné 
à  mort.  Le  juge-président  se  demande  si  ce  n'est  pas  poubser  trop 
loin  la  théorie  de  la  permanence  des  effets  du  serment  d'allégeance. 
Le  Conseil  et  le  procureur  général  sont  tous  deux  d'avis  que  la  con- 


Au  Conseil, 
le  19  mai. 

Toronto, 
le  23  avril. 


Toronto, 
le  25  avril. 
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damnation  est  légale  et  ils  croient  qu'on  pourrait  le  considérer  cou-  i^as. 
pable  non  seulement  de  haute  trahison  mais  aussi  d'actes  de  piraterie. 
Le  juge-président  soutient  que  puisque  Theller  a  subi  un  procès  comme 
traître,  on  ne  peut  tenir  compte  des  autres  crimes  de  ce  pnsonnier. 
Le  lieutenant-gouverneur  prétend  que  le  Conseil  a  raison;  il  est  très 
désireux  qu'on  fasse  un  exemple,  mais  à  cause  de  l'importance  de  la 
question,  il  a  différé  l'exécution  de  Theller  jusqu'à  ce  que  se  manifeste 
le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté.  Constatant  les  difficultés  d'ordre  léga^ 
qui  se  rapportent  au  traitement  des  Américains  qui  ont  envahi  1©  pays, 
et  craignent  que,  d'après  la  loi,  on  ne  puisse  les  punir,  il  ne  veut  pas 
qu'il  soit  dit  à  l'étranger  que  la  peur  imposa  aux  autorités  cette  ma- 
nière d'agir.  Si  les  prisonniers  ne  sont  pas  punis  suivant  le  cours  de 
la  justice,  l'état  des  esprits  est  tel  que  l'on  craint  que  les  citoyens? 
eux-mêmes  ne  se  chargent  de  châtier  les  coupables.  p.  405 

Autre  annexe: 

(a)  Procédure  suivie  pour  le  procès  de  Theller.  p.  416  leSavrii. 

(b)  Procès- verbaux  du  Conseil  exécutif.    A  étudié  les  objections  iei7avru. 
soulevées  par  le  juge-président  et  a  (décidé  qu'elles  étaient  sans  fon- 
dement.    Demande  que  l'on  prie  le  procureur  général  de  communi- 
quer son  avis  à  ce  sujet.  p.  446 

(c)  C.  A.  Hagerman,  procureur  général  au  lieutenant-gouver-  Bureau  du 
neur.    Maintient  la  décision  en  exposant  minutieusement  les  faits.       procureur 

^  -/,  général, 
p.   -100  le  18  avril. 

(d)  Procès-verbaux  du  Conseil  exécutif.    Après  avoir  fait  la  re-  iei9  avril, 
vue  des  événements,  on  prétend  que  le  crime  du  prisonnier  mérite  la 

peine  capitale,  même  ^'si  l'on  ne  tient  pas  compte  des  obligations  que 
comporte  le  serment  d'allégeance",  et  qu'il  est  nécessaire  de  faire  un 
exemple  pour  prévenir  de  semblables  agressions.  p.  476 

(e)  Le  juge-président  au  lieutenant-gouverneur.     Quelques  re- sans  date. 
marques  favorables  ou  défavorables  à  l'exécution.    En  somme,  il  sem- 
ble être  d'avis  de  remettre  l'affaire  au  gouvernement  d'Angleterre. 

p.  481 

(f)  Minute  d'une  lettre  du  lieutenant-gouverneur  adressée  au  ie23avru. 
Conseil.     Il  annonce  qu'il  a  décidé  de  soumettre  cette  affaire  à  la 
décision  de  Sa  Majesté.    Il  approuve  les  idées  du  Conseil,  mais  les 
doutes  du  juge-président  et  des  autres  juges  l'ont  rendu  indécis. 

p.  500 

(g)  John  Prince   au   lieutenant-gouverneur.     Adjoint  la   lettre  sandwich, 
de  W.  L.  Whiting,  marchand  de  Détroit.    Elle  donne  des  renseigne-  le  u  avru. 
ments  sur  Theller.    Il  déclare  également  que  le  chef  de  la  bande  qui 
envahit  l'île  Pointe-Pelée  se  nommait  Bradley  et  qu'il  a  demeuré  à 
Sandusky.    Il  suggère  de  demander  au  gouverneur  de  l'Ohio  de  livrer 
Bradley  et  ses  complices  aux  autorités  du  Canada.  p.  504 

(h)  W.  L.  Whiting  à  Prince.   Fait  le  récit  de  la  vie  de  Theller.  Détroit, 

p.  507  le  14  avril. 

(i)  Pétition  de  Theller.     Il  demande  à  être  livré  aux  autorités  Prisondu 
américaines  pour  être  traité  selon  les  prescriptions  de  la  loi.      p.  513  "Home 

^  r-  x-  sr  District", 

le  16  avril. 

(4)  Arthur  à  Glenelg.  N°  14.  Copie.  Renseignements  sur  le  Toronto, 
cas  de  Theller.  Le  procès  de  ses  complices  qui  sont  indubitablement  leSmai. 
sujets  américains  comporte  des  difficultés;  on  ne  peut  les  considérer 
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comme  des  "traîtres"  ou  des  ''brigands".  Le  procureur  général  pensa 
à  les  accuser  "d'avoir  fait  feu  dans  une  intention  criminelle",  mais  il 
a  renoncé  à  ce  projet.  On  remet  maintenant  l'affaire  au  gouvernement 
d'Angleterre.  Transmet  la  lettre  du  procureur  général  relative  à  ces 
cas  et  à  ceux  des  personnes  que  l'on  captura  à  l'île  Pointe-Pelée  où 
30  patriotes  furent  tués  ou  blessés.  Le  procureur  général  propose 
d'accuser  Theller  de  meurtre,  mais  le  juge-président  se  demande  si 
c'est  bien  là  ce  qu'il  faut  faire.  Présumant  que  d'après  la  loi,  on  ne 
peut  infliger,  dans  la  province,  aucune  punition  à  ces  étrangers,  Arthur 
demande  des  instructions,  car  les  sujets  loyaux  sont  si  exaspérés  qu'ils 
pourraient  se  faire  justice  à  eux-mêmes.  p.  527 

Autre  annexe: 

C.  A.  Hagerman  au  lieutenant-gouverneur.     L'opinion  précitée. 

p.  538 

(5)  Arthur  à  Glendg.    N°  22.     Copie.     Continue  à  exposer  la 
procédure  suivie  au  sujet  des  prisonniers  accusés  de  haute  trahison. 
L'exécution  de  Lount  et  de  Matthews  a  produit  d'heureux  résultats. 
Natures  et  actes  de  la  Commission  d'enquête.    Elle  ne  jouit  pas  d'un 
pouvoir  plus  grand  que  celui  d'un  simple  juge  de  paix.    On  la  nomma 
afin  d'avoir  l'assurance  "que  l'on  prendrait  les  mesures  les  plus  pru- 
dentes, les  plus  simples  et  les  plus  modérées  possible  pour  entamer 
les  poursuites";   le  désordre  qui  régna  quand   l'insurrection  éclata, 
"tous  les  fonctionnaires  du  gouvernement,  les  officiers  de  justice  et  les 
citoyens  loyaux  étaient  véritablement  des  soldats  sous  les  armes";  on 
avait  naturellement  intenté  plusieurs  poursuites  sans  autorisation,  et 
on  avait  notamment  arrêté  plusieurs  personnes  sans  être  muni  de 
mandat.     Quand  on  nomma  la  commission,  les  arrestations  étaient 
si  considérables  qu'il  n'était  pas  prudent  de  garder  toutes  ces  person- 
nes en  prison;  le  premier  devoir  de  la  commission  consista  donc  à 
limiter  le  nombre  d'arrestations  et  à  préparer  la  libération  de  ceux 
qui  étaient  le  moins  impliqués  dans  l'insurrection.     C'est  ainsi  que 
la  commission — sans  y  être  absolument  autorisée,  mit  en  liberté,  avec 
la  promesse  de  bonne  conduite  pendant  un  an,  plusieurs  personnes  qui 
s'étaient  avouées  coupables  du  crime  de  haute  trahison;  pour  d'autres 
cas  plus  graves,  la  commission  accepta  un  cautionnement  en  faveur 
d'individus  qui  devaient  être  présents  à  l'audience  subséquente;  elle 
raya  aussi  du  rôle  les  causes  de  ceux  qui  ne  comparurent  pas  devant 
le  juge.     Beaucoup  de  personnes  encore  en  liberté  sont  susceptibles 
d'être  appréhendées  à  moins  que  le  pouvoir  exécutif  n'intervienne  en 
leur  faveur.    Il  demande  l'autorisation  de  pardonner  à  ceux  qui  sont 
coupables  de  haute  trahison  et  de  lancer  une  proclamation  accordant 
l'amnistie,  du  moins  pendant  la  crise.    Le  gouvernement  de  l'Angle- 
terre est  trop  éloigné  du  Canada  pour  juger  avec  équité  des  causes 
si  diverses;  lorsque  le  lieutenant-gouverneur  est  obligé  d'outrepasser 
ses  pouvoirs,  le  gouvernement  de  l'Angleterre  doit  ratifier  solonnelle- 
ment  ses  décisions.    Il  demande  qu'un  arrêté  du  Conseil  confirme  ses 
décisions  à  l'égard  de  certaines  personnes  accusées  de  trahison.     Il 
transmet  le  rapport  de  la  commission  d'enquête  au  sujet  des  prison- 
niers dans  le  "Home  District".    Le  Conseil  a  rédigé  ce  rapport  avec 
l'intention  d'accorder  autant  de  pardons  que  cela  est  compatible  avec 
la  sécurité  de  la  colonie.    Il  approuve  la  recommandation  du  Conseil 
d'annuler  la  confiscation  des  propriétés  et  de  faire  disparaître  d'autres 
incapacités  lorsque  le  prisonnier  demande  grâce.     S'il  est  alors  né- 
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cessaire,  d'après  la  loi,  de  concéder  une  deuxième  fois  des  propriétés  ^^8- 
à  ces  personnes,  on  devrait  le  faire  en  vertu  d'un  acte  provincial; 
mais  il  espère  que  ce  ne  sera  pas  nécessaire  d'agir  ainsi.  En  ce  qui 
concerne  la  déportation  proprement  dite,  il  serait  désavantageux  et 
dangereux  de  'l'imposer  à  beaucoup  de  gens  qui  ont  des  parents  au 
Canada.  Il  ne  punira  ainsi  que  les  Américains — ou  à  peu  près — qui 
n'ont  pas  de  parents  au  Canada.  Ceux  qui,  pendant  l'insurrection 
se  sont  rendus  coupables  de  certains  délits  peu  importants  sont  con- 
.damnés  à  passer  quelque  temps  au  pénitencier  pour  être  ensuite  dé- 
portés. Il  est  très  difficile  d'infliger  une  punition — sauf  la  peine  ca- 
pitale— à  ceux  qui  sont  trop  impliqués  dans  cette  affaire  pour  qu'on 
,puisse  leur  permettre  d'aller  en  liberté.  Après  avoir  étudié  tout  ce 
.qu'il  était  possible  de  faire  à  ce  sujet,  on  décida  de  les  déporter  dans 
.une  colonie  pénitentiaire.  Le  gouvernement  de  l'Angleterre  informa 
le  Conseil  qu'il  s'opposait  à  ce  qu'on  infligeât  cette  punition  très  sou- 
vent, et  il  lui  demanda  d'examiner  la  liste  des  personnes  condamnées 
■à  la  déportation  et  d'y  biffer  le  plus  de  noms  possible.  On  l'a  fait. 
Il  adresse  des  félicitations  aux  membres  du  Conseil.  ''Je  n'ai  jamais 
rencontré  des  personnes  plus  désireuses  de  faire  leur  devoir  avec 
courage  et  modération."  Il  espère  que  le  gouvernement  d'Angleterre 
acceptera  cette  liste.  Les  causes  à  juger  dans  les  districts  de  Gore  et 
de  London  ne  sont  pas  aussi  nombreuses  et  aussi  sérieuses  que  celles* 
du  "Home  District",  car  les  chefs  se  sont  évadés.  On  ne  lui  a  pas 
encore  adressé  de  rapport  au  sujet  des  causes  dans  le  district  Midland; 
il  y  en  a  peu  et  elles  n'ont  pas  d'importance.  Il  attire  l'attention  sur 
les  adresses  qu'il  reçut  et  qui  montrent  l'état  des  esprits  dans  la  pro- 
vince. Il  demande  qu'on  lui  envoie  bientôt  des  instructions.  p.  545 
Autres  annexes: 

(a)  Table  générale  contenant  le  nom  des  personnes  accusées  de 
haute  trahison  et  montrant  la  procédure  que  l'on  se  propose  de  suivre 
à  l'égard  de  ces  accusés.  p.  587 

(b)  Procès-verbaux  du  Conseil  exécutif.     On  étudie  le  rapport  leSmai. 
de  la  commission  d'enquête  et  le  cas  de  certains  prisonniers  du  ''Home 
District"  qui  implorent  leur  pardon.    On  ordonne  d'en  déporter  16  et 

d'en  enfermer  15  dans  le  pénitencier  pendant  trois  ans  pour  les  dé- 
porter ensuite;  on  donne  également  l'ordre  de  déporter  5  prisonniers 
pour  7  ans  et  15  pour  14  ans  sur  le  territoire  de  Van  Diemen,  et  d'y 
condamner  6  prisonniers  à  la  déportation  perpétuelle.  p.  599 

(c)  Rapport  du  procureur  général  sur  le  cas  de  57  pei  sonnes  i©i8  mai. 
accusées  de  haute  trahison.  p.  608 

(d)  Procès -verbaux  du  Conseil.    On  étudie  le  rapport  du  procu-  Je  21  mai. 
reur  général  et  le  cas  de  certains  prisonniers  des  districts  de  London 

et  de  Gore  qui  ont  demandé  grâce.  On  ordonne  d'en  défjorter  10  et 
d'en  mettre  1  au  pénitencier  pendant  3  ans  pour  qu'il  soit  déporté 
ensuite;  on  donne  également  l'ordre  d'en  déporter  8  pour  14  ans  sur 
le  territoire  de  Van  Diemen  et  d'y  condamner  un  prisonnvcr  à  la  dé- 
portation perpétuelle. 

On  a  annulé  la  confiscation  des  propriétés  de  onze  personnes  de 
même  que  d'autres  confiscations  résultant  de  haute  trahison.  On  a 
agi  ainsi  à  l'égard  de  21  autres  personnes.  p.  369 

^   (e)  Procès-verbaux  du  Conseil.     On  étudie  le  rapport  du  juge- le  21  mai. 
président.    On  ordonne  que  6  personnes  soient  déportées  pour  14  ans 
et  que  6  autres  prisonniers  soient  condamnés  à  la  déportation  perpé- 
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le  29  mai. 


le  28  mai. 


Toronto, 
le  7  juin. 


•Washington, 
le  16  juin. 


Ministère 
de  la  guerre, 
le  11  juin. 
Hôtel  du 
gouvernement, 
Frédéricton, 
le  16  juin. 
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tuelle  sur  le  territoire  de  Van  Diemen;  on  gardera  un  prisonnier  au 
pénitencier  pendant  3  ans  pour  le  déporter  ensuite;  un  autre  sera  dé- 
porté et  deux  recevront  leur  pardon.  p.  646 

(f)  Procès-verbaux.  On  a  étudié  la  dépêche  du  31  mars  de 
Glenelg  relative  à  la  déportation.  Le  Conseil  a  révisé  la  liste  de  ceux 
dont  on  avait  recommandé  la  déportation;  il  a  biffé  de  cette  liste  les 
noms  de  quelques  personnes  à  qui  il  infligea  d'autres  punitions.  Il  est 
difficile  de  déporter  les  prisonniers  ou  d'imposer  une  juste  sentence  à 
ceux  qui  sont  condamnés  à  rester  dans  la  province.  Il  est  nécessaire 
de  protéger  la  frontière  davantage.  On  ordonne  de  transférer  11 
prisonniers  de  la  prison  du  district  de  London  à  celle  du  district  de 
Gore  pour  les  envoyer  plus  tard  à  la  forteresse  de  Kingston;  on  ordon- 
nera également  à  7  prisonniers  du  ''Anne"  et  à  un  autre  de  traverser 
la  rivière  Niagara  pour  leur  accorder  ensuite  la  liberté;  on  mettra 
aussi  en  liberté  3  prisonniers  qui  ont  révélé  leurs  complices.        p.  670 

(g)  Rapport  de  W.  H.  Draper,  procureur  général,  au  sujet  de 
l'insurrection.  p.  684 

(6)  Arthur  à  Glenelg.  N°  26.  Il  passe  en  revue  les  rapports 
précédents  et  montre  comment  on  prit  les  décisions  en  question.  S'il 
fut  difficile  de  mettre  ses  conseils  à  exécution  ce  fut  parce  qu'on  res- 
treignit le  pouvoir  de  gracier  les  personnes  accusées  de  haute  trahison 
et  parce  que  l'opinion  publique  manifesta  ses  désirs.  Avant  long- 
temps on  pourra  probablement  accorder  le  pardon  sans  sVxposer  aux 
reproches  et  diminuer  considérablement  le  nombre  de  personnes  qui 
recevront  leur  sentence.  On  s'oppose  énergiquement  à  ce  que  le  par- 
don soit  accordé  en  raison  de  représentations  faites  au  gouvernement 
d'Angleterre:  ce  serait  pratiquement  recourir  à  un  tribunal  supérieur 
pour  la  révision  d'une  cause  déjà  jugée  par  le  gouvernement  pro- 
vincial. Il  suggère  qu'on  approuve  les  décisions  du  Conseil  et  qu'on 
lui  confère  le  pouvoir  de  pardon  afin  qu'il  puisse  annuler  certaines 
sentences  de  déportation  et  quelques  peines  légères,  non  pas  pour 
casser  des  jugements  injustes,  mais  parce  qu'on  pourra  alléguer 
qu'après  avoir  pris  connaissance  de  certains  faits  nouveaux,  on  a 
trouvé  que  certains  prisonniers  sont  dignes  de  clémence;  on  pourrait 
avouer  également  que  grâce  au  rétablissement  de  la  paix,  il  est  pos- 
sible d'accorder  d'autres  pardons  sans  nuire  à  l'intérêt  public.      p.  712 

Fox  à  Dur'ham.  N°  1.  A.L.S.  Accuse  réception  de  ia  dépêche 
(N°  1)  que  Grey  lui  a  remise.  La  mission  de  Grey  a  produit  d'heu- 
reux résultats.  Il  eut  une  entrevue  avec  le  président,  le  secrétaire 
d'Etat  et  le  ministre  de  la  guerre  à  Washington  qui  se  rendent  parfai- 
tement compte  des  dangers  cachés  de  cette  situation;  ils  s'efforceront 
de  faire  cesser  ces  abus,  si  possible.  Ils  disposent  de  très  faibles 
moyens.  La  répression  des  incursions  dépend  principalement  de 
l'énergie  des  autorités  du  Canada  et  de  la  loyauté  des  Canadiens  d'ori- 
gine anglaise.    Adjoint  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre.  p.  729 

Autre  annexe: 

Poinsett,  ministre  de  la  guerre  à  Forsyth,  secrétaire  d'Etat.  On 
prend  des  mesures  pour  prévenir  d'autres  incursions.        Q.  246,  p.  175 

Harvey  à  Couper.  Personnelle  et  confidentielle.  A.L.S.  La 
législature  du  Maine  a  permis  de  construire  une  route  sur  le  terri- 
toire en  litige.  L'automne  précédent,  il  formula,  à  ce  sujet,  imo 
protestation  et  avec  l'aide  de  troupes  peu  considérables,  il  mit  obstacle 


DOCUMENTS  DURHAM  107 

DOC.   PARLEMENTAIRE  No  23 

à  la  construction  de  cette  route.  Des  journalistes  prétendent  que  Voa  i^^- 
tentera  d'ouvrir  cette  route  une  deuxième  fois  avec  le  concours  de 
troupes  en  armes,  et  il  apprend  que  l'on  se  prépare  pour  ces  opérations. 
Cette  route  relierait  l'état  du  Maine  et  l'établissement  du  Mada- 
waska  par  oii  l'on  doit  passer  pour  aller  du  Nouveau-Brunswick  au 
Canada.  On  dit  également  que  les  autorités  du  Maine  s'efforceront 
encore  une  fois  de  faire  le  recensement  de  l'établissement  du  Mada- 
waska  et  d'octroyer  aux  habitants  certaines  sommes.  Si  ses  remon- 
trances demeurent  sans  résultat,  il  n'aurait  d'autre  par'i  à  prendre 
que  d'occuper  le  territoire  en  litige.  Il  ne  fera  pas  de  démarches  à  ce 
sujet  à  moins  que  Durham  ne  l'approuve  ou  que  ne  se  commette 
un  attentat  en  dépit  de  sa  protestation.  Il  dispose  de  troupes  assez 
considérables  pour  protéger  les  droits  de  la  province  et  pour  em- 
pêcher les  Américains  de  conquérir  certains  points  stratégiques  qui 
leur  permettraient  d'exercer  comme  ils  le  désirent,  'leur  autorité 
sur  ces  territoires.  Demande  d'envoyer  à  Durham  un  résurué  de  cette 
lettre.  p.  741 

Fox  à  Durham.  Personnelle.  A.L.S.  Se  déclare  satisfait  de  la  ^S^>£°°' 
mission  du  colonel  Grey.  Espère  arriver  à  de  meilleurs  résultats 
puisqu'il  peut  souvent  consulter  Durham.  Les  ''rapports  présomp- 
tueux et  remplis  d'exagérations"  que  le  gouvernement  anglais  a  trans- 
mis au  gouvernement  américain  lui  ont  suscité  des  obstacles.  Le  gou- 
vernement américain  fera  tout  juste  ce  qu'il  est  nécessaire  de  faire 
pour  prévenir  la  guerre.  Leur  neutralité  a  marché  de  pair  avec  la 
conviction  qu'ils  acquéraient  que  la  Grande-Bretagne  peut  conserver 
le  Canada  sans  cette  neutralité.  Il  doute  de  la  loyauté  des  classes 
dirigeantes,  mais  il  est  convaincu  qu'elles  ne  sauraient  empêcher  une 
attaque  générale  du  Canada  par  des  armées  américaines  ea  quête  de 
butin.    Il  le  prie  de  le  rappeler  au  souvenir  de  sa  famille  et  de  Turton. 

p.  749 

Durham  à  Harvey.     N°  2.     Brouillon  mutilé  de  ]a  main  de  Q'^^^fc- 
Durham  et  copie.    Accuse  réception  des  dépêches  N°^  1  et  2.    Il  est  ^^  ^'^'^' 
heureux  de  constater  qu'on  désire  coopérer.     Aimerait  à  avoir  une 
entrevue  avec  lui — si  la  chose  est  possible — avant  son  départ  du  2 
juillet  pour  le  Haut-Canada.  p.  761 

Dui^ham  à  Arthur.     N°   2.     Brouillon  mutilé  de  la  main  de  Québec, 
Durham  et  copie.    Accuse  réception  de  la  dépêche  N°  1.     Ne  f era  ^^  ^^  ^"''^* 
rien  qui  pourrait  diminuer  son  influence  et  son  autorité.    Il  ne  désire 
pas  s'immiscer  dans  l'administration  propre  à  chaque  province.     II 
est  toutefois  nécessaire  qu'on  le  renseigne  promptement  sur  tous  les 
événements  importants.  p.  766 

Circulaire  de  Durham  aux  lieutenants-gouverneurs.  Brouillon  Québec, 
de  la  main  de  Buller  et  copie.  Avec  l'idée  d'encourager  l'émigration  ^®^^J"^^- 
et  d'adopter  un  meilleur  système  pour  disposer  des  terres  de  la  Cou- 
ronne, il  a  préparé  une  commission  d'enquête,  à  ce  sujet,  dans  chaque 
province;  il  a  également  autorisé  un  certain  commissaire  à  promul- 
guer des  règlements  temporaires  pour  disposer  des  terres  de  la  Cou- 
ronne dans  chaque  province;  il  lui  a  aussi  demandé  de  montrer  aux 
fonctionnaires  du  ministère  des  terres  de  la  Couronne  comment  ils 
devront  s'acquitter  de  leurs  devoirs.  Il  demande  qu'on  appose  le 
grand  sceau  de  la  province  à  cette  commission  et  qu'on  l'affiche.  Il 
ordonne  également  qu'on  ne  dispose  pas,  si  possible,  des  terres  de  la 
Couronne  avant  d'avoir  reçu  d'autres  instructions.  p.  770 
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1838. 


Toronto, 
le  18  juin. 


Frédéricton, 
le  20  juin. 


Downing 
Street, 
le  25  avril. 


Fredericton, 
le  19  juin. 


le  21  mare. 


Halifax, 
le  20  juin. 


Hôtel  du 
Gouvernement, 
I.P.E. 
le  20  juin. 

Toronto, 
le  22  juin. 
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Annexe: 

Commission  à  Buller.    Upper  Canada  Gazette,  le  12  juillet. 

p.  781 

Arthur  à  Durham.  N°  3.  L.S.  Transmet  les  renseignements  qui 
mettront  Durham  en  possession  de  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  con- 
duite d'Arthur  à  l'égard  des  traîtres  et  des  ''patriotes"  américains.  Il 
explique  comment  on  pourrait  en  disposer,  à  son  avis.  p.  782 

(Pas  d'annexés.) 

Harvey  à  Durham.  N°  3.  Confidentielle.  A.L.S.  Transmet 
une  copie  de  la  dépêche  (N°  81)  de  Glenelg,  du  25  avril,  avec  sa 
réponse.  Afin  de  se  procurer,  au  sujet  du  territoire  en  litige,  des 
renseignements  plus  complets  que  ceux  du  gardien  de  ce  territoire,  il 
a  envoyé  une  personne  discrète  à  l'ouest  de  ces  terres  pour  y  recueillir 
les  informations  désirées.  Il  attire  l'attention  sur  la  nécessité  de  pro- 
téger rétablissement  du  Madawaska  en  l'occupant,  si  c'est  nécessaire. 
Les  habitants  de  ce  district  redoutent  l'annexion  aux  Etats-Unis.  Si 
l'on  suscite  une  opposition  vexatrice  à  l'acceptation  de  la  Irontière 
conventionnelle,  les  idées  politiques  du  gouverneur  de  l'Etat  qui  vient 
d'être  élu  en  sont  la  cause  principale.  p.  792 

Annexes  : 

(1)  Glenelg  à  Harvey.  N°  81.  Copie.  Demande  un  rapport 
sur  l'état  actuel  du  territoire  en  litige,  jusqu'à  l'est  de  la  rivière  Con- 
necticut.  p.  797 

(2)  Harvey  à  Glenelg.  N°  40.  Confidentielle  et  d'ordre  politi- 
que. Copie.  Accuse  réception  de  la  lettre  précitée.  Envoie  une  copie 
du  rapport  du  gardien  des  territoires  en  litige.  Il  a  envoyé  une  per- 
sonne discrète  dans  la  partie  occidentale  du  district  pour  recueillir 
des  renseignements.  Il  communique  les  informations  que  renfermait 
sa  lettre  du  16  juin  (q.v.)  à  Couper  et  il  adjoint  une  copie  des  résolu- 
tions de  la  législature  du  Main.  p.  799 

Autre  annexe: 

Résolutions  de  la  législature  du  Maine:  on  demande  que  le  gou- 
vernement fasse  cesser  "l'autorité  injustifiable  et  illégitime  qu'exerce; 
un  pouvoir  étranger  sur  nos  citoyens",  et  que  le  gouvernement  amé- 
ricain délimite  la  frontière  selon  les  dispositions  du  traitfi  de  1783. 
On  déclare  que  la  prise  de  possession  de  ce  territoire  par  le  gcuverne- 
ment  britannique  est  un  outrage  manifeste,  et  que  le  gouvernement 
devrait  prendre  immédiatement  des  mesures  pour  appliquer  rigou- 
reusement la  loi  dans  ce  territoire;  l'ouverture  d'une  route  d'hiver 
entre  TAroostook  et  l'embouchure  de  la  rivière  Madawaska  est  très 
importante.  p.  807 

Sir  C.  Campbell,  lieutenant-gouverneur,  à  Durham.  L.S.  Comme 
on  le  lui  a  demandé,  il  a  transmis  la  dépêche  au  gouverneur  de  Terre- 
Neuve,  p.  811 

FitzRoy  à  Dur^ham.  N°  1.  A.L.S.  Accuse  réceptioîi  de  la  dé- 
pêche N°  1.    Il  observera  les  instructions.  p.  813 

Arthur  à  Durham.  N°  4.  L.S.  La  correspondance  incluse  traite 
des  renseignements  mentionnés  dans  la  lettre  N°  3  et  dont  de  récents 
événements  ont  confirmé  l'exactitude.  Un  corps  de  cava'evie  anglaise 
a  été  victime  d'excès  dans  le  canton  de  Pelham.  Les  autorités  améri- 
caines semblent  embarrassées  au  sujet  de  ce  qui  se  patse  sur  leurs 
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frontières.    Sandom  prépare  un  projet  de  défense  des  lacs.    Des  ren-  i^^- 
seignements  reçus  quotidiennement  le  convainquent  qu'on  se  prépare 
à  attaquer  toute  la  province.    Il  laisse  à  Durham  tout  la  correspon- 
dance avec  le  gouvernement  américain.  p.  816 

Annexes  : 

(1)  Le  colonel  H.  D.  Townshend  au  colonel  Halketr,  adjoint  du  Drummond- 
secrétaire  militaire.     Fait  le  récit  de  Tattaque  dont  les  troupes  ont  re2i'juui, 
été  l'objet  à  St-Jean,  dans  le  canton  de  Pelham.    Il  remarque  que  les 
habitants  font  preuve  d'une  apathie  inexplicable  et  qu'ils  refusent 
d'offrir  leur  collaboration  ou  de  fournir  des  renseignements.    Il  croit 

qu'on  pourrait  employer  avec  profit  quelques  Sauvages  à  faire  dé- 
guerpir l'ennemi  des  bois.  p.  824 

(2)  Townshend  à  Halkett.    Rapporte  l'entrevue  avec  l'aide-de-  ^^[j™'''''*- 
camp  du  général  de  brigade  Brady.     L'armée  des  Etats-Unis  donne  ie2i'jum. 
des  renseignements  sur  les  mouvements  et  les  intentions  des  pirates. 
Adjoint  un  mémoire   des   renseignements   reçus  p.  827 

(3)  Déposition  de  Robert  Dean  relative  à  sa  rencontre  avec  un  cook'a  muis, 
parti  de  20  hommes  ou  plus  en  armes.  p.  833  '^^ojuin. 

(4)  James  Magrath,  lieutenant  au  "Queen's  Lancers'^  à  Towns-  st.  Jean, 
hend.    Deux  lettres.    Relate  les  agissements  de  cette  banie  de  pirates.  ^"2??^^' 

p.  837 

(5)  Le  capitaine  John  H.  Palmer  à  Halkett.     Relaie  1  attaque  Quœnston. 
dans  le  canton  de  Pelham.  p.  858  ^'  ^^  ^"^• 

Fox  à  Durham.    N°  2.    AX.S.    Transmet  une  copie  du  message  Washington, 
que  le  président  envoya  au  Congrès,  le  21  juin,  au  sujet  des  troubles  ^^^^J"**^- 
à  la  frontière.    Il  est  très  satisfaisant.    .  p.  861 

(Pas  d'annexé.) 

Durham  à  Fox.  N°  2.  Brouillon  avec  initiales.  Accuse  récep-  Québec, 
tion  de  la  dépêche  N°  1.  Les  mesures  prises  par  le  gouvernement  amé-  ^^^^i^"^- 
ricain  lui  donnent  satisfaction.  Lui-même  prend  des  mesures.  Adjoint 
une  copie  de  sa  dépêche  à  Glenelg  sur  cette  question  de  même  que  les 
instructions  de  Sir  Charles  Paget  aux  capitaines  du  "Haotings"  et  du 
^'Hercules".  On  pourrait  faire  savoir  aux  Etats-Unis  que  ce  ne  sont 
là  que  des  mesures  de  protection  et  qu'on  ne  saurait  y  voi^^  une  contra- 
vention à  la  déclaration  faite  par  Paget  au  gouvernement  des  Etats- 
Unis,  le  28  avril  1817.  p.  865 

(Pas  d'annexés.) 

Durham  à  Arthur.    N°  3.    Brouillon  avec  initiales.    Accuse  ré-  Québec, 
ception  des  dépêches  N"^  1  à  3.    Lui-même  aura  l'occasion  de  discuter  i«  25  juin, 
ces  questions.       Il  quittera  Québec,  le  4  juilliet.,  et  il  espère  être  à 
Toronto  le  16  du  même  mois.  p.  870 

Fox  à  Durham.    Personnelle.    A.L.S.    Enverra  des  extraits  des  Washington. 
dépêches  qu'il  fit  parvenir  au  ministère  des  Affaires  étrangèies  et  qui  i^  26  juin. 
concernent  le  Canada.     Notes  personnelles.  p.  873 

Fox  à  Durham.     N°  3.    A.L.S,     Transmet  des  extraits  des  dé-  Washington, 
pêches  qu'il  envoya  au  ministère  des  Affaires  étrangères.  p.  883  ^®  ^®  ^"^^^ 

Annexes  : 

(1)  Fox  à  Palmerston.    N°  28.    Extrait.    De  nouvelles  diflBcultéîà  Washington, 
alarmantes  ont  surgi  à  la  frontière.    Il  lui  en  communique  les  détails  '«24  juin, 
y  compris  le  récit  de  lia  destruction  du  ''Sir  Robert  Peel".    La  visite 
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du  colonel  Grey  a  produit  de  bons  résultats.  Le  gouvernement  des 
Etats-Unis  fait  preuve  d'une  plus  grande  activité.  Il  ne  peut  tenir 
tête  à  la  populace  disposée  à  commettre  des  excès.  Il  est  nécessaire 
d'employer  la  force  armée  au  Canada.  p.  886 

(2)  Fox  à  Palmerston.  N**  29.  Extrait  II  craint  que  l'applica- 
tion stricte  des  clauses  de  la  Convention  d'avril  1817  limitant  l'arme- 
ment sur  les  lacs  ne  rende  inefficaces  les  mesures  des  deux  gouverne- 
ments pour  la  suppression  des  incursions  des  pirates.  Il  suggère  qu'on 
lui  donne  le  pouvoir  discrétionnaire  de  consentir  à  la  suspension  tem- 
poraire de  certaines  clauses  de  la  convention  si  cela  semble  opportun. 
Il  agirait  de  concert  avec  Durham.  La  permission  d'avoir  sur  les 
lacs  un  armement  plus  considérable  ne  viserait  qu'à  l'emploi  des 
armées  régulières:  lies  troupes  et  les  forces  navales.  Il  n'a  pas  discuté 
officiellement  la  question  avec  le  gouvernement  des  Etats-Uiiis,  et  c'est 
pourquoi  il  ne  peut  faire  connaître  la  volonté  et  le  pouvoir  de  ce  gou- 
vernement à  cet  effet.  p.  90^ 

Copie  de  la  Royal  Gazette  renfermant  le  récit  de  la  destruction 
de  la  barque  ''Sir  Archibald  Campbell"  qui  fut  ensuite  pjllée  par 
l'équipage  d'un  vaisseau  américain.  p.  912 

J.  Joseph  'à  G.  H.  Ryland.  L.S.  Transmet  certains  documents 
demandés  relatifs  à  l'union  du  Haut  et  du  Bas-Canada.  p.  913 

Annexe  : 

James  FitzGibbon  à  Joseph.  A.L.S.  Au  sujet  de  la  lettre  du  28 
du  mois  précédent  de  Ryland,  il  déclare  que  les  comptes  rendus  de  la 
dernière  session  ne  pourront  être  distribués  avant  le  mois  d'octobre, 
et  que  l'on  a  déjà  envoyé  à  Québec  les  comptes  rendus  dos  deux  ses- 
sions précédentes.    Transmet  les  copies  de  certains  documeci  &.    p.  914 

Autres  annexes: 

(a)  Adresse  conjointe  des  deux  Chambres  au  roi;  elleb  s'opposent 
à  tout  projet  d'union  des  deux  provinces.  p.  917 

(b)  Glenelg  à  Head.  Au  sujet  de  l'adresse  précitée,  il  déclare 
que  le  gouvernement  ne  se  propose  pas  d'unir  les  deux  provinces. 

p.  920 

(c)  Adresse  de  la  Chambre  de  l'Assemblée  à  la  reine  exposant  les 
conditions  d'après  lesquelles  la  chambre  consentirait  à  l'union  des 
deux  provinces.  p.  921 

Arthur  à  Durham.  N°  5.  L.S.  Continue  le  récit  depuis  le  22. 
Le  22  au  soir,  les  nouvellles  venant  du  district  de  Niagara  étaient  si 
alarmantes  qu'il  décida  d'agir.  Il  lança  une  proclamation,  dont  il 
inclut  une  copie  dans  sa  lettre,  et  appela  la  milice  sous  les  drapeaux. 
Apprenant  que  les  rebelles  incitaient  les  sauvages  à  la  révolte,  il  or- 
donna à  la  milice  de  s'ébranler  immédiatement.  A  Niagira  il  trouva 
les  gens  très  agités  et  terrifiés.  On  répétait  partout  que  des  troupes 
considérables  avaient  été  débarquées  sur  le  territoire  canadien  et  qu'il 
en  restait  encore  davantage  sur  la  rive  américaine  cherchaiit  l'occasion 
de  se  rendre  au  Canada.  Un  prisonnier  a  déclaré  que  le  ''colonel*' 
Morreau,  un  Américain,  était  à  la  tête  de  ces  bandits  dans  la  province; 
ce  colonel  a  lancé  une  proclamation  dont  il  inclut  une  copie  dans  sa 
lettre.  On  offre  une  récompense  de  500  livres  sterling  pour  l'arresta- 
tion de  Morreau.  Un  homme  muni  d'une  lettre  de  recoromandation 
du  gouverneiu"  de  New- York  a  fourni  plusieurs  renseigneaients  sur  les 
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agissements  de  certaines  personnes  de  l'autre  côté  des  froXitières.  Pour  ^^3^- 
faire  un  déploiement  de  forces  et  rallier  ceux  qui  sont  indécis,  Arthur 
se  rendit  dans  le  district  des  adversaires  avec  un  parti  des  "Queen's 
Lancers".  Les  résultats  furent  très  satisfaisants.  On  captura  30 
ou  40  hommes  y  compris  Morreau,  Wait,  un  Canadien  commandant  en 
second  muni  du  drapeau  de  la  Liberté,  le  docteur  Wilson  qui  s'était 
échappé  l'hiver  précédent;  bref  tous  les  chefs  furent  faits  prisonniers. 
On  a  beaucoup  exagéré  le  nombre  de  ceux  qui  ont  passé  des  Etats- 
Unis  au  Canada;  toutefois  il  est  difficile  de  connaître  la  vérité  à  ce 
sujet.  A  Niagara,  Arthur  eut  une  très  satisfaisante  entrevue  avec  le 
major  Young  commandant  de  soldats  de  l'armée  pernanente  des 
Etats-Unis  ;  il  parla  aussi  au  général  Burt  de  la  milice  de  New- York, 
"l'oung  est  actif  et  animé  de  bonnes  intentions,  mais  le  manque  de 
troupes  suffisantes  le  gêne.  Arthur  a  reçu  l'assurance  que  l'élite  de 
la  société  américaine  ne  sympathise  pas  avec  les  rebelles,  mais  que 
les  districts  voisins  des  lacs  étaient  envahis  par  une  banae  d'individus 
indisciplinables  de  la  plus  basse  classe  de  la  société.  Young  a  le  pou- 
voir de  se  servir  de  deux  ou  trois  vapeurs  pour  protéger  les  rives 
américaines  et  il  a  lui-même  des  vaisseaux  qui  croisent  près  d'Am- 
herstburg.  Quant  à  la  manière  de  disposer  des  prisonniers,  les  sujets 
loyaux  donnent  libre  cours  à  leur  colère  à  la  suite  des  excès  qu'ils  ont 
subis,  et  ils  espèrent  que  tous  les  prisonniers  comparaîtront  devant  un 
tribunal  militaire,  en  vertu  de  l'acte  provincial.  Cet  acte  eut  pour 
ob]et  de  fournir  le  moyen  de  faire  juger  les  citoyens  ou  sujets  de  pays 
étrangers  qui  viendraient  dans  la  province  et  y  commettraient  des 
actes  d'hostilité.  Bien  qu'on  puisse  faire  juger  par  le  tribunal  militaire 
les  Canadiens  qui  se  sont  rangés  du  parti  des  Américain?,  il  préfère 
qu'ils  subissent  leur  procès  devant  la  Cour  pour  crime  de  haute  tra- 
hison. Il  ne  sait  ce  qu'il  faut  penser  de  l'opinion  des  légiste?  anglais 
qui  déclarent  incidemment,  au  sujet  de  Theller,  que  ses  compagnons 
américains  furent  coupables  de  haute  trahison.  Les  légistes  du  Haut- 
Canada  sont  tous  de  l'avis  contraire,  et  il  est  porté  à  acceptei  cet  avis. 
Ils  prétendent  que  ''les  personnes  qui  jusqu'ici  ne  devaient  pas  obéis- 
sance à  la  reine  n'étaient  pas  obligées  de  prêter  un  serment  d'allé- 
geance temporaire  afin  d'être  en  état  de  commettre  im  crime  de  haute- 
trahison".  Il  est  donc  nécessaire  d'appliquer  l'acte  provincial  men- 
tionné. Si  les  juges  ne  sont  pas  de  l'avis  des  légistes  anglais,  les 
prisonniers  américains  qui  ont  subi  leur  procès  pour  cri.'jje  de  haute  . 
trahison  seront  peut-être  libérés.  Il  est  convaincu  qu'il  est  absolu- 
ment nécessaire  d'infliger  des  punitions  exemplaires,  sans  quoi  les 
autorités  américaines  pourraient  critiquer  la  faiblesse  des  Canadiens. 
Il  est  satisfait  de  la  proclamation  de  Durham.  Il  admet  que  le  peuple 
s'oppose  aux  tribunaux  militaires,  et  il  se  propose  d'accuser  les  sujets 
anglais  de  haute  trahison,  et  d'accuser  les  étrangers  de  félonie,  en 
vertu  de  l'acte  provincial.  Il  a  ordonné  d'établir  une  cour  spéciale 
d'oyer  et  de  terminer  pour  ile  district  de  Niagara.  Il  désire  ardem- 
ment mettre  d'accord  les  idées  de  clémence  du  gouvernement 
dAngleterre  et  les  opinions  des  gens  de  la  province.  Les  olficiers  de 
la^  milice  doivent  faire  preuve  d'une  fermeté  extraordinaire  pour  em- 
pêcher leurs  hommes  de  tuer  les  bandits  sur  le  champ  de  "Dai aille  après 
les  avoir  faits  prisonniers.  Il  espère  que  Durham  lui  conimuniquera 
SCS  avis  et  ses  conseils.  En  quelles  circonstances  devrait -on  imposer 
la  peine  capitale  Le  gouvernement  d'Angleterre  est  tellement  disposé 
à  la  clémence  qu'il  a  à  peine  approuvé  l'exécution  de  Lount  et  de 
Matthews,  bien  qu'ils  fussent  coupables  non  seulement  de  haute  tra- 
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bison  mais  aussi  de  meurtres  et  d'incendies.  Theller  a  bombardé 
Amherstburg  et  cependant  il  n'est  pas  sûr  que  Glenelg  approuve  Texé- 
cmion  de  cet  homme.  Lui-même  a  été  fortement  enclin  à  la  clémence, 
ii)ais  il  croit  que  l'insurrection  n'aurait  jamais  eu  lieu  si  son  prédé- 
cesseur avait  pris  des  mesures  convenables  et  judicieuses,  "les  moyens 
que  l'on  a  employés  prédisposaient  aux  erreurs;  l'inactivité  ne  pou- 
vait être  justifiée  en  cette  circonstance".  On  pouvait  légitimement 
accuser  Rolph,  Mackenzie,  Lount,  Matthews  et  d'autres  chefs,  mais 
l'inactivité  du  gouvernement  induisit  en  erreur  plusieurs  personnes. 
Cette  raison  n'excuse  pas  les  auteurs  des  méfaits  actuels.  Tous  les 
g'^ns  du  Canada  et  des  Etats-Unis  doivent  savoir  ce  que  l'i^n  fait  pour 
la  défense  de  la  province.  Il  croit  qu'on  devrait  mettre  à  mort  4  ou 
ô  des  40  prisonniers  et  qu'on  devrait  envoyer  les  autres  en  Angleterre 
pour  les  déporter  ensuite  dans  une  colonie  pénitentiaire,  puisqu'on  ne 
peut  rien  trouver  en  leur  faveur.  p.  930 

Annexes  : 

(1)  Glenelg  à  Arthur.  N°  82.  Copie.  Au  sujet  de  l'exécution 
-de  Lount  et  de  Matthews.  Le  gouvernement  regrette  beaucoup  qu'il 
ait  été  nécessaire  d'agir  avec  une  telle  sévérité.  Il  a  l'assurance  qu'on 
a  étudié  minutieusement  toutes  les  circonstances  du  délit  avant  de 
prendre  une  décision.  11  esipère  qu'on  ne  jugera  pas  nécessaire  d'in- 
fliger de  nouveau  la  peine  capitale.  Au  sujet  de  ia  demande  d'instruc- 
tions relatives  aux  citoyens  américains  capturés,  il  ne  savait  pas 
qu'elles  avaient  été  demandées. 

(2)  Glenelg  à  Arthur.  N°  88.  Copie.  Communique  l'opinion 
des  légistes  sur  la  légalité  de  la  condamnation  d'Edward  A.  Thelle  -. 

p.  983 

Autre  annexe: 

Les  légistes  de  la  Couronne  à  Glenelg.  Ils  ont  étudié  le  cas  de 
Theller  et  sa  pétition  faisant  valoir  l'illégalité  de  sa  sentence  de  même 
que  l'opinion  des  légistes  de  la  province  sur  cette  question.  Ils  sont 
d'avis  que  la  condamnation  de  Theller  est  selon  la  loi.  Les  autorités 
provinciales  ont  commis  "une  grave  erreur"  au  sujet  des  étrangers 
portant  les  armes  et  faits  prisonniers.  "Ils  étaient  tous  crès  certaine- 
ment coupables  de  haute  trahison  tout  comme  ceux  qui  sont  nés  sujets 
de  la  reine.  Dès  leur  arrivée  dans  la  province  ils  devaient  obéissance 
temporaire  à  Sa  Majesté,  et,  s'ils  violaient  cet  engagement,  ils  étaient 
susceptibles  des  peines  que  comporte  ]e  crime  de  haute  trahison."  Ce 
principe  ne  s'applique  pas  au  cas  de  Theller  qui  est  né  sujet  anglais. 

p.  986 

Hôtel  du  Prescott  à  Dur'ham.    A.L.S.    Accuse  réception  de  ses  dépêches  et 

et.'^je^T'^^^*  de  celles  de  Couper.    On  a  déposé  la  commission  du  gouverneur  gé- 
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néial  aux  archives. 


p.  990 


Frédéricton, 
le  12  juin. 


Harvey  à  Durham.  A.L.S.  Transmet  le  rapport  du  major 
Maclaughlan,  gardien  du  territoire  en  litige.  Si  les  autorités  du  Maine 
veulent  toujours  mettre  leurs  projets  à  exécution,  il  suggère  que  lui- 
même  fasse  des  représentations  au  gouverneur  du  Maint  et  que 
Durham  communique  ses  représentations  au  gouvernemenc  des  Etats- 
Unis  afin  d'induire  le  gouvernement  du  Maine  à  renoncer  à  ces  me- 
sures agressives.  p.  992 

Annexes: 

(1)  Maclauchlan  à  Harvey.  Au  sujet  des  demandes  de  Glenelg 
contenues  dans  la  dépêche  N°  81.    Il  ne  peut  donner  aucun  ler^seigne- 
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ment  au  sujet  des  établissements  qui  seraient  situés  à  l'ouest  des  ^^^• 
rivières  St.  Jean  et  Arroostook;  toutefois  il  croit  que  ces  ét-iblissemenls 
n'existent  pas.  Sur  ce  territoire  qui  est  supposé  relever  du  gouverne- 
ment du  Nouveau-Brunswick — sur  les  rives  des  rivières  St.  Jean  et 
Arroostook  y  compris  l'établissement  du  Madawaska — ii  y  a  3,300 
personnes;  de  ce  nombre  2,800  sont  des  Acadiens  ou  des  Canadiens- 
français,  les  autres  viennent  d'Angleterre  ou  sont  nés  dans  le  Nou- 
veau-Brunswick. Il  y  a  40  Américains  environ,  célibatairefc  pour  la 
plupart,  qui  se  livrent  au  commerce  du  bois.  p.  996 

(2)  Maclauchlan  à  Harvey.  Des  personnes  employées  confi-  jggT-uin^"^' 
dentiellement  pour  faire  des  recherches  déclarent  qu'on  n'entreprend 
pas  d'ouvrir  la  route  projetée,  mais  que  plusieurs  partis  d'arpenteurs 
sous  la  direction  d'un  M.  Whipple  accompagné  de  30  ou  40  colons 
étaient  arrivés  à  Aroostook  et  divisaient  les  terres  pour  s'y  établir. 
Il  ira  demain  en  cet  endroit  et  protestera  contre  cette  manière  d'agir. 

p. 1000 

Durham  à  Arthur.    N°  4.    Brouillon  avec  initiales.    Accuse  ré-  gt^^Lods      • 
ception  de  la  dépêche   (N°  4).     Sir  Colin  Campbell  a  reçu  l'ordre  le 24 juin.' 
d'envoyer  le  93e  régiment  à  Québec;  le  43e  ira  de  Montréal  dans  le 
Haut-Canada.    Il  partira  pour  Montréal  le  4  juillet.    Les  mouvements 
subséquents  des  troupes  dépendront  des  renseignements  qu'il  recevra 
de  Colborne.  p.  1003 

Arthur  à  Durham.  N^  6.  L.S.  Transmet  la  copie  d'une  lettre  Toronto,  1 
du  gouverneur  Marcy  de  New- York  qu'il  commente.  Des  personnes  ^^^ojuin. 
bien  informées  lui  apprennent  que  dans  quelques  jours  on  prendra 
l'offensive  pour  de  bon  sur  la  frontière  occidentale.  Le  général  Brady 
de  l'armée  américaine  a  fait  allusion  aux  préparatifs  que  l'on  fait  à 
Détroit  et  au  fort  Gratiot  et  il  envoie  deux  autres  docum«mts  qui  con- 
firment ces  nouvelles.  p.  1006 

Annexe  : 

Le  gouverneur  Marcy  à  Arthur.  A  reçu,  par  l'intermédiaire  d'un  Cazeno 
M.  J.  Faratt  fils,  une  lettre  d'Arthur  où  celui-ci  déclaralè  qu'il  aide-  ^^^^^"^"^ 
rait  au  gouverneur  à  chasser  les  brigands  qui  infestaient  les  Mille-Iles. 
Il  secondera  ses  efforts  en  autant  qu'il  le  pourra.  Toutefois,  c'est  le 
gouvernement  fédéral  qui  a  le  devoir  d'établir  et  de  maintenir  des 
relations  avec  des  puissances  étrangères,  La  violation  de  la  neutralité 
est  une  infraction  aux  lois  fédérales  et  non  pas  aux  lois  provinciales. 
Le  fait  d'avoir  incendié  et  pillé  le  '^Sir  Robert  Peel"  est  une  violation 
des  lois  de  l'Etat,  et  il  fera  tout  son  possible  pour  appréhender  les 
coupables  et  les  appeler  devant  la  justice.  Comme  c'est  lo  gouverne- 
ment fédéral  seul  qui  a  le  devoir  de  iaire  respecter  sa  neutralité,  le 
gouverneur  a  fait  tout  ce  qu'il  avait  Je  droit  de  faire  lorsqu'il  informa 
cô  gouvernement  des  déprédations  que  l'on  commet  aux  Milie-Iles.  Il 
donne  son  opinion,  qu'il  a  communiquée  au  gouverneur  fédéral,  au 
sujet  des  mesures  à  prendre  pour  purger  les  îles  des  brigands.  Il 
s'excuse  de  n'avoir  pas  répondu  à  la  lettre  d'Arthur:  il  croyait  l'avoir 
f.'iit.  p.  1011 

Arthur  à  Durham.     N°  7.     L.S.     Il  est  heureux  de  savoir  que  Toronto, 
Durham  étudie  la  question  de  l'émigration,  et  qu'il  peut  compter  sur  ^^^^^'^^ 
sa  collaboration,  et  sur  sa  non-intervention  dans  les  affaires  provin- 
ciales.   Il  remarque  certaines  anomalies  en  ce  qui  concerne  Je  Haut- 
Canada,  dans  la  commission  remise  à  Buller.    En  l'absence  du  gou- 
verneur général,  le  lieutenant-gouverneur  exerce  l'autorité  suprême,  et 
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^*^  le  procédé  habituel  eut  été  de  lui  demander  de  mettre  son  nom  sur 

cette  commission.  Maintenant  il  semble  que  l'on  remplace  l'autorité 
du  lieutenant-gouverneur  par  celle  du  gouverneur  généra?,  et  en  vertu 
de  papiers  officiels  sur  lesquels  la  signature  du  lieutenant-gouverneur 
ne  figure  pas,  on  ordonne  aux  fonctionnaires  de  son  gouvernement 
d'obéir  aux  commissaires.  Mais  croyant  que  cette  objection  ne  souli- 
gnait qu'un  vice  de  forme,  il  a  ordonné  qu'on  obéisse  aux  désirs  ^.u 
gouverneur  général.  Attire  l'attention  sur  l'état  inquiétant  des  finan- 
ces :  les  dépenses  qu'occasionnent  les  travaux  publics  en  sont  la  cause. 
Le  gouverneur  ne  peut  contrôler  efficacement  les  mesures  de  l'Assem- 
blée désireuse  de  mettre  à  exécution  les  vœux  des  électeurs.  La  situa- 
tion critique  de  la  province  offre  l'occasion  de  mettre  plus  d'ordre  dans 
le  système  des  finances.  Il  suggère  de  prendre  parmi  le  personnel  du 
gouverneur,  un  membre  très  versé  dans  les  questions  financières;  on 
pourrait  l'employer  avec  utilité  à  faire  une  enquête  à  ce  sujet.  Ces 
maux  sont  la  conséquence  naturelle  du  système  d'allocations  parle- 
mentaires qui  émane  de  l'Assemblée  et  non  pas  du  gouvernement.  Ce 
système  ne  résulte  pas  de  la  politique  ou  des  desseins  de  certaines 
personnes;  il  s'est  développé  de  lui-même.  Plus  tard  il  mentionnera 
d'autres  sujets  qui  méritent  des  recherches  minutieuses.  p.  1023 

ohâteau  Durham  aux  différents  lieutenants- gouverneurs.    Brouillon  de  la 

lezo^'vdn'  t^t^oÂn  de  Buller.  Attire  l'attention  sur  la  dépêche  du  18  juin  au  sujet 
des  terres  de  la  Couronne  et  de  l'émigration.  La  coopération  est  néces- 
saire afin  d'adopter  un  système  perm.anent  et  uniforme.  Voici  un 
premier  point  essentiel:  l'aliénation  des  terres  sera  du  ressort  du  gou- 
verneur. Si  ces  terres  ne  sont  pas  la  source  de  revenus  considérables, 
c'est  surtout  parce  qu'une  bonne  partie  de  ces  concessions  demeurent 
incultes;  concéder  d'autres  terres  sans  exiger  réellement  qu'e'les  soient 
cultivées  ne  ferait  qu'aggraver  la  difficulté.  Il  sait  qu'il  esr  impossible, 
en  vertu  des  lois  et  règlements  de  l'époque,  de  supprimer  les  conces- 
sions, mais  il  désire  qu'on  retarde  les  aliénations  futures  plutôt  qu'on 
ne  les  encourage.  p.  1037 
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Arthur  à  Durham.  N°  8.  L.S.   Il  continue  à  parler  des  renseigne-  Toronto, 
ments  contenus  dans  la  dépêche  n°  6.     On  vient  de  l'informer  d'une  ôn^e  heures 
attaque  des  Patriotes  sur  la  frontière  occidentale.     Il  transmet  des  et  demie 
.copies  des  rapports  du  colonel  Maitland  qui  commande  les  troupes  d^soîr. 
à  London.    On  dit  que  300  hommes  ont  débarqué  à  Nugent's  Inn.  sur 
la  rivière  Ste-Claire  et  que  1,500  hommes  marchent  sur  London  où 
stationne  le  32e  régiment.     La  plupart  des  sujets  loyaux  ne  sont  pas 
armés.     Une  audacieuse  attaque  d'un  parti  armé  de  Norwich  a  mis 
en  liberté  le  Dr  Wilson  de  Yarmouth.     Le  34e  régiment  a   quitté 
Toronto  pour  aller  à  London.     Il  ira  en  cet  endroit  le  lendemain. 
Transmet  une  note  du  Conseil  relative  aux  dépenses.  p.  1 

Pas  d'annexés. 

Mémoire  confidentiel  d'Harvey.  A.L.S..  Attire  l'attention  sur  ^^^{ 
ses  instructions  secrètes  relatives  à  la  frontière  du  nord-est;  elles  lui  matin  du 
ordonnent  de  ne  pas  tolérer  ou  d'empêcher,  dans  le  territoire  en  litige,  2  juillet. 
J'exercice  de  la  juridiction  ou  tout  autre  acte  impliquant  la  souverai- 
neté. Le  gouvernement  des  Etats-Unis  a  approuvé  cette  décision. 
Une  sanction  pénale  qui  jusqu'ici  réduisait  au  minimum  le  nombre 
d'infractions  à  cette  entente  était  l'appréhension  des  coupables  et  le 
procès  que  leur  faisaient  subir  les  autorités  du  Nouveau-Brunswick. 
3i  cet  engagement  est  violé  de  nouveau,  on  aura  recours  à  cette  même 
sanction  et  on  enverra  aux  Américains  une  protestation  officielle. 
Cependant  il  croit  que  les  Américains  pourront  s'opposer  à  cette  ma- 
nière d'agir  et  arrêter  les  fonctionnaires  du  Nouveau-Brunswick.  Il 
demande  l'avis  de  Durham  puisqu'il  ne  reste  pas  d'autre  chose  à  faire 
que  d'occuper  ces  territoires.  Plusieurs  raisons  militent  contre  cette 
occupation.  Il  serait  plutôt  porté  à  temporiser  en  dénonçant  cette 
.agression  et  en  envoyant  aux  Américains  une  protestation  à  ce  sujet 
qui  préluderait  aux  pourparlers.  p.  6 

Pas  d'annexés. 

Durham  à  FitzRoy.   N°  2.   A.L.   Avec  initiales.    Il  désire  avoir  château 
une  entrevue  avec  lui  à  son  retour  du  Haut-Canada.     (Au  crayon:  1^*3 ^^jj^g^       • 
il  demande  que  la  même  dépêche  soit  envoyée  au  gouverneur  de  Terre- 
Neuve),  p.  10 

Arthur  à  Durham.    N°  9.    L.S.    Déclare  que  deux  des  proprié-  Toronto, 
taires  du  ''Sir  Robert  Peel"  ont  demandé  une  indemnité  pour  la  perte  ^^^J"^"«*- 
de  leur  vaisseau.    Us  ont  annexé  des  affidavits  à  leur  demande.     Us 
estiment  qu'ils  ont  perdu   environ  13,000  livres  sterling.    Us  deman- 
dent de  défendre  leurs  réclamations  devant  le  gouvernement  amé- 
ricain. 

Arthur  à  Durham.  N°  10.  L.S.  D'autres  renseignements  relatifs  Toronto, 
à  l'invasion  par  la  frontière  occidentale;  on  a  beaucoup  exagéré  le  ^^^^^^^^^** 
nombre  de  ceux  qui  ont  quitté  la  rivière  Ste-Claire  et  qui  avancent; 
ils  ne  semblent  avoir  d'autre  motif  que  le  pillage.  Récit  de  la  ren- 
contre des  Américains  et  de  la  milice  du  canton  de  Moore.  Transmet 
deux  lettres,  l'une  d'un  homme  demeurant  à  Détroit,  et  l'autre  du 
général  Brady;  toutes  deux  sont  du  29  juin.  La  crainte  qui  s'est  em- 
parée des  habitants  provient  du  nombre  de  mécontents  qui  sont  parmi 
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Niagara, 
le  1  juillet. 
Détroit, 
le  2  juillet. 
Détroit, 
le  29  juin. 
Château 
St.  Louis, 
le  3  juillet. 


Toronto, 
3  juillet. 


Toronto, 
le  4  juillet. 


Halifax, 
le  5  juillet. 


Hôtel  du 
gouvernement, 
I.P.E., 
le  7  juillet. 


Hôtel  du 
gouvernement, 
I.P.E., 
le  7  juillet. 


I.P.E., 

le  5  juillet. 
Toronto, 
le  9  juillet. 
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eux  plutôt  que  de  la  présence  des  Américains.  Transmet  également  la 
déposition  d'un  certain  Hubert  James  et  une  lettre  du  colonel  Town- 
sbend  qui  lie  rend  inquiet  et  vigilant.  p.  19 

Annexe  : 

Déposition  de  Hubert  James.     (Dans  section  4,  p.  432). 

(2)  Brady  à  Reid.     (Dans  section  4,  p.  437). 

(3)  Whiting  à  Macaulay.     (Dans  section  4,  p.  461.) 

Durham  à  Sir  S.  R.  Chapman,  gouverneur  des  Bermudes.  A.L. 
Avec  initiales.  Jugeant  nécessaire  d'éloigner  du  continent  d'Améri- 
que 8  prisonniers  qui  se  sont  avoués  coupables  du  crime  de  haute 
trahison  et  après  avoir  consulté  l'amiral  de  la  flotte,  il  a  décidé  de 
les  envoyer  aux  Bermudes,  endroit  idéal,  lui  a-t-on  dit,  pour  la  dé- 
tention de  ces  criminels.  Demande  au  gouverneur  de  veiller  sur  eux 
et  espère  qu'ils  ne  seront  pas  cause  d'embarras.  Envoie  une  copie 
de  l'ordonnance.  p.  26 

Arthur  à  Durham.  A.L.S.  Au  sujet  des  voyages  de  Durham. 
Doute  de  l'opportunité  du  voyage  de  Lady  Durham  à  Niagara  tant 
que  durera  l'effervescence  actuelle.  Les  Orangistes,  qui  s'imaginent 
que  le  moindre  acte  de  clémence  est  une  insulte  à  leur  ordre,  lui  cau- 
sent beaucoup  d'ennuis;  ce  sont  ''de  bons  et  de  braves  types  très  mal 
dirigés".  Il  tâchera  de  réduire  les  chefs  à  l'inaction  quand  il  pourra 
le  faire  sans  danger.     Il  offre  l'hospitalité  à  Durham.  p.  30 

Sir  C.  Campbell  à  Durham.  L.S.  Accuse  réception  de  la  lettre 
du  18  juin  relative  aux  terres  de  la  Couronne;  il  a  suivi  les  instruc- 
tions, p.  38 

FitzRoy  à  Durham.  N°  1.  A.L.S.  Fait  savoir  que  la  goélette 
américaine  'The  Four  Brothers"  a  pillé  la  barque  "Sir  Archibald 
Campbell"  au  large  du  cap  du  nord.  Il  transmet  un  numéro  du  26 
juin  de  la  Royal  Gazette  renfermant  le  récit  de  cet  attentat.  Il  a 
ordonné  de  conduire  une  enquête  à  ce  sujet  et  il  fera  parvenir  les 
dépositions  quand  elles  seront  revêtues  de  toutes  les  formes.  Les 
pêcheurs  américains  méprisent  la  loi.  Il  est  nécessaire  d'avoir  des 
bâtiments  de  guerre  anglais  pour  protéger  ces  pêcheries.  p.  41 

Annexe  : 

Extrait  de  la  Royal  Gazette,  le  26  juin.  Q.  247,      p.  56 

FitzRoy  à  Durham.  N°  3.  A.L.S.  Transmet  une  lettre  de  J.  W. 
LeLacheur,  membre  de  la  législature,  demandant  à  voir  Durham  afin 
de  lui  exposer  les  doléances  des  paysans.  LeLacheur  a  quitté  l'Ile 
sans  recevoir  une  réponse  du  gouverneur.  Il  représente  un  groupe  in- 
signifiant: il  n'énonce  pas  les  sujets  qu'il  se  proposait  de  soumettre  à 
Durham,  mais  FitzRoy  croit  qu'il  s'agit  des  tentatives  d'établir  une 
Cour  de  confiscations.  Il  lui  communique  un  rapport  sur  la  question 
des  terres.  p.  49 

Annexe  : 

LeLacheur  à  FitzRoy.     La  lettre  précitée.  p.  61 

Arthur  à  Durham.  N°  11.  L.S.  Situation  plus  satisfaisante  dans 
le  district  de  London  et  sur  les  frontières  occidentales.  On  a  beaucoup 
exagéré  les  premiers  rapports.  Il  ne  croit  pas  que  plus  de  100  hom- 
mes soient  venus  de  la  rive  américaine,  et  sur  ce  nombre  quelques 
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uns  sont  rentrés  aux  Etats-Unis  parce  qu'ils  étaient  découragés  et  ^838 
que  les  Canadiens  ne  venaient  pas  à  leur  secours.  Plusieurs  de  ces 
derniers  sont  prêts  à  allumer  les  torches  de  l'insurrection,  mai?  la 
présence  des  troupes  les  en  empêchent.  On  a  fait  environ  20  prison- 
niers y  compris  le  Dr  Wilson  que  l'on  captura  une  deuxième  fois  et 
qui  subira  son  procès  immédiatement.  Douze  ou  treize  brigands  qui 
avaient  pillé  la  maison  de  M.  Guvin,  près  de  la  rivière  Ste-Claire 
ont  été  arrêtés  au  Michigan.  La  procédure  à  observer  pour  deman- 
der au  gouverneur  du  Michigan  de  les  remettre  aux  mains  des  auto- 
rités canadiennes.  Si  le  gouverneur  refuse  d'agir  ainsi,  Arthur  espère 
que  Durham  fera  des  représentations  à  Washington.  Transmet  la 
correspondance  entre  le  général  Brady  et  le  colonel  Reid  à  laquelle 
on  n'a  pas  donné  suite  car  on  ne  voulait  pas  soulever  une  discussion. 
Sur  la  frontière  occidentale  les  juges  de  paix  troublés  par  l'efferves- 
cence générale  ont  lancé  une  proclamation  prohibant  aux  vaisseaux 
canadiens  l'accès  aux  ports  américains.  Ils  ont  outrepassé  leurs  pou- 
voirs et  on  le  leur  a  fait  savoir.  Transmet  des  lettres  du  prince,  une 
copie  de  la  proclamation  et  une  copie  de  sa  lettre  aux  juges  de  paix. 
Brady  annonce  toujours  une  attaque  prochaine.  Mais  Arthur  ne 
craint  rien,  car  les  envahisseurs  ne  peuvent  espérer  des  secours  des 
rebelles.  Il  est  plus  probable  qu'une  attaque  ait  lieu  pendant  l'hiver 
bien  qu'il  n'entretienne  que  de  légères  craintes  à  ce  sujet.  Il  ignore 
encore  comment  il  disposera  des  prisonnierst.  Il  désire  le  repos  et  la 
tranquillité.  Il  est  convaincu  qu'une  bonne  partie  de  la  population 
de  la  province  désirait  des  institutions  américaines;  mais  plusieurs 
ont  été  amenés  à  souhaiter  ces  iastitutions  parce  qu'ils  avaient  fini 
par  croire  qu'elles  devaient  s'implanter  dans  le  pays.  La  plupart  d'en- 
tre eux  obéiront  de  nouveau  à  la  reine,  puisqu'ils  ont  constaté  que 
ces  institutions  ne  pouvaient  s'implanter  dans  le  pays.  Il  est  heureux 
de  savoir  que  la  population  est  animée  de  meilleurs  sentiments  depuis 
que  le  gouvernement  a  montré  qu'il  entendait  rester  inébranlable. 

p.  63 

Annexes  : 

(1)  Brady  à  Reid.     (Dans  section  4,  p.  447).  Stï^uin 

(2)  Pierce  à  Elliott  Prince.     (Dans  section  4,  p.  468) .  f^î^*?':!?^- 

(3)  Macaulay  à  Prince.     (Dans  section  4,  p.  497).  7'^a°''S' 

Arthur  à  Durham.  Lettre  distincte.  L.S.  Relative  à  M.  Buch- 
anan,  ambassadeur  anglais  à  New- York.  A  New- York,  il  alla  voir 
Arthur  afin  de  lui  donner  une  connaissance  approfondie  de  la  situa- 
tion au  Canada.  Il  lui  démontra  qu'il  serait  maladroit  de  s'associer 
au  'Tamily  Compact"  qui  comprend  les  hommes  les  plus  capables  du 
conseil  législatif  et  de  l'administration.  Ces  hommes  constituaient 
le  plus  fort  obstacle  aux  institutions  républicaines;  grâce  à  leur  con- 
cours, Head  pouvait  avoir  raison  du  groupe  des  mécontents  dirigés 
par  Mackenzie,  Bidwell  et  Rolph.  Lorsqu'il  quitta  Londres,  il  reçut 
l'ordre  de  continuer  la  politique  et  de  s'inspirer  des  mesures  de  Head. 
Instruit  par  l'expérience,  il  a  toutefois  constaté  qu'il  ne  devait  pren- 
dre cette  politique  comme  modèle  que  dans  certains  cas  très  limités. 
Buchanan  lui  a  recommandé  d'agir  tout  autrement,  et  si  Arthur  avait 
suivi  ces  instructions,  il  aurait  blessé  les  sentiments  de  la  plus  loyale 
et  de  la  plus  influente  partie  de  la  population.  En  raison  du  mécon- 
tentement qui  existait,  il  a  évité  la  discussion  de  sujets  de  controverse. 
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Hôtel  du 

gouvernement, 
le  10  juillet. 


Hôtel  du 

gouvernement, 

I.P.E., 

le  11  juillet. 

Frédéricton, 
■leléjuUlet. 


Hôtel  du 

gouvernement, 

I.P.E., 

le  15  juillet. 


Frédéricton, 
le  16  juillet. 


Frédéricton, 
le  14  juillet. 
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La  seule  question  qu'il  discuta  fut  celle  des  réserves  du  clergé.  Il  a 
laissé  à  entendre  qu'il  déposerait  un  projet  de  loi  pour  retourner  ces 
terres  à  la  couronne.  Il  ne  s'est  lié  à  aucun  parti,  mais  ce  qu'il  a 
vu  suffit  à  le  convaincre  que  les  conseils  de  Buchanan  ne  reposaient 
sur  aucun  fondement  et  que  son  intervention  actuelle  est  pernicieuse. 
Buchanan  a  communiqué  ses  idées  à  Glenelg.  Il  y  a  un  ou  deux 
jours,  il  eut  une  entrevue  avec  Buchanan.  Celui-ci  ne  parla  que  de 
généralités  et  il  n'entra  dans  aucun  détail  déterminé.  Lorsque  Head 
arriva  à  New- York,  Buchanan  lui  fit  valoir  les  mêmes  arguments — 
et  avec  succès.  Comme  conséquence  de  cette  conversation,  Baldwin, 
frère  du  gendre  de  Buchanan  et  d'autres  réformateurs  de\ànrent  mem- 
bres du  conseil  exécutif.  L'ultime  conséquence  de  ces  nominations 
fut  l'insurrection.  Buchanan  dit  que  le  juge-président  dirigeait  le 
'Tamily  Compact".  Toutes  les  personnes  de  tous  les  partis  considè- 
rent que  Robinson  est  tout  à  fait  intègre  et  que  c'est  un  homme  d'une 
haute  capacité.  Buchanan  ne  tient  pas  compte  du  fait  que,  pendant 
longtemps,  le  ''Family  Compact"  s'opposa  aux  mesures  qui  préparaient 
le  triomphe  des  idées  républicaines.  Les  Américains  et  plusieurs  Ca- 
nadiens ont  cru  que  l'annexion  était  inévitable.  L'arrivée  de  Durham 
et  les  dernières  mesures  du  gouvernement  d'Angleterre  ont  découragé 
ceux  qui  soutenaient  cette  opinion.  Durham  ne  doit  pas  s'attendre  à 
ce  que  le  parti  Tory  nuise  à  son  action.  p.  75 

Arthur  à  Durham.  Lettre  personnelle.  Colborne  l'informe  qu'en 
raison  de  mesures  prises,  Arthur  rencontrera  Durham  à  Niagara  et 
non  pas  à  Kingston  comme  Arthur  l'avait  décidé.  La  situation  à 
Niagara  est  de  beaucoup  meilleure  que  celle  de  Kingston  et  Lady 
Durham  pourra  se  rendre  à  Niagara  sans  danger.  Espère  que  Dur- 
ham ne  recevra  pas  d'adresse  à  Kingston  avant  son  retour.  Cela  lui 
permettra  de  recueillir  un  nombre  beaucoup  plus  considérable  de 
signatures;  il  espère  également  que  Durham  traversera  la  partie  occi- 
dentale du  Haut-Canada.    Cela  produirait  une  grande  satisfaction. 

p.  93 

FitzRoy  à  Durham.  N°  3.  L.S.  Accuse  réception  de  la  dépêche 
du  18  juin  relative  aux  terres  de  la  couronne.  Il  se  conformera  à 
ses  ordres.  p.  97 

Harvey  à  Couper.  A.L.S.  On  a  suspendu  le  Conseil  exécutif  de 
ses  fonctions  jusqu'à  ce  que  le  gouverneur  général  ait  approuvé  ie 
nom  de  ses  membres  ;  il  demande  à  Durham  de  le  renseigner  sous  peu. 
On  ne  parlera  pas  de  la  question  des  frontières  avant  le  1er  septem- 
bre.   Il  espère  qu'on  aura  encore  la  paix  après  cette  date.  p.  100 

FitzRoy  à  Durham.  N°  4.  A.L.S.  Accuse  réception  de  la  lettre 
du  3  juillet.  Comme  on  le  lui  a  demandé,  il  se  rendra  à  Québec  pour 
y  rencontrer   Durham,   quand    celui-ci   reviendra    du   Haut-Canr^da. 

p.  112 

Harvey  à  Durham.  N°  4.  A.L.S.  Transmet  une  copie  d'une  dé- 
pêche à  Glenelg  relative  à  ce  qui  se  passe  sur  le  territoire  en  litige. 

p.  116 

Annexe  : 

Harvey  à  Glenelg.  N°  43.  Copie.  A  son  arrivée  à  Québec,  le  11 
juillet,  il  reçut  du  gardien  des  territoires  en  litige  un  rapport  qu'il 
transmet  avec  d'autres  documents.  On  constatera  que  l'inspecteur 
géruéral  n'avait  pas  d'autre  but  que  d'explorer  et  d'examiner  le  haut 
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Aroostook:  plus  tard,  cela  lui  permettrait  d'y  établir  des  colons.  Il  i838. 
apprend  que  les  terres  sont  d'une  qualité  inférieure  et  que  plusieurs 
colons  qui  se  proposaient  de  s'établir  à  cet  endroit  ont  renoncé  à  leur 
projet.  Comme  ces  démarches  ne  mettent  pas  en  cause  la  question 
de  la  souveraineté,  il  n'est  pas  nécessaire  de  donner  suite  à  la  pro- 
testation du  gardien.  On  a  envoyé  à  Durham  et  à  Fox  les  copies  des 
documents  à  ce  sujet.  Il  apprend  qu'il  n'y  aura  pas  de  commence- 
ment d'exécution  avant  le  5  septembre,  et  il  a  des  raisons  d'espérer 
que  d'ici  là,  le  gouvernement  du  Maine  décidera  d'agir  avec  plus  de 
modération.  Son  absence  occasionnée  par  son  voyage  à  Québec  fut 
si  brève  qu'il  n'a  pas  transféré  officiellement  ses  pouvoirs  adminis- 
tratifs au  colonel  Goldie,  son  subalterne  militaire  immédiat,  mais  il 
lui  a  enjoint  de  prendre  le  commandement  des  troupes;  il  était  donc 
en  état  d'assumer  la  direction  de  l'administration  civile,  si  cela  était 
nécessaire.     Cette  nécessité  ne  se  fit  pas  sentir.  p.  120 

Annexe  : 

Maclauchlan  à  Harvey.     Le  rapport  précité.     Il  n'a  rien  reçu  Embouchure 
de  M.  Whipple,  l'inspecteur  général,  sinon  un  témoignage  de  bienvail-  Restook'^^^ 
lance.     Il  a  donné  au  Dr  Holmes  l'assurance  du  gouverneur  que  ce  le  5  juillet. 
dernier  pouvait  poursuivre  ses  études   géologiques   du  territoire   en 
litige  sans  craindre  d'être  interrompu.    Il  en  reçut  des  remerciements. 

p.  130 

Autres  annexes: 

(a)  J.  A.  Maclauchlan  à  S.  S.  Whipple.     Proteste  contre  une  Rivière 
atteinte  portée  aux  droits  de  l'autorité  suprême.  p.  138  î^^2?luki. 

(b)  SjS.  Whipple  à  J.  A.  Maclauchlan.  Il  répond  qu'il  agissait  ^^^^^'^ 
et  qu'il  continuerait  à  agir  d'après  les  ordres  du  igouvernement  du  le  28  juin. 
Maine.  p.  144 

Prescott  à  Durham.  N°  2.  hS.  Il  répond  à  la  dépêche  du  1er  juin,  ^^^^^jl^gj^gj^t 
La  législature  a  commencé  ses  séances  le  20  juin;  elles  ont  donné  sa-  st.  jean, 
tis'faction.  L'intervention  du  roi,  a  tranc'hé  le  désaccord  entre  le  Con-  Terre-Neuve, 
seil  et  rAssemblée  qui  fut  cause  qu'on  n'adopta  pas,  en  1837,  le  projet  ^    ■"^'  ^*' 
de  loi  relative  à  l'appropriation;  on  a  adopté  ce  projet  de  loi.     Une 
députation  de  la  Chambre  de  l'Assemblée  a  visité  l'Angleterre,  l'an 
dernier,  et  elle  est  revenue  satisfaite.  Les  accusations  que  l'on  a  portées 
contre  le  juge-président    (Boulton),  à   la  Chambre   de  l'Assemblée, 
furent  soumises  à  un  comité  du  Conseil  privé  ;  on  ne  connaît  pas  encore 
sa  décision.  Avec  les  revenus,  i'I  est  possible  de  faire  face  aux  dépenses 
ordinaires  et  de  progresser  quelque  peu;  ils  proviennent  surtout  des 
droits  d'importation  de  2^  p.  100.  L'agriculture  progresse,  mais  d'une 
manière  lente.  Il  se  fait  de  la  contrebande  entre  le  Canada  et  Saint- 
Pierre  et  Miquelon.  Sur  la  côte  du  Labrador  se  trouve  une  très  faible 
population  sédentaire;  il  n'y  a  pas  de  Cour  ni  de  magistrat  ni  de 
douanier,  mais  l'absence  de  ces  personnes  semble  occasionner  très  peu 
de  diffiicultés  réelles.  Ce  qui  cause  ie  plus  d'embarras  aux  habitants 
de  l'île,  c'est  que  d'autres  personnes  ont,  comme  eux,  des  droits  de 
pêche  sur  la  côte  française.  p.  148 

Fox  à  Durham.  Lettre  personnelle.  A.L.S.  Au  sujet  de  la  frontière  Washington, 
du  Maine,  il  y  a  maintenant  moins  de  danger  de  voir  surgir  des  trou-  ^^  ^"'  ^** 
blés  entre  le  Maine  et  le  Canada.  Mais  il  y  a  un  plus  grand  danger 
d'un  différend  sérieux  qui  finira  par  s'élever  entre  le  Canada  et  le 
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Hôtel  du 
gouvernement, 
le  17  juillet. 
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le  20  juillet. 


Ile-du-Prince- 
Edouard, 
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Toronto, 
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gouvernement  des  Etats-Unis.  Il  attend  Tordre  de  continuer  les  pour- 
parlers relatifs  à  la  commission  de  délimitation  des  frontières,    p.  155 

Prescott  à  Durham.  N°  3.  A.L.S.  Accuse  réception  de  la  lettre 
du  18  juin  relative  aux  terres  de  la  couronne.  Il  a  exécuté  ses  ordres. 
Comme  Glenelg  l'avait  exigé,  on  soumit  la  question  à  l'Assemblée, 
mais  il  espère  que  l'on  suspende  l'étude  de  cette  question.  Aucune 
terre  ne  sera  aliénée  excepté  certaines  concessions  déjà  promises. 

p.  160 

Arthur  à  Couper.  .  A.L.S.     Au  sujet  des  voyages  de  Durham. 

p.  164 

Macaulay  à  Turton.  L.S.  Au  sujet  du  numérotage  des  dépêches. 

p.  167 

Campbell  à  Durham.  Lettre  personnelle  A.L.S.  Accuse  réception 
de  la  communication  confidentielle  du  29  juin,  et  il  se  rendra  à  Québec 
comme  on  le  désire.  Il  pose  la  question  des  moyens  de  transport,  p.  170 

Harvey  à  Durham.  N°  5.  A.L.S.  Il  envoie  et  recommande  forte- 
ment la  pétition  de  la  chambre  de  commerce  de  Saint-Jean  exposant 
les  avantages  qu'il  y  aurait  de  «creuser  un  canal  entre  la  baie  de 
Fundy  et  le  golfe  Saint-Laurent.  p.  173 

Annexes  : 

(1)  La  pétition  précitée.  Sur  parchemin.   (Document  mutilé). 

p.  180 

(2)  La  pétition  précitée  et  aussi  un  rapport  portant  la  signature 
de  Thomas  Telford,  sur  le  canal  de  la  Baie  Verte.  Imprimés,      p.  181 

Prescott  à  Durham.  N°  4.  L.S.  Regrette  de  ne  pouvoir  se  rendre  à 
Québec  pour  des  raisons  suivantes:  la  mésintelligence  existe  entre  les 
deux  branches  de  la  législature;  le  budget  xi'est  pas  encore  adopté;  les 
factions  religieuses  et  politiques  font  preuve  d'une  grande  activité. 

p.  184 

Harvey  à  Turton.  Lettre  personnelle.  A.L-S.  Quelques  Américains 
lui  ont  dit  que  la  clémence  du  gouverneur  à  l'égard  des  prisonniers  de 
Montréal  avait  produit  d'heureux  résultats  aux  Etats-Unis.  Ils  ont 
ajouté  que  le  Maine  n'entretenait  aucun  sentiment  d'hostilité  contre 
le  Canada  au  sujet  des  territoires  en  litige,  et  qu'il  consentait  à  ce  que 
le  gouvernement  des  Etats-Unis  tranchât  la  question.  Il  a  suggéré 
au  juge-président  Ward  Chipman  de  publier  des  documents  au  sujet 
des  réclamations  anglaises.  p.  188 

FitzRoy  à  Durham.  N°  5.  A.L.S.  Accuse  réception  de  la  dépêche 
du  30  juin  relative  à  celle  du  18  juin.  Il  verra  à  ce  qu'aucune  terre  de 
la  couronne  ne  soit  aliénée.  Après  avoir  disposé  des  terres  comme  on 
l'a  fait  il  y  a  longtemps,  il  reste  très  peu  de  terres  de  la  couronne  dans 
l'île.  p.  196 

Campbell  à  Durham.  N°  2.  L.S.  Accuse  réception  de  la  dépêche 
du  30  juin  relative  aux  terres  de  la  couronne.  Il  est  tout  à  fait  du 
même  avis  que  Durham,  et  il  s'efïorcera,  par  tous  les  moyens  possibles 
de  mettre  à  exécution  les  projets  de  Dur'ham.  p.  200 

Arthur  à  Durham.  N°  12.  L.S.  Accuse  réception  de  la  dépêche 
(n°  5)  au  sujet  d'un  warrant  signé  pour  la  somme  de  16,917  livres, 
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19  shillings,  4  pence  représentant  la  ipart  des  impôts  du  Haut-Canada  ^^^ 
perçus  à  Québec.  Il  regrette  que  cette  somme  ne  soit  pas  aussi  élevée 
que  la  précédente.  p.  204 

Chapman  à  Durham.  L.S.,  Accuse  réception  de  la  dépêche  du  3  ^es  Bermudes, 
juillet.  Il  a  également  reçu  une  lettre  personnelle  de  Paget  renfermant  ^®^^^"^^*' 
un  écrit  signé  par  les  prisonniers;  ils  promettent  de  ne  pas  s'échapper 
du  "  Vestal  "  ou  des  Bermudes.  Durham  et  Paget  lui  donnent  l'assu- 
rance que  l'on  peut  se  fier  à  la  promesse  de  ces  prisonniers.  Cet  évé- 
nement lui  cause  de  grandes  inquiétudes.  Des  légistes  prétendent  qu'il 
n'a  pas  le  droit  de  détenir  ces  hommes.  Ils  peuvent  s'échapper  très 
facilement  s'ils  tentent  de  le  faire.  Comme  il  désirait  ne  pas  causer 
d'embarras  à  Durham,  il  a  reçu  les  prisonniers.  Ils  ont  débarqué  à 
Hamilton.  Il  espère  qu'on  les  transférera  bientôt  à  un  autre  endroit 
et  qu'on  n'enverra  pas  d'autres  prisonniers.  Ceux  qu'il  a  reçus  de- 
meurent dans  un  enclos  qu'ils  n'ont  pas  le  droit  de  franchir,      p.  208 

Harvey  à  Durham,  N°  6.  A.L.S.  Accuse  réception  de  la  dépêche  Frédéricton, 
du  30  juin  relative  aux  terres  de  la  couronne.  L'aliénation  de  toute  ^^^^J^^^^- 
étendue  considérable  de  terres  est  virtuellement  suspendue  par  suite 
du  transfert  des  terres  de  la  couronne  à  la  législature  en  retour  de 
la  liste  civile.  Grâce  à  certains  règlements  qu'il  a  faits  au  conseil, 
on  ne  pourra  désormais  que  concéder  des  petits  lots  aux  émigrants 
ou  à  d'autres  personnes  qui  sont  en  train  de  s'établir.  p.  218 

Arthur  à  Durham.  N°  13.  L.S.  Accuse  réception  de  la  dépOche  j^^g^^^Jj^, 
(n°  6)  du  30  juin  relative  aux  terres  de  la  couronne.  Il  a  étudié  ^  J^  ®  • 
cette  question  pendant  quelque  temps.  Plusieurs  règlements  ont  été 
en  vigueur  depuis  Dorchester.  Malgré  toutes  les  précautions  prises, 
des  terres  considérables  concédées  depuis  longtemps  sont  toujours 
incultes.  L'esprit  de  lucre  est  probablement  trop  développé  pour  qu'il 
soit  possible  de  le  contrôler.  Il  ne  veut  pas  blâmer  la  conduite  de 
ses  prédécesseurs.  La  loi  qui  oblige  tous  les  propriétaires  de  terres 
à  payer  un  impôt — sinon,  les  terres  peuvent  être  vendues — n'a  pas 
produit  tout  le  bien  qu'on  en  attendait.  Il  fera  tout  en  son  possible 
pour  qu'il  n'y  ait  pas  d'autres  aliénations  de  terres.  Les  lois  adoptées 
récemment  lui  permettront  d'agir  ainsi.  Mais  il  doit  consentir  à 
louer  des  terres  aux  personnes  suivantes  qui  en  font  la  demande: 
(1)  les  '^loyalistes"  venant  des  Etats-Unis,  c'est-à-dire  les  enfants 
des  'loyalistes";  (2)  les  membres  des  compagnies  de  volontaires  in- 
corporés à  l'armée  pendant  la  guerre  de  1812;  (3)  certaines  personnes 
qui  émigrèrent  d'Ecosse,  vers  1815,  en  raison  de  certaines  circons- 
tances; (4)  des  officiers  de  la  marine  et  de  l'armée  qui  consentent  à 
louer  des  terres  de  la  couronne  mises  aux  enchères  mais  qui  ne  se 
vendent  pas.  On  lui  a  laissé  à  entendre  que  le  nombre  de  demandes 
des  deux  premières  catégories  est  encore  considérable.  On  peut  éta- 
blir ces  colons  dans  certains  cantons  déterminés.  Très  peu  de  terres — 
sauf  celles  qui  sont  d'une  qualité  inférieure — peuvent  être  louées 
dans  ces  cantons.  Une  bonne  partie  de  ces  terres  devinrent  la  pos- 
session de  personnes  fatiguées  d'attendre,  et  qui  guettent  l'occasion  ^ 
de  louer  des  terres  plus  avantageuses  dans  les  nouveaux  cantons.  Il 
n'a  pas  ouvert  de  nouveaux  cantons  quoiqu'on  ait  arpenté  180,000 
acres  à  cet  effet.  Une  loi  récente  permet  à  ceux  qui  demandent  ces 
concessions,  et  qui  sont  des  ''loyalistes"  ou  membres  de  la  milice, 
d'acheter  des  réserves  du  clergé  ou  de  bonnes  terres  de  la  couronne 
et  d'offrir  en  payement  la  somme  de  4  shillings  pour  chaque  acre. 


122 


ARCHIVES  PUBLIQUES 


1838 


Château 
St.  Louis, 
le  1  août. 


Château. 
St.  Louis, 
le  1  août. 
Washington, 
le  1  août. 

Toronto, 
le  2  août. 


FrédérictoD, 
le  4  août. 


Toi-onto, 
le  8  août. 


Toronto, 
le  17  juillet. 


Commercial 
Bank. 
District  de 
Midland, 
Kingston, 
le  23  juillet. 


14  GEORGE  V,  A.  1924 

Il  appréhende  des  difficultés  qu'entraînera  la  disproportion  qui  existe 
entre  le  nombre  de  demandes  et  les  terres  disponibles.  La  nécessité 
qu'il  y  a  de  mettre  de  côté  un  certain  nombre  de  terres  dans  chaque 
nouveau  canton  pour  les  louer  à  ces  solliciteurs  réduira  considéra- 
blement les  revenus  que  l'on  pourrait  retirer  des  ventes  faites  avec 
plus  de  méthode.  p.  225 

Durham  à  FitzRoy.  N°  4.  A.L.  Avec  initiales.  Accuse  récep- 
tion de  la  dépêche  N°  1.  Paget  enverra  le  'Tearl"  qui  sera  en  station 
dans  le  golfe  avec  le  ^^Charybdes".  Il  informera  le  ministre  à  Wash- 
ington des  excès  commis  sur  le  ''Sir  A.  Campbell".  p.  248 

Durham  à  Fox.  N°  3.  A.L.  Avec  initiales.  Il  l'informe  des  excès 
commis  sur  le  ''Sir  A.  C.  Campbell".  p.  252 


Fox  à  Durham. 
therstonhaugh. 


Lettre  personnelle.     A.L.S. 


Présente  M.  Fea- 
p.  256 


Arthur  à  Durham.  A.L.S.  Au  sujet  de  la  commission  remise  à 
Buller.  Des  légistes  de  la  province  déclarent  qu'il  y  a  des  contradic- 
tions entre  cette  commission  et  celles  de  Durham  et  d'Arthur,  et  que 
le  lieutenant-gouverneur  a  seul  le  droit  d'instituer  une  telle  com- 
mission. ,        p.  259 

lïarvey  à  Couper.  A.L.S.  La  tournée  triomphale  de  Durham 
dans  le  Haut-Canada  lui  a  causé  du  plaisir.  Il  espère  qu'il  pourra 
visiter  les  provinces  maritimes.  Il  demande  la  transcription  légalisée 
des  noms,  mentionnés  dans  les  instructions  transmises  à  Durham,  des 
personnes  qui  devinrent  membres  du  Conseil  exécutif  du  Nouveau- 
Brunswick.  p.  262 

Arthur  à  Durham.  N°  14.  L.S.  Transmet  la  correspondance, 
avec  les  banques  du  Haut-Canada  constituées  en  corporations  légales, 
relatives  à  la  reprise  des  payements  en  espèces.  Pour  élucider  la 
question,  il  envoie  une  copie  de  l'acte  du  11  juillet,  1837,  autorisant 
la  suspension  de  payements  en  espèces.  L'acte  du  12  janvier,  1838, 
maintint  ce  premier  acte  jusqu'à  la  fin  de  la  session  subséquente  du 
parlement.  Un  autre  acte,  adopté  le  6  mars,  annula  les  clauses  6 
et  7  de  l'acte  adopté  en  juillet  et  autorisa  les  banques  à  mettre  en 
circulation  des  billets  pour  un  montant  qui  n'excéderait  pas  le  dou- 
ble du  capital  versé.  L'acte  de  juillet  ayant  autorisé  la  suspension, 
il  n'a  plus  le  droit  de  légiférer  sur  cette  question,  et  il  ne  peut  ré- 
clamer la  reprise  des  payements  en  espèces  avant  le  moment  déter- 
miné par  l'acte.  Le  prix  des  métaux  précieux  a  baissé  à  New- York 
depuis  que  la  paix  règne  sur  les  frontières,  et  dans  les  états  les  plus 
importants,  on  se  prépare  à  faire  de  nouveau,  des  payements  en  es- 
pèces; il  est  donc  nécessaire  d'agir  ainsi  au  Canada.  p.  266 

Annexes  : 

(1)  John  Macaulay,  secrétaire  civil,  aux  présidents  de  la  banque 
du  Haut-Canada,  de  la  banque  du  district  de  Midland  et  de  la 
'  Gore  Bank".  Il  expose  les  raisons  qui  militent  en  faveur  de  la  re- 
prise des  payements  en  espèces  rendus  faciles  par  de  récentes  impor- 
tations considérables  de  numéraire  et  le  taux  peu  élevé  du  change. 

p.  272 

(2)  John  S.  Cartwright,  président,  à  Macaulay.  De  nouveau,  il 
fera  des  payements  en  espèces  aussitôt  qu'il  apprendra  que  les  autres 
banques  ont  l'intention  d'agir  ainsi.  p.  283 
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(3)  James  Whyte,  président,  à  Macaulay.    Il  va  s'aboucher  im-  i838. 
médiatement  avec  les  autres  banques  afin  de  mettre  à  exécution — si  h^I^^j^^"^' 
cela  est  possible — les  projets  du  gouverneur.  p.  287  ie24jumet. 

(4)  Wm  Proudfoot,  président,  à  Macaulay.    A  convoqué  une  as-  Hau't^'cfnada, 
semblée  plénière  du  bureau  pour  étudier  la  question.  p.  291  Toronto, 

le  20  juillet. 

FitzRoy  à  Durham.     A.L.S.     Transmet  les  dépositions  relatives  Hôtei  du 
aux  excès  commis  sur  le  ^'Sir  Archibald  Campbell"  et  aux  incursions  i.RKje'"^'^*' 
des  pêcheurs  américains  sur  les  côtes  et  dans  les  ports  de  l'île.        loaoût. 

p.  293 

Annexes  : 

(1)  Affidavit  d'Eugène  McCarthy,  de  Charles  McCarthy,  de  Cor-  ]f:^-^^ 
nelius  McCarthy,  de  John  Tate,  de  Patrick  Dalton,  de  Wm  Nelson  ^"^  ^  ' 
Howard  et  de  James  Allen.  p.  297 

(2)  Thomas  B.  Tremain  à  FitzRoy.   A.L.S.   Il  a  eu  une  pêcherie  le» août. 
située  sur  la  côte  du  nord-est.     Tous  les  ans,  500  ou  600  vaisseaux 
américains  infestent  les  côtes  et  les  ports,  et  prennent  du  poisson  à 

une  distance  des  côtes  qui  varie  entre  un  demi-mille  et  deux  milles 
et  demi.  Chaque  vaisseau  emporte,  en  moyenne,  300  barils  de  ma- 
quereaux, et  plusieurs  vaisseaux  font  un  deuxième  voyage  pour  s'en 
retourner  avec  une  autre  cargaison.  La  valeur  initiale  de  cette  pêche 
est,  au  bas  mot,  de  150,000  livres  sterling.  Si  on  pouvait  trans- 
porter ces  poissons  sur  l'île,  il  y  aurait  une  exportation  annuelle  de 
225,000  livres  sterling.  On  peut  dire  que  tous  ces  poissons  sont  pris 
à  trois  milles  du  rivage.  Les  manières  de  faire  la  pêche  causent  la 
mort  d'un  si  grand  nombre  de  poissons  que,  dans  quelques  années, 
ces  pêcheries  n'auront  plus  de  valeur.  De  plus,  on  pille  beaucoup  de 
propriétés  qui  ne  sont  pas  protégées,  et  on  fait  de  la  contrebande. 
Il  suggère  d'employer  un  vaisseau  de  100  tonneaux  environ,  qui  mar- 
che bien.  Un  gros  vaisseau  ne  servirait  à  rien  puisqu'on  l'apercevrait 
facilement.  p.  322 

Arthur  à  Durham.  N°  15.  L.S.  Transmet  une  dépêche  de  Glenelg  Toronto, 
relative  aux  adresses  de  la  'légisilature  où  il  est  demandé  de  céder  ^^  ^^  ^°"*' 
aux  provinces  l'excédent  des  revenus  de  la  poste  et  d'imposer  un  droit 
de  2J  p.c.  ad  valorem  sur  les  importations  à  Québec,  qui  aiderait  à 
payer  l'intérêt  de  la  dette  que  le  Haut-Canada  a  contractée  pour 
continuer  les  travaux  publics.  Il  transmet  le  bill  impérial  de  1834 
et  il  soumet  aux  législatures  le  brouillon  de  ce  bill  pour  qu'elles  l'a- 
doptent; il  envoie  également  les  rapports  et  l'adresse.  D'après  ces 
documents,  il  i^emble  que  l'obstacle  au  règlement  de  cette  question 
vienne  de  ce  que  plusieurs  législatures  n'adopteront  probablement  pas 
ce  projet  de  loi.  Il  ne  peut  donner  aucun  utile  renseignement  en  plus 
de  ce  que  renferme  l'adresse  au  sujet  du  droit  ad  valorem.  p.  326 

Annexes  : 

(1)  Glenelg  à  Arthur.  N°  106.  Copie.  Il  lui  demande  de  Downing 
communiquer  avec  Durham  au  sujet  de  ces  questions.  p.  336  fe*3otûin. 

Autre  annexe: 

Spearman  à  Stephen.     Copie.     Avant  de  régler  la  question  des  Treasury 
revenus  de  la  poste,  il  faut  d'abord  avoir,  en  vertu  de  l'acte  de  1834,  chambers, 
l'assentiment  des  législatures.     On  devrait  soumettre  la  question  à  ^    ^'''"' 
Durham  de  même  que  celle  des  importations  à  Québec.  p.  339 
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le  26  février. 

le  28  février. 

le  26  février. 

le  28  février. 

Toronto, 
le  11  août. 


Downing 
Street, 
le  2  juillet. 


Québec, 
le  14  août. 


Québec, 
le  16  août. 


Québec, 
le  16  août. 


Frédéricton, 
le  16  août. 


(2)  Adresise  conjointe  du  Conseil  législatif  et  de  la  Chambre 
d'Assemblée  du  Haut-Canada  relative  à  l'excédent  des  revenus  de  la 
poste.  p.  343 

(3)  Adresse  conjointe  du  Conseil  législatif  et  de  la  Chambre 
d'Assemblée  du  Haut-Canada  relative  à  l'imposition  d'un  droit  de 
2^%  sur  les  importations  à  Québec  qui  servirait  à  payer  l'intérêt  de 
la  dette  que  le  Haut-Canada  a  contractée  pour  faire  des  travaux 
publics.  p.  346 

Arthur  à  Durham.  N°  16.  L.S.  Transmet  une  copie  de  la 
dépêche  de  Glenelg  relative  aux  représentations  d'Arthur  sur  le 
transfert,  selon  l'ordre  de  Durham,  de  certains  prisonniers,  accusés  de 
haute  trahison,  de  la  prison  commune  du  district  à  Québec,  afin  qu'ils 
soient  mieux  gardés.  Il  est  assuré  que  Durham  fera  disparaître  les 
obstacles  d'ordre  juridique  qui  pourraient  surgir.  Quatorze  prison- 
niers condamnés  à  la  déportation  se  sont  échappés  du  fort  Henry  à 
Kingston.  En  vertu  d'une  commission  spéciale  siégeant  à  Niagara, 
16  prisonniers  ont  été  condamnés  à  mort.  On  a  exécuté  Morrow 
(Morreau)  ;  on  déportera  la  plupart  de  ceux  qui  restent.  Le  calme 
parfait  règne  dans  la  province.  p.  349 

Annexe: 

Glenelg  à  Arthur.  Copie.  Accuse  réception  de  la  dépêche  (N'' 
24)  du  1er  juin.  Approuve  ce  qui  a  été  fait.  Il  est  certain  que 
Durham  fera  disparaître  tout  obstacle  d'ordre  juridique  qui  ix)urrait 
surgir.  p.  355 

Durham  à  Harvey.  Brouillon  de  la  main  de  Buller.  Accuse 
réception  de  la  dépêche  (N°  6)  du  30  juillet,  et  il  dit  qu'il  apprécie 
beaucoup  les  sentiments  de  bienveillance  du  Conseil  et  du  gouverneur 
de  même  que  leurs  désirs  de  coopération.  p.  358 

Durham  à  Arthur.  N°  7.  Brouillon  avec  intiales  do  Durham. 
Il  a  reçu  la  demande  de  pardon  de  Samuel  Chandler  et  de  Benjamin 
Wait.  Bien  qu'il  n'aime  pas  à  s'immiscer  dans  ces  questions  qui  con- 
cernent Arthur,  sa  commission  lui  enjoint  d'étudier  tous  les  cas  qui 
se  rapportent  à  la  récente  insurrection.  Il  mentionne  les  documents 
qui  prouvent  ce  qu'il  avance — les  dépêches  qu'il  a  reçues  de  Glenelg 
(N°^  8  et  21) — et  il  demande  à  Arthur  de  lui  faire  un  rapport  de  tous 
les  dossiers  que  ce  dernier  possède.  p.  364 

Couper  à  Arthur.  Copie.  Une  lettre  q^ie  devra  lui  remettre  la 
femme  de  Benjamin  Wait,  fille  de  Samuel  Chandler;  elle  se  rendit  à 
Québec  pour  implorer  le  pardon  de  ces  hommes.  Un  messager  spécial 
part  et  apporte  une  dépêcche.  Dans  l'entre-temps,  Durham  demande 
de  ne  plus  exécuter  sans  avis  préalable  de  sa  part  des  prisonniers 
condamnés  à  mort  pour  haute  trahison.  p.  376 

Harvey  à  Durham.  N**  7-  Mémoire  confidentiel.  A.L.S.  Re- 
marques sur  le  projet  de  Durham  relatif  à  l'établissement  d'une 
constitution.  Il  s'oppose  à  la  substitution  d'un  Conseil  législatif 
général  aux  Conseils  législatifs  de  chaque  province:  le  représentant 
de  la  reine  dans  chaque  province  aurait  plus  d'occasions  d'être  en 
désaccord  avec  l'Assemblée.  Peut-être  que  la  création,  dans  chaque 
province,  d'un  Conseil  qui  aurait  pour  mission  de  fournir  des  ren- 
seignements, constituerait  une  protection  suffisante,  d'autant  plus  que 
le  Conseil  législatif  général  deviendrait  une  sorte  de  Haute  Cour 
d'Appel  sous  la  présidence  du  gouverneur  général.    Les  plus  grandes 
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difficultés  proviennent  de  ce  que  les  Conseils  et  les  Chambres  d'As-  ^^^s 
semblées  luttent  les  uns  contre  les  autres,  et  l'on  prétend — à  tort  ou 
à  raison — ^que  la  Haute-Eglise  et  ses  tendances  à  épouser  la  cause 
du  parti  Tory  sont  la  source  de  ces  dissensions.  C'est  pourquoi  il  est 
porté  à  croire  que  les  Assemblées  verraient  d'un  bon  œil  la  disparition 
des  Conseils  législatifs.  Dans  le  Nouveau-Brunswick,  la  situation 
n'est  pas  la  même.  Le  Conseil  législatif  est  animé  d'un  esprit  assez 
large  pour  coopérer  avec  l'Assemblée,  et  la  grande  partie  des  gens 
verraient  d'un  mauvais  œil  la  disparition  de  ce  Conseil.  Dans  la 
province,  on  s'oppose  généralement  à  l'union  avec  le  Canada  fran- 
çais et  on  éprouve  de  la  répugnance  ià  céder  à  un  corps  étranger  le 
contrôle  d'une  partie  des  revenus  au  moment  où  on  vient  d'obtenir 
le  droit  de  disposer  de  ces  revenus.  Il  prétend  que  le  projet  d'union 
législative  ne  devrait  d'abord  s'appliquer  qu'aux  deux  Canadas  et 
qu'on  devrait  laisser  aux  autres  provinces  le  privilège  de  faire  partie 
die  l'union  après  avoir  constaté  les  bienfaits  qui  en  résultent.  Cela 
pourrait  avoir  lieu  sous  peu.  Le  Nouveau-Brunswick  est  tout  à  fait 
satisfait  de  la  situation  actuelle.  En  ce  qui  concerne  l'idée  d'un 
Conseil  provincial  d'avis  et  de  renseignements,  le  Nouveau-Brimswick 
,a  justement  recours  à  cette  institution  par  laquelle  il  légifère  avec 
tant  de  succès.  Son  conseil  se  compose  de  5  membres  dont  3  de 
l'Assemblée.  Le  succès  de  cette  administration  dépend,  dit-on,  de 
Texistence  ide  ce  conseil.  La  province  serait  disposée  à  envoyer  des 
délégués  à  Québec  pour  faire  connaître  les  sentiments  de  ses  habitants. 

p.  378 

Arthur  à  Durham.  Lettre  distincte.  L.S.  Il  n'est  pas  du  même  ComwaJi, 
avis  que  Durham  au  sujet  du  droit  d'intervention  de  ce  dernier,  mais  ^® 20 août. 
il  attend  d'être  arrivé  à  Toronto  pour  lui  envoyer  une  réponse  en 
détail  sur  cette  question.  On  a  exécuté  Morreau,  un  Américain;  on 
avait  l'intention  de  condamner  à  mort  le  plus  grand  coupable,  qui 
était  un  sujet  britannique,  et  de  pardonner  aux  autres  ou  de  leur 
infliger  une  punition  moins  grave.  La  correspondance  entre  Glenelg 
et  Arthur  confirme  l'opiiiion  de  ce  dernier  que  ces  questions  sont  de 
son  ressort  exclusif.  On  a  décidé  de  surseoir  à  l'exécution  de  Chandler 
et  de  Wait  quoique  leurs  cas  soient  très  graves.  p.  390 

Durham  à  Arthur.     N°  8.     A.L.    Avec  initiales.    Accuse  récep-  ^l^^^^^]' 
tion  de  la  lettre  du  20  juin;  il  attendra  quelque  temps  avant  d'y 
répondre.     Envoie  la  copie  de  la  dépêche  de  Glenelg  du  14  juillet. 

p.  399 

Durham  à  Arthur.  N°  9.  Copie.  Regrette  cette  absence  évi-  ^"li'^ût 
dente  d'entente.  Il  répète  qu'il  a  le  droit  et  le  devoir  de  prendre 
connaissance  de  ces  questions.  Le  droit  de  pardonner  à  ceux  qui 
sont  coupables  de  haute  trahison  est  exercé  par  le  lieutenant-gouver- 
neur en  vertu  des  pouvoirs  que  lui  transmet  le  gouverneur  général, 
mais  cette  transmission  de  pouvoirs  ne  détruit  pas  le  fait  que  celui-là 
est  dans  la  dépendance  de  celui-ci.  Il  critique  la  décision  d'infliger 
la  peine  capitale  à  l'un  des  prisonniers.  De  nouveau  il  demande  le 
rapport  en  détail.  p,  403 

Durham  à  Chapman.     N°   2.     A.L.     Avec  initiales.       Accuse  Château 
réception  de  la  dépêche  du  28  juin  et  le  remerciée  d'avoir  eu  égard  ?e'24loût. 
à  ses  désirs.  p.  412 

Durham  à  Fox.    N°  4.    A.L.    Avec  initiales.    Envoie  une  copie  gf  lo^ 
de  la  dépêche  d'Arthur  renfermant  le  mémoire  des  propriétaires  du  le  25  août'. 


126 


ARCHIVES  PUBLIQUES 


le  29  août. 


Toronto, 
le  29  août. 


14  GEORGE  V,  A.  1924 

1838.  "Sir  Robert  Peel"  qui  réclament  un  dédommagement  pour  la  perte  de 

ce  vaisseau;  il  lui  indique  la  iprocédure  à  suivre.  p.  415 

chariottetown,  Numéro  du  ''Colouial  Herald"  renfermant,  au  dire  de  ce  journal, 
les  points  caractéristiques  du  projet  de  Durham  relatif  à  la  constitu- 
tion des  colonies  unies.  p.  417A 

Arthur  à  Durham.  N''  17.  L.S.  Il  protaste  contre  l'intervention 
de  Durham  qui  s'est  approprié  le  droit  et  le  devoir  du  lieutenant- 
gouverneur  d'exercer  le  pouvoir  de  pardon.  Cette  ingérence  tend  à 
affaiblir  l'autorité  de  l'Exécutif.  Le  lieutenant-gouverneur  doit  tenir 
compte  des  sentiments  des  corps  législatifs  avec  lesquels  il  doit  agir. 
Ils  n'accepteradent  pas  sans  discussion  une  modification  quelconque 
de  la  constitution  de  la  province.  Il  informe  Durham  qu'il  a  différé 
l'exécution  de  Chandler  et  de  Wait.  Il  analyse  les  paragraphes  de  sa 
dépêche  distincte  de  Comwall  où  il  entretenait  l'espoir  que  Durham 
changerait  ses  instructions  dès  qu'il  constaterait  qu'elles  impliquaient 
un  manque  de  confiance  en  Arthur,  et  que  ce  serait  porter  préjudice 
à  ce  dernier  que  de  lui  enlever  le  pouvoir  exclusif  de  pardon.  La 
dépêche  de  Durham  (N°  8)  lui  enleva  cette  espérance,  et  il  soumit 
les  dépêches  au  Conseil  exécutif  de  même  que  le  rapport  de  M.  le 
juge  Jones  sur  les  procès  à  Niagara.  Après  avoir  pris  l'affaire  en 
sérieuse  considération,  le  Conseil  manifesta  son  opinion  et  la  résuma 
dans  la  minute  qu'Arthur  transmet.  On  suspend  l'exécution  de  toutes 
les  peines  jusqu'au  1er  octobre,  afin  de  permettre  à  Durham  d'étudier 
les  cas.  Il  a  déjà  dit  à  Glenelg  qu'il  devrait  avoir  la  plus  grande  lati- 
tude en  ce  qui  concerne  le  pardon.  Quand  il  écrivit  à  Glenelg,  il 
n'agissait  pas  en  vertu  de  la  commission  de  Durham  qui  permet  au 
lieutenant-gouverneur,  en  l'absence  du  gouverneur  général,  de  gracier 
même  ceux  qui  sont  coupables  de  trahison,  parce  que  l'acte  provincial 
qui  a  reçu  la  sanction  royale  autorise  le  lieutenant-gouverneur  à 
n'accorder  le  pardon  qu'après  avoir  consulté  le  Conseil  exécutif; 
d'autre  part,  le  Conseil,  dont  on  ne  saurait  trop  louer  le  désir  de  faire 
son  devoir,  et  la  volonté  de  concilier  la  justice  et  l'indulgence,  ne 
pouvait  se  résoudre  à  recommander  un  autre  sursis.  Il  tient  à  ce  que 
le  Conseil  approuve  ses  décisions,  chaque  fois  que  la  chose  est  pos- 
sible. Il  is'est  effoircé  d'inspirer  à  la  population  des  sentiments  de 
grande  miséricorde,  et  lorsqu'il  a  reçu  des  demandes  de  pardon  il  a 
suggéré  l'idée  de  recourir  à  des  citoyens  loyaux  et  respectables  dont 
l'intervention  en  faveur  de  ces  prisonniers  peirmettrait  au  gouverne- 
ment d'user  de  clémence.  Lorsqu'il  reçut  la  dépêche  (N°  111)  du  12 
juillet  de  Glenelg,  il  ordonna  au  Conseil  d'examiner  les  cas  de  nou- 
veau; il  visita  lui-même  les  prisons  de  l'est  de  la  province  afin  d'en- 
tendre les  raisons  que  les  prisonniers  pouvaient  faire  valoir  pour  être 
jugés  dignes  de  clémence.  Ce  qu'il  veut  faire,  c'est  mettre  à  exécution 
les  désirs  du  gouvernement  d'Angleterre  sans  provoquer  le  mécontente- 
ment ou  le  blâme  des  gens  de  la  province.  Il  suppose  que  Durham 
ne  désire  pas  restreindre  son  autorité  sur  les  prisomiiers,  car  elle 
découle  d'une  autorisation  spéciale  du  secrétaire  d'Etat.  Il  demande 
à  Durham  de  remarquer  que  même  s'il  interprète  mal  la  dépêche  de 
Glenelg,  elle  était  susceptible  d'une  telle  interprétation.  p.  418 

Annexes  : 

Glenelg  à  Arthur.  N°  111.  Copie.  Accuse  réception  des  dépê- 
ches N°^  22  et  26.  Il  est  heureux  de  constater  qu'une  dépêche  subsé- 
quente confirme  sa  conclusion:  il  est  possible  de  réduire  considérable- 
ment le  nombre  de  ceux  qui  recevront  une  sentence.      Il  est  de  son 


Downing 

Street, 

le  12  juillet. 
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avis.  ''Vous  constaterez,  en  consultant  la  commiission  du  comte  de^^^^ 
Durham  que  vous  êtes  autorisé  à  exécuter  en  l'absence  de  Sa  Seigneu- 
rie du  Haut-Canada,  que  la  prérogative  royale  de  pardon  vous  est 
déléguée  sans  les  restrictions  faites  autrefois  pour  les  cas  de  meurtre 
et  de  haute  trahison.  Vous  avez  donc  le  pouvoir  de  pardonner  cer- 
taines fautes  ou  même  d'accorder  une  amnistie.  Mais  pour  tout  ce 
qui  concerne  des  mesures  analogues  à  cette  dernière,  il  est  évident 
qu'il  serait  très  ennuyeux  de  ne  pas  rendre  des  arrêts  semblables  dans 
le  Haut  et  dans  le  Bas-Canada.  Voilà  donc  pour  vous  une  raison 
d'agir  de  concert  avec  le  comte  de  Durham."  Il  approuve  les  idées 
de  Durham  au  sujet  des  bannissements,  et  il  reconnaît  qu'il  faut 
mettre  une  ligne  de  démarcation  entre  les  violations  des  lois  civiles 
et  les  délits  ordinaires.  Il  approuve  également  ses  projets  relatifs  aux 
déportations.  Il  est  heureux  d'apprendre  que  sous  peu  on  pourra 
accorder  le  pardon  à  plusieurs  prisonniers  sans  crainte  d'encourir  le 
blâme  ou  de  provoquer  des  mécontentements.  ''Comme  vous,  je  crois 
que  c'est  le  gouvernement  provincial,  et  non  pas  le  gouvernement 
d^Angleterre,  qui  devrait  réduire  effectivement — et  non  pas  seulement 
d'une  façon  apparente^ — le  nombre  des  personnes  condamnées  à  la 
déportation."  On  donne  à  Arthur  le  pouvoir  de  révoquer  la  sentence 
de  déportation  et  d'annuler  les  peines  moins  graves  de  bannissement, 
d'emprisonnement  et  de  confiscation  chaque'  fois  qu'il  jugera  que 
ces  personnes  condamnées  à  ces  châtiments  sont  dignes  de  clémence." 
En  agissant  ainsi,  il  ne  cassera  pas  des  jugements  défectueux,  mais  il 
s'inspirera  de  renseignements  que  le  Conseil  exécutif  ne  possédait  pas, 
et  de  motifs  que  les  tribunaux  ne  pouvaient  mentionner.  Les  per- 
sonnes que  l'on  gracie  devraient  donner  l'assurance  de  se  bien  con- 
d'uire  à  l'avenir.  On  fera  savoir  au  Conseil  exécutif  que  Sa  Majesté 
approuve  ces  décisions.  On  devrait  remettre  à  Durham  des  copies  de 
la  correspondance.  p.  440 

Procès-ver'bal  du  Conseil  exécutif.  Son  ExceMence  a  soumis  au  H^^f^^^^^^ 
Conseil  la  dépêche  du  16  août  de  Durham  et  plusieurs  autres  docu-  Toronto!"^ 
ments;  il  a  demandé  au  Conseil  de  dire  quel  est  son  avis  à  ce  sujet,  le 27  août. 
Après  avoir  délibéré  pendant  quelques  heures,  le  Conseil  s'ajourna. 

p.  451 

(2)  Procès- ver  bal  du  Conseil  exécutif.  Etude  de  la  dépêche  du  16  ^^^^^^'^ 

A  ,     1      T-^       1  T       ^  VI  -r>v       1  ï-  •  gouvernement, 

août  de  Durham.  Le  Conseil  remarque  que  Durham  s  imagme  que  ses  Toronto, 
instructions  lui  imposent  le  devoir  de  gracier  tous  ceux  qui  sont  cou-  1^29  août, 
pables  de  trahison.  Le  Conseil  maintient  que  rien  n'autorise  le 
lieutenant-gouverneur  à  se  départir  de  "la  responsabilité  et  de  la 
latitude  requises  pour  agir  selon  la  constitution  de  la  province  et  en 
vertu  de  la  commission  que  Votre  Excellence  doit  exécuter  en  Fabsen- 
ce  de  Sa  Seigneurie.  Si  le  gouverneur  a  raison,  alors  les  membres  du 
Conseil,  par  erreur,  ont  communiqué  leur  avis  sur  des  questions  qui 
mettaient  en  cause  la  vie  de  leurs  concitoyens,  et  le  fait  d'avoir  agi 
ainsi  pendant  longtemps,  sans  recevoir  d'avertissement  de  la  part  du 
gouverneur,  diminue  peu  la  gravité  de  leurs  démarches.  Le  devoir 
d'Arthur  était  de  se  conformer,  autant  que  possible,  aux  désirs  du 
gouverneur,  et  il  si'est  efforcé  de  le  faire  en  adoptant  ce  qu'il  croyait 
être  la  politique  du  gouverneur.  En  des  termes  précis,  la  dépêche 
de  Glenelg  du  12  juillet  confère  à  Arthur  le  pouvoir  de  remettre  les 
peines  en  l'absence  du  gouverneur.  Bien  que  la  haute  influence  et  la 
puissance  de  Durham  puissent  maintenir  la  politique  d'Arthur,  "c'est 
Votre  Excellence  qui,  par  le  serment  qu'Elle  prêta  en  entrant  en  fonc- 
tions, se  voyait  obligée  d'exercer  la  charge  de  gouverneur  général". 
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1838.  Il  s'en  suivra  de  tristes  conséquences  si  Durham  décidait  de  lui-même 

d'entendre  les  causes  jugées  par  le  lieutenant- gouverneur  mais  au 
sujet  desquelles  on  interjetterait  un  appel.  Le  gouvernement  d'Angle- 
terre a  soigneusement  refusé  une  semblable  juridiction  d'appel.  Le 
lieutenant- gouverneur  s'est  efforcé  de  mettre  à  exécution  les  projets 
de  Durham,  et  on  se  souvient  qu'en  plus  d'une  circonstance,  Durham, 
pendant  son  voyage  dans  le  Haut-Canada,  a  déclaré,  relativement  à 
rinvasion  du  Haut-Canada,  qu'on  aurait  pu,  sans  procéder  illégale- 
ment, avoir  recours  aux  exécutions  sommaires  et  immédiates  au  lieu 
d'attendre  le  résultat  des  procès.  Ces  déclarations  réjouirent  le 
peuple  et  dès  lors,  le  Conseil  s'imagina  que  ce  dont  on  pourrait  l'accu- 
ser, ce  n'est  pas  d'excéder  son  pouvoir,  mais  bien  de  ne  pas  agir  avec 
la  sévérité  de  Durham.  Apparemment  le  gouvernement  ne  suit  pas 
le  programme  déclaré  de  Durham,  et  le  peuple  s'impatiente  et  s'exas- 
père. L'état  d'esprit  des  Américains  est  discuté,  de  même  que  ce  qu'il 
faudra  faire  dans  le  Haut-Canada  en  conséquence.  Les  membres  du 
Conseil  ont  la  ferme  conviction  qu'il  est  nécessaire  d'infliger  immé- 
diatement des  punitions  exemplaires  en  ce  qui  concerne  les  récentes 
incursions.  Et  si  on  avait  soulevé  la  question,  ils  auraient  déclaré 
qu'ils  avaient  la  certitude  qu'Arthur,  en  exécutant  Morreau,  se  con- 
formait aux  désirs  avoués  de  Durham.  Après  avoir  étudié  minutieu- 
sement le  cas  de  Beamer,  de  Chandler,  de  Wait,  de  McLeod,  de  Brown 
et  de  Warner,  le  Conseil  remarque  que  la  milice  a  pris  soin  de  ne 
pas  violer  la  loi.  Si  elle  a  ainsi  agi,  c'est  parce  qu^elle  avait  l'assu- 
rance que  les  procès  seraient  suivis  d'un  prompt  châtiment.  Si  on 
enlève  à  ces  soldats  cette  assurance,  leur  zèle  à  défendre  le  pays  se 
refroidira,  ou  ils  se  feront  justice  à  eux-mêmes  et  ils  tueront  sur-le- 
champ  de  bataille  les  prisonniers  qu'ils  aiu-ont  capturés.  Le  Conseil 
attire  l'attention  sur  ce  paragraphe  de  la  dépêche  de  Gleneig  où  Arthur 
était  autorisé  à  mitiger  les  peines  ''non  pas  en  vue  de  casser  des  juge- 
ments défectueux,  mais  parce  qu'il  s'inspirerait  de  renseignements  que 
le  Conseil  exécutif  ne  possédait  pas  et  de  motifs  que  les  tribunaux 
ne  pouvaient  mentionner."  Et  après  avoir  constaté  qu'en  vertu  de 
cette  décision,  le  lieutenant- gouverneur  pouvait  facilement  tirer  profit 
de  toute  manifestation  possible  de  sentiments  plus  bienveillants  de 
la  part  du  public,  le  Conseil  remarque  que  le  fait  d'appeler  du  juge- 
ment du  lieutenant-gouverneur  et  de  recourir  au  gouverneur  général 
créerait  l'impression  que  les  décisions  de  celui-là  étaient  par  trop 
sévères  et  imprudentes;  et  ainsi  le  pardon,  qui  aurait  pour  effet  de 
raffermir  l'autorité  du  gouverneur  s'il  venait  du  lieutenant-gouver- 
neur, ébranlerait  la  confiance  qu'on  a  en  celui-ci  si  c'était  Durham 
qui  accordait  ce  pardon.  L'existence  de  deux  pouvoirs  qui  se  com- 
battent ne  manquerait  pas  de  créer,  dans  la  province,  le  parti  du  gou- 
verneur général  et  celui  du  lieutenant-gouverneur,  et  il  en  résulterait 
de  funestes  conséquences  pour  l'autorité  de  ces  deux  hommes.  On 
pourrait  craindre  également  d'exciter  le  ressentiment  de  ceux  qui 
croient  que  l'Acte  constitutionnel  de  1791  a  donné  au  Haut-Canada 
un  gouvemement  exécutif,  auquel  ils  ont  accès,  et  qui,  par  l'intermé- 
diaire du  gouvemement  de  la  mère  patrie,  est  responsable  de  l'admi- 
nistration du  pays.  Ce  serait  également  manquer  de  confiance  dans 
le  lieutenant-gouverneur,  car  on  remarque  que  ses  pouvoirs  sont  res- 
treints sans  raison,  en  vertu  de  sa  commission.  Le  lieutenant-gouver- 
neur, ayant  pris  connaissance  du  rapport,  décida  d'accorder  aux  pri- 
sonniers un  sursis  jusqu'au  1er  octobre,  par  déférence  pom-  Durham, 
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et  de  remettre  tous  les  papiers  au  gouverneur  général  de  même  que  ^^^s. 
les  rapports  sur  les  autres  procès  subis  dans  le  district  de  Niagara. 

p.  457 

Arthur  à  Durham.  N°  18.  L.S.  Accuse  réception  de  la  dépêche  î^^'j^'août. 
N°  9.  Il  est  chagriné  de  ce  que  Durham  l'accuse  de  ne  pas  agir  d^^ 
concert  avec  lui.  Il  est  animé  de  sentiments  tout  à  fait  différents.  Il 
lui  explique  comment  il  devait  concilier  le  désir  de  pardonner  au  plus 
grand  nombre  de  prisonniers  et  la  nécessité  de  punitions  exemplaires 
jointe  à  l'indignation  des  citoyens  de  la  province  qui  trouvaient  qu'on 
ménageait  trop  ceux  dont  ils  avaient  eu  à  se  plaindre.  Il  s'est  tou- 
jours efforcé  d'amener  les  gens  de  la  province  à  regarder  avec  com- 
plaisance la  politique  de  mansuétude  que  le  gouvernement  de  la  mère 
patrie  lui  avait  demandé  de  suivre.  Il  éprouva  du  désappointement 
lorsqu'il  reçut  la  dépêche  de  Durham  relative  à  Chandler  et  à  Wait. 
On  discuta  ses  dépêches  à  Durham  lorsqu'ils  se  rencontrèrent  à 
Toronto,  et  à  ce  moment,  Arthur  ne  put  s'apercevoir  de  la  moindre 
divergence  d'opinions  entre  eux  sauf  celle-ci:  Durham  pensait  qu'on 
aurait  dû  mettre  les  coupables  en  jugement  avec  plus  de  célérité. 
Arthur  répète  qu'à  ce  moment,  il  croyait  agir  de  concert  avec  Dur- 
ham— c'était,  du  moins,  la  conviction  qu'il  avait  acquise  en  étudiant 
les  réponses  de  Durham  aux  adresses,  ses  déclarations  publiques  et 
ses  communications  personnelles.  Durham  soutient  que  le  pouvoir 
de  pardon,  que  le  lieutenant-gouverneur  exerce  en  l'absence  du  gou- 
verneur général,  est  un  pouvoir  délégué  dont  l'exercice  est  soumis  aux 
instructions  du  gouverneur  général.  Mais  cette  prétention  est  en 
contradiction  avec  ses  instructions  que  renferme  la  dépêche  de  Gle- 
nelg  (N°  111).  Il  ne  tâche  pas  d'être  l'égal  de  Durham,  mais  il  a  un 
champ  d'action  plus  limité  et  il  doit  remplir  son  devoir.  Il  est  prêt 
à  suivre  toutes  les  instructions  générales  qu'il  recevra  de  Durham, 
mais  l'étude  de  certains  cas  des  criminels  et  le  pouvoir  de  pardonner 
à  ceux-ci  sont  dans  ses  attributions,  en  sa  qualité  d'officier  qui  dirige 
le  gouvernement  de  la  province.  Il  corrige  l'erreur  de  Durham  qui 
croyait  qu'Arthur  avait  fait  un  choix  arbitraire  en  décidant  d'infliger 
la  peine  capitale  à  certains  prisonniers.  Il  lui  transmet  un  compte 
rendu  des  mesures  qui  furent  alors  prises.  p.  514 

Arthur  à  Durham.    A. L.S.    Accuse  réception  des  dépêches  n°^  8  Toronto, 

g4-   û  le  31  août. 

L'hon.  John  Macaulay  à  Buller.  Accuse  réception  de  la  dépêche  Hôteidu 
du  17  août  relative  à  Theller,  à  Sutherland  et  à  d'autres  prisonniers  Toronto!™^"  ' 
transférés,  le  2  juin  de  Toronto  à  Québec.     Dans  sa  réponse  à  Dur-  le  31  août. 
ham  qui  prétend  n'avoir  reçu  aucune  communication  officielle  à  ce 
sujet,   avant  d'avoir  pris   connaissance  de   deux  lettres   du  9   août. 
Macaulay  attire  son  attention  sur  les  lettres  du  26  avril  et  une  autre 
lettre  envoyée  avec  les  prisonniers.    Les  dépêches  n°^  2,  3,  5,  16  donnent 
tous  les  détails.    Les  légistes  ne  s'entendent  pas  au  sujet  de  l'accusa- 
tion que  l'on  portera  contre  eux  et  en  vertu  de  laquelle  les  prisonniers 
seront  traduits  en  justice.     Comme  Ogden  considère  qu'il  est  néces- 
saire de  gracier  Sutherland,  Macaulay  lui  remet  la  lettre  de  pardon 
d'Arthur;  Durham  dira  ce  qui  doit  être  exigé  pour  assurer  la  bonne 
conduite  de  ce  prisonnier.  Q.  248,  p.  109 

Annexes  : 

(1)  Arthur  à  Colborne.    Explique  pourquoi  il  a  envoyé  certains  Hôteidu 
prisonniers  politiques  à  Québec.  Q.  248,  p.  114  gouvernement, 

^  '  ^  le  1  jum. 
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1838. 
le  31  mai. 

le  1  juin. 


Halifax,  le 
4  septembre. 


Halifax,  le 
4  septembre. 


Frédériction, 
le  5  septemibre. 


Hôtel  du 
gouvernement, 
I.P.E.,le 
8  septembre. 


Hôtel  du 
gouvernement , 
Toronto,  le 
8  septembre. 


"Niagara" 
Kingston, 
le  14  août. 
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(2)  Procès-verbaux  du  Conseil  exécutif  du  Haut-Canada  relatifs 
à  cette  question.  Q.  248,  p.  117 

(3)  Hagerman,  procureur-général  à  Ogden.  Il  déclare  que  le  shé- 
rif Jarvis  amène  à  Québec  quelques  prisonniers  dont  les  noms  suivent; 
il  lui  communique  certains  détails  au  sujet  de  Theller  et  de  Suther- 
land.  Q.  248,  p.  120 

Campbell  à  Durham.  L.S.  Depuis  son  retour  de  Québec,  le  20 
août,  il  s'est  occupé  de  choisir  les  membres  d'une  délégation  qui  ira 
voir  Durham.  Johnston,  procureur  général;  Uniacke,  membre  du 
Conseil  exécutif  et  de  l'Assemblée;  Wm  Young,  membre  de  l'Assemblée 
et  Mather  Almon,  banquier  et  marchand  en  feront  partie.  p.  559 

Campbell  à  Durham.  Personnelle.  A.L.S.  Envoie  une  lettre 
d'introduction  pour  les  délégués  qui  lui  sera  remise  par  Johnston; 
c'est,  dit-il,  un  homme  capable  et  bien  renseigné  qui  a  étudié  pendant 
longtemps  les  affaires  de  la  Colonie.  Le  père  d'Uniacke  a  écrit  un 
mémoire  sur  l'union  de  toutes  les  provinces  en  1826;  Bathurst  le  con- 
sidéra avec  bienveillance  mais  il  le  mit  de  eôté  car  la  paix  régnait 
alors.  Les  délégués  croient,  pour  la  plupart,  que  l'union  est  désirable, 
mais  ils  sont  convaincus  que  les  provinces  maritimes  n'en  feraient  pas 
partie  de  bon  gré.  A  leur  avis,  une  union  des  deux  Canadas,  et  une 
autre  union  des  provinces  maritimes  seraient  mieux  accueillies  quoi- 
que l'on  s'oppose  à  tout  changement  au  sujet  du  Conseil  législatif  et 
au  sujet  des  traitements  des  fonctionnaires  du  gouvernement,  les- 
quels traitements  dépendent  du  vote  de  l'Assemblée.  Lui-même  pré- 
tend que  l'union  de  toutes  les  provinces  est  "le  seul  moyen  d'assurer  la 
tranquillité  de  ces  provinces  florissantes  et  de  fortifier  leur  attache- 
ment à  la  Grande-Bretagne".  p.  562 

(On  peut  consulter  une  copie  du  mémoire  d'Uniacke  dans  C.O. 
217,  vol.  146,  p.  332,  Archives  du  Canada). 

Harvey  à  Durham.  N°  8.  Confidentielle.  A.L.S.  Il  a  passé  deux 
semaines  dans  le  nord  et  dans  l'est  de  la  province.  Il  est  très  satis- 
fait des  immenses  ressources  naturelles  de  la  province  et  du  carac- 
tère de  ses  habitants.  Il  envoie  la  délégation  à  Québec.  L'hon.  Char- 
les Simonds,  orateur  de  l'Assemblée  et  membre  du  Conseil  exécutif; 
l'Hon.  W.  H.  Johnston,  membre  de  l'Assemblée  et  du  Conseil  exé- 
cutif; l'Hon.  A.  E.  Botsford,  membre  des  deux  Conseils;  l'Hon.  Jo- 
seph Cunard,  membre  du  Conseil  exécutif;  l'Hon.  H.  Peters,  conseiller 
législatif  et  autrefois  orateur  de  l'Assemblée  et  Alex.  Rankin,  mar- 
chand très  connu  font  partie  de  cette  délégation.  Il  se  propose  d'y 
ajouter  deux  ou  trois  marchands  de  St-Jean;  l'un  d'eux,  J.  Kirk.  est 
à  Québec.  p.  566 

FitzRoy  à  Durham.  N°  7.  A.L.S.  Présente  la  délégation  de 
l'Ile:  l'Hon.  T.  H.  Haviland,  trésorier  et  membre  du  Conseil;  George 
Dalrymple,  orateur  de  l'Assemblée  et  Joseph  Pope,  membre  de  l'As- 
semblée, p.  583 

Arthur  à  Durham.  N°  19.  L.S.  Transmet  la  correspondance 
qu'échangèrent  le  capitaine  Sandom  et  le  général  Macomb.  Il  fait 
observer  qu'il  est  improbable  qu'une  coopération  effective  puisse  exis- 
ter entre  les  troupes  des  deux  gouvernements.  p.  587 

Annexe: 

Sandom  à  Arthur.  Copie.  Compte-rendu  des  opérations.  Le  26 
juin,  le  colonel  Dundas  et  lui-même  allèrent  voir  le  général  Macomb 
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à  Sackett's  Harbour  pour  s'entendre  sur  les  mesures  à  prendre  pour  ^^38. 
la  suppression  du  brigandage  dans  les  Mille-Iles.  Il  fut  décidé  que 
les  forces  anglaises  agiraient  de  concert  avec  les  forces  américaines 
que  ce  soit  sur  le  territoire  canadien  ou  américain,  et  que  les  gens 
que  l'on  aurait  capturés  sur  l'un  ou  l'autre  de  ces  territoires  seraient 
remis  à  ceux  qui  avaient  juridiction  sur  ces  lieux.  Un  officier  anglais 
a  capturé  2  hommes  à  l'île  Grindstone,  en  territoire  américain.  Il 
les  remit  à  un  officier  américain.  Plus  tard,  il  apprit  qu'on  les  relâ- 
cha sans  appeler  en  témoignage  ceux  qui  les  avaient  capturés.  Il 
écrivit  à  Macomb,  et,  dans  sa  dernière  lettre,  celui-ci  retira  sa  per- 
mission, accordée  auparavant,  relative  aux  poursuites  sur  les  îles 
américaines.     Cela  rend  ses  efforts  inutiles.  p.  593 

Autres  annexes: 

(a)  Macomb  à  Sandom.    Copie.    Après  avoir  fait  une  enquête  ltio  washing- 
à  ce  sujet,  il  arrive  à  la  conclusion  qu'on  ne  saurait  permettre  plus  Frencrcrik, 
longtemps  aux  partis  angolais  ou  américains  de  faire  des  battues  gêné-  le  is  juillet, 
raies  sur  les  territoires  de  l'un  ou  l'autre  parti  à  cause  de  l'efferves- 
cence qui  en  résultait  sur  les   frontières  américaines.     Il  demande 

donc  de  considérer  cette  entente  comme  ayant  cessé  d'exister.  On 
remit  les  deux  prisonniers  aux  autorités  civiles,  mais  pour  avoir  des 
preuves  contre  eux,  il  est  nécessaire  de  posséder  leurs  armes.  Il  de- 
mande de  délivrer  les  prisonniers.  p.  605 

(b)  Sandom  à  Macomb.    Copie.    Il  envoie  les  armes  prises  avec  ^^ïf^*^^"', 

1  ..  i-11  1  •  f    ■  le  20  juillet. 

les  prisonniers  et  il  donne  les  noms  de  ceux  qui  ont  fait  cette  capture 
et  qui  pourraient  être  appelés  à  témoigner  en  justice  contre  ces  pri- 
sonniers, p.  613 

(c)  Sandom  à  Macomb.    Copie.    Il  lui  demande  de  bien  vouloir  ^"^f  ^^Jj^^ 
répondre  à  la  lettre  du  20.    Il  a  appris  qu'on  avait  mis  les  prison- 
niers en  liberté.     Il  lui  demande  de  ne  pas  oublier  que  de  part  et 
d'autre,  on  a  agi  de  bonne  foi  lorsqu'on  a  conclu  cet  arrangement. 

Les  faits  justifient  pleinement  la  conduite  des  officiers  anglais  et  amé- 
ricains qui  se  sont  efforcés  de  traduire  les  prisonniers  devant  les  tri- 
bunaux ayant  juridiction  sur  eux.  p.  616 

FitzRoy  à  Durham.    N°  8.    A.L.S.    LeLacheur  répète  que  Dur-  fo^^^em^e^t 
ham  a  promis  d'instituer  une  Cour  de  confiscation.     Il  demande  de  i.p.e.,  le 
lui  dire  ce  que  l'on  a  répondu  à  LeLacheur.  p.  620  «  septembre. 

FitzRoy  à  Couper.     Personnelle.     A.L.S.     Présente  Haviland;  fouvemLent. 
c'est,  dit-il,  "un  homme  très  intelligent  et  très  renseigné".     Il  men-  i.p.e.,  le 
tionne  également  les  noms  de  deux  autres  personnes  qu'il  recomman-  ^  septembre. 
de.  p.  624 

Harvey  à  BuUer.    A.  L.  S.     Envoie  un  mémoire  du  comité  du  Frédéricton,  le 
chemin  de  fer  ''Québec  and  St.  Andrews",  et  aussi  d'autres  docu-  ^  ^^p*"°^^'*«- 
ments.  p.  628 

Annexes: 
(1)  Le  comité  du  chemin  de  fer  à  Durham.    Il  expose  son  projet  st.  Andrews, 
et  demande  la  protection  de  Durham  puisque  cette  ligne  de  chemin  ^®  ^^  ^''"** 
de  fer  traverserait  le  territoire  en  litige.  p.  631 

(2)  Le  secrétaire  particulier  au  comité.     Le  lieutenant-gouver-  Frédéricton,  le 
neur  soumettra  la  question  du  chemin  de  fer  au  gouverneur  général.  ^  s^*^"^'^'"«- 

p.  635 

Harvey  à  Durham.    N°  9.    A.L.S.    Transmet  une  copie  du  rap-  f/'^^^''*°b'e*^ 
port  du  gardien  du  territoire  en  litige.    De  ce  rapport,  il  appert  que     ^^  ^  ^^' 

6689&-23-9| 
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1838.  j^ign  qyg  \q  gouverneur  du  Maine  ait  nommé  les  commissaires  qui 

délimiteront  la  frontière,  les  Américains  n'ont  pas  encore  pris  des 
mesures  répréhensibles.  Glenelg  lui  a  demandé  de  suggérer  des  pro- 
jets de  règlement  de  cette  question  des  frontières.  p.  638 

Annexe  : 
nïept^b^e'^         Maclauchlan  à  Harvey.    Copie.   La  lettre  précitée.  p.  642 

Frédéricton,  le  Harvcy  à  Durham.    N°  10,    A.L.S.    Transmet  la  correspondance 

14  septembre,   échangée  cutrc  Glenelg  et  lui-même  au  sujet  des  frontières.        p.  645 

Annexes  : 
Downing  (1)  Gleuclg  à  Harvey.    N°  107.    Copie.    Demande  à  Harvey — 

nTuniet^        sur  les  instances  de  Palmerston — de  lui  suggérer  des  projets.      p.  649 
Frédéricton,  le  (2)  Harvcy  à  Glenelg.  N°  53.  Copie.  Il  n'a  pas  changé  d'avis  au 

11  septembre,  g^jg^^  (^gg  frontières,  car  chaque  nation  n'a  pas  réussi  à  prouver  à  l'au- 
tre qu'elle  avait  raison.  Il  proposerait  de  suivre  une  voie  qu'approu- 
veraient, en  de  telles  circonstances,  tous  les  gens  sensés  et  impartiaux; 
il  s'agirait  de  diviser  ce  territoire  d'une  manière  équitable  et  juste 
pour  les  deux  ayants  droit.  Le  traité  de  1783  avait  pour  but  de  dé- 
limiter la  frontière  de  façon  à  faire  disparaître  toutes  les  causes  de 
contestations  futures  et  de  collisions,  en  vertu  de  ce  principe,  que 
chaque  peuple  garde  la  partie  de  territoire  la  moins  éloignée  et  qui 
lui  convient  le  mieux,  et  qu'on  ne  permette  pas  à  l'un  ou  à  l'autre 
peuple  d'acquérir  des  terrains  qui  le  mettrait  dans  une  situation  trop 
avantageuse  puisqu'elle  constituerait  un  danger  pour  la  sécurité  du 
voisin.  Tout  ce  que  la  Grande-Bretagne  demande,  c'est  une  route 
sûre  qui  communique  au  Canada,  et  la  jurisdiction  sur  les  Acadiens 
du  Madawaska. 

Il  croit  que  la  décision  du  roi  des  Belges  est  juste  et  impartiale. 
Il  proposerait  d'accepter  un  accord  commercial  tacite  permettant  aux 
Américains  le  libre  usage  de  la  rivière  St-Jean  depuis  sa  source  jus- 
qu'à son  embouchure.  Il  en  résulterait  les  avantages  suivants:  intro- 
duction de  capitaux  et  disparition  de  préjugés,  nationaux-  Cela  est  de 
première  imiportance  pour  les  Américains.  Il  croit  qu'après  avoir 
obtenu  cette  concession,  les  Américains  ne  s'opposeraient  pas  à  ce 
qu'une  ligne  de  chemin  de  fer  passât  sur  leur  territoire,  car  ils  en  tire- 
raient du  profit.  Si  quelques  Anglais  et  quelques  Américains  impar- 
tiaux et  imbus  de  ces  idées  pouvaient  se  réunir,  on  en  arriverait  à  une 
entente  qui  n'aurait  plus  qu'à  recevoir  la  ratification  des  deux  gouver- 
nements. Il  suggère  ces  moyens  en  se  basant  sur  l'hypothèse  que  ni 
les  Anglais,  ni  les  Américains  ne  peuvent  savoir  au  juste  où  passe  la 
ligne  de  frontière  que  les  auteurs  du  traité  de  1783  avaient  en  vue. 

p.  652 

^^e\  ^^)  Extrait  de  la  lettre  de  M.  Odell.    Il  fait  part  de  l'opinion  des 

4  septembre,     gcus  dcs  territoires  qu'il  a  traversés. 

S^ptemb^e*'  Harvcy  à  Durham.    Confidentielle.    A.L.S.    Accuse  réception  de 

la  lettre  confidentielle  du  6.  Les  délégués  de^^^aient  arriver  à  Québec 
vers  le  20.  Il  espère  qu'ils  seront  aussi  convaincus  qu'il  l'est  lui-même 
que  les  idées  de  Durham  sont  sages.  Il  fera  tout  en  son  possible  pour 
qu'ils  arrivent  à  destination.  Il  croit  qu'il  a  le  devoir  de  dire  à 
Durham  que  certaines  personnes,  qui  devraient  être  les  dernières  à 
agir  ainsi,  s'opposent  à  ces  idées-  Dans  la  province,  on  discute  publi- 
quement les  propositions  qu'il  a  formulées.  p.  664 
Québec  le  Durham  à  Arthm*.  Confidentielle.  Copie.  Envoie  une  lettre 
16  septembre.    ^^^^  ^^g  enveloppe  qu'il  n'a  pas  cachetée  et  qu'il  adresse  au  juge- 
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président  Robinson.  Il  lui  demande  de  lire  cette  lettre,  de  la  mettre  ^^ss. 
ensuite  dans  l'enveloppe,  de  cacheter  (cette  enveloppe)  et  de  l'envoyer 
à  l'adresse  indiquée.  Le  projet  amendé  reçoit  la  chaleureuse  approba- 
tion des  délégués  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  de  l'Ile-du-Prince-Edouard. 
On  attend  les  délégués  du  Nouveau-Brunswick  à  la  fin  de  la  semaine. 
Quand  on  aura  terminé  la  rédaction  de  ce  projet,  Arthur  en  recevra 
une  copie.  p.  671 

Annexe: 

Durham  à  Robinson.  Copie.  Il  regrette  d'être  privé  de  ses  con-  Québec,  le 
seils  et  il  espère  que  Robinson  recouvrera  la  santé.  Il  n'a  pas  l'inten-  ^^  septembre, 
tion  de  proposer  de  modifier  les  constitutions  provinciales.  Les  Con- 
seils législatifs  ne  subiront  aucun  changement.  Les  provinces  auront 
tout  à  gagner  en  adoptant  ces  modifications.  De  plus,  elles  auront  le 
droit  d'envoyer  10  membres  à  l'Assemblée  générale,  et  2  au  Parlement 
impérial.  C'est  une  assemblée  constituante,  et  non  pas  la  législature 
provinciale,  qui  devrait  élire  les  membres  de  l'Assemblée  générale-  Il 
n'insiste  pas  davantage  sur  certains  points  auxquels  Robinson  appré- 
hende des  objections,,  et  il  ne  veut  pas  inaposer  ses  idées  à  ceux  dont  les 
convictions  arrêtées  méritent  du  respect  et  de  la  considération,      p.  675 

Durham  à  Arthur.  N^  10.  Copie.  Accuse  réception  des  dépêches  ^^s^®j;jjj,re 
du  29  et  du  31  août,  et  de  plusieurs  annexes.  Le  ton  des  dépêches 
d'Arthur  'lui  fait  plaisir,  mais  il  est  mécontent  de  ce  que  le  conseil 
exécutif  ait  désapprouvé  sa  politique.  Il  continue  à  ne  pas  s'immiscer 
dans  les  affaires  du  lieutenant-gouverneur,  exception  faite  des  cas  où 
l'on  va  à  rencontre  d'une  politique  plus  générale  applicable  à  toutes  les 
provinces.  Au  sujet  de  Chandler  et  de  Wait,  il  n'avait  pas  d'autre 
désir  que  de  ne  pas  compromettre  la  politique  générale  qu'il  avait 
adoptée  pour  les  deux  provinces.  Il  est  absolument  nécessaire  que  le 
gouvernement  britannique  ne  semble  pas  avoir  deux  poids  et  deux 
mesures  pour  les  cas  du  Haut  et  du  Bas-Canada.  Dans  le  Bas- 
Canada,  on  a  jugé  toutes  les  causes  qui  se  rapportent  à  l'insurrection: 
les  prisons  sont  inoccupées;  on  a  donné  à  tous  les  prisonniers  les  puni- 
tions qu'ils  méritaient;  il  ne  reste  plus  rien  en  suspens.  On  devrait 
s'efforcer  d'arriver  aux  mêmes  résultats  dans  le  Haut-Canada.  L'état 
des  esprits  permet  d'appliquer  rigoureusement  la  loi  par  les  voies 
légales  ordinaires.  On  a  infligé  des  punitions  exemplaires  aux  cou- 
pables les  p'ius  connus.  On  devrait  mettre  fin  à  l'effervescence  en 
traduisant  en  justice  tous  ceux  qui  sont  en  prison  sans  en  exécuter 
d'autres,  et  en  accordant  l'amnistie  à  tous  excepté  aux  coupables  les 
plus  en  vue.  Il  suppose  qu'il  n'y  aura  pas  d'exécution  avant  qu'on  ait 
réglé  l'affaire  de  Short  Hills.  Il  désapprouve  fortement  la  décision  en 
vertu  de  laquelle  Jacob  Beamer  recevra  une  punition.  Il  punirait  avec 
sévérité  quand  cela  est  nécessaire — lorsqu'il  s'agit  d'excès  que  com- 
mettent des  brigands  sur  les  frontières,  par  exemple — mais  on  ne 
devrait  recourir  aux  punitions  les  plus  sévères  que  pendant  l'insurrec- 
tion même,  au  moment  où  les  délits  sont  commis.  Arthur  a  montré 
clairement  que  les  sentiments  de  la  population  du  Haut-Canada 
avaient  subi  des  changements  et  ainsi,  la  seule  politique  à  suivre  est 
une  politique  de  mansuétude.  Si  Arthur  n'est  pas  convaincu,  on 
espère  qu'il  accordera  un  sursis  à  Beamer,  ou  que,  du  moins,  il  deman- 
dera qu'on  agisse  ainsi  jusqu'à  ce  que  le  secrétaire  d'Etat  pour  les 
colonies  ait  communiqué  son  avis.  Il  est  important  que  l'on  mette  en 
jugement  ou  que  l'on  libère  tous  les  prisonniers  sans  perdre  de  temps. 
Il  est  très  désireux  qu'on  adopte  un  genre  quelconque  d'amnistie  qui 


134 


ARCHIVES  PUBLIQUES 


Hôteî  du 
gouvernement, 
I.P.E.,  le 
20  septembre. 
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permettra  à  tous  de  rentrer  dans  leurs  foyers  excepté  à  ceux  qui  sont 
les  plus  dangereux  et  les  plus  coupables..  Q.  247,  p.  230  le  verso. 

FitzRoy  à  Durham.  A.L.S.  Un  rapport  sur  les  Iles-de-la-Ma- 
deleine.  Elles  comptent  1600  habitants  qui  se  livrent  surtout  à  l'in- 
dustrie de  la  pêche.  Leur  méthode  de  cultiver  la  terre  est  imparfaite, 
quoique  le  sol  semble  propre  à  une  culture  rémunératrice.  Ils  culti- 
vent une  quantité  d'orge,  d'avoine  et  de  pommes  de  terre  qui  suffit 
pour  leurs  besoins;  ils  possèdent  également  des  chevaux,  des  bêtes  à 
cornes  et  des  moutons.  La  population  s'est  multipliée  rapidement  de- 
puis quelques  années.  Ces  îles  sont  souvent  fréquentées  par  des  Amé- 
ricains et  des  Français  venant  de  St-Pierre  et  de  Miquelon.  Théori- 
quement le  Bas-Canada  administre  ces  territoires,  mais  pratiquement 
ils  ne  jouissent  d'aucune  espèce  de  gouvernement.  On  ne  se  soumet 
à  aucune  loi  excepté  à  celle  du  plus  fort.  Les  habitants  de  l'île  souf- 
frent des  déprédations  et  de  leurs  impuissances  à  recouvrer  leurs  cré- 
ances. Les  marchands  de  profession  importent  annuellement  pour 
une  valeur  de  10,000  livres  sterling,  mais  la  contrebande  introduit  tout 
autant — sinon  plus — de  marchandises  dans  le  pays.  Il  renferme  des 
ressources  naturelles  considérables  qui  peuvent  être  multipliées:  du 
poisson,  des  fourrures  et  de  l'huile.  L'exportation  de  ces  produits 
balance  les  importations.  La  plupart  des  habitants  sont  des  Fran- 
çais originaires  des  îles  Jersey  et  Guernsey;  ils  semblent  paisibles  et 
remplis  de  bonnes  dispositions.  Ils  aimeraient  à  relever  du  gouver- 
nement de  la  colonie  la  moins  éloignée.  Il  suggère  l'Ile  du  Prince- 
Edouard,  p.  679 

Annexe: 

Geo.  Richard  Goodman,  percepteur,  à  FitzRoy.  A.L.S.  Au  sujet 
des  moyens  à  prendre  pour  percevoir  des  revenus  aux  Iles-de-la- 
Madeleine  si  elles  étaient  annexées  à  l'Ile  du  Prince-Edouard,    p.  687 

Durham  à  Colborne.  Confidentielle.  Copie.  Il  l'avertit  que  dès 
qu'il  aura  reçu  l'avis  officiel  du  rejet  des  ordonnances,  il  retournera 
en  Angleterre  et  offrira  sa  démission.  Comme  l'administration  du 
pays  sera  transmise  à  l'officier  militaire  qui  vient  immédiatement  après 
Durham,  celui-ci  lui  communique  ce  renseignement  confidentiel  au 
moment  voulu.  p.  694 

Le  nom  des  délégués  du  Nouveau-Brunswick  qui  sont  arrivés 
à  Québec. 

Durham  à  FitzRoy.  Brouillon  de  la  main  de  Buller.  Il  lui 
donne  l'assurance  que  ni  lui  ni  aucun  membre  de  son  personnel  n'ont 
donné  des  renseignements  à  LeLacheur  au  sujet  d'une  cour  de  Con- 
fiscations, p.  698 

Arthur  à  Durham.  Personnelle.  A.L.S.  Il  est  très  chagriné  des 
attaques  de  Lord  Brougham  qui  lui  semblent  avoir  été  inspirées  par 
la  jalousie  personnelle  sinon  la  haine.  Toutes  les  provinces  ont  con- 
fiance en  Durham.  Il  espère  que  Durham  ne  se  laissera  pas  guider 
par  l'impulsion  du  moment  et  qu'il  ne  donnera  pas  sa  démission.  On 
devrait  envoyer  immédiatement  des  adresses  de  confiance  à  Durham. 

p.  701 

Arthur  à  Durham.  Confidentielle.  A.L.S.  Accuse  réception  de 
la  lettre  confidentielle  du  16.  Il  l'a  envoyée  à  Robinson.  Il  se  dé- 
clare satisfait  des  modifications  qu'a  subies  le  premier  projet.  Trans- 
met copie  des  propositions  qui  doivent  être  présentées  à  une  réunion 
publique  à  Toronto,  de  même  que  des  propositions  qui  seront  incorpo- 
rées dans  l'adresse  des  gens  de  Cobourg.  p.  705 
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Arthur  à  Durham  N°  20.  Urgente.  L.S.  Attire  l'atteiition  sur  i^^s. 
l'acte  provincial  adopté  à  l'effet  de  prononcer  plus  rapidement  la  ^7°^^°^*°;^^^^ 
condamnation  à  mort  de  toutes  les  personnes  accusées  de  haute  tra- 
hison qui  se  sont  échappées  de  la  province  ou  qui  s'y  sont  cachées 
pour  échapper  à  la  justice".  Le  procureur  général  a  rédigé  des  ordon- 
nances dirigées  contre  certaines  personnes  dont  les  noms  sont  ici 
mentionnés,  mais  il  n'a  pas  voulu  exiger  leur  mise  en  vigueur  avant 
d'avoir  consulté  Durham.  Il  espère  recevoir  une  réponse  prochaine- 
ment, p.  709 

Arthur  à  Durham.  N°  21.  L.S.  Au  sujet  de  la  reprise  des  ^'^''''^''^^^^ 
payements  en  espèces.  Transmet  une  lettre  de  la  banque  du  Haut-  ^^  ®^p*^™  ^^• 
Canada  où  sont  exposées  les  raisons  qui  militent  en  faveur  de  la 
suspension  de  ces  payements  jusqu'à  ce  que  l'acte  expire  à  la  fin  de 
la  prochaine  session  de  la  législature.  Il  attire  l'attention  sur  le 
rapport  au  sujet  de  la  circulation  métallique  du  Haut  et  du  Bas- 
Canada  ;  il  est  expédient  de  les  mettre  toutes  deux  sur  le  même  pied. 

p,  715 

Annexes:   Copies. 

Thos.  G.  Ridout,  caissier  à  Macaulay.  Transmet  le  rapport  du  Banque  du 

-r,  '  '■  rroo  Haut-Canada, 

Bureau.  p.    722  Toronto,  le 

A     1  18  août. 

Autre  annexe: 

Enoncé  des  causes  qui  provoquèrent  la  suspension  des  payements  Banque  du 
en  espèces,  de  la  part  de  la  banque  du  Haut-Canada,  et  des  raisons  To^^to!le  ^' 
qui  existent  de  prolonger  cette  suspension.  Lorsque  s'effectua  la  sus-  isaoût.' 
pension  générale  de  payements  en  espèces  aux  Etats-Unis  et  dans  le 
Bas-Canada,  en  mai  1837,  la  banque  du  Haut-Canada  avait  une 
circulation  fiduciaire  de  204,000  livres  sterling.  Il  fut  décidé  qu'on 
n'aurait  pas  recours  à  la  suspension  et,  grâce  à  une  prudente  admi- 
nistration, la  banque  avait  déposé  140,000  livres  sterling  en  espèces 
dans  ses  chambres  fortes,  et  elle  n'avait  qu'une  circulation  fiduciaire 
de  80.000  livres  sterîing,  lorsque  éclata  l'insurrection.  Tout  à  coup  on 
demanda  au  commissaire  général  le  payement  de  certaines  sommes;  il 
ne  pouvait  verser  ces  montants.  Bien  que  le  montant  du  crédit  de  cet 
homme  eût  été  dépassé,  la  banque  lui  avança  50,000  livres  sterling, 
laissant  dans  ses  chambres  fortes  90,000  livres  sterling.  On  fit  des 
avances  subséquentes:  34,417  livres  sterling  en  janvier;  96,618  livres 
sterling  en  février;  88,892  livres  sterling  en  mars.  Ainsi  la  circulation 
fiduciaire  avait  atteint  la  somme  de  154,000  livres  sterling  et  il  ne 
restait  que  60,000  livres  sterling  en  espèces  dans  les  chambres  fortes 
de  la  banque.  Il  était  probable  que  l'on  continuerait  à  demander  de 
telles  sommes,  et  il  était  à  peine  possible  de  se  procurer  des  espèces  de 
New-York.  A  ces  deux  raisons  s'en  ajoutait  une  autre:  les  espèces 
en  réserve  de  la  banque  avaient  disparu  par  suite  de  l'attitude  de  la 
banque  Commerciale  et  d'autres  banques  ayant  aussi  suspendu  les 
payements  en  espèces.  Tirant  parti  de  l'émission  considérable  faite 
pour  le  gouvernement,  elles  recueillirent  de  grandes  quantités  de  billets 
de  cette  banque  et  exigèrent  qu'ils  soient  échangés  pour  des  espèces 
tout  en  refusant  d'accepter  leurs  propres  billets  en  retour.  Voilà  ce 
qui  obligea  les  directeurs  à  demander  la  suspension  qui  leur  fut  im- 
médiatement accordée.  Le  commissaire  général  approuva  cette  décision, 
car  il  était  assuré  de  continuer  à  administrer  son  département  jusqu'au 
moment  où  il  pourrait  recevoir  du  numéraire  de  l'étranger,  à  l'ou- 
verture de  la  navigation.  Il  savait  également  qu'une  valeur  de  plus 
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1888,  de  200,000  livres  sterling  de  ces  émissions  extraordinaires  reposait  sur 

ses  bons  du  Trésor.  En  conséquence,  la  banque  suspendit  les  paye- 
ments en  espèces  au  moment  où  elle  avait  60,000  livres  sterling  en  or 
et  en  argent  dans  ses  chambres  fortes,  plus  de  200,000  livres  sterling 
à  Londres  contre  une  circulation  fiduciaire  de  154,000  livres  sterling 
dans  la  province.  La  banque  paye  encore  en  dollars  les  troupes  et  les 
fonctionnaires;  elles  paye  ainsi  les  entrepreneurs  lorsqu'on  le  lui  de- 
mande. Voici  l'opinion  de  la  banque  du  Haut-Canada  et  de  la  Banque 
Gore  —  la  banque  Commerciale  refusa  de  participer  à  cette  enquête  — 
relative  à  la  reprise  des  payements  en  espèces:  vu  l'état  déplorable  de 
la  colonie,  cette  reprise  des  payements  en  espèces  aurait  pour  effet  im- 
médiat d'obliger  les  banques  à  ne  plus  escompter  et  à  faire  rentrer  les 
sommes  qu'on  leur  doit.  Les  poursuites  pour  recouvrements  de  fonds 
demeureraient  sans  résultat  puisque  les  ventes  par  le  shérif  ne  rap- 
porteraient pas  un  tiers  de  la  valeur  des  produits  ou  des  propriétés. 
En  cessant  d'escompter,  les  paysans  ne  pourraient  tirer  profit  de  la 
récolte  des  blés;  ils  vendraient  tous  leurs  biens  et  s'en  iraient  aux 
Etats-Unis,  et  ainsi,  ils  épuiseraient  le  pays  de  ses  espèces-  Il  ne 
serait  pas  sage  d'exiger  la  reprise  des  payements  en  espèces  avant 
qu'on  apporte  les  récoltes  au  marché. 

En  ce  qui  concerne  la  mise  sur  le  même  pied  des  monnaies  des 
deux  provinces,  il  serait  d'abord  nécessaire  de  ne  plus  reconnaître 
comme  monnaie  légale,  dans  le  Bas-Canada,  la  demi-couronne  fran- 
çaise. On  la  considère  comme  ayant  une  valeur  de  2  shillings  et  9 
pence,  alors  que  sa  valeur  intrinsèque  ne  dépasse  pas  1  shilling  et  10 
pence  et  demi  ou  2  shillings.  On  ne  reconnaît  cette  pièce  comme 
monnaie  légale  dans  aucun  pays  excepté  dans  le  Bas-Canada.  Il  serait 
nécessaire  de  prohiber  la  circulation  des  pièces  de  cuivre  commun,  et  de 
les  remplacer  par  des  pièces  de  la  province  faites  avec  du  bon  cuivre. 
On  devrait  mettre  en  cours  dans  les  colonies  des  pièces  d'argent:  des 
dollars  et  des  fractions  de  dollar  du  même  poids  et  du  même  titre  que 
le  dollar  américain.  Ces  pièces  chasseraient  la  demi-couronne  fran- 
çaise et  l'argent  anglais,  sources  de  difficultés  pour  les  habitants  du 
Bas-Canada. 

Les  banques  peuvent  très  bien  payer  de  nouveau  en  espèces, 
mais  avec  les  conséquences  qui  ont  été  énoncées.  Les  billets  de  banque 
du  Bas-Canada  que  l'on  pourrait  échanger  pour  des  demi-couronnes 
françaises  prendraient  la  place  de  la  monnaie  du  Haut-Canada.  L'une 
des  raisons  qui  s'opposent  à  la  reprise  immédiate  des  payements  en 
espèces,  c'est  l'état  embarrassé  des  finances  de  la  province.  Effrayés, 
les  porteurs  d'obligations  provinciales  exigent  que  les  banques  rachè- 
tent ces  obligations  au  pair  en  alléguant  qu'ils  les  ont  achetées  de  la 
banque.  Depuis  six  mois,  elle  a  racheté  ces  obligations  pour  la  somme 
de  40,700  livres  sterling.  Elle  ne  peut  les  vendre  maintenant.  A  cette 
somme  doit  s'ajouter  un  montant  de  37,500  livres  sterling  d'obligations 
provinciales  invendues  et  invendables,  et  qui  sont  dans  les  mains 
d'agents  de  Londres.  Pour  toutes  ces  raisons,  la  banque  prétend  qu'il 
ne  serait  pas  sage  de  reprendre  les  payements  en  espèces,     p.  723 

Hôtel  du  Arthur  à  Durham.  N°  22.  Extrait.  Accuse  réception  de  la  dépêche 

To7ontTir*'  ^°   ^^'  Explique  les  décisions  et  les  avis  du  Conseil  exécutif  et  il 
29  septerabre.   regrette  qu'ou  ait  offensé  Durham.   Conformément  aux  instructions 
qu'il  a  reçues  du  bureau  des  colonies  et  en  raison  de  son  désir  de 
concilier  ses  mesures  et  les  idées  de  Durham,  il  a  commué  la  sen- 
tence imposée  à    Beamer  et  à  d'autres  impliqués  dans  l'incursion  de 
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Short  Hills  en  déportation  pour  la  vie.  Toutefois,  il  croit  toujours  que  ^^^*- 
Beamer  aurait  dû  être  exécuté.  Il  montre  pourquoi  il  considère  le  cas 
de  Beamer  plus  grave  que  celui  des  autres.  Le  Conseil  d'Arthur  attache 
peu  d'importance  aux  recommandations  des  membres  du  jury.  Il 
déclare  que  Durham  ne  l'a  pas  compris  lorsque  celui-ci  pensait  que 
Chandler,  Wait  et  Macleod  auraient  dû  être  tous  exécutés.  Après 
l'exécution  de  Morreau,  on  décida  d'en  mettre  un  autre  à  mort,  et  on 
choisit  Beamer  parce  qu'on  le  considérait  comme  le  prisonnier  le 
plus  impliqué  dans  l'insurrection.  Ils  sont  tous  deux  à  peu  près  d'ac- 
cord au  sujet  de  l'amnistie.  Les  divergences  d'opinions  qui  existaient 
entre  les  gens  du  Haut  et  du  Bas-Canada  le  portèrent  à  remettre  les 
peines  petit  à  petit  et  à  agir  avec  prudence.  Dans  les  districts  de 
Toronto  et  de  London  qu'il  a  visités,  l'opinion  générale  est  que  le 
gouvernement  a  été  trop  indulgent.  Toutefois  il  a  continué  à  gracier 
les  prisonniers,  et  c'est  pourquoi  il  en  reste  très  peu  qui  attendent  la 
décision  finale.  On  peut  permettre  à  quelques-uns  de  ceux  qui  ont 
été  accusés  et  qui  se  sont  échappés  de  revenir  au  pays.  Chacun  de  ces 
inculpés  devra  faire  lui-même  sa  demande  et  promettre  de  se  conduire 
comme  un  loyal  sujet  avant  d'être  amnistié.  Pour  ces  motifs,  il  a  lancé 
une  proclamation  invitant  ces  accusés  à  se  livrer  à  la  justice.  De  sa 
propre  autorité,  il  accordera  l'amnistie  à  ceux  qui  la  méritent  pourvu 
que  Durham  consente  à  éloigner  immédiatement  les  personnes  con- 
damnées à  la  déportation  et  en  faveur  desquelles  on  ne  devrait  pas 
user  d'une  plus  grande  miséricorde.  Corr.  relat.  aux  affaires  de  A.B.N. 
1839.  p.  240 

Arthur  à  Durham.  Personnelle.  A.L.S-  Il  déplore  la  décision  de  j^^tobré/*' 
Durham  de  donner  sa  démission;  il  en  résultera  de  très  funestes  con- 
séquences pour  les  colonies.  Il  se  rendra  à  la  hâte  à  Québec  pour  pré- 
senter ses  hommages.  Pendant  son  séjour  en  cet  endroit,  il  espère  faire 
accepter  un  genre  d'amnistie  qui  tiendra  compte  des  vœux  de  Durham 
et  "qui  prouvera  que  votre  Seigneurie  a  fait  dans  chaque  province 
toutes  les  concessions  compatibles  avec  la  sécurité  publique."      p.  745 

Harvey  à  Durham.    Personnelle.    A.L.S.    Il  est  peiné  d'apprendre  ^''^édéricton,  le 
que  Durham  a  décidé  de  rentrer  en  Angleterre.    C'est  une  perte  pour  ^  °^*°^^^- 
lui-même  et  pour  les  provinces.    Ce  départ  pourrait  briser  le  lien  qui 
unit  l'Angleterre  et  sa  colonie-  p.  748 

Macaulay  à  Buller.    L.S.    Au  sujet  du  numérotage  des  dépêches.  Toronto,  le 

p.  753  ]  °°*;^''- 

Harvey  au  major  Head.    A.L.S.    Il  lui  demande  de  dire  au  gou-  le^s  octobre, 
verneur  général  qu'il  aimerait  qu'on  publie  la  lettre  qu'il  a  reçue  du 
gouverneur  Kent  du  Maine  au  sujet  de  la  nomination  des  commissaires 
chargés  de  délimiter  la  frontière.  p.  756 

Harvey  à  Durham.  NMl.  D'ordre  politique.  A.L.S.  Transmet  f;f^J,bS. 
des  copies  de  la  correspondance  échangée  avec  le  gouverneur  du  Maine. 
Il  espère  qu'on  approuvera  sa  politique  de  tolérance.  Il  n'a  pas  cm 
qu'il  devait  s'opposer  à  de  simples  partis  explorant  ces  territoires  en 
litige  tant  que  ceux-ci  ne  posaient  aucun  acte  qui  mît  en  cause  la  juri- 
diction de  ces  terres.  p.  760 

Annexe:  Copie. 

Edward  Kent,  gouverneur  du  Maine,  à  Harvey.     Transmet  une  Augusta,  le 
copie  d'une  résolution  de  la  législature  du  Maine  adoptée  le  23  mars.  ^^  ^®p*^°^  ^®- 
Il  déclare  que  conformément  à  cette  résolution,  il  a  nommé  des  com- 
missaires chargés  d'examiner  les  territoires  en  litige  pour  en  délimiter 
les  frontières.  p.  762 
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L'Etat  du 
Maine,  le 
23  mars. 


'Frédéricton, 
ie  1  octobre. 


Washington, 
le  4  octobre. 


Washington, 
le  4  octobre. 


Washington, 
le  5  octobre. 
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Autres  annexes:  Copies. 

(a)  Résoluition  de  la  législature  du  Maine  exposant  que  si  le  Con- 
grès n'adopte  pas  le  projet  de  loi  qu'il  étudie  en  ce  moment  au  sujet 
des  frontières,  et  que  si  le  gouvernement  des  Etats-Unis,  de  sa  propre 
autorité  ou  avec  le  concours  du  gouvernement  anglais,  ne  nomme  pas 
avant  le  1er  septembre  une  commission  pour  délimiter  la  frontière,  ce 
sera  le  devoir  du  gouverneur  de  nommer  des  commissaires  à  cet  effet. 

p.  766 

(b)  Harvey  à  Kent.  Il  ne  s'attendait  pas  à  une  autre  intervention 
de  la  part  du  gouvernement  du  Maine  puisque  ce  sont  les  gouverne- 
ments de  la  Grande-Bretagne  et  des  Etats-Unis  qui  s'occupent  de  la 
question  des  frontières.  Toutefois  il  ne  s'opposera  pas  aux  commis- 
saires tant  qu'ils  s'en  tiendront  à  exécuter  les  instructions  qu'ils  ont 
reçues  du  gouverneur.  Mais  il  ne  saurait  souffrir  aucune  atteinte 
portée  à  la  juridiction  de  la  Grande-Bretagne  sur  ce  territoire,      p.  768 

Fox  à  Durham.  N^  4-  Confidentielle.  A.L.S.  Il  reçoit  des  ren- 
seignements alarmants  sur  les  préparatifs  qui  se  font  sur  la  frontière 
américaine.  Des  receveurs  des  douanes  à  Oswego  et  à  Rochester 
prétendent  qu'il  existe  une  vaste  conspiration  à  laquelle  prendraient 
part  40,000  citoyens  américains  dont  l'intention  est  d'envahir  le  Haut 
et  le  Bas-Canada  pendant  l'automne  et  l'hiver  prochains.  On  croit 
que  ceux-ci  communiquent  régulièrement  avec  les  mécontents  qui  sont 
au  Canada.  On  ne  peut  pas  faire  fi  de  ces  renseignements  qui  sont 
sans  doute  exagérés.  On  croit  que  Cleveland  est  le  siège  de  cette  cons- 
piration. On  prétend  également  que  tous  les  Américains  qui  demeu- 
rent le  long  des  frontières  encouragent  cette  invasion,  et  qu'on  ne 
pourrait  compter  sur  eux  pour  maintenir  la  neutralité. 

Le  général  Macomb  commande  à  des  troupes  de  2,000  à  3,  000 
hommes,  ce  qui  est  tout  à  fait  insuffisant  pour  la  protection  des  fron- 
tières. Tous  les  Américains  de  la  frontière  croient  que  le  moment  est 
venu  où  les  Canadiens  se  révolteront.  Des  réfugiés  répandent  soigneu- 
sement cette  idée,  et  l'un  d'entre  eux,  Macleod,  déploit  beaucoup  d'acti- 
vité. Les  autorités  à  Washington  ont  transmis  d'urgentes  instructions 
aux  officiers  civils  et  militaires  qui  sont  sur  les  frontières.  Il  ne  croit 
pas  que  le  gouvernement  américain  assiste  effectivement  le  gouverne- 
ment canadien.  Le  secrétaire  d'Etat  lui  a  montré  des  documents  en 
secret;  ceux  qui  les  ont  écrits  craignent  de  se  compromettre.  On  a 
communiqué  les  mêmes  renseignements  à  Arthur.  p.  772 

Fox  à  Durham.  N*>  5.  A.L.S.  Accuse  réception  de  la  dépêche 
(n°  4)  avec  la  demande  de  dédommagement  des  copropriétaires  du 
''Sir  Robert  Peel".  Il  l'a  transmise  au  gouvernement  d'Angleterre,  car 
il  ne  veut  pas  la  présenter  au  gouvernement  des  Etats-Unis  sans  avoir 
reçu  des  instructions  précises  à  cet  effet.  p.  790 

Fox  à  Durham.  Personnelle.  A.L.S.  Il  n'est  pas  nécessaire  de 
s'alarmer  outre  mesure.  Il  est  probable  que  si  l'on  peut  maintenir  la 
paix  au  Canada,  la  conspiration  ne  produira  aucun  résultat  important. 
Il  craint  surtout  pour  le  Haut-Canada  sur  lequel  il  attire  une  attention 
particulière  et  où  demeurent  la  plupart  des  mécontents-  Il  a  hâte  de 
connaître  les  démarches  de  Durham.  Fox  espère  que  si  Durham  va 
aux  Etats-Unis,  il  se  rendra  à  Washington  où  le  président  aimerait  à 
le  voir.  II  n'a  pas  encore  reçu  d'instructions  au  sujet  de  la  question 
des  frontières.  Si  on  ne  lui  en  envoie  pas  avant  le  prochain  message  du 
président,  les  difficultés  apparaîtront  en  plus  grand  nombre.    A  moins 
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qu'elle  ne  soit  ajoutée  à  des  sujets  de  discussion  plus  importants,  la  i^^- 
question  des  frontières  n'occasionnera  probablement  pas  de  guerre. 
Il  réprimande  Brougham.  p.  796 

Durham  à  FitzRoy.     N«  5.     Brouillon.     Espère  que  sa  manière  J^"g^^' , 
d'agir  au  sujet  de  la  question  des  confiscations  et  telle  qu'indiquée  dans  ^    °°  °  ^^' 
sa  dépêche  à  Glenelg — il  en  inclut  une  copier — ^donnera  satisfaction  à 
FitzRoy  et  aux  habitants  de  l'Ile-du-Prince-Edouard.  p.  804 

Durham  à  FitzRoy.    N«  6.    Copie.    Transmet  la  copie  de  la  cor-  Québec, 
respondance  échangée  entre  le  secrétaire  des  Colonies  et  lui-même  au  ^    ^  °  ^^' 
sujet  des  procédures  du  parlement  relatives  à  l'ordonnance  du  28  juin. 

p.  807 

Durham  à  Campbell.    N°  5.     Copie.    Transmet  la  copie  de  la  Québec. 
correspondance  échangée  entre  le  secrétaire  des  Colonies  et  lui-même  ^    ^*°  ^^' 
au  sujet  des  procédures  du  parlement  relatives  à  l'ordonnance  du  28 
juin.  p.  809 

Durham  à  Harvey.    N°  5,    Copie.    La  même  que  celle  qui  pré-  Québec, 

cède.  "^p/^SllleSoetobre. 

Durham  à  Arthur.     N°  13.     Copie.    La  même  que  celle  du  8  Québec, 
octobre  qui  fut  adressée  à  Campbell.  p.  813  ^"  ^  °'*°^''- 

Durham  à  Arthur.  N°  11.  Brouillon  de  la  main  de  Buller  et  Québec, 
copie.  Accuse  réception  des  dépêches  n°^  15  et  20.  La  première  traite  ^®  ^  octobre, 
de  la  façon  de  disposer  de  l'excédent  des  revenus  des  postes,  et  de 
l'imposition  d'une  surtaxe  de  2J  p.c.  sur  les  importations  arrivant  à 
Québec;  la  deuxième  traite  de  la  suspension  des  payements  en  espèces 
dans  le  Haut-Canada.  Ces  questions  sont  trop  importantes  pour 
qu'il  puisse  les  étudier  à  fond  au  moment  de  quitter  le  Canada.  Pour 
arriver  à  une  solution,  il  faut,  semble-t-il,  que  la  législature  ou  le 
Conseil  exécutif  adopte  des  mesures  d'ordre  général.  Cette  consta- 
tation porte  à  croire  qu'il  est  nécessaire  d'avoir  un  gouvernement  qui 
puisse  légiférer  sur  tout  ce  qui  est  d'un  intérêt  général  pour  les  deux 
Canadas  et  les  autres  provinces.  p,  815 

Durham  à  Arthur.  N°  12.  Brouillon  de  la  main  de  Buller  et  ^"g^^^ctobr 
copie.  Accuse  réception  des  dépêches  n°^  19  et  21  au  sujet  de  la  ma- 
nière de  disposer  des  prisonniers  politiques.  Il  approuve  tout  à  fait 
les  mesures  qui  sont  suggérées.  Il  espère  qu'on  pourra  bientôt  les 
mettre  à  exécution.  Il  a  préparé  sa  coopération  qui  consiste  dans 
le  transport  rapide  en  Angleterre  de  ceux  qui  sont  condanmés  à  la 
déportation.  p.  824 

Durham  à  Fox.  N°  5.  Brouillon  de  la  main  de  Buller  et  copie.  9"^^^^', 
Transmet  une  plainte  de  M.  Christie,  sujet  anglais,  arrêté  sur  l'accu- 
sation non  fondée  d'avoir  pris  part  à  la  capture  du  ''Caroline".  Dur- 
ham est  au  courant  des  difficultés  que  rencontre  tout  gouvernement 
libre — et  particulièrement  un  gouvernement  comme  celui  des  Etats- 
Unis — lorsqu'il  veut  empêcher  la  violation  des  lois;  toutefois  Durham 
constate  que  les  excès  de  ce  genre  se  commettent  très  fréquemment, 
et  il  prie  Fox  d'exposer  la  situation  aux  autorités  américaines  et  de 
leur  demander  d'y  remédier  afin  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  d'avoir 
recours  à  une  politique  de  non-intercourse.  p.  831 

Arthur  à  Durham.    Personnelle  et  confidentielle.    A.L.S.    Il  sug-  Montréal 
gère  de  faire  connaître  à  l'Assemblée  ce  que  renferme  la  lettre  du  8  le  lo  octobre. 
octobre  de  Durham,  si  cette  lettre  n'est  pas  confidentielle.     Cette 
manière  d'agir  susciterait  probablement  des  adresses  des  deux  cham- 
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Halifax, 

le  10  octobre. 


Québec, 

le  11  octobre. 


Frédéricton, 
le  13  octobre. 


Frédéricton, 
le  9  octobre. 


Frédéricton, 
le  9  octobre. 
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bres  manifestant  leur  bon  sentiment  à  l'égard  de  Durham.  Voici  la 
voie  que  suivra  Arthur:  tout  en  déclarant  qu'il  a  une  grande  confiance 
en  Durham  et  qu'il  regrette  son  départ,  il  fera  toutes  les  diligences 
pour  qu'aucun  blâme  ne  retombe  sur  le  gouvernement  de  la  mère 
patrie.  Il  suggère  que  les  adresses  reçues  soient  envoyées  en  Angle- 
terre juste  avant  la  convocation  des  Chambres.  p.  843 

Campbell  à  Couper.  Sans  signature  mais  de  la  main  de  Camp- 
bell. Accuse  réception  de  la  lettre  du  30  du  mois  précédent.  Il  est 
heureux  d'apprendre  que  Durham  a  été  satisfait  de  la  députation  de 
Campbell  et  que  le  gouverneur  a  renoncé  à  son  projet  relatif  à  l'As- 
semblée législative,  une  institution  que  la  députation,  au  dire  de 
Campbell,  n'aurait  pu  sacrifier.  Il  craint  que  le  départ  prématuré  de 
Durham  n'annule  les  bons  résultats  de  son  administration.  Il  regrette 
les  excès  qui  résultent  de  l'esprit  de  parti  en  Angleterre,  et  il  espère 
qu'on  s'apercevra  de  l'injustice  que  Ton  a  commise  à  l'égard  de  Dur- 
ham. Il  blâme  les  ministres  de  l'avoir  abandonné.  Il  aimerait  que 
l'on  décidât  Durham  à  ne  pas  démissionner  avant  le  printemps. 

p.  846 

Durham  à  Harvey.  N°  6.  Brouillon  avec  initiales.  Accuse  ré- 
ception de  la  dépêche  (n°  11),  et  approuve  la  réponse  adressée  au 
gouverneur  du  Maine.  p.  850 

Harvey  à  Durham.  A.L.S.  Envoie  les  copies  de  deux  dépêches 
adressées  à  Glenelg  au  sujet  des  frontières.  Il  espère  que  Durham 
communiquera  ses  opinions  à  ce  sujet,  au  gouvernement  de  la  mère- 
patrie  et  à  Fox  qui  a  cessé  de  correspondre  avec  Harvey  sans  en 
donner  la  moindre  explication.  Si  on  l'autorise  à  agir  ainsi,  il  ten- 
terait de  discuter  amicalement  avec  les  autorités  du  Maine  les  propo- 
sitions suggérées  dans  ces  documents.  Si  on  ne  règle  pas  la  question, 
il  en  résulterait  des  dangers.  p.  852 

Annexes: 

(1)  Harvey  à  Glenelg.  N°  57.  D'ordre  politique.  Copie.  D'au- 
tres propositions  au  sujet  d'un  règlement  de  la  question  des  frontières. 
Ayant  remarqué  que  les  moyens  de  communications  avec  le  Canada 
ne  seraient  pas  sûrs  si  la  rivière  St-Jean  devenait  une  ligne  de  fron- 
tière, selon  la  décision  du  roi  des  Pays-Bas,  et  qu'en  plus,  ce  serait 
léser  les  droits  des  Acadiens  du  district  de  Madawaska,  il  propose 
trois  modifications  apportées  à  cette  ligne  déterminée  par  le  roi  des 
Pays-Bas.  Ces  trois  modifications  entraîneraient  des  compensations 
de  la  part  de  l'Angleterre  pour  les  concessions  accordées  par  les 
Etats-Unis.  p.  857 

(2)  Harvey  à  Glenelg.  Distincte.  Confidentielle.  Copie.  Il  serait 
désirable  de  permettre  aux  Américains  de  naviguer  sur  la  rivière  Saint- 
Jean.  Si  le  Nouveau-Brunswick  s'y  oppose,  c'est  parce  qu'il  est  ani- 
mé de  préjugés  et  qu'il  méconnaît  ses  intérêts.  La  province  demande  à 
être  développée;  ses  habitants  sont  inférieurs  à  cette  tâche  quoique  le 
secours  des  étrangers  leur  répugne.  Il  approuve  le  projet  de  Durham 
tendant  à  établir  un  fonds  unique  pour  toutes  les  terres  de  la  Couronne 
de  l'Amérique  du  Nord  qui  serait  géré  par  une  seule  administration 
au  bénéfice  de  tout  le  monde.  En  conséquence,  il  serait  en  faveur  de 
permettre  —  avec  les  restrictions  nécessaires  —  aux  voisins  des  états 
adjacents  d'aménager  la  rivière  Saint- Jean  et  d'engager  des  fonds 
dans  le  commerce  qui  en  résulterait.  Il  s'en  suivrait  une  augmentation 
extraordinaire  de  la  valeur  des  terres  qui  stimulerait  l'énergie  des  gens 
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du  Nouveau-Brunswick,  et  les  préjugés  de  race  disparaîtraient  peu  à  ^^^^• 
peu.  Il  ne  craint  pas  que  le  mélange  de  races  diminue  l'attachement 
des  sujets  anglais  à  leurs  institutions.  Il  suggère  de  conclure  un  arran- 
gement qui  serait  maintenu  pendant  dix  ans,  au  sujet  de  la  navigation. 
11  croit  qu'avant  l'expiration  de  cette  entente,  les  habitants  du  Nou- 
veau-Brunswick manifesteraient  des  sentiments  de  reconnaissance  à 
l'égard  des  hommes  d'Etat  qui,  "  luttant  énergiquement  contre  des 
préjugés  enracinés  et  absolument  faux,  avancèrent  considérablement 
les  meilleurs  intérêts  de  la  province".  p.  867 

Durham  à  Arthur.  N°  14.  Brouillon  avec  initiales.  Transmet  une  Québec, 
copie  de  la  dépêche  de  Fox  relative  au  "  Sir  Robert  Peel  ".      p.  875  ^"  '^  ''"'''^"'^ 

Campbell  à  Durham.  Personnelle.  A.L.S.  Accuse  réception  de  la  Halifax, 
lettre  du  24  septembre  où  Durham  se  déclare  satisfait  de  la  déléga-  ^     ^o  le. 
tion  de  la  Nouvelle-Ecosse;  celle-ci  fut  très  contente  de  la  réception 
qui  lui  fut  faite.  Il  regrette  profondément  la  décision  de  Durham 
relative  à  son  départ,  mais  iH  n'en  est  pas  surpris  '^  lorsqu'il  considère 
le  peu  d'appui  que  les  ministres  semblent  lui  avoir  ménagé.        p.  877 

Harvey  à  Couper.  A.L.S.  Il  lui  demande  de  montrer  à  Durham  Frédéricton, 
la  correspondance  annexée  au  document.  Il  n'a  pas  reçu  d'Angleterre  ^^  ^^  o«*obre. 
d'instructions  précises  au  sujet  de  sa  conduite  à  suivre  au  cas  où  les 
Américains  tenteraient  de  délimiter  la  frontière  à  leur  manière.  Il  ne 
veut  pas  méditer  un  acte  qui  susciterait  une  collision,  mais  il  désire 
beaucoup  que  ce  différend  soit  réglé.  p.  881 

Annexes  : 

(1)  Harvey  à  Fox.  Copie.  Transmet  une  copie  d'un  rapport  fait  frédénçton, 

.  X  nf  1  4.    ±  .     1^       *        r     le  16  octobre. 

par  un  agent  secret  que  1  on  employa  pour  constater  si  les  Amé- 
ricains prenaient  des  mesures  en  vue  d'administrer  le  territoire  en 
litige.  Il  semble  qu'ils  continuent  à  construire  une  route  qui  va  de 
Houlton  à  l'Aroostook  et  qui  fut  abandonnée  sur  les  remontrances 
faites  en  1835.  Il  demande  comment  il  pourrait  intervenir  dans  cette 
affaire  et  s'aboucher  avec  le  gouvernement  des  Etats-Unis.  Les  ins- 
tructions qu'il  a  reçues  ne  lui  laissent  aucun  choix;  elles  lui  ordonnent 
d'empêcher  ces  travaux.  Il  ne  peut  agir  ainsi  immédiatement  pour  la 
seule  raison  suivante:  la  saison  est  trop  avancée.  Mais  il  prendra  de 
telles  mesures  au  commencement  de  l'été,  si  la  chose  est  nécessaire.  Il 
peut  s'ensuivre  de  graves  conséquences,  et  c'est  pourquoi  il  demande 
de  faire  de  fortes  remontrances  aux  Etats-Unis  en  leur  faisant  re- 
marquer que  l'Angleterre  a  renoncé  à  construire  une  ligne  de  chemin  de 
fer  sur  les  représentations  des  Etats-Unis.  On  devrait  attirer  l'atten- 
tion des  Etats-Unis  sur  le  fait  que  plusieurs  Américains,  dit-on, 
vont  s'établir  sur  l'Aroostook.  p.  885 

(2)  John  Wilkinson  à  Harvey.    Copie.    Un  rapport  sur  les  agisse-  Frédéricton, 
ments  des  Américains  dans  le  district  d'Aroostook.  p.  891  ^^  ^^  °^*''^'^* 

(3)  Harvey  à  Glenelg.    Copie.   Confidentielle.   Distincte.    Attire  Frédéricton, 
l'attention  sur  les  agissements  des  Américains.  p.  895  ^®  ^^  octobre. 

Campbell   à   Durham.     L.S.     Accuse   réception   de   la   dépêche  Halifax, 
(n«  5)  du  8  octobre.  p.  899  ^'  ^^  °''*°^""- 

Arthur  à  Durham-    N^  23.    L.S.    Rapport  sur  la  situation  dans  le  Toronto, 
Haut-Canada.     Il  envoie  la  déposition  d'un  Anglais,  confirmée  par  ^®  ^^  o«tobre. 
plusieurs  circonstances,  et  qui  prouve  que  l'ennemi  forme  des  desseins 
sérieux.  Cette  déposition  prouve  également  qu'il  existe  des  assiociations 
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secrètes.  Il  éprouve  des  difficultés  à  protéger  convenablement  la  fron- 
tière depuis  la  rivière  Baudet  jusqu'au  Sault-Ste-Marie.  Le  danger 
qu'il  faut  redouter,  c'est  que  l'ennemi  prenne  pied  dans  la  province  et 
qu'il  transforme  cet  endroit  en  un  lieu  de  rassemblement  pour  des 
forces  considérables.  Il  a  armé  5,000  miliciens,  y  compris  les  artilleurs 
et  les  cavaliers,  et  il  a  enrôlé  les  uns  pour  une  période  de  1&  mois  et  les 
autres  pour  des  périodes  plus  courtes.  Il  demande  à  Durham  d'exercer 
son  influence  sur  le  gouvernement  des  Etats-Unis.  Il  y  a  de  nombreu- 
ses désertions  de  soldats  réguliers  dont  la  solde  est  inférieure  à  celle 
des  miliciens  ou  des  civils  du  Canada  ou  des  Etats-Unis.  Il  suggère 
de  distribuer  aux  soldat^  réguliers  des  rations  gratuites.  Le  sujet  de 
l'ordonnance  de  Durham  relative  à  l'exil  des  prisonniers  du  Bas- 
Canada  encourage  certaines  personnes  à  faire  acte  d'hostilité.  p.  902 
FitzRoy  à  Durham.  A.L.S.  Accuse  réception  des  dépêches  n°*  5 
et  6  du  8  octobre.  p.  918 

Harvey  à  Durham.  A.L.S.  Au  sujet  du  départ  de  ce  dernier.  Il 
est  heureux  de  déclarer  que  le  gardien  dti  territoire  en  litige  fait  un 
rapport  tout  à  fait  différent  de  celui  de  Wilkinson.  Les  autorités  du 
Maine  sont  bien  disposées  à  l'égard  de  Durham,  et  elles  déclarent  que 
si  on  le  chargeait  de  s'occuper  de  la  question  des  frontières,  ce  diffé- 
rend serait  réglé  dans  le  cours  de  l'hiver.  Il  offre  d'agir  comme  inter- 
médiaire entre  Durham  et  ces  autorités.  Il  croit  qu'il  pourrait  amener 
ces  dernières  à  approuver  un  arrangement  raisonnable.  Au  cas  où  des 
troubles  surgiraient  au  Canada,  il  peut  y  envoyer  des  soldats.  Il  a 
transformé  "le  Maine  en  territoire  neutre  afin  de  faire  preuve  de  cour- 
toisie et  de  politesse".  Il  donne  à  Durham  l'assurance  de  la  profonde 
affection  qu'il  a  pour  lui.  p.  921 

Arthur  à  Durham.  A.L.S.  A  peine  Durham  avait-il  quitté  le 
fleuve  que  l'insurrection  éclata  à  Beauharnois.  On  y  envoya  mille 
Highlanders  de  Glengarry.  Les  résultats  ne  sont  pas  encore  connus. 
A  peine  ceux-ci  et  le  93e  régiment  s'étaient-ils  retirés  de  la  province 
qu'une  bande  partit  d'Ogdensburg  au  moyen  du  vapeur  "United 
States"  et  de  deux  goélettes,  et  attaqua  le  Canada.  Quatre  cents 
hommes  mirent  pied  à  terre  et  furent  vaincus.  Il  y  en  a  plusieurs 
milliers  dans  le  Michigan  qui  sont  prêts  à  envahir  le  Canada-  Il  a 
appelé  les  miliciens  sous  les  drapeaux,  mais  ils  n'ont  pas  d'équipement, 
malgré  ses  avertissements.  Toutefois,  il  a  pleine  confiance.  Il  apprend 
que  la  population  du  Michigan  a  reçu  avec  enthousiasme  la  nouvelle 
du  sujet  de  l'ordonnance  de  Durham.  Cela  a  sans  doute  précipité  les 
événements.  p.  935 

Annexe  : 

Arthur  à  Fox.  Confidentielle.  Copie.  Envoie  une  copie  de  la 
dépêche  du  capitaine  Sandom.  Il  est  convaincu  que  les  Etats-Unis 
ne  sont  pas  une  puissance  amie  et  que  les  professions  de  bonne  foi  du 
gouvernement  manquent  de  sincérité.  La  fidélité  et  la  loyauté  des 
Canadiens  mettent  le  pays  hors  de  danger.  Il  s'efforcera  d'empêcher 
que  l'on  use  de  représailles  bien  qu'elles  puissent  être  justifiées,  à  sod 
avis.  Une  guerre  entre  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  est  inévitable  à 
moins  qu'on  n'induise  le  gouvernement  américain  à  faire  non  seule- 
ment des  professions  d'amitié,  mais  à  poser  des  actes  qui  soient  en 
conformité  avec  ces  professions.  Envoie  un  numéro  de  la  "Gazette 
Extraordinary"  où  est  décrite  l'attaque  de  Prescott  par  ces  brigands, 
et  aussi  une  copie  de  la  déposition  d'un  homme  qui  s'est  rendu  dans 
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l'Ohio  et  qui  a  recueilli  des  renseignements  attestant  que  les  Améri-  ^^^s. 
cains  nourrissent  des  sentiments  d'hostilité  à  l'égard  du  Canada,  p.  942 

Autres  annexes: 

(a)  Sandom   à   Halkett.     Secrétaire   militaire   adjoint.     Copie.  ^•^•^- ^  , 
Le  shérif  McDonald  prétend  que  ceux  qui  furent  faits  prisonniers  à  h  novembre.  * 
Prescott  devraient  être  considérés  comme  des  prisonniers  de  guerre. 

Les  papiers  que  l'on  a  trouvés  sur  eux  révèlent  l'existence  d'une  vaste 
conspiration;  ils  montrent  également  que  l'attaque  sur  Prescott  n'était 
qu'un  trompe-l'œil.    Envoie  une  liste  des  papiers  que  l'on  a  trouvés. 

p.  953 

(b)  Arthur  à  Colborne.    Copie.    Rapport  sur  les  renseignements  Le  22 
fournis  par  un  certain  M.  Kent  qui  s'est  rendu  à  Cleveland.     Il  est  "•^*^'^''^- 
probable  que  dans  quelques  jours,  on  attaque  5  ou  6  différents  endroits 

sur  les  bords  du  lac  Erié.  Il  a  dépêché  un  officier  muni  de  tous  les 
renseignements,  au  général  Macomb.  Mais  il  doute  que  le  gouverne- 
ment des  Etats-Unis  fasse  preuve  d'énergie.  p.  957 

(c)  Déposition  de  William  Jones  Kent.  (Dans  Section  4,  p.  789.  ^«  22 

^  octobre. 

FitzRoy  à  Durham.  A.L.S.  Exprime  'la  reconnaissance  des  habi-  ^ôtéi  du 
tants  envers  Durham  parce  qu'il  a  recommandé  l'adoption  d'un  projet  i^pje^S"^*^' 
de  loi  tendant  à  imposer  les  terres  en  friche.  Bien  qu'ils  considèrent  s  décembre, 
cette  mesure  comme  une  solution  imparfaite,  ils  ont  hâte  qu'elle  soit 
mise  en  vigueur  pour  le  moment.  Attire  l'attention  sur  ses  affaires 
personnelles:  l'insuffisance  de  son  traitement  et  le  besoin  d'un  secré- 
taire particulier.  p.  960 

Annexe: 

FitzRov  à  Glenelg.    Personnelle.    Copie.    Au  sujet  de  ses  émolu-  1839. 

I.P.E.4e 
26  janvier. 

Glenelg  à  FitzRoy.  N°  44.  Copie.  Il  ne  peut  augmenter  le  traite-  q^"^^""^ 
ment  de  FitzRoy.  p.  978  Aie  2? mai. 

Harvey  à  Durham.  Personnelle  et  confidentielle.  A.L.S.  Il  admire  Frédéricton, 
beaucoup  le  rapport.  Ceux  qui  vocifèrent  à  ce  sujet  font  partie  du  le  7  août.  '  . 
"  Family  Compact  ".  A  son  avis,  cette  locution  signifie  "  Entente  offi- 
cielle ".  Ses  difficultés  avec  ses  propres  fonctionnaires.  Comme  il 
connaît  bien  la  routine  administrative,  il  peut  se  passer  de  leurs 
concours.  Son  Conseil,  qu'il  a  choisi  lui-même  et  qui  se  compose  sur- 
tout des  membres  de  l'Assemblée,  lui  rend  d'inappréciables  services. 
Sans  cette  assistance,  il  n'aurait  pu  continuer  k  administrer  le  pays. 
La  bienveillance  des  gens  lui  est  acquise.  Les  seules  modifications 
qu'il  apporterait  au  rapport  sont  les  suivantes  :  "  Donnez  au  gouver- 
neur le  pouvoir  exclusif  de  nommer  certains  hauts  fonctionnaires  du 
gouvernement  de  même  que  les  membres  de  son  Conseil.  Que  non 
seulement  il  ait  le  droit  de  les  choisir,  mais  que  lui  seul  décide  s'ils 
doivent  continuer  à  exercer  leur  charge.  Qu'il  soit  chargé  d'administrer 
le  pays,  de  façon  à  plaire  au  peuple,  par  l'intermédiaire  des  proposi- 
tions qui  auront  obtenu  la  majorité  des  suffrages  dans  la  Chambre 
élective  de  la  législature."  p.  979 
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SECTION  4.  TROUBLES  POLITIQUES.  AFFAIRES  NAVALES 

ET  MILITAIRES 


Horse  Guards, 
le  25  janvier. 


Bureau  du 
"Tnith 
Teller  "  de 
New-York, 
le  5  février. 

Woolwich, 
le  9  février. 


Montréal, 
le  14  février. 


Horse  Guards, 
le  13  mars. 


Le  28  mai 

Bélgrave 
Square, 
le  1  avrM, 


Les  Bennudes, 
le  30  avril. 


St-Chaiiles, 
tel  mai. 


St -Hyacinthe, 
le  3  mai. 


Sir  J.  W.  Gordon,  quartier-maître  général  à  Durham.  Tout  à  fait 
confidentiellle.  A.L.S.  Il  lui  envoie  l'état  des  troupes  qui  seront  dans 
l'Amérique  du  Nord  au  printemps  de  1838. 

Annexe  : 

L'état  précité.  p.  0 

Wm.  Denman  à  John  Teed.  Québec.  Copie  d'une  lettre  interceptée. 
Il  désire  aider  aux  Canadiens  à  devenir  indépendants.  Il  leur  conseille 
de  ne  pas  brusquer  l'affaire.  Il  remuera  les  tisons  de  discorde.  Il  donne 
les  noms  de  quelqus  abonnés  à  Québec-  p.  1 

Mémoire  relatif  aux  moyens  de  munir  chaque  batterie  de  cam- 
pagne de  quatre  canons  provenant  des  magasins  du  Canada.  Signé: 
A.  Dickson,  adjoint  à  l'état-major  général.  p.  5 

G.  A.  Wetherall,  "  Régiment  Royal  ",  au  colonel  de  Rouville. 
Copie.  Ayant  pris  connaissance  d'une  lettre  publiée  dans  le  ^'  Montréal 
Herald  "  du  8  courant,  critiquant  de  Rouville,  il  atteste  l'excellente 
conduite  et  la  bonne  volonté  de  ce  dernier  au  sujet  de  l'affaire  de 
Saint-Charles.  p.  7 

Lord  Hilil  à  Durham.  A.L.S.  Comme  on  le  lui  a  demandé,  il  a  donné 
ses  instructions  permettant  à  certains  officiers  dont  il  mentionne  les 
noms,  d'être  membres  du  personnel  de  Durham  au  Canada.  p.  11 

Les  troupes  pour  l'Amérique  du  Nord.  p.  14 

Hill  à  Durham.  A.L.S.  Au  sujet  du  lieutenant-colonel  Hope  qui 
avait  demandé  un  congé:  c'était  pour  donner  des  soins  à  sa  femme  qui 
est  malade.  Il  ne  croit  pas  que  Hope  s'occupe  de  questions  politiques. 

p.  16 

Sir  Charles  Paget  à  Durham.  Personnelle.  A.L.S,  Duplicata.  Il  le 
félicite  de  sa  nomination.  Il  lui  donne  un  compte  rendu  de  ses  propres 
agissements  récents.  p.  19 

Le  capitaine  de  Rottenburg  au  colonel  Cathcart-  Dès  son  arrivée, 
il  se  mit  en  relation  avec  les  juges  de  paix,  de  Rouville  et  l'Espé- 
rance. On  ne  lui  a  rapporté  aucun  sujet  de  plainte.  Le  pays  semble 
tranquille;  toutefois  il  existe  encore  un  mécontentement  considérable 
sans  doute.  p.  27 

Cathcart  au  quartier-maître  général  adjoint,  Montréal.  A.L.S. 
Il  a  causé  avec  plusieurs  représentants  de  toutes  les  classes:  les  uns, 
sujets  loyaux;  les  autres,  mécontents.  Les  exécutions  dans  le  Haut- 
Canada  suscitent  dans  l'esprit  des  gens  la  crainte  d'un  traitement 
sévère.  On  a  reçu  avec  plaisir  la  nouvelle  de  sa  nomination,  et  on  y 
voit  la  preuve  de  la  bonne  volonté  de  la  part  de  Colborne.  la  con- 
fiance des  gens  augmente.  Il  leur  dit  qu'il  n'a  pas  à  s'occuper  du  passé 
de  qui  que  ce  soit,  mais  qu'il  désire  connaître  jusqu'où  va  leur  loyauté. 
Grâce  à  cette  déclaration,  plusieurs  lui  ont  par*lé  à  cœur  ouvert,  et 
ils  ont  justifié  leur  mécontentement  en  censurant  leurs  chefs.  Il  y  a 
encore  des  sujets  d'une  loyauté  douteuse,  mais  il  est  satisfait  de  l'état 
des  esprits.  Il  recommande  qu'un  officier  parlant  français  et  qualifié 
pour  exercer  la  "  surveillance  "  demeuie  à  ce  poste.  Il  voudrait  savoir 
ce  qu'il   faudrait  faire  au  sujet   des  demandes   de  permission  pour 
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aller  aux  Etats-Unis  ainsi  que  des  demandes  de  fusils  pour  chasser  les  ^^^^• 
oiseaux.  Il  recommande  d'accorder  cette  dernière  permission  en  certains 
cas. 

Un  rapport  et  un  plan  de  5|  milles  de  la  route  qui  va  de  Saint- 
Césaire  à  Chambly,  par  le  major  F.  A.  Mackenzie  Fraser.  A.L.S. 

p.  39 

Le  lieutenant-colonel  Gascoigne  à  Cathcart.  Il  est  arrivé  à  cet  st-césaire, 
endroit  le  24  avril.  Les  magistrats  lui  ont  dit  que  les  environs  de  Saint-  ^  ^  "^^'" 
Denis  sont  tranquilles  et  que  le  peuple  est  convaincu  qu'il  serait  im- 
prudent de  se  révolter.  p.  43 

Cathcart  au  quartier-maître  général  adjoint.  A.L.S.  L'élargisse-  st-Denis, 
ment  récent  des  prisonniers  politiques  a  causé  une  joie  quelque  peu  ^  ™*'' 
contenue;  on  reconnaît  donc  la  gravité  de  leurs  fautes.  p.  47 

Cathcart  au  quartier-maître  général  adjoint.  A.L.S.  Tranquillité  st-Hyacinthe, 

générale  des  esprits  et  bonnes  dispositions  de  la  part  des  habitants.  ^     ™^^' 

Quelques   fauteurs   de   discorde   se   tiennent  près  de   la   frontière.   Il 
envoie  le  rapport  du  major  Fraser.  p.  51 

Annexe: 

Le  major  F.  A.  Mackenzie  Fraser  à  Cathcart.  A.L.S.  La  tran-  st-Hyacinthe, 
quiilité  règne  de  nouveau  et  les  habitants  sont  généralement  bien  dis-  ^^  ^^  ™^*- 
posés.  L'ignorance  est  excessive:    sur  une  population  de  300  âmes, 
on  ne  compte  que  14  écoliers.    On  désire  avoir  des  écoles.  p.  58 

Cathcart  au  colonel  Gore,  quartier-maître  général  adjoint.    Que-  st-oésaù-e, 
bec.    A.L.S.    Au  sujet  de  la  proposition  faite  par  M.  D.  G.  Morison  ^^  ^^  "'*'• 
de  convoquer  une  assemblée  publique  en  vue  d'adopter  une  adresse 
destinée  à  Durham.     L'alliance  étroite  qui  existe  entre  Morison  et 
Papineau,  Dessaules,  De  Bartzch.  p.  64 

Annexes  : 

(1)  Morison  à  Cathcart.    A.L.S.    Il  envoie  l'adresse  proposée — st-uyacinthe, 
rédigée  en  français — qu'on  présenterait  à  Durham.     Il  déclare  qu'il  ^^  ^^  ™*'- 
serait  probablement  nécessaire  de  tenir  une  réunion  afin  de  se  procu- 
rer les  signatures.  p.  72 

(2)  Cathcart  à  Morison.    A.L.S.    En  raison  des  circonstances  du  st-Hyacinthe, 
moment,  il  n'est  pas  en  faveur  de  tenir  cette  réunion  ;  elle  ferait  pro-  ^^  ^^  "^*- 
bablement  renaître  l'effervescence.  p.  74 

Gascoigne  au  quartier-maître  général  adjoint.    A.L.S.     Au  sujet  st-Hyacinthe, 
du  logement  de  la  cavalerie  à  St-Denis  et  à  St-Charles.  p.  78  ^^  ^"  "'^^• 

Le  colonel  Reid  au  colonel  Maitland.  Copie.  Beaucoup  d'efîer-  st-Denis, 
vescence  sur  le  territoire  américain  au  sujet  des  prisonniers  pris  à '®  ^^  ™^'- 
l'île  Pelée.  Peut-être  que  l'ennemi  essayera  de  les  délivrer,  car  les 
occasions  ne  manquent  pas.  Il  recomm^ande  de  les  transférer  dans  un 
endroit  plus  à  l'intérieur  du  pays.  On  a  traité  avec  violence  le  capi- 
taine Hill  et  d'autres  officiers  qui  s'étaient  rendus  à  Détroit  pour  y 
faire  des  enquêtes.  p.  85 

T.  S.  Brown  à  Durham.     A.L.S.     Douze  pages  consacrées  à  la  Amherstburg,  - 
défense  de  l'insurrection.     Il  conseille  la  mise  en  liberté  de  tous  les  ^'^  ^  "^^^• 
prisonniers.  p.  92 

Le  capitaine  Whitney   du  vapeur  "Great  Britain",   à  William  woodstock, 
Manally.     Extrait,  six  copies.     Il  l'informe  qu'il  a  entendu  dire  que  vermont, 
Ton  a  l'intention  de  détruire  les  écluses  du  canal  Rideau  et  que  l'on  '"^  ^^  '"^'• 
envoie  des  armes  à  Jones  Creek.  p  .105 
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1838. 
Oswego, 
le  26  mai. 


Prescott, 
le  29  mai. 


H.M.S. 
"  Hastings 
Québec, 
le  29  mai. 

Kingston, 
le  30  mai. 


Kingston, 
le  30  mai. 


Brockville, 
le  30  mai. 


Brockville, 
le  30  mai. 


Toronto, 
le  31  mai. 


Toronto, 
le  31  mai. 


Le  1  juin. 


Quartiers 
généraux, 
Québec, 
le  2  juin. 
Washington, 
le  2  juin. 


14  GEORGE  V,  A.  1924 

Le  major  Plomer  Young  au  major  Hall,  quartier-maître  général 
adjoint,  à  Montréal.  A.L.S.  Et  quatre  copies.  Communique  un 
rapport  sur  une  assemblée,  d'une  nature  séditieuse,  tenue  à  French 
Creek.  p.  122 

Durham  à  Paget.  Copie  jsans  signature.  Il  le  prie  instamment 
d'être  à  Québec.  ^Tour  le  succès  de  ma  mission,  il  est  de  la  plus 
haute  importance  de  faire,  dans  les  eaux  du  St-Laurent  et  sur  la 
côte  septentrionale  de  TAmérique,  la  démonstration  navale  la  plus 
considérable  possible.  ■  p.  144 

Le  colonel  Dundas  au  capitaine  Goldie,  secrétaire  militaire.  Qu<i- 
tre  copies.  Communique  la  nouvelle  de  la  capture  du  ''Sir  Robert 
Peel"  à  l'île  Wells,  à  3  milles  en  aval  de  French  Creek.  p.  148 

Dundas  à  Goldie.  Quatre  copies.  Le  vapeur  américain  "Oneida" 
a  transporté  à  Kingston  les  passagers  du  "Sir  Robert  Peel".  On  lui  a 
également  annoncé  que  le  ''Sir  Robert  Peel"  avait  été  incendié.  On 
prétend  que  Johnson  et  Macleod  ont  dirigé  l'attaque.  Il  semble  qu'ils 
aient  eu  l'intention  d'attaquer  Brockville.  Mouvement  des  troupes 
en  conséquence.  p.  162 

Pétition  des  magistrats  de  Brockville  avec  la  déposition  du  capi- 
taine Armstrong,  commandant  le  "Sir  Robert  Peel",  demandant  la 
présence,  à  Boucherville,  de  troupes  suffisantes  pour  prévenir  d'autres 
actes  d'agression.     (De  la  main  de  James  Morris).  p.  178 

Annexe  : 

Déposition  du  capitaine  Armstrong,  exposant  les  détails  de  la 
capture  de  son  vaisseau.    D.S.  p.  181 

Arthur  à  Colborne.  Copie.  Quelqu'un  lui  a  fait  savoir  que  l'on 
avait  essayé  d'envahir  le  Canada.  Comme  il  comptait  sur  les  Etats- 
Unis  pour  prendre  des  mesures  de  précaution,  il  congédiait  des  volon- 
taires, mais  il  a  cessé  d'agir  ainsi.  Un  danger  menace  le  vapeur  "Great 
Britain".  Il  envoie  les  dépositions  relatives  à  la  capture  du  "Sir 
Robert  Peel".  p.  185 

Annexe: 

Déposition  du  lieutenant  John  S.  McDonell,  passager  du  "Sir 
Robert  Peel",  confirmé  par  Robert  Bullock,  autre  passager.     Copie. 

p.  193 

Proclamation  d'Arthur  exposant  les  circonstances  qui  entourent  la 
destruction  du  "Sir  Robert  Peel"  et  demandant  aux  citoyens  de  main- 
tenir la  paix.    Imprimée.  p.  199 

Rapport  détaillé  sur  les  personnes  détenues,  jusqu'au  commen- 
cement de  l'année  1838,  au  sujet  des  troubles  politiques.    En  français. 

p.  200 

Rowan,  M.  S.  à  Durham.  Mémoire  sur  la  répartition  proposée 
des  troupes  dans  le  Haut  et  dans  le  Bas-Canada.  Q.  246  p.  88 

James  Mathew  à  Durham.  A.L.S.  Après  avoir  visité  les  prin- 
cipaux centres  des  Etats-Unis  de  même  que  les  frontières,  il  donne* 
le  résultat  de  ses  observations.  Il  espère  que  la  présence  de  Durham 
suscitera  de  meilleurs  sentiments.  Des  classes  respvectables,  qu'il  iden- 
tifie généralement  avec  les  "Whigs",  s'affligent  de  ce  qui  arrive  à  la 
frontière.  La  principale  difficulté  provient  de  la  faiblesse  du  gouver- 
nement exécutif.  Les  Américaiiio  sont  orgueilleux,  mais  ils  ont  des 
qualités  supérieures  et  on  peut  les  gagner  par  la  confiance  et  le  res- 
pect, p.  201 
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Colborne  à  Durham.    Personnelle.    A.L.S.    Environ  30'  brigands  i^^s. 
ont  débarqué  sur  l'île  de  Tonti  et  les  rives  adjacentes  et  ont  pillé  les  J^g"*^^^' 
habitants.     Arthur  lui  envoie  également  des  renseignements  qu'il  a 
reçus  au  sujet  d'incursions  projetées.     Colborne  croit  que  ce  ne  sont 
là  que  de  simples  rumeurs  que  les  partis  intéressés  font  circuler.  Tou- 
tefois, il  prend  des  précautions.  p.  217 

Proclamation  du  gouverneur  Marcy  offrant  une  récompense  pour  (Aibany), 
l'arrestation  de  plusieurs  personnes  accusées  d'avoir  détruit  le  "Sir  '^  *  ^^^' 
Robert  Peel".    Imprimée.  p.  211 

Colborne  à  Durham-    Personnelle.    A.L.S.     Il  en  est  venu  à  la  Comwaii, 
conclusion  que  seuls  Johnson  et  ses  complices  ont  commis  les  excès  '®  ^  ^^^' 
récents.    Les  autorités  américaines  déploient  beaucoup  d'activité  dans 
la  poursuite  des  maraudeurs.    Beaucoup  d'alarme  sans  motif,      p.  212 

H.  Heney  à  Buller.  A.L.S.  En  français.  Conseils  relatifs  aux  Trois -Rivières, 
prisonniers.  On  devrait  traduire  en  justice  ceux  qui  sont  accusés  de  ^  ^"^°' 
meurtre.  Il  est  sûr  que  si  l'on  fournissait  des  preuves  convaincantes 
aux  jurés  canadiens-français,  ceux-ci  condaroneraient  ces  accusés.  Il 
ne  suppose  pas  qu'il  soit  possible  d'agir  autrement.  On  devrait  tra- 
duire en  justice  immédiatement  ceux  que  mentionne  la  proclamation, 
c'est-à-dire  les  plus  coupables.  On  ne  devrait  pas  accorder  le  pardon 
ou  l'amnistie  avant  la  déclaration  de  culpabilité.  Une  amnistie  géné- 
rale accordée  avant  le  procès  ne  pourrait  faire  rien  autre  chose  que  de 
produire  de  mauvais  résultats.  Un  avantage  des  procès  serait  de 
mettre  en  lumière  le  projet  des  insurgés;  de  plus,  ces  procès  montre- 
raient quelles  sont  les  personnes  à  qui  ceux  qui  ont  subi  des  dommages, 
au  cours  de  l'insurrection,  doivent  s'adresser  pour  recevoir  une  indem- 
nité- En  ce  qui  concerne  la  masse  des  accusés,  on  pourrait  les;  ren- 
voyer dans  leurs  foyers  après  avoir  reçu  d'eux  des  garanties  pour  leur 
conduite  future,  et  après  avoir  réglé  le  cas  des  chefs.  On  devrait  exé- 
cuter quelques-uns  des  chefs  et  déporter  les  autres.  Le  retour  de 
Papineau  produirait  les  pires  résultats.  Il  sera  heureux  de  donner  ses 
vues  sur  les  affaires  publiques.  p.  217 

T.  H.  à  Weir,  fils,  bureau  du  Herald.  A.L.S.  Lui  fait  part  de  la  j^7:^'^' 
substance  d'une  conversation  qu'il  eut  avec  Mackenzie  et  O'Callaghan  ^  ^^^* 
relative  à  l'incendie  du  "Sir  Robert  Peel".  Tous  deux  admirent  que 
c'est  là  une  des  nombreuses  tentatives  de  brouiller  l'Angleterre  et  les 
Etats-Unis.  On  a  fait  allusion  à  la  destruction  du  canal  Welland. 
On  possède  beaucoup  d'indices  de  l'existence  d'une  vaste  association 
dont  le  but  est  de  susciter  des  difficultés  au  Canada.  Mackenzie  a 
manifesté  une  joie  folle  lorsqu'il  apprit  la  nouvelle  de  la  destruction  du 
"Sir  Robert  Peel".  Scanlan,  commissaire-priseur  de  Kingston  et 
Wells,  autrefois  étudiant  dans  le  bureau  de  M.  S-  Bidwell,  ont  pris 
part  à  ce  coup  de  main.  Ce  qu'on  rapporte  au  sujet  des  agissements 
de  Papineau.  David  Thorburn,  maître  de  poste  à  Queenston,  devrait 
recevoir  son  congé,  car  c'est  un  agent  de  Mackenzie.  Il  est  nécessaire 
de  surveiller  tout  spécialement  les  rives  en  face  de  French  Creek.  p.  221 

Proclamation  de  Durham  offrant  une  récompense  de  1,000  livres  Québec, 
pour  l'arrestation  des  personnes  qui  ont  pris  part  à  la  destruction  du  ^^  ^  ^"™' 
"Sir  Robert  Peel";  il  expose  les  mesures  que  l'on  doit  prendre  pour 
défendre  les  frontières.   Imprimée.   Upper  Canada  Gazette,  le  8  juin. 

p.  225 

Proclamation  signée  par  James  Morreau   de  l'Etat  du   Haut-  Fort-George, 
Canada.    Copie.  p.  227^' ^  j"^' 
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Kingston, 
le  8  juin. 


Kingston, 
le  7  juin. 

"  Medea  " 
(le  8  juin). 
Québec, 
le  11  juin. 


Québec, 
le  12  juin. 


Montréal , 
le  10  juin. 


Québec, 
le  14  juin. 

La  citadelle 
de  Québec, 
le  14  juin. 


St.  Jean, 
Bas -Canada, 
le  14  juin. 


H.M.S. 

"Comwallis' 
Québec, 
le  14  juin. 


14  GEORGE  V,  A.  1924 

Colborn^  à  Durham.  L.S.  En  réponse  à  la  lettre  du  4  juin.  Il 
est  impossible  d'empêcher  les  incursions  sur  les  rives  d'un  lac  étendu 
sans  le  concours!  des  Américains.  Il  suggère  comment  le  capitaine 
Sandom  pourrait  rendre  des  services  efficaces.  Il  prétend  que  les 
rumeurs  alarmantes  sont  exagérées,  mais  il  prend  ses  précautions. 
Envoie  des  dépositions  relatives  aux  excès  commis  sur  l'île  do  Tonti. 

j).  230 

Annexes: 

Dépositions  de  John  Sipring,  de  William  Patterson  et  de  David 
Tait  relatives  à  l'affaire  de  l'île  de  Tonti.  p.  234 

Paget  à  Durham.    A.L.S.    Personnelle.  p.  240 

Sandom  à  Durham.  A.L.S.  Sur  la  suggestion  de  Colborne,  il 
avait  gréé  deux  petits  vaisseaux  pour  la  défense  du  lac  Erié  ou  d'im 
autre  endroit  selon  les  ordres  qu'il  aurait  reçus.  L'agitation  que 
suscita  la  destruction  du  ^^Sir  Robert  Peel"  l'induisit  à  hâter  les  pré- 
paratifs et  à  noliser  deux  goélettes.  Comme  il  avait  reçu  de  Kingsiton 
la  nouvelle  que  les  brigands  occuperaient  l'île  Ducks  et  qu'ils  parti- 
raient de  cet  endroit  pour  attaquer  les  rivages  près  de  Bath,  il  alla  à 
l'île  Ducks  et  longea  la  côte  en  se  dirigeant  vers  l'est  jusqu'à  son 
arrivée  à  Gananoque.  Sur  cette  île  qui  appartient  à  l'Angleterre,  on 
enlève  du  bois  de  charpente  que  l'on  transporte  aux  Etats-Unis.  Les 
environs  des  îles  protégeraient  les  bandes  d'hommes  sans  foi  ni  loi  qui 
attaqueraient  les  rivages  canadiens.  Les  autorités  navales  de  Kings- 
ton devraient  surveilller  ces  îles.  Si  Durham  approuve  cette  sugges- 
tion, il  prendrait  des  mesures  pour  avoir  un  vapeur  sur  le  lac  Erié  et 
il  placerait  un  vaisseau  armé  et  des  barques  dans  le  canal  anglais  qui 
passe  par  les  Mille-Iles;  il  faut  des  hommes  pour  gréer  et  commander 
ces  vaisseaux.  p.  243 

Sandom  à  Durham.  A.L.S.  En  réponse  à  une  question,  il  expose 
les  mesures  que  l'on  doit  prendre  pour  prévenir  la  répétition  des  excès 
semblables  à  ceux  qui  furent  commis  sur  le  "Sir  Robert  Peel".      p.  249 

M.  O'Sullivan,  procureur  général,  à  Turton.  A.L.S.  Envoie  la 
copie  d'un  document  trouvé  parmi  les  papiers  du  feu  Amurj^  Girod. 
(C'est  sans  doute  le  journal  reproduit  en  entier  à  la  page  ...  de  ce 
rapport). 

T.  A.  Young  à  Durham.  AL.S.  Envoie  un  mémoire  relatif  aux 
endroits  où  sont  déposés  les  papiers  de  Mackenzie  dans  Québec,    p.  253 

T.  J.  Sutherland  à  Durham.  A.L.S.  Demande  de  pardon  pour 
lui-même  et  9  autres  prisonniers,  autrefois  citoyens  des  Etats-Unis. 
Il  allègue  que  des  personnes  plus  responsables  de  l'insurrection  qu'eux- 
mêmes  et  qui  sont  en  liberté  les  encouragèrent  à  soutenir  la  cause  des 
Canadiens.  Il  allègue  également  qu'on  a  élargi  des  prisonniers  sous  le 
coup  de  la  même  accusation  que  la  sienne,  et  que  depuis  la  détention 
de  ses  compagnons  et  de  lui-même,  ils  ont  fait  preuve  d'une  bonne 
conduite  continuelle.  p.  259 

Le  colonel  C.  Taylor  à  Gore,  quartier-maître  général  adjoint. 
A.L.S.  Des  preuves  de  mécontentement  à  St-Athanase.  Difficultés 
avec  la  milice  de  St-Jean  causéesi  par  le  manque  de  confiance  des  offi- 
ciers de  l'un  des  régiments  dans  leur  colonel.  p.  262 

Paget  aux  capitaines  du  '^Hercules"  et  du  ''Hastings".  A.L.S. 
Il  ordonne  aux  hommes  que  commandent  ces  capitaines  la  permission 
de  prendre  du  service  pour  la  protection  des  lacs  limitrophes.      p.  268 
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Paget  à  Durham.    A.L.S.    Il  le  remercie  de  certaines  suggestions  ^^38. 
qui  sont  semblables  aux  instructions  qu'il  a  données  aux  capitaines  j^Tr'^/^^'x 
Loch  et  Nicolas.     Il  est  heureux  de  constater  que  les  volontaires  se  ^      ^"^"  ' 
sont  présentés  en  plus  grand  nombre  qu'on  ne  l'avait  demandé,    p.  271 

Ck)mmission  de  Terminer  et  d'Oyer  pour  le  district  de  Montréal.  Château 
Sur  parchemin  et  avec  la  signature  de  Durham.  p.  274A  j^^j^^^J^' 

Commission  nommant  A.  M.  Delisle  greffier  de  la  Cour  d'Oyer  et  château 
de  Terminer  pour  le  district  de  Montréal.    Sur  parchemin  et  avec  la  f*:?°".'*' 

7      T-»       7  ^r-TAT-,  lel6jum. 

signature  de  Durham.  p.  274B 

Ordonnance    au   shérif   du   district   de   Montréal    lui    enjoignant  château 
d'obéir  à  tous  les  commandements  d'Oyer  et  de  Terminer.  Avec  laf^il^^^' 
signature  de  Durham.  p.  274C 

Paget  à  Durham.  A.L.S.  Le  ''  Medea  "  et  le  ''  Dee  "  ne  sont  pas  'l^^^J'^^f 
disponibles.  Le  '^  Charybdis  "  est  à  sa  disposition.  p.  275 

C.  R.  Ogden,  procureur  général  à  Buller,  A.L.S.  Son  opinion  sur  1^"^^*.^^^;^ 
la  question  qu'on  lui  a  soumise  pour  savoir  si,  d'après  la  loi,  le  minis- 
tère de  la  marine  de  l'Etat  a  le  droit,  comme  il  le  prétend,  de  faire 
sortir  des  matelots  des  prisons  pour  qu'ils  prennent  du  service  dans 
la  marine.  p.  279 

Le  Rév.  J.  Roaf,  à  Durham.  A L.S.  Vigoureux  plaidoyer  pour  Québec, 
gracier  les  prisonniers  politiques.  Les  raisons  alléguées  :   la  violence  ^^^^^  ^^^^ 
du   parti   du   gouvernement;    le   rapport   du    comité   de    1828    de    la  Je  19  juin. 
Chambre  des  Communes  déclarant  que  ceux  qui  ont  pris  part  à  l'in- 
surrection dans  le  Canada  ne  sont  coupables  que  dans  une   faible 
mesure;  les  termes  de  la  proclamation  de  Head;  la  bonne  conduite 
générale  des  prisonniers  depuis  leur  arrestation.  p.  283 

Cdlborne  à  Durham.    L.S.    Envoie  une  copie  de  l'ordre  du  jour  Quart^ra 
notifiant  aux  troupes  la  promulgation  de  la  '^  Loi  des  Emeutes  ".  p.  291  Québe"''' 

Ile  19  juin, 

A  TlTlpYP  * 

L'ordre"  du  jour.  P-  292  «»-'- 

Québec , 
le  19  juin. 

Paget  à  Durham,  A.LjS.  Personnelle.  p-  294  "Comwaiiis" 

^  '  le  19  juin. 

Liste   des    personnes   emprisonnées    dans    la   nouvelle   prison    de  le  20  juin, 
Montréal  et  accusées  de  haute  trahison.  En  français.  p.  297 

Le   général   Sir  James   Macdonelil  à  Couper.   A.L.S.   Envoie   le  j^'Jj^.^^;^ 
ra^pport  du  chirurgien  du  régiment  Coldstream.  p.  303  ^    ^'^'"' 

Annexe: 

F.  Gilder,   dhirurgien  du  bataillon   au  général  Sir  James  Mac-  ^Lacitadeiie, 
donell.  A.L.S.  Il  l'avertit  que  conformément  à  l'ordre  du  général,  il  ^    ^"'"* 
a  transféré  le  prisonnier  William  Partridge  à  l'hôpital  et  qu'il  n'en- 
tretient plus  d'espoir  sur  sa  guérison.  p.  305 

Paget  à  Durham.  A.L.S.   Il   lui   conseille  de  noliser  le  "  Great  J^^^J]'^"'^" 
Britain  "  ou  le  ''John  Bull  "  pour  son  voyage  à  Montréal.  p.  306  ie23juiî!; 

R.  de  St-Ours,  shérif  à  Buller.  A.L.S.  Tentatives  —  sans  succès 
jusqu^ici — de  capturer  de  nouveau  L'Hussier.  p.  310 

Proclamation   d'Arthur  en   conséquence  de  l'incursion   de   Short  7^^™"^' 

H-n  ru  r»  A    1^  22  juin. 

ills.  p.  31 2A 
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"Cornwallis' 
le  23  (juin). 


Drummond  ville 
le  23  juin. 


"Cornwalllis' 
le  26  < juin). 

Bureau 
du  shérif, 
Montréal, 
le  25  juin. 

Montréal, 
le  26  juin. 


Montréal, 
le  24  juin. 
Toronto, 
ie  28  juin. 


St.  Gabriel  St. 
le  29  juin. 


Toronto, 
Je  29  juin. 


Toronto, 
ie  29  juin. 


Québec, 
le  29  juin. 


le  28  juin. 

Amher^itburg, 
le  30  juin. 
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Paget  à  Durham.  A.L.S.  La  mission  du  colonel  Grey  à  Washington 
ayant  donné  de  si  heureux  résultats  il  se  propose  d'envoyer  le  "  Her- 
cules "  et  le  "  Pique  "  en  Angleterre.  Il  espère  que  Ton  pourra  renvoyer 
le  "Pique".  p.  313 

Proclamation  d'Arthur  offrant  une  récompense  de  500  livres  pour 
l'arrestation  et  la  condamnation  de  James  Morreau  qui  a  dirigé 
l'incursion  sur  Short  Hills.  p.  316 

Paget  à  Durham.  A.L.S.  Au  sujet  du  départ  de  r^Hercules"  et 
du  ''  Pique  ".  p.  317 

R.  de  St-Ours,  shérif  à  Buller.  A.L.S.  Jusqu'ici  les  tentatives  de 
capturer  L'Hussier  sont  demeurées  sans  succès.  Il  continue  ses  re- 
cherches à  St-Denis  où  demeurent  les  parents  de  L'Hussier.  p.  320 

P.  E.  Leclerc,  J.P.,  à  Buller.  A.L.S.  En  français.  Envoie  les 
résultats  de  l'enquête  sur  l'évasion  de  L'Hussier.  p.  322 

Annexes  : 

iSix  affidavit.  p.  324 

John  B.  Robinson  au  lieutenant-gouverneur.  Copie.  Combat  l'opi- 
nion des  légistes  d'Angleterre  qui  prétendent  que  les  Américains  qui 
envahissent  le  Canada  doivent  obéissance  à  la  couronne  anglaise  et 
qu'on  pourrait  les  accuser  de  trahison.  "  Je  puis  à  peine  croire  qu'ils 
veulent  dire  que  le  fait  même  de  l'invasion  du  pays  par  des  sujets 
américains  constitue  un  crime  de  haute  trahison...  et  qu'en  cette 
circonstance  ces  envahisseurs  aient  violé  un  serment  d'allégeance 
qu'ils  n'avaient  pas  prêté  ".  p.  342 

F.  Grifïin  à  B.  Holmes,  caissier  de  la  banque  de  Montréal.  Donne 
le  compte  rendu  du  procès  et  de  la  mise  en  liberté  d'Anderson,  accusé 
d'avoir  pris  part  à  l'incendie  du  "  Sir  Robert  Peel  ".  On  rendra  la 
liasse  de  billets  de  banque.  L'état  des  esprits  dans  les  environs  de 
Watertown:  les  classes  dirigeantes  entretiennent  des  sentiments  d'af- 
fection envers  l'Angleterre,  mais  les  masses — les  forces  vives  du  pays 
— lui  sont  tout  à  fait  hostiles.    On  se  prépare  à  attaquer  le  Canada. 

p.  356 

C.  A.  Hagerman,  procureur  général  et  W.  H.  Dryser,  solliciteur 
général  à  Macaulay.  Copie.  Comme  on  lui  demande  d'étudier  l'opinion 
des  légistes  d'Angleterre,  ils  déclarent  s'en  tenir  à  l'opinion  déjà  émise 
que  "  les  étrangers  qui  n'ont  jamais  demeuré  dans  la  province  et  qui, 
en  aucune  circonstance,  n'ont  jamais  prêté  serment  d'allégeance  tem- 
poraire à  Sa  Majesté,  et  qui  envahissent  cette  province,  en  déployant 
des  forces  hostiles,  pour  déclarer  la  guerre  à  Sa  Majesté,  ne  peuvent 
être  considérés  comme  des  traîtres.  p-  359 

Déposition  de  James  Barnett.  Copie.  A  Cleveland  où  il  a  son 
domicile,  il  a  appris  que  les  "  Patriotes  "  s'apprêtent  à  attaquer  bien- 
tôt la  frontière  occidentale  du  Haut-Canada.  p.  365 

Le  major  Arthur  W.  Torrens  à A.L.S.    Envoie  une 

lettre  de  l'adjudant  Lindsay  décrivant  une  tentative  d'évasion,     p.  372 

Annexe: 

L'adjudant  Lindsay  à  Torrens.  A.L.S.  La  lettre  précitée,     p-  374 

Le  capitaine  H.  Reid  au  général  Brady.  Copie.  En  réponse  à  la 
lettre  du  29  juin.  Il  le  remercie  des  renseignements  reçus  au  sujet  des 
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agissements  projetés  des  maraudeurs,  et  il  déplore  toute  violation  de  ^^^• 
la  souveraineté  des  Etats-Unis  par  des  sujets  anglais.  Il  excuse  ces 
derniers  qui  répondent  à  de  violentes  provocations.  p.  379 

Wm  Rowan  à  Couper.  A.L.S.  Au  sujet  de  la  promotion  que  le  secrétaire 
lieutenant- colonel  Gugy  a  demandée.  p.  383  militais. 

^-^  ^  Québec, 

le  30  juin. 

(1)  Rowan   à   Gugy.    Copie.   Il  lui   adresse   des   remerciements  ^^^^^" 
pour  les  services  qu'il  a  rendus  comme  fonctionnaire  dans  le  départe-  le  23  m^.' 
ment  du  quartier-maître  général.  C'était  l'intention  de  Son  Excellence 

de  le  nommer  fonctionnaire  permanent  dans  le  département  de  l'ad- 
judant général,  si  l'occasion  s'était  présentée.  p.  385 

(2)  Gugy  à  Rowan.  Copie.  Accuse  réception  de  la  lettre  précitée.  P^?^*'*'- 
Il  déclare  que  son  cas  mérite  considération  de  la  part  des  autorités  ^  "^*' 
militaires.  p.  389 

Déposition  de  l'enseigne  Thaddeus  Patrick  où  il  est  dit  qu'un  j^^™^*^ 
grand  nombre  de  patriotes  se  trouvaient  sur  la  rive  amérioaine  du  lac 
Erié,  et  qu'ils  se  réunissaient  au  fort  Gratiot  avec  l'intention  d'en- 
vahir le  Canada  vers  le  3  juillet.  Le  docteur  Duncombe  a  parlé  de 
l'invasion  du  Canada  à  une  grande  réunion,  à  Cleveland.  Les  gens  de 
Cleveland  et  des  environs  sont  en  faveur  des  patriotes.  Les  gens  res- 
pectables de  Bufïalo  étaient  animés  de  sentiments  contraires.    Copie. 

p.  396 

Paget  à  Durham.  Personnelle.  A.L.S.  Son  impuissance  à  déter-  '(2^^"^^"?' 
miner  un  drapeau  disitinctif  pour  le  gouverneur  général.  Il  lui  suggère  mais  rédigée 
de  porter  1""  Union  "  jusqu'à  son  retour.  p.  400  pendant le 

■^  '■  mois  de 

juin  probable- 
ment). 

Mémoire,  sans  signature,  exposant  qu'un  homme  demeurant  à  Sans  date. 
Gananoque  eut  une  entrevue  avec  le  gouverneur  Marcy  de  New- York 
au  cours  de  laquelle  celui-ci  parla  des  sentiments  d'inimitié  des  Amé- 
ricains à  l'égard  de  l'Angleterre,  et  de  son  impuissance  à  empêclier  des 
incursions  au  delà  des  frontières.  Il  dit  également  que  la  guerre  entre 
les  Etats-U'nis  et  l'Angleterre  était  inévitable.  p.  403 

Minute  du  Conseil  exécutif.  Signée  par  John  Beikie,  greffier  du^ôteidu 
conseil  exécutif.  Il  prend  en  considération  les  lettres  du  colonel  Mait-  Toronto!"^^"^' 
land  ainsi  que  celles  d'autres  personnes  au  sujet  de  la  marche  des  i«  1  juillet. 
Américains  et  des  rebelles  sur  London.  Il  recommande  d'adjoindre  aux 
réguliers  au  moins  4  régiments  de  miliciens  qui  leur  prêteront  secours, 
et  de  prendre  les  mesures  les  plus  énergiques  pour  faire  disparaître  le 
mécontentement.  Il  regrette  que  les  sujets  loyaux  soient  sans  armes. 
Il  suggère  de  proclamer  la  loi  martiale  pour  la  province.  p.  405 

Annexe: 

Maitland  à Copie.  Envoie  des  lettres  du  lieu-  London,  u.c., 

tenant  Grogan  ainsi' que  celles  d'autres  personnes  où  il  est  dit  que  les  ^^^^J""*- 
rebelles  s'unissent  aux  Américains  qui  ont  passé  la  frontière  et  que 
1,500  hommes  se  dirigent  sur  London.  p.  412 

Autres  annexes: 

(a)   Grogan  à  Maitland.  Copie.  Alarmés,  les  gens  de  cet  endroit  ^'^"^^'^^ 


s'en  vont  à  London.  A  Chatham,  les  habitants  sont  presque  décidés  à 
se  rendre  sans  coup  férir.  p.  416 


d'Alex  Ward. 
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Mosa, 
le  29  juin. 


Delaware, 
à  11  hrs. 


Chatham, 
le  28  juin. 


Wallaceburg, 
le  27  juin. 


Dawn  Mills, 
le  27  au  soir. 


Qiatham, 
le  29  juin. 
5  hrs  du 
matin. 


"Cornwallis' 
Je  1  (juillet). 
Niagara, 
le  1  juillet. 


Quartiers 
généraux, 
Ministère 
de  la  Milice, 
Détroit, 
le  2  juillet. 
London,  U.C. 
le  2  juillet. 


Camden  West, 
'le  29  juin. 


Quartiers 
généraux, 
Ministère 
de  la  Guerre, 
Détroit, 
le  29  juin. 
Dawn  Millls, 
le  29  juin. 


Wandeck, 
le  y  juillet. 
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(b)  Le  lieutenant  Alex  N.  Ward  à  Maitland.  Copie.  Beaucoup 
de  mécontentement  dans  les  environs.  Il  pourrait  réunir  de  1,200  à 
1,400  rebelles  sans  avoir  à  aller  plus  loin  qu'à  35  ou  40  milles. 

p.  418 

(c)  Le  lieutenant  Forsyth  à  Maitland.  Copie.  Des  gens  qui  les 
ont  vus  lui  disent  qu'il  y  avait  environ  1,600  rebelles  qui  étaient  prêts 
à  s'unir  au  gros  de  l'armée.  p.  419 

(d)  Duncan  McGregor.  J.P.,  W.D.  à  Maitland.  Copie.  Envoie 
deux  lettres  de  Wallaceburg  renfermant  des  renseignements  au  sujet 
des  mouvements  des  rebelles.  p.  420 

(e)  Hugh  McCallum  à  McGregor.  Copie.  Les  radicaux  ont 
débarqué  à  Nugent's  Inn,  sur  la  rivière  Ste-Claire,  et  i'is  ont  arboré  le 
drapeau  de  la  liberté.  p.  421 

(f)  Le  capitaine  Hector  McDougall  à  McGregor.  Copie.  Les 
mêmes  renseignements  que  ceux  de  la  lettre  précédente.  On  assemble 
les  miliciens.  p.  422 

(g)  McGregor  à  Maitland.  Copie.  Les  mêmes  renseignements: 
300  hommes  bien  armés  ont  mis  pied  à  terre,  et  on  en  attend  encore 
400.  Un  grand  nombre  d'hommes/  pourraient  s'opposer  à  l'attaque  de 
3,000  envahisseurs  mais  ces  hommes  ne  sont  pas  armés.  Terreur  géné- 
rale, p.  425 

Paget  à  Durham.    A.LS.    Personnelle.  p.  429 

Déposition  de  Hubert  James.  Copie.  Au  sujet  des  mouvements 
des  rebelles  à  Lockport  et  de  l'attaque  qu'ils  projettent.  Indifférence 
des  autorités  à  cet  endroit.  p.  432 

Brady  à  Reid.  Copie.  En  réponse  à  la  lettre  du  30  juin.  Il 
prend  la  défense  des  autorités  américaines  accusées  de  s'être  dérobées 
à  leur  devoir  en  ce  qui  concerne  l'invasion  du  territoire  canadien. 

p.  437 

Maitland  au  colonel  Foster.  Copie.  Envoie  des  copies  de  cer- 
taines lettres  qu'il  a  reçues  et  qui  se  rapportent  à  l'effervescence  et  à 
l'agitation  qui  régnent  dans  le  district  de  London.  p.  444 

Annexes  : 

(1)  John  Bell  à  Maitland.  Copie-  Il  est  allé  à  Bear  Creek.  Il 
a  constaté  que  les  rebelles,  qui  venaient  des  Etats-Unis  et  qui  avaient 
traversé  la  frontière,  retournèrent  sur  leurs  pas  à  l'approche  des  mili- 
ciens de  Moore.    Les  sauvages  guettent  les  traînards.  p.  445 

(2)  Le  général  Brady  au  capitaine  Reid.  Copie.  Donne  des 
renseignements  au  sujet  de  certaines  attaques  dont  on  parle.  Il  pro- 
teste contre  l'invasion  des  Etats-Unis  par  la  milice  canadienne,  p.  447 

(3)  James  Smith  à  John  White.  P.M.  Copie.  Compte  rendu 
d'une  escarmouche  qui  eut  lieu  près  de  la  maison  d'un  M.  Link.  L'ob- 
jectif des  rebelles,  a-t-on  dit,  est  l'envahissement  du  district  de  Lon- 
don.   Les  sujets  loyaux  manquent  d'armes.  p.  450 

(4)  Le  lieutenant  E-  0.  Broadley  à  Maitland.  Copie.  Il  apprend 
que  le  nombre  de  rebelles  qui  ont  débarqué  en  aval  de  Port  Samia  ne 
dépasse  pas  60,  et  que  l'on  suppose  que  45  d'entre  eux  sont  dans  la 
forêt.     Les  sauvages  que  l'on  a  envoyés  pour  fouiller  ces  territoires 
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n'ont  pas  la  permission  de  les  suivre.     Les  habitants  de  Port  Sarnia  ^^^• 
sont  des  sujets  loyaux  et  zélés,  mais  malheureusement  ils  ne  sont  pas 
armés.    Il  suggère  d'envoyer  une  compagnie  pour  protéger  ce  lieu. 

p.  454 

(5)  Broadley  à  Kelly.  Copie.  Il  a  tous  les  renseignements  qu'il  Adélaïde, 
est  possible  d'avoir.  p.  457 

(6)  C.  Béer,  R.N.,  J.P.,  et  d'autres  personnes  à    (Maitland?)  j^^^^^^^f  > 
Copie.    Il  apprend  qu'un  certain  nombre  d'envahisseurs  causent  une      ^"^  ^  ' 
vive  inquiétude  près  de  Tayior's  Mills,  car  les  habitants  de  ce  lieu  ne 
possèdent  pas  d'armes.    Si  on  pouvait  leur  faire  parvenir  100  fusils,  les 

gens  pourraient  se  défendre.  p  .459 

(7)  W.  S.  Whitting  à  Macauky.    Personnelle.    A.L.S.    Des  ren- ^^tï^uin. 
seignements  relatifs  à  une  invasion  à  deux  endroits,  sur  la  rivière  Ste- 
Claire.     Une  enquête  est  faite  sur  le  manque  d'armes  qui  cause  de 
l'indignation.  p.  461 

Le  colonel  Poster  à  Maitland.  Copie.  Comme  les  nouvelles  qu'il  î^'^g'^JJ^^gt 
reçoit  de  lui  sont  moins  alarmantes,  Arthur  ne  dépassera  pas  Hamil- 
ton  au  cours  de  son  voyage  dans  l'ouest.  Il  a  la  conviction  que  les 
miliciens  et  les  réguliers  spus  le  commandement  de  Maitland  sont  tout 
à  fait  en  état  de  repousser  l'invasion.  Par  conséquent  il  n'enverra  pas 
la  milice  de  Gore  requise  ailleurs.  Nécessité  d'attaquer  les  rebelles 
avec  rapidité.  p.  465 

John  Prince  et  d'autres  juges  au  colonejl  Elliott.  A.L.S.  Ils  Sandwich, 
demandent  250  hommes  pour  défendre  Sandwich-  p.  468  ^^  ^  J^^^^^*- 

Le  colonel  H.  D.  Townshend  à  Halkett.     Copie.    D'inutiles  ten-  Drummond- 
tatives  d'empêcher,  pendant  quelque  temps,  le  départ  de  soldats  qui  [eïjuiiiet 
ont  reçu  leur  congé.    Il  a  demandé  aux  miliciens  de  protéger  davan- 
tage la  frontière  entre  Chippewa  et  le  fort  Erié.    Il  ne  peut  acquiescer 
à  la  demande  de  faire  venir  des  hommes  de  Port  Dover.     Nouvelles 
d'attaques  imminentes.  p.  470 

John  Prince  à  Macauley.  Copie.  Accuse  réception  d'une  lettre  ^^"^'^jj'^' 
de  même  que  de  la  copie  de  l'avis  du  procureur  général  au  sujet  de  ^  J^'  ^  • 
ceux  que  l'on  fit  prisonniers  à  l'île  Pointe  Pelée.  On  commet  toujours 
des  excès.  Il  a  lancé  une  proclamation  dont  il  envoie  une  copie.  On 
lui  a  dit  que,  cette  nuit  même,  des  forces  considérables  attaqueraient 
Sandwich.  Des  volontaire^  se  présentent,  mais  ils  sont  sans  ration  et 
sans  armes.  Des  prisonniers  arrivent  et  sont  mis  en  prison.  Il  croit 
qu'ils  devraient  passer  au  conseil  de  guerre.  p.  474 

Annexe  : 

Proclamation  signée  par  Prince  et  neuf  autres  juges  prohibant  Sandwich, 
l'intercourse  entre  les  rives  canadiennes  et  américaines.  Imprimée.      1^2  juillet. 

p.  477  A 

Paget  à  Durham.  A.L.S.  Préparatifs  pour  le  départ  du  "  Vestal  "  "Comwaiii^" 
qui  transporte  les  prisonniers  aux  Bermudes.  p.  478  f-a^rès^^idi 

(le  3  juillet) 

Colborne  à  Durham.  Personnelle.  A.L.S.  Il  se  rend  à  Kingston  et  Montréal, 
il  fera  savoir  s'il  est  opportun  pour  Durham  et  ses  compagnons  ^®^-'"'^^^*' 
d'aller  dans  le  Haut-Canada.  p.  482 

Colborne  à  Durham.  A.L.S.  La  nouvelle  des  agissements  des  Kingston, 
"  Patriotes  "  a  jeté  l'alarme  dans  toute  la  province.  Il  se  rend  à  Niagara  ^^^J^^i^^*- 
avec  le  43e  régiment  afin  de  pouvoir  parer  à  toute  éventualité.  Durham 
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Brookville, 
le  6  juillet. 

Niagara  Falls, 
le  8  juillet. 

Toronto, 
le  9  juillet. 


H.M.S. 

"Hastings" 
Spithead, 
le  10  juillet. 
Sandwich, 
le  13  juillet. 


Sandwich, 
le  14  juillet. 


Hôtel  du 
gouverneonent, 
Hailifax, 
le  18  juillet. 
Toronto, 
le  18  juillet. 

The  Falls, 
le  20  juillet. 


le  23  juillet. 


The  Falls, 
le  24  juillet. 


Buffalo, 
le  25  juillet. 
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peut  aller  à  Kingston  avec  Lady  Durham  sans  danger.  Des  rensei- 
gnements sur  le  voyage.  Arthur  devrait  recevoir  Durham  k  Niagara  et 
non  pas  à  Kingston  à  cause  de  la  crainte  qui  règne  dans  les  régions  oc- 
cidentales du  Haut-Canada.  Le  juge  Maclean  présentera  ses  respects 
à  Durham  à  Kingston.  p.  485 

Déclaration  du  major  Fraser  relative  au  caractère  de  plusieurs 
de  ses  hommes  qui  avaient  été  arrêtés.  A.L.S.  p.  492 

Colborne  à  Durham.  A.L.S.  La  tranquillité  parfaite  règne  à  cet 
endroit.  p.  494 

Macaulay  à  Prince.  Copie.  Accuse  réception  de  la  lettre  du  3.  Il 
lui  exprime  l'approbation  du  lieutenant- gouverneur  pyour  son  zèle. 
On  prend  des  mesures  pour  juger  sommairement  les  prisonniers  et  pour 
capturer  ceux  qui  se  sont  enfuis  aux  Etats-Unis.  Ces  mesures  et 
d'autres  également  dispensent  de  mettre  la  proclamation  en  vigueur. 
Les  juges  devraient  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  cap- 
turer les  brigands  qui  sont  encore  en  liberté.  Advenant  la  nécessité  de 
réprimer  l'intercourse  avec  les  Etats-Unis,  le  lieutenant-gouverneur 
agira  en  conséquence.  Les  juges  outrepasseraient  leurs  pouvoirs  s'ils 
prenaient  l'initiative  de  telles  mesures.  p.  497 

Francis  E.  Loch  à  Durham.  A.L.S.  Récit  du  voyage  qu'il  fit 
pour  retourner  chez  lui.  p.  502 

Prince  à  Durham.  A.L.S.  Il  lui  demande  de  l'informer  le  plus  tôt 
possible  de  la  déclaration  de  guerre  de  l'Angleterre  aux  Etats-Unis. 
Il  est  convaincu  que  la  guerre  doit  éclater.  Il  est  important  de  recevoir 
des  renseignements  avant  les  Etats-Unis.  L'agitation  et  les  souffiances 
des  habitants  du  Haut-Canada.  p.  506 

Prince  à  Dui^ham.  A.L.S.  Envoie  les  résolutions  adoptées  par 
l'Assemblée  du  Haut-Canada  relatives  à  la  violation  de  la  neutralité 
et  à  l'agression  de  la  part  des  citoyens  des  Etats-Unis,  avec  com- 
mentaires sur  la  situation.  p.  509 

Campbell  à  Durham.  L.S.  Le  73e  régiment  s'est  embarqué  sur 
le  "  Malabar  "  qui  appareillera  le  lendemain  pour  Québec.       p.  510 

L'état  des  troupes  dans  le  Haut-Canada  sous  le  commandement 
d'Arthur.  Avec  la  signature  d'Arthur.  p.  512 

Paget  à  Durham.  A.L.S.  Personnelle.  Il  a  envoyé  Sandom  à 
Kingston  pour  surveiller  les  Mille-Isles  pendant  le  voyage  de  Durham 
en  ces  lieux.  p.  513 

J.  Bell  Forsyth  à A.L.S.  Il  s'offre  comme  témoin  et 

il  mentionne  les  noms  d'autres  personnes!  iqui  pourraient  fournir 
d'utiles   renseignements-  p.  517 

Paget  à  Durham.  '  A.L.S.  Il  s'est  rendu  à  Niagara  pour  voir 
Morreau  et  d'autres  accusés.  La  prison  n'est  pas  un  lieu  sûr.  Trois 
compagnies  du  24e  à  Niagara.  Le  colonel  Booth  prend  des  mesures 
pour  empêcher  l'évasion  des  prisonniers.  p.  519 

Laura  (Madame  T.  J.)  Sutherland.  A.L.S.  Elle  envoie  une  bro- 
chure donnant  un  compte  rendu  du  procès  de  son  mari  et  du  plaidoyer 
en  sa  faveur.  p.  523 
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Le  général  Macomb  à  Colborne.  A.L.S.  Il  déclare  que  sur  la 
frontière,  on  est  mieux  disposé  envers  les  Canadiens.  Félicitations 
et  affaires  personnelles.  p.  525 


R.  de  St-Ours  à  Durham.  A.L.S.  En  français.  Il  lui  demande  de  ^^Tymèt 
rinformer  de  la  décision  qu'on  a  prise  après  avoir  lu  sa  commimi- 
cation  relative  à  l'évasion  de  L'Hussier.  p.  529 

Le  capitaine  Williams  Sandom  'à  Paget.  Copie.  Ses  tentatives  de  «N^'ara" 
capturer  de  nouveau  certains  prisonniers  qui  se  sont  échappés  de  la  Kingston,  ' 
prison  de  Kingston  n'ont  donné  aucun  résultat  parce  que  le  général^® ^ i^^^«*- 
Macomb  de  l'armée  américaine  l'a  engagé  à  ne  pas  mettre  le  pied 
sur  le  territoire  américain.  p.  534 

Le  colonel  Taylor  au  général  Clitherow.    Extrait.    Il  crait  qu'a-  ^^^  **^*®- 
vaut  longtemps,  l'autorité  anglaise  dans  l'Amérique  du  Nord  ne  soit 
l'objet  d'attaques.    Il  rapporte  ce  qu'on  lui  a  dit  au  sujet  de  conspira- 
tions tramées  à  St.  Albans.  p.  537 

Paget  à  Durham.    A.L.S.    Il  fait  savoir  que  les  officiers  du  dépar-  Québ^^^""^ 
tement  de  l'artillerie  de  Kingston  refusent  de  quitter  un  vaste  entre-  le  2  août, 
pot  qui  appartient  au  ministère  de  la  marine,  et  dont  on  a  besoin  pour 
l'usage  des  officiers- de  la  marine  et  de  leurs  hommes  pendant  l'hiver. 

p.  541 

Annexes: 

(1)  Sandom  à  Paget.    Copie.    Transmet  les  renseignements  pré- h.m.s. 

Clf  PS  n     ^4^  "Niagara", 

Cilles.  p.   0^0  Kingston, 

te  27  juillet. 

(2)  Le  lieutenant-coloneil  Bonnycastle  à  Sandom.  Copie.  Il  Bureau  de 
refuse  de  prendre  des  mesures  en  vue  d'accorder  ce  qu'on  lui  a  de-  Kt^sto"^' 
mandé  jusqu'à  ce  que  Durham  manifeste  son  opinion.  p.  549  le  25  juillet. 

Eden  à  Couper.    A.L.S.    Au  sujet  de  la  lettre  précédente.     Les  i^^j^^^^^^e 
officiers  désirent  recevoir  un  ordre  spécial  avant  de  quitter  l'entrepôt,  radjudant 

p.  551  f  "^5^^- 

^  Sorel, 

le  4  août. 

Paget  à  Durham.    A.L.S.    Il  envoie  le  rapport  qu'il  vient  de  rece-  JéîaoûT^^'^" 
voir  de  Sandom.    En  raison  des  restrictions  qu'impose  le  gouvernement 
américain,  il  craint  qu'il  ne  soit  pas  possible  d'effectuer  la  moindre 
coopération  entre  les  armées  des  deux  gouvernements.  p.  553 

L'état  du  73e  régiment.  p.  555  "Maiabar" 

le  6  août. 

Madame   T.   J.    Sutherland   à    Durham.     A.L.S.      Envoie   une^^J^^"' 
deuxième  copie  de  la  brochure-  p.  556  ^  ^"  * 

Colborne  à  Durham.  Personnelle.  A.L.S.  Il  fut  de  retour  de  ^^'^' 
Montréal  la  veille.  L'enquête  qu'il  fit  lui-même  sur  l'état  des  esprits  ^^  ^°  ^"*" 
dans  le  Haut-Canada  est  rassurante.  Sandom  a  reçu  l'ordre  de  pour- 
voir Sandwich  d'une  canonnière  et  de  deux  pinasses.  Les  autorités  à 
Détroit  se  montrèrent  très  polies  à  son  égard.  Il  envoie  une  lettre  à 
Macomb  montrant  que  l'agitation  a  diminué  sur  le  territoire  améri- 
cain. Transmet  une  lettre  de  M.  Moffatt  relative  à  l'union  des  pro- 
vinces, p.  559 

(Pas  d'annexé.) 

Colborne  à  Durham.    A.L.S-    Envoie  la  copie  d'une  lettre  qu'il  a  Sorei, 
adressée  au  général  commandant  en  chef.     Le  meilleur  esprit  anime  ^®  ^^  ^^"*' 
les  gens'.  des  districts  qu'il!  a  visités  le  long  de  la  rivière  Ste-Claire. 
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1838. 


Quartiers 
généraux, 
Amherstburg, 
le  30  juillet. 


Québec, 
le  11  août. 


Quartiers 

généraux, 

Buffalo, 

le  11  août. 

Sorel, 

'le  14  août. 

Château 
St.  Louis, 
Québec , 
le  14  août. 


Washington, 
le  15  août. 


Sorel, 

le  16  août. 

Quartiers 
généraux, 
■Sorel, 
le  16  août. 


"L'Inconstant' 

Québec, 

•le  18  août. 


Québec, 
le  18  août. 


Cornwall, 
'e  19  août. 
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On  ne  peut  signaler  dans  ces  régions  que  peu  d'exemples  de  mécon- 
tentement. Il  est  porté  à  croire  qu'on  ne  saurait  ajouter  foi  aux  ren- 
seignements obtenus  par  le  gouvernement  local  relatifs  aux  encourage- 
ments que  l'on  aurait  manifesté  aux  fbandes  américaines  sur  la  fron- 
tière des  Etats-Unis.  p.  563 

Annexe: 

Coilborne  à  Lord  Hill.  Copie.  Compte  rendu  de  l'inspection. 
Les  mêmes  renseignements  que  ceux  que  reiçut  Durham  au  sujet  de  la 
loyauté  des  habitants.  On  a  provoqué  une  grande  agitation  qui  ne  se 
calmera  qu'avec  le  temps.  p.  568 

Paget  à  Durham.  Personnelle.  A.L.S.  La  parfaite  tranquillité 
règne  de  nouveau,  et  comme  Sandom  a  reçu  tout  ce  qu'il  fallait  pour 
établir  un  poste  commandant  les  lacs,  il  se  propose  de  s'occuper  d'au- 
tres sujets  qui  reilèvent  de  son  commandement.  Il  remercie  Durham 
de  Ha  constante  bienveillance  que  -ce  dernier  lui  manifeste.  Les  me- 
sures qu'il  prend.  p.  574 

Les  ordres  du  jour  du  major  général  Macomb,  commandant  en 
chef.    Imprimé.  p.  579 

Colborne  à  Durham.  A.L.S.  Espère  que  Durham  passera  le 
dimanche  avec  lui.  p.  580 

Buller  à  Durham.  L.S.  Donne  les  résultats  de  son  enquête  rela- 
tive à  l'arrestation  de  M.  Davidson  au  fort  Covington.  Le  gouverne- 
ment anglais  ne  peut  intervenir  pour  le  moment,  car  le  procès  intenté 
contre  Davidson  n'a  aucun  caractère  officiel,  et  par  conséquent  le  gou- 
vernement américain  ne  peut  en  prendre  connaissace.  Lorsque  les 
cours  des  Etats-Unis  auront  décrété  que  le  gouvernement  anglais  n'a 
pas  le  droit  de  sanctionner  des  actes  posés  en  territoire  anglais,  ce  sera 
alors  le  moment  d'intervenir.  Il  a  donné  à  Davidson  l'assurance  que 
le  gouvernement  anglais  lui  accorderait  une  juste  indemnité,  si  l'on 
s'aperçoit  qu'une  poursuite  est  intentée  sous  prétext-e  que  Davidson  a 
agi  légalement  en  sa  qualité  de  sujet  anglais.  Cette  poursuite  est  une 
singulière  perversion  de  la  loi  civile.  p.  582 

J.  E.  Dow  à  Durham.  A.L.S.  Demande  de  pardon  pour  INIiller 
et  ses  jeunes  compagnons.  p.  586 

Colborne  à  Durham.  AL.S.  Au  sujet  de  la  salve  en  l'honneur 
du  gouverneur  général.  p.  590 

Colborne  à  Arthur.  Copie.  Il  recommande  la  réduction  de  tous 
les  effectifs  de  l'armée.  Manière  dont  il  se  propose  de  disposer  des 
unités  qui  resteront  dans  l'armée.  Les  habitants  des  cantons  de  l'ouest 
sont  si  désireux  et  si  capables  de  se  défendre  eux-mêmes  qu'on  pour- 
rait leur  permettre  de  porter  des  armes.  La  protection  des  éclus^es  du 
canal  Rideau.    Réclamations  méritoires  des  colonels  Kingsmill  et  Hill. 

Q.  247  p.  101 

Instructions  de  Sir  Charles  Paget  au  eapitaine  Harvey  du  "  Ma- 
labar "  relatives  à  la  disposition — après  son  départ — de  cette  partie 
de  la  flotte  qu'il  laisse  à  Québec-  Copie.  p.  594 

Liste  des  personnes  qui  ont  dîné  à  l'auberge  de  Jacquies,  le  15 
août  1838.  p.  601 

Mme  Maria  Wait  à  Couper.  A.L.S.  Déclare  qu'elle-même  et  ma- 
demoiselle Chandler  ont  rencontré  Arthur  à  Coteau  du  Lac,  et  qu'elles 
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lui  ont  présenté  une  lettre  que  Couper  leur  avait  remise,  toutefois  ^^^^• 
Arthur  n'a  pu  leur  donner  l'assurance  que  Wait  et  Chandler  recevraient 
un  sursis.  p.  603 

Durham  à  Paget.  Brouillon  avec  initiales.  Transmet  la  copie  de  château 
la  dépêche  qu'il  envoie  à  Glenelg  à  l'occasion  du  départ  de  Paget.  ie24d'ft 

p.  605 
Anexe  : 
Durham  à  Glenelg.  N°  43.  Voir  Sec.  2,  vol.  1,  p.  313.  le  15  août. 

Colborne  'à  Durham.  Personnelle.  A.L.'S.  Il  le  remercie  d'avoir  ^°^f'  . 
envoyé  les  copies  des  dépêches.  Les  remarques  qu'il  a  communiquée? 
à  Couper.  p.  607 

Colborne  à  Durham.  A.L.S.  Envoie  la  icopie  (d'une  lettre  de  Cli-  i^^gsaoût 
therow  avec  la  réponse  de  Colborne.  p.  610 

Annexes  : 

(1)  Le  général  Clitherow  à  Colborne.  Copie.  Expose  les  circons-  i^^24lo^ût' 
tances  en  raison  desquelles  il  a  envoyé  un  détachement  pour  renforcer 

les  troupes  stationnées  à  l'Ile-aux-Noix.  Les  Anglais  qui  demeurent 
sur  la  frontière  croient,  pour  la  plupart,  qu'il  sie  prépare  une  révolte 
imprévue.  Plusieurs  réunions  de  réfugiés  canadiens  ont  lieu  à  Cham- 
plain.  Ils  visitent  Côté  ict  Gagnon.  p.  614 

(2)  Wm,  Dickson  à  Colborne.  Copie.  Envoie  une  lettre  que  Cli- 
therow lui  a  adressée  renfermant  un  rapport  sur  l'attaque  imminente 
de  l'Ile-aux-Noix.  Les  renseignements  qu'il  reçoit  relatifs  à  l'agitation 
des  Canadiens-anglais  effrayés  par  la  perspective  d'une  révolte  gé- 
nérale des  Canadiens-français.  Ses  préparatifs.  p.  619 

(3)  Le   lieutenant-colonel  Taylor  au   général   Clitherow.   A.L.S- .Je^ioloût. 
Situation  dangereuse  dans  son  district.  Les  sujdts  loyaux  redoutent 
une  révolte  homicide  des  mécontents.  Besoin  pressant  de  renfort. 

p.  622 

(4)  Colborne  à  Clitherow.  Copie.  Approuve  sa  conduite,  bien  qu'il  ie^25âoût. 
soit  lui-même  du  nombre  des  incrédules  et  qu'il  attache  peu  d'impor- 
tance au  rapport  Taylor.  p.  627 

Sir  C.  Campbell  à  Durham.  L.S.  Transmet  un  rapport  sur  les 
troupes  dans  la  Nouvelle-Ecosse  et  ses  dépendances.  p.  631 

Annexe  : 


Montréal, 
vendredi. 


Le  rapport  précité-  p.  632  j^  ^ 


Halifax, 


août. 


Rowan,  M.  S.,  au  colonel  Couper.   Copie.  Déclare  que  presque  ^™u  du 
tous  les  volontaires  qui  recevaient  une  solde  dans  le  Bas-Canada  se  SuitaireT^ 
débandèrent  durant  les  mois  de  juin  et  de  juillet.  Une  compagnie  Québec,^ 
d'infanterie  et  une  compagnie  de  cavalerie  sont  encore  incorporées  à^^^^^"^*- 
l'armée  et  s'occupent  de  protéger  les  frontières.  On  a  donné  l'ordre 
aux   volontaires   de   remettre    leurs    armes.   Ceux  qui   demeurent    à 
Montréal   et   certain   corps  d'armée  des   cantons   de   l'Est   ont  reçu 
la  permission  de  garder  les  leurs.  Dans  la  prison  de  Sherbrooke  se 
trouvent  des  armes  et  de  la  poudre  que  le  shérif  aimerait  à  enlever  de 
cet  endroit.  Les  gens  de  Sherbrooke  désireraient  que  ces  armes  et  cette 
poudre  fussent  déposées  dans  leur  ville;  Colborne  peut  autoriser  ce 
transport.  Il  envoie  une  lettre  de  Colborne  relative  aux  volontaires 
dans  le  Haut-Canada.  Q.  247,  p.  98 
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St.  Jean, 
îe  29  août. 


Montréal , 
le  30  août. 


Ballston  Spa, 
le  24  août. 


Montréal, 
le  31  août. 


"Malabar" 

Québec, 

le  3  septembre. 


Montréal, 

le  4  septembre. 


Cîhâteau 

St.  Loiiis, 

le  4  septembre. 


Quartiers 
généraux, 
Halifax,  le 
15  septembre. 


Halifax, le 
1  septembre. 
St- Jean,  le 
22  septembre. 


Chambly,  le 
24  septembre. 
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Déposition  de  G.  D.  Potter,  de  ClairenceviUe,  relative  aux  rensei- 
gnements qu'il  a  reçus  sur  le  vapeur  "  Burlington  ",  montrant  qu'il  se 
prépare  une  révolte  générale  dans  le  district  du  Richelieu.  Copie. 

p   635 

Olitherow  là  (Couper?).  A.L.S.  Transmet  un  rapport  qu'il  a  reçu, 
©t  ausisi  une  lettre  de  Forsyth,  secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis.  p.  637 

Annexes  : 

(1)  Le  rapport  qui  n'est  pas  ici. 

(2)  Forsyth  à  Clitherow.  L.S.  On  prend  des  mesures  pour  prévenir 
les  troubles  sur  la  frontière.  p.  640 

C.  R.  Ogden  à  (Couper?).  A.L.S-  On  a  obtenu  la  mise  en  accu- 
sation de  Jalbert,  de  Maillet,  de  Pratte  et  de  Louis  Lussier  pour  le 
meurtre  de  Weir.  Mignault  et  J.  B.  Lussier  ne  sont  pas  compris  dans 
cette  liste.  On  a  également  obtenu  la  mise  en  accusation  de  Nicolas, 
de  Daunais,  des  daux  Puinsonneault,  de  Garant  et  de  Beaulieu  pour  le 
meurtre  de  Chartrand  ;  Berçasse  n'est  pas  sous  le  coup  de  cette  arres- 
tation. Les  quatre  premiers  sont  en  prison;  Garant  et  Beaulieu  sont 
aux  Etats-Unis.  Le  procès  de  Jalbert  aura  lieu  mardi;  il  prévoit  que 
ce  dernier  sera  acquitté,  s'il  en  juge  par  la  manière  d'agir  des  témoins. 
Les  meurtriers  de  Chartrand  subiront  leur  procès  jeudi.  p.  643 

Le  capitaine  Edward  Harvey  à  Buller.  L.S.  Relative  à  l'opinion 
du  procureur  général  au  sujet  des  matelots  en  prison  qui  ont  demandé 
à  prendre  du  service  dans  la  marine-  Comme  cette  opinion  ne  semble 
pas  s'opposer  à  sa  demande  de  libérer  les  matelots,  il  présente  une 
requête  ofificielle  à  cet  effet.  p.  647 

(C.  R.  Ogden  à  Buller).  Fragment  de  la  main  d'Ogden.  Il  l'in- 
forme de  l'absence  d'importants  témoins  pour  le  procès  de  Jalbert  et 
de  l'ajournement  de  cette  cause  à  la  prochaine  session  du  tribunal. 
Il  est  isûr  qu'on  a  fait  disparaître  les  témoins  comme  par  enchante- 
ment, p.  649 

Buller  à  Harvey,  R.N.  Copie  avec  brouillon  corrigé  par  Buller. 
Discussion  de  l'Acte  de  William  IV,  1835,  relatif  aux  matelots.  La 
seule  personne  qui  aurait  le  droit  de  faire  sortir  des  matelots  des  pri- 
sons et  de  leur  permettre  de  prendre  du  service  dans  la  marine  est  le 
gouverneur  général,  et  il  n'est  pas  disposé  à  exercer  ce  droit.  Au  sujet 
des  matelots  détenus  pour  avoir  commis  des  délits  pendant  qu'ils 
étaient  sur  la  terre  ferme,  les  sentences  doivent  suivre  leur  cours,  mais 
le  geôlier  devrait  fournir  la  liste  des  matelots  qui  sont  sous  sa  surveil- 
lance avec  la  date  de  l'expiration  de  leur  sentence.  p.  650 

Campbell  à  Durham.  L-S.  Transmet  le  rapport  sur  les  troupes 
dans  la  Nouvelle-Ecosse  et  ses  dépendances.  p.  657 


Annexe: 

Le  rapport  précité. 


p.  658 


J.  E.  Pierce  et  d'autres  personnes  au  colonel  Taylor.  Copie.  Il 
craint  que  l'on  ne  médite  une  attaque  sur  St-Jean,  et  il  demande  des 
renforts.  p.  661 

Samuel  Andres,  fils,  à  Buller.  A.L.S.  Il  lui  donne  des  renseigne- 
ments sur  des  symptômes  d'agitation  et  de  mécontentement  dans  le 
comté  de  Chambly.  p.  664 
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Colborne  à  Durham-    Personnelle.    A.L.S.    En  réponse  à  la  de-  ^^^• 
mande  du  21,  il  déclare  qu'il  ne  se  croit  pas  autorisé  à  abandonner  le  Jf^^^^-j®  ^ 

1  '    ,    .  7>  17-  1  1  '       T^     24 septembre. 

commandement  jusqu  a  ce  que  quelqu  un  puisse  le  remplacer  réguliè- 
rement. Au  cas  où  Durham  serait  toujours  décidé  à  rentrer  en  Angle- 
terre, il  est  prêt  à  se  remettre  au  travail.  La  plupart  des  gens  crai- 
gnent pour  la  sécurité  de  la  province.  p.  668 

Clitherow  au  capitaine  Goldie.     A.D.C.     Copie.     Transmet  une  Montréal,  le 
lettre  du  lieutenant-colonel  Williams  déclarant  qu'à  Moore's,  Corner  ^^  s^p^^™^^«- 
on  a  capturé  non  pas  deux  canons  comme  on  l'avait  affirmé  tout  d'a- 
bord, mais  un  seul.  p.  672 

Annexe  : 

Williams  à  Clitherow.    La  lettre  précitée.  p.  673  Phiiiipsburg, 

le  24  sep- 
tembre. 

Le  major  Williams  à  Clitherow.  A.L.S.  Envoie  la  déposition  de  ciarencevuie, 
John  Smith  et  une  copie  de  quelques  paragraphes  de  l'Acte  des  Etats-  J^^^^^j^J^" 
Unis  relatif  au  transfert  du  canon  de  Swanton  dans  un  autre  endroit. 
Il  a  donné  des  instructions  pour  qu'on  examine  toutes  les  voitures  qui 
passeront  à  des  heures  inaccoutumées.  Il  communique  avec  les  offi- 
ciers américains  au  sujet  du  canon  que  l'on  a  enlevé  furtivement  de 
Swanton,  dit-on.  p.  676 

Annexes  : 

(1)  Déposition  de  John  Smith  contenant  des  renseignements  au  Phuiipsburg, 
sujet  du  mécontentement  qui  règne  à  la  frontière.  p.  680  iembr?" 

(2)  Déposition  de  William  McGouin  relative  à  une  conspiration  l«  dj^tnc^ 
en  vue  de  massacrer  les  sujets  loyaux.  p.  682  fe^27Ïep*-*^' 

tembre. 

N.  O'Sullivan,  procureur  général  à  Buller.    A.L.S.    Envoie  deux  ^^^^^^^'J^^ 
lettres,  l'une  de  Chaffers,  et  l'autre  du  curé  de  St-Césaire.    Il  tient  de 
la  meilleure  source  que  pas  moins  de  600  "Patriotes"  ont  traversé  la 
frontière  pour  communiquer  avec  le  Dr  Côté-  p.  684 

Annexes  : 

(1)  W.  H.  Chaffers  à  O'Sullivan.  A.L.S.  Ses  enquêtes  ont  con- st.  césaire,  le 
firme  les  renseignements  qu'on  dui  avait  déjà  foiu-nis.  On  fait  prêter  ^^ s^p*^"^^^'^- 
des  serments  secrets  aux  '^habitants"  au  cours  des  réunions  nocturnes 

de  personnes  hostiles  au  gouvernement.  Le  mal  se  répand  dans  d'au- 
tres paroisses.  p.  687 

(2)  M.  Lamarre,  curé,  à  O'Sullivan.  A.L.S.  En  français.  Preu-  fig^pÇ^^rl* 
ves  d'une  conspiration  que  trament  les  sujets  loyaux.  p.  688 

Rowan  à  Couper.     L.S.     Transmet  deux  lettres  de  Clitherow  avec  fecrétairt^ 
annexes.  p.  689  militaire, 

Québec,  le 
28  septembre. 

Annexe  : 

Clitherow  à  Colborne.  Copie.  Transmet  une  lettre  du  lieutenant-  ^geptemb^e. 
colonel  Williams.     Des  renseignements  au  sujet  de  l'envoi  d'armes 
dan^  la  province.    Les  habitants  de  St-Jean  désirent  se  constituer  en 
un  petit  corps  indépendant,  et  ils  demandent  qu'on  leur  fournisse  des 
armes.    Il  recommande  cette  requête.  p.  691 

Autre  annexe: 

Williams  à  Clitherow.  A.L.S.  et  copie.  Capture  de  deux  canons  S^^Tl'"?;^^® 
cachés  dans  une  voiture  et  une  charrette.  p.  695     ^^  ^  ^^' 
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Sore},I« 

27  septembre. 


le  28  sep- 
tembre. 

Montréal,  le 
29  septembre. 


Montréal,  le 

29  septembre. 

Québec,  le 

30  septembre. 


St-Jean,  le 
27  septembre. 

Montréal,  le 
27  septembre. 

Massillon, 
Ohio,  le 
1  octobre. 


Au  Conseil, 
le  1  octobre. 


Sorel, 

le  3  octobre. 


New   York, 
le  8  octobre. 
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Colborne  à  Durham.  A.L.S.  Gilenelg  l'a  informé  qu'on  n'a  pas 
encore  nommé  un  officier  pour  suocéder  à  Colborne;  on  espère  que 
lorsque  ce  dernier  connaîtra  comme  il  est  difficile  de  lui  trouver  un 
successeur,  il  consentira  à  demeurer  en  fonctions.  Il  ne  démissionnera 
donc  pas.  p.  698 

Formule  en  blanc  de  dépositions  en  français  signalant  l'association 
de  traîtres.  p.  701 

0 'Sullivan  à  Buller.  Personnelle  et  confidentielle.  Comptes  rendus 
de  certaines  réunions  secrètes  de  conspirateurs  dans  les  environs  de 
rile-aux-Noix.  Les  serments  que  l'on  a  prêtés.  On  a  obtenu  des  ren- 
seignements de  deux  personnes  qui  jouissent  d'une  haute  considéra- 
tion et  qui  ont  divulgué  les  secrets  pour  des  motifs  religieux,     p,  705 

Communication  en  français,  sans  signature,  relative  à  l'existence 
et  aux  plans  des  conspirateurs  du  Haut  et  du  Bas^Canada.        p.  711 

Rowan  à  Couper.  A.L.S.  Transmet  les  rapports  donnant  une  des- 
cription du  canon,  etc.,  capturés  à  la  frontière  de  Missisquoi.      p.  712 

Annexes  : 

(1)  Tayior  au  lieutenant-colonel  Madhlacihlan. 
des  marcihandises  capturées  par  le  colonel  Williams. 


Copie. 


Il  envoie 
p.  713 

(2)  Maclachlan  à  Clitherow.  Copie.  Envoie  des  marchandises. 

p.  714 

James  L.  Ross  à  Durham.  Copie.  Si  on  lui  donne  une  récompense 
convenable,  il  fournira  des  renseignements  sur  les  mouvements  des 
ennemis  du  Canada.  p.  717 

Rapport  sur  les  prisonniers  (dans  le  Haut-Canada)  condamnés  à 
la  déportation,  avec  des  détails  sur  chaque  cas. 

Colborne  à  Durham.  Personnelle.  A.LS.  Transmet  une  copie  de 
la  lettre  qu'il  a  envoyée  à  Arthur.  Nécessâté  d'avoir  un  autre  régiment 
de  la  Nouvelle-Ecosse.  Il  entend  dire  que  des  prêtres  s'alarment  de  ce 
qui  se  passe  dans  les  paroisses.  Ce  serait  perdre  son  temps  que  d'essayer 
de  légiférer  ou  de  mettre  en  vigueur  des  mesures  réformatrices  pen- 
dant que  la  province  est  dans  un  tel  état.  Il  serait  désirable  de  pouvoir 
disposer  d'un  autre  régiment  dans  le  Haut-Canada.  La  masse  des 
habitants  est  '^  loyale,  satisfaite,  active  et  énergique  ".  Mais  à  moins 
d'un  nombre  suffisant  de  soldats  pour  protéger  chaque  partie  de  la 
province,  l'état  d'efîervescence  et  d'agitation  produira  de  désastreux 
résultats.  p.  736 

Pas  d'annexé: 

Wililiam  Young  de  Halifax  à  Durham.  A.L.S.  Il  lui  fournit  des 
renseignements  relatifs  à  la  création  d'une  vaste  association  de  80,000 
membres  dont  le  but  est  de  faire  les  préparatifs  pour  l'invasion  du 
Haut-Canada  qui  aura  lieu  pendant  l'hiver  suivant.  C'est  Benjamin 
Ogden,  avocat  éminent  et  un  des  chefs  des  "  Whigs  "  pendant  plusieurs 
années  qui  lui  a  donné  ces  renseignements  pour  qu'on  les  communi- 
que à  Durham.  M.  Ogden  était  sur  le  point  d'avertir  le  gouvernement 
américain  et  de  lui  donner  l'assurance  que  bien  qu'il  fût  opposé  à  cette 
invasion,  il  était  convaincu  de  la  bonne  foi  du  gouvernement  amé- 
ricain à  l'égard  du  gouvernement  anglais  et  de  son  désir  sincère  de 
maintenir  la  paix  entre  ces  deux  pays.  Young  raconte  également  que 
le  maire   de  New-York  lui   a  déclaré  que,  dernièrement,   Papineau 
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l'avait  visité  et  lui  avait  dit  qu'il  s'étonnait  de  l'inaction  des  Amé-  ^^• 
ricains  au  sujet  de  l'incendie  du  "Caroline  ".  Le  maire  répondit  qu'ils 
se  contentaient  de  référer  la  question  au  gouvernement  américain. 
Comme  Papineau  insinuait  qu'il  voulait  discuter  la  question,  le  maire 
dit  qu'il  enrayerait  l'agitation  publique,  si  Papineau  tentait  de  la 
provoquer,  et  qu'il  aurait  raison  de  Papineau  lui-même.         p.  741 

Sir  J.  W.  Gordon  à  Durham.  Confidentielle.  A.L.S.  Au  sujet  du  iie de  wright. 
commandement  au  Canada.  Il  fera  de  son  mieux  pour  seconder  les  ^®  ^^  ^*^°^''^' 
désirs  de  Durham  au  sujet  de  Sir  Colin  Campbell  qu'il  recommande 
fortement.   Il  a  étudié  le  cours  des   événements   au  Canada.   Il  est 
heureux  de  constater  que  Durham  finira  son  œuvre  avant  son  départ. 

p.  746  A 

J.  S.  Bartlett  à  Rowan.     A.L.S.     Transmet  une  lettre  d'un  M.  New-York, 
Handcock  autrefois  aumônier  dans  l'armée  anglaise.  pj^y  <ie  lo  octobre. 

Annexe  : 

Thomas  Handcock  là  Bartlett.  A.L.S.  Il  lui  fournit  des  rensei-  New-York, 
gnements,  pour  qu'on  les  communique  au  gouvernement  du  Canada,  ^^^^^*^^'^®' 
relatifs  aux  agissements  de  ;la  section  de  New- York  faisant  partie  de 
l'association  qui  doit  envahir  le  Canada.  Il  tient  ce  renseignement  de 
source  officielle.  p.  748 

Campbell  à  Durham.  A.L.S.  Comme  on  le  lui  a  demandé  dans  la  Halifax, 
lettre  du  6,  il  envoie  au  Canada  le  93e  régiment  de  Highlanders.  p.  751  i«  i»  ««t<'bre. 

Campbell  à  Couper.  A.L.S.  Au  sujet  du  93e  régiment  de  High-  Halifax, 
landers  qu'il  envoie-  Il  en  enverra  un  autre,  en  réponse  à  la  demande  ^®  ^*^  ^°**'^'^' 
de  Colborne,  lorsque  le  vaisseau  de  guerre  arrivera.  Il  présente  ses 
sympathies  à  Durham.  p.  755 

Paget  à  Durham.  Personnelle.  A.L.S.  Il  présente  ses  sympathies  à  LesBermudes, 
Durham  pour  le  'traitement  scandaleux"  qu'il  a  reçu.  Mépris  pour  ^®  ^^ '^**^^^®* 
Brougham.  Au  sujet  des  mesures  à  prendre  pour  la  traversée  de  retour 
de  Durham.  p.  762 

Campbell  à  Durham.  L.S.  Départ  du  93e  régiment  pour  le  Canada.  Hôtel  du 

^  1  cj  J.  ij^ci  gouvernement, 

p.     /<U  Halifax, 

le  16  octobre. 

Déposition  de  W.  V.  Andrews.     Il  déclare  avoir  vu  TheUer,  un  Québec, 
évadé,  près  de  la  porte  de  A.  N.  Morin;  il  croit  que  Theller  est  entré  ^^  ^^  ^**^^''®- 
dans  la  maison  de  Morin,  et  que  c'est  là  qu'on  le  cache.    Copie,  p.  774 

Déposition  de  John  Campbell.    Il  déclare  que  Morin  a  fourni  des  Québec, 
livres  et  des  journaux  aux  prisonniers,  et  que  ce  dernier  lui  a  même  ^«  ^^  o^t^^^®- 
demandé  d'accepter  de  l'argent  pour  leur  remettre.     Il  déclare  égale- 
ment qu'un  détenu  nommé  Dodge  a  effectué  une  transaction   avec 
Morin  par  l'intermédiaire  du  déposant  et  que  le  Rév.  M-  McMahon 
envoya  des  livres  aux  prisonniers  et  qu'il  les  visita  deux  fois.    Copie. 

p.  775 

Déposition  d'Elizabeth  Lawson:  elle  déclare  que  Morin  envoya,  à  Québec, 
trois  reprises,  de  l'argent  à  Theller  par  l'intermédiaire  de  la  déposante,  leie  octobre. 
Copie.  p.  778 

Déposition  de  Siméon  Lelièvre:  il  déclare  qu'une  personne  l 'a c- Québec, 
Costa  sur  la  rue  et  que  cette  même  personne  fit  signe  à  Dodge  de  venir  ^e  i6  octobnr.-. 
la  voir.    Copie.  p.  780 

6889^-23—11 
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1838. 

Québec, 

le  16  octobre. 


Québec, 

le  16  octobre. 


Toronto, 
le  22  octobre. 


Montréal, 
Oel6 

octobre?). 


Québec, 

le  18  octobre. 


Québec, 

Je  19  octobre. 


Samedi 
au  soir, 
le  20  octobre. 


La  citade'lle 
de  Québec, 
le  22  octobre. 
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Déposition  d'Alfred  Savage.  Il  déclare  que  la  veille,  il  donna  du 
laudanum  à  une  personne  qui  dit  que  c'était  pour  l'usage  d'un  prison- 
nier d'Etat.    Copie.  p.  782 

Déposition,  rédigée  en  français,  de  Marie  Doyer.  Elle  déclare 
qu'un  homme,  qu'elle  ne  connaissait  pas,  mais  dont  elle  a  fait  la  des- 
cription, a  visité  Morin  vers  8  h.  du  matin  et  s'est  rendu  dans  la  cham- 
bre à  coucher  de  ce  dernier.  Le  vendredi  précédent,  un  ouvrier  avait 
placé  près  de  cette  chambre  une  échelle  qui  se  trouvait  dans  la  cour. 
Copie.  p.  784 

Déposition  de  William  Jones  Kent,  autrefois  de  Brownhelm,  Ohio, 
relative  à  une  puissante  société  aux  Etats-Unis  connue  sous  le  nom  de 
''Hunters  and  Chasers  Lodges".  Il  fait  connaître  la  formule  de  leur 
serment,  leurs  signes  cabalistiques  et  leur  but:  l'établissement  d'une 
république  au  Canada.  Mackenzie  connaissait  peu  de  choses  au  sujet 
de  cette  société,  car  on  n'avait  pas  confiance  en  lui,  et  on  considérait 
Sutherland  comme  un  espion.    Copie.  p.  789 

Clitherow  à  Couper?  A.L.S.  Transmet  des  lettres  relatives  aux 
agissements  des  mécontents  dans  les  districts  limitrophes.  Il  a  ren- 
forcé les  troupes  à  St-Jean  et  à  Laprairie.  L'effei'vescence  et  la  déso- 
lation régnent  à  Montréal  dès  que  l'on  a  appris  que  Durham  se  pro- 
posait de  quitter  le  Canada.     (Pas  d'annexé).  p.  834 

Couper  à  Colbome.  Personnelle.  Copie  de  la  main  de  Couper. 
En  raison  de  la  menace  d'hostilités  imminentes,  Durham  se  demande 
s'il  devrait  quitter  le  Canada  immédiatement.  Les  raisons,  qui  le  por- 
tent à  rentrer  en  Angleterre  sont  aussi  probantes  qu'elles  l'ont  jamais 
été.  Durham  a  consulté  Buller  et  Couper  comme  amis.  Tous  admet- 
tent qu'il  n'est  rien  survenu  qui  puisse  modifier  sa  décision.  Il  désire 
connaître  l'avis  de  Colbome.  p.  836A 

Colbome  à  Couper.  A.L.S.  et  copie.  En  réponse  à  sa  lettre  de  la 
veille  où  on  demande  à  Colborne  de  dire  si,  en  raison  des  renseigne- 
ments alarmants  reçus  depuis  que  s'est  répandue  la  nouvelle  du  départ 
prochain  de  Durham,  celui-ci  peut  en  honneur  maintenir  sa  décision  de 
quitter  les  provinces.  Colbome  est  convaincu  qu'au  pK)int  où  en 
sont  les  choses,  un  commandant  en  chef  devrait  être  revêtu  de  tous  les 
pouvoirs  civils  et  militaires.  La  présence  de  Durham  causerait  de  la 
gêne.  Plusieurs  personnes  intègres  et  animées  de  hauts  sentiments,  à 
qui  il  a  parlé,  sont  du  même  avis.  Il  est  peut-être  très  important  que 
Durham  soit  à  Londres-  Il  ne  pourra  jamais  exposer  trop  tôt  au  gou- 
vernement la  situation  actuelle  de  la  colonie.  p.  837 

Arthur  à  Colborne.  Copie.  Fox  lui  envoie  des  nouvelles  alar- 
mantes relatives  à  des  préparatifs  considérables  pour  l'invasion  du 
Haut-Canada.  Un  officier  du  43e  régiment  a  confirmé  ce  renseigne- 
ment. Il  a  averti  le  général  Macomb  et  lui  a  demandé  d'empêcher  les 
"Patriotes"  de  se  procurer  des  armes  des  arsenaux:  c'est  là  un  de  leurs 
projets.  Le  Conseil  exécutif  considère  qu'il  est  nécessaire  de  lever 
5,000  miliciens  pour  combattre  l'insurrection.  Arthur  prétend  qu'on 
ne  devrait  pas  perdre  une  seule  minute.  Sir  Allan  Macnab  l'informe 
des  mauvaises  dispositions  des  conducteurs  d'attelage,  etc.  Arthur  es,t 
porté  à  ne  pas  ajouter  foi  à  ces  propos.  Beaucoup  de  maladies  et  de 
désertions  parmi  les  réguliers. 

T.  J.  Sutherland  au  général  Sir  James  Macdonell.  Raconte  com- 
ment Theller  et  Dodge  se  sont  évadés,  afin  que  les  sentinelles  qu'on  a 
arrêtées  ne  soient  pas  punies  injustement,  car  elles  sont  tout  à  fait 
innocentes.  p-  849 
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à  Durham.    Copie.    Rapport  montrant  les  dettes  considé-  ^^S- 

râbles  que  les  soldats  doivent  contracter  pour  avoir  leurs  rations:  c'est  ^^^ 
ce  qui  explique  le  grand  nombre  de  désertions.  p.  859  le  24  octobre. 

Lettre  anonyme  adressée  à  Durham.     Il  est  déclaré  qu'il  existe  ^2iwidhTe 
sur  les  frontières  une  vaste  association  dont  le  but  est  l'invasion  du 
Canada.  p.  865 

Colborne  à  Durham.  Personnel.  A.L.S.  Transmetl  des  lettres  Montréal, 
d'Arthur  montrant  qu'une  grande  frayeur  règne  dans  le  Haut-Canada.  ^^  ^^  ^''*^^^®- 
Il  n'entretient  aucun  doute  sur  l'existence  d'une  vaste  association 
parmi  les  Canadiens-français  qui  ont  prêté  serment  de  prendre  les 
armes  lorsqu'on  le  leur  demanderait.  C'est  un  avocat  qui  lui  a  com- 
muniqué ces  renseignements,  et  celui-ci  les  tient  du  propriétaire  de  la 
maison  où  ces  réunions  ont  lieu.  p.  868 

(Pas  d'annexé). 

''  P  "  à  T.  A.  Young.  En  français.  Si  l'on  veut  bien  se  iconformer  Octobre. 
à  certaines  conditions  qu'il  énumère,  il  fournira  d'importants  rensei- 
gnements, p.  871 

Turton  prétend  —  c'est  aussi  l'opinion  ide  Buller  —  qu'un  Améri-  ^^f^' 
cain  venant  au  Canada  dans  le  but  de  déclarer  la  guerre  à  Sa  Majesté 
ne  devrait  pas  être  considéré  comme  un  traître,  mais  comme  un  ennemi 
étranger  et  qu'il  devrait  tpasser  au  conseil  de  guerre-  Avec  les  signa- 
tures de  Turton  et  de  Buller.  p.  874 

Mémoire  relatif  à  la  manière  de  répartir  les  troupes  dans  le  Bas  bureau  du 
et  dans  le  Haut-Canada.  p.  881  ^utaîre! 

Québec, 
.  le  31  octobre. 

Annexe: 
Rapport  sur  les  volontaires  pour  le  service  général  ou  local  dans  Montréal, 
le  Bas-Canada.  p.  884  i«3o octobre. 

Un  mémoire  de  Colborne  exposant  des  projets  de  défense  du  Québec,  le 
pays  au  cas  oii  lies  Américains  tenteraient  d'envahir  le  Canada.  D.S.  ^"°^^°i^^^- 

p.  886 

T.  J.  Sutherland  à  Glenelg.  A.L.S.  Il  montre  que  isa  détention  ^a  citadelle 
est  illégale,  et  il  demande  ;sa  mise  en  liberté.  p.  891  ?n?vembreî^ 

Colborne  à  Paget.  A.L.S.  Comme  la  province  est  sous  le  coup  Montréal,  le 
d'une  insurrection,   il   espère   que  Paget  prendra   des   mesures   pour  ^  °^'^®°^^^^- 
garder  les  prisonniers  d'Etat  envoyés  aux  Bermudes  jusqu'à  ce  que 
le  gouvernement  d'Angleterre  lui  communique  ses  dnstru étions,     p.  905 

Proiclamation  d'Arthur  passant  en  revue  ses  mesures  depuis  qu'il  Toronto,  le 
tient  les  rênes  de  la  province.  Il  déclare  qu'il  a  des  preuves  de  l'exis-  ^^°^^°*^^^' 
tence  d'une  vaste  conspiration  que  trament  les  habitants  des  villes  li- 
mitrophes  des    Etats-Unis  -en    vue    d'envahir   le   Haut-Canada    une 
deuxième  fois;  il  demande  aux  citoyens  de  parer  à  toute  éventualité. 
Imprimée.   Deux   copies.  p.  909 

Couper  à  Durham.  Confidentielle  et  personnelle.  Il  manifeste  saTroy,ie 
douleur  d'apprendre  le  départ  de  Durham  qui  produira  dans  le  pays  7  novembre. 
une  répercussion  analogue  à  celle  que  subit  l'armée  péninsulaire  lors 
du  remplacement  de  Wellington.  Il  a  accompagné  Colborne  à  Sorel 
où  les  attendait  la  nouvelle  de  l'insurrection.  Colborne  mit  ordre  à  ses 
affaires,  et  ils  se  rendirent  à  Montréal  oii  on  présageait  une  attaque. 
Il  ne  icroit  pas  que  l'insurrection  soit  très  sérieuse,  mais  Colborne  n'en 
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1838. 


Cornwal'l,  le 

10  novembre. 

Cornrwall,  le 

11  novembre. 

le  13  novembre. 


H.M.S. 

"Niagara", 
Kingston,  le 
14  novembre. 


Kingston,  le 
14  novembre. 
Toronto,  le 
16  novembre. 


Les  Bermudes. 
le  23  novembre. 


Sans  date. 


Montréal,  le 
19  décemibre. 
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est  pas  certain.  Celui-ci  a  demandé  à  Paget  de  ne  pas  permettre  aux 
exilés  de  quitter  les  Bermudes.  Pas  de  nouvelles  d'Eliice.  Les  deux 
dames,  sont  en  sûreté  à  Beauharnois.  D'après  ses  propres  observa- 
tions, les  Américains  ne  manifestent  aucune  siyimpathie  pour  les  re- 
belles, mais  ses  sources  de  rensieignements  slont  limitées.  p.  911 

Le  colonel  C.  B.  Turner  à  Arthur.  Copie.  L'arrivée  du  93e  régi- 
ment. Mouvement  des  troupes.  p.  915 

Turner  à  Arthur.  Copie.  Nouvelles  de  la  défaite  des  rebelles.  Il 
enverra  les  prisonniers  d'Etat  à  la  première  occasion.  p.  919 

Liste  des  papiers  trouvés  sur  les  prisonniers  capturés  par  le  lieu- 
tenanit  Leary,  R.N.  p.  923 

Sandom  à  Arthur.  Copie.  Il  l'informe  dles  mesures  prises  pour  la 
protection  de  la  frontière  entre  Kingston  et  Prescott.  Combat  avec 
l'ennemi  près  de  ce  dernier  endroit.  Vigoureuse  résistance  du  lieutenant 
Powell,  'commandant  1"'  Experiment  "  qui  a  empêché  les  hommes  du 
territoire  américain  de  mettre  pied  à  terre.  p.  926 

Annexe  : 

Liste  des  morts  et  des  blessés.  p.  938 

Numéro  d'une  édition  spéciale  de  la  ^'  Upper  Canada  Gazette  " 
décrivant  le  débarquement  d'une  bande  de  brigands  près  de  Presicott 
et  faisant  le  récit  de  leur  défaite.  Il  fait  m-ention  également  de  la 
dispersion  des  rebelles  du  Bas-Clanada  par  un  corps  de  Highlanders. 

p.  940 

Paget  à  Durham.  Personnelle.  A.L.S.  Il  remercie  Durham  de 
l'avoir  félicité  de  ses  services.  Sur  l'ordre  de  Glienelg  il  avait  relâché 
les  exilés  avant  de  recevoir  les  instructions  du  Canada.  S'il  avait  connu 
la  situation,  il  se  serait  opposé  à  leur  élargissement.  Ils  lui  deman- 
dèrent die  leur  procurer  un  vaisseau  qui  les  transporterait  aux  Etats- 
Unis,  mais  il  refusa  de  le  'leur  accorder.  Us  s'embarquèrent  sur  un 
vaisseau  marchand.  Affaires  persionnelles.  p.  942 

Rapport  sur  les  troupes  provisoires  levées  au  cap  de  la  Bonne- 
Espérance  et  incorporées  aux  régiments  réguliers  de  cet  endroit,  p.  946 

Le  colonel  Grey  à  Durham.  A.L.IS.  Mesures  qui  suivirent  la  sus- 
pension des  juges  Bédard  et  Panet.  Retard  contrariant  en  raison  de 
plusieurs  consultations.  L'opinion  générale  lest  que  la  conduite  des 
juges  fut  dictée  par  le  rejet  de  l'ordonnance  de  Durham.  Les  Anglais 
et  les  Français  sont  à  couteaux  tirés.  La  cour  martiale  procède  avec 
lenteur.  Pas  d'autres  troubles.  Il  s'occupe  d'assermenter  les  habitants. 
On  dit  que  des  mouvements  s'effectuent  sur  le  territoire  américain,  et 
que  l'invasion  aura  lieu  en  février.  Il  ne  eroit  pas  à  cette  rumeur,  car 
les  troupes  seront  trop  bien  entraînées.  Les  renseignements  que  lui 
fournissent  les  prisonniers.  Desmouchelles  qui  a  dirigé  l'attaque  sur  le 
manoir  de  Beauharnois  lui  a  dit  que  dès  le  mois  de  juillet,  on  com- 
mença à  assermenter  les  gens.  Lui-même  en  assermenta  250  en  une 
journée,  vers  le  1  août,  dans  les  environs  de  Châteauguay.  L'insurrec- 
tion devait  avoir  lieu  le  5  et  le  6  novembre.  On  fit  savoir  aux  rebelles 
que  toutes  les  troupes,  les  volontaires  y  compris,  ne  comprenaient  pas 
plus  de  5,000  hommes,  et  que  les  rebelles  eux-mêmes  s'étaient  procurés 
7,000  fusils  et  acicessoires  et  42  canons  des  Etats-Unis.  On  ne  saurait 
décrire  les   ravages   qu'ont   causés   Roebuck   et   les   ''  Glengarries  ". 


DOCUMENTS  DURHAM  165 

DOC.   PARLEMENTAIRE  No  23 

Celui-ci  semble  m'être  qu'un  siimple  brigand.  ^'  Un  régiment  de  Glen-  ^^3^- 
garries    d'infanterie,   ifort  de   550  ihommes,    sortit   de   Beauharnois; 
lorsque  'ces  hommes  revinrent,  au  bout  de  trois  jours,  ils  étaient  tous 
à  cheval  ".  Niouvelle  d'une  tentative  d'invasion  à  Sandwich,     p.  950 

Copie  de  pièces  testimoniales  relatives  au  cas  de  la  reine  vs  Isaae  Sans  date. 
Moore  et  Harvey  Bryant  accusés  de  haute  trahison.  p.  958 

Copie  de  pièces  testimoniales  relatives  au  cas  de  la  reine  vs  John  Sans  date. 
Moore  accusé  de  haute  trahison.  p.  978 

Copie  de  pièces  testimoniales  relatives  au  cas  de  la  reine  vs  Ebe-  Sans  date. 
nezer  Wilcox  et  Enoch  Moore.  p.  1001 

T.  S.  Brown  à  Durham.    A.L.S.    Dénonciation  générale  de  l'An-  i839. 
gleterre  dans  ses  relations  avec  les  colonies.    Il  est  convaincu  que  J.  Morida""''^  "^' 
G.  Parker  est  innocent  du  délit  politique  dont  on  l'accuse.  p.  1023  le  29  avril. 

Déclaration  de  John  G.  Parker  relative  aux  unions  politiques  dans  La  prison 
le  Haut-Canada  et  à  l'état  des  partis  au  moment  où  il  écrivit  certaines  f^^^^^^^' 
lettres  au  sujet  desquelles  il  donne  des  explications.  p.  1027 

Ordre  général  aux  troupes  du  district  à  l'occasion  de  la  démobili-  Woodstock, 
sation  des  miliciens  et  des  volontaires  comme  résultat  de  l'action  du^'^.^'  ^^  ^^ 
gouverneur  du  Maine  qui  a  ordonné  aux  troupes  armées  de  quitter  le 
territoire  en  litige.    Imprimé.  p.  1037 

Liste  des  prisonniers  déportés  du  Bas-Canada  aux  Bermudes, 
depuis  le  1er  novembre  1828  jusqu'au  1er  novembre  1838.      2  copies. 

p.  1038 

Liste  des  jurés  qui  ont  jugé  la  cause  de  la  reine  vs  Nicolas.        Sans  date. 

p.  1044 

Tenue  d'été  et  d'hiver.  p.  1046  Sans  date. 
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SECTION.— TERRES,    RESERVES    DU    CLERGÉ,    ÉMIGRA- 
TION,  ÉDUCATION,  ŒUVRES  DE  CHARITÉ 

VOLUME  I 


1783. 

le  24  juilllet. 


1822. 

Bureau  de 
l'inspecteur 
général, 
le  22  mars. 


1822. 

Château 
St.  Louis, 
Québec, 
le  18  avril. 


Downing  St. 
le  1  février. 


1831. 

le  31  octobre. 


1832, 

Downing  St. 
le  1  février. 


Instructions  complémentaires  à  Walter  Patterson,  gouverneur  de 
l'Ile  St-Jean  (Ile-du-Prince-Edouard)  relatives  au  transfert  de  cer- 
taines terres  .aux  loyallistes  ides  Etats-Unis.  p.  1 

J.  Bouchette  à  l'Hon.  James  Irvine.  Brouillon  avec  initiales. 
Réponses  aux  demandes  d'un  comité  nommé  pour  enquêter  sur  ce  qui 
touche  aux  revenus.  Il  n'est  pas  possible  de  réduire  les  dépenses 
qu'occasionne  l'administration  des  terres  publiques.  Rapport  sur  le 
travail  de  ce  département.  Au  sujet  de  savoir  si  on  pourrait  percevoir 
des  revenus  plus  considérables,  il  donne  son  opinion  sur  la  manière  de 
les  augmenter.  Les  terres  de  la  Couronne  constituent  la  principale 
source  de  revenus;  elles  comprennent  environ  9,000  acres  dans  chaque 
canton.  Le  système  actuel  qui  consiste  à  affermer  ces  terres  pour  une 
période  de  21  ans  est  une  maigre  source  de  profits.  On  paye  la  rente 
d'une  façon  irrégulière;  quelquefois  on  ne  la  paye  pas  du  tout.  La 
plupart  des  réserves^ — celles  qui  donnent  sur  des  cours  d'eau  notam- 
ment— sont  sujettes  aux  déprédations  de  toutes  espèces  et  elles  sont 
susceptibles  d'empiétement.  Il  recommande  de  les  affermer  pour  une 
période  de  99  ans  ou — ce  qui  serait  encore  mieux — de  les  rendre  libres 
de  toutes  charges.  Il  suggère  d'exiger  des  droits  de  mutation  d'un 
douzième  de  la  valeur.  Il  envoie  un  état  de  la  totalité  approxima- 
tive des  terres  non  concédées  de  même  qu'im  état  de  la  totalité  des 
terres  de  la  Couronne  avec  des  calculs  sur  les  revenus  qu'on  pourrait 
en  retirer.  p.  8 

Annexe: 

Les  états  précités.  p.  18 

H.  Craig,  secrétaire,  à  A.  C.  Buchanan.  A.L.S.  Transmet,  à  titre 
de  renseignements  et  pour  la  gouverne  de  Buchanan,  des  copies  des 
dépêches  du  secrétaire  des  colonies  relatives  à  l'émigration.  Ses  émo- 
luments. Il  est  nécessaire  qu'il  ait  de  la  protection  pour  gérer  conve- 
nablement les  sommes  d'argent  qu'on  lui  confit.  p  .21 

Annexes  : 

(1)  Goderich  à  Aylmer.  Copie.  Approuve  les  mesures.  A.  C. 
Buchanan  sera  le  commissaire  en  chef  pour  les  émigrants.  Son  traite- 
ment.   Transmet  les  copies  des  communications  adressées  à  Colborne. 

p.  24 

(2)  Goderich  à  Colborne.  Extrait.  Nécessité  de  nommer  im 
commissaire  des  émigrants  qui,  dès  leur  arrivée,  leur  indiquerait  des 
endroits  où  ils  pourraient  obtenir  du  travail.  Moyens  de  venir  en 
aide  à  ceux  qui  sont  malades  et  ne  peuvent  donner  quelque  chose  à 
l'hôpital  qui  les  a  reçus;  on  pourrait  aussi  se  servir  de  l'intermédiaire 
du  gouverneur  qui  manque  d'hommes.  Il  faudrait  prendre  des  précau- 
tions au  cas  où  le  gouvernement  se  verrait  obligé  de  donner  du  travail 
à  ceux  qui  n'ont  pu  trouver  de  l'emploi.  p.  28 

(3)  Goderich  à  Colborne.  Copie.  Accuse  réception  de  la  dépêche 
renfermant  les  rapports  relatifs  aux  demandes  de  travail.  Il  publiera 
les  renseignements  en  même  temps  que  ceux  qu'il  a  reçus  des  autres 
provinces,  et  il  s'attend  à  une  émigration  ^considérable.  Le  gouverne- 
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ment  ne  devrait  pas  donner  d'autre  secours  aux  émigrants  pauvres  ^^^• 
que  de  trouver  de  Temploi  pour  eux.  11  approuve  la  méthode  qui  con- 
siste à  les  engager  icomme  ouvriers  de  fermes  pour  les  préparer  à  deve- 
nir propriétaires  de  fermes.  Il  s'attend  à  ce  que  le  système,  qui  consiste 
à  employer  les  ouvriers  qui  ne  peuvent  trouver  du  travail  à  améliorer 
les  terres  de  la  Couronne  en  construisant  des  -chemins,  etc.,  produise 
de  bons  résultats.  On  pourrait  également  emplloyer  ces  hommes  à  dé- 
fricher les  terres  et  à  les  préparer  pour  ceux  qui  les  achèteront.  Des 
terres  ainsi  préparées  pourraient  être  vendues  à  crédit  à  des  ouvriers 
qui  promettraient  de  les  mettre  en  valeur;  il  serait  stipulé  que  la 
moitié  d'une  terre  ainsi  vendue  retournerait  à  la  Couronne,  à  défaut  de 
payement.  Comme  plusieurs  émigrants,  qui  reçoivent  du  secours  des 
paroisses  ou  de  particuliers  pour  venir  au  Canada,  gaspillent  l'argent 
qu'ils  possèdent  avant  d'arriver  dans  la  ^colonie,  il  serait  bon  de  ne  pas 
les  mettre  en  possession  de  cet  argent  avant  qu'ils  soient  établis.  Le 
commissaire  d'émigration  serait  l'homme  tout  désigné  pour  recevoir 
cet  argent.  Nécessité  de  coopérer  avec  le  gouverneur  général,  car  la 
plupart  des  émigrants  arrivent  à  Québec.  p.  32 

E.  B.  O'Cal'laghan,  président  de  la  société  d'émigration  de  Québec.  Québec, 
Brouillon.  S.  Lettre  circulaire  renfermant  une  série  de  questions  rela-  ^^  ^^  °^''^" 
tives  aux  moyens  de  venir  en  aide  à  l'émigration.  p.  40 

Annexe  : 

Le  questionnaire.  p.  41 

Hector  S.  Huot  à  O'Callaghan,  A.L.S.  Ep.  français.  Réponses  aux  Québec, 
questions.  Sauf  une  ou  deux  paroisses,  on  a  colonisé  le  comté  de  Port-  ^  ^^^^' 
neuf  qu'il  représente.  Dans  ce  district,  les  fermiers  n'avaient  pas  besoin 
d'employés.  Ils  étaient  également  assez  bons  artisans  pour  pouvoir 
se  passer  du  secours  d'étrangers.  Ceux  qui  sont  payés  pour  faire  les 
travaux  de  la  ferme  ne  sont  pas  des  employés  véritables;  on  les  con- 
sidère plutôt  comme  des  membres  de  la  famille  et  ils  doivent  donner 
au  fermier  des  certificats  d'ho-nnêteté  et  de  moralité.  p.  45 

F.  G.  Herriot  à  O'Calaghan.  A.L.S.  Les  cantons  de  l'Est  offre  des  ^"f^^^ 
avantages  aux  émigrants.  Les  fermiers  peuvent  donner  de  l'emiploi.  Les  ^    °^^' 
émigrants  qui  possèdent  une  somme  de  100  à  500  livres  sterling  peu- 
vent acheter  de  bonnes  terres  pour  un  prix  raisonnable.  Les  maçons, 

les  charpentiers  et  les  charrons  reçoivent  un  salaire  de  5  shillings 
par  jour;  les  serviteurs,  de  20  à  40  shillings  par  mois;  les  servantes, 
de  10  à  20  shillings.  La  seule  manière  d'obtenir  des  terres  est  de  les 
acheter.  p.  49 

P.  H.  Knowîlton  à  O'Caliaghan.  L.S.  Les  émigrants  sans  argent  Q^^ébec, 
se  tireront  mieux  d'affaires  dans  des  centres  plus  populeux  que  les  ^    ^^^' 
cantons,  car  en  ces  derniers  endroits  les  fermiers  doivent  payer  les 
salaires  en  nature.  Mais  s'ils  ont  un  peu  d'argent,  ils  pourraient  y 
mener  une  vie  confortable,  car  des  hommes  robustes  peuvent  facile- 
ment y  trouver  de  l'emploi.  p.  52 

L'hon.  J.  Stewart  à  O'Callaghan,  A.L.S.  Déclare  qu'on  ne  pourrait  Québec, 
employer  des  émigrants  sur  les  terres  des  Jésuites,  mais  que  de  temps  ^®  ^^  "^'^* 
en  temps,  des  personnes  avec  des  fonds  peuvent  obtenir  des  terres 
appartenant  -au  seigneur.  p.  54. 

E.  Harbottle  à  O'Callaghan.  A.LjS.  La  Beiauce  a  beaucoup  de  Québec, 
terres  en  friche  propres  à  la   culture.  La  demande  d'employés  est^®^^™*^^* 
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limitée  isauf  pendant  les  'sentiailles  et  ila  moisson.  On  demande  surtout 
des  ipaysauB  et  un  icertain  nombre  d'artisans.  Les  maçons,  les  charpen- 
tiers et  les  charrons  reçoivent  de  3  shillings  et  demi  à  5  shillings  par 
jour;  les  serviteurs,  die  25  à  40  shillings  par  mois;  les  servantes,  de 
7  shillings  et  demi  à  15  shillings  par  mois.  On  peut  se  procurer  des 
terres  dans  la  seigneurie  à  raison  de  15  à  30  sihilllings  le  lot,  ou  de  la 
même  somme  pour  75  à  90  arpents.  De  bonnes  routes  traversent  le 
district.  p.  57 

W.  Henderson  à  O'Gallaghan.  A.L.S.  Frampton  est  bien  colonisé: 
il  y  a  5  ou  6  familles  à  Buckland  et  peut-être  autant  à  Cranboume 
—  quelques  établisisements  isolés  sur  la  rouite  de  Kennebec.  Standon 
compte  environ  20  familles.  IH  y  ^a  dix  ans,  il  n'y  avait  en  tout  et 
partout  ique  8  ou  10  familles  toutes  établies  à  Frampton.  Les  colons 
sont  très  pauvres  et.  toutes  les  terres  cultivées  ne  comprennent  pas 
plus  de  50  acres.  Aucune  perspective  d'avoir  des  employés  dans  ces 
cantons.  Ceux  qui  travaillent  beaucoup  et  qui  sont  sans  entraves 
réussiront  très  probablement.  Les  serviteurs  reçoivent  de  12  à  18 
'livres  sterling  par  année;  les  servantes,  de  5  à  10  shillings  par  mois. 
On  a  besoin  ni  des  uns  ni  des  autres.  On  demande  des  char- 
pentiers; ils  ont  de  3  à  8  shillings  et  demi  par  jour.  Les  paye- 
ments se  font  surtout  en  nature.  On  demande  des  pommes  de 
terre;  les  fermiers  payent  de  1  shilling  3  pence  à  2  shillings 
6  pence  le  minot.  La  plus  grande  partie  des  terres  de  la  Beauce  et  de 
Belliechasise  appartiennent  à  la  Couronne,  et  si  on  désire  une  terre  en 
cet  endroit,  il  faut  l'aicheter.  Il  loue  les  terres  pour  999  ans  avec  option 
de  lies  transformer  en  terres  allodiales.  Le  fermage  était  autrefois  au 
taux  de  trois  et  demi  à  quatre  e)t  trois  quarts  de  pence  l'acre;  main- 
tenant il  faut  payer  six  pence  l'acre.  D'ordinaire  on  afferme  une  terre 
pour  une  période  de  temps  qui  varie  entre  2  et  5  ans  sans  exiger  de 
fermage.  Sur  sa  propriété  il  y  a  de  la  place  pour  100  familles  en 
donnant  à  chacune  deux  lots  de  52  acres.  Les  terres  de  la  Couronne 
se  vendent  à  raison  de  4  shillings  l'acre.  p.  61 

John  Davidson  à  O'Callaghan,  A.L.S.  En  réponse  à  l'enquête,  il 
attire  l'attention  sur  la  proiclamation  du  18  décembre,  1827,  relative 
aux  règilements  à  observer  pour  disposer  des  terres  de  la  Couronne. 

p.  65 

P.  Langlois  à  O'Callaghan.  A.L.S.  Dans  sa  seigneurie,  on  a  pris 
possession  de  toutes  les  bonnes  terres  qui  sont  bien  situées.  Il  n'y  a 
pas  d'emploi  à  offrir  aux  journaliers  et  aux  artisans.  p.  66 

G.  C.  Colclough  à  O'Callaghan.  A.L.S.  Rapport  au  sujet  du 
comté  de  Sherbrooke.  Aucun  système  d'émigration  ne  peut  produire 
de  bons  résultats  à  moins  de  fournir  un  grand  nombre  de  personnes 
possédant  des  fonds  assez  considérables.  Bon  nombre  de  journaliers 
pourraient  trouver  de  l'emploi  en  cet  endroit  et  recevoir  un  salaire 
raisonnable.  Il  y  a  assez  d'artisans  pour  faire  face  aux  besoins  du 
moment.  Les  domestiques  de  ferme  reçoivent  d'abord  de  $0  à  $8 
et  leur  nourriture;  lorsqu'ils  ont  de  rexpérience,  ils  reçoivent  de  $10 
à  $16.  Les  charpentiers  reçoivent  de  $18  à  $24  par  mois  et  leur  nour- 
riture. Les  serviteurs  reçoivent  de  $4  à  $6  par  mois;  les  servantes  de 
$2  à  $3  par  mois.  On  paye  une  partie  du  salaire  en  espèces  et  l'autre 
partie  en  nature.  Le  seul  moyen  d'obtenir  des  terres  est  de  les  acheter. 
L'acre  vaut  de  $1  à  $2.  La  société  devrait  établir  un  magasin  de  pro- 
visions, de  préférence  à  Sherbrooke.  p.  69 
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James  Burray  à  O'Callaghan.  A.L.S.  Etudiera  la  question,      p.  76  ^^^a. 

le  22  avril. 

Andrew  Rusisell  à  O'Caillaghan.  A.L.S.  Quelques  domestiques  de  Leeds, 
ferme  pourraient  trouver  de  l'emploi,  mais  quelques-uns  seulement,  ^^^ravni. 
On  désirerait  des  émigrants  qui  ont  des  fonds  ou  bien  'ceux  qui  sont 
laborieux  et  qui  possèdent  un  peu  d'iargent.  Salaires:  les  cordonniers 
et  les  tailleurs  reçoivent  de  2  sihilllings  et  demi  à  4  shillings  par  jour; 
les  maçons  et  les  charpentiers,  de  2  à  4  shiLlings;  un  domestique,  de 
20  à  40  shillings  et  sa  pension;  une  domestique,  de  5  à  15  shillings 
et  S'a  pension.  On  paye  isurtouJt  en  espèces.  Il  est  nécesisaire  d'acheter 
les  terres;  elles  se  vendent  à  raison  de  4  à  10  shillings  'l'acre;  les 
terres  de  la  Couronne,  de  4  shillings  à  4  shillings  et  demi  l'acre;  les 
terres  des  particuliers,  5  shillings  'l'acre  ou  bien  30  shidlings  Les  cent 
acres  si  Ton  veut  se  dispenser  du  fermage.  p.  78 

Peter  C.  Lord  à  O'CalLaghan.  A.L.S.  Les  fermiers  n'ont  pas  ]l^^^^( 
besoin  de  beaucoup  de  journaliers.  Les  émigrants  qui  ont  des  fonds 
devraient  réussir.  Les  chemins  sont  mauvais.  Les  salaires:  les  cor- 
donniers, les  tailleurs,  les  maçons  et  les  charpentiers  reçoivent  de  2 
à  4  shillings  par  jour;  un  domestique,  de  20  à  50  shillings  par  mois; 
une  domestique,  de  5  là  15  shillings.  Le  seul  moyen  d'obtenir  des 
terres  est  de  les  acheter.  Elles  se  vendent  à  raison  de  4  à  10  shillings 
l'acre;  les  terres  des  particuliers,  5  shillings  l'acre.  p.  82 

J.  Burray  à  O'Callaghan.  A.L..S.  Le  comté  de  Mégantic  est  très  ^^^^' 
propre  à  la  culture.  Il  n'y  a  pas  un  besoin  continu ell  de  journaliers.  ^^^"'^^• 
Les  fermiers  constituent  îa  meilleure  espèce  d'émigrants.  Un  domes- 
tique reçoit  de  $6  à  $10  par  mois  en  été  et  de  $2.50  à  $4  en  hiver;  une 
domestique  de  $2  à  $4.  La  seule  manière  de  se  procurer  une  terre  est 
de  l'acheter.  Les  terres  des  particuliers  se  vendent  généralement  à 
raison  de  5  shililings  l'acre  ou  bien  6  shillings  les  cent  acrtè  avec 
dispense  du  fermage;  toutes  les  autres  terres  coûtent  4  shillings  et 
demi  l'acre.  p.  85 

Mémoire  signé  par  447  habitants  des  districts  qui  touchent  à  la  g^J^^^  le 
rivière  Ottawa;  ils  déclarent  que  ce  district  est  encore  très  peu  igseptemore. 
colonisé  et  que  la  navigation  ne  fait  pas  de  progrès  en  cet  endroit. 
Une  puissante  compagnie  est  en  train  de  s'organiser  pour  exploiter 
ces  ressources  naturelles.  Us  demandent  que  cette  compagnie  reçoive 
des  encouragements  du  gouverneur,  car  la  compagnie  Canada  et  la 
"  British  American  Land  Company  "  sont  une  source  de  bienfaits  pour 
les  districts  où  elles  opèrent,  m^ais  elles  causent  des  dommages  aux 
districts  qui  ne  jouissent  pas  des  mêmes  .avantages.  On  attire  l'atten- 
tion sur  les  avantages  de  communications  fluviales  entre  la  rivière 
Ottawa  et  le  lac  Huron.  p.  89 

Wm  Rowan  à  Charles  Shirreff.  Copie.  Le  lieutenant-gouverneur  Hôtd  du 
sera  heureux  de  soumettre  au  gouvernement  d'Angleterre  tout  projet  xorontoTe^"*' 
de  coloniser  les  territoires  compris  entre  la  rivière  Ottawa  et  le  lac  5 novembre. 
Huron,  de  m.ême  que  toute  suggestion  d'ouvrir  une  voie  fluviale  qui 
relierait  les  établissements  entre  ces  deux  endroits.  p.  95 

H.  Craig  à  Shirreff.  Copie.  Lettre  du  igouvemeur  général  dont  la  château 
teneur  .est  semblable  à  celle  qui  précède.  st.  Loms, 

Québec,  le 
5  novembre. 
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Rapport   sur   les    exportations  de   riLe-du-Prince-Edouard  pour 
rannée  se  tenninant-  le  5  janvier  1836.  p.  100 


J.  Bouchette  à  S.  Walcott,  secrétaire  civil,  L.S.  Il  l'informe  qu'en 
raison  de  icirconstances  qu'il  expose,  le  dergé  a  reçu  22,150  a-;res  en 
plus  de  la  septième  partie  qui  lui  était  accordée  en  vertu  de  l'Acte  31 
Geo.  III,  c.  31.  p.  102 

Rapport  des  icommissaires  (Lord  Gosfoird,  Sir  George  Gipps  et 
Sir  Charles  Grey)  sur  les  réserves  du  'clergé.  p.  105 

R.  B.  Sullivan  à  M.  le  secrétaire  Joseph.  L.S.  Rapport  sur  la 
façon  de  disposer  des  Téserves  du  dlergé.  Transmet  une  copie  de  l'Acte 
impérial  7  et  8  Geo.  IV,  c.  62,  qui  autorise  les  ventes.  Jusqu'au  8 
mars  1837,  on  a  vendu  398,746  acres  des  réserves  du  clergé.  Les  ré- 
serves qui  ise  trouvent  d^ans  les  cantons  arpentés  comprennent  2,197,- 
526  acres.  De  ce  nombre,  361,000  acres  sont  affermés  pour  21  ans. 
Pour  vendre  ces  terres,  on  les  fit  inspecter  et  évaluer,  puis  elles  furent 
vendues,  pour  un  prix  déterminé,  à  ceux  qui  les  demandaient  les  pre- 
miers. En  plusieurs  cas,  on  permit  à  'ces  personnes  de  s'établir  sur  ces 
terres  avant  «l'inspection,  et  on  régla  les  conditions  d'achat  après  avoir 
fait  l'évaluation.  Plusieurs  de  ce:s\  terres^  laffermées  devinrent  des 
biens  a'ilodiaux.  Elles  seuleis  ne  furent  pas  vendues  aux  enchères  — 
coutume  établie  depuis  1834.  Ceux  qui  habitaient  sur  ces  terres  ainsi 
vendues  avaient  droit  de  préemption.  On  a  abandonné  le  système 
d'affermage.  Raisons  qui  militent  en  faveur  de  ventes  immédiates:  (1) 
le  désir  des  gens  de  jouir  de  droits  politiques  en  leur  qualité  de  francs- 
tenanciers.  (2)  L'avantage  pour  le  colon  d'avoir  une  propriété  qui  lui 
reste.  (3)  Les  ferm^ages  sont  peu  élevés  et  se  payent  irrégulièrement. 
(4)  Nécessité  d'avoir  des  revenus  plus  considérables  pour  l'entretien 
du  clergé.  (5)  Un  expédient  politique:  ces  terres  inoccupées  sont  l'objet 
des  convoitises  de  l'ennemi  et  une  source  de  griefs  pour  les  mécon- 
tents. (6)  Elles  sont  toujours  des  pierres  d'achoppement  pour  les 
différentes  communions.  (7)  L'abandon  des  terres  de  la  Couronne  à  la 
^'  Canada  Company  "  a  occasionné  une  disette  de  terres  dont  les 
émigrants  pourraient  disposer.  (8)  Les -fermiers  établis  sur  les  réserves 
du  clergé  désirent  acheter  ces  terres,  «ar  plusieurs  veulent  tirer  profit 
des  améliorations  effectuées  sur  leurs  propriétés.  (9)  Insuffisance  des 
fonds  pour  faire  face  aux  besoins  du  clergé:  il  est  nécessaire  de  recourir 
au  revenu  casuel  et  territorial.  Il  recommande  d'obtenir  du  gouverne- 
ment impérial  l'autorisation  de  vendre  un  autre  quart  des  réserves. 
Il  y  a  549,381  acres  dont  on  a  déjà  autorisé  la  vente  et  qui  constituent 
un  quart  des  réserves;  de  ce  nombre,  il  n'y  a  plus  que  155,645  acres 
qui  ne  sont  pas  encore  vendus.  Si  on  ^connaissait  cet  état  de  .chose,  les 
fermiers  et  d'autres  personnes  qui  désirent  des  terres  s'empresseraient 
d'acheter,  et  on  ne  pourrait  donner  satisfaction  à  tous.  Il  recommande 
également  de  réunir  en  un  même  fonds  les  produits  des  ventes  et  des 
fermages,  et  les  obligations  du  gouvernement  provincial:  cela  dou- 
blerait le  montant  reçu  actueUement.  On  offrirait  en  retour  les  meil- 
leures garanties.  p.  141 

J.  Bouchette  à  Walcott.  L.S.  Transmet  des  rapports  relatifs  à 
la  lettre  du  25  janvier,  au  sujet  de  l'excédent  des  terres  accordées  au 
clergé.  P-  1^4 
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Annexes:  ,  ^^'^• 

(1)  Nombre  de  terres  de  la  Couronne  concédéesi  au  clergé  proies- Québec, 
tant  à  l'occasion  de  la  vente  des  réserves  de  la  Couronne,  dans  les  dis- ^^  ^  ^'"^'^• 
tricts  mentionnés,  depuis  le  28  juin  1828  jusqu'au  31  décembre  1836 

p.  166 

(2)  Nombre  de  terres  de  la  Couronne  Concédées  au  clergé  protes-  J^"^^^^ 
tant  à  l'occasion  de  la  vente  des  réserves  du  clergé,  dans  ces  cantons^, 
pendant  la  même  période.  p.  169 

(3)  Liste  des  ventes  des  terres  de  la  Couronne  depuis  le  18  mars 
1828  jusqu'au  31  décembre  1837,  disposée  selon  le  nombre  des  terres 
vendues.  p.  171 

(4)  Liste  des  ventes  des  réserves  du  clergé  depuis  le  4  juillet  1829 
jusqu'au  31  décembre  1837,  et  disposée  de  la  même  façon.  p.  174 

(5)  Récapitulation.  p.  179 

Numéro  de  la  ''Royal  Gazette"  renfermant  *'Un  acte  à  l'effet  ^'j^^^^"®- 
d'imposer  toutes  les  terres  de  cette  île".  p.  181 2oTuki.^ 

Numéro  du  ''Colonial  Herald"  du  23  et  du  30  septembre  renf er- le  23  et  le 
mant  la  pétition  des  habitants  de  rile-du-Prince-Edouard,  adressée  à  ^^  ^^p*®"*'^"^^* 
la  reine  et  dans  laquelle  ils  exposent  leurs  griefs.  p.  182 

Etat  récapitulatif  des  personnes  mises  en  quarantaine  à  l'hôpital 
de  la  Grosse-Ile  et  qui  ont  quitté  cet  hôpital  de  même  que  l'état  réca- 
pitulatif de  ceux  qui  y  sont  morts  depuis  le  6  mai  jusqu'au  21  octobre 
1837.  p.  184 

Le  Rév.  R.  Aider,  secrétaire  de  la"Wesleyan  Missionnary  So'ciety"  Décembre. 
à  Glenelg.    A.L.S.    Sur  les  meilleurs  moyens  d'augmenter  le  bonheur 
religieux  et  temporel  des  sauvages.  '        p.  186 

Wakefield  à  Durham.    A.L.S.    Transmet  une  brochure  de  Ward  Hans  piace, 
sur  l'émigration.    Il  a  ordonné  que  le  rapport  du  comité  s;oit  envoyé  à  le  20  décembre. 
Durham.    Transmet  le  sommaire,  rédigé  par  Molsworth,  des  témoigna- 
ges recueillis  par  le  comité  des  déportations,  et  le  livre  des  chartes 
coloniales.  p.  210 

Rapport  annuel  du  conomissaire  en  chef  de  l'émigration  dans  le  i838  (7). 
Haut  et  le  Bas-Canada,  pour  l'année  1837.  p.  214  S^f^^^-^® 

'  ^  ^22  décembre. 

Mémoire  de  Sa   Grandeur,   monseigneur  Alexander  Macdonell,  i838. 
évêque  de  Kingston,  et  de  86,500  catholiques  romains  du  Haut-Cana- '^^  ^^  ^®^"^''' 
da,  adressé  au  Conseil  législatif;  ils  demandent  qu'on  vienne  à  leur 
secours  en  utilisant  à  leur  profit  les  réserves  du  clergé.  p.  292 

Rapport  du  comité  de  l'Assemblée  générale  de  l'église  d'Ecosse,  en  Edinburgh. 
faveur  de  l'église  presbytérienne  écossaise  du  Canada.  Deux  copies  ^^  ^^ '^^'■^• 
imprimées.  p.  296 

Brochure  de  Lord  Howick  relative  à  un  projet  d'émigration.  A.L.  Le  19 mars, 
Avec  iiiitiales.  Il  s'opposait  à  encourager  l'émigration  pour  les  raisons  ^^' 
suivantes:  (1)  ce  n'était  pas  nécessaire;  (2)  ce  serait  mettre  un  frein 
à  l'émigration  volontaire;  (3)  cela  rendrait  le  gouvernement  respon- 
sable du  succès  ou  de  l'insuccès  des  émigrants,  et  le  gouvernement  ne 
peut  assumer  une  telle  responsabilité;  (4)  cela  donnerait  aux  émi- 
grants qui  sont  dans  la  détresse  le  droit  de  demander  du  secours  du 
gouvernement,  et  ainsi  on  enlèverait  un  stimulant  à  l'initiative  per- 
sonnelle. On  ne  devrait  assister  les  émigrants  que  dans  les  deux  cas 
suivants:   obtenir  pour  eux,  aux  meilleures  conditions,  les  meilleurs 
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moyens  de  transport;  faire  les  arrangements  nécessaires  pour  qu'ils 
soient  bien  reçus  à  la  fin  de  la  traversée;  fournir  des  renseignements  à 
ceux  qui  ont  des  fonds,  aider  ceux  qui  n'en  ont  pas  à  trouver  de  l'em- 
ploi, et  envoyer  à  l'hôpital  ceux  qui  sont  malades.  Il  approuve  la  me- 
sure en  vertu  de  laquelle  on  exige  un  impôt  per  capita  de  5  shillings 
qui  contribue  à  l'entretien  des  malades.  Il  doublerait  cet  impôt  lors- 
que les  vaisiseaux  transportant  les  émigrants  ne  se  conformeraient  pas 
aux  règlements  relatifs  à  la  santé  des  voyageurs.  Le  point  le  plus 
important  est  la  disposition  visant  l'emploi  des  journaliers  dès  l'arri- 
vée de  ceux-ci  dans  la  colonie.  Il  rejette  l'idée  de  les  établir  immé- 
diatement sur  leurs  propres  terres,  et  il  pense  que  ce  n'est  pas  suffisant 
de  leur  fournir  simplement  des  outils  et  de  la  nourriture.  Il  prétend 
qu'il  n'est  pas  sage  de  faire  en  sorte  que  des  journaliers  deviennent  des 
artisans  sans  leur  donner  une  expérience  suffisante.  Son  projet  était 
de  construire  des  villages  de  100  à  150  maisons  en  différents  endroits, 
sur  les  terres  de  la  Couronne,  avec  ^  d'acre,  par  exemple,  pour  chaque 
maison,  et  de  bâtir  dans  ce  village  un  seul  édifice  qui  pourrait  servir  à 
la  fois  d'école  et  d'église,  avec  une  maison  pour  le  pasteur.  Les  jour- 
naliers qui  sont  dans  le  besoin  devraient  occuper  ces  maisons  en  qua- 
lité de  locataires  à  la  semaine,  avec  le  droit  de  les»  acheter.  On  devrait 
employer  ces  journaliers  à  améliorer  les  terres  de  la  Couronne,  à  ouvrir 
des  chemins,  à  défricher  les  terres  et  à  construire  d'autres  villages. 
Ainsi,  ils  acquerraient  l'expérience  nécessaire  qui  leur  permettrait  de 
devenir  des  fermiers  habiles.  Le  système  qui  consiste  à  accorder  des 
petits  lots  gratuits  ou  à  crédit  a  été  un  insuccès  manifeste.  L'avan- 
tage de  coloniser  en  construisant  des  villages  serait  de  fournir  aux 
gens  les  avantages  de  la  vie  civilisée.  A  son  avis,  ce  projet  pourrait 
être  mis  à  exécution  dans  le  Bas-Canada  notamment,  et  il  croit  que 
l'on  pourrait  former  des  groupes  de  colons  que  dirigerait  un  ministre 
protestant  ou  un  prêtre  catholique.  p.  309 

H.  P.  Bruyères,  secrétaire,  à  Durham.  A.L.S.  Il  lui  envoie  des 
cartes  géographiques  des  cantons  de  l'Eat.  Les  gouverneurs  antérieurs 
ont  toujours  eu  une  bonne  opinion  de  ce  district.  Importance  de  le 
coloniser.  Sherbrooke  pourrait  en  être  le  centre  militaire.  Il  demande 
une  entrevue  pour  une  députation.  (Durham  ordonne  qu'on  fasse 
savoir  à  Bruyères  que  le  gouverneur  sera  heureux  de  recevoir  la  dépu- 
tation.) '  p.  349 

Mémoire  du  comité  de  direction  de  la  société  des  émigrants  de 
Québec  à  l'administrateur,  au  sujet  des  secours  à  fournir  aux  émi- 
grants qui  sont  dans  le  besoin.  p.  353 

L'évêque  de  la  Nouvelle-Ecosse  à  Durham.  A.L.S.  Attire  l'at- 
tention sur  l'absence  de  mesures  favorables  au  clergé  anglican  dans 
le  Nouveau-Brunswick,  la  Nouvelle-Ecosse  et  Terre-Neuve.  ^  Il  expose 
ses  raisons  qui  le  porte  à  croire  que  les  réserves  du  clergé  n'étaient 
destinées  qu'à  l'église  anglicane.  p.  357 

Mémoire  de  la  ''Colonial  Missionary  Society"  relatif  à  la  ''Con- 
gregationad  Missionary  Union"  de  l'Angleterre  et  du  pays  de  Galles. 
Il  recommande  la  société  à  la  bienveillance  de  Durham  et  il  approuve 
l'opposition  qui  se  manifeste,  dans  le  Haut-Canada,  à  la  dotation  de 
l'élise  anglicane.  P-  365 

G.  R.  Young  à  Durham.  L.S.  Transmet  une  brochure  qu'il  a 
rédigée  en  sa  qualité  d'agent  des  propriétaires  de  l'Ile-du-Prince- 
Edouard.  P-  369 
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Mungo  McFarlane  à    (FitzRoy).     Copie.     Mémoire  du  comité  ^^^s. 
d'agriculteurs  nommé  pour  régler  la  question  des  confiscations.     Ils  fjj^^^'^i^^®" 
font  observer  que  les  propriétaires  des  réserves  des  pêcheries  détien- 23  mai. 
nent  ces  réserves  sans  en  avoir  le  droit  nonobstant  les  mesures  média- 
trices que  le  gouverneur  a  prisesi  à  leur  égard.    Les  dangers  de  provo- 
quer des  gens  absolument  loyaux.     Il  demande  qu'on  envoie  cette 
adresse  au  gouvernement  d'Angleterre.  p.  372 

Buller  à  l'évêque  catholique  romain  de  Montréal.    A.L.S.    Déclare  g^^  lou^s 
qu'on  a  envoyé  3  copies  de  la  proclamation  du  gouverneur  à  chaque  Québec, 
curé  en  leur  demandant  de  la  communiquer  à  leurs  paroissiens,  et  ex-^^^i^^"- 
primant  l'assurance  que  le  loyalisme  éprouvé  des  prêtres  rendra  cette 
tâche  agréable.  p.  376 

John  Fraser  à  Durham.     A.L.S.     A  la  demande  de  Durham,  ^^Q^^'l^^'f 
envoie  un  rapport  sur  les  améliorations  subséquentes  que  la  compa-  ieT2^?uin. 
gnie  se  propose  d'effectuer  dans  le  district  de  St-François.     (Annexe 
ci-incluse).  p.  381 

Brouillon  de  la  commission  à  Buller  lui  enjoint  d'enquêter  sur  la^eisium. 
manière  dont  on  disposait  autrefois  et  dont  on  dispose  aujourd'hui  des 
terres  en  friches,  du  bois,  des  forêts  et  de  tous  les  autres  domaines  et 
héritages  de  l'Amérique  britannique  du  Nord  appartenant  à  la  Cou- 
ronne d'Angleterre.    Avec  un  brouillon  de  la  main  de  Buller.      p.  384 

T.  Bouthillier  à  R.  D.  Hanson.    A.L.S.    Attire  l'attention  sur  le  Bureau de9 
fait  qu'en  tout  ce  qui  concerne  les  patentes  des  terres,  les  allocations  t^"*^  ^^ 

1  r  j  •  •  >  1         ,  ^  1  r  ,  1 .  la  Couronne, 

au  cierge  comprennent  un  cmquieme  des  terres  concédées,  tandis  que  Québec, 
la  loi  n'accorde  qu'un  septième  de  ces  terres.    Ce  n'est  que  dernière-  ^^  22  juin, 
ment  que  son  bureau  a  pris/  connaissance  de  cet  état  de  choses.    A  son 
avis,  on  pourrait  simplifier  ces  patentes.  p.  402 

J.  Fraser  à  Buller.    A.L.S.    En  ce  qui  concerne  la  nomination  de  Québec,^^'^^' 
Buller  comme  membre  de  la  commission  pour  conduire  une  enquête  au  le  22  juin. 
sujet  des  terres  de  la  Couronne,  il  tient  à  faire  remarquer  qu'en  sa 
qualité  d'agent  de  la  British  American  Land  Company,  il  met  ses 
services  et  ses  renseignements  à  la  disposition  de  Buller.  p.  405 

A.  C.  Buchanan,  commissaire  en  chef  de  l'immigration,  à  Hanson.  samedi, 
A.L.S.    Envoie  une  copie  de  la  liste  des  personnes  admises  au  lazaret  <^^^  2^  J"'")- 
et  de  celles  qui  ont  quitté  cet  établissement;  envoie  aussi  une  copie  de 
la  table  de  mortalité  de  cet  hôpital.     (Annexe  ci-incluse) .  p.  407 

Wm.  Evans  à  H.  Petre,  secrétaire  de  la  commission  des  terres,  côte  st.  Paui, 
A.L.S.     Présente  la  copie  d'un  mémoire  sur  les  possibilités  des  pro-  1^25  jïTiï' 
vinces  de  l'Amérique  britannique  du  Nord.    Offre  son  concours,  p.  411 

Bouchette  à  Buller.     L.S.     Transmet  un  rapport  sur  l'arpentage  Bureau  de 
d'une  partie  du  canton  d'Orford.  Il  déclare  que  la  British  American  générau*"^ 
Land  Company  fit  arpenter  des  terres  sans  le  consulter,  et  que  ces  Québec! 
travaux  occasionnèrent  des  frais  plus  élevés  que  tout  ce  qu'on  avait  ^^^^j"'"- 
payé  jusqu'ici  pour  des  arpentages  analogues.  p.  413 

Wm.  McTavish  à  Sir  John  Doratt.  Copie.  Fournit  des  rensei-  Québec, 
gnements  que  demandait  le  gouverneur  au  sujet  de  la  section  de  Que-  ^^^^^^'"• 
bec  de  la  société  pour  l'avancement  de  la  stcience  du  christianisme. 

p.  415 

La  sœur  St-Gabriel  à  Doratt.   Copie.  En  français.   Elles  n'ont  Couvent  des 
reçu  aucun  secours  du  gouvernement,  et  pourtant,  la  législature  a  bien  y^qj^éb^c 
décidé  de  reconstruire  une  partie  de  'leur  couvent.  p.  419  le  28  juin.  ' 
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Les  Trois - 
Rivières, 
le  29  juin. 
Montréal, 

la  société 
St.  Andrews, 
le  29  juin. 


le  29  juin. 


New- 

Edingburgh, 
le  29  juin. 


Québec, 
le  30  juin. 


Montréal , 
le  30  juin. 

Québec, 
le  30  juin. 


Québec, 
fle  30  juin. 

(juin). 


le  2  juillet. 

Montréal , 
Hôtel -Dieu, 
le  2  juillet. 
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Le  R.  B.  Fortin  à  Doratt.    Copie.    En  français.    En  cet  endroit, 

les  Ursulines  dirigent  un  hôpital,  une  maison  spéciale  pour  les  aliénés, 
un  couvent  pour  les  jeunes  ailles  et  une  école  gratuite  pour  les  externes 
pauvres.    Elles  reçoivent  une  subvention  de  la  législature.  p.  421 

W.  Edmondstone,  secrétaire,  à  Doratt.  Copie.  Les  Ecossais  ont 
fondé  icette  société  pour  venir  au  secours  de  leurs  compatriotes  qui 
sont  dans  le  besoin.  Elle  ne  reçoit  pas  de  subvention  du  gouvernement. 

p.  424 

Déclaration  de  James  Maychell,  commandant  le  brick  ^'Robert 
Burns":  à  St-Jean,  Terre-Neuve,  on  lui  a  dit  que  le  choléra  ravageait 
l'île  St-Pierre,  et  que,  pendant  quelique  temps,,  la  mortalité  s'est  élevée 
àSOpersonnes  par  jour.  Copie.  p.  426 

J.  Stevenson,  gérant  de  la  ''Commercial  Bank",  à  Buller.  x\.L.S. 
Soumet  un  projet  d'émigration,  dont  on  fera  l'essai  dans  le  comté 
de  RusselL  II  propose  de  créer  deux  comités  de  direction,  l'un  à  Lon- 
dres, et  l'autre  en  cet  endroit,  et  d'obtenir  une  concession  de  6,000 
acres  dans  le  comté  de  Russdll.  Il  propose  également  d'y  faire  venir  30 
journaliers  engagés  pour  un  an  et  de  vendre  à  chacun  50  acres  à  la 
fin  de  l'année.  La  balance  des  comptes  serait  très  favorable  à  la  société, 
et  l'on  pourrait  employer  les  profits  à  développer  ce  projet  davantage. 
Les  terres  rapportent  souvent  la  somme  considérable  de  20  shillings 
l'acre.  p.  428 

Wm  MicTavish  à  Doratt.  Copie.  Envoie  un  rapport  sur  les  travaux 
du  "  Québec  Diocesan  Committee  "  en  ice  qui  eoncerne  l'enseignement 
notamment.  p.  435 

P.  McGill  à  Doratt.  Copie.  La  "  Montréal  Constitutional  As- 
sociation "  n'est  pas  une  société  de  bienfaisance.  p.  438 

Henriette  Marett  à  Doratt.  Copie.  En  français.  La  société  de  bien- 
faisance des  "Ladies  of  Québec"  fut  fondée  en  1833  pour  secourir 
les  orphelins.    Elle  a  reçu  100  livres  sterling  annuellement.         p.  440 

W.  S.  Sewell,  président,  à  Doratt.  Copie.  Rapport  sur  la  maison 
des  orphelins  de  Québec.  p.  442 

Mémoire  de  l'évêque  Macdonelll.  Copie.  Il  a  résidé  34  ans  dans  le 
Haut-Canada  et  il  a  une  vaste  et  profonde  connaissance  des  gens  et 
des  conditions  de  la  province.  Le  nombre  de  catholiques  rornains  et  de 
protestants  dans  le  Haut  et  dans  le  Bas-Canada.  La  loyauté  des  ca- 
tholiques romains  comparée  à  celle  de  leurs  frères  dissidents  pendant 
la  dernière  insurrection.  L'action  de  ne  pas  permettre  aux  catholiques 
romains  de  recevoir  des  secours  en  ce  qui  concerne  la  religion  et  l'édu- 
cation est  une  source  de  mécontentement.  On  prétend  que  c'est  com- 
mettre une  injustice  que  de  leur  refuser  de  leur  accorder  des  terres 
pour  leurs  écoles  et  une  partie  des  réserves  du  clergé.  Il  demande  égale- 
ment qu'on  lui  donne  une  partie  des  biens  des  Jésuites  destinés  à 
servir  à  l'instruction  des  sauvages.  La  plupart  de  ceux-ci  sont  dans 
le  Haut-Canada  et  sont  confiés  aux  soins  de  Sa  Grandeur.        p.  444 

G.  Bushe  à  Petre.  A.L.S.  Demande  certains  papiers.  p.  448 

iSœur  Les  Devoisy,  supérieure,  (à  Doratt.  Copie.  En  français. 
Depuis  sa  fondation  en  1669,  'cet  hôpital  a  subsisté  de  ses  propres 
fonds.  p.  450 
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A.  F.  Holmes  à  Doratt.    Copie.   Envoie  un  rapport  sur  l'origine  ^^8. 
des  travaux  de  la  "  Montréal  House  of  Industry  ",  dont  il  est  le  pré-  j^g'juiS 
sident.  p.  453 

Le  R.  J.  Demers,  supérieur,  à  Couper.    A.L.S.    En  français.    Il  Québec, 
regrette  que  le  gouverneur  n'iait  pas  le  temps  de  visiter  le  séminaire  ^^^^"'"^*' 
de  Québec,  sellon  la  coutume  de  ses  prédécesseurs.  Envoie  des  copies 
des  travaux  littéraires  et  philosophiques  qui  se  font  au  séminaire. 
(Annexe  ci-incluse).  p.  457 

L'évêque  anglican  de  Montréal  à  Durham.  A.L.S.  Il  suggère  de  J^2'^^^îrT*' 
réunir  en  un  seul  traitement  ses  différents  émoluments:  500  livres 
sterling  comme  archidiacre  de  Québec,  490  livres  sterling  comme 
recteur,  et  1,000  livres  sterling  comme  évêque  de  Montréal  adminis- 
trant le  diocèse  de  Québec  ;  il  suggère  également  qu'on  lui  accorde  une 
somme  ronde  de  2,000  livres  sterling  par  lannée.  Il  compare  ses  devoirs 
et  ses  émoluments  avec  ceux  de  révêque  (catholique  romain  de  Québec. 
(Dans  la  marge  de  cette  lettre  se  trouvent  des  'Commentaires  désappro- 
bateurs et  souvent  satiriques  écrits  par  Buller.)  p.  462 

H.  S.  Huot  à  Doratt.  Copie.  En  français.  Rapport  sur  la  société  Québec, 
d'éducation  de  Québec.  p.  473  ''  '  ^"^•'*- 

Bush  à  Petre.  A.L.S.  Demande  trois  copieis  des  dépêches  relatives  i«  3  juiiet. 
aux  terres  de  la  Couronne.  p.  483 

Wm.  Burke,  président  (à  Doratt.  Copie.  Rapport  sur  la  "  Québec  Québec, 
Friendly  So'ciety  ".  p.  487  ^'  ^  J^^""** 

Niuïiéro  du  ^'Colonial  Herald"  renfermant  la  conclusion  d'une  chariots- 
brochure  de  Young  sur  la  question  des  confiscations,  avec  remarques  J^^j'^^'*  * 
de  l'auteur  à  ce  sujet.  p.  491 

C.  Whitcher  à  Hanson.    A.L.S.    Communique  des  renseignements  Sherbrooke, 
en  réponse  à  des  questions  qu'on  lui  a  posées  au  sujet  des  cantons  de^®^^^'"^*- 
l'Est.     (Annexes  ci-incluses).  p.  495 

William  Sheppard  à  Doratt.     Rapport  sur  la  "Québec  Literary  ^^^!^^^.f .,   , 
and  Historical  Society  .  p.  500  mst.  Soc", 

le  5  juillet. 

A.  Polette  à  Doratt.    Copie.    En  français.    Envoie  un  rapport  sur  p^jT^^"^" 
"La  société  d'Education  des  Trois-Rivières".    (Rapport  inclus),  p.  511  le'Jjumèt. 

Déclaration  du  greffier  adjoint  qu'il  n'y  a  pas  de  pièces  officielles  ^^'^"^^j;^™^^" 
au  sujet  de  la  concession  première  des  cantons  n^^  8,  12,  20,  25,  44  et  BureTudu 

46.  p.    52QsreffieT, 

le  6  juillet. 

D.  Arnoldi  à  Doratt.     Copie.    Rapport  sur  la  société  des  Aile- î^^^^^.ff^' 

1       1      Tt  /r       ,     r    1  ^  ,~^„  le  6  juillet. 

mands  de  Montréal.  p.  527 

Sœur  Ste-Madeleine,  supérieiu-e,  à  Doratt.    Copie.    En  /^o^^çct^'^- ^oïe-Dam^ 
Rapport  sur  la  congrégation  de  Notre-Dame  à  Montréal.  p.  530  Montréal, 

le  6  juillet. 

Bouchette  à  Hanson.     L.S.     Au  sujet  d'un  rapport  qu'on  lui  a  Bureau  de 
demandé  de  faire.  p.  532  l'^^p^cteur 

^  gênerai , 

Québec, 
le  7  juillet. 

F.  H.  Andrews,  bibliothécaire,  à  Doratt.    Rapport  sur  la  biblio- Bibliothèque 
thèque  de  Québec.  p.  534  f;^^^^^' 

W.  Bristow  à  Doratt.    Copie.    Il  déclare  que  la  "Québec  Consti-  Québec, 
tutional  Association"  n'est  qu'une  association  politique.  p.  533 '^- ^  J"^^^®*- 
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Québec, 
le  9  juillet. 
Bureau 
médical 
de  Québec, 
le  9  juillet. 

le  7  juillet. 


Montréal, 

Westleyan 

Mission 

House, 

le  9  juillet. 

CJornwall, 

le  10  juillet. 


Montréal, 
le  10  juillet. 

Montréal, 
le  11  juillet. 


RueSt- 
Jaoques, 
Montréal, 
le  11  juillet. 
Bureau  des 
terres  de 
la  Couronne, 
le  12  juillet. 
le  14  juillet. 


Toronto , 
le  16  juillet. 


Montréal, 
le  17  juillet. 


le  19  juillet. 


ARCHIVES  PUBLIQUES 

14  GEORGE  V,  A.  1924 

J.  Morrin,  M.D.,  à  Dorait.  Copie.  Fournit  certains  renseigne- 
ments au  sujet  du  service  des  hôpitaux  et  des  besoins  de  Québec,  p.  540 

J.  Z.  Nault  à  Doratt.  Copie.  Transmet  la  copie  des  résolutions 
et  du  rapport  adoptés  à  la  dernière  réunion  du  bureau.  p.  545 

Annexe  : 

Rapport  du  comité  mv  la  résolution  du  5  juillet.  On  n'exige  pas 
de  qualifications  ou  de  scolarité  pour  les  étudiants  qui  se  présentent  à 
l'examen.  Le  bureau  demande  qu'on  lui  accorde  les  pouvoirs  néces- 
saires par  le  moyen  d'une  charte  ou  par  tout  autre  moyen.  Il  n'y  a 
ni  hôpital  général,  ni  hôpital  pour  le  traitement  des  fiévreux.  L'Hôtel- 
Dieu  dispose  d'un  plus  petit  nombre  de  chambres  et  ne  peut  recevoir 
ceux  qui  sont  affligés  de  fièvre  ou  de  maladies  contagieuses  ou  infec- 
tieuses. L'hôpital  des  matelots  et  des  émigrants  ne  reçoit  que  les 
patients  de  ces  deux  catégories  d'individus.  Il  n'y  a  pas  d'école  de 
médecine  à  Québec;  il  serait  désirable  d'en  avoir  une.  p.  546 

R.  L.  Lusher,  surintendant,  à  Doratt.  Copie.  Rapport  sur  les 
^'Wesleyan  Missions".  Il  signale  certaines  injustices  dont  sont  l'objet 
les  méthodistes  westleyens  dans  le  Bas-Canada.  p.  552 

Mémoire  des  commisisaires  nommés  pour  améliorer  la  navigation 
dans  le  St-Laurent,  et  signé  par  John  McDonald,  président.  Ils  signa- 
lent qu'après  avoir  dépensé  350,000  livres  sterling  pour  améliorer  la 
navigation,  ils  ont  encore  besoin  de  40,000  à  50,000  livres  sterling  pour 
le  parachèvement  de  ces  travaux.  On  prétend  que  l'état  actuel  des 
finances  du  Haut-Canada  ne  permet  pas  d'émettre  des  obligations,  et 
il  est  probable  que  les  travaux  soient  suspendus.  Ils  demandent  que 
le  Bas-Canada  qui  s'intéresse,  comme  le  Haut-Canada,  à  la  construc- 
tion des  canaux,  prête  la  somme  requise.  On  rembourserait  la  pro- 
vince quand  elle  aurait  besoin  de  cette  somme  pour  le  parachèvement 
du  canal  entre  les  Cascades  et  Coteau  du  lac.  p.  560 

Selina  Torrance  à  Doratt.  Copie.  Rapport  sur  la  '^Montréal 
Ladies  Bible  Association".  p.  564 

Wm.  Lunn  et  d'autres  commissaires,  à  Doratt.  Rapport  de  la 
commission  pour  le  soulagement  des  émigrants  malades  et  nécessiteux 
de  Montréal.  p.  566 

Samuel  Tobby  à  Doratt.  Copie.  Rapport  sur  la  société  ''St. 
George"  de  Montréal.     (Transmet  le  rapport  financier).  p.  569 

T.  Bouthillier.  A.L.S.  Répond  aux  questions  que  lui  a  posées  la 
commission.  p.  573 

Andrew  Russel'l.  Statistiques  tabulaires  relatives  aux  comtés 
d'Inverness  et  d'Ireland.  p.  578 

W.  M.  Harvard  à  Durham.  A.L.S.  Il  demande  à  quel  moment 
Durham  jugera  opportun  d'accepter  une  adressie  des  ministres  de  la 
^'Wesleyan  ChurCh"  du  Haut-Canada.  p.  579 

Le  major  W.  P.  Christie  au  colonel  Napier,  secrétaire  du  départe- 
ment des  sauvages.  Copie.  Transmet  un  rapport  sur  l'école  agricole 
des  sauvages,  à  St-Jean,  avec  des  sugestions  pour  améliorer  la  con- 
dition des  sauvages.     (Pas  d'annexé).  p.  582 

Extrait  des  procès-verbaux  de  l'Assemblée  du  Bas-Canada  rela- 
tifs à  la  concession  des  terres  de  la  Couronne,  depuis  1823  à  1836. 

p.  586 
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A.  F.  Holmes,  M.D.,  à  Doratt.    Copie.    Rapport  sur  la  ''Natural  J5f-  , 
History  Society"  de  Montréal.  p.  590  le  20  juillet.' 

Pétition  des  habitants  anglais  et  d'autres  particuliers  demeurant  Montréal, 
à  Montréal  ou  dans  les  environs  de  la  ville  demandant  d'abolir,  par  '^  ^^  ^^'^'^^■ 
une  ordonnance  du  conseil  spécial,  la  tenure  seigneuriale  dans  llle  de 
Montréal.  Les  pétitionnaires  signalent  les  effets  pernicieux  des  nom- 
breux droits  qu'exige  le  séminaire  de  St-Sulpice,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  lods  et  ventes  ou  droit  de  mutation  sur  les  biens  qui 
changent  de  propriétaire.  Ils  citent  d'éminents  légistes  qui  prétendent 
que  les  messieurs  de  St-Sulpice  possèdent  illégalement  ce  territoire. 
Quoiqu'ils  ne  leur  reconnaissent  aucun  droit  à  une  compensation,  ils 
consentent  à  payer  le  droit  de  mutation  pendant  un  an  à  partir  de 
cette  date,  mais  au  taux  de  5%  au  lieu  d'un  douzième  de  la  valeur. 

p.  605 

Une  autre  formule  de  la  même  pétition  munie  de  nombreuses  si- 
gnatures.  (Avec  annexes). 

C  P.  Treadwell  à  Buller.  A.L.S.  Transmet  une  lettre  de  son  père,  L'Orignai, 
N.  H.  Treadweill,  renfermant  des  suggestions  pour  coloniser  le  pays. '^^^^'^^^^*' 
Lui-même  défriche  ces  territoires  depuis  15  'ans;  il  en  a  passé  9  au 
service  de  la  Canada  Company.  Il  est  très  important  de  créer  un 
bureau  des  travaux  pour  diriger  les  travaux  publics.  Celui  qui  est  le 
plus  nécessaire  est  la  construction  du  canal  qui  relierait  l'Ottawa 
et  le  lac  Huron.   Les  nombreux  avantages  de  ces  travaux.      p.  618 

Annexe  : 

N.  H.  Treadwell  à  C.  P.  Treadweill.  A.L.S.  Plusieurs  suggestions  Piattsburg. 
pratiques  pour  cdoniiser  le  pays  et  notamment  les  territoires  qui  tou-  ^®  ^°  i^^'^^^^- 
chent  l'Ottawa  et  la  Gatineau.  p.  624 

Le  Rév.  J.  Cook  à  Doratt.  Copie.  Rapport  sur  l'école  St.  Andrew  Québec, 
de  Québec.  p.  627^^''^"'""*- 

B.  Holmes  à  Doratt.  Copie.  Rapport  sur  la  société  St.  Patrice  de  î^28*^ï/^ 
Montréal.  p.  630  '    '" 

J.  B.  Fréchette,  isecrétaire,  à  Doratt.  Copie.  En  français.  Rapport  Québec, 
sur  la  "  Société  Bienveillante  "  de  Montréal.  p.  633  '^^  ^^'*^''^'^'- 

Brouillon  d'une  lettre  au  commissaire  des  terres  de  'la  Couronne.  'Jt'28jui'Uet. 
De  la  main  de  Wakefield.  Il  lui  demande  de  faire  rentrer  les  arriérés 
que  doivent  ceux  qui  ont  acheté  des  terres  de  la  Couronne.  Dans  la 
lettre  qu'il  adresisera  à  ices  retardataires,  le  commissaire  fera  savoir 
que  Durham  a  en  vue  un  vaste  projet  d'immigration  et  de  colonisa- 
tion et  qu'il  est  absolument  nécessaire  que  ceux  qui  ont  acheté  les 
terres  observent  scrupuleusement  les  conditions  de  la  vente.  Il  n'ac- 
quiescera pas  à  la  demande  de  la  Britis'h  American  Land  Company  qui 
désirerait  modifier  les  conditions  de  son  contrat.  p.  637 

Brouillon  d'une  lettre,  de  la  main  de  Wakefield,  adressée  à  une  le  31  juillet, 
certaine  personne,  au  sujet  du  moment  où  il  déposera  en  justice,  p.  641 

Brouillon  d'une  lettre,  de  la  main  de  Wakefield,  adressée  à  l'evê-  le  31  juillet. 
que  de  Montréal,  où  il  est  dédlaré  qu'on  désire  recueillir  son  témoi- 
gnage, en  sa  qualité  de  président  de  la  compagnie  administrant  les 
réserves  du  clergé,  dans  le  Bas-Canada.  p.  644 

F.  M.  David  à  Doratt.  Copie.  Rapport  sur  la  "  Ladies'  Benevolent  •'^'''^'^*- 
Society  "  de  Montréal.  p.  648 

-^  66899—23—12 
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Brouillon  d'une  lettre,  de  la  main  de  Wakefield,  adressée  au  juge- 
président  du  Nouveau-Brunswick,  où  ill  est  déclaré  qu'on  désire  re- 
cueillir son  témoignage  au  sujet  de  savoir  s'il  serait  juste  et  conve- 
nable d'imposer  les  terres  en  friche  qui  appartiennent  aux  particuliers. 

p.  651 

Brouillon  d'une  circulaire,  de  la  main  de  Hanson,  adressée  à  des 
personnes  là  qui  on  demande  des  renseignements  relatifs  aux  terres. 

p.  655 

Exposé  de  Robert  Layfield.  Afin  d'expliquer  comment  on  applique 
le  système  des  terres  dans  les  cantons  de  l'Est,  il  parle  brièvement  de 
sa  (propre  expériemce.  Il  y  a  quinze  ans,  on  le  nomma  pour  diriger 
la  coloniBation  des  terres  de  la  Couronne  dans  le  canton  de  Leeds, 
comté  de  Mégantic.  Il  obtint  une  concession  de  600  acres  et  5  p.  100 
de  toutes  les  terres  qu'il  délimiterait  et  qu'il  coloniserait.  Le  canton 
se  peupla  rapidement.  Des  lots  considérables  que  détenaient  des  per- 
sonnes absentes  constituèrent  ses  principaux  obstacles.  Pendant  qu'il 
travaillait,  il  eut  à  lutter  contre  A.  W.  Cochrane  qui  devint  son  ennemi 
déclaré.  Cochrane  et  Felton  s'opposèrent  au  système  de  concéder  des 
terres  en  retour  d'une  rente.  Il  parle  des  obstacles  politiques  que  l'op- 
position de  ces  hommes  lui  ont  suscités.  Il  serait  en  faveur  de  faire  des 
concessions  gratuites  ou  en  n'exigeant  que  de  petites  sommes  telles  que 
5  livres  sterling  pour  les  100  acres.  Il  souligne  les  avantages  d'un 
bureau  local  des  terres  pour  chaque  comté.  Il  donne  les  noms  des 
personnes  absentes  qui  possèdent  une  partie  considérable  du  canton. 
Il  s'oppose  à  la  création  de  compagnies  qui  s'occupent  des  terres. 

p.  658 
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VOLUME  II 

C  W.  Montizambert  à  Hanson.  Transmet  des  lettres  de  M.  Gunn  isss. 
au  suijet  de  prétendues  extorsions  d'impôts  par  le  département  des  fecîéteire'^ 
terres  de  la  Couronne  à  Frédéricton.  p.  1  en  chef, 

.  le  1  août. 

Annexe  : 

M.  Gunn  à  Glenels;.  A.L.S.  Sur  la  question  précitée.  p.  4  Pictou, 

le  7  juillet. 

N.  Gunn  à  Harvey.  Id.  p.  8  Pictou, 

le  8  mai. 

T.  H.  Ryland  à  Hanson  (?)  A.L.S.    Envoie  certains  papiers  pour  Bureau  du 
le  rapport.  (Pas  d'annexés).  p.  H  ^^Tuti 

la  2  août. 

Bush  à  Wakefield.  A.L.S.  Demande  de  lui  renvoyer  la  dépêche '^  3  août. 
n°  35  relative  à  la  British  American  Land  Company.  p.  13 

Henry  Wilkes  à  Doratt.  Copie.  Rapport  sur -la  ''Montréal  Auxi-  ^^''^tf' 
liary  Bible  Society".  p.  15 

A.  Polette  à  Doratt.  Copie.  En  français.  Demande  d'octroyer  250  LesTrois- 
livres  sterling  à  la  société  de  l'éducation  des  Trois-Rivières.       p.  19  ^'yaoût 

E.  W.  Sewell  à  Petre.  A.L.S.  Il  fixe  le  moment  où  il  devra  déposer  uriae,""' 
à  la  commission.  p.  22  le  7  août. 

A.  C.  Buchanan  à  Hanson.  A.L.S.  Envoie  des  copies  des  instruc-  ?/Sfg™a-* 
tions  relatives  aux  devoirs  officiels  de  lui-même  et  de  M.  Patton  à  tion,  Québec, 
Prescott.  p.  25  ^^  ^  ^^^t. 

Annexes  : 

1)  E.  McMahon  à  Patton.  Copie.  Les  instructions.  p.  28  1832. 

^  ^  Hôtel  du 

gouvemeanent, 
York,  le 
26  avril. 

2)  Colborne  à  Buchanan.  Copie.  Les  instructions.  p.  33  Toronto, 

avril. 

J.  H.   Kerr  à  Buller.   A.L.S.   Au  nom  de  plusieurs  Canadiens-  i838. 
français  qui  désirent  acheter  des  terres  dans  le  canton  de  Gosford,  il  J^'f^ût 
demande  de  vendre  aux  enc'hères  les  terres  inoccupées  et  de  ne  pas 
tenir  compte,  en  cette  circonstance,  du  règlement  exigeant  le  payement 
en  espèces  du  plein  montant. 

Buchanan  à  Petre.  A.L.S.  Renvoie  la  copie  de  son  témoignage  avec  Département 
quelques  corrections.  p.  43  dei'émigra- 

^  tion,  Québec, 

le  9  août. 

Exposé  des  fins  financières  et  charitables  de  la  "  Québec  British  Québec, 
and  Canadian  School  ",  signé  par  T.  A.  Stayner,  président,  copie.      leoaoû't. 

p.  45 

S.  W.  H.  Leslie,  secrétaire,  à  Doratt.  L.S.  Envoie  une  copie  du  Québec, 
rapport  sur  la  "Québec  Emigrant  Society"  signé  par  Joseph  Skey,  ^^loaoût. 
M.D.,  président.  p.  50 

L'évêque  anglican  de  Montréal,  à  Durham.  A.L.S.  Il  le  remercie  Montréal, 
des  sentiments  de  bienveillance  que  Durham  lui  manifeste  en  réponse  '*"  ^^  ^°''*- 
à  une  lettre  antérieure,  de  même  que  de  l'assurance  que  lui  donne 
le  gouverneur  de  transmettre  la  demande  de  l'évêque  avec  l'apostille 
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1833. 


Québec, 

le  11  août. 


Québec, 
le  13  août. 


Québec, 
le  15  août. 


Québec, 
le  15  août. 


Auvergne, 
le  15  août. 


Québec, 
le  16  août. 


le  16  août. 


Québec, 
le  18  août. 

Edifices 

"Union", 
Québec, 
le  20  août. 

Québec, 
3e  20  août. 


Château 

St- Louis, 
le  20  août. 


Québec, 
le  31  juillet. 


1837. 

Québec, 
le  1  juin. 
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de  Durham.  En  ce  qui  concerne  les  objections  de  Durbam  à  la  nomi- 
nation du  Rév.  N.  Mackie  comme  recteur  de  Québec,  l'évêque  expose 
les  raisons  qui  pourraient  faire  disparaître  les  objections  de  Durham. 
Le  clergé  a  préparé  une  adresse  qu'il  désire  présenter  à  Durham  quand 
ce  sera  le  bon  plaisir  de  ce  dernier.  p.  67 

J.  Morrin  à  Doratt.  Copie.  Envoie  le  relevé  des  personnes  admises 
à  l'hôpital  des  matelots  et  des  émigrants  et  de  celles  qui  ont  quitté 
l'hôpital  de  même  que  le  tableau  des  mortalités  aussi  le  rapport 
financier.    (Deux  annexes  incluses).  p.  75 

Brouillon  d'une  commission  nommant  le  major  Head  commissaire- 
adjoint,  p.  80 

J.  H.  Kerr.  A.L.;S.  Liste  d'es  propriétaires  de  vastes  terres  can- 
tonales dans  le  Bas-Canada.  p.  82 

P.  Daly.  S.L.,  arpenteur,  à  Davidson,  A.L.S.  Il  demande  qu'on  lui 
envoie jdes  instructions  relatives  aux  terres  qu'il  arpente  actuellement 
dans  le  canton  de  Durham.  p.  88 

J.  Sewell  à  Petre.  A.L.S.  Renvoie  la  copie  de  son  examen  avec 
des  corrections.  p.  92 

F.  W.  Primrose  à  Hanson  (?).  A.L.S.  Mémoire  sur  les  conditions 
ordinaires  qui  accompagnent  la  concession  des  seigneuries  et  la  valeur 
en  espèces  des  cens  et  rentes.  p.  94 

Les  seigneuries  concédées  dans  le  bas-Canada:  leur  étendue  et 
le  nom  de  leurs  propriétaires.  p.  98 

Le  Rév.  E.  Sewell  à  Petre.  A.L.S.  Il  renvoie  la  copie  de  son  exa- 
men à  laquelle  il  joint  des  accusations.  p.  116 

Brouillon  d'une  lettre  de  la  main  de  Hanson  demandant  à  M. 
Christie  d'être  présent  à  la  réunion  de  la  commission.  p.  119 

John  Davidson  à  Buller.  A.L.S.  Demande  au  gouverneur  la  per- 
mission de  disposer,  comme  à  l'ordinaire,  des  permis  de  la  coupe  du 
bois  pour  la  saison  courante.  p.  120 

Buller  à  Hanson.  L.S.  Transmet  une  lettre  de  Wm.  McTavish 
renfermant  un  mémoire  et  de  la  correspondance  au  sujet  de  la  vente  à 
Duncan  Bruce  et  à  d'autres  particuliers  d'une  vaste  étendue  de  terres 
de  la  Couronne  d>ans  le  comté  de  Gaspé,  en  janvier  1837;  l'auteur  de 
ce  mémoire  demande  de  faire  une  enquête  afin  de  savoir  si  cette  vente 
doit  être  confirmée.  On  demande  à  Hanson  de  dire  s'il  est  convenable 
d'adopter  la  politique  de  vendre  de  si  vastes  concessions  à  une  seule 
personne.  En  ce  qui  «concerne  Je  droit  de  l'acheteur,  il  s'agirait  de 
savoir  si  ce  dernier  connaissait  les  irrégularités  relatives  à  la  vente 
qui  le  priveraient  du  droit  de  réclamer  avec  insistance  sa  concession. 

p.  123 

Annexe: 

W.  McTavish  à  Turton.  A.L.S.  Attire  l'attention  sur  le  mémoire 
de  juin  1837  adressé  au  secrétaire  des  colonies  et  où  on  demande  de 
confirmer  la  vente  en  cause.  Transmet  un  mémoire  et  d'autres  docu- 
ments. P-  125 

Autre  annexe.  Imprimée, 

Mémoire  de  Duncan  Bruce,  de  Charles  Shillitoe,  de  J.  D.  Mclntyre 
et  de  A.  Martin  demandant  de  confirmer  la  vente  en  cause.  Ils  allé- 
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guent  qu'ils  ont  acheté  ces  terres  de  bonne  foi  et  conformément  aux  ^^^^• 
instructions  du  département  des  terres  de  la  Couronne,  et  que  s'il 
existe  des  irrégularités,  ils  n'en  ont  pas  eu  connaissance  et  qu'ils  ne 
devraient  pas  en  être  punis.  Les  papiers  inclus  dans  cette  lettre  sont 
des  copies  de  la  correspondance  échangée  entre  les  auteurs  du  mé- 
moire et  plusieurs  fonctionnaires  du  gouvernement.  p.  128 

Petre  à  Davidson.  Esquisse  avec  un  brouillon  original  de  là  main  Québec^ 
de  Wakefield.  Bien  que  le  gouverneur  consente  à  recommander  des  ^«  21  août. 
modifications  importantes  des  règlements  relatifs  aux  permis  de  la 
coupe  du  bois,  ces  modifications  ne  pourraient  être  en  vigueur  pen- 
dant la  saison  courante;  les  présents  règlemients  continueront  donc 
à  avoir  force  de  loi.  Comme  on  lui  a  fait  remarquer  qu'en  maintes  cir- 
constances, les  gens  ne  tiennent  pas  compte  des  règlements  actuels,  il 
demande  à  Davidson  de  s'efforcer  de  savoir  quelles  sont  les  précau- 
tions qu'il  faut  prendre  pour  empêcher  cette  violation  des  règlements. 

p.  153 

Kerr  k  Wakefield.  A.L.S.  Le  shérif  qui  est  la  personne  la  mieux  le  23  août. 
renseignée  sur  la  question  du  bois  devrait  donner  son  avis.  Il  prétend 
que  les  forêts  sont  inépuisables  si  Ton  prend  à  leur  égard  des  mesures 
convenables  de  protection.  p.  160 

Bouchette  à  Petre.  A.L.S.  Relative  aux  inexactitudes  et  à  l'état  Bureau  de 
inachevé  des  arpentages  du  canton  au  sujet  desquels  on  demande  glnéSi^^ 
des  explications.  -P.  163  le  24  août. 

Mémoire  relatif  aux  concessions  accordées  aux  miliciens  qui  ont  août? 
servi  dans  la  guerre  de   1812.  p.  165 

Hanson  à  Wakefield.  Il  est  arrivé  à  Toronto  pour  enquêter  sur  Hôtei  North 
les  événements  du  lundi  précédent.  Longue  entrevue  avec  Arthur  qui  TOTonto"ê 
fut  courtois  mais  jaloux  de  son  autorité  qu'il  ne  veut  pas  partager  5 septembre, 
avec  qui  que  ce  soit  dans  la  nomination  de  la  commission.  Après  avoir 
parlé  aux  gens  qu'il  a  rencontrés  sur  son  ehemin,  il  conclut:  que  la 
commission  est  populaire;  que  l'impôt  que  l'on  exige  des  propriétaires 
des  terres  en  friche  est  sans  efficacité;  que  le  parlement  actuel  est 
impopulaire;  que  les  accusations  d'irrégularités  eommises  au  cours  de 
la  dernière  élection  sont  fondées;  que  tous  les  partis  n'ont  pas  de  con- 
sidération pour  Arthur  et  qu'ils  le  considèrent  comme  un  homme  faible 
et  irrésolu;  que  tout  ce  qu'il  faut  pour  rendre  le  pays  prospère  est  une 
bonne  administration  ;  et  que  le  parti  officiel  livrera  de  rudes  combats 
avant  de  s'avouer  vaincu.  p.  169 

Hanson  à  Wakefield.  A.LjS.  Arthur  trouve  que  la  conduite  de  Toronto  le 
Durham  au  sujet  de  la  commission  aceordée  à  Buller  présente  de  ^^^^^^^^^* 
nombreuses  difficultés;  elle  aurait  dû  être  remise  en  son  nom.  L'As- 
semblée pourra  contester  la  validité  de  cette  commission;  les  légistes 
et  les  juges  prétendent  que  la  manière  d'agir  de  Durham  est  incons- 
titutionnelle. Puisqu'on  a  abandonné  à  la  législature  provinciale  le 
casuel  et  les  revenus  territoriiaux,  rAssemblée  considérera  peut-être 
cette  action  du  gouverneur  comme  une  contravention  à  eette  entente. 
La  source  de  toutes  les  difficultés  n'est  pas  autre  chose  que  l'orgueil 
mortifié  du  gouverneur;  cette  cause  disparaîtrait  si  on  écrivait  une 
lettre  courtoise  à  Durham.  Il  a  vu  Sullivan  qui  est  un  '^  cher  ami  "  et 
qui  a  des  idées  saines.  L'intervention  de  Durham  dans  la  pendaison 
des  brigands  a  mis  les  ''  Tories  "  en  colère.  p.  173 
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Sœur  Ste-Marie  à  Doratt.  A.L.S.  En  français.  Bile  attire  fatten- 
tion  sur  la  somme  que  leur  doit  Le  gouvernement  pour  l'entretien 
de&  malades  et  des  aliénés.  p.  177 


E.  Têtu.  A.LjS.  En  français.  Répond  aux  questions  que  lui  a 
posées  le  commissaire  relatives  au  fonctionnement  de  la  tenure  sei- 
gneuriale dans  le  Bas-Canada.  p.  180 

Kerr  à  Wakefield.  A.L.S.  Au  sujet  des  concessions  accordées  aux 
miliciens  et  vendues  à  des  spéculateurs  et  à  d'autres  individus.  Il 
combat  l'opinion  de  Wakefield  qui  prétend  que  ceux  qui  avaient 
acheté  ces  concessions  n'avaient  pas  droit  aux  égards  du  gouvernement. 
Si  l'on  donnait  suite  à  cette  idée,  ^ce  serait  exposer  les  miliciens  qui 
n'ont  pas  conservé  leur  certificat  à  commettre  des  actions  malhonnêtes  ; 
elles  seraient  pour  eux  une  source  de  dommages  car  les  porteurs  de  ces 
papiers  leur  intenteraient  un  procès.  Plusieurs  de  ces  porteurs  ont 
donné  l'équivalent — et  quelquefois  plus  que  l'équivalent — de  la 
valeur  des  terres.  Celui  qui  est  principalement  responsable  du  trafic 
des  certificats,  c'est  le  gouvernement  qui  retarda  tellement  à  accorder 
des  terres  en  retour  de  ces  papiers.  p.  190 

Instructions  aux  commissaires  relatives  aux  réclamations  des  mi- 
liciens, signées  par  Buller.  Copie.  Il  blâme  sévèrement  radministra- 
tion  locale.  Tous  les  témoignages  qu'il  a  recueillis  jusfqu'ici  lui  don- 
nent la  conviction  que  le  rapport  de  la  commission  des  terres  de  la 
Couronne  et  de  l'émigration  offre  une  faible  idée  des  dommages  causés 
aux  miliciens  en  raison  de  radministration  locale  qui  n'a  pas  tenu 
compte  des  intentions  doi  gouvernemient  d'Angleterre.  Celui-ci  avait 
en  vue  de  eoloniser  le  pays  et  de  récompenser  les  miliciens  en  re- 
connaissance des  services  qu'ils  avaient  rendus  à  la  "colonie.  Dans  la 
plupart  des  cas,  on  a  obtenu  des  résultats  tout  à  fait  opposés  à  ceux 
que  désirait  le  gouvernement  d'Angleterre.  Les  retards  et  les  obstacles 
que  les  bureaux  ont  interposés  entre  les  réclamations  des  miliciens 
et  la  co'ncession  des  terres;  l'impossibilité,  en  plusieui^  eirconstances, 
d'obtenir  une  concession  après  avoir  lutté  contre  des  obstacles  vexa- 
toires  et  des  retards;  la  façon  de  diviser  les  terres  de  telle  sorte  que 
ça  ne  valait  pas  la  peine  d'en  prendre  possession;  la  nécessité  d'em- 
ployer des  experts  qui  connaissaient  les  ^chinoiseries  des  départements 
des  terres  et  de  l'inspecteur  général:  telles  furent  les  raisons  qui  ont 
convaincu  le  gouverneur  que  seule  l'administration  était  coupable 
d'avoir  transformé  en  injustice  ce  qui  devait  être  un  bienfait;  il  par- 
tage les  sentiments  du  commissaire  qui  déclare,  dans  son  rapport, 
qu'on  a  causé  à  la  province  un  maximum  de  dommages  et  qu'on 
a  accordé  un  minimum  de  secours  aux  miliciens.  Le  gou- 
verneur espère  que  les  mesures  qu'il  a  prises  au  sujet  des  ré- 
clamations qui  ne  sont  pas  encore  réglées  offriront  l'occasion  de  mettre 
à  exécution  les  projets  que  formaient  les  auteurs  de  ces  mesures. 
Le  gouverneur  espère  que  l'on  réglera  les  réclamations  les  plus  impor- 
tantes avec  la  plus  grande  célérité  pourvu  qu'elle  nuise  en  rien 
à  la  sécurité  publique.  On  n'admettra  pas  d'autres  réclamations  que 
celles  des  membres  des  six  bataillons  et  les  réclamations  de  ceux  qui 
prirent  du  service  pendant  la  même  période  et  de  la  même  façon. 
Il  faudra  expliquer  à  tous  les  réclamants  que  les  bons  émis  pour 
la  somme  nominale  d'argent  que  l'on  aura  accordée  auront  une  pleine 
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valeur  dès  que  se  vendront  les  terres  die  la  Couronne;  ces  bons  de-  ^^^• 
vraient  donc  se  vendre  au  pair  ou  avec  un  très  léger  escompte,    p.  195 

Sir  J.  Stuart  à  Couper,  A.L.S.    Envoie  une  copie  du  rapport  sur  [^^Jf^,^^" 
l'exploration  jusqu'au  Saguenay.  p.  203 

W.  W.  Baldwin  à  Hanson  (?).  iV.L.S.  Répond  aux  demandes  de  Front 
la  commission.  Comme  il  n'a  jamais  eu  de  relations  officielles  avec  2o?eptt^bre. 
le  département  qui  concède  des  terres,  il  ne  peut  que  rappeler  le  sou- 
venir d'événements  connus  du  public.  Lorsque  la  province  ne  comp- 
tait que  6  ou  7  ans  d'existence,  on  n'avait  pas  adopté  d'autre  système 
que  d'encaisser  de  l'argent  au  moyen  des  patentes  que  l'on  délivrait; 
l'intérêt  des  émigrants  et  des  colons  semblait  être  une  considération 
d'ordre  secondaire.  Avec  l'idée  d'attirer  des  émigrants,  Simcœ  offrit 
de  vastes  étendues  de  terres  aux  colons;  il  n'accordait  jamais  moins 
de  200  acres  à  chaque  colon.  On  offrit  également  des  cantons  en  en- 
tier comprenant  de  40,000  à  60,000  acres  à  condition  que  les  conces- 
sionnaires feraient  venir  un  certain  nombre  de  colons:  60  pères  de 
famille  par  canton.  On  offrit  ainsi  les  cantons  de  Markham,  de 
Whitby,  de  Hope,  de  Cramahe  et  peut  être  d'autres  cantons.  Les 
aventures  de  Berczy  dans  Markham  que  relate  la  lettre  du  20  de 
Baldwin  sont  racontées  de  nouveau.  (Voir  "Divers",  section  6).  On 
a  fait  un  tort  considérable  non  seulement  à  Berczy  mais  aussi  aux 
gens  des  cantons,  car  '^on  a  enlevé  à  l'établissement  de  Markham  un 
homme  de  caractère,  doté  d'éducation  et  d'un  haut  rang  qui  serait 
devenu  le  chef  et  le  directeur  de  cette  petite  colonie;  on  a  également 
privé  le  gouvernement  d'un  trait  d'union  entre  lui  et  le  peuple."  Le 
tarif  des  droits  pour  les  patentes  montre  que  les  prix  ont  sans  cesse 
augmenté.  Lorsqu'on  abolit  les  concessions  des  cantons,  les  droits 
pour  une  concession  de  200  acres  se  montaient  à  5  livres  sterling; 
pendant  quelque  temps,  les  droits  ne  furent  pas  plus  élevés  pour  une 
concession  plus  considérable,  car  il  fallait  remplir  les  mêmes  forma- 
lités. En  ce  qui  concerne  les  droits  à  payer  pour  l'arpentage,  la 
somme  variait  selon  l'étendue  des  terres  arpentées.  Vers  1800,  les  droits 
des  patentes  pour  1,200  acres  étaient — s'il  a  bonne  mémoire — d'envi- 
ron 13  livres  sterling.  Quatre  ou  cinq  ans  plus  tard,  ces  mêmes  droits 
s'élevèrent  à  48  ou  à  50  livres  sterling;  tous  les  droits  pour  200  acres 
étant  de  70  livres  sterling  et  10  shillings.  Il  y  eut  plusieurs  autres 
augmentations  jusqu'au  14  décembre  1819,  où  fut  publié  un  tarif  des 
droits  avec  les  prix  suivants:  pour  les  concessions  de  50  acres  pas  de 
droits;  12  li\Tes  sterling  pour  les  concessions  de  100  acres;  30  livres 
sterling  pour  les  concessions  de  200  acres;  60  livres  sterling  pour  300 
acres;  75  livres  sterling  pour  400  acres;  150  livres  sterling  pour  600 
acres;  pour  plus  de  600  acres  et  jusqu'à  concurrence  de  1,200  acres,  5 
shillings  l'acre.  Il  ne  saurait  dire  si  ces  montants  étaient  des  prix 
d'achat  ou  des  droits.  On  appelait  '^concessions  pour  les  pauvres 
gens"  celles  qui  comprenaient  50  acres;  on  attachait  peu  d'importance 
à  ces  terres  qui,  en  plus,  étaient  trop  petites  pour  un  homme  et  sa 
famille.  Il  est  porté  à  croire  qu'au  bout  de  quelque  temps,  on  adopta 
le  système  des  ventes  encore  en  usage;  les  prix  variaient  de  $4  à  $6 
l'acre.  Il  compare  ce  système  à  celui  qu'ont  employé  les  Etats-Unis  et 
,par  le  moyen  duquel  on  a  colonisé  rapidement  ce  pays.  Rapport  sur 
les  remarques  des  législateurs  relatives  au  système  de  la  concession 
des  terres  dans  le  Haut-Canada.  Voici  les  lacunes  de  ce  système: 
(1)   La  création  de  réserves  quelles  qu'elles  soient.    Puisqu'elles  sont 
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statutaires,  on  aurait  dû  distribuer  des  étendues  considérables  et  non 
pas  de  simples  lots  que  l'on  a  éparpillés  dans  les  cantons;  (2)  les 
droits  et  les  prix  élevés  et  la  vente  à  crédit;  (3)  les  retards  considéra- 
bles et  les  dépenses  occasionnées  aux  personnes  qui  demandaient  ces 
concessions;  (4)  la  coutume  adoptée,  prétend-on,  au  bureau  de  l'Ins- 
pecteur d'écrire  des  noms  imaginaires  sur  le  plan  de  ces  territoires  pour 
favoriser  certains  individus;  (5)  abandon  de  la  politique  de  concéder 
des  cantons  pourvu  que  certaines  clauses  soient  observées  et  de  tenir 
compte  de  ces  clauses  lorsqu'on  concédait  des  terres  aux  particuliers; 
(6)  les  obstacles  que  ces  habitations  isolées  suscitaient  aux  placements 
d'argent  et  au  désir  des  colons  de  vivre  à  proximité  de  ses  voisins. 
Pour  constater  jusqu'à  quel  point  il  est  possible  de  faire  disparaître 
ces  difficultés,  on  devrait  rédiger  des  rapports  statistiques  d'après  le 
plan  qu'il  suggère.  La  taxe  annuelle  que  l'on  exige  maintenant  pour 
l'amélioration  des  chemins  devrait  s'étendre  à  toutes  les  terres,  y  com- 
pris celles  de  la  Canada  Company.  On  ne  devrait  pas  augmenter  le 
tarif  des  impôts  fonciers.  Les  propriétaires  ont  peu  d'occasions  de 
vendre  leurs  terres.  Objection  à  l'Acte  provincial  7  William  IV,  c. 
118:  "Un  acte  à  effet  de  disposer  des  terres  publiques  dans  la  province 
et  d'effectuer  certains  autres  projets  dont  il  est  ici  question".  Cet 
acte  n'a  comblé  aucune  lacune  du  système;  au  contraire,  il  a  légalisé 
ce  système,  et  il  a  empiré  la  situation  en  augmentant  la  spéculation. 

p.  205 

A.  Ritchie  &  Co.  A.L.S.  Pétition  exposant  qu'ils  avaient  acheté 
de  vastes  concessions  dans  le  comté  de  Gaspé  pour  y  faire  le  com- 
merce du  bois.  Ils  ont  observé  toutes  les  clauses  du  contrat  et  ils  ont 
déjà  commencé  les  travaux  sur  ces  territoires;  toutefois  on  n'a  pas 
confirmé  la  vente,  et  il  en  résulte  pour  eux  des  dépenses  et  des  dom- 
mages considérables.    Ils  demandent  du  secours.  p.  230 

John  Fraser  à  Buller.  A.L.S.  Envoie  un  rapport  sur  les  amélio- 
rations que  la  compagnie  propose  de  faire,  dans  le  district  St.  François, 
en  utilisant  les  fonds  affectés  à  l'amélioration  du  pays  et  dans  lesquels 
on  a  versé  la  moitié  du  prix  d'achat  de  la  compagnie  pour  ces  terres. 

p.  234 

Anmexe  : 

Le  rapport  précité.  p.  235 

R.  B.  Sullivan  à  Hanson.  L.  S.  Envoie  certains  rapports.  (Pas 
d'annexé).  p.  244 

J.  Davidson  à  T.  Bouthillier.  L.S.  Remarques  sur  une  pétition 
de  93  pères  de  famille  qui  se  sont  établis  sur  l'île  Allumette;  ils  dé- 
clarent qu'ils  ont  habité  leurs  propriétés  sur  l'île  depuis  une  période  de 
temps  qui  varie  entre  1  et  8  années.  Ils  se  sont  efforcés  d'obtenir 
leurs  titres  de  propriété  mais  sans  succès  jusqu'ici.  On  explique  que 
tant  qu'on  ne  saura  pas  si  cette  île  et  d'autres  situées  dans  la  rivière 
Ottawa  appartiennent  au  Bas  ou  au  Haut-Canada,  le  département  des 
terres  ne  peut  délivrer  les  titres.  Gosford  référa  la  question  au  bureau 
des  colonies,  mais  jusqu'ici,  aucune  décision  n'^a  été  communiquée. 

p.  247 

Annexe  : 

La  pétition  précitée.  p.  250 
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Petre  à  Sullivan.  Copie.  Déclare  que  Rowland  Wingûeld  a  fait  ^^^^• 
observer  que  bien  qu'il  ait  acheté  320  acres  dans  ,1e  canton  d'Ander-  i^^br^' 
don  et  qu'il  les  ait  payés  en  avril  dernier,  il  ne  peut  entrer  en  pos- 
session de  ice  terrain.  p.  253 

Petre  au  shérif  du  ''Home  District".  Copie.  Demande  le  relevé  ie23sep- 
de  toutes  les  terres  qui  ont  été  mises  aux  enchères  parce  que  leurs  pro-  *^™^^^- 
priétaires  n'avaient  pas  payé  l'impôt  sur  les  terres  en  friche.  (On  en- 
voya une  lettre  semblable  aux  shérifs  de  Niagara,  de  Lon^on,  de    , 
Gore,  d'Ottawa,  du  district  de  l'Est,  de  Johnston,  de  Bathurst,  de 
Prince  Edward,  de  Mildand,  de  Newcastle  eï  des  districts  de  l'ouest) . 

p.  255 

Petre  à  W.  W.  Baldwin.  Copie.  Il  lui  demande  de  se  présenter  le  27  sep- 
pour  subir  un  examen.  p.  255  <*™bre. 

Extraits   du   ''Colonial    Herald"    renfermant   un  compte-rendu  le 22 sep- 
des  mesures  prises  par  le  comité  des  forfaits,  et  'les  communications  23^^^^bre 
de  M.  Le  Lâcheur  et  d'autres  personnes  à  ce  sujet.  p.  258 

Davidson  à  Buller.  Copie.  En  réponse  à  la  question  qu'on  lui  Bureau  des 
avait  posée  au  sujet  de  l'examen  qui  avait  été  fait  des  devis  estimatifs  couronnJ,^ 
de  la  British  American  Land  Company  relatifs  aux  routes,  etc.,  dont  Québec,  lê 
on  devait  payer  les  frais  en  employant  les  fonds,  affectés  à  l'améliora-  28  septembre. 
tion  du  pays,  avant  que  le  gouverneur  eût  sanctionné  cette  décision, 
il  déclare  que  depuis  qu'on  a  adopté  la  clause  supplémentaire  du  6 
août  1834,  îa  sanction  que  le  gouverneur  a  donnée  n'était  plus  qu'une 
simple  formalité.  Lorsque  fut  conclu  l'accord  primitif,  Aylmer,  alors 
gouverneur-général  étudia  attentivement  la  question  des  devis  esti- 
matifs et  demanda  avec  instance  de  construire  certaines  routes  qui 
produiraient  d'heureux  résultats  pour  tout  le  monde.  La  compagnie 
en  appela  au  secrétaire  des  Colonies,  ce  qui  amena  la  clause  supplé- 
mentaire qui  rejetait  sur  le  gouvernement  local  de  lourdes  respon- 
sabilités, au  cas  où  il  se  produirait  des  retards  par  suite  du  refus  du 
gouverneur  de  sanctionner  lies  devis  estimatifs.  Celui-cii  ne  voulut  pas 
accepter  la  responsabilité  de  rejeter  ces  devis  estimatifs,  lorsqu'on 
pouvait  en  appeler  au  secrétaire  des  Colonies  et  occasionner  ainsi  de 
longs  retards;  dès  lors,  il  cessa  de  s'immiscer  dans  la  question  des  devis 
estimatifs.  On  transmit  'au  secrétaire  des  Colonies,  pour  qu'il  les  re- 
mette à  la  Chambre  des  Communes,  les  rapports  annuels  de  l'état  des 
travaux  dont  on  devait  payer  les  frais  en  utilisant  les  fonds  affectés  à 
l'amélioration  du  pays.  p.  259 

R.  B.  Sullivan  à  Petre.  L.S.  Envoie  le  rapport.  (Pas  d'annexé).      Bureau  des 

D    264  ^^^^^^  ^^  '^ 

^'  Couronne, 

Toronto,  le 
29  septembre. 

Allan  MacdoneE  à  Petre.   A. L.S.   Il  l'informe  que  pendant  ce  Bureau 
terme,  l'on  n'a  pas  été  obligé  die  vendre  une  seule  terre  pour  cause  Ï^^S!^ 
de  nonnpayement  de  l'impôt  foncier.  Il  envoie  une  lettre  à  son  pré-  leli^tobre. 
déoesseur  Wm.  M.  Jarvis.  _  p.  266 

M.  M.  Fanning  à  Durham.  L.S.  Il  défend  son  père,  le  lieutenant-  ne  du  Prince- 
gouverneur  Fanning,  ^accusé  de  s'être  opposé  aux  loyalistes  qui  s'ef-  ^foSobre. 
forçaient  de  garder  les  terres  sur  lesquelles  ils  s'étaient  établis,    p.  269 

W.  Locker  à  Durham.  A.L.S.  Comme  on  n'a  pas  encore  arpenté  Canton 
le  canton,  il  tâcha  de  chasser,  sur  l'ordre  du  département  des  terres  fegoc^blï^^^ 
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1838. 


Québec, 
le  8  octobre. 


Québec, 

le  10  octobre. 


Québec, 

le  12  octobre. 


Bureau  de 
l'inspecteur 
général, 
Toronto, 
le  16  octoibre. 

Toronto, 
le  18  octobre. 


Toronto,  le 
15  septembre. 


Québec, 

le  19  octobre. 


Québec, 

le  17  octobre. 


Edifices 
Union,  le 
24  octobre. 


Québec, 

le  26  octobre. 


Québec , 

le  29  octobre. 
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de  la  Couronne,  les  personnes  qui  prenaient  possession  de  ces  terres 
sans  en  avoir  la  permission.  Il  ne  ipeut  avoir  de  l'aide  de  la  milice 
locale.  p.  273 

J.  H.  Kerr  à  Buller.  A.L.S.  Sur  les  instances  de  MM.  Burnet  et 
Jones,  il  demande  qu'on  leur  accorde  les  concessions  qu'ils  ont  de- 
mandées sur  le  bord  de  la  rivière  Saint-Charles  en  face  de  leurs  pro- 
priétés, p.  276 

W.  MicTavis'h  à  Buller.  A.L.S.  Il  demande  qu'on  prenne  une  dé- 
cision au  sujeit  de  la  vente  des  terres,  dans  le  comté  de  Gaspé,  à  D. 
Bruce  et  à  d'autres  particuliers.  p.  278 

J.  Bouchette  à  Buliler.  A.L.S.  Envoie  un  mémoire  reilatif  à  un 
rapport  au  sujet  du  levé  de  la  ligne  qui  sépare  la  seigneurie  de  La 
Colle  et  le  canton  d'Hemmingford.   (Pas  d'annexé).  p.  281 

J.  Radenhurst  à  Hanson.  L.S.  Envoie  un  certain  nombre  de 
raipports.  (Pas  d'annexés.)  p.  283 

J.  Roaf  là  Durham.  A.L.S.  Envoie  son  témoignage  relatif  aux 
réserves  du  cllergé,  et  aussi  l'adresse  des  ministres  de  k  "  Congrega- 
tional  Union  ".  p.  286 

Annexes  : 


1)   Les  témoignages  relatifs  au  réserves  du  clergé. 


p.  289 


2)  Adresse  des  ministres  de  la  'Congregational  Uunion".  Deux 
copies.  Une  vigoureuse  dénonciation  des  "premières  mesures"  que 
l'on  prend  pour  l'établissement  de  l'église  d'Angleterre  au  Canada  et 
une  critique  de  l'affectation  des  réserves  du  clergé  à  l'usage  exclusif 
de  cette  secte.  Conformément  aux  désirs  de  la  majorité  des  gens,  on 
devrait  employer  ces  fonds  pour  des  fins  d'enseignement.  p.  292 

R.  Symes  à  Doratt.  A.L.S.  Transmet  une  requête  signée  par 
Harvey  Vachell,  au  nom  de  certaines  personnes  du  comté  de  New 
Ireland  qui  sont  dans  le  besoin.  Ce  sont  des  vétérans  qui  ont  colonisé 
ce  canton  après  avoir  reçu  ces  terres  en  échange  de  leurs  pensions. 

p.  329 

Annexe: 

H.  Vachell.     Requête  faite  au  nom  des  colons  de  New  Ireland. 

p.     331 

Brouillon  d'une  lettre  à  Buller  de  la  m.ain  de  Hanson  au  sujet 
du  traiitement  des  fonctionnaires  du  département  des  terres  de  la  Cou- 
ronne, p.  333 

C.  F.  Head,  sous-commissaire  des  terres  de  da  Couronne  à  Dur- 
ham. Rapport  de  sa  tournée  d'inspection  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  le 
Nouveau-Brunswick  et  l'Ile-du-Prince-Edouard.  Explication  des 
causes  qui  ont  empêché  le  progrès  de  ces  provinces:  des  propriétaires 
absents  possédant  de  vastes  concessions  et  l'absence  de  bonnes  routes. 
Il  recommande  fortement  un  système  de  communication  qui  relierait 
toutes  Les  provinces  le  l'Amérique  britannique  du  Nord.  P.  337 

Buller  à  Duncan  Bruce.  Brouillon  de  la  main  de  Hanson. 
Réponse  à  la  demande  de  sanctionner  la  vente  de  66,242 
acres  dans  Gaspé.  Ce  qui  caractérise  cette  vente,  ^  c'est  la  né- 
gligence à  peine  imaginable  avec  laquelle  on  a  concédé  profusément 
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les  terres  de  lia  Couronne,  et  la  violation  méthodique  et  de  piropos  dé-  ^^^• 
libéré  de  chaque  règlement  qui  devait  servir  de  guide  au  commissaire. 
Dans  toutes  les  phases  de  cette  transaction  apparaissent  des  preuves  de 
duplicité  et  d'irrégularités.  La  lettre  de  ll'agent  local  demandant  l'auto- 
risation de  vendre  ces  terres  s'efforçait  de  créer  une  impression  fiausse. 
L'auteur  laissait  entendre  qu'il  avait  écrit  cette  lettre  à  New-Carlisle, 
tandis  qu'elle  fut  rédigée  dans  le  bureau  de  M.  Feilton,  alors  commis- 
saire des  terres  de  la  Couronne  à  Québec,  et  sous  sa  dictée  apparem- 
ment. Le  commissaire  obtint  l'autorisiation  de  Gosford  de  vendre 
35,000  lacres  dans  les  cantons  de  Cox  et  de  Hamilton,  et  immédiatement 
il  donna  l'ordre  de  vendre  pilus  de  100,000  acres.  Les  prix  que  l'on 
devait  demander  étaient  inférieurs  à  un  tiers  du  montant  qu'on  aurait 
recueilli  par  la  perception  des  permis  de  coupe  du  bois  sur  ces  mêmes 
territoires.  On  ne  porta  pas  cette  vente  à  la  connaissance  du  public. 
Elle  fut  entachée  de  presque  toutes  'les  irrégularités  possibles^  mais 
ce  n'est  certainement  pas  La  seule  du  genre.  Durham  aurait  confirmé 
le  refus  de  Gosford  de  sanctionner  cette  vente  si  les  actions  publiques 
du  commissaire  n'eussent  engagé  l'honneur  de  lia  Couronne.  Comme 
on  ne  pouvait  démontrer  que  Iles  concessionnaires  eussent  eu  con- 
nads'siance  de  ces  irrégularités,  il  n'avait  pas  d'autre  .conduite  à  suivre 
que  de  confirmer  cette  vente  (Annexe:  brouillon  d'un  mémoire,  de  la 
main  de  W'akefield,  reiatiif  à  plusieurs  irrégu^liarités  qui  ont  entaché 
cette  vente.)  p.  384 

R.  I.  Routh,  C.G.  à  Petre.  A.L.S.  En  réponse  à  sa  demande,  il  ne  ?^'^^^^''^*' 
peut  trouver  le  nombre  de  ceux  qui  ont  éohangé  leurs  pensions  et  qui  leïo  octobre. 
sont  arrivés  à  Québec,  mais  il  y  en  a  2,619  dont  les  noms  sont  inscrits 
dans  les  comptes  du  Canada.  p.  396 

J.  Davidson  à  T.  Bouthillier.  L.S.  Accuse  réception  de  la  lettre  Bureau  des 
du  19  octobre  ordonnant  de  confirmer  ila  vente  des  terres  de  Gaspé  coîi^onne, 
à  Bruce  et  à  d'autres  particuliers  et  demandant  s'il  faut  payer  des  Québec, 
droits  et  une  commission  à  'l'agent  comme  cela  aurait  été  nécessaire  ^^  ^^  ^^^°''^'^- 
si  la  confirmation  de  la  vente  avait  eu  lieu  en  février  1837.         p.  397 

Buller  aux  commissaires  des  terres  de  la  Couronne.  Copie.  Le  gou-  gj^  loSs 
verneur  approuve  leur  suggestion  d'allouer  une  indemnité  de  3  shil-  le  31  octobre. 
lings  6  pence  l'acre  aux  miliciens  qui  demandent  des  terres.  Les  paye- 
ments que  l'on  fera  reiliatifs  à  la  vente  à  Bruce  et  à  d'autres  partiiCUiliers 
seront  sujets  aux  charges  habituels  es.  p.  399 

En-têtes  d'un  projet  de  loi  pour  la  commutation  des  tenures  sei- 
gneuriales en  'la  seigneurie  de  Montréal.  p.  401 

Remarques,  de  la  main  de  Durham,  sur  la  ^'  lettre  de  Wheatley  " 
relative  à  la  situation  aux  Indes.  p.  405 

Fragments  sur  les  avantages  de  s'établir  dans  un  village,     p.  409 

Comité  pour  l'Emigration  comprenant  six  noms.    (DupHicata). 

p.  411 

Liste  des  personnes  qui  pourraient  fournir  des  renseignements 
relatifs  aux  terres  et  aux  réclamations  des  miliciens.  p.  413 

Pétition  (sur  parchemin)  des  censitaires  des  paroisses  de  Saint- 
Gilles  et  de  Saint-Sylvestre  dans  la  seigneurie  de  Saint-Gilles  expo- 
sant qu'ils  sonit  assujettis  à  de  nombreuses  exactions  et  demandant 
l'abolition  de  la  tenure  seigneuriale  et  la  construction  de  chemins  et 
de  ponts.  p.  415 
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Marchmont, 
le  20  no- 
vembre. 


Sans  date. 


1839. 

le  26  noars. 


Québec, 
mars. 
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Brouillon  d'une  lettre  à  Boucheitte,  de  la  main  de  Hanson,  rela- 
tive aux  difficultés  que  suscite  l'airpentage  incomplet  et  inexact  du 
canton  de  Durham.  p.  424 

L'évêque  anglican  de  Montréal  à  Durham.  L.S.  Rapport  sur  l'état 
de  l'église  anglicane  dans  le  Haut  et  dans  lie  Bas  Canada.  Immensité 
du  ichamp  d'iaction,  nombre  insuffisant  de  pasteurs.  Illustrations  des 
deux  cas.  Il  est  convaincu  que  le  système  des  contributions  volontai- 
res pour  l'entretien  du  'clergé  serait  voué  à  la  faillite,  même  si  le 
pays  était  plus  colonisé.  Les  réserves  du  clergé  appartiennent  à  l'église 
anglicane.  L'église  presbytérienne  n'a  aucun  droit  de  participer  à  la 
répartition  de  ces  biens.  Les  travaux  de  l'église  parmi  les  sauvages  du 
Haut-Canada.  Il  ne  peut  suffire  aux  besoins  de  son  diocèse.  Nécessité 
de  créer  un  nouveau  diocèse  dans  le  Haut-Canada.  Il  devrait  avoir 
également  le  concours  de  quelques  autres  pasteurs.  p.  426 

Le  R.  C.  F.  Cazeau,  secrétaire  du  diocèse  de  Québec  à  Couper. 
A.L.S.  En  français.  Il  invite  Lord  et  Lady  Durham  à  visiter  les  diffé- 
rentes institutions  religieuses  de  Québec.  p.  449 

Copie  d'un  projet  de  lloi,  adopté  en  première  lecture  par  la 
chambre  d'Assemblée  du  Haut-Canada,  -pour  retourner  à  la  Couronne 
les  réserves  du  clergé.  p.  451 

Mémoire  signé  par  le  curé  et  un  comité  de  direction  de  l'église 
Saint-Patrice  de  Québec,  exprimant  leur  profond  regret  d'apprendre 
la  nouvelle  du  départ  de  Durham  et  le  priant  d'appuyer  les  réclama- 
tions des  catholiques  romains  irlandais.   (Sur  parchemin).        p.  457 

''  Un  ennemi  du  vice  et  du  crime  seulement  "  à  Durham.  Projet 
de  colonisation.  p.  459 

R.  Johnson.  Il  propose  d'employer  des  agents  du  gouvernement 
pour  la  colonisation  des  terres  en  friche.  p.  461 

Mémoire  relatif  aux  sommes  d'argent  que  la  commission  a  épar- 
gnées au  bénéfice,  du  public  de  la  main  de  Durham.  p.  465 


VOLUME  III 


Remarques  sur  les  dépositions  faites  à  la  commission  des  terres 
et  de  l'émigration.  (Comme  ces  témoignages  ont  été  imprimés  en 
entier  dans  l'appendice  au  rapport  de  Lord  Durham,  on  n'a  pas  jugé 
nécessaire  de  résumer  ces  notes.) 
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SECTION   6.— DIVERS 

VOLUME  I 

Etat  des  opérations  financières  intervenues  entre  J.  G.  Lambton  1817-18I8. 
et  Thomas  Croudon.  p.  1 

T.  E.  M.  Turton  à  Durham.   A.L.S.   Personnelle.  p.  2  }J^;j^„ 

Filcourt, 
le  10  juin. 

Turton  à  Durham.  A.L.S.  Personnelle.  p.  3  i«  ^9  i^ii^iet- 

Turton  à  Durham.  A.L.S.  Il  se  rendra  à  Calcutta  où  il  espère  Port  Louia, 
arriver  vers  les  premiers  jours  de  l'année  suivante.  Il  a  terminé  son  le^no'^^bre. 
enquête  que  Durham  lui  avait  demandé  de  faire  sur  les  Indes;  on 
devra  la  considérer  comme  un  travail  personnel  que  l'on  pourra  mon- 
trer à  tous  les  amis  de  Durham  qui  se  trouvent  sur  l'un  ou  l'autre 
comité.  Discussion  de  la  situation  aux  Indes  et  de  l'avenir  de  ce 
pays.    Affaires  personnelles  et  d'ordre  politique.  p.  5 

Annexe  : 

Volumineux  mémoire  sur  la  situation  aux  Indes.  Voici  les  ques- 
tions discutées:  l'administration  de  la  justice;  droits  des  habitants 
anglais  des  Indes  et  des  étrangers  européens;  droits  des  indigènes  et 
des  hybrides,  et  l'état  de  ces  différentes  classes.  p.  12 

Turton  à  Durham.   A.L.S.   Personnelle  et  d'ordre  politique.    Le  i83i. 
changement  d'administration  lui  cause  du  plaisir.  p.  96  j^^g^^^^^' 

(Initiales  illisibles)  à  Durham.  En  français  sur  la  situation  euro-  \f^^^^  ^ 
péenne.  p.  100  îe2juaiet. 

Certificat  autorisant  John  Stratford  de  Bytown  à  pratiquer  la  ^^33- 
médecine  et  la  chirurgie.  p.  103  leTo  juillet. 

Thomas  Young  à  Durham.  A.L.S.  Affaires  personnelles,      p.  104  f/^°f^ig" 

23  décembre. 

Henry  Bulwer  à  Durham.    L.S.    Rapport  relatif  à  une  intrigue  1^34. 
de  MM.  Passy  et  Teste  dirigée  contre  le  duc  de  Bassano.  En  ce  qui 
concerne  la  politique  il  croit  qu'il  pourrait  se  faire  élire  à  Coventry, 
mais  il  se  demande  s'il  ne  pourrait  pas  rendre  de  plus  grands  services 
à  Paris.  p.  112 

Trois  lettres  de  Henry  Lord  Brougham,  sans  date  mais  sans  doute 
écrites  quelques  années  avant  1838.  Elles  traitent  des  affaires  poli- 
tiques et  sociales  de  l'époque.  p.  119 

Six  lettres  de  C.  Poulett  Thomson  (Lord  Sydenham)  écrites  entre 
décembre  1832  et  janvier  1834  et  traitant  les  questions  politiques  de 
l'époque.  p.  137 

Relevé  des  exportations  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  pour  l'année  i835. 
finissant  le  5  janvier,  1835.  p.  168  ^^L^d^uL, 

le  5  janvier. 

W.  Beckwith  à  J.  Chipchase.    Relative  à  la  véracité  du  compte  wynyard, 
rendu  d'un  discours  de  M.  Trésor.  p.  170  i^^iévrier. 
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1837. 

Chambre  des 
comités, 
Chambre  dr 
l'Assem.blée, 
(Haut- 
Canada),  le 
17  février. 

1836. 

le  26  mai. 


The  Grove, 
Watford,  le 
2  décembre. 

1837. 

le  1  janvier. 


St-Jean, 
Terre-Neuve, 
le  30  juin. 

Londres, 
le  8  juillet. 
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Rapport  sur  la  pétition  de  D.  W.  Rees,  chirurgien  demandant 
qu'on  lui  aide  à  publier  un  travail  sur  les  maladies  au  Canada,    p.  171 


Déclaration  de  Francis  Stones  faite  devant  un  fonctionnaire  russe 
et  en  présence  d'un  attaché  à  l'ambassade  d'Angleterre  relative  à  un 
événement  survenu  à  St.  Petersbourg.  p.  174 

Lord  Clarendon  à  Durham.  A.L.S.  Il  lui  demande  de  l'aider  à 
obtenir  le  doyenné  de  Bristol  pour  le  Rev.  M.  Ripley.  p.  179 

Rapport  sur  le  nombre  d'irréguliers  jusqu'au  mois  de  janvier  1837. 

p.  182 

Placard,  en  français.  Annonce  qu'une  assemblée  aura  lieu  pour 
discuter  certains  actes  récents  de  la  Chambre  des  Communes  au  sujet 
des  affaires  du  Canada.    (Avec  des  adresses). 

Table  montrant  la  température  moyenne  et  la  hauteur  moyenne 
du  baromètre  pour  chaque  mois  depuis  janvier  1834  à  juin  1837. 

p.  184 

Durham  à  Russell  Bowbly.  A.L.S.  En  réponse  à  des  demandes 
relatives  à  son  programme  au  sujet  d'une  élection  qui  a  lieu  dans  la 
division  septentrionale  du  comté  de  Durham.  Durham  saisit  l'occa- 
sion d'énoncer  ses  principes  politiques:  ''Je  désire  engager  le  plus 
grand  nombre  possible  de  sujets  anglais  à  défendre  les  institutions 
existantes  du  pays:  la  Couronne,  la  chambre  des  Lords,  la  Chambre 
des  Communes  et  l'église  soutenue  par  l'Etat.  Je  ne  veux  pas  créer 
de  nouvelles  institutions,  mais  plutôt  sauvegarder  et  fortifier  celles  qui 
existent  depuis  longtemps.  Voici  les  divergences  de  vues  qui  existent 
entre  mes  adversaires  et  moi-même.  Quelques-uns  d'entre  eux  limi- 
teraient autant  que  possible  le  nombre  de  ceux  qui  sont  susceptibles 
de  bénéficier  de  ces  institutions.  J'en  donnerais  l'accès  à  tous  ceux  qui 
ont  la  faculté  de  comprendre  le  fonctionnement  de  ces  institutions  et 
qui  sont  capables  de  les  protéger.  Il  y  en  a  d'autres  qui  voudraient 
les  détruire  et  en  créer  de  nouvelles  basées  sur  des  principes  chimé- 
riques que  l'on  n'a  pas  encore  soumis  à  l'expérience.  Comme  je  l'ai 
déjà  dit,  je  conserverais  ces  institutions,  mais  j'augmenterais  leur 
efficacité  et  le  nombre  de  leurs  défenseurs.  J'ai  souvent  énoncé  les 
moyens  qui  permettraient,  à  mon  avis,  d'accroître  immédiatement  les 
heureux  résultats  de  ces  institutions  mais  j'ai  toujours  ajouté,  si  j'ai 
bonne  mémoire,  que,  par  égard  au  gouvernement  ou-  au  parlement, 
j'avais  pris  la  résolution  de  ne  jamais  les  imposer  comme  des  dogmes, 
d'une  manière  péremptoire.  Si  ce  sont  des  mesures  utiles  et  salutaires 
— et  en  conscience,  je  crois  qu'elles  le  sont,  car  elles  reposent  sur  la 
loyauté  absolue  et  les  bons  sentiments  des  gens — le  cours  des  événe- 
ments et  l'expérience  de  tous  les  jours  feront  tomber  les  objections 
et  les  préjugés,  qui  existent  peut-être  aujourd'hui,  et  assureront  l'a- 
doption de  ces  mesures  lorsque  l'opinion  publique,  de  propos  délibéré 
et  manifestant  une  résolution  arrêtée,  en  recommandera  la  mise  en 
vigueur."  "Pendant  toute  ma  vie  politique,  j'ai  toujours  eu  pour  prin- 
cipe de  tâcher  de  mettre  toutes  les  classes  de  la  société,  mais  surtout 
la  classe  moyenne  et  la  basse  classe,  sous  la  tutelle  de  la  constitution 
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— la  véritable  constitution  et  non  pas  celle  qui  est  fausse.  J'ai  tou-  ^^^• 
jours  désiré  démontrer  à  cette  basse  classe  qu'elle  avait  intérêt  à 
sauvegarder  les  privilèges  dont  les  caractères  exclusifs  ne  seraient  plus 
pour  elle  une  source  de  mécontentement;  enfin  j'ai  voulu  lui  faire  sen- 
tir que  si  la  Couronne  jouissait  de  ses  prérogatives  et  si  les  classes 
dirigeantes  avaient  de  grandes  dignités,  la  basse  classe  également  était 
munie  de  privilèges  très  précieux,  et  qu'en  plus,  toutes  les  classes,  con- 
sidérées individuellement  ou  collectivement,  reposaient  sur  le  fonde- 
ment commun  de  l'utilité  nationale."  p.  186 

Durham  à  ETlice.  A.L.  Avec  initiales.  Déclare  qu'il  n'ira  pas  au  Lambton 
Canada,  et  que  le  règlement  de  cette  "  malheureuse  question  "  ne  le  ]^^2f  août. 
concerne  pas.  Melbourne  a  prétendu  que  de  tous  ceux  qu'il  connais- 
sait, Durham  était  l'homme  qui  possédât  toutes  les  qualités  requises 
pour  trancher  cette  difficulté.  Mais  Durham  n'entretenait  (aucune  espé- 
rance, et  ii  ne  fut  plus  question  de  cette  affaire.  S'il  avait  cru  à  la 
possibilité  d'un  règlement,  il  aurait  consulté  Ellice.  (Celui-ci  avait 
sans  doute  manifesté  son  mécontentement  de  ce  qu'on  ne  l'avait  pas 
informé  des  pourparlers  de  Melbourne  dont  il  tenait  la  nouveille  d'une 
autre  source).  P.  191 

Turton  à  Durham.  A.L.'S.  Il  espère  que  Durham  ne  passera  pas  à  B^'^^f^aik 
l'étranger,  car  il  désire  son  .concours.  Des  gens  à  Worcester  veulent  inner 
qu'il  aide  à  chasser  le  député  actudl  et  qu'il  se  présente  lui-même  ^^empk,  le 
comme  candidat  'dans  ce  comté.  Il  demande  que  Durham  llui  écrive     ^^^^^  ^^• 
une  lettre  confidentielle  dont  il  pourrait  se  servir  dans  son  district 
électoral.  Il  est  devenu  partisan  du  mode  de  votation  au  scrutin,  mais 
sauf  cette  transformation  ses  idées  politiques  n'ont  pas  évolué  puisque 
^'  je  me  déclarai  en  faveur  de  votre  bill,  en  1819,  qui  iconstituait,  quoi 
qu'on  en   dise,  une  réforme  bien  supérieure   à   ce   que   nous   avons 
maintenant  ".  p.  195 

Durham  à .  A.L.  En  français.  Personneille.  p.  199  Lambton 

^  ^  Castle,  le 

17  septembre. 

Extrait  d'une  lettre  de  A.  Ferguson.  Les  actes  de  violence  que  le  28  dSoembre. 
commettent  les  deux  partis  animés  d'une  haine  réciproque  les  pla- 
cent tous  deux  sur  un  pied  d'égallité.  Les  habitants,  par  la  violation  de 
leur  serment  d'allégeance,  ont  perdu  tous  les  privilèges  exclusifs.  Il  ne 
leur  laisserait  rien  autre  chose  que  leurs  privilèges  religieux  et  les 
terres  accordées  à  l'Eglise;  il  abolirait  les  lois  françaises,  la  tenure 
française  et  l'usage  de  la  langue  française  dans  les  eours.  Le  Haut- 
Canada  ressemble  à  un  homme  qui  ne  se  porte  pas  tout  à  fait  bien 
et  qui,  toutefois,  ne  connaît  pas  la  cause  de  son  malaise.  Mackenzie 
a  tiré  parti  de  eet  état  de  mécontentement.  L'insurrection  est  'le  pilus 
heureux  événement  qui  put  arriver,  car  en  allliant  avec  prudence  la 
sévérité  à  la  mansuétude,  on  obtiendra  pour  toujours  lia  paix  et  la 
confiance  dans  la  destinée  du  pays.  Head  a  permis  qu'on  prenne  le 
gouvernement  à  l'improviste;  il  n'aurait  pas  dû  tolérer  l'existence  d'une 
telle  imprévoyance.  C'est  un  bon  gouverneur,  mais  "  il  est  suffisam- 
ment satisfait  de  lui-même,  et  les  grands  compiliments  qu'il  reçoit  du 
gouvernement  d'Angleterre  le  gonflent  d'orgueil  ".  Le  fait  dont  Head 
est  responsable,  d'envoyer  les  trouipes  montre  ''d'une  façon  péremptoire 
•ce  que  nous  pourrions  faire  pour  nous-mêmes  ".  Les  incidents  surve- 
nus pendant  la  suppressiion  de  l'insurrection.  p.  202 
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1838. 

York  Place, 
le  3  janvier. 


R.  Giliespie  à 


le  17  janvier. 


3  George 
Yards,  le 
17  janvier. 

le  19  janvier. 


Wolver- 
hampton, 
le  20  janvier. 


14  George  St. 
Adelphi, 
le  22  janvier. 


George  Street, 
Adelphi, 
le  23  janvier. 

Bath, 

le  30  janvier. 


A.L.S.   Demande  à  la  personne  avec 


laquelle  il  correspond  d'exercer  son  influence  sur  le  gouvernement 
'lorsque  celui-ci  prépare  des  mesures  en  vue  de  l'administration  du 
Bas-Canada.  Jl  espère  que  l'on  constate  que  les  Canadiens-français 
étaient  prêts  à  se  révolter.  Seules  les  mesures  de  Colborne  ont  empê- 
ché qu'une  catastrophe  n'arrivât  aux  Anglais  du  pays.  lil  espère  éga- 
lement que  le  gouverneiment  placera  le  contrôle  de  H'administration 
entre  les  mains  de  ^ceux  qui  veulent  maintenir  da  connexion  avec  TAn- 
gletterre.  Il  a  préparé  un  projet  qu'il  rendra  public.  p.  209 

John  Martin  Hamchett.  R.N.  A.L.S.  ''  Projet  pour  créer  dans  les 
deux  Canadas  une  flotille  royale  affectée  au  service  des  lacs.    p.  212 

Philipps  &  Tiplady  à  Durham.  Ils  lui  offrent  de  faire  la  traversée 
sur  'l'un  des  paquebots  de  la  "  London  and  New  York  Line  ".    p.  215 

Samuel  Hinds  à  Durham.  L.S.  Ses  vues  sur  l'administration  co- 
loniale. Le  récent  mouvement  libéral  en  Angleterre  a  eu  de  profondes 
répercussions  dans  les  colonies:  eiUes  demandent  d'être  représentées 
au  parlement.  A  cause  de  certaines  raisons  qu'il  énonce,  la  représenta- 
tion directe  est  impraticable  pour  le  moment;  il  en  est  de  même  du 
projet  qui  permettrait  aux  représentants  coloniaux  de  siéger  à  la 
Chambre  et  d'y  avoir  voix  (consultative  mais  non  pas  voix  délibéra- 
tive.  Le  projet  qu'il  favorise  serait  la  création  d'un  bureau  cdonial 
composé  des  représentants  eoloniaux  avec  le  secrétaire  des  Colonies 
comme  président  du  bureau  et  des  ministres  qui  en  seraient  membres 
ex-officïo.  Ce  ne  serait' qu'un  corps  consultatif;  toutefois,  il  exercerait 
une  grande  influence  sur  les  représentants  des  colonies.  Il  répond  aux 
objections  que  soulève  la  création  de  ce  bureau.  p.  216 

Le  Rév.  James  Matheson  à  Hedworth  Lambton.  M. P.  A.L.S. 
Donne  ses  impressions  relatives  à  son  voyage  au  Canada.  Il  est  con- 
vaincu ique  la  masse  des  habitants  est  loyale  quoique  ses  chefs  f in- 
duisent en  erreur.  La  meilleure  manière  de  gagner  leur  affection  serait 
de  leur  fournir  un  système  d'enseignement.  Rolph  et  Bidwell  qu'il  a 
rencontrés  étaient  devenus  ses  amis.  Son  angoisse  lorsqu'il  apprend  ce 
qui  se  passe  au  Canada.  Rolph  a  beaucoup  d'estime  pour  Durham. 
L'importance  de  régler  la  question  des  frontières  du  Maine;  c'est  lors- 
qu'il était  en  cet  endroit  qu'il  apprit  l'existence  du  différend.  Durham 
serait  l'objet  d'une  cordiale  réception  aux  Etats-Unis.  Les  dissensions 
religieuses  dans  le  haut  Canada:  toutes  les  sectes  —  même  l'église 
épis'copale  —  s'opposent  à  ce  que  le  gouvernement  supporte  une  seule 
communion.  Ses  vues  relatives  au  règlement  de  la  question  sont  ex- 
posées dans  le  rapport  que  lui-même  et  le  Dr  Reed  ont  rédigé  en  1834. 
Affaires  personneliles.  p.  234 

S.  Derbis'hire  à  Durham.  A.L.S.  Exprime  le  désir  d'avoir  un  em- 
ploi au  Canada.  Prie  Durham  de  s'en  référer  à  M.  Easthope  du 
"  Morning  Chronicle  ",  Sa  fonction  de  eorrespondant  en  Espagne  lui 
a  donné  l'occasion  d'acquérir  de  l'expérience  dans  la  vie  militaire.  C'est 
un  .avocat  qui  pratique  depuis  sept  ans.  lil  a  un  emploi  permanent 
à  Londres,  mais  il  cherche  un  plus  vaste  champ  d'action.  (Les  lettres 
de  Derbishire  —  reliure  distincte  pour  chaque  lettre.) 

Derbishire  à  Durham.  A.L.S.  Lui  exprime  ses  remerciements  pour 
avoir  reçu  ses  lettres  avec  bienveillance.  (Les  lettres  de  Derbishire  — 
reliure  distincte  pour  chaque  lettre.) 

Henry  Atkinson  à  Durham.  Quelques  conseils.  p.  241 
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Sir  G.  Villiers  à  Palmerston.  Copie.  Le  ministre  américain  à  ^^- 
Madrid  est  favorable  à  la  mission  de  Durham.  Les  Etats-Unis  seront  le  31  janvier, 
heureux  de  constater  .que  c'est  un  cdviil  qui  est  nommé.  Il  considère 
que  l'amnistie  générale  est  désiTable.  Importance  de  n'en  pas  exclure 
les  chefs  des  insurgés.  Nécessité  d'une  action  immédiate  en  raison 
des  difficultés  qu'éprouveraient  les  Etats-Unis  à  réfréner  la  popula- 
tion des  frontières.  Son  pian  pour  régler  la  question  des  frontières  du 
Maine.  p.  245 

Projet  de  loi  pour  la  suspension  des  séances  de  la  législature  du 
Bas-Canada  teHe  qu'établie  par  31  Geo.  III.  'C.  31  et  pour  la  remise 
en  vigueur  de  cette  iclause  de  ll'acte  ide  Québec  qui  pourvoit  à  la  légis- 
lation de  'la  province;  et,  aussi  pour  J'élection  des  députés  du  Haut 
et  du  Bas  Canada  qui  suggéreront  au  gouverneur  général  des  moyens 
d'amender  la  constitution  et  de  donner  au  pays  une  meilleure  admi- 
nistration. La  convocation  de  cette  assemblée  est  laissée  à  la  discré- 
tion du  gouverneur  général.  p.  256 

Durham  au  comte  Nesselrode.  Copie.  Il  accepte  d'ailler  au  Ca-  ^°"f5^.' 
pada.  C'est  un  grand  sacrifice  qu'il  ne  s'impose  que  parce  que  le  cas 
est  très  urgent  et  que  c'est  le  désir  de  Sa  Majesté.  Il  se  déclare  heu- 
reux de  'constater  des  nombreuses  approbations  que  sa  nomination  a 
suscitées  même  dans  le  camp  de  ses  adversaires  politiques.  Affaires 
personnelles.  p.  271 

W.  H.  Ord  à  Durham.  A.L.S.  Personnelle.  p.  275  ^\'^f^f^^ 

Sir  J.   W.   Gordon,   quartier-maître  général   à   Durham.   A.L.S.  ^""J^^^ 
Déclare  que  Charles  Grey  ilui  a  dit  qu'il  n'a  pas  accepté  d'être  nom-  lesié^^ier. 
mé  secrétaire  militaire  de  Durham  sous  prétexte  que  le  71e  n'irait 
pas  au  Canada.  Il  croit  que  l'on  ifait  erreur  sur  les  mouvements  du 
régiment.  p.  278 

F.  P.  Devereux  à  Durham.  A.L.S.  Idées  fausses  que  Ton  entretient  ^^'  ^^ 
en  Angleterre  au  sujet  des  sentiments  des  Canadiens;  le  discours  du  8  st?it,Port- 
février  de  Lord  Mansfield  en  fait  foi.  Les  Canadiens-français  n'ont  man  Square, 
pas  d'attachement  pour  la  France   (la  révolution  a  occasionné  une  ^^  ^"  fe^ner. 
rupture  entre  eux  et  leur  ancienne  mère-patrie) .  Ils  n'aiment  pas  da- 
vantage les  institutions  américaines.  Elles  répugnent  également  aux 
gens  du  Haut-Canada.  Les  américains  qui  viennent  au  Canada  ob- 
tiennent avec  empressement  leurs  lettres  de  naturalisation.  Il  a  con- 
fiance dans  la  mission  de  Durham.  p.  280 

(Les  noms  de  l'auteur  de  la  lettre  et  du  destinataire  ne  sont  j^^"*^^^/ 
pas  écrits).  Attire  l'attention  des  maisons  de  commerce  sur  les  désa- 
vantages qui  résultent  de  la  prédominance  des  lois  françaises  dans  le 
Bas-Canada.  p.  284 

Devereux  à  Durham.  Lettre  n°  3.  A.L.S.  Continue  la  lettre  du  12  1^20  février. 
février.  Grande  importance  de  la  mission  de  Durham.  Nécessité  d'avoir 
l'assentiment  du  peuple  pour  effectuer  des  réformes.  Lord  John  Russell 
et  Glenelg  se  trompent  tout  à  fait  lorsqu'ils  supposent  que  les  gens  du 
Bas-Canada  insistent  pour  obtenir  des  institutions  représentatives. 
Sauf  les  ipoliticiens,  ils  méprisent  l'Assemblée.  Ce  que  le  gouvernement 
propose  au  sujet  d'un  comité  consultatif  élu  pour  aider  Durham  à 
donner  une  constitution  au  pays  est  aussi  absurde  que  si  l'on  choisis- 
sait un  comité  de  dix  Orangistes  et  de  dix  partisans  d'O'Connell  pour 
régler  les  affaiires  d'Irlande.  La  "  Coutume  de  Paris  "  et  le  droit  qu'elle 
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Horse  Guards, 
le  20  février. 


South  Street, 
le  21  février. 


Québec, 

le  24  février. 


Stanhope 

Street, 

le  25  février. 

St.  Peters- 
bourg,  le 
26  février. 

York  Plaoe, 
Portman 
Square, 
le  9  mars. 


4  Tavistook 
Square, 
le  10  mars. 


Paris, 

le  10  mars. 


32  Craven  St. 
le  10  mars. 
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donne  aux  gens  instmiits  de  s'immiscer  dans  les  affaires  des  habitants: 
Voilà  la  véritable  .source  des  difficultés  au  Canada.  Il  cite  le  colonel 
Talbot  pour  montrer  les  sentiments  que  la  population  du  Haut- 
Canada  manifeste  à  l'égard  de  l'Assem-blée.  Il  croit  que  l'on  pourrait 
induire  les  gens  des  deux  provinces  à  pétitiionner  pour  l'abolition  com- 
plète du  gouvernement  représentatif  et  pour  l'administration  du  pays 
par  le  gouverneur  et  le  .conseil  sans  autre  intermédiaire.  Si  l'on  pro- 
cédait avec  tact,  peu  à  peu  les  Assemblées  disparaîtraient,  le  Haut 
et  le  Bas-Canada  s'uniraient  et  finalement  il  y  aurait  unité  dans  le 
pays.  p.  288 

Sir  J.  W.  Gordon  à  Durham.  A.L.S.  Il  envoie  à  Durham  des 
papiers  qui  l'intéresseront  et  que  celui-ci  voudra  bien  lui  renvoyer. 

p.  299 

Sir  James  Kempt  à  Durham.  A.L.S.  Relative  à  la  solde  qu'il 
serait  convenable  d'accorder  au  colonel  Couper.  p.  300 

Pétition  munie  de  signataires  de  A.  Stewart,  J.  Jones  fils,  et  de 
douze  autres  particuliers.  Copie.  Exposant  les  griefs  des  anglais  du 
Bas-Canada  au  sujet  de  la  composition  de  l'Assemblée;  ils  deman- 
dent l'union  des  deux  provinces.  p.  303 

Palmerston  à  Durham.  A.L.S.  Présente  le  capitaine  Campbell  du 
7e  régiment  des  hussards.  p.  309 

L'empereur  de  Russie  à  Dur*ham.  Copie.  En  français.  Il  se  déclare 
satisfait  de  voir  que  Durham  accepte  sa  mission.  p.  312 

(Robt.  Gillespie)  à  Durham.  Sans  signature.  Envoie  des  extraits 
de  lettres  de  Québec  et  de  Montréal.  p.  315 

Annexes  : 

Extraits  d'une  lettre  du  7  février  de  Québec  et  de  deux  lettres  du 
9  février  de  Montréal;  toutes  trois  condamnent  Gosford  qui  fraternise 
avec  les  Canadiens-français  mécontents.  p.  317 

Natih.  Gould  à  Dui^ham.  A.L.S.  Transmet  des  papiers  canadiens 
et  attire  l'attention  sur  les  résolutions  de  la  Législature  du  Haut- 
Canada  relatives  aux  réserves  du  clergé  et  à  l'union  des  deux  pro- 
vinces. Les  résolutions  au  sujet  de  la  première  question  faciliteront 
les  arrangements  pour  avoir  un  diocèse  distinct  dans  le  Haut-Canada; 
au  sujet  de  l'autre  question,  elles  favorisent  l'union  de  toutes  les  pro- 
vinces ou  l'annexion  de  Montréal  au  Haut-Canada,  mais  elles  s'op- 
posent à  l'union  des  deux  provinces.  p.  323 

L.  H.  Lafontaine  à  J.  Parkes,  21  Great  George  Street.  A.L.S.  En 
français.  Il  n'approuve  pas  la  motion  de  Molesworth,  non  pas  par 
sympathie  pour  les  ''Whigs",  mais  par  crainte  des  '"Tories"  et  de 
leur  attitude  à  l'égard  du  Canada.  Il  craint  que  l'arrivée  au  pouvoir 
des  Tories  n'amène  le  remplacement  de  Durham.  Il  espère  beaucoup 
de  la  mission  de  Durham.  Les  discussions  dans  la  chambre  semblent 
montrer  qu'on  a  plus  de  sympathie  pour  les  nègres  que  pour  les 
Canadiens-français.   Il  espère  que  Durham  s'embarquera   bientôt. 

p.  326 

John  V.  Nugent  à  Durham.  A.L.S.  Au  nom  de  la  délégation  de 
Terre-Neuve,  il  le  remercie  de  l'intérêt  avec  lequel  Durham  a  étudié 
leurs  affaires.  p.  330 
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N.  E.  Radiger  à  Durham.  A.L.S.   Il  est  avocat;  il  a  pratiqué  20  ^^^^^8^^^ 
ans  à  Montréa'l  et  il  connaît  les  deux  partis.  Il  est  d'avis  que  les  street, 
espérances  des  partisans  de  la  constitution  sont  tout  aussi  déraisonna-  sovith  sea, 
blés  que  les  prétentions  des  Canadiens-français  sont  extravagantes,  et  ''''  ^^  ^^^' 
il  espère  que  Durham  ne  se  laissera  pas  entraîner  dans  les  mêmes 
difficultés  que  celles  de  ses  prédécesseurs.     Il  aimerait  à  avoir  une 
entrevue.  p.  332 

M.  Bulwer  h  Durham.  A.L.S.  Au  isujet  des  copies  de  certains  Paris, 
documents  que  Durham  désire.  La  société  et  la  po'litique  française.  ^^  ^^  ™^"' 

p.  338 

L.  H.  Lafontaine  à  E.  Elice.  A.L.S.  En  français.  La  suspension  Paris, 
des  séances  de  la  législature  dans  'le  Bas-Canada  lui  sembfe  une  me-  ^®^^^^^^- 
sure  injuste  et  tyrannique,  mais  la  présence  de  Durham  lui  donne  de 
grandes  espérances.  Il  a  'craint  que  La  motion  de  Molesworth  ne  donnât 
le  pouvoir  aux  Tories  et  ne  leur  permît  de  se  venger  — de  retenir  peut- 
être  iies  services  de  Colborne  que  les  Canadins-français  abhorrent. 
Il  remarque  que  îles  Tories  et  les  Whigs  s'accusent  mutuellement  d'être 
la  cause  deis  mécontentements  depuis  1828.  La  constitution  du  Conseil 
législatif  est  une  question  très  importante.  Une  expérience  de  40  ans 
a  démontré  que  les  membres  de  ce  Conseil  devraient  être  électifs,  mais 
on  ne  considère  pas  comme  eondition  "  sine  qua  non  "  l'application 
immédiate  de  ce  principe.  La  cause  de  la  suspension  vient  probable- 
ment de  ce  que  Gosford  a  négligé  de  prendre  connaissance  de  cet 
amendement  de  Lafontaine.  Si  Gosford  avait  modifié  le  Conseil  lé- 
gislatif conformément  aux  instructions  de  Glenelg,  l'Assemblée  se 
serait  mise  au  travail.  A  son  avis  on  a  détruit  ce  conseil.  M  souligne 
l'opinion  de  Russell  sur  cette  question.  Il  croit  que  le  principal  objectif 
de  la  mission  de  Durham  est  la  réforme  du  Conseil.  Il  espère  que  celui- 
ci  convoquera  l'Assemblée.  Mais  l'amnistie  générale  devrait  être  la 
première  mesure  adoptée.  1)1  nourrit  de  grandes  espérances,  mais 
Durham  doit  tenir  les  fonctionnaires  h  distance  sauf  Daiy.  Il  entend 
dire  que  les  deux  partis  du  Canada  envoient  des  agents,  mais  on 
avait  pris  eette  décision  avant  de  connaître  la  nouvelle  de  la  nomina- 
tion de  Durham.  Il  s'embarquera  pour  le  Canada  vers  la  mi-avril  et  il 
ira  de  nouveau  à  Londres  même  au  risque  d'être  arrêté  pour  répondre 
à  l'accusation  de  haute  trahison.  p.  342 

Sir  J.  W.  Gordon  à  Durham.  A.L.S.  Confidentielle.  Il  fournit  des  ^23'La^!'^'' 
renseignements  relatifs  aux  permissions  accordées   aux  officiers  des 
gardes.  ■  p.  348 

N.  C.  Radiger  à  Durham.  A.L.S.  Accuse  réception  des  lettres  du  1^^24'^mars. 
21  mars.  Il  donne  ses  vues  sur  la  situation  au  Canada  et  sur  les 
meilleurs  moyens  à  prendre  pour  trancher  les  différends.  Il  condamne 
les  extravagances  des  partisans  de  la  Constitution.  Il  fait  remarquer 
que,  sur  une  population  d'un  demi-million,  il  n'y  a  pas  plus  de  3,000 
véritables  mécontents  et  pas  plus  de  237  prisonniers  impliqués  dans 
l'insurrection.  Si  toute  la  population  y  -avait  pris  part,  il  aurait  été 
beaucoup  plus  difficile  de  la  maîtriser.  ''  Les  Canadiens-français  sont 
naturellement  tranquilles,  paisibles  et  heureux,  mais  à  cause  de  leur 
ignorance  extrême,  ils  sont  sujets  à  subir  une  influence  bonne  ou 
mauvaise."  Il  est  désirable  de  tirer  parti  de  l'occasion  qui  est  offerte 
de  mettre  en  vigueur  des  mesures  qui  ^'  finiront  par  faire  des  deux 
Canadas  une  colonie  anglaise  dans  toute  la  force  du  mot  ".  On  devrait 
remplacer  graduellement  la  tenure  seigneuriale  par  le  système  des 
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terres  tenues  en  franc  et  commun  soccage,  et  on  devrait  établir  des 
bureaux  d'enregistrement.  Il  proclame  les  heureux  résultats  de  la 
conduite  du  clergé  catho'lique  romain.  Les  trois  projets  suivants  sont 
robjet  d'une  discussion:  (1)  l'annexion  de  l'île  de  Montréal  au  Haut- 
Canada;  (2)  l'union  des  deux  Canadas;  (3)  l'union  de  toutes  les 
provinces.  Pour  plusieurs  motifs,  la  population  anglaise  de  Montréal 
est  en  faveur  du  premier  projet;  l'auteur  trouve  qu'il  serait  désirable 
d'adopter  le  deuxième  projet.  Si  cela  arrive,  il  suggère  de  diviser  de 
nouveau  les  comtés  et  d'exiger  que  les  candidats  soient  propriétaires 
afin  d'améliorer  la  députation  de  lia  législature.  Il  suggère  également 
d'exiger  que  Iles  candidats  au  Conseil  législlatif  possèdent  une  cer- 
taine étendue  de  terres  dans  le  pays.  L'anglais  devrait  être  la  langue 
ofîiicie>lle  de  la  législature  et  des  cours;  on  devrait  la  reconnaître  comme 
officielle  immédiatement  à  la  législature,  et  un  peu  plus  tard  dans  les 
cours.  Il  recommande  que  Bytown  devienne  le  siège  du  gouvernement. 
Il  s'oppose  à  l'union  de  toutes  les  provinces.  Si  toutes  les  provinces 
s'unissaient,  on  devrait  accorder  une  liste  civile  considérable  et  il 
devrait  être  stipulé  que  la  Couronne  continuerait  à  recevoir  les  re- 
venus territoriaux  et  iles  autres  revenus  qui  lui  appartiennent  jusqu'à 
ce  que  la  province  donne  une  somme  équivalente  en  retour.  Sur  la 
question  des  réserves  du  clergé,  bien  qu'il  soit  membre  de  l'église 
épiscopale  et  qu'il  soit  convaincu  du  droit  constitutionnel  de  l'église 
anglicane  de  recevoir  ces  réserves,  il  prétend  qu'en  raison  de  l'exis- 
tence des  différentes  communions  dans  le  pays,  l'église  d'Angleterre 
ne  devrait  pas  se  trouver  dans  une  situation  privilégiée  et  qu'on  devrait 
répartir  les  réserves  entre  les  différentes  églises.  Il  est  désirable  d'a- 
mender la  constitution  au  moyen  de  modifications  libérales  qui  ne 
mettront  pas  en  danger  la  connexion  avec  l'Angleterre.  p.  350 

E.  L.  Bulwer  à  Durham.  A.L.S.  Il  recommande  de  nommer  à  un 
poste  au  Canada  M.  Lardner,  chirurgien  militaire.  .p.  382 

D.  Macfarlane  à  Durham.   A.L.S.    Il  le  remercie  d'avoir  promis 

de  prendre  en  considération  les  intérêts  des  colons  écossais  du  Canada 
et  il  présente  le  Rev.  Dr  Mathieson  de  Montréal.  p.  384 

John  Arrowsmith  à  Durham.  A.L.S.  Au  sujet  des  cartes  géogra- 
phiques du  Canada,  du  Nouveau-Brunswick,  de  l'île  du  Prince- 
Edouard  et  des  Etats-Unis  que  l'on  peut  lui  envoyer  immédiatement. 

p.  386 

Wm.  Rowan,  secrétaire  civil  aux  personnes  qui  doivent  être  nom- 
mées au  Conseil  spécial.  Copie.  En  vertu  de  l'autorité  de  l'acte 
à  effet  de  prendre  des  mesures  temporaires  pour  le  gouvernement  du 
Bas-Canada,  l'Administrateur  nommera  un  Conseil  spécial  temporaire 
qui  se  réunira  vers  le  14  avril.  Il  demande  aux  personnes,  à  qui  il 
envoie  cette  lettre,  si  elles  consentiront  à  agir  comme  membres  du 
conseil.  La  commission  expédiée  à  l'administrateur  sera  suivie  de 
la  commission  et  des  instructions  remises  à  Durham.  p.  389 

Mme,  Anne  Mary  Perceval  à  Durham.  A.L.S.  Les  documents  que 
M.  Perceval  avait  recueillis  et  les  notes  qu'il  avait  prises  sur  les 
affaires  du  Canada  furent  détruits  avant  sa  mort.  Elle  tâchera  de 
fournir  tous  les  renseignements  possibles.  p.  393 

Annexe: 

"Quelques  faits  révélateurs  relatifs  aux  griefs  des  Canadiens." 
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(De  la  main  de  Mme  Percival.)     Elle  fait  remonter  la  cause  des  ^^^s. 
difficultés  à  l'administration  de  Craig.    La  défalcation  de  Craig.    La 
distribution  du  patronage.  L'odieux  sj^stème  du  jury.    Erreur  du  gou- 
vernement qui  ne  s'occupa  pas  de  Debartzch.    Une  liste  de  seigneurs 
avec  des  remarques  sur  chacun  d'eux.  p.  394 

J.  H.  Pelly  à  Durham.  L.S.  Présente  une  copie  de  sa  carte  géo-  Hudson's 
graphique  de  l'Amérique  du  Nord  et  il  explique  certaines  sections  qui  i^^aviriT^' 
furent  coloriées.    Le  porteur  est  le  gouverneur  Simpson  qui  peut  four- 
nir tous  les  renseignements  que  l'on  désire;  transmet  une  copie  d'une 
lettre  et  une  réclamation  de  la  Grande-Bretagne  qui  prétend  avoir 
droit  aux  territoires  qu'arrosent  la  rivière  Columbia  et  ses  tributaires. 

p.  405 

Annexe  : 

Le  gouverneur  Pelly  à  Palmerston.   Copie.   Attire  l'attention  sur  Hudson's 
l'action  du  Congrès  des  Etats-Unis  qui  a  autorisé  la  construction  d'un  ^"^fj^a^îT^' 
fort  à  l'embouchure  de  la  rivière  Willamet  et  la  prise  de  possession 
de  la  région  située  à  l'ouest  des  Montagnes  Rocheuses  et  au  nord  de 
la  43e  latitude.  p.  408 

G.  Moffatt  et  W.  Badgley  à  Durham.  L.S.  Exposé  des  griefs  j^^'^l^l 
des  Anglais  du  Bas-Canada.  On  mentionne  les  détails  dans  les  ins- 
tructions à  J.  Neilson  et  à  William  Walker  qui  se  rendirent  à  Londres 
en  qualité  de  délégués.  On  met  d'ia,bord  dans  la  même  catégorie  'les 
griefs  et  les  besoins  de  toute  la  province,  et  dans  une  autre  catégorie 
ce  qui  concerne  plus  particulièrement  la  population  anglaise.  Voici 
ce  que  comprend  la  première  catégorie:  (1)  l'absence  d'un  gouverne- 
ment stable  et  ferme;  (2)  le  besoin  de  régler  les  difficultés  financières 
et  d'obtenir  une  liste  civile  suffisante  et  permanente;  (3)  l'état  des 
Conseils  exécutif  et  législatif;  (4)  l'indépendance  de  la  magistrature 
et  l'amélioration  du  système  judiciaire;  (5)  un  système  d'enseigne- 
ment élémentaire  soutenu  par  les  contributions  des  habitants;  (8) 
l'amélioration  de  la  navigation  dans  le  St-Laurent.  La  deuxième 
catégorie  comprend  les  points  suivants:  (1)  la  représentation  équitable 
des  Anglais  à  la  législature;  (2)  l'enregistrement  des  charges  qui  grè- 
vent les  biens  immeubles;  (3)  l'abolition  de  la  tenure  seigneuriale, 
sur  l'île  de  Montréal  notamment;  (4)  création  de  maison  de  haut 
enseignement  dans  les  districts  anglais;  (5)  l'octroi  d'une  charte  à 
Québec  et  à  Montréal;  (6)  des  modifications  à  apporter  à  la  loi  rela- 
tive à  la  convocation  des  jurés;  (7)  les  maux  qui  résultent  d'une  lé- 
gislation temporaire.  Une  nécessité  qui  passe  avant  toutes  les  autres, 
c'est  l'union  législative  du  Haut  et  du  Bas-Canada.  On  anticipe  beau- 
coup d'avantages  de  cette  union.  Le  Haut-Canada  ne  s'y  oppose  pas. 
Remarques  sur  chaque  grief  énoncé.  Afin  d'assurer  le  bon  fonction- 
nement de  la  magistrature,  il  est  nécessaire  de  créer  une  cour  pour 
juger  les  cas  de  haute  trahison.  La  navigation  du  St-Laurent  devrait 
être  sous  le  contrôle  impérial.  p,  414 

A.  Gugy.  Adresse  aux  électeurs  du  comté  de  Sherbrooke.  Impri-  le  9  avru. 
mée.  p.  437 

Lord  Gosiford  .à  Durham.  A.L.S.  Il  présente  M.  Irvine.      v   438  New-York, 

^'  le  10  avril. 

J.  I.  Freeman  à  G.  P.  Bushe.  A.L.S.  Demande  l'occasion  de  pré-  ^  Bioomfidd 
senter  un  mémoire  de  la  société  pour  la  protection  des  aborigèaes.        fe*Ï2  Lï]^'''^' 

p.  439 
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Alex.  Gordon  au  duc  de  Richmond.  A.L.S.  ^'Mémoire  sur  le  Ca- 
nada." Les  habitants  du  Bas-Canada  constituent  ''la  meilleure  classe 
de  paysans  qu'un  roi  puisse  avoir  comme  sujets";  ils  sont  ''naturelle- 
ment bons"  et  attachés  à  leur  pays,  à  leur  religion  et  à  leurs  lois. 
Proportionnellement  à  la  totalité  de  la  population,  le  nombre  de  ceux 
que  trompent  les  -agitateurs  est  très  peu  considérable.  Le  niveau  de 
rinstruction  est  très  bas;  plusieurs  membres  de  l'Assemblée  sont 
de  parfaits  illettrés.  Les  prêtres  possèdent  une  bonne  instruc- 
tion et  ils  méritent  beaucoup  d'éloges.  Les  lois  sont  très  défec- 
tueuses ;  on  en  donne  des  exemples.  On  devrait  encourager  les  fils  des 
gentilshommes  à  entrer  dans  l'armée  ou  dans  la  marine.  On  devrait 
changer  le  système  de  la  tenure  seigneuriale.  On  devrait  nommer 
membres  du  Conseil  législatif  des  propriétaires  fonciers  et  leur  donner 
dans  la  province  le  titre  de  baron  ou  de  chevalier.  On  devrait  assi- 
miler la  monnaie  d'une  province  à  cel'le  de  l'autre  province.      p.  440 

Robt.  Gillespie  à  Durham.  A.L.S.  Transmet  des  journaux  cana- 
diens montrant  la  satisfaction  qu'éprouvèrent  les  sujets  anglais  à  la 
nouvelle  de  la  nomination  de  Durham.  p.  450 

(Pas  d'annexés). 

G.  Mofïatt  à  Durham.  L.S.  Soumet  des  détails  supplémentaires 
concernant  le  Conseil  législatif  et  la  représentation  du  Bas-Canada, 
de  même  que  trois  projets  de  loi  préparés  par  les  délégués.  (Pas 
d'annexés).  p.  451 

Lafontaine  à  Ellice.  A.L.S.  En  français.  Les  Canadiens-français 
étant  des  sujets  anglais,  devraient  être  traités  comme  des  sujets  an- 
glais; maintenant  on  les  traite  comme  des  inférieurs.  L'harmonie 
pourrait  régner  entre  les  deux  races  quoiqu'il  y  ait  des  extrémistes  des 
deux  côtés.  Que  le  favoritisme  cesse  et  qu'on  établisse  un  gouverne- 
ment libéral  mais  ferme.  Si  Durham  tire  parti  de  la  situation  et 
remanie  l'administration  de  fond  en  comble,  il  réussira.  L'existence 
d'une  aristocratie  est  impossible  au  Canada,  et  les  Canadiens  ne  peu- 
vent se  soustraire  à  l'influence  de  leurs  voisins  du  sud.  p.  454 

W.  R.  Hamilton  à  Durham.  A.L.S.  Au  sujet  d'un  choix  de  livres 
qu'il  a  fait  pour  Durham  y  compris  des  extraits  des  classiques  grecs 
et  latins  pour  la  société  historique  et  littéraire  de  Québec.  p.  458 

Ellice  à  Lafontaine.  Copie.  Réponse  à  la  lettre  du  17.  Il  ne  pré- 
conisera aucun  système  si  ce  n'est  celui  qui  établit  l'égalité  des  races. 
Le  gouvernement  doit  être  assez  fort  pour  assurer  l'adoption  de  ce 
principe.  Au  sujet  du  remaniement  de  la  constitution,  comment  s'y 
prendra-t-on  pour  effectuer  cette  réforme?  En  mettant  de  côté  tous 
les  hommes  des  deux  partis  qui  ont  pris  part  aux  affaires  publiques  et 
en  se  servant  d'hommes  sans  expérience?  On  ne  peut  affirmer  qu'on 
puisse  se  fier  davantage  à  ceux-ci  qu'à  ceux-Là.  La  motion  de  l'aris- 
tocratie est  ridicule.  Il  remarque  que  le  Haut-Canada  accepterait 
l'union  s'il  avait  l'assurance  d'y  jouer  un  rôle  prépondérant.  Il  s'op- 
pose tout  à  fait  à  la  prépondérance  de  l'une  ou  l'autre  pro\'ince.  p.  461 

Gillespie  à  Durham.  A.L.S.  Transmet  des  extraits  de  deux  lettres, 
l'une  de  Toronto  et  l'autre  de  Montréal  sur  la  situation  au  Canada. 

p.  465 
Annexes: 
Les  extraits  précités.  p  466 
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Sir  John  Caldwell  à  Sir  Henry  Harvey.    Extrait.   Remarques  sur  i^^'^- 
les  avantages  qu'on  tirerait  si  l'on  ouvrait  la  route  projetée  entre  leTo^lvra^'^' 
Cacouna  et  le  lac  Témisicouata.  p.  474 

W.  R.  Hamilton  à  Durham.  A.L.S.  Tramsmet  la  diste  des  diaasi-  cheisea, 
ques  grecs  et  latins  qu'dl  a  d'emandés  pour  Durhiam.  p.  482  le  20  avril. 

^'  Eno'ncé   des  objections   à   l'union  fédérative  des  provinces  de  Londre», 
l'Amérique  britannique  du  nord".  Endos:  "  Pour  Lord  DuAam.  Do-  ^« 20 avril, 
cuments    transmis    par    MM.    Stewart,    Badgley,    Moffat/t,    etc.,    à 
Londres  ".  p.  486 

A  Stevenson,  ministre  des  Etats-Unis,   à  Durham.   Envoie  des  23Portiand 
lettres  d'introduction  auprès  de  personnes  en  vue  des  Etats-Unis.      P'ace, 

p.  493'^^*^^^"- 

"  Veritas  "  à  Durham.  A.LjS.  Il  regrette  que  Durham  ait  choisi  Londrea, 
M.  Mlicie  comme  membre  de  son  personnel.  Le  père  de  ice  dernier  '^  23  avril, 
est  le  chef  de  ceux  qui  furent  une  source  de  malheurs  pour  l'adminis- 
tration des  deux  derniers  gouverneurs.  II  devrait  éviter  d'entrer  en 
relation  avec  n'importe  lequel  des  marchands  canadiens.  La  seule 
chance  d'un  succès  possible.  C'est  l'administration  du  pays  par  des 
hommes  qu'on  ne  connaît  pas  et  qui  n'ont  pas  pris  part  aux  affaires 
du  pays.  p.  495 

H.  W.  Ryland  au  colonel  Couper,  A.L.S.  Son  infirmité  l'empêchera  Beauport, 
d'être  de  service  auprès  de  Durham  en  quallité  de  secrétaine  du  Con-  ^^^'^°^^- 
seii,  fonction  qu'il  exerça  sous  chaque  administration  depuis  45  ans. 
Son  fils  qui  est  sous-secrétaire  est  tout  à  fait  capable  d'assumer  cette 
responsabilité.  p.  497 

John  Ostell  à  Couper.  A.L.S.  Soumet  des  pllans  pour  des  dépen-  Montréal. 
dances,  etc.,  à  la  maison  de  M.  Bingham.   (Endos:  le  12  mai;  il  lui  i«iOmai. 
est  demandé  de  ne  rien  faire,  à  ce  sujet,  avant  de  recevoir  lies  ins- 
tructions requises).  p.  500 

Edward  Harper,  O.S.  à  Durham.   A.L.S.   Transmet  un  certificat  FreeMaaon'* 
attestant   qu'il  fut   nommé   assistant   grand   maître  provincial   pour  ^^^' 
Northumberland  et  Berwick  sur  Tweed.  p.  504  ie°i5maî. 

Derbishire  à  Durham.  A.L.S.  Il  communique  les  observations  Québec, 
que  Durham  lui  avait  demandé  de  faire.  Il  quitta  Londres  'le  12  mars,  ie24inai. 
arriva  à  New- York  île  20  avril  et  à  Montréal  vers  lia  fin  du  même 
mois.  Les  Canadiens-français  sont  très  prudents  et  très  discrets.  Il 
demanda  partout  des  renseignements.  Il  rencontra  Mackenzie  à  New- 
York  et  Rdph  et  O'Calllaghan  à  Montréal  de  même  que  D.  B.  Viger 
qui  lui  donna  plusieurs  lettres  d'introduction.  Jusqu'ici  il  n'a  pas  encore 
trouvé  de  griefs  sérieux.  Jusqu'au  moment  de  l'insurrection,  l'habitant 
menait  une  vie  qu'on  pouvait  iui  envier,  ''Ils  n'avaient  jamais  vu 
l'ombre  d'un  percepteur  des  contributions.  Les  impôts  qu'ils  payaient 
sous  forme  de  redevances  étaient  excessivement  légers,  et  ehacun  pou- 
vait obtenir  des  terres  d'une  vaste  ou  d'une  petite  étendue,  ou  recevoir 
de  nouvelles  concessions  en  plus  du  terrain  qu'il  possédait  déjà.  La 
terre  lui  procurait  tout  ee  dont  il  avait  besoin:  lia  toille,  les  lainages 
et  même  le  cuir,  avec  lesquels  les  gens  de  la  province  se  faisaient  des 
vêtements,  étaient  tous  des  produits  non  imposés  dans  le  pays  et  filés 
et  fabriqués  au  métier,  pour  la  plupart,  sur  les  terres  du  paysan  ou  du 
villageois.  Au  point  de  vue  religieux  le  français-catholique  du  Canada 
jouissait  d'une  parfaite  liberté:  les  catholiques  et  les  protestants  eon- 
tribuaient  à  un  fonds  affecté  à  la  construction  d'édifices  Teligieux  ca- 
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1838-  tholiques  et  protestants,  et  l'opinion  publique  et  les  'lois  maintenaiect 

une  tolérance  ireligieuse  si  parfaite  et  si  harmonieuse  qu'au  mei-Ueur 
de  sa  iconnaissance,  on  n'a  jamais  tenté  de  fomenter  des  troubles  en 
exploitant  les  divergences  de  'croyances.  Des  lois  justes  et  appliquées 
avec  impartialité  ont  donné  à  il'babiitant  la  liberté  de  la  presse,  sa 
propre  'liberté  et  celle  de  professer  les  opinions  politiques  qui  lui 
plaisent  ".  Les  paroles  de  Roebuck,  de  Rolph,  de  Mackenzie,  d'O'Cal- 
laghan  et  de  Viger  ofîrent  des  preuves  qui  corroborent  ce  témoignage. 
Roebuck  dit  qu'il  ne  convenait  pas  d'avoir  des  institutions  monarchi- 
ques en  terre  américaine;  il  parla  des  classes  officielles  exdlusives,  du 
désir  d'avoir  des  eours  de  district  et  des  institutions  républicaines. 
Mackenziie  tint  un  discours  analogue.  Rolph  fut  plus  discret,  mais  il 
fit  observer  que  dans  les  deux  Canadas,  on  désirait  se  séparer  de  l'An- 
gleterre. O'Callaghan  affirma  que  Papineau  ne  désirait  rien  autre 
chose  que  de  faire  respecter  les  principes  de  la  constitution  anglaise, 
et  qu'iil  n'y  avait  pas  eu  d'insurrection  mais  une  simple  résistance  à 
l'exécution  de  warrants  résultant  d'accusations  fausses  de  trahison. 
Viger  est  très  timide;  les  actes  de  violence  et  l'esprit  de  revanche  l'ont 
empêché,  pendant  plusieurs  mois,  de  quitter  s:a  maison.  Les  désordres 
des  volo'ntaires,  dans  les  environs  de  Saint-Benoît  notamment.  Il  en 
donne  des  exemples.  Les  habitants  estiment  qu'ils  ont  perdu  une  va- 
leur de  85,000  livres  sterling.  Viger  devient  moins  sévère  et  maintient 
que  les  Canadiens  ne  s'opposaient  pas  à  la  Couronne  anglaise.  Ce  ne 
fut  rien  autre  ichose  qu'une  ^'  rébelllion  à  la  justice  ".  Ils  avaient  donné 
des  preuves  de  leur  loyauté  et  ils  avaient  conservé  le  Canada  à  l'An- 
gleterre. On  'aimait  les  Anglais,  mais  non  pas  les  Ecossais  à  eause 
de  leurs  manières  hautaines  et  arrogantes,  ni  les  Irlandais  à  cause 
de  leurs  violences,  de  leur  mauvaise  foi  et  de  l'irrégularité  de  leur 
'conduite.  Derbishire  avait  d'autres  preuves  de  l'antipathie  à  l'égard 
des  Ecossais.  Compte  rendti  d'une  conversation  qu'il  tint  avec  un 
homme  qui  'Conduisait  une  calèche.  Les  Canadiens-français  ont  foi  en 
Papineau.  On  se  demande  où  il  est.  L'homme  qui  conduisait  la  calèche 
lui  a  dit  que  ses  compatriotes  n'aimaient  pas  les  Américains  et  qu'ils 
désiraient  seulement  jouir  des  droits  qu'ils  avaient  obtenus  par  les 
capitulations  et  le  traité  de  Paris.  Les  habitants  sont  paresseux^  gais, 
vaniteux,  crédules  et  vertueux.  Papineau  a  déjà  remarqué  que  '^  nos 
gens  ne  veulent  pas  de  capitaux  anglais  ni  de  la  présence  des  Anglais 
en  ces  parages;  ils  ne  désirent  rien  autre  ehose  que  de  conserver  ce 
qu'ils  ont,  et  ils  veulent  toujours  être  à  portée  d'entendre  le  son  des 
cloches  de  leurs  églises".  Ils  sont  sensibles  aux  rumeurs  relatives  à 
l'abolition  de  leurs  lois  et  de  leur  langue  et  aux  bruits  qui  courent 
au  sujet  de  tentatives  de  les  angliciser  et  ainsi,  il  prêtent  le  flanc  à  la 
propagande  des  chefs  révolutionnaires  que  seconde  le  langage  violent 
du  parti  anglais.  Le  conducteur  de  la  ealèche  prétendit  que  le  Conseil 
législatif  était  la  cause  du  manque  d'instruction.  Il  croyait  qu'on 
devrait  dépenser  plus  d'argent  pour  les  chemins  et  moins  pour  la 
magistrature.  L'ignorance  de  l'habitant  permet  aux  chefs  politiques  de 
le  tromper  facilement.  Il  causa  avec  le  R.  M.  Benon,  curé  de  Saint- 
Scholastique,  et  le  R.  M.  Ducharme,  curé  de  Sainte-Thérèse  —  celui-ci 
est  très  loyal — et  le  R.  M.  DesèveSi,  curé  de  Saint-Eustache.  Les 
deux  partis  attendent  l'arrivée  de  Durham  avec  impatience;  les  Ca- 
nadiens-français nourrissent  des  espérances  à  ce  sujet,  tandis  que  les 
partisans  de  la  constitution  broiient  du  noir. 

Ceux-ci  parlent  d'une  révolution  si  Durham  les  désappointe;  il 
cite  un  article  du  ''Montréal  Herald".  La  violence  des  attaques  de  ce 
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parti  contre  les  Canadiens-français  dépasse  toute   description.     Le  ^^^• 
''Canadian"  demande  le  retour  de  Papineau  qui  emploiera  les  mé- 
thodes d'O'Connell.     (Les  lettres  de  Derbishire;  lettres  distinctes). 

W.  Wilson,  M.D.,  à  Durham.  A.L.S.  Engage  Durham  à  nouer  Leimoxviiie, 
de  solides  amitiés  avec  le  clergé  catholique  romain.  Il  est  convaincu  '^2^™^'- 
que  c'est  surtout  l'influence  de  ce  clergé  qui  a  éloigné  la  calamité  qui 
menaçait  la  province.  Papineau  a  mécontenté  les  prêtres  en  mettant 
au  nombre  de  ses  réformes  la  diminution  de  l'influence  du  clergé  sinon 
l'abolition  de  l'église  elle-même.  Durham  devraient  s'adjoindre  le 
concours  du  clergé  et  même  "lui  donner  le  droit  électoral  dans  les 
seigneries  comme  marque  de  confiance  et  pendant  une  période  de 
temps  indéterminée".  On  devrait  faire  une  nouvelle  division  des 
comtés  afin  d'avoir  une  députation  plus  représentative.  Entre  les 
Canadiens  rétrogrades  et  les  Anglais  entreprenants,  il  n'y  a  pas  de 
point  commun  sauf  la  loyauté  des  Anglais  et  du  clergé  catholique 
romain.  p.  506 

Donald  A.  E.  MacDonell,  M.L.A.  pour  Stormont,  à  Durham.  ^^^^^^^^^' 
A.L.S.  Il  désire  lui  aider.     C'est  un  loyaliste.    Il  devint  membre  de  comwaii, 
l'Assemblée  en  1834  comme  adversaire  de  l'administration  de  Head,  Comtéde 
mais  lorsque  l'insurrection  éclata,  il  reprit  son  commandement  dans  '^^siTmi*' 
l'armée.    Il  engage  Durham  à  ne  pas  agir  avec  précipitation  et  à  ne 
pas  se  laisser  trop  influencer  par  ceux  qui  allient  la  loyauté  et  le 
désir  de  monter  en  grade.     Il  parle  des  juges  qui  se  sont  immiscés 
dans  les  élections.  p.  510 

Liste  de  la  famille  de  Durham  et  de  sa  suite.  p.  518  Mai. 

Turton  à  Durham.  A.L.S.  La  Fontaine  est  arrivé  à  Montréal 
samedi  matin.  Turton  ne  l'a  Das  vu.  On  a  perdu  le  mandat  contre 
lui.  '  p.  520 

Remarques  générales  sur  la  composition  du  Conseil  spécial,  p.  522  Mai? 
Le  Conseil  spécial.    Noms  de  ses  membres.  Remarques.       p.  536  Québec, 

^  le  14  mai. 

Les  membres  du  Conseil  spécial:  leur  demeure,  leur  profession, 
leur  éligibilité  en  raison  des  biens  qu'ils  possèdent.  p.560 

Rapport  sur  le  Haut-Canada  par  R.  B.  Sullivan,  président  du  Bureau  des 
Conseil,  à  Arthur.    (Relié).  Su^nt'" 

le  1  juin. 

E.  H.  Bowen  à  Rowan.    A.L.S.   Lui  fournit  des  renseignements  Québec, 
qu'il  a  obtenus  du  gardien  des  territoires  en  litige  relatifs  aux  mesures  '^2  juin. 
agressives  que  prennent  les  autorités  du  Maine  dans  le  territoire  en 
litige  situé  entre  le  Nouveau-Brunswick  et  le  Maine.  p.  564 

P.  D.  Debartzch  à  Buller.  A.L.S.  En  français.  Accuse  réception  st.  Ours, 
de  la  lettre  lui  annonçant  la  suspension  du  Conseil  exécutif.  Il  ap-  '^^J"^"- 
prouve  cette  mesure.  Il  est  prêt  à  appuyer  Durham  sur  toutes  les 
questions.  En  réponse  à  l'invitation  de  donner  ses  vues  sur  les  re- 
mèdes à  suggérer,  il  dit  que  les  éléments  qui  composent  la  société  du 
Bas-Canada  tendent  à  augmenter  le  nombre  de  conflits  occasionnés 
par  l'histoire.  L'expérience  a  démontré  que  ''l'application  du  gouver- 
nement constitutionnel  au  pays  à  maintenu  entre  nous  un  esprit 
d'animosité  de  races  qui,  en  d'autres  circonstances,  serait  à  peu  près 
disparu  aujourd'hui."    Il  a  étudié  sérieusement  le  projet  d'unir  toutes 
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les  provinces  anglaises,  et  il  ne  voit  pas  pourquoi  ce  projet  ne  consti- 
tuerait pas  un  remède  aux  maux  existants  pour  devenir  ensuite  le 
meilleur  système  administratif  de  cette  partie  de  l'Amérique.  Le  gou- 
vernement d'une  telle  confédération  devrait  être  assez  fort  pour  mo- 
difier considérablement  les  institutions  des  provinces  afin  d'harmoniser 
les  droits  politiques.  Il  devrait  être  en  état  de  protéger  chaque  pro- 
vince des  menées  de  personnes  turbulentes  et  dangereuses.         p.  571 

F.  X.  Bédard  à  Durham.  A.L.S.  Mémoire  en  français.  Déclare 
qu'il  est  avocat  et  que  le  projet  de  loi  qu'on  vient  d'adopter  pour  le 
procès  sommaire  de  certains  individus  lui  a  fait  perdre  sa  clientèle. 
Il  demande  du  secours.  p.  575 

J.  Baillargeon  et^  d'autres  particuliers.   Ils  rendent  témoignage  en 

p.  579 


p.  580 

le  major 
p.  581 


faveur  de  Madame  Charles  Verret. 

Le  R.  D.  Têtu.   Rend  un  témoignage  semble. 

Sir  F.  B.   Head  à   Durham.    A.L.S.    Il  recommande 
Anstruther  à  la  bienveillance  de  Durham. 

Buller  à  M.  Leblanc  de  Marconnais.  Brouillon.  Il  le  remercie 
pour  la  lettre  de  Buller  du  29  mai  et  la  satisfaction  que  lui  causent 
"les  bonnes  intentions  et  l'honnêteté  de  ''Populaire".  p.  583 

Notes  de  M.  Heney  sur  les  modifications  proposées  au  sujet  de 
la  constitution  du  Bas  Canada.  (1)  On  devrait  exiger  que  tous  les 
membres  de  l'Assemblée  possédassent  des  biens-fonds;  (2)  on  ne  de- 
vrait pas  suspendre  un  officier  public  sans  une  adresse  des  deux 
Chambres  ou  le  destituer  sans  une  décision  juridique;  (3)  on  donnera 
au  Conseil  législatif  le  pouvoir  de  juger  les  cas  de  haute  trahison;  (4) 
les  juges  continueront  à  exercer  leur  charge  "  quam  diu  se  bene  gesse- 
rint  "  et  recevront  une  pension  quand  ils  rentreront  dans  la  vie  privée, 
et  la  Chambre  des  Appels  se  composera  de  juges  en  retraite  et  sera 
égallem,ent  une  Cour  d'assises  ;  (5)  les  électeurs  des  viLles  et  des  villa- 
ges ne  devraient  pas  voter  dans  les  comtés  à  moins  de  posséder  des 
biens-fonds  dans  ce  comté;  si  les  députés  reçoivent  un  salaire,  on  uti- 
flisera  à  cette  fin  les  impôts  des  électeurs  des  districts  respectifs;  on 
devrait  abroger  les  Actes  1  et  2  Wm  IV  rellatifs  aux  revenus  perçus 
en  vertu  de  14  G.  III;  (6)  tous  les  membres  qui  ont  voté  contre  la 
•motion  d'A.  Stuart,  lie  25  août  1837,  et  tous  ceux  qui  ont  pris  part  à 
rinsurrection  n'auront  pas  le  droit  de  voter  pour  les  candidats  à  l'As- 
semblée ni  (la  liberté  de  devenir  membres  de  cette  Assemblée;  (7)  on 
devra  déterminer  la  nature  des  dépenses  imprévues;  (8)  on  ne  devra 
employer  aucun  agent  pour  la  pirovince  sans  un  acte  de  la  législature; 

(9)  en  certaines  circonstances,  le  gouverneur  aura  le  droit  de  sus- 
pendre la  loi  de  l'Habeas  Corpus  ^et  de  proclamer  la  loi  martiale; 

(10)  on  ne  pourra  tenir  aucune  réunion  publique  et  politique  sans 
l'autorisation  de  deux  magistrats;  (11)  on  annulera  la  commission 
de  tout  officiier  public  qui  a  manqué  à  son  devoir,  lors  de  la  dernière 
insurrection;  (12)  la  presse  devra  être  soumise  à  des  «règlements;  (13) 
pour  être  'candidat  à  l'Assemblée,  il  faudra,  en  plus  d'autres  qualifi- 
cations, être  âgé  d'au  moins  30  ans;  (14)  une  personne  déposant  de- 
vant il 'Assemblée  sera  assermentée  et  sujette  à  une  punition  lorsqu'elle 
se  parjure;  (15)  lorsqu'il  s'agira  de  choisir  un  orateur,  l'Assemblée 
présentera  trois  noms  au  gouverneur,  ou  si  l'on  s'en  tient  à  la  coutume 
établlie,  l'Assemblée  devra  choisir  un  autre  'candidat  si  celui  qu'elle 
présente  n'agrée  pas  au  gouverneur.  Sur  le  dos  de  ce  mémoire,  on  lit 
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les  remarques  suivantes:  "  Quelques-unes  de  ces  suggestionis  méritent  ^^^• 
une  étude"  et  celle-ci  de  Buller:   "Ce  mémoire  est  rédigé  par  un 
esprit   étroit    qui    propose   la    répression    arbitraire   du   pouvoir    du 
peuple  ".  p.  586 

Turton  'à  Durham.  A.L.S.  Présiente  sa  démission  à  cause  des  lerjuim. 
lettres  reçues  de  Melbourne  et  de  Glenelg.  La  suggestion  que  Turton 
accompagne  Durham  au  Canada  n'est  venu  ni  de  Turton  ni  de  Dur- 
ham, mais  bien  d'un  des  membres  de  l'administration.  Au  point  de  vue 
de  ses  finances,  il  n'a  pas  tiré  parti  de  son  voyage  au  Canada,  et  s'il 
n'avait  décidé  d'al'ler  aux  Indes,  en  1839,  il  >lui  aurait  été  impossible 
de  venir  au  Canada.  Ce  qui  le  détermina  à  faire  le  voyage,  ce  furent 
les  promesses  de  certaines  personnes  par  lesquelles  sa  nomination 
par  les  ministres  devenait  certaine.  On  n'a  soulevé  des  objections  que 
depuis  sa  nomination.  Il  ne  consentira  pas  à  embarrasser  Durham  en 
ayant  ll'air  de  s'imposer  h  un  ministère  qui  ne  veut  pas  de  lui.      p.  589 

James  Stuart  à  Turton.  A.L.S.  Au  sujet  d'un  système  de  police  vendredi, 
rurale.  Forte  eondamnation  du  système  en  vigueur  pour  l'adminis-  i®  s  juin. 
tration  de  la  justice.  Il  y  a  des  règlements  différents  pour  îles  cantons 
et  pour  les  seigneuries.  On  recommande  d'appliquer  le  système  du 
Haut-Canada  aux  cantons;  ce  serait  également  le  meillleur  système 
pour  les  seigneuries,  mais  il  faudrait  instruire  les  gens  à  cet  effet. 

p.  596 

Thomas  Horan  demande  d'être  nommé  arpenteur.  p.  600  Montréal, 

^  -^  le  8  juin. 

Enquête  de  Durham  reilative  'à  ses  pouvoirs  au  sujet  des  llieute-  leojuin. 
nants-gouverneurs  et  des  nominations,  avec  les  réponses  de  Turton. 
Copie.  p.  602 

A.  Gugy  à  Couper.  L.S.  Des  suggestions  à  Durham.  Il  s'est  attiré  Darn.se, 
l'inimitié  des  fanatiques  des  deux  partis  iparce  qu'i'l  ne  partageait  pas  '^^^J"""- 
leurs  vues.  Il  veut  attirer  l'attention  du  gouvernement  sur  la  possibilité 
de  créer  un  parti  du  gouvernement.  Jusqu'ici  les  gonverneurs  s'étaient 
efforcés  de  gagner  ila  faveur  de  l'un  ou  l'autre  des  deux  partis  et  d'os- 
ciller, selon  les  circonstances,  entre  fies  deux  groupes  extrêmes  tous 
deux  trop  exclusifs  pour  effectuer  une  entente.  Il  prétend  qu'on  peut 
former  un  parti  gouvernemental  basé  sur  des  principes  qui  assureront 
à  toutes  Iles  classes  une  juste  influence  dans  les  affair^  publiques.  A  la 
cour  du  vice-roi,  i'I  a  remarqué  l'existence  d'un  esprit  de  servilité  que 
manifestent  les  opportunistes  qui  lluttent  les  uns  contre  les  autres;  e'est 
le  fléau  des  colonies,  mais  c'est  ce  qu'on  préconise  et  ee  qu'on  en- 
courage au  Canada.  Sauf  quelques  exceptions  insignifi;antes,  on  peut 
diviser  les  Canadiens-français  en  quatre  classes:  un  quart  d'insurgés 
actifs;  un  autre  quart  de  lia  population  est  déloyal  mais  passijf:  ces 
gens  seraient  prêts  à  s'unir  à  d'autres  personnes  s'il  y  avait  c'hance 
de  succès  ;  tous  les  autres  sont  iloyaux  mais  passifs.  Cette  classe  com- 
prend le  clergé  et  lia  p^lupart  de  ceux  qui  possèdent  des  biens  hérédi- 
taires. Ils  peuvent  faire  quelques  efforts  si  le  gouvernement  le  leur 
demande,  et  voilà  la  conduite  que  devrait  tenir  un  sage  administra- 
teur. On  gardera  les  colonies  pendant  un  autre  quart  de  siècle  si  cette 
tentative  est  eouronnée  de  suceès.  p.  605 

Adresse  de  la  société  littéraire  et  historique  de  Québec  le  félicitant  Québec, 
de  son  arrivée  et  lui  demandant  d'être  le  protecteur  de  cette  société.  ^^  ^^  J^^°- 

p.  612 
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le  13  juin. 


Montréal, 
le  13  juin. 


le  14  juin. 


Vendredi, 
(le    15    juin.) 


Bureau  du 
greffier 
de  paix, 
Québec, 
le  15  juin. 

Bureau  de 
la  douane, 
Québec, 
le  18  juin. 


Newark, 
le  19  juin. 


Bureau 
duR.E. 
Québec , 
le  21  juin. 


"Hastings" 
Vapeur  de 
S. M.  au  large 
du  Cap  Chat, 
le  21  juin. 
Séminaire 
de  Québec, 
le  21  juin. 

Montréal, 
le  21  juin. 
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Turton  à  Durham.  A.L.S.  Au  sujet  de  savoir  si  l'on  devrait  met- 
tre en  liberté — comme  il  le  recommande — Boucherville,  un  jeune  hom- 
me de  23  ou  24  ans,  très  actif  parmi  les  "Fils  de  la  Liberté",  ou  si 
l'on  doit  le  garder  en  prison  jusqu'au  dernier  jour,  selon  la  recom- 
mandation du  procureur  général.  p.  61G 

Derbishire  à  Buller.  (A.L.S.  Transmet  des  résolutions  adoptées  à 
des  réunions  de  partisans  de  la  constitution  à  Montréal  et  donne  im 
compte  rendu  des  discours  que  l'on  y  prononça.  Il  a  averti  les  gens 
de  la  ''Gazette"  de  suivre  Durham.    Il  réprimande  le  parti  anglais. 

Annexe. 

Résolutions  de  gratitude  adressées  à  la  reine  qui  a  envoyé  Durham 
au  Canada.  Promesse  de  lui  prêter  main  forte.  (Les  lettres  de  Derby- 
shire;  lettres  distinctes). 

Turton  à  Wakefield.  A.L.S.  Relative  à  une  commission  que  l'on 
est  en  train  de  préparer.  p.  618 

Derbishire  à  Buller.  A.L.S.  Envoie  une  copie  de  l'adresse.  Compte 
rendu  de  la  conversation  avec  M.  Weir  du  ''Herald".  Transmet  un 
numéro  du  "Courier"  avec  un  rapport  de  l'assemblée  dont  il  a  déjà 
parlé.  Ceci  a  causé  beaucoup  de  satisfaction  aux  Canadiens-français. 
(Les  lettres  de  Derbishire;  reliure  détruite  pour  chaque  lettre). 

Perrrault  &  Scott  à  Couper.  L.S.  Au  nom  des  magistrats,  ils  de- 
mandent la  permission  de  construire  un  canal  d'égout  en  face  du 
rocher,  en  dehors  de  la  porte  "Hope",  qui  prolongerait  l'égout  de  la 
rue  "Hope".  p.  619 

H.  Jessopp,  percepteur,  et  Charles  J.  Stewart,  contrôleur  inté- 
rimaire, à  Durham.  A.L.S.  Transmet  un  relevé  des  revenus  provinciaux 
pour  les  trois  mois  se  terminant  le  5  avril  et  aussi  à  partir  de  cette 
date  jusqu'au  1  mai,  de  même  qu'un  relevé  des  dépenses  fortuites, 
comme  le  prescrit  l'Acte  provincial  35  Geo.  3,  c.  9.  (Pas  d'annexé). 

p.  621 

A.  Best  à  J.  W.  Parkins.  A.L.S.  Ses  relations  antérieures  avec 
Durham.  Désir  venir  au  Canada  et  avoir  une  concession  près  de 
Toronto.  p.  623 

Le  lieutenant- colonel  J.  R.  Wright  au  capitaine  Elrington,  aide- 
de-camp.  Il  ne  ^oppose  pas  à  ce  que  l'on  pose  un  tuyau  pour  conti- 
nuer l'égout  de  la  rue  Hope,  mais  il  faudra  peut-être  faire  des  dé- 
penses pour  empêcher  une  inondation.  p.  626 

Francis  E.  Loch  à  Turton.  A.L.S.   Hommages  à  Durham.  p.  627 


Le  R.  M.  Quiblier  à  Couper.  A.L.S.  En  français.  Demande  pour 
l'évêque  MacDonell  et  pour  lui-même  une  entrevue  avec  Durham. 

p.  630 

Buller  à  Durham,  A.L.S.  Il  est  arrivé  à  Montréal  la  veille  au  soir. 
Simpson  lui  a  envoyé  une  lettre  des  prisonniers.  Elle  n'est  pas  satis- 
faisante car  elle  ne  constitue  pas  une  confession  formelle  d'une  faute 
morale  ou  d'une  violation  des  lois  civiles,  mais  plutôt  un  "aveu  extra- 
vagant d'héroïsme  et  de  patriotisme".  Toutefois  on  s'en  servira  comme 
d'un  moyen  pour  obtenir  l'aveu  formel  requis,  soit  par  l'intermédiaire 
de  Simpson,  soit  par  une  lettre  officielle.   Il  a  vu  Gerrard,  McGill  et 
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Moffatt,  les  chefs  du  parti  anglais.  Gerrard  et  McGill  ne  veulent  pas  ^^^' 
user  de  rigueurs;  à  leur  avis,  la  déportation  suffirait.  Moffatt  n'a  pas 
exposé  ses  vues,  mais  il  a  manifesté  sa  confiance  en  Durham.  Il  eut 
une  conversation  très  satisfaisante  avec  ces  trois  chefs  sur  des  ques- 
tions d'ordre  général.  l'I  est  convaincu  que  si  l'on  accordait  des  bu- 
reaux d'enregistrement,  si  on  abolissait  la  tenure  seigneuriale  surtout 
dans  l'île  de  Montréal  et  si  on  prenait  des  mesures  pour  amé- 
liorer les  moyens  de  communication  à  l'intérieur  du  pays  Durham 
pourrait  conduire  le  parti  anglais  à  sa  guise.  Il  espère  faire  un  bon 
marché  avec  le  séminaire.  p.  631 

F.  E.  Globensky  à  J.  Walcott,  secrétaire  provincial.  A.L.S.  -Ë^^  f^  g^^^j^''^'^' 
français.   Au  sujet  d'une  demande  de  concession  de  la  part  de  Ben-  ^    ^^^^' 
jamin  Guérin  à  laquelle  il  prétend  avoir  droit  parce  qu'il  a  pris  du  ser- 
vice, p.  639 

Aaron   Vickers   à   Durham.    A.L.S.    Il   écrit   un   livre   intitulé  Lionviiie,Pa. 
•'^Wonders  of  Imagination  or  Travels  of  Roselin  Mont"  et  il  voudrait  ^^  22  juin. 
avoir  l'autobiographie  de  Durham.  p.  641 

Buller  à  Durham.  A.L.S.  Lui  rend  compte  de  ses  démarches.  Il  Montréal, 
a  passé  la  majeure  partie  de  son  temps  avec  le  parti  anglais.  McGill  et  ^  ^^'^■' 
Pothier  qui  jouissent  tous  deux  d'une  haute  influence  sont  d'avis  qu'il 
faut  considérer  la  pétition  comme  un  aveu  de  culpabilité  et  bannir  les 
coupables.  Moffatt  a  approuvé  cette  mesure  avec  répugnance,  mais  il 
a  exprimé  l'espoir  de  voir  ces  assassins  traduits  devant  un  comité 
spécial.  Le  danger  qui  se  présente,  c'est  que  les  assassins  auraient 
une  chance  de  s'en  sauver  en  étant  considérés  comme  des  rebelles.  Il 
est  convaincu  que  l'exil  satisferait  le  parti  anglais  qui  ne  désire  pas 
l'exécution  de  prisonniers  politiques.  Si  c'est  un  jury  qui  prononce  le 
jugement,  les  prisonniers  seront  sans  doute  acquittés,  ce  qui  produirait 
des  résultats  désastreux  et  détruirait  les  heureuses  conséquences  de  la 
mansuétude  de  Durham.  Celui-ci  doit  s'attendre  à  peu  de  critique  de  la 
part  du  parti  anglais.  Sauf  Moffatt,  ''homme  sévère  et  orgueilleux", 
ils  rechercheront  les  faveurs  de  Durham  et  attendront  avec  impa- 
tience les  réformes  que  celui-ci  proposera.  Il  parle  de  nouveau  des 
conséquences  désastreuses  qui  s'ensuivront,  si  les  prisonniers  sont 
acquittés;  la  mission  de  Durham  recevrait  son  coup  de  grâce;  on  n'at- 
tribuerait plus  la  mansuétude  à  un  esprit  de  générosité;  on  consi- 
dérerait leur  emprisonnement  comme  un  nouveau  motif  de  griefs;  on 
mécontenterait  le  parti  anglais.  Il  regrette  que  la  déclaration  du  pri- 
sonnier ne  contienne  pas  une  confession  plus  explicite.  Il  tâche  d'ob- 
tenir une  déclaration  plus  satisfaisante.  Les  gens  semblent  prêts  à 
prêter  main  forte  à  Durham.  On  peut  régler  facilement  la  question  de 
la  seigneurie  de  Montréal;  on  étudiera  avec  bienveillance  d'autres  pro- 
jets de  réforme.  Une  grande  négligence  a  permis  à  L'Huissier  de 
s'échapper;  il  ne  peut  trouver  la  personne  responsable  de  cette  évasion. 
Plus  tard  dans  la  journée,  Simpson  lui  a  apporté  des  lettres  des  pri- 
sonniers; elles  sont  très  satisfaisantes.  Affaires  personnelles.      p.  643 

Remarques  sur  les  deux  Canadas  par  James  FitzGibbon.  A.L.S.  T'T^*^' 
Il  s'oppose  à  l'Union  du  Haut  et  du  Bas-Canada.  Suggestions  faites 
pour  accorder  au  Haut-Canada  les  avantages  du  port  de  mer  de 
Montréal.  Plusieurs  loyalistes  sont  plus  opposés  à  l'union  avec  le 
Bas-Canada  qu'à  l'union  avec  les  Etats-Unis.  Si  l'on  enlève  à  Toronto 
le  siège  du  gouvernement,  il  s'ensuivra  des  conséquences  désastreuses. 
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1838. 


Hôtel  Albion, 
Québec, 
le  26  juin. 

Cataxaqui, 
le  26  juin. 

Londres 
le  27  juin. 
Bureau  du 
secrétaire, 
le  27  juin. 

1837. 

le  27  juin. 


Londres, 
le  30  juin. 


Juin? 


Londres, 
le  30  juin. 


Juin. 
(Juin)  • 
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Des  suggestions  pour  la  défense  de  la  province.  Pendant  quelques 
années,  le  gouverneur  et  son  Conseil  devraient  administrer  le  Bas- 
Canada.  Si  l'Angleterre  ne  se  décide  pas  à  suivre  une  politique  déter- 
minée en  vue  de  conserver  ces  provinces,  elle  devrait  s'entendre  avec 
les  Etats-Unis  et  les  remettre  à  ce  pays.  Dangers  pour  l'empire  bri- 
tannique, si  les  Etats-Unis  posisiédaient  toute  l'Amérique  du  Nord. 

p.  659 
W.  Kennedy  à  Durham.     A.L.S.     L'empire  tire  profit  du  succès 
des  vapeurs.     Des  vapeurs  anglais  feront  escale  à  Halifax  à  inter- 
valles réguliers.  p.  669 

J.  Bell  Forsyth  à  Couper.  A.L.S.  Demande  à  Durham  d'être  le 
protecteur  et  le  bienfaiteur  d'un  orphelinat.  p.  672 

Lord  Gosford  à  Durham.    A.L.S.    Présente  Mme  Selby.      p.  674 

J.  P.  Collims  à  Rodk.  McLellan.  A.L.S.  Répond  à  la  pétition  du 
23.  On  ne  peut  demander  les  services  des  légistes  de  la  Couronne  j>our 
défendre  les  droits  de  simples  particuliers.  p.  677 

J.  Easthope,  M.  P.,  à  M.  Parker.  (J.  Parker,  M.  P.?).  Demande 
si  le  gouvernement  entend  retirer  son  appui  à  Durham  et  tâcher  d'ap- 
paiser  ''les  ressentiments  des  Toriesi  et  le  mécontentement  des  radi- 
caux", p.  679 

Lord  Gosford  à  Durham.  A.L.S.  Présente  le  Dr  Barber,  rédac- 
teur du  Montréal  Courier  qui,  entre  autres  journaux  montréalais,  a  la 
distinction,  d'avoir  demandé  la  justice  et  les  mêmes  droits  pour  toutes 
les  classes,  et  une  politique  de  mansuétuide  pour  les  habitants  mal 
dirigés.  p.  682 

Quelques  mots  décrivant  les  signataires  d'une  certaine  pétition. 

p.  686 

E.  J.  Stanley  à  Durham.  A.L.S.  Nouvelles  parlementaires  et 
sociales.  On  anticipe  des  difficultés  au  sujet  de  Turbon  et  Wakefield. 
Le  couronnement  et  les  incidents  qui  s'y  rapportent.  Brougham  et 
Lyndhurst  s'unissent  pour  embarrassier  le  gouvernement.  Wellington 
est  brouillé  avec  le  parti.  p.  690 

Mémoire  fournissant  des  renseignements  sur  plusieurs  fonction- 
naires au  Canada,  pour  la  gouverne  de  Durham.  p.  702 

Remarques  sur  l'état  des  partis  qui  menacent  directement  ou 
indirectement  la  connexion  actuelle  entre  les  colonies  de  l'Amérique 
du  Nord  et  la  Grande-Bretagne.  Sans  signature.  L'auteur  fut  élevé 
dans  le  canton  de  Durham  et  préparé  à  entrer  dans  l'église  anglicane 
par  le  Rév.  C.  Stewart,  plus  tard  évêque  de  Québec.  Il  ne  devint  pas 
ministre,  mais  il  enseigna  d'abord  dans  l'établissement  Talbot.  puis 
à  Hamilton.  Se  jetant  dans  le  parti  en  opposition  à  Sir  Allan  McNab, 
il  se  crut  obligé  de  donner  sa  démission  comme  instituteur  et  de  con- 
sacrer une  année  à  l'étude  de  la  situation  dans  le  Haut-Canada.  A 
l'expiration  de  cette  période,  il  redevint  instituteur  dans  les  cantons  de 
l'est.  Après  avoir  étudié  les  partis  du  Bas-Canada,  il  en  est  venu  à  la 
conclusion  qu'il  était  impossible  d'adminisitrer  la  province  par  le 
moyen  d'une  Chambre  d'Assemblée  jusqu'au  moment  où  la  province 
compterait  une  majorité  de  sujets  anglais;  on  ne  peut  arriver  à  ces 
résultats  qu'en  anglicisant  les  Canadiens-français  et  qu'en  attirant  des 
émigrants;  on  devrait  avoir  en  vne  le  retour  aux  élections  par  le  î>euple 
lorsqu'on  établira  im  gouvernement  provisoire;  les  membres  de  l'As- 
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semblée  devraient  être  nommés  par  le  gouverneur  et  munis  des  pou-  ^^s. 
voirs  de  la  Chambre  antérieure;  on  devrait  modifier  la   Chambre 
Haute  de  manière  à  assurer  plus  d'énergie,  plus  d'efficacité  et  en  vue 
de  produire  un  commun  accord.  Esquisse  d'un  projet  d'enseignement 
pour  la  province.  p.  706 

Markland  à  Durham.  (Sans  signature,  mais  avec  celle  de  M.  Haut-Canada 
Markland  au  dos.)  Ses  vues  sur  la  façon  de  trancher  les  difficultés.  J^^'^^" 
Il  est  extrêmement  difficile,  sinon  impossible,  de  proposer  une  solution 
qui  donne  satisfaction  aux  Canadiens-français.  Mais  il  est  devenu 
nécessaire  d'adopter  des  mesures  salutaires  dans  le  Haut-Canada.  Le 
désir  du  public  de  développer  la  province  a  oocasionné  des  dépenses 
trop  fortes  pour  les  revenus  provinciaux.  On  a  contracté  une  dette 
d'environ  1,400,000  livres  sterling,  et  on  anticipe  un  déficit  annuel  de 
40,000  livres  sterling.  Comme  solution  de  ce  problème,  on  a  proposé: 
(a)  desi  contributions  directes;  (b)  l'union  de  toutes  les  provinces; 
(c)  l'annexion  de  Montréal  et  l'union  législative  du  Haut  et  du  Bas- 
Canada.  Partout — ou  à  peu  près — on  s'opposerait  au  système  de  con- 
tributions directes.  La  confédération  est  queil'que  chose  d'imposant  en 
apparence,  et  "avec  leis  yeux  de  l'imagination,  on  l'aperçoit  déjà  au 
loin,  et  il  semble  qu'un  glorieux  avenir  soit  réservé  à  une  telle  institu- 
tion". Mais  elle  soulève  desi  objections:  l'isolement  des  groupes  en 
raison  de  l'étendue  du  pays;  l'absence  d'intérêts  communs  qui  concer- 
nent maintenant  le  gouvernement  impérial;  le  mécontentement  que 
suscite,  dans  chaque  province,  la  participation  de  législateurs  igno- 
rants aux  affaires  de  ces  provinces.  Les  avantages  de  l'annexion  de 
Montréal  au  Haut-Canada  sont  manifesites,  mais  il  existe  de  sérieux 
désavantages:  le  mécontentement  des  Canadiens-français  transférés 
dans  le  Haut-Canada,  et  les  doléances  de  la  population  anglaise  qui 
resterait  dans  le  Bas-Canada:  il  serait  encore  nécessaire  de  déterminer 
la  proportion  des  revenus  perçus  dans  le  Bas-Canada  et  dus  au  Haut- 
Canada,  mais  ce  serait  celui-là,  et  non  plus  celui-ci  qui  réclamerait  sa 
part;  les  gens  du  Haut-Canada  importeraient  clandestinement  dfes 
marchandise®  du  Bas-Canada  si  les  droits  exigés  dans  cette  dernière 
province  étaient  inférieurs  à  ceux  du  Haut-Canada,  et  c'est  bien  ce 
qui  arriverait;  toutes  les  dépenses  pour  le  parachèvement  du  système 
des  canaux  du  St-Laurent  seraient  au  compte  du  Haut-Canada  déjà 
grevé  de  lourdes  dettes.  Les  nombreux  bienfaits  qui  résulteraient  de 
l'union  du  Haut-Canada  et  du  Bas-Canada  rendent  cette  suggestion 
la  plus  désirable  de  toutes,  mais  les  Canadiens-français  ne  manque- 
raient pa^  de  manifester  leur  opposition  à  ce  projet.  Avec  ce  système 
de  gouvernement  il  y  aurait  aussi  le  danger  souvent  mentionné  d'une 
imion  possible  des  Canadiens-français  de  l'Assemblée  avec  la  minorité 
du  Haut-Canada  pour  empêcher  l'adoption  de  mesures  utilesi.  C'est 
im  danger  réel,  car  avec  leur  état  d'esprit  actuel,  les  Canadiens-fran- 
çaig  ne  se  contenteraient  de  rien  autre  chose  que  de  ce  qui  préparerait 
rétabhssement  d'institutions  républicaines.  Pour  avoir  l'union,  il 
faut  recourir  à  la  coercition,  et  voici  le  problème  qui  se  pose:  comment 
obtenir  le  maximum  de  bons  résultats  et,  en  même  temps,  provoquer 
le  moins  possible  les  Canadiens-français?  La  constitution  de  1791  fut 
un  grand  succèsi  dans  le  Haut-Canada  et  une  faillite  parfaite  dans  le 
Bas-Canada.  Le  Haut-Canada  n'aime  pas  le  projet  d'union  à  moins 
d'y  insérer  des  clauses  modificatrices,  mais  il  est  prêt  à  l'accepter  pour 
sauvegarder  les  intérêts  de  l'Empire.  On  devrait  demander  au  Bas- 
Canada  déchiré  par  des  factions  de  coopérer  à  l'adoption  de  mesures 
pacificatrices.    Le  Haut-Canada  n'a  pas  les  moyens  de  terminer  les 
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Frontenac, 
juillet. 


Frontenac , 
mai. 


Juillet. 


Toronto , 
le  1  juillet. 

De  Ramsay 
le  2  juillet. 


Administrât! 
générale 
des  Postes, 
Québec, 
le  3  juillet. 
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travaux  publics,  mais  avec  l'union  s'effecturait  le  parachèvement  de 
ces  travaux:  l'esprit  d'initiative  des  gens  recevrait  donc  de  l'eucoura- 
gement.  Le  projet  d'une  société  constitutionnelle  du  Bas-Canada  mé- 
rite considération.  Il  discute  la  proposition  de  conserver  les  Conseils 
exécutifs  de  chaque  province  et  d'alterner  les  Siessions  législatives  dans 
le  Haut  et  dans  le  Bas-Canada;  il  s'oppose  à  ce  projet.  Le  Haut- 
Canada  ne  pose  qu'une  seule  condition:  les  capitaux  devraient  être 
dans  cette  province.  En  voici  les  raisons:  la  distance  qui  gênerait  les 
membres,  ceux  qui  demandent  des  concessions»  et  ceux  qui  sont  en 
relations  d'affaires  avec  le  gouvernement;  il  est  désirable  que  les  Ca- 
nadiens-français se  familiarisent  avec  les  institutions  anglaises.  On 
devrait  déposer  les  capitaux  dans  un  endroit  central  avec  des  forces 
suffisantes  pour  protéger  les  documents  départementaux  et  les  législa- 
teurs lorsqu'ils  exerceraient  leur  charge.  p.  721 

J.  Marks,  M.P.P.,  à  Durham.  Déclare  qu'on  avait  décidé  d'enr 
voyer  une  députation  des  membres  du  Haut-Canada  qui  rencontrerait 
Durham  pour  lui  exposer  les  ^oies  de  ces  membres  sur  l'union  des  deux 
Canadas.  On  a  constaté  que  cette  façon  d'agir  n'était  pas  pratique; 
on  rédigea  un  mémoire  ci-inclus  qui  renferme  les  opinions  de  Marks  et 
celle  de  ses  collègues.  Il  s'oppose  à  l'annexion  de  l'île  de  Montréal  au 
Haut-Canada,  car  ce  serait  une  mesure  contraire  à  la  justice  que  l'on 
doit  au  Bas-Canada.  p.  741 

Annexe  : 

Le  mémtoire.  L'union  est  nécessaire  à  la  prospérité  du  Haut- 
Canada.  Afin  de  créer  une  atmosphère  anglaise  dans  tout  le  pays,  il 
faut  modifier  les  cours  de  justice  du  Bas-Canada  et  abolir,  dans  un 
délai  prescrit,  les  lois  françaises.  On  doit  sauvegarder  pleinement  les 
droits  religieux  et  les  biens  personnels  des  Canadiens-français,  mais 
peu  à  peu,  on  devra  les  angliciser  et  les  modifier  de  telle  sorte  qu'ils 
puissent  avoir  les  sentiments  des  sujets  britanniques  et  se  comporter 
comme  eux.  ''Ils  n'ont  aucune  conception  des  sentiments  et  des  idées 
de^  Anglais."  La  seule  manière  d'ofetenir  les  modifications  nécessai- 
res, c'est  de  changer  les  lois  et  les  institutions  françaises  du  Bas- 
Canada  et  d'y  substituer  les  lois  et  les  institutions  anglaises.  On  n'a 
rien  fait  en  ce  sens  depuis  1759.  Les  deux  provinces  tireraient  parti  de 
l'union.  Augmentation  des  revenus  des  provinces  unies  par  l'impo- 
sition des  objets  de  luxe  et  d'autres  articles  afin  d'éviter  le  recours 
aux  contributions  directes.  Si  l'on  développe  la  navigation,  le  com- 
merce utilisera  ces  routes  fluviales  et  on  pourra  l'empêcher  de  passer 
par  les  Etats-Unis.  On  prendrait  des  mesures  pour  la  défense  du  pays 
en  se  servant  des  cours  d'eau  à  l'intérieur  de  la  colonie.  p.  745 

L'itinéraire  de  Durham  lors  de  sa  visite  du  Haut-Canada;  liste  de 
ceux  qui  l'accompagnent.  p.  753 

John  Moir  à  Edward  Ellice,  fils.    A.L.S.    Demande  un  poste. 

p.  757 

Mémoire  de  certains  habitants'  demandant  de  ne  plus  avoir  à 
payer  les  impôts  que  réclament  les  Seigneurs  et  le  Clergé;  ils  deman- 
dent également  qu'on  leur  accorde  de  meilleurs  règlements  relatifs  aux 
terres.  p.  760 

T.  A.  Stayner  à  Couper.  A.L.S.  Transmet  un  mémoire  sur  l'état 
des  chemins  dans  lesquels  la  poste  doit  passer  pour  aller  de  Québec 
aux  provinces  maritimes.  p.  764 
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Mémoire  de  Stayner  ^portant  au  dos  la  signature  de  Sir  John 
Harvey.  .  p,  766 

Jam-es  Buohanan,  consul  général,  à  Durham,    A.L.S.    Personnelle.  T'^i"'?"^' 
Etant  à  Toronto,  il  a  acquis  la  conviction  que  "si  Votre  Seigneurie,  ^  ^"  ^** 
sans  perdre  une  journée,  n'intervient  pas,  l'Empire  perdra  la  province 
avant  longtemps  et  que  d'ici  là,  il  ne  la  retiendra  que  par  la  force." 
Il  a  recueilli  des  preuves  irrécusables,  mais  à  moins  que  Durham  ne 
se  charge  de  l'administration  du  Haut-Canada,  les  personnes  qui  pos,- 
sèdent  des  renseignements  ne  déposeront  pas  en  justice,  car  elles  s'ex- 
poseraient à  des  difficultés.  Lui-même  est  tout  à  fait  désintéressé  et  en 
bons  termes  avec  les  chefs  des  deux  partis.    Il  consent  à  défendre  ses 
idées  en  présence  de  Durham  ou  devant  le  parlement.     L'état  de  la 
province  est  très  critique;  l'auteur  est  convaincu  que  c'es,t  Durham  qui 
tient  la  clef  de  la  situation.  p.  772 

Annexes  : 

Buchanan  à  Arthur.   Extrait.   Il  l'avertit  que  si  on  permet  à  ceux  le  30  janvier, 
qui  détiennent  le  pouvoir  dansi  les  deux  provinces  de  continuer  à  con- 
trôler les  affaires  piibliques,  il  n'y  a  pas  de  mesure  qui  puisse  faire 
disparaître  les  mécontentements.  p.  776 

Buohanan  à  Arthur.    Extrait.    Semblable  à  la  précédente,  p.  777  le  2  mai. 

Buohanan  à  Durham.     A.L.S.     Personnelle.     Compte  rendu  de  i^TTuUi^. 
l'entrevue  qu'il  eut  avec  Arthur.    Celui-ci  nia  que  le  prétendu  parti 
dominant  s'immisçait  dans  les  mesures  qu'il  prenait.    Buchanan  refusa 
de  donner  les  noms  de  ceux  avec  lesquels  il  causa,  mais  il  les  donne  à 
Durham.  p.  781 

Adam  Thom  à  Durham.  A.L.S.  La  déclaration  de  Durham  rela-  i^gîSSt. 
tive  au  dessein  qu'il  poursuit  a  suscité  de  grandes  espérances;  il 
veut  faire  du  Bas-Canada  une  véritable  province  anglaise.  Il  n'ap- 
prouve pas  les  moyens  que  l'on  suggère:  l'union  de  toutes  les  provinces 
ou  l'union  du  Haut  et  du  Bas-Canada.  Lorsque  la  "vigoureuse  et 
sage  politique  de  Durham  aura  reçu  la  sanction  du  gouvernement 
impérial,  elle  aura  tranché  à  peu  près  toutes  les  difficultés  d'un  intérêt 
local".  Du  point  de  vue  politique,  la  liste  civile,  la  colonisation  des 
terres  de  la  Couronne  et  l'amélioration  de  la  navigation  dans  le  St- 
Laurent  sont  des  questions  impériales  que  devront  résoudre  les  légis- 
latures locales  sous  le  contrôle  du  parlement  impérial  ou  ce  parle- 
ment impérial  lui-même.  p.  784 

J.  Easthope,  M. P.  à  Durham.     A.L.S.     Par  l'intermédiaire  de  Londres, 
Duncombe  (M.P.)  qui  lui  apprendra  les  nouvelles,  il  lui  envoie  cette  ^^^J^'^®*- 
lettre.     Les   Tories  espèrent  que  la  mission   de  Durham   sera  une 
faillite  et  qu'il  retournera  en  Angleterre  sans  avoir  pu  achever  son 
œuvre.    Il  espère  que  Turton  le  tirera  d'embarras.  p.  791 

Andrew  Scott  à  Durham.  A.L.S.  Sur  l'état  du  Haut-Canada.  Markham, 
Beaucoup  de  mécontentement  dont  la  principale  source  est  la  question  ®  ^^  *  • 
des  réserves  du  clergé.  Le  clergé  écossais  a  le  droit  de  partager  ces 
réserves  avec  le  clergé  anglican.  L'humiliation  des  colons  écossais 
qui  sont  obligés,  lorsqu'ils  veulent  se  marier,  d'obtenir  une  licence 
d'une  cour  de  justice  tenue  tous  les  trois  mois.  Hagerman  est  l'en- 
nemi des  colons  écossais.  L'opinion  générale  est  que  le  gouvernement 
anglais  désire  accorder  justice  à  toutes  les  classes,  mais  le  gouveme- 
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ment  provincial  contrecarre  ces  intentions.     Le  peuple  apprendrait 
avec  plaisir  le  renvoi  de  Hagerman.  p.  793 

J.  White  à  Durham.  A.L.S.  Dit  combien  il  regrette  de  trouver, 
dans  les  rapports  de  la  société  littéraire  et  historique  de  Québec,  deux 
articles  censurant  la  politique  de  Durham  à  l'égard  des  prisonniers 

p.  803 


d'Etat. 


R.  T.  Atcheson  à  Durham.    A.L.S.    Il  offre  ses  services      p.  807 

T.  E.  M.  T.  (Turton)  à  T.  A.  Young.  Copie.  Au  sujet  de  la 
violation  de  plusieurs  des  lois  et  règlements  que  doivent  observer  les 
juges.  p.  811 

Buchanan  à  Durham.  A.L.S.  Confidentielle.  Transmet  la  copie 
d'une  lettre  qu'il  a  adressée  à  Arthur.  p.  814 

Annexe: 

Buchanan  à  Arthur.  Copie.  L.  S.  Rappelle  la  conversation  qu'il 
eut  avec  Arthur:  celui-ci  croyait  que  l'opinion  de  Buchanan  aurait 
du  poids,  mais  qu'il  avait  tort  de  condamner  le  ''Family  Compact"; 
mettre  ce  groupe  de  côté,  c'était  courir  un  risque  que  tout  gouverneur 
devrait  éviter;  grâce  à  ses  conversations  avec  Bidwell  d'Albany,  il 
avait  acquis  la  conviction  que  ce  dernier  ne  méritait  aucune  faveur: 
tous  ceux  à  qui  il  avait  parlé  ont  approuvé  ses  mesures;  il  espérait 
régler  d'une  manière  satisfaisante  la  question  des  réserves  du  clergé. 
Quant  à  Buchanan,  il  n'espère  pas  conserver  la  province,  puisque 
Arthur  est  décidé  à  maintenir  le  'Tamily  Compact".  Dans  son 
entrevue  avec  Durham,  celui-ci  lui  a  dit  qu'il  avait  lu  la  lettre  de 
Buchanan  mot  à  mot  et  qu'il  approuvait  toutes  les  idées  qu'elle  ren- 
fermait. Lorsque  Arthur  lui  demanda  de  révéler  les  noms  de  ceux 
qui  s'étaient  alarmés  de  la  situation  dans  le  Haut-Canada,  il  refusa 
de  les  faire  connaître  à  Arthur  après  avoir  constaté  que  ce  dernier 
maintenait  le  'Tamily  Compact".  Il  avait  mentionné  deux  noms;  l'un 
de  ces  deux  hommes  était  Robert  Baldwin.  Tous  deux  allèrent  voir 
Arthur  et  furent  mal  accueillis.  Il  estimait  beaucoup  Robinson, 
Strachan  et  le  procureur  général,  mais  ils  ont  trop  longtemps  dirigé 
la  province  et  disposé  du  patronage.  Malgré  l'opposition  de  certaines 
personnes  et  de  l'Assemblée,  ils  ont  agi  à  leur  guise  sans  tenir  compte 
des  instructions  du  bureau  des  colonies.  Il  se  permettrait  de  demander 
à  Arthur  si  un  individu  quelconque  qui  n'est  pas  membre  de  ce  parti, 
peut  avoir  accès  auprès  de  lui.  Pour  montrer  qu'on  a  deux  poids  et 
deux  mesures,  Colborne  lui  a  dit  que  c'étaient  surtout  les  Irlandais 
qui  avaient  contribué  à  sauver  la  province,  et  que  les  catholiques 
romains  avait  fait  noblement  leur  devoir.  Malgré  cela,  Sir  Allan 
MoNab  n'a  pas  accordé  une  seule  promotion  à  l'un  d'eux,  bien  qu'il 
y  eût  près  de  700  catholiques  romains  à  Hamilton  et  dans  les  environs 
de  cette  ville.  Quant  à  Bidwell,  l'Angleterre  ou  Durham  ne  l'aurait 
pas  traité  ainsi.  On  prie  Arthur  d'établir  une  distinction  entre  le 
mécontentement  et  la  déloyauté.  Des  milliers  sont  mécontents  sans 
être  déloyaux.  En  Angleterre,  les  mécontents  s'efforcent  d'obtenir  un 
changement  de  ministère.  Si  Durham  suit  toujours  la  politique  qu'il 
a  adoptée  à  l'égard  de  Québec,  et  s'il  règle  tous  les  différends,  il  fera 
bientôt  naître  un  esprit  de  loyauté.  Les  méthodes  auxquelles  on  eut 
recours  sur  la  frontière  du  Niagara  ne  sont  applicables  qu  en  Alle- 
magne, p.  816 
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G.  Moffatt  à  Colborne.  A.L.S.  Confidentielle.  Discussion  du  plan  ^^^^ 

-  -  -     '  -  —        -  Mon 

le  13  juillet. 


de  Durham.  Le  lundi  précédent  Durham  expliqua  les  grandes  lignes  ^^"^^^^ 


du  projet  en  conversant  avec  plusieurs  personnes  choisies  par  M. 
McGill.  Il  est  convaincu  que  Durham  désire  développer  le  bien-être 
et  la  prospérité  des  colonies,  toutefois  le  gouverneur  ne  l'a  pas  con- 
verti. Il  est  en  faveur  de  l'union  du  Haut  et  du  Bas-Canada,  mais 
avec  certaines  modifications  qui  ne  changeraient  pas  les  traits  essen- 
tiels du  système  établi  par  l'Acte  de  1791.  L'idée  dominante  de  Dur- 
ham, c'est  que  la  constitution  fut  la  cause  des  troubles,  et  non  pas 
l'exécution  des  lois,  ni  même  les  instructions  du  bureau  des  Colonies. 
C'est  là  que  devraient  s'opérer  des  réformes;  on  devrait  même  re- 
monter plus  haut  et  modifier  les  influences  que  le  ministre  juge  né- 
cessaire de  concilier  dans  les  affaires  des  provinces  maritimes.  Plu- 
sieurs personnes,  avec  lesquelles  il  conversa,  sont  unanimes  à  dire  que 
si  l'on  adopte  un  système  de  gouvernement  fédératif,  il  vaudra  mieux 
enlever  les  Assemblées  locales  que  de  les  maintenir.  Cette  vue  s'apjDli- 
que  également  à  l'union  des  deux  Canadas.  p.  829 

Henry  Sherwood  à  Durham.  A.L.S.  Nécessité  de  consolider  la  j^Yr^uSiet 
dette  de  1,100,000  livres  sterling,  et  de  trouver  des  moyens  de  payer 
l'intérêt.  On  a  contracté  cette  dette  pour  faire  des  travaux  d'utilité 
publique:  le  canal  Welland,  l'amélioration  de  la  navigation  dans  le 
Saint-Laurent.  La  législature  adopta  un  acte  autorisant  un  emprunt 
de  1,000,000  livres  sterling,  portant  intérêt  à  3  pour  100;  la  vente 
des  obligations  était  laissée  sous  le  contrôle  du  gouvernement  d'Ari- 
gleterre.  On  demanda  à  ce  gouvernement  d'autoriser  un  droit  addi- 
tionnel sur  des  articles  importés  à  Québec,  pour  le  paiement  des  inté- 
rêts. On  prie  Durham  d'appuyer  ce  projet.  p.  837 

James  Jones  à  Durham.  A.L.S.  Il  recommande  la  création  d'un  fg^jg^^j^^^^^' 
Conseil  législatif  électif  et  l'amnistie  aux  exilés.  .  p.  844 

Avis  imprimé  envoyé  aux  officiers  publics  les  priant  d'être  pré-  ^ouvlm^ment 
sents  au  quai  de  la  reine,  le  18  juillet,  pour  recevoir  Durham.     p.  848  leie  juillet. 

La  ''  Upper  Canada  Gazette  "  annonce  que  Lord  Durham  recevra,  j^^j^^'^^^jj^^ 
le  18  juillet,  dans  la  chambre  du  Conseil  législatif.  p.  849  ^    ^"'  ^  ' 

Ordre  du  cortège  à  l'arrivée  de  Lord  Durham  à  Toronto,      p.  850  du  maire, 

John  Elliott  à  Durham.  A.L.S.  Au  sujet  des  causes  de  méconten-  Toronto, 
tement:  (1)  Un  exécutif  irresponsable;  (2)  les  prétentions  arrogantes  iei7 juillet. 
du  Conseil  législatif;  (3)  les  réserves  du  clergé;  (4)  la  mauvaise  ad- 
ministration du  département  des  concessions,  des  terres;  (5)  les  dé- 
fectuosités des  lois  électorales  en  vertu  desquelles  des  élections  ont 
lieu  à  des  endroits  qui  ne  conviennent  pas  à  la  majorité  et  qui  favo- 
risent les  intérêts  de  quelques  particuliers;  (6)  les  lois  relatives  au 
jury  qui  permettent  au  shérif  de  trier  le  jury;  (7)  les  progrès  rapides 
des  Orangistes.  Il  attire  l'attention  sur  la  déclaration  de  Head  allé- 
guant qu'on  permit  à  une  partie  de  la  population  de  se  préparer  à  la 
révolte  afin  de  mettre  à  l'épreuve  la  loyauté  de  l'autre  partie;  il  attire 
également  l'attention  sur  les  cruelles  punitions  qui  furent  infligées.  Le 
contraste  qui  existe  entre  le  gouvernement  réformateur  d'Angleterre 
et  le  gouvernement  colonial  avec  son  cortège  de  fonctionnaires.  Il 
demande  qu'on  gracie  les  rebelles  repentants.  p.  851 

Wm.  Woodruff  à  Durham.  A.L.S.  En  sa  qualité  de  radical,  il  p:?.^^,^^^- 

ip  17  n/'llftf 

expose  les  difficultés  que  ce  parti  a  rencontrées,  lorsqu'il  cherchait  à 
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redresser  des  abus;  elles  provenaient  de  l'influence  dominante  du  parti 
prépondérant  dans  le  gouvernement  exécutif.  L'injustice  que  commet 
la  Land  Company  lorsqu'elle  relève  les  prix  des  terres  offerte^  aux 
emigrants.  Les  réserves  du  clergé.  Mécontentement  d'un  grand  nombre 
de  gens  qui  ont  défendu  leur  pays  pendant  la  guerre  de  1812  II  se 
demande  s'il  serait  convenable  d'avoir  un  gouvernement  respon=:able 
puisque  le  gouverneur  relève  du  souverain.  Il  suggère  un  conseil  légis- 
latif électif.  Arrangements  défectueux  d'ordre  judiciaire.  Les  nomina- 
tions sont  entre  les  mains  des  membres  du  ''  Family  Compact  "  Le 
pays  perd  plusieurs  bons  citoyens.  Le  gouvernement  donne  à  l'affaire 
de  Short  Hill  une  attention  qu'elle  ne  mérite  pas  p.  859 

A.  J.  Williamson  à  Durham.  Il  lui  présente  un  volume  et  énonce 
ce  dont  il  a  besoin.  p    ggg 

''  Veritas  "  à  Durham.  A.L.S.  Transmet  deux  longues  et  incohé- 
rentes lettres  adressées  à  Melbourne  dans  lesquelles  il  décrit  et  dénonce 
les  machinations  des  partis,  en  Angleterre,  au  sujet  des  affaires  du 
Canada.  p   ggy 

A.  Crookshank  à  Durham.  A.L.S.  Accuse  réception  de  la  lettre  en 
réponse  de  la  sienne  du  9  juin  relative  aux  abus,  d'ordre  légal,  qui  ne 
sont  pas  directement  mentionnés.  Il  conseille  de  rejeter  l'acte  en  vertu 
duquel  un  Américain  a  le  droit  d'acheter  des  terres  au  Canada  ou  de 
donner  un  titre  de  propriété  à  celui  à  qui  il  les  aura  vendues.  Il  montre 
de  quelle  manière  on  a  éludé  ces  lois.  On  devrait  modifier  le  Conseil 
législatif,  non  pas  en  enlevant  à  la  Couronne  le  droit  de  faire  des 
nominations,  mais  en  forçant  le  Conseil  d'exercer  le  pouvoir  d'une 
façon  plus  équitable.  On  aurait  dû  dissoudre  le  parlement  provincial 
à  la  mort  du  roi,  mais  ce  parlement  adopta  un  acte  en  vertu  duquel  il 
s'accorda  un  nouveau  mandat  pour  quatre  années,  sans  tenir  compte 
de  la  mort  du  monarque.  Il  a  ainsi  détruit  la  confiance  que  les  gens 
avaient  en  lui.  p.  885 

James  Morris  à  Couper.  A.L.S.  Une  délégation  désire  présenter 
à  Durham  une  adresse  des  gens  de  Brockville.  p.  889 

W.  Ellice  à  Couper?  Préparatifs  pour  la  tournée  de  Durham  dans 
les  cantons  de  l'Est.  p.  892 

John  Smyth.  L.L.S.  Poème  souhaitant  la  bienvenue  à  Durham. 

p.  896 

Liste  des  personnes  arrêtées  par  la  nouvelle  administration  po- 
licière de  Montréal  entre  le  27  juin  et  le  23  juillet.  p.  897 

Buller  à  Hanson.  A.L.S.  Déclare  qu'il  a  entendu  parler  d'accusa- 
tions bizarres  de  fraudes  relatives  aux  terres.  Demande  si  Hanson 
connaît  quelque  chose  à  ce  sujet.  p.  905 

Buller  à  Durham.  La  maladie  est  cause  de  son  retard.  Remar- 
que que  la  masse  des  gens  est  opposée  au  gouvernement  qui  se  com- 
pose, à  son  avis,  "d'une  clique  Tory  insolente,  corrompue  et  mesquine", 
telle  qu'on  en  trouve  dans  les  bourgs  retirés  d'Angleterre.  Durham  est 
très  populaire  avec  la  masse  des  gens,  mais  les  Tories  pestent  contre 
lui.  On  considère  qu'il  a  commis  un  acte  de  haute  trahison  en  propo- 
sant de  boire  à  la  santé  du  président  des  Etats-Unis.  Il  a  aussi 
offensé  les  gens  de  Toronto  en  critiquant  les  Orangistes.  On  peut 
anticiper  des  difficultés  que  sus'citeront  les  Tories.  "Ce  faible  Arthur 
n'est  qu'un  simple  instrument  entre  lesi  mains   d'adroits  tripoteurs 
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d'affaires  qui  exercent  une  influence  prépondérante  dans  le  vieux  parti  i^ss. 
Tory."  La  cessation  de  malversations  relatives  aux  terres  de  la  Cou- 
ronne sera  la  mort  du  'Tamity  Compact".  C'est  ce  parti  qui  s'oppo- 
sera systématiquement  au  projet  d'une  union  fédérative.  Durham  a 
charmé  les  Américains.  Des  gens  de  Buffalo  ont  tenu  une  réunion 
privée  pour  trouver  un  moyen  de  lui  présenter  leurs  hommages,  p.  907 

R.  F.  Gourlay  à  Durham.    A.L.S.    Il  est  désappointé  de  ne  pas  Niagara, 
avoir  vu  Durham.    Il  était  venu  de  l'Ohio  pour  le  rencontrer,      p.  914  ^®24juuiet. 

Buchanan  à  Durham.  A.L.S.  Soumet  un  projet  de  pacification  New-York, 
du  Haut-Canada.  Il  s'agirait  de  nommer  une  commission  composée  ^^^^^"'^^^^' 
des  membres  suivants:  un  membre  du  personnel  de  Durham;  M. 
Black,  juge  de  la  Cour  suprême  de  l'amirauté,  à  Québec;  l'Hon.  Robt. 
Neilson,  autrefois  membre  du  Conseil  exécutif  de  Trinidad  et  aujour- 
d'hui demeurant  dans  le  Haut-Canada.  Buchanan  lui-même  serait  le 
secrétaire  de  cette  commission.  On  demanderait  à  cette  commission 
d'examiner  tous  les  actes  du  gouvernement  depuis  la  nomination  de 
Head  comme  lieutenant-gouverneur.  Quelques  comptes  rendus  de  ses 
propres  démarches.  p.  917 

Adam  Fergusison  à  Durham.     A.L.S.     Il  regrette  de  n'avoir  pu  f^of^'u 
rencontrer  Durham;  plusieurs  amis  d'Angleterre  lui  avaient  parlé  du  ^    ^^^ 
gouverneur.    En  ce  qui  concerne  le  Haut-Canada,  on  a  peu  de  griefs 
du  point  de  vue  matériel  ;  toutefois,  il  serait  peut-être  bon  de  fournir 
des  explications  sur  certains  points.     Il  se  tient  à  la  disposition  de 
Durham.  p.  924 

Buchanan  à  Couper.    A.L.S.    Il  ne  peut  savoir  quel  renseignement  Consuiai 
on  désire  au  sujet  du  contrat  passé  avec  M.  Comstock,  mais  il  envoie  ^JjJ,^^j.ij 
ce  qu'il  croit  être  utile  à  Couper.    Dans  le  Haut-Canada,  on  est  désap-  le  28  juuiet'. 
pointé  de  constater  que  ceux-là  seuls  qui  avaient  vu  Arthur  antérieure- 
ment ont  eu  accès  auprès  de  Durham.    '^11  y  a  une  population  hono- 
rable dans  le  Haut-Canada."    Les  sentiments  des  Américains  à  l'égard 
du  Canada  se  sont  grandement  améliorés;  c'est  le  résultat  des  mesu- 
res die  Diu-ham.     Un  influent  rédacteur  anglophobe  annonça,  à  un 
banquet,  qu'il  avait  changé  d'idées.     Le  maire  et  les  échevins  de 
New- York  ont  manifesté  des  sentiments  de  très  grande  affection  pour 
l'Angleterre.  p.  929 

E.  J.  Stanley  à  Durham.  A.L.S.  Il  vient  justement  de  lire,  dans  i«  28  juillet, 
la  "Gazette",  les  noms  des  membres  du  Conseil  spécial.  Il  est  tout  à 
fait  convenable  qu'un  membre  du  personnel  de  Durham  fasse  partie 
de  ce  Conseil.  On  peut  poser  des  points  d'interrogation  au  sujet  de 
ses  pouvoirs  pour  disposer  des  prisonniers,  mais  s'il  avait  le  droit  d'en 
disposer,  sa  manière  de  trancher  le  différend  est  la  meilleure.  On  est 
déterminé  à  persécuter  Turton  et  Wakefield  et  on  accompagne  cette 
détermination  d'une  méchanceté  persistante.     La  politique  anglaise. 

p.  933 

Le  colonel  Grey  à  Couper.    A.L.S.    Transmet  une  lettre  de  Poin-  Montréal, 
sett,  ministre  de  la  guerre,  présentant  le  major  général  Patterson  qui  ^«29]uuiet. 
visite  le  Canada  afin  de  compléter  ses  connaissances  militaires. 

p.  941 

Annexe  : 

J.  R.  Poinsett  à  Grey.     L.S.     Lettre  d'introduction  du  major  Washington, 
général  Patterson.  p.  943  ^^*^^^^"^- 
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"Veritas"  à  Dui^ham.  Transmet  deux  très  longues  communica- 
tions considérées  comme  les  sections  3  et  4  de  la  lettre  commencée  le 
28  avril.  Ces  documents  fournissent,  à  leur  façon,  un  compte  rendu 
des  événements  qui  se  sont  déroulés  dans  le  Bas-Canada  et  attribuent 
principalement  aux  marchands  ces  actions  regrettables.  p.  949 

E.  J.  Stanley  à  Durham.  A.L.S.  Compte  rendu  de  la  discussion 
qui  eut  lieu  pendant  la  nuit  précédente  au  sujet  de  la  proclamation  de 
Durham.  Brougham  la  combattit  avec  fureur.  Ellenborough  déclara 
qu'elle  était  illégale  puisque  pas  plus  de  5  membres  du  Conseil  spécial 
ont  pu  l'adopter.  Glenelg  a  dit  seulement  qu'il  serait  prêt  à  défendre 
ces  mesures  lorsque  l'occasion  serait  venue,  et  qu'il  produirait  des 
documents.  Une  dénonciation  dans  la  Chambre  des  Communes  donna 
à  Lord  John  Russell  l'occasion  de  dire  qu'il  approuvait  ce  que  l'on 
avait  fait  et  qu'il  condamnait  les  accusations  fausses  de  l'opposition. 
La  plupart  des  gens  semblent  d'avi,s  que  la  dénonciation  de  Brougham 
ne  repose  sur  aucun  fondement,  mais  que  Durham  a  outrepassé  ses 
pouvoirs  lorsqu'il  envoya  les  prisonniers  aux  Bermudes.  Les  gens  qui 
ont  des  intérêts  dans  les  deux  Canadas  approuvent  la  conduite  de 
Durham.  Il  espère  que  ''ces  injustices,  ces  accusations  fausses,  cette 
rancune  et  cette  malhonnêteté"  n'empêcheront  pas  Durham  d'agir 
pour  le  mieux  et  d'atteindre  son  but.  .  p.  963 

J.  Richardson  à  Durham.  A.L.S.  Fournit  la  liste  des  membres 
de  la  députation  relative  à  la  tenure  seigneuriale;  par  cette  liste,  on 
aura  une  description  des  personnes  qui  ont  fait  des  menaces  indirectes 
d'opposition.  Il  critique  les  remarques  de  Melbourne  au  sujet  de  la 
nomination  de  Turton.  p.  971 

Buchanan  à  Couper.  A.L.S.  Confidentielle.  Il  apprend  que 
les  Américains  demeurant  le  long  de  la  frontière  de  Niagara  ont 
décerné  d'enthousiastes  éloges  à  Durham  et  à  la  comtesse  Durham. 
Ils  disent  que  Durham  a  contribué  davantage  à  enlever  les  senti- 
ments d'hostilité  que  ne  l'aurait  fait  la  présence  d'une  armée;  mais 
ils  s'attendent  à  être — comme  toujours — l'objet  des  mêmes  accusations 
et  du  même  mépris  de  la  part,  des  autorités  provinciales.  On  est 
surpris  que  Durham  ne  soit  pas  intervenu  en  faveur  de  Bidwell.  Cette 
démarche  lui  aurait  acquis  une  grande  influence  auprès  des  hommes 
de  loi  et  d'autres  gens  en  vue.  p.  973 

C.  R.  Ogden,  procureur  général  à  Durham.  A.L.S.  Refuse  d'être 
nommé  juge-président  du  district  de  Montréal.  p.  977 

W.  Kennedy  à  Durham.  A.L.S.  Tous  approuvent  chaleureuse- 
ment la  proclamation.  La  délégation  de  Toronto  louange  vivement 
le  gouverneur.  p.  981 

Document  qui  porte  le  titre  suivant:  ''Rumoured  policy  of  the 
Earl  of  Durham."  C'est  sans  doute  une  lettre  adressée  à  un  journal 
et  basée  sur  un  article  du  25  juillet  ayant  paru  dans  le  "Cobourg  Star". 
Cet  article  est  une  attaque  dirigée  contre  le  prétendu  plan  de  Durham, 
et  le  document  critique  cet  article.  p.  984 

Mémoire  sur  la  Cour  d'Appel  telle  que  constituée  par  Durham. 

p.  994 

Edward  Ellice  à  Couper.  A.L.S.  Au  sujet  de  la  route  que 
Durham  et  ses  compagnons  devraient  suivre  pour  arriver  à  Beau- 
harnois.     Des  adresses  distinctes  seront  présentées  par  les  Anglais 
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et  les  Canadiens-français,   car  ceux-là  refusent  de  parler  de  l'am-  i^^s. 
nistie.     La   population  des   cantons   fera   à   Durham  une   réception 
enthousiaste.  p.  996 

VOLUME  II 

W.  W.  Baldwin  à  Durham.  A.L.S.  Une  lettre  de  43  pages  de  J°/^^^' 
papier  ministre  traitant  des  causes  de  mécontentement  dans  le  Haut- 
Canada  et  exposant  ce  qu'il  croit  être  le  remède  à  ces  maux.  Il  a 
écrit  à  contre-cœur,  car  il  désirait  continuer  à  ne  pas  s'occuper  de 
politique.  Il  énonce  21  griefs  distincts,  sources  de  souffrances  pour 
les  gens — c'est,  du  moins,  ce  qu'ils  prétendent:  (1)  La  création  des 
réserves  pour  la  Couronne;  (2)  les  réserves  du  clergé;  (3)  la  façon 
de  concéder  des  terres;  (4)  les  réclamations  de  l'église  d'Angleterre 
qui  prétend  avoir  seule  le  droit  de  disposer  des  réserves  du  clergé; 
(5)  le  contraste  entre  le  progrès  de  l'état  voisin  et  la  torpeur  du 
Haut-Canada;  (6)  le  monopole  de  la  ''Canada  Land  Company";  (7) 
l'ingérence  de  l'exécutif  dans  les  élections;  (8)  la  jalousie  de  l'exé- 
cutif à  l'égard  des  colons  américains;  (9)  l'absence  d'un  contrôle  que 
les  représentants  du  peuple  devraient  exercer  sur  les  revenus  provin- 
ciaux; (10)  l'administration  des  terres  pour  fins  scolaires,  et  le  sys- 
tème d'enseignement;  (11)  les  lois  du  jury;  (12)  le  maintien  en  fonc- 
tion de  shérifs  malgré  les  griefs  des  gens  à  leur  égard;  (13)  le  carac- 
tère de  plusieurs  magistrats;  (14)  la  dissolution  tardive  de  l'Assem- 
blée tenant  en  échec  la  majorité  des  réformateurs;  (15)  les  dépenses 
extravagantes  faites  pour  les  travaux  publics;  (16)  le  mauvais  état 
des  routes;  (17)  le  rejet  par  le  Conseil  législatif  de  mesures  adoptées 
plusieurs  fois  par  l'Assemblée;  (18)  le  dédain  que  l'on  a  manifesté  à 
l'égard  des  adresses  de  l'Assemblée;  (19)  l'encouragement  accordé 
aux  Orangistes;  (20)  la  nomination  d'individus  incompétents  comme 
rapporteurs-rédacteurs  du  procès-verbal  des  élections;  (21)  la  res- 
triction des  pouvoirs  du  Conseil  exécutif  tels  que  prévus  par  l'Acte 
constitutionnel  de  1791. 

L'auteur  divise  en  trois  catégories  les  nombreuses  causes  de  mé- 
contentement: (1)  Celles  qui  après  avoir  été  étudiées,  du  point  de 
vue  de  l'histoire  et  de  la  politique,  par  les  réformateurs  les  plus  pru- 
dents, influencèrent  et  dirigèrent  pendant  plusieurs  années  la  con- 
duite de  ces  réformateurs  en  quête  de  remèdes  à  ces  maux;  (2)  des 
motifs  plus  manifestes  de  mécontentement  qui  irritèrent  les  masses; 
(3)  ces  doléances  réelles  ou  imaginaires  qui  induisirent  un  groupe  de 
Whigs  et  de  Tories  sans  distinction  de  parti  à  condamner  les  réforma- 
teurs, partisans  de  la  constitution,  et  les  rebelles,  et  à  combattre  le 
"  Family  Compact  ",  source  de  tous  les  maux  politiques  du  Haut- 
Canada. 

Comme  illustration  caractéristique  de  la  première  catégorie,  il 
traite  des  lois  relatives  aux  concessions  des  terres.  L'Acte  de  1791 
accorde  des  avantages  à  l'aristocratie.  Que  le  parlement  ait  eu  en  vue 
la  tenure  seigneuriale  ou  non,  peu  importe.  Ce  plan  semble  avoir  été 
préparé  avec  sagesse.  Agissant  d'après  ce  plan,  Simcoe  concéda  de 
vastes  cantons  comprenant  de  40,000  à  60,000  acres  en  exigeant,  en 
retour,  de  la  part  du  concessionnaire,  la  promesse  d'y  établir  un  cer- 
tain nombre  de  personnes.  On  concéda  le  canton  de  Markham  à  M. 
Berczy  et  60  pères  de  familles  devaient  s'y  établir.  Le  concessionnaire 
devait  payer  les  frais  de  déménagement  de  ces  familles  et  leur  procu- 
rer la  nourriture  et  les  instruments  dont  ils  avaient  besoin;  les  colons 
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1838.  le  rembourseraient.  Le  lot  ordinaire  comprenait  200  acres  et  se  vendait 

environ  5  shillings  l'acre.  En  plus  de  ce  système  de  concession  de 
cantons,  on  concédait  aux  individus  des  terres  de  200  à  1,200  acres. 
La  perspective  était  belle.  Les  propriétaires  des  cantons  secondaient 
jusqu'à  un  certain  point  l'effort  des  seigneurs.  Ils  devaient  vendre  des 
lots,  construire  des  moulins,  ouvrir  des  routes  et  diriger  leurs  colons. 
On  avait  concédé  plusieurs  cantons,  et  deux  au  moins  avaient  le 
nombre  requis  de  colons,  lorsque  le  gouvernement  révoqua  ses  ordres 
relatifs  à  la  concession  des  cantons.  Dans  Markham,  Berczy  fut 
ruiné  après  avoir  dépensé  $60,000.  Le  gouvernement  voulut  se  justifier 
en  disant  que  le  système  des  concessions  de  cantons  suscitait  la  spé- 
culation, et  que  les  concessionnaires  ne  remplissaient  pas  leurs  engage- 
ments. Les  gens  s'imaginèrent  que  ceux  qui  étaient  responsables  de 
/  cette  nouvelle  mesure  étaient  les  officiers  chargés  de  concéder  les  terres: 
ils  désiraient  augmenter  les  droits;  les  mêmes  pour  une  patente  de 
60,000  acres  que  pour  une  patente  de  200  acres.  On  crut  également  que 
le  Conseil  exécutif  redoutait  l'influence  d'une  aristocratie  terrienne. 
C'est  ainsi  que  furent  semés  les  germes  d'une  démocratie  durable  qui  se 
développèrent  davantage  grâce  à  un  acte,  que  le  gouvernement  imposa 
à  la  province,  à  effet  de  taxer  les  terres  en  friches  des  simples  parti- 
culiers. La  "Canada  Company"  et  son  système  de  propriétaires  ab- 
sents causent  de  nombreux  maux  au  pays.  Malgré  la  clause  de  l'Acte 
constitutionnel  stipulant  que  les  terres  seraient  concédées  en  franc  et 
commun  soccage,  le  gouvernement  se  réserva  un  septième  de  ces  terres 
qu'il  loua  à  bail.  Les  malheurs  qui  résultent  des  réserves  de  la  Cou- 
ronne et  du  clergé.  Faibles  efforts  de  l'Assemblée  pour  remédier  à  ces 
maux  en  1805-06.  La  protestation  que  l'on  fit  dans  l'Assemblée  contre 
les  réserves  du  clergé.  Exposé  de  la  conduite  suivie.  L'augmentation 
des  droits  et  des  prix  des  terres  imposait  de  grandes  difficultés  à 
l'émigrant  pauvre.  Le  système  de  la  vente  à  crédit  soulevait  de  nom- 
breuses objections.  Les  Etats-Unis  l'avaient  essayé  et  l'avaient  aban- 
donné. Dans  ce  pays,  les  terres  se  vendent  de  75  sous  à  $1.25  l'acre, 
tandis  que  dans  le  Haut-Canada,  elles  se  vendent  de  $2.00  à  $4.00 
l'acre.  Les  règlements  généraux  aux  Etats-Unis  l'emportent  sur  ceux 
du  Canada.  Les  revenus  publics  se  gaspillèrent  parce  que  les  membres 
se  disputaient  des  allocations  pour  leur  propre  district,  ce  qui  donna 
naissance  à  des  marchandages  et  à  des  assistances  mutuelles  inté- 
ressées. Comme  résultat,  la  province  s'endette  de  plus  en  plus,  et  on  ne 
tient  pas  compte  des  besoins  de  première  nécessité  comme  les  chemins 
et  les  écoles.  Les  compensations  relatives  à  la  guerre,  les  dépenses 
pour  le  canal  Welland  et  d'autres  canaux  ainsi  que  pour  les  ports 
furent  sanctionnées  par  des  membres  de  la  législature  qui  sont  en 
train  de  ruiner  la  province.  Le  Conseil  législatif  manque  à  son  devoir 
en  ne  mettant  pas  obstacle  aux  votes  irréfléchis  des  membres.^  Avec 
un  exécutif  responsable  exerçant  une  influence  dans  l'Assemblée,  un 
tel  démêlé  ne  pourrait  pas  avoir  lieu.  L'ingérence  du  gouvernement 
dans  les  dernières  élections  fut  la  cause  principale  de  l'insurrection.  Il 
serait  désirable  d'avoir  le  scrutin  secret.  Heureuses  tentatives  du  gou- 
vernement d'avoir  une  assemblée  qui  lui  serait  favorable.  Quant  aux 
griefs  contre  le  "  Family  Compact  ",  la  plupart  des  réformateurs  ne 
s'opposaient  pas  à  l'existence  même  de  ce  groupe,  mais  à  ses  mesures. 
Ce  ne  fut  que  récemment  que  se  forma  un  parti  pour  combattre  spé- 
cialement le  ''  Family  Compact  ".  En  demeurant  conséquents_  avec 
eux-mêmes,  les  réformateurs  ne  pouvaient  pas  s'y  opposer,  et  ils  ne 
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l'ont  pas  fait,  tant  que  la  majorité  de  l'Assemblée  partageait  les  vues  ^^^• 
de  ce  groupe.  Ils  ne  demandèrent  la  démission  de  ces  gens  que  lorsque 
l'Assemblée  eut  adopté  un  vote  de  non-confiance  à  l'égard  de  l'exécutif 
et  eut  refusé  d'adopter  le  budget.  Les  grandes  espérances  que  les  nomi- 
nations de  Dunn,  de  Rolph  et  de  Robt.  Baldwin  avaient  suscitées  dans 
le  cœur  des  réformateurs  disparurent  lorsqu'on  découvrit  qu'il  ne 
pouvait  s'effectuer  des  réformes.  Le  renvoi  du  premier  conseil  exécutif 
populaire  a  causé  du  ressentiment.  On  a  attiré  l'attention  des  gens  sur 
le  contraste  qui  existe  entre  cette  procédure  et  celle  en  usage  en  An- 
gleterre. Voici  ce  qu'il  suggère  à  Durham:  (1)  l'introduction  du  Drin- 
cipe,  en  usage  en  Angleterre,  de  la  responsabilité  de  l'exécutif;  (2)  on 
devrait  laisser  le  Conseil  législatif  tel  qu'il  est  en  lui  adjoignant  encore 
quelques  hommes  populaires;  toutefois  il  y  aurait  beaucoup  d'argu- 
ments à  présenter  en  faveur  du  principe  électif  appliqué  au  Conseil; 
(3)  il  faudrait  empêcher  le  pouvoir  judiciaire  de  s'immiscer  dans  les 
élections;  (4)  on  devrait  empêcher  que  des  influences  indues  n'agissent 
sur  les  élections.  Exprime  sa  gratitude  pour  l'esprit  de  mansuétude 
dont  on  a  fait  preuve  à  l'égard  des  rebelles  du  Bas-Canada;  espère 
qu'on  suivra  cet  exemple  dans  le  Haut-Canada.  p.  1 

Buller  à  Durham.  A.L.S.  Il  a  tout  à  fait  recouvré  la  santé.  Il  Montréal, 
se  propose  de  se  remettre  à  l'étude  du  bill  pour  le  séminaire  de  Mont-  ^«  2  août. 
réal.  C'est  le  moment  favorable:  Durham  a  réprimé  les  partisans 
extrêmes  du  parti  anglais  en  blâmant  les  termes  de  leur  adresse;  les 
violences  du  peuple  ont  effrayé  les  prêtres.  La  réunion  des  ultra- 
anglais fut  une  faillite  complète.  Les  attaques  sur  le  séminaire  indi- 
gnèrent les  Irlandais;  la  réunion  s'est  terminée  dans  le  désordre.  C'est 
M.  Seaton,  rédacteur  au  National  Intelligencer,  journal  des  Whigs,  qui 
lui  remettra  cette  lettre.  M.  Carter  qui  l'accompagnait  était  membre 
du  Congrès.  p.  45 

Buller  à  Couper.    A.L.S.     Présente  M.  Seaton  et  M.  Carter.       Montréal, 

^g  le  2  août. 

Félix  Huston  au  capitaine  Daniel.    A.L.S.    Affaires  personnelles.  Prescxxtt, 

p.  52  ^^^^^^• 

John  Cosner  (?)  à  Lady  Durham.    A.L.S.    Demande  la  permis-  Montréal, 

j      1     •    j'j-  r  C£«   le3août. 

sion  de  lui  dédier  un  livre.  p.  56 

Louis  McLane  à  Durham.    A.L.S.    Au  sujet  de  civilités  à  faire  Baitiinore, 
^au  Rev.  Johnson  qui  visitera  peut-être  Québec.  p.  59 

Buchanan  à  Turton.  A.L.S.  Confidentielle.  Transmet  une  J^^^^ûr^' 
lettre  de  W.  W.  Baldwin  qui  prétend  avoir  avec  R.  Baldwin  la  par- 
faite confiance  de  la  population  anglaise  du  Haut-Canada.  Le 
fils  de  Baldwin  a  épousé  la  fille  de  Buchanan.  Les  succès  qu'il  eut 
en  Irlande,  il  y  a  40  ans,  avec  Lord  Londonderry.  Le  faible  Arthur 
est  l'instrument  du  "Family  Compact".  R.  Baldwin  qui  pourrait 
faire  plus  que  qui  que  ce  soit,  plus  que  n'importe  quel  groupe,  pour 
apaiser  les  mécontents,  ne  s'avancera  pas  une  autre  fois.  La  com- 
mission qu'il  propose  exposerait  la  situation.  p.  62 

W.  W.  Baldwin  à  Buchanan.    A.L.S.    Compte  rendu  d'une  longue  Torcm^, 
conversation  que  R.  Baldwin  et  lui-même  eurent  avec  Durham.  Celui-  ^^^^^"'^^^*' 
ci  n'aura  pas  de  difficulté  avec  les  réformistes,  mais  le  vieux  parti 
craint  que  le  moindre  changement  ne  modifie  l'origine  du  pouvoir. 
Durham   n'entend   pas  s'immiscer  dans   les  affaires   d'Arthur   et   il 
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espère  avoir  sa  coopération,  mais  Baldwin  ne  voit  pas  comment  ''ces 
liens  qui  entourent  les  mains  et  les  pieds  de  tous  les  gouverneurs 
pourront  rendre  la  liberté  à  Sir  George  Arthur".  p.  66 

Un  bill  présenté  par  Lord  Brougham  à  l'effet  d'établir  l'objet  et 
la  signification  d'un  "Acte  pour  prendre  des  mesures  temporaires  en 
vue  d'administrer  le  Bas-Canada";  et  pour  indemniser  ceux  qui  ont 
rendu  une  certaine  ordonnance  ou  qui  ont  agi  en  vertu  de  cette  ordon- 
nance rédigée  sous  forme  dudit  acte.  p.  70 

J.  W.  Le  Lâcheur  à  Durham.  A.L.S.  Il  est  venu  de  l'Ile  du 
Prince-Edouard,  comme  représentant  de  ceux  qui  s'intéressent  à 
l'agriculture,  pour  demander  une  entrevue.  Il  déclare  que  la  situation 
générale  des  gens  est  grave  et  il  désire  fournir  des  témoignages  à  ce 
sujet.  p.  73 

J.  Fitzgibbon  à  Durham.  A.L.S.  Il  nie  plusieurs  importantes 
déclarations  de  Sir  Francis  Head  qu'il  consigne  dans  un  mémoire 
du  21  mai,  adressé  'à  Glenelg,  où  il  dénonce  vigoureusement  la  conduite 
de  Head  à  l'égard  de  l'insurrection.  p.76 

W.  Philipps  et  d'autres  particuliers  à  Durham.  Us  expliquent 
et  justifient  la  conduite  qu'ils  ont  suivie  lorsqu'on  leur  demanda  de 
défendre  la  province;  ils  demandent  que  les  amendes  qu'on  leur 
imposa  leur  soient  remises.  p.  86 

J.  Easthope,  M.P.,  à  Durham.  A.L.S.  Il  déplore  le  traitement 
que  les  amis  et  les  ennemis  de  Durham  infligent  au  gouverneur. 
O'Connell  est  indigné  de  la  manière  d'agir  des  deux  partis.  Transmet 
une  lettre  de  l'un  de  ses  amis  et  de  Parker.     (Pas  d'annexé.)        p.  90 

Extrait  d'une  lettre  sans  signature  et  sans  adresse  dénonçant 
vigoureusement  la  conduite  de  Melbourne  à  l'égard  de  Durham. 

Adam  Thom  à  Durham.  A.L.S.  Relative  à  un  projet  d'union 
des  provinces.  Il  ne  recommande  pas  l'idée  de  faire  élire  la  législature 
centrale  par  les  législatures  locales,  mais  il  approuve  l'élection  de 
celles-ci  par  le  peuple  sans  autre  intermédiaire.  Il  suggère  qu'il  serait 
convenable  de  considérer  comme  mesure  distincte  la  clause  du  projet 
qui  prévoit  l'abolition  des  conseils  législatifs  locaux.  p.  98 

B.  J.  Thenney,  secrétaire  à  Durham.  A.L.S.  Il  annonce  que 
Durham  a  été  nommé  membre  honoraire  du  ''University  Institute". 

p.  102 

Rowan  à  Montizambert.  A.L.S.  Il  n'y  a  pas  de  règlement  qui 
autorise  le  commandant  des  troupes  à  porter  secours  à  Brogden  et  à 
Naacké,  mais  le  gouverneur  général  pourrait  recommander  ces  cas 
à  la  bienveillance  du  secrétaire  des  colonies.  p.  104 

Buchanan  à  Durham.  A.L.S.  Au  sujet  des  arrangements  conclus 
pour  qu'on  s'occupe  du  transit  des  malles  anglo-canadiennes  passant 
par  New- York.  P-  107 

Durham  à  Sir  Willoughby  Gordon.  A.L.S.  Il  suggère  de  nommer 
Sir  Colin  Campbell  pour  remplacer  Sir  John  Colborne,  au  cas  où  ce 
dernier  quitterait  le  Canada.  p.  111 

Derbishire  à  Buller.  A.L.S.  Compte  rendu  de  ses  enquêtes  dans 
les  districts  limitrophes.  Les  colons  anglais  sont  très  alarmés.  Les 
habitants  parlent  de  faire  des  incursions,  ils  pilleront,  brûleront  et 
détruiront  tout  avant  l'arrivée  des  troupes.     Un  grand  nombre  de 
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personnes  traversent  la  frontière  pour  se  mettre  à  la  disposition  du  ^^8- 
Dr  Côté.  Un  Irlandais  qui  demeure  dans  les  environs  a  dit:  ''On 
pourrait  penser  que  toute  le  population  du  Bas-Canada  a  traversé  la 
frontière."  On  a  des  preuves  suffisantes  qu'un  grand  nombre  d'indi- 
vidus vont  aux  Etats-Unis.  L'opinion  générale  est  que  l'esprit  de  la 
population  est  pire  maintenant  que  l'automne  dernier.  (Les  lettres 
de  Derbishire — lettres  distinctes) . 

Derbishire  à  Buller.     A.L.S.     Continue  son  récit.     Il   était  à  ^^^27^^'''^^' 
Rouse's  Point,  place  admirablement  bien  située  pour  communiquer 
avec  le  Canada  et  les  Etats-Unis.     Les  agissements  en  cet  endroit 
révèlent   l'existence   d'une   vaste    conspiration.     A    Plattsburg,    il    a 
trouvé  peu  de  réfugiés.    (Les  lettres  de  Derbishire — ^lettres  distinctes) . 

Derbishire  à  Buller.   A.L.S.   Il  ne  veut  pas  qu'on  le  prenne  pour 
un  alarmiste.    Peut-être  que  Côté  et  d'autres  réfugiés  se  font  illusion  Champiajin, 

r  A  j.'^i.ij.-ix  TA'--  1  (Rouse  S  Point) 

a  eux-mêmes;  peut-être  veulent-ils  tromper  les  Americams  en  leur  le 28 août, 
faisant  croire  à  la  puissance  des  insurgés.  La  seule  cause  d'alarme 
est  l'empressement  des  Canadiens-français  à  adopter  tout  projet  ten- 
dant à  renouveler  le  conflit.  Côté  a  quitté  le  Canada  parce  que 
d'autres  Canadiens-français  lui  ont  dit  qu'il  nuisait  à  leur  cause.  Le 
colonel  Cutler  des  Etats-Unis  dépêche  quelques  hommes  de  troupe  à 
Rouse's  Point,  et  il  dispersera  les  réfugiés  si  on  le  désire.  (Les  lettres 
de  Derbishire — lettres  distinctes). 

Description  de  17  déserteurs  du  vaisseau  de  Sa  Majesté  "Mala- 
bar", p.  114 

J.  Richardson  à  Durham.    A.L.S.    Etonnement  et  indignation  des  Bureau 
gens  de  Montréal  lorsqu'ils  apprirent  ce  qui  se  passait  dans  la  Cham-  ^^  Courier, 

UJTJ  ^  i-^  ni-  (sans  date), 

bre  des  Lords.  p.  116  août? 


Fragment  d'une  lettre  confidentielle  à  Durham  l'informant  qu'on  Toronto, 

------  (sans  c'   ' 

août  ? 


espère  qu'il  restera  au  Canada  quoi  qu'il  advienne.     Transmet  une  ^^^^'^^^^>' 


pétition  à  cet  effet  signée  par  des  gens  influents  sans  liaison  avec  le 
gouvernement.  La  seule  difficulté  à  résoudre,  c'est  la  politique  adoptée 
à  l'égard  des  personnes  condamnées:  cela  a  causé  un  vif  déplaisir  aux 
sujets  loyaux.  p.  117 

Buller  à  Durham.    A.L.S.    M.  Seaton  qst  satisfait  de  sa  conver-  sans  date. 
sation  avec  Durham.     M.  Swift,  autrefois  gouverneur  du  Vermont, 
désire  avoir  une  entrevue;  cela  aiderait  peut-être  au  règlement  des 
frontières  du  Maine.  p.  121 

Lady  Bagot  à  Durham.    A.L.S.    Elle  le  remercie  pour  «les  poli-  Cuddesden 
tasses  qu'il  a  faites  au  fils  de  Lady  Bagot.  p.  125  IslpTembre. 

J.  B.  Robinson  à  Durham.    A.L.S.     La  maladie  l'empêchera  ide  Toronto,  le 
saisir  l'occasion  de  disicuter  davantage  certains  points  que  soulève  6  septembre. 
Durham.  Il  espère  que  Durham  n'exigera  pas  les  modifications  de  la 
constitution  qui  formèrent  le  sujet  de  la  conversation.  p.  127 

H.  Bagot  à  Durham.    A.L.S.    Il  l'informe  qu'il  a  remis  les  dépê-  Cuddesden 
ches  qu'on  lui  avait  confiées.  p.  131  e  septembre. 

Brouillon  d'une  lettre  de  Buller  à  Durham.     (Buller  et  Wake-  Québec,  le 
fîeld  ont  tous  deux  rédigé  ce  brouillon  dont  une  partie  est  de  la  main  ^®^p*^°™^^- 
de  ce  dernier.)     Le  but  de  cette  lettre  est  de  relever  le  courage  de 
Durham  et  de  le  tirer  de  l'état  apathique  dans  lequel  il  a  sombré 
depuis  qu'il  a  reçu  la  dépêche  du  18  août  annonçant  le  rejet  de  l'ordon- 
nance du  28  juin.     L'auteur  fait  observer  que  cette  décision  du  gou- 
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vernemenit  constitue  un  obstacle  sérieux  pour  Durham  s'il  veut  pour- 
suivre l'exécution  de  ses  projets;  toutefois  ce  n'est  rien  autre  chose 
que  ce  que  Durham  devait  attendre  de  la  part  de  mauvais  amis  et 
d'ennemis  exaspérés  dont  il  s'est  séparé  en  Angleterre.  Il  engage 
Durham  à  agir  comme  si  rien  n'était  arrivé,  et  à  continuer  à  exercer 
les  pouvoirs  étendus  qu'on  lui  a  confiés.  S'il  n'agit  pas  ainsi,  la  situa- 
tion au  Canada  deviendra  plus  sombre,  et  il  perdra  sa  bonne  renom- 
mée, p.  134 

Cornélius  Little  à  Durham.  A.L.S.  Les  agriculteurs,  ayant 
perdu  confiance  dans  l'Assemblée  dont  les  membres  sont  élus  pour  la 
plupart  grâce  à  l'influence  des  propriétaires,  ont  nommé  un  comité,  dont 
il  est  le  secrétaire,  en  vue  de  correspondre  avec  Durham.  Le  comité 
approuve  cordialement  le  projet  d'un  gouvernement  fédéral.        p.  166 

Le  capitaine  R.  J.  S.  M.  McClure  à  Durham.  A.L.S.  Transmet 
une  annexe;  c'est  le  résultat  d'une  gageure  qu'il  fit:  il  paria  que 
Durham  ne  quitterait  pas  le  Canada  avant  janvier  1840.  Tout  le 
monde  déplore  la  décision  que  Durham  a  prise  de  partir.  Elle  fut  le 
signal  d'un  commencement  d'insurrection  qui  échoua  grâce  à  la  vigi- 
lance du  gouvernement;  toutefois  on  anticipe  de  nouvelles  insurrec- 
tions à  l'approche  de  l'hiver.  p.  169 

D.  C.  Napier  à  Buller.  A.L.S.  Demande  à  Durham  de  signer  des 
commissions  pour  50  grands  chefs  et  chefs  de  tribus  sauvages  du 
district  de  Montréal  qui  leur  seront  remises  quand  ils  prêteront  le 
serment  d'allégeance.  p.  173 

Elinor  Rogers  à  Durham.  A.L.S.  Transmet  des  documents  éta- 
blissant qu'elle  a  droit  d'avoir  la  propriété  qu'a  laissée  le  sergent  John 
Rogers  du  32e  régiment  d'infanterie.  p.  175 

R.  Dililon  à  Durham.    A.L.S.    Demande  un  emploi.  p.  179 

Le  major  J.  Richardson  à  Durham.  A.L.S.  Transmet  la  copie 
d'un  article  de  fond  qu'il  envoie  en  Angleterre  au  sujet  de  l'adminis- 
tration de  Durham.  Il  voudrait  savoir  également  si  Durham  avait 
autorisé  M.  McGill  à  demander  au  nom  de  Durham  de  ne  pas  com- 
menter ses  mesures  jusqu'à  ce  qu'on  eût  fait  quelque  chose.  Envoie 
les  copies  de  mémoires  personnels.  p.  183 

Lord  Dundonald  à  Dufham.  A.L.S.  Dit  qu'il  est  satisfait  de  la 
conduite  de  Durham.  Espère  qu'il  restera  au  Canada  jusqu'à  ce  que 
l'œuvre  soit  terminée.  p.  187 

W.  Badgley  à  Durham.  A.L.S.  Au  sujet  de  eertaing  paquets 
qu'il  voulut  remettre  à  Durham.  p.  191 

L'archidiacre  Strachan  à  Buller.  A.L.S.  Exprime  sa  plus  vive 
sympathie  à  Durham  au  sujet  des  attaques  dont  il  e«t  l'objet;  il 
espère  sincèrement  que  Durham  ne  partira  pas,  car  l'immense  majo- 
rité des  gens  du  Canada  approuvent  et  soutiennent  sa  politique. 

p.  194 

Jacob  Keefer  à  Durham.  A.L.S.  Sur  la  situation  au  Canada. 
Lui-même  est  Canadien,  membre  de  l'église  anglicane,  juge  de  paix, 
capitaine  de  milice  ayant  servi  lors  de  la  dernière  insurrection,  con- 
servateur mais  ennemi  des  excès  de  toute  sorte;  il  vit  de  ses  rentes. 
L'injustice  qui  soulève  le  plus  les  gens  est  la  question  suivante:  les 
réserves  du  clergé.  Il  croit  qu'on  aurait  employé  ces  fonds  pour  des 
fins  d'enseignement  général  sans  l'intervention  du  Conseil  législatif. 
Dans  ce  Conseil,  il  devrait  y  avoir  plus  de  membres  jouissant  d'une 
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grande  popularité  auprès  du  peuple  et  ayant  plus  à  cœur  la  prospérité  ^^s. 
du  pays.     Il  condamne  énergiquement  la  dotation  de  57  cures.     Il 
craint  les  résultats  des  luttes  que  l'église  anglicane  engagera  pour 
s'assurer  une  influence  prédominante.  p.  197 

''Tecumiseth"  (James  FitzGibbon).    Appel  aux  sujets  loyaux  du  ^°™^^^^ 
Haut-Canada;  il  leur  demande  d'être  prêts  pour  réprimer  l'imsurrec-     ^^^       ^' 
tion.  Il  dénonce  les  attaques  dont  Durham  fut  l'objet  dans  les  Cham- 
bres anglaises.    A  ce  document  est  annexé  une  requête,  de  la  main  de 
FitzGibbon,  portant  la   signature  suivante:    ''Un  vieux  soldat";    ill 
engage  Durham  à  rester  au  Canada.  p.  201 

Richards'on  à  Durham.  A.L.S.  Il  rengage  fortement  à  rester  au  M^te^'î^f*"' 
Canada  et  à  terminer  son  œuvre.  Il  a  communiqué  au  Times  une  22  septembre. 
description  de  l'état  des  esprits  au  Canada.  p.  205 

Charles  J.  Ford  à  Durham.    A.L.S.    Il  regrette  d'apprendre  son  HÏÏrSi, 
départ;  les  mesures  lui  donnent  satisfaction.    Il  l'invite  à  venir  à  la  le 25 'sep- 
loge  Albion.  p.  209  ^^°^^^- 

Le  juge  en  chef  Reid  à  Durham.  L.S.  Il  lui  demande  de  prendre  Montréal,  le 
en  considération  sa  réclamation  relative  à  sa  pension  de  retraite.  Il  a     ^^  ^  ^• 
rempli  cette  charge  pendant  31  ans.  p.  213 

Richardson  à  Buller.  A.L.S.  Condamne  énergiquement  la  conduite  ^^^^^^m 
que  suivirent  le  gouvernement  et  l'opposition  en  Angleterre  à  l'égard     ^^      ^" 
de  Durham.  Il  attire  l'attention  sur  un  numéro  du  Herald  du  27  sep- 
tembre et  sur  un  article  du  Standard,  p.  216 

Thom  à  Buller.  A.L.S.  Déclare  que  M.  McGill  avait  convoqué  J^^ptSbi. 
une  assemblée  préliminaire  pour  savoir  s'il  serait  convenable  de  faire 
des  démonstrations  publiques  à  l'occasion  du  départ  de  Durham.  On 
a  appris  sans  enthousiasme  la  proposition  d'une  confédération  géné- 
rale: elle  met  probablement  obstacle  au  projet  favori  de  l'union  du 
Haut  et  du  Bas-Canada.  Lui-même  tâchera,  par  ses  articles  dans  le 
Herald,  de  rallier  les  gens  à  la  cause  d'une  confédération  générale. 

p.  220 

Wm.  Evans  à  Durham.  A.L.S.  regrette  vivement  le  départ  de  M^trélfkT^' 
Durham.  Espérant  que  les  difficultés  disparaîtraient  bientôt,  il  a  acheté  27  septembre, 
de  vastes  propriétés;  maintenant  il  regrette  d'avoir  agi  ainsi.  Plusieurs 
sont  animés  des  mêmes  sentiments.  p.  222 

J.  J.  Gurney  à  Durham.  A.L.S.  M.  Hinsdale  et  lui-même  accep-  S'Sptemibre. 
tent  l'invitation  à  dîner.  p.  226 

Le  R.  M.  Quibblier  à  Durham.  A.L.S.  En  français.  Il  regrette  le  Monwue^ 
départ  de  Durham  qui  plongera  le  pays  dans  l'anarchie;  il  le  prie  29 septembre, 
'de  faire  le  sacrifice  de  rester  au  Canada.  p.  228 

Gurney  à  Durham.  A.L.S.  Il  démontre  que,  nonobstant  ce  qui  est  â^^^^émbre 
arrivé,  il  serait  à  désirer  que  Durham  restât  au  pays.  Son  programme 
d'améliorations  sociales  est  très  important;  on  doit  aussi  tenir  compte 
du  succès  avec  lequel  il -calma  l'effervescence  politique  et  améliora  les 
bonnes  relations  avec  les  Etats-Unis.  p.  230 

Liste  des  condamnations  et  des  sentences  imposées  par  la  cour  ^^p*®"^^®- 
d'assises  de  la  Cour  du  Banc  du  Roi  pendant  le  terme  de  septembre; 
aussi  la  dénonciation  du  grand  jury  relative  aux  périodes  de  temps  trop 
courtes  pour  le  procès  des  prisonniers;  la  nécessité  d'être  plus  sévère 
envers  ceux  qui  reçoivent  des  objets  volés;  le  bon  état  de  la  prison 
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quand  elle  n'a  pas  plus  de  prisonniers  qu'elle  n'en  peut  recevoir;  le 
'besoin  d'un  pénitencier;  la  satisfaction  que  donne  les  forces  policières 
réorganisées.  Il  serait  désirable  de  rendre  ces  forces  plus  considérables; 
nouvelle  situation  du  marché  de  la  Haute- Ville.  p.  234 

''  Justicia  "  à  S.  Derbislhire.  A.L.S.  Transmet  des  résolutions 
•déplorant  que  Durham  ait  décidé  de  retourner  en  Angleterre;  sur  une 
feuille  distincte,  il  est  suggéré  de  brûler  en  effigie,  sur  la  Place  d'Armes, 
Brougham  et  peut-être  Melbourne  et  Glenelg.  p.  248 

Couper  à  Durham.  A.L.S.  Réception  des  délégués  du  Nouveau- 
Bruns  wick.  p.  252 

Buller  à  Durham.  Copie  de  la  main  de  Butler.  Transmet  des  notes 
prises  par  le  juge  en  chef  Reid  relatives  aux  dépositions  faites  contre 
les  meurtriers  de  Chartrand.  p.  256 

R.  Jones  ou  colonel  Grey.  A.L.S.  Transmet  des  copies  du  registre 
de  l'armée  américaine  et  regrette  que  Durham  ait  l'intention  de  partir. 

p.  257. 

G.  Stewart  et  deux  autres  fonctionnaires  à  Durham.  Au  sujet  de 
la  déclaration  relative  aux  comptes  du  percepteur  à  Québec.      p.  260 

W.  H.  Merritt,  M.P.P.,  à  Durham.  L.S.  Au  sujet  de  la  réorganisa- 
tion du  gouvernement.  Il  regrette  qu'on  ait  abandonné  le  projet  de 
convoquer  une  assemblée  constituante,  comme  Russell  l'avait  proposé, 
en  vue  d'établir  une  constitution.  Ceux  que  Durham  pourra  consulter 
ne  représentent  pas  les  opinions  du  peuple.  La  proclamation  du  29 
juin  a  rendu  toutes  les  classes  très  confiantes.  L'expérience  de  la 
Grande-Bretagne  et  des  Etats-Unis  prouvent  la  supériorité  du  système 
des  législatures  unies.  L'action  de  Head  a  discrédité  le  Conseil  exé- 
cutif: la  mesure  que  celui-ci  adopta  au  sujet  des  payements  en  espèces 
en  est  la  preuve.  Le  Conseil  législatif  ne  possède  pas  la  confiance  de 
la  population.  Le  Conseil  exécutif  devrait  se  composer  de  personnes 
venant  de  toutes  les  régions  de  la  province.  Le  Conseil  législatif  devrait 
également  représenter  toutes  les  sections  du  pays.  L'union  du  Haut  et 
du  Bas-Canada  produirait  de  bons  résultats;  toutefois  l'union  législa- 
tive de  toutes  les  provinces  serait  encore  préférable.  Il  est  désirable 
de  convoquer  une  assemblée  constituante  pour  rédiger  une  constitu- 
tion. Les  Canadiens  ne  seront  satisfaits  que  lorsque  le  Canada  sera 
devenu  un  lieu  de  résidence  plus  désirable  que  les  Etats-Unis.  Exemple 
des  progrès  rapides  des  Etats-Unis,  et  l'impression  défavorable  que 
reçoit  l'émigrant  quand  il  constate  la  torpeur  générale  au  Canada. 

p.  262 

W.  H.  Merritt  à  Durham.  A.L.S.  Enumération  des  causes  qui 
empêchent  le  pays  de  progresser:  les  réserves  du  clergé  et  de  la  Cou- 
ronne; les  fonds  affectés  à  la  dotation  du  '' Upper  Canada  Collège"; 
manière  de  disposer  des  réserves  des  Sauvages.  La  législature  ne  peut 
disposer  d'aucune  partie  des  fonds  constitués  par  la  vente  de  ces 
terres,  ni  du  casuel  ou  du  revenu  territorial;  du  point  de  vue  de 
l'intérêt  public,  on  a  gaspillé  cet  argent.  Le  résultat,  c'est  qu'on  man- 
que de  fonds  et  qu'on  est  obligé  de  suspendre  les  travaux  publics. 
D'une  façon  générale,  on  se  défie  du  gouvernement.  Voilà  la  source 
de  tous  les  maux  provinciaux.  On  compare  les  progrès  des  états  avoi- 
sinants  avec  les  conditions  arriérées  du  Canada,  quoique  ce  pays  ait 
des  avantages  que  n'ofîre  pas  la  République  américaine.  En  raison 
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du  manque  d'un  pouvoir  central  et  gouvernemental,  le  système  de  ^^^^• 
communications  fluviales  est  paralysé  par  les  profondeurs  inégales  des 
canaux:  le  canal  Welland  a  8  pieds  de  profondeur;  les  canaux  Gren- 
ville  et  Rideau,  5  pieds;  le  canal  Lachiné,  4  pieds.  En  conséquence 
le  Canada  a  perdu  le  commerce  des  Etats-U'nis  qui  passait  autrefois 
par  le  Saint-Laurent,  et  qui  passe  aujourd'hui  par  le  canal  Erié.  Le 
désavantage  que  cause  aux  fermiers  l'incertitude  qu'ils  ont  au  sujet 
de  la  législation  sur  laquelle  ils  n'exercent  aucun  contrôle.  Si  les 
produits  canadiens  entrant  dans  la  Grande-Bretagne  étaient  soumis 
aux  mêmes  conditions  que  les  produits  irlandais,  le  Canada  et  la 
Grande-Bretagne  en  retireraient  d'énormes  profits.  Nécessité  de  placer 
les  revenus  et  le  commerce  du  Canada  sous  le  contrôle  de  la  législature 
provinciale.  Que  ce  soit  une  union  législative,  car  l'expérience  des 
Etats-Unis  et  de  la  Grande-Bretagne  montre  qu'il  ne  serait  pas  op- 
portun de  conserver  les  législatures  locales.  Partout  on  considère 
comme  un  certain  manque  de  bonne  foi  l'action  du  gouvernement  local 
établissant  des  cures.  Le  mauvais  usage  des  fonds  affectés  aux  terres  et 
qui  furent  employés  pour  des  fins  d'éducation.  L'habitude  des  sociétés 
et  des  individus,  qui  ne  peuvent  pas  obtenir  ce  qu'ils  demandent  à  la 
législature  locale,  de  s'adresser  au  gouvernement  de  la  mère  patrie. 

p.  274 
W.  H.  Cavendish  à  Durham.  A.L.S.  Il  le  remercie  des  bontés  ,^7""^°^^' 
dont  il   fut  l'objet   pendant  qu'ils   était  membre   du   personnel   de  ^  ^°*^  ''^' 
Durham.  p.  290 

J.  W.  Le  Lâcheur  à  (Buller) .    A.L.S.    Il  demande  une  déclaration  ij,^"^^"?"^^®' 
pour  faire  cesser  les  fausses  imputations  qui  circulent  à  l'effet  qu'il  lei^octobre. 
lui  aurait  donné  une  fausse  impression  de  la  déclaration  de  Durham 
relative  à  une  Cour  de  confiscation.  p.  294 

Demandes  faites  au  sujet  de  la  situation  des  Sauvages  dans  le  Bureau  des 
Haut-Canada,  avec  les  réponses  du  surintendant  et  la  réponse  d'Arthur  le^^ocSbre. 
au  mémoire.  p.  298 

T.  A.  Young  à  Durham.    A.L.S.    Transmet  une  lettre  qui  vient  J^'l^^^v 

a  ^.  ,  .  /T^i/  \    le  5  octoibre. 

d  être  reçue  a  la  chambre  des  gardiens  de  la  paix,     (ras  d  annexe.) 

p.  316 

J.  J.  Gurney  à  Durham.  A.L.S.  Présente  Henry  Miles  et  Charles  fe*n^tobre. 
Taber,  deux  membres  de  la  '^Society  of  Friends"  qui  sont  porteur? 
d'une  adresse  d'un  groupe  de  gens  faisant  partie  de  cette  association 
et  demeurant  dans  les  cantons  de  Farnham  et  des  environs.  L'adresse 
reflète  bien  la  confiance  de  cet  établissement,  le  seul  de  ce  genre  dans 
le  Bas-Canada.  p.  317 

Allan  Gilmour  &  Co.  à  Buller.    A.L.S.    Au  sujet  d'une  pétition  ^^^ZUre 
d'Arthur  Ritchie  &  Co.  p.  320 

Copie  d'une  résolution  relative  à  Sir  John  Doratt,  M.D.       p.  322  st  Gotgl, 

Hôtel  Albion, 

R.  Symes  à  Sir  John  Doratt.    A.L.S.    Demande  un  congé  afin  j^'^if^Jctobre 
de  donner  à  Durham  un  loup  vivant  et  à  Lady  Durham  une  volière 
remplie  d'oiseaux;  aussi  quelques  échantillons  de  blé  qu'il  a  récolté 
SUT  sa  ferme  à  Leeds.  p.  323 

A.   Stuart  à   Couper.     A.L.S.     Transmet  une   brochure   sur  la  i^'^îocUre. 
question  des  frontières  du  Maine;  c'est  lui  qui  écrivit  ce  mémoire  et 
le  présenta  au  gouvernement  d'Angleterre.      (Voir  la  liste  des  bro- 
chures n°  1253.)  p^  327 
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Wm  Kemble  à  Couper.  A.L.S.  Présente  des  excuses  pour  l'in- 
sertion d'un  paragraphe  dans  le  Mercury  et  donne  des  explications 
à  ce  sujet.  p.  329 

G.  W.  Featherstonhaugh  à  Couper.  A.L.S.  Au  sujet  des  cham- 
bres d'hôtel  pour  Durham  et  son  parti  à  New- York.  Transmet  un 
itinéraire  de  St-Jean,  Bas-Canada,  à  Washington.  p.  333 

J.  J.  Gurney  à  Durham.  A.L.S.  Il  lui  demande  de  rester  au 
Canada.  Son  gouvernement  ne  serait  pas  seulement  un  gouverne- 
ment militaire  comme  le  déclare  la  proclamation,  mais  une  autorité 
civile  distincte  à  laquelle  un  pouvoir  militaire  est  subordonné  à 
cette  autorité  lui  prêterait  secours.  Ses  pouvoirs  actuels  sont  ceux 
d'un  despote  intérimaire.  Le  rejet  de  l'ordonnance — un  simple  article 
d'un  vaste  programme  politique — ne  constitue  pas  une  raison  suffisante 
pour  quitter  le  Canada,  surtout  lorsque  l'esprit  de  cette  loi  et  la  ligne 
de  conduite  ont  suscité  l'approbation  générale.  Il  ne  croit  pas  que 
Durham  puisse  mieux  travailler  au  parlement.  Si  la  dictature  est 
nécessaire — et  elle  semble  l'être — Durham  est  le  seul  homme  dispo- 
nible qui  puisse  exercer  ce  pouvoir  absolu.  Des  amis  à  Famham 
déplorent  ce  départ  projeté,  car  il  prépare  la  voie  à  de  nouveaux 
désordres.  Partira-t-il  ou  ne  partira-t-il  pas?  Voilà  la  cjuestion 
qui  décidera  du  sort  de  deux  systèmes  opposés  de  gouvernement:  le 
gouvernement  civil  et  le  gouvernement  militaire.  p.  339 

Sir  John  Macdonell  à  Durham.  A.L.S.  Lui  présente  ses  vives 
sympathies  au  sujet  de  l'ordonnance  rejetée;  il  la  caractérise  comme 
''la  mesure  la  plus  nécessaire,  la  plus  humanitaire,  la  plus  généreuse 
que  l'on  puisse  imaginer".  p.  347 

John  Duer  à  Buller.  A.L.S.  Il  lui  dit  qu'il  admire  la  procla- 
mation et  approuve  sa  décision  de  démissionner.  New-York  ferait  à 
Durham  une  réception  enthousiaste.  p.  351 

J.  Richardson  à  Buller.  A.L.S.  Confidentielle.  Le  Times 
l'a  congédié  à  cause  d'articles  qu'il  écrivit  en  faveur  de  Durham. 
Demande  à  Buller  de  l'aider  à  devenir  correspondant  de  quelque 
autre  journal.  P-  355 

Richardson  à  Durham.  Relative  au  congé  que  le  Times  lui 
a  donné.  p.  359 

Certificat  de  membre  à  vie  de  la  société  St-Georges  accordé  à 
Durham.  p.  363 

James  Stuart  à  Durham.  A.L.S.  Il  revient  et  accuse  réception 
d'une  dépêche  qu'on  soumet  à  son  examen.  p.  364 

Adam  Ferguson  à  John  Grey,  Dilston,  Northumberland.  Il  se 
déclare  dégoûté  des  chefs  politiques  de  l'Angleterre,  et  il  dit  que  la 
population  a  confiance  en  Durham.  p.  366 

Le  général  James  Talmadge  à  Durham.  L.S.  Rappelle  leur 
rencontre  à  St-Petersbourg  et  déclare  qu'aux  Etats-Unis,  la  politique 
de  Durham  a  reçu  de  hautes  approbations.  p.  370 

G.  W.  Featherstonhaugh  à  Durham.  A.L.S.  Il  lui  donne  des 
nouvelles  de  Fox.  Compte  rendu  d'une  promenade  avec  lui  à 
Washington,  pendant  un  soir,  ''où  les  rues  sont  à  peu  près  aussi 
longues  et  aussi  larges  que  les  fermes  canadiennes  et  renferment — 
comme  ces  fermesi — autant  de  bêtes  à  comes  et  de  chevaux,  et  surtout 
des  cochons".  P-  376 
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John  Powell,  maire  de  Toronto,  à  Durham.  A.L.S.  en  partie.  ^^38. 
Attire  l'attention  sur  les  services  qu'il  rendit  pendant  rinsurrection,  j^^^^^^re 
et  sur  le  mépris  dont  il  fut  l'objet  de  la  part  de  Head.  Il  donne  à 
entendre  qu'il  accepterait  une  récompense  ou  un  honneur  quelconque. 
Il  raconte  que  lorsque  l'insurrection  éclata  dans  le  Bas-Canada,  Head 
permit  de  rappeler  toutes  les  troupes  du  Haut-Canada,  laissant  4,000 
fusi'ls  et  accessoires  sous  la  garde  de  5  ou  6  agents  de  police  seule- 
ment; il  déclare  que  le  soir  même  de  l'insurrection;  à  8  h.  du  soir.  Head 
se  déclara  encore  convaincu  qu'il  n'y  aurait  pas  de  soulèvement. 

p.  379 

A.  Delisle  à  Buller.    A.L.S.    En  français.    Transmet  une  adresse  ste-Famiiie  de 
des  habitants  de  Ste-Famille;  il  déclare  que  s'il  avait  ou  plus  de  temps,  i,e^23^oSrî 
il  aurait  recueilli  beaucoup  plus  de  signatures.  p.  387 

F.  H.  Andrews  à  Buller.    A.L.S.    Transmet  une  copie  de  l'adresise  i^J^^Jt^ 
que  la  société  désire  présenter  à  Durham.  p.  389  et  historique 

de  Québec, 

Buchanan  à  Couper.    A.L.S.    Confidentielle.    Il  regrette  que  Dur- ^^  25  octobre, 
ham  ait  décidé  de  Tentrer  en  Angleterre  en  passant  par  Le  St-Laurent;  New-York, 
il  transmet  une  coupure  de  journal  qui  montre  les  préparatifs  que  l'on  le 25 octobre. 
faisait  pour  souhaiter  la  bienvenue  à  Durham  à  New-York.        p.  391 

P.  H.  Knowlton  à  Durham.  A.L.S.  Exprime  la  crainte  qu'à  Canton 
moins  qu'on  ne  mette  bientôt  à  exécution  le  pilan  de  Durham,  l'empire  fj'26o°Sre. 
perdra  le  Canada.  Afin  que  Durham  puisse  avoir  sur  place  des  con- 
seillers en  Angleterre,  il  suggère  qu'on  nomme  Andrev^'  Stuart  commis- 
saire pour  régler  le  différend  des  frontières  du  Maine;  il  pourrait  en 
même  temps  agir  comme  conseiller  de  Durham  pendant  son  séjour  en 
Angleterre.  p.  395 

Le  président  Van  Buren  à  Durham.    A.L.S.    Au  cas  ou  Durham  J^'oe^"*^®?"' 
passerait  par  les  Etats-Unis  pour  se  rendre  en  Angleterre,  le  président        ^ 
espère  que  Durham  pourra  lui  rendre  visite  à  Washington  ;  il  lui  assure 
une  cordiale  réception.  p.  398 

Dunbar  Ross  à  Durham.     A.L.S.     Il  le  prie  de  libérer  Firmin  Québec, 
Moreau  accusé  de  s'être  enivré  et  détenu  dans  la  prison  de  Québec,      ^e  27 octobre. 

p.  401 

H.  S.  Anderson  à  Durham.    A.L.S.    Demande  l'enjeu  de  50  gui-  Québec, 
nées  qu'il  gagna  au  concours  pour  l'élevage  des  chevaux  dans  la  pro-        ^     ^' 
vince.  p.  415 

Reçu  pour  la  somme  de  4105  livres  sterling  et  5  shillings,  montant  Commissariat, 
avancé  par  la  caisse  militaire  aux  postes  de  Québec,  de  Montréal,  de  le  31  octobre. 
Kingston,  de  Toronto  et  de  Niagara.  p.  418 

S.  Mittleberger  à  Durham.  A.L.S.  Sur  les  griefs  du  Haut-  st.  Oatherines, 
Canada.  La  principale  cause  de  mécontentement  est  la  question  des 
réserves  du  clergé.  Importance  de  régler  cette  question  bientôt.  Bien 
qu'il  soit  membre  de  l'église  anglicane,  il  est  convaincu  qu'il  est  obsolu- 
ment  nécessaire  de  mettre  les  fonds  des  réserves  du  clergé  à  la  dispo- 
sition de  la  législature,  soit  pour  être  employés  à  des  fins  générales,  soit 
pour  être  répartis  entre  toutes  les  communions  selon  un  plan  qu'il  sug- 
gère. On  pourrait  modifier  l'e  Conseil  législatif  en  y  ajoutant  un  cer- 
tain nombre  de  membres  choisis  par  la  Chambre  d'Assemblée.  On  de- 
vrait reviser  le  tarif  de  la  douane;  on  devrait  admettre  le  thé  'et  frapper 
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1838. 


Octobre? 


(Octobre). 


(Ootobre). 


(Oetobre). 


(Octobre). 


Toron'to, 

le  3  novembre. 
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ce  produit  d'un  impôt  au  'lieu  de  le  prohiber.  Il  devrait  y  avoir  récipro- 
cité dans  d'échange  des  produits  de  la  ferme.  On  admet  ceux-ci  au 
Canada  francs  de  toute  taxe.  On  lui  a  assuré  que  les  Etats-Unis  con- 
sentiraient à  signer  un  pacte  de  réciprocité  si  on  leur  faisait  des  ou- 
vertures à  ce  sujet.  Un  port  de  mer  est  nécessaire.  Pour  obtenir  ce 
résultat,  il  diviserait  le  Bas-Canada  en  deux  parties;  il  donnerait  la 
partie  occidentale  au  Haut-Canada  et  la  partie  orientale  au  Nouveau- 
Brunswick;  il  conserverait  Québec  comme  poste  militaire.  Importance 
d'améliorer  la  navigation  du  St-Laurent  sur  le  pied  du  canal  Welland. 

p.  419 

Mémoire  (imprimé,  attirant  l'attention  de  Durham  sur  le  fait 
qu'il  serait  désirable  de  prendre  des  mesures  pour  améliorer  la  navi- 
gation de  la  rivière  Ottawa,  et  établir  une  communication  fluviale  en- 
tre cette  rivière  et  le  lac  Huron.  A  ce  mémoire  est  annexé  un  docu- 
ment rédigé  par  Charles  Shirriff,  en  février  1835,  sur  deux  communi- 
cations projetées  avec  le  lac  Huron.  (De  plus  il  y  a  des  instructions, 
de  la  main  de  Buller,  demandant  qu'on  écrive  une  lettre  où  il  serait  dit 
que  Durham  favorise  ce  projet,  mais  que  son  départ  soudain  pour 
l'Angleterre  rend  impossible  l'étude  de  ce  projet.  S'il  en  est  question 
en  Angleterre,  il  fera  tout  ce  qu'il  pourra  pour  en  assurer  la  réalisa- 
tion), p.  426 

Liste  des  personnes  aux  Etats-Unis  qui  auraient  désiré  recevoir 
Durham  s'il  avait  visité  ce  pays.  p.  435 

La  société  d'éducation  de  Québec:  ses  membres  et  l'aide  qu'elle 
reçoit.  p.  438 

Mémoire  de  Couper,  avec  ses  initiales,  suggérant  à  Durham  de  se 
rendre  directement  en  Angleterre  et  de  convaincre  immédiatement  les 
ministres  de  la  gravité  de  la  situation.  Il  anticipe  de  bons  résultats 
si  l'on  maintient  la  tranquillité  au  Canada.  p.  440 

Couper  à  Durham.  A.L.S.  Il  a  étudié  minutieusement  les  points 
diflSciles  que  Durham  a  soumis  à  sa  considération.  Il  prétend  toujours 
que  la  meilleure  politique  à  adopter  est  ''de  donner  suite  à  l'intention 
que  vous  avez  manifestée  de  rentrer  en  Angleterre."  Durham  n'est  pas 
un  soldat,  et  un  général  de  caractère  a  beaucoup  plus  de  chance  d'a- 
moindrir que  d'accroître  sa  bonne  renommée  grâce  à  la  guerre  pro- 
chaine, p.  443 

Buller  à  Durham.  A.L.S.  Demande  quand  il  recevra  les  por- 
teurs des  adresses  de  Niagara  et  de  St-Catherines.  p.  446 

J.  F.  Berfoîid  à  Durham.  A.L.S.  Ses  griefs  personnels.  Affaire 
de  la  province.  L'alarme  règne  dans  la  province  depuis  la  nouvelle  du 
départ  de  Durham.  L'esprit  de  faction  prédomine.  En  présence  d'une 
invasion  prochaine,  la  classe  dirigeante  se  livre  à  d'inutiles  menaces  et 
adopte  une  ligne  de  conduite  qui  irrite  la  masse  des  gens  et  provoque 
des  actes  d'insubordination.  Comme  mesure  immédiate,  il  fondrait 
Jes  sociétés  St.  George,  St.  Andrew  et  Orange  ainsi  que  d'autres  en 
une  seule  société  qu'il  appellerait  la  ''British  Impérial  Society"  ou 
quelque  ehose  d'analogue  à  ce  titre;  il  en  permettrait  l'accès  à  tous  les 
bons  citoyens.  Il  faut  supprimer  pour  toujours  le  mot  ''Orange".  On 
devrait  surveiller  le  recrutement  des  miliciens  afin  de  ne  pas  accepter 
les  mécontents.    La  proclamation  devrait  enjoindre  à  tous  les  magis- 
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trats  de  gagner  la  confiance  du  peuple  dans  le  gouvernement.  On  ^^^• 
devrait  congédier  tous  les  fonctionnaires  notoirement  impopulaires, 
et  accorder  une  pension  à  tous  ceux  dont  Timpopularité  ne  résulte  pas 
de  mauvaises  intentions.  On  devrait  maintenir  dans  le  pays  un  nom- 
bre suffisant  de  réguliers.  Il  est  important  que  le  parlement  impérial 
nomme  une  commission  d'enquête  et  l'envoie  au  Canada  pour  recueil- 
lir des  témoignages  et  soimaettre  ensuite  au  parlement  impérial  le 
résultat  de  ses  délibérations.  Les  règlements  que  ces  commissaires 
devraient  observer.  La  source  de  tous  les  maux  politiques  du  Haut- 
Canada  est  le  "Family  Compact"  qui  intercepte  toutes  les  communi- 
cations adressées  au  gouverneur.  L'enquête  devrait  porter  sur  la 
situation  religieuse,  le  département  de  concession  des  terres,  et  surtout 
le  gouvernement  exécutif,  p.  449 

Buller  à  Durham.   A.L.S.   Ellice  est  arrivé  la  veille.    Les  dames  i^^^^b^e. 
se  portent  bien  et  n'ont  éprouvé  aucun  mal.  On  a  maté  l'insurrection. 
Les  chefs  agirent  comme  des  poltrons;  les  pauvres  paysans  déçus  su- 
bissent les  conséquences  de  cette  insurrection:  leurs  champs  sont  rava- 
gés, p.  465 

Halifax,  le 

Derbishire  à  Durham.  A.L.S.  Il  était  le  porteur  des  dépêches  de  le  novembre. 
Sir  James  Macdonell  à  Harvey  et  à  Campbell.  Nouvelles  de  l'in- 
Burrection  du  3  novembre  et  rumeurs  qu'apportent  les  journaux  de 
Québec  et  de  Boston.  En  apprenant  la  capture  d'Ellice  et  l'emprison- 
nement de  D.  B.  Viger,  il  écrivit  à  ce  dernier  et  lui  exposa  les  graves 
conséquences  qui  surgiraient  si  un  malheur  quelconque  arrivait  à 
Ellice;  il  ajouta  que  Viger  et  ses  compatriotes  devraient  prendre  des 
mesures  pour  empêcher  que  quelque  chose  de  fâcheux  ne  lui  arrive. 
Viger  est  "excessivement  timide  et  très  riche;  la  pensée  de  perdre  ses 
biens  l'alarme".     (Les  lettres  de  Derbishire;  reliure  distincte.) 

Wakefield  à  Durham.    A.L.S.    Rapport  sur  l'état  des  esprits  en  g^^^^ 
Angleterre.    Tous  les  journaux — les  Tories,  les  Whigs  et  les  radicaux  Piocaddiy.ie 
— furent  unanimes  à  condamner  Durham.    Il  rema^rque  qu'il  s'opère  ^*^^'^'^°*^'®- 
un  changement  pour  le  mieux.    Le  fait  que  Durham  retourne  en  An- 
gleterre pour  faire  face  à  ses  ennemis  induit  les  gens  à  penser  qu'on 
n'a  pas  présenté  la  situation  sous  son  vrai  jour;  on  admire  le  courage 
de  Durham.    Alarmé,  le  gouvernement  acceptera  les  conditions  de  ce 
dernier.    Les  politi'ciens  honnêtes  seront  justes  envers  lui.    Transmet 
un  livre  dans  lequel  il  a  collé  les  articles  qu'il  a  colligés.     (Ce  livre 
est  parmi  les  documents).  Wakefield  s'efforce — et  avec  succès — de 
modifier  le  ton  des  articles  de  journaux.    Les  Whigs  sont  sur  le  point 
de  décerner  des  louanges  à  Durham  et  de  condamner  ses  conseillers.  Il 
supplie  Durham  de  ne  rien  dire  et  de  ne  rien  faire  avant  d'avoir  reçu 
le  rapport  que  Wakefield  prépare.  p.  466 

à  George  Dickson,  Plymouth.    A.L.S.    Décrit  l'insurrec-  "Charlotte" 

tion  qui  éclata  à  l'automne  de  1838.  p.  472  ^nmer.ie 

•^  26  novembre. 

Wakefield  à  Durham.    A.L.S.    Sa  position  est  excellente  pourvu  Hatchett's 
qu'il  s'en  rende  compte  avant  de  faire  la  moindre  démarche.    L'objec-  27^novembre. 
tion  générale  qu'on  oppose  à  la  proclamation,  c'est  qu'elle  est  sans 
précédent.     Sa  propre  déclaration,  montrant  comment  elle  a  pacifié 
les  Anglais  et  confondu  les  Canadiens-français,  donne  satisfaction. 
Le  gouvernement  se  propose  de  traiter  Durham  avec  froideur.  Impor- 
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Raby  Castle, 
le  2  déoeonbxe. 


Exieter,  (le 
3  diéoembre). 


Paiuslisaoh,  le 
4  décembre. 


Exeter,  le 
5  décembre. 


Down  Street, 
dimanche. 


La  Prairie, 
le  19  décembre. 


Londôn,  le 
20  décembre. 


HoTse 
Guards,  le 
20  décembre. 


G.  Row,  le 
21  décembre. 
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tance  de  son  discours  à  Plymouth.  Deux  semaines  après  son  arrivée 
sonnera  l'heure  la  plus  importante  de  sa  vie.  Il  ne  doit  pas  essayer  de 
soutenir  le  gouvernement  actuel.  La  lettre  de  Wakefield  contredisant 
Roebuck  a  fait  du  bien.  Très  grande  ignorance  en  Angleterre  au  suj  et 
du  Canada.  p.  477 

Extraits  de  journaux  anglais,  au  sujet  des  affaires  du  Canada, 
depuis  le  9  octobre,  1838,  au  27  novembre  1838.     (Reliure  distincte). 

Livre  de  loch  du  vaisseau  de  Sa  Majesté  'Inconstant"  depuis  le  1 
jusqu'au  30  novembre  1838.  p.  483 

Le  duc  de  Cleveland  à  Durham.  Il  le  félicite  d'être  arrivé  sain 
et  sauf.  p.  499 

Wakefield  à  Durham.  A.L.S.  Sentiments  favorables  à  Durham 
à  Ashburton.  Les  radicaux — non  pas  les  insensés — sont  prêts  à  le 
reconnaître  comme  chef;  toutefois  quelques-ims  craignaient  que  la 
reine  et  certains  liens  de  parenté  ne  l'induisent  à  abandonner  les  radi- 
caux. Ce  que  lui-même  a  fait  en  faveur  de  Durham.  Le  "Sj>ectator" 
est  maintenant  favorable  à  Durham.  p.  503 

John  Yonge  à  Durham.  A.L  S.  Il  a  reçu  des  nouvelles  de  Col- 
borne  par  rinteirmédiaire  de  sa  sœur,  Lady  Colbome.  Sentiments 
d'affection  de  Colboirne  pour  Durham.  p.  515 

Wakefield  à  Durham.  A.L.S.  Arrangements  pour  une  réunion 
à  Exeter.  Durham  doit  éviter  les  intrigues  des  partisans  du  gouver- 
nement.   Attitude  changeante  des  journaux.  p.  523 

Brouillon,  de  la  main  de  Durham,  de  sa  réponse  à  l'adresse  de 
bienvenue  des  gens  d 'Exeter.  p.  528 

Wakefield  à  Durham.  A.L.S.  On  dit  que  Colborne  envoie  tous 
les  prisonniers  en  Angleterre  pour  leur  faire  subir  leur  procès.  Il  es- 
père que  cela  est  vrai.  Mauvais  résultat  de  la  lettre  de  Durham  à 
West.  p.  530 

Spence  Clifford  à  Couper.  A.L.S.  Vente  de  certains  objets  de 
Durham.  La  campagne  aux  environs  de  l'Acadie.  Il  demeura  pen- 
dant quelque  temps  dans  la  maison  de  Madame  Dussaules  où  il  fut 
tout  à  fait  à  son  aise.  p.  533 

Durham  au  président  des  Etats-Unis.  Copie  signée.  Accuse  ré- 
ception de  la  lettre  du  26  octobre;  il  le  remercie  de  son  invitation  et 
exprime  son  vif  regret  de  n'avoir  pu  raccepter.  Il  est  assuré  des  bons 
sentiments  d'une  partie  intelligente  et  respectable  de  la  population  des 
Etats-Unis.  p.  537 

Sir  J.  W.  Gordon  à  Durham.  A.L.S.  Confidentielle.  Accuse  ré- 
ception de  la  note  avec  la  copie  de  la  lettre  de  Colborne.  S'il  le  peut, 
il  se  servira  de  cette  copie  au  profit  de  Durham. 

Durham  à  H.  Lambton,  M.P.  A.L.  Avec  initiales.  Les  minis- 
tres se  sont  conduits  d'une  façon  si  odieuse  qu'il  n'aura  avec  eux  que 
des  communications  officielles.  Il  s'occupe  continuellement  des  affai- 
res canadiennes.  Il  n'appartient  à  aucun  parti;  il  n'attaquera  pas  et 
ne  soutiendra  pas  le  ministère:  ''ce  ministère  est  un  conglomérat  de 
misérables".  P-  542 
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H.  G.  Ward,  M. P.  à  Durham.    A.L.S.    Il  le  remercie  de  lui  avoir  ^^^• 
fourni  roocasion  de  lire  les  documents.  "Vous  avez  toujours  adopté  p^^^]J'°"g 
la  bonne  politique;  vous  avez  bien  fait  de  partir;  vous  avez  agi  sage-  21  déôen^bre. 
m'cnt  pendant  votre  séjour  là-bas;  vous  avez  eu  raison  de  refuser  de 
rester  dans  cette  colonie  lorsque  les  bienfaits  de  votre  présence  furen 
neutralisés  par  les  tergiversations  et  tes  fourberies  de  ceux  avec  les- 
quels vous  étiez  en  relation  en  Angleterre.  p.  546 

James  Erskine  à  Durham.  A.L.S.  Transmet  l'adreisse  d'un  groupe  Aberdorna,  le 
d'habitants  du  comté  de  Clackmannan,  avec  la  réponse  de  Durham;       ^^^^  ^^' 
il  remercie  les  signataires  de  cette  adresse  et  se  déclare  satisfait  des 
sentiments  qu'elle  renferme.  p.  549 

W.  Morris  à  Durham.  A.L.S.  Montre  que  la  question  des  ré-  ^^^^^^^^^^^ 
serves  du  clergé  ne  consiste  pas  simplement  dans  les  traitements  ac- 
cordés aux  ministres  d'une  seule  communion.  Cette  question  prête  le 
flanc  aux  tentatives  de  domination — ^source  de  vifs  ressentiments^ — de 
la  part  des  membres  de  l'église  anglicane  qui  se  manifestent  par  le  con- 
trôle exclusif  que  ceoix-ci  exercent  sur  l'Université  et  l'Upper  Canada 
Collège,  et  pair  la  préférence  qu'on  accorde  aux  membres  de  cette 
église — aux  dépens  de  ceux  des  autres  communions — lorsqu'il  s'agit 
de  faire  des  nominations  et  d'accorder  des  terres  aux  colons.  L'atta- 
chement de  la  majorité  des  Canadiens  à  la  Couronne  a  reçu  sa  confir- 
mation 'lorsqu'ils  repoussèrent  les  attaques  des  envahisseurs  et  lors- 
qu'ils endurèrent  les  disgrâces  que  leur  imposa  une  classe  privilégiée 
demeurant  à  l'intérieur  de  la  province.  Il  fait  les  suggestions  suivantes 
pour  rétablir  la  satisfaction  et  la  tranquillité:  faire  des  dotations  à 
l'église  anglicane,  à  l'église  d'Ecosse,  aux  méthodistes  et  aux  autres 
communions  protestantes  en  utilisant  les  fonds  des  réserves  du  elergé; 
n'accorder  aucun  privilège  exclusif — civil  ou  ecclésiastique^ — à  n'im- 
porte quelle  communion;  accorder  les  mêmes  droits  aux  Ecossais  dans 
l'Université  et  dans  l'Upper  Canada  Collège.  Ces  institutions  reçu- 
rent des  dotations  grâce  à  la  concession  irrégulière  de  291,000  acres 
que  la  législature,  en  1797,  avait  destinés  à  la  dotation  des  collèges 
dans  toute  la  province.  Il  faut  encourager  l'immigration  en  offrant 
des  terres  à  bas.  prix  et  en  construis ant  des  moulins.  La  plupart  de 
ces  moulins  sont  la  propriété  d'Américains  qui  propagent  des  idées  sub- 
versives de  l'empire.  Il  faudrait  abolir  le  système  de  la  vente  à  crédit 
des  terres  aux  immigrants,  et  transporter  au  pays  quelques  milliers  de 
"Highlanders"  qui  constitueraient  une  milice  sédentaire  pour  2  ou  3 
ans;  on  leur  concéderait  des  terres  comme  compensation.  Il  faudrait 
nommeir  de  nouveaux  membres  du  Conseil  exécutif.  On  devrait  con- 
gédier les  fonctionnaires  et  les  pasteurs  qui  siègent  au  conseil  légis- 
latif, et  ne  pas  trop  modifier  les  clauses  essentielles  de  la  constitution. 
Que  l'on  unisse  les  deux  Canadas,  mais  que  l'on  ne  risque  pas  la  con- 
fédération de  toutes  les  provinces.  p.  551 

R.  J.  A.  à  Buller.  Copie.  Propose  un  projet  de  gouvemement.  Le  ^^j^^^re' 
Haut-Canada  appuiera  sincèrement  les  mesures  énergiques,  honnêtes 
et'  justes  de  tout  gouvernement.  On  peut  beaucoup  plus  compter  sur 
les  réformistes,  adversaires  du  "Family  Compact",  que  sur  cette  fac- 
tion pour  maintenir  la  connexion  anglaise.  Les  canaux  du  St-Laurent, 
travaux  effectués  par  le  Family  Compact,  tendent  à  diriger  le  com- 
merce canadien  vers  les  Etats-Unis  ;  le  canal  Rideau  constitue  la  route 
véritable  entre  le  Haut-Canada  et  Montréal.    La  liste  des  promoteurs 
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18S8.  ^^  canal  Weliand  montre  que  le  Family  Compact  appuyait  à  peine 

ce  projet.  "Cette  faction  est  antianglaise;  on  ne  peut  compter  sur  elle 
que  tant  que  le  système  de  gouvernement  lui  assurera  une  influence 
absolue  et  la  satisfaction  de  ses  intérêts  propres  à  l'exclusion  de  tout 
autre  rival".  Attire  l'attention  sur  l'irrévérence  qu'on  manifesta  dans 
le  Conseil  législatif,  lo^rsqu'on  reçut  la  dépêche  du  secrétaire  des  colo- 
nies. Il  cite  d'autres  exemples  de  déloyauté.  A  propos  du  projet,  il 
suggère:  (1)  l'union  législative  des  deux  provinces;  (2)  la  création  de 
5  exécutifs  subalternes  responsables  à  l'exécutif  général,  mais  dont  la 
juridiction  s'étendrait  aux  districts  respectifs  des  5  exécutifs;  (3)  con- 
fier la  vérification  des  dépenses  locales  à  un  corps  de  vérificateurs 
nommés  à  cet  effet;  (4)  les  Canadiens- français  jouiraient  de  l'usage 
de  leurs  lois,  de  leur  langue  et  de  leur  religion  dans  certaines  régions 
définies;  (5)  on  préviendrait  la  répétition  des  difficultés  résultant  du 
non-payement  d'officiers  publics  lorsque  les  différentes  branches  de 
la  législature  se  font  la  guerre.  p.  562 

(1838).  Pétition  de  James  Farrell  condamné  à  la  déportation  pour  la  vie, 

pour  désertion  du  34e  régiment,  alors  que  ce  régiment  stationnait  à 
Chatham,  Haut-Canada,  en  juillet  1838;  il  demande  son  pardon. 

p.  581 

1838.  (Anonyme).  T/CS  doléances  des  gens  du  Haut-Canada:    (1)    le 

Family  Compact;  (2)  La  Cour  des  Requêtes  dont  on  ne  peut  porter 
les  jugements  en  appel;  (3)  le  départemient  des  concessions  des  terres 
qui  demande  trop  eher  pour  ces  terres  et  dirige  ainsi  les  immigrants 
vers  les  Etats-Unis.  Après  avoir  vécu  6  ans  en  cet  endroit,  il  prétend 
que  les  colons  américains  sont  la  cause  des  difficultés:  plusieurs  ne 
prêtent  pas  le  serment  d'allégeance;  les  prédicants  américains,  disci- 
ples de  Wesley  ;  les  avocats  incitent  les  gens  à  recourir  aux  tribunaux; 
système  déplorable  d'enseignement:  on  se  sert  de  plusieurs  instituteurs 
américains  et  de  plusieurs  livres  des  Etats-Unis.  La  conduite  digne 
des  membres  de  l'église  anglicane  est  remarquée,  dans  le  district  de 
Niagara  notamment.  p.  585 

o^^'  Turton  à  Durham.    A.L.S.    Transmet  un  article  sur  Featherston- 

haugh  que  publia  un  journal  américain,  et  aussi  une  lettre  du  premier 
chapelain  de  la  cathédrale  de  Calcutta  dont  Turton  était  le  premier 
marguillier.  Cette  lettre  montre  l'estime  que  lui  témoignait  un 
honorable  ministre  avec  lequel  il  vécut  15  ans.  p.  590. 

Sans  date.  Q    (Buller)  à  Diu^ham.    A.L.S.    Au  sujet  de  l'impression  de  cer- 

tains papiers  dans  le  "  Mercury  ".  p.  592. 

^^  ^***'  Spécimens  des  signatures  d'instituteurs  des  "  Society  Schools  "  de 

Québec;  plusieurs  d'entre  eux  enseignent  l'écriture  et  l'arithmétique. 

p.  594. 

Sans  date.  ^gg  ,(ievoirs  dcs  juges  de  la  Cour  du  Banc  du  Roi  pour  le  district 

de  Québec.  p.  597. 

Sans  dat«.  Brouillon  d'un  ''  acte  pour  le  support  du  gouvernement  civil  dans 

cette  province"  (Le  Haut-Canada).  On  proposa  cet  act-e  en  1837, 
mais  il  ne  fut  pas  adopté.  p.  600. 

Sans  date.  Titrcs  de  la  main  de  Durham  apparemment;  c'est  un  discours 

qu'il  devait  prononcer.  p.  611. 
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Brouillon  de  certaines  notes  relatives  aux  premières  lignes  du  San^  date, 
rapport  sur  l'enseignement  dans  les  deux  Canadas.    Probablement  de 
la  main  de  Buller).  p.  614. 

Buller   à   Durham.     A.L.S.     Lui   demande   de   signer    certains  sans  date, 
warrants.  p.  629. 

VOLUME   III 

J.  L.  Stevens  à  Bushe  (secrétaire  particulier  de  Durham)  A.L.S.  ^f^- 
Accuse  réception  d'une  lettre  de  Durham.    Affaires  personnelles    p.  1.  Londo™^'"' 

Bushe  à  Thomas  Thompson.    Avec  initiales.    Accuse  réception  de  j^^^^^ 
l'adresse  de  Houghton  le  Spring  à  Durham.  p.  4.  le  7  janvier. 

G.  Coventry  à  Durham.  A.L.S.  Il  demeure  dans  le  Haut-  whiteUart 
Canada  entre  les  lacs  Erié  et  Ontario.  Il  fournit  des  renseignements  Lombkrd  st. 
sur  la  situation  dans  les  deux  Canadas.  Il  prétend  que  les  Canadiens-  le  7  janivier. 
français  ne  cesseront  jamais  leur  hostilité  envers  la  Grande-Bretagne 
et  que  par  conséquent,  ils  ne  sont  pas  en  état  de  légiférer  pour  le 
bien  général  du  pays.  Ils  s'opposent  à  tout  projet  susceptible  de  favo- 
riser les  intérêts  du  Haut-Canada.  Afin  de  parer  à  cet  inconvénient, 
il  suggère:  (1)  l'annexion  au  Nouveau-Brunswick  de  tout  le  territoire 
sur  la  rive  orientale  du  St-Laurent  et  au  nord  du  St-François;  (2) 
l'annexion  au  Haut-Canada  des  établissements  au  sud  du  St-François 
et  du  district  à  l'ouest  des  Trois-Rivières,  avec  Kingston  comme  capi- 
tale du  Haut-Canada;  (3)  laisser  Québec  et  ses  dépendances  sous  un 
gouvernement  militaire.  Les  Assemblése  législatives  devraient  choisir 
les  Conseils  législatifs  tous  les  quatre  ans.  On  devrait  vendre  les 
réserves  du  clergé  et  créer  des  fonds  pour  les  fins  d'enseignement  reli- 
gieux et  profane.  On  devrait  disposer  des  terres  de  la  Couronne 
comme  on  l'a  fait  aux  Etats-Unis  où  les  terres  se  vendent  $1.25 
l'acre,  argent  comptant.  L'habitude  des  Canadiens  de  vendre  à  crédit 
pour  de  fortes  sommes  conduit  le  pays  à  la  ruine.  Grande  importance 
de  parachever  le  système  des  canaux.  p.  6. 

R.  Pashley  à  Durham.    A.L.S.     Déclare  que  la  cause  semblant  Temple, 
démontrer  la  légalité  des  ordonnances  de  Durham  est  celle  de  Mostyn  ^« '^  J^'^"^'®^- 
et  Fabrigas  citée  dans  Cowper.    p.  161.    Résumé  de  la  cause,     p.  14. 

Turton  à  Durham.  Confidentielle.  A.L.S.  Affaires  personnelles.  Boulogne, 
Enquête  sur  ce  que  l'on  a  fait  en  Angleterre  au  sujet  de  Durham.  le 8 janvier. 
Il  aimerait  à  voir  la  mésentente  disparaître  d'une  manière  honorable 
entre  ce  dernier  et  le  ministère;  si  les  Tories  arrivent  au  pouvoir,  il 
craint  qu'ils  ne  le  gardent  pour  longtemps.  Si  le  ministère  adoptait 
les  projets  des  radicaux  modérés:  le  scrutin,  des  parlements  élus  pour 
trois  ans,  l'extension  du  suffrage,  les  lois  relatives  aux  grains,  on 
poserait  ainsi  les  fondements  de  l'union.  Durham  serait  le  chef  tout 
désigné  d'un  tel  parti.  Remarques  au  sujet  de  certains  documents 
relatifs  au  Canada,  dont  il  aimerait  à  avoir  une  copie,  et  d'autres 
papiers  qu'il  envoie  à  Durham.  Le  président  des  Etats-Unis  et  Fox 
regrettent  que  Durham  ne  puisse  visiter  les  Etats-Unis.  Featherston- 
haugh  désire  être  membre  de  la  commission  des  frontières  du  Maine. 
Ses  nombreuses  aptitudes  pour  remplir  la  charge. 

Annexe: 

Turton  à  Sir  John  Hobhouse,  président  du  bureau  de  contrôle.  Feicourt, 
Copie.    Durham  a  proposé  d'envoyer  Turton  au  Canada  sur  les  ins-  f-  Çrinstead, 
tances  de  Stanley,  secrétaire  du  Trésor.     Comme  Turton  hésitait,  ^^^*^'^®'"' 
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1839. 


Leairuington , 
le  10  janvier. 

St.  Jean, 
Terre-Neuve, 
le  14  janvier. 


St.  Jean, 

le  11  décembre. 


Belmont, 
Maidenhead, 
le  16  janvier. 
Bureau  des 
Colonies, 
le  17  janivier. 


83  Cornhill, 
le  8  janvier. 
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Hobhouse  voulut  le  décider  à  partir;  il  autorisa  Durham  à  promettre 
en  son  nom  qu'on  nommerait  Turton  juge  à  son  retour  du  Canada,  dès 
qu'il  y  aurait  un  poste  de  ce  genre  qui  serait  vacant  aux  Indes.  Il  y 
en  a  deux  en  ce  moment.  Il  ne  peut  croire  que  la  discussion  à  la 
chambre  des  Lords  ait  une  influence  quelconque  sur  cette  affaire, 
vieille  de  17  ans;  depuis  cette  époque,  il  s'est  constamment  efforcé 
d'obtenir  satisfaction.  Il  a  joui  pendant  15  ans  de  la  grande  con- 
fiance de  la  population  avec  laquelle  il  a  vécu  aux  Indes.  En  1827,  on 
le  nomma  commissaire  du  gouvernement  au  Bengale,  et  on  lui  octroya 
une  forte  som|me,  en  pilus  de  son  traitement,  pour  les  services  spéciaux 
qu'il  rendit.  Lorsqu'il  quitta  ce  poste,  le  conseil  des  Indes  adopta  une 
proposition  très  flatteuse  à  son  égard.  En  1835,  on  le  nomma  mar- 
guillier  de  la  cathédrale  de  Calcutta.  Hobhouse  a  plusieurs  sources 
de  renseignements  au  sujet  de  la  conduite  générale  de  Turton.      p.  31. 

Lady  Wood  à  Durham.  A.L.S.  Transmet  un  eolis  de  sa  sœur 
de  l'Ile-du-Prince-Edouard.  p.  35. 

W.  Carson,  orateur,  et  Walter  Dillon,  à  Durham.  L.S.  Trans- 
met, par  'l'intermédiaire  de  R.  R.  Wakeham,  une  pétition  des  membres 
de  la  Chamibre  d'Assemblée  adoptée  à  une  réunion  publique  du  11 
décembre.  Elle  porte  les  signatures  de  près  de  3,000  personnes,  y 
compris  celle  de  l'évêque  catholique  romain  et  de  plusieurs  ministres, 
de  miarchands,  de  juges,  etc.  Dams  ses  traits  essentiels,  la  situation  à 
Terre-Neuve  est  telle  que  l'a  décrite,  40  ans  auparavant,  le  juge  en 
chef  Reeve:  conflit  incessant  entre  les  colons  et  les  habitants  d'une 
part,  et  les  aventuriers  et  les  marchands  d'autre  part.  Le  Conseil  se 
compose  de  quatre  marchands  et  de  quatre  fonctionnaires;  l'Assem- 
blée, de  représentants  des  colons  et  des  habitants.  Il  existe  un 
conflit  d'intérêts  entre  ceux-ci  qui  veulent  développer  les  ressources 
naturelles  du  pays,  et  les  marchands  qui  désirent  continuer  à  mono- 
poliser le  eommerce  des  marchandises  de  la  colonie.  La  pétition  de  la 
chambre  de  Commerce  demande  un  gouvernement  par  un  gouverneur 
et  un  Conseil  plus  considérable;  on  enlève  la  représentation  populaire, 
''le  peuple  s'étant  abaissé  à  l'état  d'abjecte  servitude".  On  demande 
à  Durham  de  présenter  à  la  Chambre  des  Lords  cette  pétition  des  re- 
présentants du  peuple.  En  réponse  à  l'accusation  relative  aux  dé- 
sordes,  ils  attirent  l'attention  sur  les  annales  judiciaires  qui  montrent 
l'extraordinaire  absence  de  icrimes  quelconques  dans  la  colonie,     p.  37. 

Annexe  : 

Copie  de  la  pétition  précitée,  signée  par  2,788  personnes.  Durham 
la  résume  ainsi:  le  fait  de  s'offrir  immédiatement  comme  volontaires 
prouve  la  loyauté  de  ce,s  gens;  pas  de  procès  pour  trahison;  ce  sont  les 
marchands  de  Liverpool  qui  soulèvent  des  préjugés  contre  les  institu- 
tions; tranquillité  parfaite  dans  l'Ile;  demande  d'une  commission 
d'enquête.  p.  45. 

J.  W.  Bulkeley  à  Durham.  A.L.S.  Transmet  une  lettre  qu'il  a 
écrite  pour  le  "  Morning  Chronicle  "  sur  la  situation  au  Canada,  p.  57. 

Sir  G.  Grey  à  Ellice.  A.L.S.  Relative  à  un  article  que  publia  le 
''  Globe  "  sur  Durham;  à  ce  sujet,  il  transmet  une  lettre.  Le  rapport 
de  Durham  n'est  pas  encore  terminé,  mais  il  le  sera  sous  j>eu.    p.  59. 


Annexe  : 

J.  Lee  Steven  à  Bushe. 


A.L.S.    Au  sujet  de  l'article. 


p.  62. 
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Sir  J.  W.  Gordon  à  Lord .    Copie  de  la  main  de  Durham.  ^^39. 

Il  a  ^nl  Durham  récemment.  Remarque  le  silence  des  adversaires  qui  ^°^p  Guards, 
attendent  les  décilarations  de  Durham.  Il  est  convaincu  de  la  re'cti-  ^  J^^^^^^- 
tude  de  la  conduite  de  Durham  au  sujet  de  Turton;  dilemne  dans 
lequel  le  gouvernement  s'est  enfermé  dès  que  les  faits  furent  connus. 
Les  trois  principaux  points  de  la  question  sont:  l'ordonnance,  la  pro- 
clamation, le  retour  en  Angleterre.  On  lui  dit  que  le  gouvernement 
a  approuvé  rordonnance.  En  abandonnant  Durham,  le  ministère  a 
agi  avec  pusillanimité.  Durham  ne  pouvait  pas  rester  au  pays:  il 
était  donc  nécesisaire  de  lancer  la  proclamation.  La  lettre  de  Col  borne 
justifie  parfaitement  le  retour  de  Durham.  p.  G4 

Mémoire  confidentiel  sur  ''  le  cas  de  Lord  Durham  ".  L'auteur  i839. 
considère  les  trois  principaux  points  soulevés:  l'ordonnance,  ila  pro- 
clamation et  le  retour  en  Angleterre.  Après  avoir  étudié  les  docu- 
ments qui  traitent  de  chaque  point,  il  tire  cette  conclusion:  les  actions 
de  Durham  qui  se  rapportent  à  ces  trois  points  sont  justifiées.  (Sir 
J.  W.  Gordon  est  évidemment  l'auteur  de  ce  mémoire  qui  développe  à 
peine  la  lettre  du  18  janvier  et  dont  on  a  conservé  une  copie,  de  la 
main  de  Durham) .  p.  68 

Mémoire  confidentiel  de  Sir  J.  W.  Gordon  sur  la  conduite  que  ^839. 
Durham  devrait  suivre  lorsqu'on  étudiera  les  documents.  Il  ne  serait 
pas  suffisant  de  garder  île  silence  avec  respérance  que  les  documents 
justifieront  sa  politique:  cette  attitude  semblerait  indiquer  un  désir 
d'épargner  les  ministres;  ainsi  elle  irriterait  l'opposition.  De  plus,  elle 
ne  serait  pas  en  harmonie  avec  ses  devoirs  envers  les  Canadiens. 
Aussitôt  que  les  documents  lauront  été  catalogués,  il  devrait  demander 
à  la  Chambre  d'étudier  sa  conduite  en  référant  les  Lords  aux  docu- 
ments qui  démontrent  le  succès  de  ses  mesures  et  l'interruption  de  ses 
travaux  par  le  gouvernement;  il  laisserait  ainsi  au  gouvernement  le 
soin  de  fournir  des  explications.    A.L.S.  et  copie.  p.  102 

Joseph  Howe  à  Durham.  A.L.S.  Transmet  un  certain  nombre  Halifax, 
de  documents  expo,siant  la  situation  dans  la  Nouvelle-Ecosse.  Ils  com-  ^  Janvier. 
prennent:  No.  1.  Une  adresse  de  rAssemblée,  1837;  No.  2.  Des 
dépêches  en  réponse  à  cette  adresse;  ce  sont  des  témoignages  de  la 
satisfaction  du  peuple  apprenant  l'abandon  de  l'ancien  système;  No.  3. 
Ce  document  montre  que  les  instructions  transmises  par  les  dépêches 
n'ont  pas  été  observées;  No.  4.  Compte  rendu  des  discours  qui  prou- 
vent le  désappointement  des  gens  lorsqu'ils  apprirent  que  l'on  avait 
résolu  de  continuer  l'ancien  système.  p.  126 

Sir  J.  W.  Gordon  à  Durham.     A.L.S.     Confidentielle.     Renvoie  Cheisea, 
les  papiers  qu'il  a  reçus.    Offre  sa  vive  sympathie  à  Durham.    Il  con-  ^^  21  janvier. 
damne  la  dépêche  de  Glenelg  qu'il  considère  comme  ^'  illogique,  incon- 
sistante et  sans  conclusion  ".    Pendant  ces  événements,  la  conduite  de 
Durham  fut  admirable.     L'absurdité  d'annuler  toute  la  mesure  sous 
prétexte  qu'une  clause  sans  importance  est  illégale.  p.  128 

C   (harles)  B   (uller)   à  Durham.     A.L.S.     Suggère:  de  compléter  (Janvier?) 
certaines  réponses.  p.  132 

E.  G.  W  .(akefield)  à  C.  B  (uller).    A.L.S.    L'imprimeur  a  promis  (janvier). 
qu'une  demi-douzaine  de  copies  corrigées  seront  remises  le  lendemain. 
Engage  Buliler  à  venir  chez  lui,   car  ils  devront  travaillder  pendant 
toute  îa  journée.  p.  134 
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Sir  J.  W.  Gordon  à  Durham.  A.L.S.  Confidentielle.  Au  sujet 
de  la  méthode  que  Durham  devrait  employer  en  soumettant  son 
cas  à  l'étude  du  Parlement.  Les  conservateurs  convaincus  ne  mani- 
festeront pas  de  l'hostilité.  On  croit  que  Broughman  et  Ellenborough 
sont  prêts  à  l'écouter  convenablement.  Il  devrait  faire  une  déclara- 
tion préliminaire  au  sujet  des  documents,  et  il  devrait  exiger  une 
confirmation  et  des  explications;  toutes  ses  déclarations  ne  devraient 
pas  sembler  avoir  d'autre  objectif  que  sa  défense  j>ersonnelle.  Le  duc 
de  Wellington  ne  condamne  pas  ce  -départ  pour  des  raisons  militaires, 
mais  pour  des  motifs  d'ordre  politique;  il  prétend  que  l'heureuse  ter- 
minaison de  la  mission  de  Durham  aurait  accru  sa  renommée  et  aj  outé 
du  prestige  à  sa  personne.  L'auteur  croit  que  Durham  peut  prouver 
l'impraticabilité  de  cette  théorie.  p.  137 

Gordon  à  Durham.  Confidentielle.  A.L.S.  Il  est  impatient,  car 
l'heure  des  explications  appro'che.  Il  constate  que  les  "  Ultra- 
Tories  ",  les  "  Ultra-Radicaux  "  et  les  membres  des  clubs  ignorent 
totalement  le  problème.  Durham  devrait  faire  bientôt  des  déclara- 
tions préliminaires.  p.  145 

Durham  au  président  dès  Etats-Unis.  Copie  de  la  main  de  Dur- 
ham.   Transmet  une  copie  de  son  rapport.  p.  147 

E.  L.  Bulwer  à  Durham.  A.L.S.  Lui  adresse  de  vives  félicita- 
tions pour  son  rapport,  et  il  partage  l'opinion  de  Durham  au  sujet  de 
la  nécessité  d'une  domination  anglaise  au  Canada.  Les  politiciens 
s'opposeront  énergiquement  à  l'adoption  de  oe  rapport,  mais  il  con- 
viendra à  la  population  entière.  p.  149 

Wakefielld  à  Durham.  A.L.S.  D'autres  vues  sur  la  lettre  de  Lord 
Howick  en  plus  des  opinions  déjà  communiquées  à  Buller.  Ho\\ack 
substituerait  à  ce  plan  son  propre  projet  qui  ne  diffère  pas  essentielle- 
ment de  celui  qu'on  proposa  dans  la  Chambre  des  Communes.  Il  con- 
seilile  à  Durham  de  ne  pas  se  laisser  entraîner  dans  une  discussion 
personnelle  avec  Howick.  La  rumeur  veut  que  Howick  remplace 
Glenelg.  Abstraction  faite  dû  veto  des  Lords,  la  démission  de  Glenelg 
est  considérée  comme  un  triomphe  pour  Durham.  p.  152 

2VigoSt.,  Charles  Sumner  à  Durham.    A.L.S.    Exprime  sa  satisfaotion  pour 

Régent  Street,  j^g  tcrmcs  de  bienveilllance  avec  lesquels  Durham  fit  allusion  aux 

Etats-Unis  et  aux  institutions  américaines.  p.  156 

3  Norfolk  st.  Turtou  à  Durham.    A.L.S.    Il  le  remercie  d'avoir  défendu  Turton 

le  21  février.      ^^^^  .j^^  Chambre  des  Lords,  la  veille  au  soir.  p.  162 

Durham  à  R.  Carter,  secrétaire  de  la  "  N.  A.  Cdonial  Associa- 
tion ".  Accuse  réception  des  propositions  que  cette  association  adopta 
le  25  de  ce  mois.  Il  regrette  qu'elles  ne  puissent  s'accorder  avec  les 
termes  du  rapport.  Il  proteste  contre  la  dénaturation  du  rapport  que 
renferme  la  troisième  proposition.  Au  lieu  de  dire  que  la  ^'  dlasse 
déloyale  "  était  ''  consiidérable  et  respectable  "  dans  toutes  les  pro- 
vinces, il  a  affirmé,  bien  au  contraire,  que  la  loyauté  de  la  population 
était  enthousiaste  et  presque  générale.  Il  a  soutenu  que  les  réformistes 
n'étaient  pas  déloyaux;  il  a  déclaré  que  seule  une  section  du  parti 
opposé  à  la  politique  du  gouvernement  projetait  de  modifier  la  cons- 
titution, et  que  cette  tendance  était  la  résultante  de  causes  temporaires 
qui  pourraient  facilement  disparaître.  Il  espère  que  si  on  publie  cette 
proposdtion,  on  y  annexera  ce  désaveu.  p.  103 


Londres, 
le  5  février. 


36  Hertford  St. 
le  8  février. 


Down  Street, 
le  9  février. 


Londres, 
le  27  février. 
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Proposition  adoptées  par  la  "  N.  A.  Colonial  Association":  (1)  i839. 
Durham  était  animé  d'un  désir  sincère  de  favoriser  les  intérêts  du  Chambre  du 
Canada;  (2)  ils  affirment  que  l'exposé  de  la  situation  canadienne-  Le^niiaust. 
française  est  exact  et  qu'il  était  opportun  pour  Durham  de  dédlarer  ie25fôri'ier. 
que  l'influence  anglaise  devrait  prédominer;  (3)  ils  s'inscrivent  en 
faux  contre  les  déclarations  propres  à  encourager  les  tenants  du  sys- 
tème républicain  et  destinées  à  donner  l'impression  que  dans  le  Haut- 
Canada  '^  'lia  classe  déloyale  est  considérable  et  respectable  "  lors- 
qu'elle ne  comprend,  en  réalité,  qu'une  minorité  relativement  faible  et 
méprisable;  (4)  le  projet  d'union  n'atteindrait  pas  son  objeictif  si, 
sedon  sa  suggestion,  on  prenait  comme  base  de  représentation,  la  popu- 
lation seulement  sans  établir  une  distinction  entre  la  population  loyale 
et  les  insurgés;  (5)  on  devrait  modifier  certains  districts  électoraux  et 
exiger  certaines  cond>itions  de  façon  à  détruire  la  pernicieuse  influence 
d,es  Canadiens-français  et  à  donner  des  pouvoirs  législatifs  égaux  à  la 
population  anglaise;  (6)  le  Conseil  législatif  devrait  être  nommé  par 
la  Couronne  sur  l'avis  de  conseillers  responsables;  les  membres  se- 
raient nommés  à  vie,  mais  ils  auraient  le  droit  de  démissionner;  (7) 
en  ce  qui  concerne  le  Conseil  exécutif,  il  serait  inopportun  de  confier 
l'administration  à  des  chefs  de  département  révocables  par  les  Assem- 
blées; (8)  une  imion  législative  fondée  sur  ces  propositions  comporte 
une  telle  importance  qu'on  devrait  insister  pour  que  ce  projet  soit 
étudié  par  le  gouvernement. 

Précis  d'un  bill  pour  runion  du  Haut  et  du  Bas-Canada. 

Tableau  indiquant  le  fonctionnement  de  plusieurs  projets  de  nou- 
velles distributions  des  districts  électoraux.  p.  167 

Notes  de  M.  Ward  sur  la  proiduction  des  dépêches  que  propose  le  (p??) 
bureau  des  colonies.  p.  182  ^®^^^®''- 

Mémoire  sans  signature,  mais  de  la  main  de  Butler  sur  la  supé-  février. 
riorité  d'une  union  législative  sur  une  union  fédérative.  Ne  parlons 
pas  d'un  avantage  général:  l'efficacité  d'un  seul  gouveirnement  et 
l'économie  qui  en  résultetrait.  Voici  les  autres  avantages:  cette  union 
pacifierait  le  Bas-Canada  et  angliciserait  cette  province  aussi  vite  que 
possible;  l'union  fédérative  reconnaîtrait  rexistence  d'un  esprit  cana- 
dien-français; elle  sauveigarderait  les  'caractéristiques  de  cet  esprit  et 
conserverait  le  caractère  français  des  Canadiens  du  Bas-Canada;  et 
"  c'est  précisément  ce  que  vous  ne  voulez  pas  ".  Sous  l'union  fédéra- 
tive, on  ne  pourrait  maintenir  l'ordre  chez  les  Canadiens-français  que 
par  le  fonctionnement  d'un  gouvernement  arbitraire;  ce  genre  de  gou- 
vemement  comporte  d'insurmontables  difficultés.  Le  projet  de  Howick 
de  nommer  une  commission  pour  modifier  les  lois  du  Canada  français 
ne  produirait  pas  autant  de  résultats  que  si  c'était  la  législature  qui 
effectuait  ces  ehangements. 

R.  Carter  à  Durham.     A.L.S.     On  se  conformera  au  désir  de  no.  ii 
Durham  d'annexeT  sa  lettre  aux  propositions.    L'association  est  de  la  leTmare^    ** 
même  opinion  que  ces  messieurs  au  sujet  des  tendances  du  rapport  de 
Durham,  mais  elle  est  heureuse  de  constater  que  les  opinions  que  ren- 
ferme la  lettre  de  Durham  sont  presque  indentiques  aux  siennes,  p.  200 

J.  F.  Berford  à  Durham.     A.L.S.     Demande  si  on  a  reçu  une  Toronto, 
pétition  qu'il  a  adressée  à  la  Chambre  des  Communes,  car  les  bruits  '^  ^^  ™*'^- 
courent  que  quelqu'un  intercepte  la   correspondance  au  bureau  de 
poste;  il  exprim^ei  également  le  désir  qu'on  porte  à  la  connaissance  du 
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1839. 


Tor, 

Dev-onshire, 
March  15. 


22  South 

Audley  St. 
ie  25  mars. 


Londres, 
le  24  mars. 

(mars?) 


Tor, 

Devonshire, 
le  28  mars. 

Toronto, 
le  8  avril. 
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public  uine  pétition  aidreissée  à  Duîrham  pendant  que  ce  idernier  était 
au  Canaida.  p.  202 

Couper  à  Dur'ham.  Oonfidentielle.  A.L.S.  Remarques  au  sujet 
des  tentatives  de  Gkinellg  ide  soulever  des  objections  dans  la  dépêche 
No.  81,  lorsque  dans  ila  diépêche  No.  73  il  avait  fait  des  arrangements 
pour  le  retour  de  Durbam.  Le  rapport  cause  une  sensation  parmi 
ceux  avec  lesquels  iil  a  padé.  p.  206 

G.  W.  Feathieirstonhaugh  à  Durham.  A.L.S.  Transmet  un  docu- 
ment sur  le  conflit  relatif  à  la  frontière  du  Maine;  iil  semble  démontrer 
que  jusqu'ici  le  gouvernem€nt  anglais  a  conduit  des  négociations  repo- 
sant sur  des  principes  faux.  p.  218 

Annexe: 

Une  etxpliioation  ird'ative  au  cas  du  territoire  en  litige  dans  l'état 
du  Maine. 

Rapport  sur  radmlinistration  de  Durham  dans  l'Amérique  britan- 
nique du  nord  préparé  pour  l'usage  de  Charles  Austin.  p.  221 


Couper  à  Durham. 
miisision  Durham. 


A.L.S.     Au  sujet  de  comptes  relatifs  à  la 

p.  259 


Conseil 
législlatif, 
(Haut-Canad£ 
du  2  au  5 
avril. 


(1839?) 
le  10  avril. 

Montréal, 
le  10  avril. 


W.  Moirri's  k  Durham.  A.L.S.  Transmet  une  copie  du  compte 
rendu  des  séances  du  Conseil  législatif  au  sujet  de  l'union  des  Canadas. 
La  protestation  qu'il  a  faite  porte,  en  plus  de  sa  signature,  celle  de  six 
autres  personnes  qui  demeurent  toutes  dans  des  régions  éloignée^s  de  la 
province.  Deux  déiputés  de  Toronto — Macaulay  et  Dunn — sont  en 
faveur  de  l'union,  mais  ils  étaient  absents  au  moment  de  la  votation. 
Ainsi  9  représentants  de  la  ville  approuvaient  l'union  et  10  s'y  oppo- 
saient; à  l'exception  d'un  seuil  des  10  représentants,  ils  demeurent  tous 
à  Toronto  ou  dans  les  environs.  On  suppose  que  la  crainte  que  leur 
ville  ne  soit  plus  la  capitalei  Les  a  forcés  à  agir  ainsi.  Le  rapport  Aient 
d'arriver  au  Canada;  il  est  sous  presse.  Il  partage  l'opinion  relative  à 
l'influence  indue  de  certains  membres  du  gouvernement,  et  notamment 
de  l'archidiacre  Stracban.  p.  262 

Annexe  : 

Délibérations  diu  Conseil  relatives  à  certaines  propositions  de 
,  l'Assemblée  sur  l'union  des  deux  provinces.  On  proposa — et  quelqu'un 
appuya  la  proposition — ^de  préparer  une  adresse  à  la  reine  où  on 
manifesterait  le  désir  que  l'union  des  deux  proAànces  reposât  sur  cer- 
tains principes  sauvegardant  les  droits  religieux  et  immobiliers  et  les 
autres  privilèges  des  habitants  des  deux  provinces;  on  demanderait 
également  de  remanier  les  districts  éle'ctoraux  du  Bas-Canada  de  ma- 
nière à  donner  aux  habitants  d'origine  anglaise  le  nombre  de  représen- 
tants auquel  ils  ont  droit,  et  d'établir  le  siège  du  gouvernement  dans  le 
Haut-Canada.  Cette  proposition  fut  rejetée  par  l'adoption  d'un  amen- 
dement où  il  était  dédlaré  que  la  Chambre  s'en  tient  aux  propositions 
de  son  rapport  et  de  son  adresse  du  13  et  du  28  février  1838.  Plusieurs 
membres  s'opposèrent  à  cette  proposition  et  signèrent  une  protestation 
à  ce  sujet.  p.  265 

Copie  d'un  bill  autorisant  le  gouvernement  à  acheter  les  actions 
disponibles  du  canal  Welland.  p.  271 

D.  Daly  à  Durham.  A.L.S.  Approuve  sincèrement  les  principes 
énoncés  dans  le  rapport.    La  situation  ainsi  exposée  rend  impossible  la 
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mauvaise  aidministraition  future  du  pays.     Le  rapport  a  le  mériitei  de  ^^39 
désappointer  les  extrémistes  des  deux  partis.  Le  système  actudl  est  im- 
possible. La  tentative  de  Colborne  de  se  rendre  maître  du  gouverne- 
ment par  l'intermédiaire  du  gouverneur  et  d'un  Conseil  spécial  com- 
posé de  23  membres  n'améliore  pas  la  situation.  fp.  274 

John  Ward,  siecirétaire  pairtieulier  de  Durham,  à  Durham.  A.L.S.  35Linooin's 
Transmet  l'avis  d'Austin  qu'il  résume  ainsi:  1°  le  gouverneur  et  le  leîoavrii.^' 
Conseil  spéciall  avaient  'plein  pouvoir  de  modifier  le  code  d'instruction 
criminelle;  considérée  sous  cet  aispect,  l'ordonnance  est  dégale;  2°  ils 
n'avaient  pas  le  droit  de  transporter  les  prisonniers  aux  Bermuides  ou 
d'enitraveir  la  liberté  d'action  de  ces  individus  en  cet  endiroit;  3°  le 
Conseil  spécial  était  régulièment  constitué;  4°  il  était  nécessaire  de 
désapiprouver  irordonnance  en  entier;  5°  si  l'on  tenait  compte  de  Vot- 
donnance  et  de  ramnistie,  les  prisonniers  déportés  avaient  reçu  leur 
pardon  pour  toutes  les  trahisons  p'assiées;  il  était  toutefois  possible  de 
les  exiler  encore  une  fois  en  rendant  umei  nouvelle  ordonnance,      p.  278 

Annexe: 

C.  Austin.    L.S.    On  mentionne  son  opinion.  p.  280  Temipie, 

le  6  avril. 

C.  Grey  à  Lady  Durham.    A.L.S.    Le  rapport  lui  cause  une  grande  Montréan, 
satisfaction.     Il  occasio:nne  ceirtaines  critiquesi  dans  le  Haut-Canada,  !«  12  avril. 
mais  le  fait  de  recommander  Padoption  d'un  gouvernement  responsable 
et  Texposé  dies  abus  blessent  la  susceptibilité  du  parti  au  pouvoir. 

p.  300 

W.  C.  Keele.  à  Durham.  L.S.  Sesi  doléances.  Il  arriva  dans  le  Toronto, 
Haut-Canada  en  1832,  en  sa  quailité  d'avoué  en  Augleterre;  on  ne  lui  '^  12  avril. 
permit  pas  d'exercer  sa  profesisioin  pendant  quelques  années,  et  lorsque 
cette  permission  lui  fut  accordée,  on  l'autorisa  à  être  avoué  et  non  pas 
avocat.  Le  parti  du  gouvernement  s'oipposa  toujours  à  la  demande 
de  Keele,  et  celui -ici  reçut  l'appui  de  personnes  qui,  depuis  ce  moment, 
furent  iconsddérées  comme  des  traîtres.  Il  croit  que  les  rebelles  n'é- 
taient pas  opposés  au  gouvernement,  mais  bien  aux  usurpations  du 
parti  au  pouvoir.  John  Prince,  qui  arriva  au  pays  avec  le  titre 
d'avoué  d'Angletrere,  reçut  La  permission  d'exercer  sa  profession,  mais 
la  loi  qui  lui  donna  ce  pouvoir  fut  adoptée  en  raison  des  services 
remarquables  rendiis  par  cet  homme.  Il  demande  avec  instance  qu'on 
encourage  la  venue  au  Canada  des  émigrants  anglais  afin  que  le  paj^s 
conserve  son  cairactère  anglais.  Le  "  Family  Compact  "  occasionne  la 
plupart  des  actes  déloyaux  commis  dans  la  province.  Transmet  la 
lettre  du  juge  en  chef  Robinson  qui  lui  dit  qu'il  lui  aurait  été  facile  de 
savoir  que  d'après  les  lois  de  la  province,  les  avocats  d'Angleterre 
n'avaient  pas  le  droit  d'exercer  leur  profession.  p.  304 

Annexe: 

J.  B.  Robinson  à  Keele.    A.L.S.    La  lettre  précitée.  p.  311  i8a2 

York,  Qe 

Adam  Thom  à  E'dward  Ellice.    A.L.S.    Au  sujet  des  réserves  du  i7  décembre. 
clergé  et  du  Conseil  législatif.    Il  croit  que  d'après  la  loi  et  selon  les  1839 
principes  d'une  saine  politique,  le  Parlement  Impérial  devrait  exercer  ^'q^^^ 
son  contrôle  sur  les  réserves.    En  ce  qui  concerne  le  Conseil,  il  permet-  western", 
trait  à  l'esprit  démocratique  de  réfréner  ses  passions  en  rendant  le^^^^^^^^i- 
Conseil  électif,  quoique  le  caractère  hétérogène  de  la  population  offre 
des   difficultés.     Le   Conseil    doit   se   composer  d'hommes   riches   et 
influents  qui  ont  constamment  des  intérêts  en  jeu  dans  le  pays.     Le 
barreau,  plus  que  toutes  les  autres  profesisioiis,  peut  fournir  des  per- 
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Down  Street, 
le  16  avrifl. 


Québec, 
mars. 
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sonnes  susceptibiks  d'oiccuper  ces  postes.  Les  avocats  ont  du  talent 
et  un  traitement  fixe;  en  raison  de  leur  profession,  ils  aiment  leur 
province.  Les  préjugés  de  l'élément  anglais  constituent  le  principal 
obstacle  à  la  codoniisation.  La  façon  d'agir  de  Lord  Normanby  en 
Irlande  portera  les  gens  à  penser  qu'il  sera  favorable  à  ceux  qui 
disposent  d'une  majorité.  p.  314 

Wakefield  à  Durham.  A.L.S.  Transmet  une  lettre  de  James  H. 
Kerr  de  Québec.  On  n'avait  pas  reçu  le  rapport  à  New- York,  le  22 
mars.  On  s'accorde  à  dire  que  la  lettre  de  Lord  Hastings  a  porté  un 
grand  coup  à  Melbourne,  et  que  le  gouvernement  sera  mis  en  minorité 
avant  la  fin  de  la  session.  Plusieurs  ont  les  yeux  tournés  vers  Durham. 
Il  l'avertit  de  ne  pas  hésiter  si  l'oecasion  se  présente.  Si  le  gouverne- 
ment libéral  se  maintienit  au  pouvoir,  il  devra  faire  ample  provision  de 
sang  nouveau.  p.  319 

Annexe: 

Kerr  à  Wakefield.  Copie.  Il  craignait  qu'une  faction  ne  réussît 
à  empêcher  l'adoption  du  projet  de  Durham;  mais  les  nouvelles  qu'il 
reçoit  dissipent  ces  inquiétudes.  Il  juge  à  sa  juste  valeur  les  sacrifices 
que  Durham  s'est  imposés  pour  sauver  le  Canada.  Il  agit  avec 
sagesse  en  remettant  à  plus  tard  radoption  du  projet  de  confédération; 
ce  projet  sera  bientôt  une  réalité.  Il  est  heureux  de  savoir  que 
Durham  a  quitté  le  Canada,  car  c'est  en  Angleterre  qu'il  accomplit  le 
travail  le  plus  important.  On  a  facilement  réprimé  l'insurrection. 
Malgré  les  louanges  qui  lui  viennent  d'Angleterre,  Colborne  n'est  pas 
un  homme  d'Etat.  Il  a  foi  dans  le  projet  de  colonisation  et  d'émigra- 
tion de  Wakefield.  L'émission  des  certificats  militaires  continue; 
toutefois,  ils  n'ont  que  peu  de  valeur.  Il  a  acheté  de  grandes  quan- 
tités de  terrains  qu'il  a  payés  de  3  à  15  pence  l'acre.  O'Sullivan  est 
à  l'iextrémité.  Andrew  Stuart  fut  malade,  et  pendant  quelque  temps 
cette  maladie  influa  sur  son  cerveau.  p.  323 


Qeveilland  Row. 
le  19  avril. 


Couper  à  Durham. 
mission  de  Durham. 


A.L.S.     Au  sujet  des  comptes  relatifs  à  la 

p.  327 


Han's  Place, 
ie  19  avril. 


Wakefield  à  Durham.  A.L.S.  ,  Il  lui  demande  d'avoir  une  entre- 
vue avec  M.  LyaM  pour  discuter  des  questions  qui  se  rapportent  à  la 
compagnie  de  la  Nouvelle-Zélande  de  1825.  p.  334 

aevedami  Row,         Couper  à  Durham.     A.L.S.     Au  sujet  des  comptes  relatifs  à  la 
ie22avri.        niission  de  Durham.  p.  337 


Limeniick, 
le  22  avril. 


35  King'e 
Square, 
Gosnell  Road, 
le  3  mai. 


C.  Pearson  à  Durham.  A.L.S.  Donne  un  compte  rendu  des  déli- 
bérations de  la  N.  A.  Colonial  Association;  il  croit  que  l'émigration  se 
fera  sur  une  vaste  échelle.  p.  341 

James  Durand  à  Durham.  A.L.S.  Il  est  heureux  de  constater 
que  le  rapport  recommande  un  gouvernement  responsable  pour  le 
Canada.  Il  espère  que  le  gouvernement  n'interviendra  plus  dans  les 
élections.  Efîets  désastreux  de  l'administration  de  Head.  On  aurait 
dû  le  dénoncer,  et  non  pas  l'élever  au  rang  de  baronnet.  Il  se  rendit 
pour  la  première  fois  dans  le  Haut-Canada,  en  1810,  et  il  y  est 
demeuré  depuis.  Son  retour  au  Canada  dépendra  de  la  réforme  du 
gouvernement.  En  raison  de  la  mauvaise  administration  de  la  pro- 
vince plusieurs  Anglais  quittent  le  Haut-Canada  pour  se  fixer  au:v 
Etats-Unis.  Il  espère  qu'on  traitera  avec  bienveillance  les  prisonniers 
qui  sont  maintenant  à  Newgate.  p.  345 
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Remarques  sur  le  bilil  piréparé  par  la  North  Ameriioan  Assoiciation.  1^39 
Après  avoir  mis  en  lumière  plusieuirs  détails,  le  bill  se  termine  ainsi:  ^^i^mai. 
"  en  principe  il  faut  s'opposer  à  l'adoption  de  ce  projet  qui  n'effectue- 
rait pas  les  réformes  mentionnées  dans  le  rapport  de  Lord  Durham." 

p.  349 

Durham  au  général  Grey.    Copie  avec  initiales.    Sa  joie  de  pren-  Loi^ires, 
dtre  connaissance  ides  remarques  approbatives  au  sujet  du  rapport.  ^    "^^^* 
Cette  cause,  comme  toutes  les  autres,  est  pendante.    Il  n'y  a  pas  eu 
de  véritable  gouvernement.     L'ancienne  administration  tient  de  nou- 
veau les  rênes  de  la  province.    Les  Tories  sont  mortifiés.  p.  353 

Wm.  Smith  à  Durham.  A.L.S.  Il  sollicite  l'influence  de  Durham  J^^^^J' 
pour  lui  permettre  d'occuper  de  nouveau  le  poste  de  président  du  ^  ^^'^' 
Conseil.    Ses  nombreusies  années  de  service.  p.  357 

Biiller  à  Durham.  A.L.S.  Il  désire  savoir  à  quel  moment,  il  J^'g®^!^' 
pourra  le  voir.  Le  projet  du  gouvernement  au  sujet  du  Canada  se  ^  ^"'°' 
développe  et  force  Durham  d'adopter  une  ligne  de  conduite  sans  plus 
tarder.  On  rejette  toutes  les  propositions  énoncées  dans  le  rappoirt, 
sauf  le  projet  d'union.  Durham  devrait  s'opposer  à  tout  délai.  Lui- 
même  ne  posera  aucun  acte  sans  avoir,  au  préalable,  obtenu  l'appro- 
bation de  Durham.  p.  361 

Hugh  Ecoles  à  Durham.  A.L.S.  Il  réunit  plusieurs  résolutions 
adoptées  lors  d'une  [réunion  publique  composée  de  plus  de  300  per- 
sonnes, p.  368 

Les  Résolutions:  On  approuve  les  'clauses  du  rapport  où  il  est 
déclaré:  1°  que  pendant  longtemps  la  province  fut  gouvernée  par  une 
oligarchie  appelée  "  Family  Compact  "  qui  disposait  des  profits  et  des 
traitements  attachés  aux  emplois  dans  l'Eglise  et  dans  radministration 
de  la  Justice;  2°  que  l'Assemblée  actuelle  ne  représente  pas  la  popu- 
lation des  provinces  puisqu'elle  doit  son  élection  à  l'influence  indue 
de  quelques  fonctionnaires;  3°  qu'il  existe  encore  beaucoup  de  mécon- 
tentement; 4°  qu'on  devrait  charger  les  législatures  locales  de  disiposer 
des  réserves  du  clergé;  5°  que  les  juges  sont  toujours  des  partisans; 
6°  qu'on  devrait  unir  les  deux  provinces;  7°  que  le  système  des  ban- 
ques et  l'administration  du  département  de  concession  des  terres  sont 
défectueux;  8°  que  les  réformistes  désirent  avoir  un  exécutif  respon- 
sable. L'assemblée  déplore  l'état  des  connaissances  relatives  à  la 
politique,  et  elle  propose  de  fonder  une  société  qui  sera  connue  sous  le 
nom  de  ''  Durham  Constitutional  Club  "  et  qui  propagera  la  lumière 
au  sujet  des  questions  publiques.  p.  366 

John  Ross  à  Durham.  A.L.S.  Il  demande  à  Durham  de  lui  Liver^ooi, 
prêter  de  l'argent  pour  qu'il  puisse  continuer  son  commerce  au  Canada.  ^^^  J^^io- 
En  1835  et  1836,  James  Cummings  de  Chippewa  et  lui-même  ache- 
tèrent une  grande  quantité  de  terrains  dans  le  Haut-Canada,  assurés 
qu'ils  étaient  de  voir  arriver  beaucoup  d'émigrants.  Leur  espérance 
fut  déçue  et  les  banques  se  conformant  aux  ordres  de  Head  relatifs 
aux  paiements  en  espèces  refusèrent  de  garantir  plus  longtemps  les 
crédits.,  ce  qui  produisit  de  grandes  difficultés.  Il  lui  transmet  l'état 
des  terrains  qu'il  possède.  p.  370 

Annexe  : 

-_  , ,  /■•./■  Toronto, 

L  état  précité.  p.  373  le  8  février. 
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1838. 

(Sans  date 
mais  reçue 
le  7  juin.) 


Ste.  Catherines; 
le  26  juin. 


14  GEORGE  V,  A.  1924 

M.  McGiilIlî  à  Durham.  A.L.S.  Il'  lui  demande  de  présenter  à  la 
chambre  des  Lords  une  pétition  munie  des  signatures  de  402  personnes 
opposées  à  oe  qu'on  assigne  de  nouveaux  revenus  à  l'église  d'Ecosse. 
(Ecrit  au  crayon,  de  la  main  de  Durham:  '' Accusez  réception.  Pré- 
senterai cette  pétition.)  p.  376 

No.  36  Kiing's  James  Durand  à  Durham.    A.L.S.    Il  déplore  la  ligne  de  conduite 

£Xes,  ^^  gouvernement  qui  ne  tient  aucun  compte  du  rapport.     H  prévoit 

iei2juiiiîet.       des  conséquences  mailbeureuses.  p.  378 

W.  H.  Merritt  à  Durham.  A.L.S.  Nonobstant  l'accueil  défavo- 
rable de  la  Chamibre  d'Assemblée,  le  rappo^rt  reçoit  la  chaleureuse 
approbation  de  la  majorité  du  peuple.  On  a  hâte  de  connaître  les 
mesures  que  le  gouvemement  adoptera.  L'impression  que  le  rapp>ort 
ne  pouvait  donner  une  juste  idée  de  la  situation  dans  le  Haut-Canada 
s'est  heureusement  dissipée:  sauf  certaines  inexactitudes  de  peu  d'im- 
portance, le  rapport  est  très  satisfaisant.  Tous  les  hommes  prudents 
et  entendus  aux  affaires  coinsidèrent  ce  rapport  comme  '^  le  meilleur 
qui  ait  jamais  été  rédigé  sur  les  affaires  coloniales."  p.  381 

Bulller  à  Durham.  A.L.S.  Les  récents  événements  dans  le  parle- 
ment et  les  changements  dans  le  perspnndl  du  gouvernement,      p.  385 

BuUer  à  Durham.  A.L.S.  Howi'ck  et  Wood  quittent  l'adminis- 
tration. Macaulay  succède  à  Howick.  Buller  refuse  le  poste  de 
secrétaire  du  bureau  de  contrôle  alléguant  qu'il  ne  saurait  être  réduit 
au  silence  en  exerçant  icette  charge.  Le  gouvernement  ne  peut  se 
passer  de  Durham.  p.  389 

Couper  à  Durham.  Confidentielle.  A.L.S.  Au  sujet  des  comptes 
de  la  mission  de  Durham.  Transmiet  les  remarques  de  Christie  sur  le 
rapport,  et  il  demande  qu'on  lui  renvoie  ce  rapport.  p.  393 

C.  Poulett  Thomson  à  Durham.  A.L.S.  Il  le  'remercie  de  lui 
avoir  envoyé  la  note.  Il  a  hâte  de  mettre  à  profit  le  conseil  de  Dur- 
ham.    Ce  jour  même,  il  partira  pour  Windsor.  p.  396 

C.  Poulett  Thomson  à  Durham.  A.L.S.  Il  croit  pouvoir  s'embar- 
quer jeudi.    Il  espèce  consulter  Durham;  "  deux  heures  de  conversa- 


Londres, 

le  26  août. 


Southampton, 
le  31  août. 


South  Audîey 
St.  le  3 
septembre. 


South  AuxMey 
st.  fle  7 
septembre. 


tion  avec  vous  me  rendront  un  inestimable  service. 


p.  397 


Hôtel  du 
gouvernement, 
Frédéric  ton , 
le  21  décembre. 


Circudaire.  Imprimée.  Adiressée  par  le  lieutenant- gouverneur 
aux  chefs  des  ministères  civils,  et  au  Conseil  exécutif.  Transmet  une 
copie  de  la  dépêche  du  secrétaire  des  colonies  où  il  laisse  entendre  que 
le  droit  de  remplir  une  charge  dans  la  colonie  dépendra,  non  seulement 
de  la  boinne  conduite  du  titulaire,  mais  aussi  de  considérations  rela- 
tives à  radministration.  Il  laisse  entendre  également  que  l'on  consi- 
dérera que  le  fait  d'avoir  un  nouveau  gouverneur  est  une  raison  suffi- 
sante pour  toute  modification  jugée  urgente.  Commentant  cette  dé- 
pêche, Harvey  remiarque  qu'ielle  donne  de  plus  amples  pouvoirs  au 
gouverneur,  mais  que  d'autre  part,  elle  alourdit  le  fardeau  des  respon- 
sabilitési  qu'il  aura  là  l'égard  du  gouvermement  de  Sa  Majesté,  et 
envers  les  habitants  de  la  province;  il  faut  donc  s'assurer  la  cordiale 
collaboration  de  tous  les  officiers  du  gouvernement  afin  de  mettre  à 
exécution  le  projet  adopté.  Puis  il  déclare  que  tous  ceux  qui  resteront 
en  fonctions  seront  considérés  comme  partisans  d'une  telle  politique. 
A  ceux  qui  désirent  se  démettre  parce  qu'ils  ne  peuvent  accepter  de 
telles  oonditions,  on  accordera  très  généreusement  une  pension  ou  une 
allocatioin.  p.  398 
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Russell  à  Harvey.  Imprimé.  Donne  les  instrnctions  précitées,  Downingst. 
mais  il  dédare  qu'elles  ne  visent  pas  les  juges  ou  des  fondions  qui  ^®  ^^ '°^^°^^®- 
concernent  directement  la  nature  et  la  politique  du  gouvernement. 
Les  principaux  fonctionnaires  en  cause  sont  le  Siecrétaire  des  colonies, 
le  trésorier  ou  le  receveur  général,  l'inspecteur  général,  le  procureur  de 
la  couronne  et  l'avocat  général,  le  shérif,  le  grand  prévôt,  ou  ceux  qui 
sous  d'autres  noms,  exercent  ces  fonctions.  Il  faut  ajouter  à  cette  liste 
les  membres  du  Conseil,  et  notamment  lorsique  les  Conseils  exécutif  et 
législatif  constituent  deux  groupes  distinctsi. 

Durham  à  Son  Altesse  Royale.    Confidentielle.    A.L.S.    Au  suj  et  nowick,  Je 
de  certaines  suggestions  de  Melbourne;  Durham  considère  qu'on  peut  23  décembre. 
accéder  à  ces  demandea.  p.  398 

P.  à  Durham.     Personnelle  et  confidentieliie.     A.L.S.     Demande  st.  A^aph, 
conseil  au  sujet  d'une  lettre  qu'il  a  reçue  de  Melbourne.  p.  403  '« 20  décembre. 

WakefiéM  à  Durham.  A.L.S.  Transmet  les  documents  die  la  Pmcarrow, 
terre  de  Van-Diemen  au  sujet  du  rapport.  Le  principal  journal  de  la  ^« 26 décembre. 
Nouvelle  Galles  du  Sud  imprime  le  rapport  en  entier;  tous  les  autres 
qu'il  a  lus  reproduisent  beaucoup  d'extraits  suivis  de  commentaires 
favorables.  ''  Il  a  maintenant  pénétré  dans  le  Canada,  les  Indes 
Occidentales,  l'Afrique  du  Sud,  l'Australie  et  partout  il  isuscita  l'en- 
thousiasme." Il  espère  amener  Buller  à  icollaborer  à  l'étude  des  docu- 
ments relatifs  au  gouvernement  responsable.  p.  410 

Wakefielid  à  Durham.    A.L.S.    Compte  rendu  d'une  conversation  chapeo  street, 
entre  lui-miême  et  Buller  au  sujet  de  la  position  de  Durham  '' dans  (^^^'î^'Jj'a™^^)*'^' 
cette  crise  ".     Ils  en  arrivèrent  à  cette  conclusion:  dès  le  retour  de  1839? 
Durham,  il  disposait  d'une  influence  formidable,  car  on  supposait  qu'il 
prendrait  la  direction  du  parti  populaire.     Il  subit  les  assiduités  de 
courtis/ans  qui  désiraient  le  persuader  de  demeurer  inactif.    Ils  réussi- 
rent et  alors  le  prestige  de  Durham  disparut.     On  l'ignorera  à  moins 
qu'il  ne  redevienne  influent.    Il  doit  profiter  des  circonstances,  au  fur 
et  à  mesure  qu'ielles  se  présentent,  pour  reconquérer  son  prestige.     Ils 
ont  tiré  la  conclusion  suivante:  une  union  immédiate  devrait  s'efïec- 
tuer  entre  lesi  deux  hommes  ''  qui  exercent  le  plus  d'influence  sur  les 
libéraux  du  pays  ".    Il  se  demande  si  Lord  B.  est  assez  courageux  pour 
profiter  de  l'occasion.  p.  414 

Plusieurs  documents  relatifs  aux  dépenses  de  la  mission  de  Dur- 
ham. p.  418 

Liste  de  toutes  lesi  missions  diplomatiques  spéciales  depuis  1792, 
avec  les  frais  que  chacune  d'elles  nécessita.  p.  451  cievoiand  row, 

Couper  à  Durham.    A.L.S.    Au  sujet  des  comptes  de  la  mission  ^^'^^'  ^^ 
de  Durham.  p.  ^^  a...,\.^^o^, 

Couper  à  Durham.    A.L.S.    Sur  le  même  sujet.  p.  4513  i84r 

Turton  à  Durham.     A.L.S.     Affaires  personnelles.     Il  regrette  Calcutta,  le 
que  lors  du  remaniement  minis|tériel,  il  n'ait  pas  été  question  de  Dur-  ^^J^^^-^'^- 
ham  et  de  Buller.    Perspective  d'une  guerre.  p.  459 

Couper  à  Durham.     A.L.S.     Au  sujet  d'un  compte  relatif  à  la  ^witomst., 

1      -r>w       1  ^  /i«  le  21  janvier. 

mission  de  Durham.  p.  463 
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Hoase, 
le  27  mai. 
Chambre  des 
Commmies, 
le  11  juin. 

Londres, 
juin? 


Chamibre  des 

Communes, 

le2jui'lllet. 


Chamibre  des 
Comimunes, 
le  7  juiiliet. 


Exeter,  le 
20  juiffiet. 
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Couper  à  Durham,.  A.L.S.  Transmet  des  dépêches  de  la  duchesse 
de  Kent.    Au  sujet  d'un  compte  de  la  mission  de  Durham.        p.  465 

Bu'ller  à  Durham.  A.L.S.  Il  est  heureux  d'apprendre  que  Dur- 
ham a  recouvré  la  santé.  Le  mouvement  de  sympathie  pour  Durham 
se  généralise.    Un  soi-disant  assassin  de  la  reine.  p.  4H9 

BuUer  à  Durham.  A.L.S.  Compte  rendu  de  la  réunion  tenue  au 
Foreign  Office.  On  croit  que  le  gouvernement  s.e  maintiendra  pendant 
la  session.  Il  fut  charmé  de  l'accueil  que  k  reine  ménage  au  comité 
choisi  pour  l'adressie.  p.  473 

Buller  à  Durham.  A.L.S.  L'état  de  santé  de  Durham  cause  des 
inquiétudes  à  Buller.  Il  iprévoit  le  retrait  du  bill  de  Lord  Stanley.  Le 
gouvernement  semble  pouvoir  se  maintenir.  Le  bill  relatif  au  Canada 
sera  adopté.  La  conduite  du  duc  et  de  Lord  Ellenborough  est  tout  à 
fait  absiurde  et  honteuse.  p.  480 

Buliler  à  Durham.  A.L.S.  Compte  rendu  de  la  réunion  tenue 
chez  le  duc;  140  pairs  y  assistaient.  Le  duc  leur  demanda  avec  ins- 
tance de  ne  pas  se  laisser  influencer  par  un  vote.  Plusieurs  pairs  seront 
absents  lorsqu'on  prendra  le  vote;  ainsi  le  gouvernement  obtiendra 
une  majorité,  Lord  Seaton  (Sir  John  Colborne)  a  remué  l'opposition. 

p.  485 

Buller  à  Durham.  A.L.S.  La  maladie  de  Durham.  Le  médecin 
est  convaincu  que  ce  n'est  pas  une  maladie  organique.  Il  le  félicite 
d'avoir  terminé  ses  travaux  au  Canada.  Durham  doit  ignorer  les 
critiques  des  Whigs  et  des  Tories.  Son  administration  du  Canada  fut 
très  heureuse  jusqu'au  moment  oii  les  imprudences  et  la  fourberie  de 
certainsi  individus  en  Angleterre  réussirent  à  compromettre  le  succès 
de  cette  entreprise.  L'union  qu'il  a  recommandée  est  adoptée.  Sa 
suggestion  d:e  conférer  toutes  îes  provinces  est  en  voie  d'exécution. 
Dans  la  Nouvelle-Ecosse,  Young  demande  l'adoption  de  ce  projet; 
Stephen,  du  bureau  des  Colonies,  croit  qu'on  ne  saurait  rejeter  ce  bill. 
Ses  vuies  au  sujet  de  la  nécessité  d'avoir  un  exécutif  responsable  sont 
reçues  avec  enthousiasme  dans  toutes  les  colonies.  Les  instructions  de 
Russell  à  Thomson  sont  pratiquesi,  mais  il  ne  saurait  adopter  cette 
opinion.  Ce  principe  s'appdiquera  si  bien  au  gouvernement  du  Canada 
que  les  gens  s'étonneront  de  constater  qu'on  ait  pu  administrer  le  pays 
d'une  autre  façon.  Derbishire  lui  donne  l'assurance  que  la  population 
canadienne  éprouve  une  profonde  satisfaction.    Bavardages.      p.  489 

Buller  à  Lady  Mary  Lambton.  A.L.S.  Plutôt  personnelle.  Il 
manifeste  sa  reconnaissance  envers  Durham;  et  il  désire  faire  ce  qu'il 
pourra  pour  lui  assigner  la  place  qu'il  méritera  aux  yeux  de  la  pos- 
térité, p.  501 

J.  Richardson  à  C.  P.  Thomson.  A.L.S.  Il  demande  d'être 
nommé  fonctionnaire  ou  commandant  d'un  corps  d'armée  permanente 
au  cas  où  on  déciderait  de  créer  ce  corps.  Il  est  muni  d'une  lettre  de 
recommandation  d'Arthur;  de  pHus,  il  a  le  mérite  d'avoir  démissionné 
comme  correspondant  du  '^  Times  "  plutôt  que  se  déshonorer  en  faisant 
du  tort  à  Durham.  p.  509 

Prieuré  BuMcr  à  Lady  Durham.    Relative  à  certains  articles  du  "  Morn- 

i^Ï7août!^'^'     ing  Chronicle  "  écrits  pour  déprécier  l'œuvre  de  Durham  au  Canada, 

et  au  sujet  desquels  Lady  Durham  attire  l'attention  de  Buller.  p.  513 


Exeter, 
le  1  août. 


Brockvillle, 
le  21  août. 
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Buller  à  Lady  Durham.     A.L.S.     Il  a  vu  Easthope,  éditeuir  du  i^ss. 
^'  Morning  Ghromiole  ";  oe  dernier  lui  a  dit  qu'il  ne  savait  pas  qu'on  g^^^^j^^g^ 
avait  publié  des  artidles  dirigés  contre  Durham.  p.  520  le'siaoût."' 

Buller  à  Lady  Durham.    A.L.S.    Il  partage  l'indignation  de  Lady  12  Lower 
Durham  au  sujet  des  articles.    Compte  rendu  d'une  réunion  tenue  par  ^ept^re!^ 
les  citadins;  des  acicliamations  s'élevèrent  lorsque  l'on  mentionna  lie 
nom  de  Durham.  p.  524 

Couper  à  Lady  Mary  Lambton.  Il  s'efforcera  d'obtenir  des  i<5  3  octobre, 
extraits  de  journaux  canadiens  par  rintermédiaire  de  Sir  James  Stuart 
qui  a  souvent  manifesté  sa  reconnaisisance  à  Durham  lorsque  ce  der- 
nier empêcha  Stuart  de  vivre  dans  une  obscurité  imméritée.  Lui- 
même  déclare  avoir  toujours  entretenu  d'amicales  relations  avec  Dur- 
ham. p.  532 

Builler  à  Lady  Durham.  A.L.S.  Donne  des  nouvelles  sur  Wake-  (i84o?) 
field  qui  se  rendit  au  Canada  pour  étudier  des  problèmes  relatifs  à  la  Eaton^st. 
compagnie  de  Beauharnois.  La  question  du  mémoire  adressé  à  Dur- 
ham fut  discutée  avec  Sydenham  qui  approuva  chaleureusement  le 
projet.  Il  est  convaincu  que  tous  les  Canadiens  affectionnent  Durham, 
^^  tous,  sauf  les  brutes  (il  veut  dire  les  ultra-anglais),  les  spéculateurs 
et  le  pauvre  Jean-Baptisite,  jurent  en  son  nom  ".  p.  536 

Article  sur  Lord  Sydenham.    Comiparaison  entre  Lord  Sydenham  Toronto,  je 

j.TiT>vi  r  -Li^  1-  r  Af^  ^^  novembre. 

et  Lord  Durham  favorable  a  ce  dernier.  p.  540 

Buller  à  Lady  Mary  Lambton.    Extrait.     Il  avait  une  lettre  de  ^^^^^ 
M.  Daly  exprimant  toute  la  peine  qu'il  ressentit  à  :1a  nouvelle  de 
la  mort  de  Durham.    Transmet  un  extrait  du  Nova  Scotia  sur  le  feu 
comte  de  Durham.     (Extrait  annexé).  p.  541 

Buller  à  Lady  Durham.  A.L.S.  Il  s'est  Oiccupé  de  la  contestation  Loijj,eg 
entre  le  bureau  des  Colonies  et  la  compagniie  de  la  Nouvelile-Zélande.  le  2  janvier. 
La  question  fut  réglée  à  la  satisfaction  de  la  compagnie  qui  sera  cons- 
tituée en  corporation  légale  en  vertu  d'une  charte  royale.  Tout  indi- 
que que  la  colonie  est  en  train  de  devenir  prospère,  et  la  part  que 
Durham  aura  prise  à  la  fondation  de  la  co'lonie  constituera  un  nouveau 
droit  à  la  reconnaissance  de  la  postérité.  Peu  de  nouvelles  du  Canada. 
Des  élections  y  auront  lieu  bientôt.  La  conduite  arbitraire  et  l'absence 
de  tact  de  Sydenham  irritent  les  deux  partis.  Avec  l'opposition  assu- 
rée des  Canadiens- français,  il  prévoit  que  le  parti  de  Sydenham  se 
trouvera  en  minorité.  On  a  proposé  d'élever  un  monument  à  Durham, 
dans  la  Nouvelle-Ecosse.  Il  est  heureux  d'apprendre  que  Lord  Failk- 
land  a  adopté  le  principe  du  gouvernement  responsable  pour  cette  pro- 
vince. Des  nouvelles  de  Turton  aux  Indesi.  Bavardage  sur  la  politi- 
que anglaise  ;  roman  par  Miss  Martineau  et  tragédie  de  Buller  intitu- 
lée: '^  Money  ".    Au  dire  de  Buller,  cette  tragédie  est  fort  médiocre. 

p.  547 

BulLer  à  Lady  Durham.    A.L.S.     Explique  les  circonstances  à  la  J^^mS 
faveur  desquelles  il  prononça  son  discours  dans  la  Nouvelle-Zélande. 
Le  ministère  se  maintiendra  probablement  pendant  une  autre  année: 
El'lice,  qui  s'est  réconcilié  avec  Melbourne,  est  convaincu  qu'il  en  sera 
ainsi.    Bavardages.  p.  553 

Buller   à   Lady   Durham.     A.L.S.     Nouvelles   des   élections   en  EatoTst  ie 
Grande-Bretagne;  Peel  est  arrivé  au  pouvoir.     Wakefield  signale  l£  2o''juiiiiiet."^ 

66899-2a-16i 


244 


ARCHIVES  PUBLIQUES 


1842. 


Londres,  (le 
15  octobre). 


Sans  date. 


Château  de 
Montesano 
par  Orthes. 
(Sans   date). 


Berlin,  le 
lundi,  27. 
(le  mois  et 
la  date  non 
mentionnés.) 
Sans  diate. 
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triomphe  du  gouvernement  responsable  au  Canada.  Sydenham  ne 
semble  pas  avoir  agi  sagement;  il  doit  surmonter  des  obstacles  consi- 
dérablesi  parce  qu'il  ne  parvient  pas  à  trouver  un  honame  muni  de 
Texpôrience  de  l'ancien  régime  et  qui  puisse  administrer  son  parlement. 
Il  craint  que  les  maladresses  de  ceux  qui  devront  conduire  l'adminis- 
tration du  Canada,  lorsque  les  Tories  arriveront  au  pouvoir,  ne  soient 
la  cause  d'une  rupture  entre  la  coilonie  et  la  mère  patrie.  p.  557 

Buller  à  Lady  Mary  Lambton.  A.L.S.  Transmet  avec  une  vive 
satisfaction  un  article  paru,  le  jour  même,  dans  le  Morninq  Chronicle, 
où  il  est  fait  mention  du  remaniement  de  l'Exécutif  canadien.  La 
îbntaine  et  Baldwin  en  sont  maintenant  miembres.  C'est  un  Tory  qui 
défend  la  poditique  de  Durham.     (Articlie  annexé).  p.  565 

Hommage  à  Son  Excellence  le  comte  de  Durham  à  l'occasion  de 
l'anniversaire  de  naissance  de  la  reine  Victoria;  poème  composé  par 
un  modeste  matelot.  p.  568 

Pavillons  de  signaux  du  club.  p.  570 

J.  Henry  à  Durham,.  L.A.S.  En  sa  qualité  de  général  de  l'Ordre 
de  St-Jiean  (Durham  en  est  le  grand  prieur) ,  Henry  suggère  que  Dur- 
ham s'e  porte  candidat  au  poste  de  grand  maître;  le  présent  titulaire 
est  un  vieillard  et  un  infirme.  Un  Montmorency,  un  Duguesclin,  un 
\'al'Ois  et  un  Condé  ont  autrefois  rempli  icette  charge.  p.  571 

Lord  Russell  à  Durham.  Personnelle.  L.A.S.  On  dit  que  l'em- 
pereur de  Russie  se  propose  de  visiter  la  Prusse,  accompagné  de  6,000 
hommes  qui  manœuvreront  avec  les  troupes  prussiennes.  p.  574 

Projet  relatif  au  gouvernemient  de  l'Amérique  britannique  du  nord. 
(L'auteur  de  ce  projet  est  inconnu.  Ce  document  est  une  copie  écrite 
de  la  main  qui  a  rédigé  pilusieurs  autres  papiers  de  la  collec- 
tion Durham.  Ce  projet  est  suivi  d'un  sommaire  où  sont  insérés  cer- 
tains titres  qu'on  ne  trouve  pas  dans  l'original.  Ce  sommaire  ren- 
ferme plusieurs  commentaires  que  Durham  écrivit  dans  les  marges; 
c'est  ce  document  qui  fut  consulté  pour  la  rédaction  de  l'exposé  qui 
suit.) 

L'intention  de  l'auteur  est  d'accorder  aux  colonies  de  l'Amérique 
britannique  du  nord  un  gouvernement  qui  assurera  la  suprématie  de 
la  mère  patrie  et  qui  protégera  également  les  intérêts  communs  de 
toutes  les  colonies  actuellles  ou  futures.  Le  projet  envisage  l'union 
immédiate  du  Haut  et  du  Bas-Canada;  plus  tard  les  provinces  mari- 
times et  Terre-Neuve  pourront,  si  c'est  leur  volonté,  entrer  dans 
l'union. 

On  propose  d'accorder:  1°  un  gouvernement  spécial  à  chaque  pro- 
vince qui  aura  un  parfait  contrôle  sur  ses  affaires  locales;  2°  un  gou- 
vernement général  qui  contrôlera  toutes  les  affaires  communes  à  toutes 
les  provinces,  ou  à  deux  provinces  ou  plus;  3°  un  gouverneur,  nommé 
par  la  Couronne,  pour  ehaque  gouvernement  provincial  et  pour  le 
gouvernement  général,  avec  droit  de  veto  sur  tous  le^  actes  législatifs. 

Le  gouvernement  provincial.  L'administration  comprendra  le 
gouverneur  et  le  Conseil  exécutif  qui  se  composera  de  cinq  membres 
au  moins.  Les  émoluments  du  gouverneur  et  du  Conseil  exécutif 
seront  déterminés  par  la  législature  et  pourront  être  modifiés  tous  les 
6  ans.    La  législature  se  composera  du  gouverneur,  du  Conseil  exécu- 
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tif  et  de  rAssemblée.  Le  Conseil  exécutif  pourra  reviser  ou  amender 
les  biils  de  rAssemblée,  mais  il  n'aura  pas  le  droit  de  lies  rejeter. 
L'Assemblée  aura  le  parfait  contrôle  des  revenus  provinciaux  avec 
réserve  de  la  liste  civile  saij  ette  à  révision  tous  les  6  ans.  Les  élections 
auront  lieu  tous  les  trois  ans  à  une  (date  déterminée,  et  on  convo- 
quera la  législature  chaque  année,  à  une  date  déterminée.  Les  législa- 
tures provinciales  seront  munies  de  tous  les  pouvoirs  qui  n'auront  pas 
été  expresséme-nt  conférés  au  gouvernement  général  et  ne  siéront  pas 
sous  le  contrôle  de  ce  gouvernement. 

La  magistrature.  Les  juges  recevront  des  émolumients  détermi- 
nés qu'on  ne  pourra  modifier  qu'à  tous  les  10  ans.  Ils  devront  prendre 
leur  retraite  lorsqu'ils  auront  atteint  un  certain  âge,  mais  l'Assemblée 
pourra  les  nommier  de  nouveau  sur  la  recommandation  du  gouverneur. 
Ils  pourront  être  révoqués  en  vertu  d'une  proposition  émanant  du 
Parlement  et  ayant  reçu  il'assentiment  du  gouverneur.  L'Assemblée 
locale  aura  le  droit  d'incriminer  les  juges  et  les  autres  fonctionnaires 
provinciaux,  et  de  les  traduire  devant  l'Assemblée  générale.  On  éta- 
blira des  cours  loicalesi  et  des  cours  de  circuit.  La  population  de  chaque 
district  ou  la  Couronme  nommera  son  juge,  qui  pourra  être  destitué  en 
vertu  d'une  pétition  signée  par  la  majorité  des  habitants  du  district. 
Le  gouvernement  général  se  ^composera  du  gouverneur  général  nommé 
par  la  Couronne,  du  Conseil  exécutif,  des  corps  législatif  et  judiciaire. 

Le  gouverneur  général  let  le  Conseil  exécutif  seront  revêtus  de 
pouvoirs  fédéraux  identiques  à  ceux  du  gouverneur  et  du  Conseil  exé- 
cutif de  chaque  province.  L'Assemblée  législative  générale  se  com- 
posera de  dix  miembres  de  chaque  province  élus  par  l'Assemblée.  Ses  ^ 
devoirs  seront  identiques  à  ceux  desi  Assemblées  provinciales  ;  de  plus, 
elle  devra  se  constituer  en  haute  cour  lorsque  les  Assemblées  pro- 
vinciales auront  poursuivi  des  juges  ou  des  fonctionnaires  provinciaux. 

Le  gouvernement  général  ne  sera  revêtu  d'aucun  pouvoir  qui  ne 
lui  aura  pas  été  expressément  conféré.  La  milice,  la  monnaie  et  le 
commerce  de  banque,  le  commerce  intériieur  et  extérieur,  les  questions 
des  frontières  interprovinciales  ou  internationales,  les  droits  de  douane, 
les  questions  de  banqueroute  let  d'insolvabilité,  les  systèmes  des  trans- 
ports interprovinciaux  ou  internationaux,  la  poste,  la  juridiction  de  la 
vice-amirauté,  radministration  des  terres  de  la  Couronne  telle  que 
définie  par  la  Couronne  elle-même,  devraient  être  sous  le  contrôle  du 
gouvernement  général. 

La  magistrature  pour  le  gouvernement  général  se  composerait  de 
la  Cour  suprême, — avec  quatre  juges,  ou  à  peu  près, — et  de  toute  autre 
cour  que  l'on  jugera  nécessaire  d'établir.  Ce  sera  le  devoir  de  la  Cour 
suprême  de  juger  les  contestations  qui  surgiront  entre  les  provinces  de 
même  que  les  conflits  de  pouvoir  qui  naîtront  entre  le  gouvernement 
provincial  et  le  gouvernement  général,  ainsi  que  ks  causes  portées  en 
appel  par  les  provinces  ou  les  cours  inférieures.  Elle  devra  également 
décider  les  cas  de  piraterie,  de  haute  trahison,  de  violation  des  lois  et 
régler  toute  autre  question  qui  est  du  ressort  du  gouvernement  général. 
Pour  résoudre  des  questions!  de  droit,  les  juges  prêteraient  leurs  con- 
cours à  l'Assemblée  générale  lorsque  celle-ci  aurait  à  juger  des  cas 
de  haute  trahison. 

Durham  censura  vivement  ce  projet.  Il  s'opposa  à  l'abolition  des 
Conseils  législatif  si;  il  ne  voulait  pas  qu'on  limitait  à  cinq  le  nombre 
des  membres  du  Conseil  exécutif  et  qu'on  accordât  au  gouverneur  le 
droit  de  confirmer  la  nomination  de  ces  membres.  Il  contesta  l'oppor- 
tunité d'avoir  des  dates  déterminées  pour  les  élections  et  la  convoca- 
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tion  des  législatures;  il  si'opposa  à  la  présence  de  membres  nommés 
d'office,  quoique  le  projiet  ne  spécifiât  rien  à  ce  sujet.  Comme  il  trou- 
vait trop  courte  la  durée  du  parlement  de  l'époque,  il  censura  le  projet 
d'un  parlement  triennaiL  Voici  les  points  du  projet  qui  mériteraient 
une  étude  sérieuse:  la  dévolution,  à  l'Assemblée,  du  contrôle  de  tous 
les  revenus,  et  la  distribution  des  pouvoirsi  et  des  obligations  aux 
législatures  provinciales  et  générales.  Au  sujet  de  la  magistrature,  il 
pensait  que  les  juges  devraient  recevoir  des  émoluments  fixes  pendant 
l'exercice  de  leur  charge;  il  s'opposera  vivement  au  projet  de  renom- 
mer un  juge  lorsque  son  âge  l'obligerait  à  prendre  sa  retraite.  Il  ne 
vit  pas  d'un  bon  œil  le  p^rojet  de  haute  cour;  il  préférait  accorder  ce 
pouvoir  au  Conseil  législatif  et  il  ne  voyait  aucune  raison  d'établir  une 
cour  de  circuit.  A  son  avis,  c'est  la  Couronne  qui  devrait  nommer 
tous  les  juges.  Au  sujet  de  l'Assemblée  du  gouvernement  général,  il 
était  persuadé  que  le  projet  de  faire  élire  les  membres  de  ce  gouverne- 
ment par  le  gouvernement  provincial  était  contraire  aux  intérêts  du 
peuple.  Il  devrait  y  avoir  pas  moins  de  45  et  pas  plus  de  60  membres. 
Montréal,  Québec  et  Halifax  deviendraient  des  collèges  électoraux 
avec  le  droit  d'élire  deux  membres  chacun.  Mieux  vaudrait  laisser  à 
la  Reine  et  au  Conseil  privé  le  soin  de  régler  la  question  des  frontières. 
Dans  tout  l'Empire,  le  parlement  devrait  administrer  les  postes.  Les 
terres  de  la  Couronne;  il  se  demande  si  la  Couronne  consentirait  à 
abandonner  le  contrôle  isur  ses  terres.  A  son  avis,  un  juge  devrait 
constituer  la  Haute  Magistrature,  et  il  ne  croit  pas  qu'il  soit  nécessaire 
d'établir  une  autre  cour  à  cette  fin.  Il  ne  permettrait  pasi  à  la  Cour 
suprême  de  juger  les  différends  entre  les  provinces;  ce  sont  les  deux 
législatures  qui  pourraient  le  mieux  régler  ces  questions.  C'est  le 
Conseil  législatif  du  gouvernement  central  qui  devrait  juger  les  causes 
portées  en  appel  par  les  provinces,  avec  recours  au  Conseil  privé  pour 
obtenir  une  solution  définitive.  Les  cas  de  trahison  devraient  être 
jugés  dans  la  province  où  fut  commis  le  délit.  p.  578 

Sans  date.  Formule  de  dispensie  des  bans  de  mariage  portant  la  signature  de 

Durham.  p.  674 

Etat  récapitulatif  des  valeurs  destinées  à  des  œuvres  de  charité 
et  placées  dans  les  obligations  des  coopérations  municipales,  avec 
mention  sipéciaile  du  comté  de  Durham  (Angleterre) .  p.  675 

Sans  date.  "Qn  bill  pour  l'uniou  des  législaturesi  des  provinees  du  Haut  et 

du  Bas-Canada  et  pour  l'établissement  d'un  meilleur  gouvernement 
civil  pour  ces  provinces.  Il  n'y  a  rien  dans  ce  document  qui  indique 
le  nom  de  l'auteur  de  ce  projet.  Il  renferme  plusieurs  clauses  bizarres; 
les  plus  importantes  stipulaient  ce  qui  suit: 

Le  Conseil  législatif  se  composera  des  membres  du  Conseil  législa- 
tif du  Haut-Canada  et  du  Conseil  spécial  du  Bas-Canada  et  de  tout 
autre  membre  qui  pourra  être  nommé.  En  ce  qui  concerne  l'Assem- 
blée, lef=^  collèges  électoraux  ne  seraient  pas  modifiés.  Le  Bas-Canada 
aurait  le  même  nombre  de  représentants  que  le  Haut-Canada.  Le 
gouverneur  déterminerait  les  districts  électoraux;  il  devrait  y  avoir 
un  minimum  de  200  électeurs  dans  chaque  district.  Pour  être  électeur, 
il  aurait  fallu  satisfaire  à  plusieurs  eonditions  relatives  à  la  propriété 
foncière.  Dans  les  districts/  électoraux  où  on  élisait  deux  députés  et 
où  vivaient  au  moins  detux  cents  électeurs  censitaires  et  deux  cents 
électeurs  francs-tenanciers,  ehaque  groupe  élirait  un  député.  Une 
annexe  démontrait  que  grâce  à  ce  mode  d'élection,  les  Anglais  et  les 
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Canadiens-français  auraient  chacun  31  députés'.  Mais  la  clause  sui- 
vante du  projet  stipulait  des  m'esures  spéciales  à  l'égard  des  collèges 
électoraux  du  district  de  Montréal,  théâtre — en  un  certain  sens  du 
moins — ^de  l'insurrection.  Le  gouverneur  était  autorisé  à  ne  pas 
émettre  un  bref  d'élection  pour  l'un  ou  l'autre  des  collèges  électoraux 
du  district,  selon  qu'il  le  jugerait  à  propos,  et  d'y  substituer  un  autre 
bref  pour  tout  autre  distriict.  Ainsi  l'Assemblée  se  composerait  de  41 
Anglais  et  de  21  Canadiens-français. 

Le  projet  renfermait  une  mesure  relative  à  l'admission  des  mem- 
bres de  chaque  corps  du  gouvernement  ou  de  la  législature  dans  un 
autre  icorps.  Parmi  les  membres  du  Conseil  exécutif,  il  devait  y  en 
avoir  deux  du  Conseil  législatif  et  deux  de  l'Assemblée.  Parmi  les 
membres  de  l'Asisemblée,  il  y  en  aurait  deux  du  Conseil  exécutif  et 
deux  du  Conseil  législatif.  Pendant  un  certain  temps,  les  mesures  qui 
ne  concerneraient  que  le  Haut-Canada  seraient  susceptibles  d'être 
annulées  par  le  veto  des  membres.  p.  72ô 

Mémoire  confidentiel,  rédigé  par  Harriet  Martineau,  relatif  aux  ^^^^' 
relations  entre  Durham  et  Brougham,  1833-1838.    Copie  du  manuscrit  '^^smaa. 
original. 

CARTES   GÉOGRAPHIQUES 

Reproduction  d'une  ipartie  de  la  carte  géogralphique  représentant  i755. 
les  possessions  anglaises  et  françaises  dans  l'Amérique  du  Nord,  par 
J.  Mitchell.  p.  722 

Carte    géographique    représentant    la    région    septentrionale    du  ^^^o. 
Maine  et  les  provinces  anglaises  avoisinantes,  et  indiquant  les  terri- 
toires que  réclame  la  Grande-Bretagne.  p.  723 

Carte  géographique  représentant  le  même  territoire  et  indiquant  isss. 
les  territoires  réclamés  par  le  gouvernement  américain  et  par  le  gou- 
vernement britannique  de  même  que  les  territoires  accordés  aux  deux 
gouvernements  par  le  roi  des  Pays-Bas.  p.  724 

Esquissie  d'un  portage  le  long  de  la  rivière  Témiscouata  et  d'une  i838. 
nouvelle  route  .protégée.  p.  725 
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SECTION  7.— BREVETS  MILITAIRES  ACCORDÉS  PAR  LORD 
DURHAM,  LE  Iek  SEPTEMBRE  1838 

Couillard,  Jean-Baptiste.    Enseigne.    1er  bataillon.  Cté  de  ITslet. 

Caron,  Edouard.    Lieutenant.    1er  bataillon.    Cté  de  ITslet. 

Dennison,  Siméon  Miner.  Capitaine.  Milice  du  comté  de  Sher- 
brooke. 

Terroux,  Pierre.    Enseigne.    7e  bataillon.    Cté  de  Montréal. 

Têtu,  François.    Major.    2e  bataillon.     Cté  de  ITslet. 

McRae,  Farquhar.  Lieutenant- colonel.  Milice.  Cté  de  Bona- 
venture. 

Stewart,  John.    Capitaine.    3e  bataillon.    Cté  de  Lotbinière. 

Dumas,  Pierre.    Lieutenant.     1er  bataillon.     Cté  de  ITslet. 

Fournier,  Louis.    Enseigne.     1er  bataillon.    Cté  de  ITslet. 

Soulard,  Charles-François.  Capitaine.  1er  bataillon.  Cté  de 
ITslet. 

Bonin,  Louis.    Lieutenant.    3e  bataillon.    Cté  de  Berthier. 

Dalcour,  Alex.    Lieutenant.    3e  bataillon.    Cté  de  Berthier  . 

Marion,  Jean-Baptiste.  Enseigne.  3e  bataillon.  Cté  de  Ber- 
thier. 

McDonald,  William.    Major.    Milice.    Cté  de  Bonaventure. 

Johnson,  Enoch.     Lieutenant.  3e  bataillon.     Cté  de  Lotbinière. 

Roy,  Pierre-Théophile.  Capitaine.  7e  bataillon.  Cté  de  Mont- 
réal. 

Verreau,  Antoine-Gaspard.  Capitaine.  1er  bataillon.  Cté  de 
rislet. 

Dérosier,  Joseph.    Lieutenant.     1er  bataillon.    Cté  de  ITslet. 

Rousseau,  Josieph.     Enseigne.     1er  bataillon.     Cté  du  Saguenay. 

M'cPherson,  John.    Capitaine.    2e  bataillon.    Cté  de  l'Islet. 

Fournier,  Ovide.  Enseigne  et  maréchal  des  logis.  1er  bataillon. 
Cté  de  ITslet. 

McKenzie,  James.     Lieutenant-colonel.     Milice. 

Marion,  Louis.     Capitaine.    3e  bataillon.    Cté  de  Berthier. 

Mercier,  Joseph.    Enseigne.     1er  bataillon.    Cté  de  ITslet. 

Cloutier,  François-Benoni.  Enseigne.  1er  bataillon.  Cté  de 
ITslet. 

Pelletier,  Némessie.  Enseigne  et  adjudant.  1er  bataillon.  Cté 
de  ITslet. 

Després,  Edouard-Couillard.  Enseigne.  1er  bataillon.  Cté  de 
ITslet. 

Girard,  Louis.    Chirurgien.    1er  bataillon.    Cté  de  ITslet. 

Morin,  Jean-Marie.    Enseigne,     ler  bataillon.     Cté  de  ITslet. 

Fournier,  Honoré.    Lieutenant.     1er  bataillon.    Cté  de  ITslet. 

McKey,  Will.    Enseigne.    3e  bataillon.     Cté  de  Lotbinière. 

Lavoy,  Agapit.     Major.    2e  bataillon.     Cté  de  ITslet. 

Bourgeois,  Edouard.    Major.    2e  bataillon.    Cté  de  Chambly. 

Fraser,  John.    Lieutenant.    7e  bataillon.    Cté  de  Montréal. 

Fournier,  Pierre-Célestin.  Enseigne  et  payeur.  1er  bataillon. 
Cté  de  ITslet. 

Lapensée,  Venant  Roy.    Major.    7e  bataillon.    Cté  de  Montréal. 

Boisiseau,  Ignace-Gaspard.  Lieutenant-colonel.  2e  bataillon. 
Cté  de  rislet. 

Osgood,  Hawley.     Enseigne.     Milice.     Cté  de  Sherbrooke. 
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Pattee  Curtis.     Payeur.     3e  bataillon.     Cté  de  Chambly. 

Yarwood,  Steven.    Capitaine.    Milice.    Cté  de  Sherbrooke. 

Sewell,  John.     Lieutenant-colonel.     Milice. 

Mercure,  Pierre.     Enseigne.     3e  batail'lon.     Cté  de  Portneuf. 

Simon,  André.    Capitaine.    1er  bataillon.    Cté  de  Saguenay, 

Montizambert,  Edouard-Louis.     Milice. 

Gaspé,  Edouard  de.    Enseigne.     1er  bataillon.    Cté  de  l'Met. 

Vaughan,  Samuel.    Enseigne.    3e  bataillon.    Cté  de  Chambly. 

Cunningham,  Percy.     Lieutenant.     Milice.     Cté  de  Sherbrooke. 

White,  James.    Enseigne.    Milice.    Cté  de  Sherbrooke. 

Newman,  Ashborn.     Enseigne.     7e  bataillon.     Cté  de  Montréal. 

Prévost,  Amable.  Enseigne  et  maréchal  des  logisi.  7e  bataillon. 
Cté  de  Montréal. 

Lord,  Henry.     Lieutenant.     Milice.     Cté  de  Sherbrooke. 

Dupéré,  Henri.    Capitaine.     1er  bataillon.    Cté  du  Saguenay. 

Wolff,  George-Jacob.    Enseigne.     1er  bataillon.     Cté  de  Québec. 

Louvry,  John.    Enseigne.    3e  bataillon.    Cté  de  Lotbinière. 

Sommerville,  James.    Capitaine.    7e  bataillon.    Cté  de  Montréal. 

Bowen,  Peter.     Lieutenant.     Milice.     Cté  de  Sherbrooke. 

Simoneau,  Julien,    Lieutenant.    3e  bataillon.    Cté  de  Lotbinière. 

Titus,  Harman.    Lieutenant.    3e  bataillon.    Cté  de  Chambly. 

Hicks,  Robert.    Lieutenant.    3e  bataillon.    Cté  de  Lotbinière. 

Googins,  James.    Capitaine.    3e  bataillon.    Cté  de  Lotbinière. 

Stevenson,  William.    Enseigne.    3e  bataillon.    Cté  de  Lotbinière. 

Whitcher,  C.  W.    Lieutenant.    Milice.    Cté  de  Sherbrooke. 

Dubé,  Pascal.    Maréchal  des  logis.    2e  bataillon.    Cté  de  l'Islet. 

Biais,  Jos/eph-François.    Capitaine.    2e  bataillon.    Cté  de  l'Islet. 

Oliva,  Jas.    Capitaine.    2e  bataillon.    Cté  de  l'Islet. 

Potvin,  Thomas.    Lieutenant.     1er  bataillon.     Cté  du  Saguenay. 

Boucher  de  la  Broquerie.  Major.  1er  bataillon.  Cté  de  Cham- 
bly. 

Weilbrenner,  Joseph.  Capitaine.  1er  bataillon.  Cté  de  Cham- 
bly. 

Coote,  John.    Capitaine.    3e  bataillon.    Cté  de  Lotbinière. 

Barlow,  Joël.     Capitaine.     Milice.    Cté  de  Sherbrooke. 

Girard,  Edouard.     Enseigne.     1er  bataillon.     Cté  du  Saguenaj'. 

Cottrell,  Francis.  Lieutenant-colonel.  2e  bataillon.  Cté  d'Ya- 
maska. 

Viger,  Pierre.    Capitaine.    1er  bataillon.    Cté  de  Chambly. 

Boisvin,  Claude.     Lieutenant.     1er  bataillon.     Cté  du  Saguenay. 

Gauthier,  Louis.     Enseigne.     1er  bataillon.     Cté  du  Saguenay. 

Lefrançois,  Dominique.  Lieutenant  et  adjudant.  2e  bataillon. 
Cté  de  Québec. 

Dupéré,  Thomas.    Lieutenant.    1er  bataillon.    Cté  du  Saguenay. 

Poolen,  Edward.     Capitaine.     3e  bataillon.     Cté  de  Lotbinière. 

Tremblay,  Luc.    Enseigne.    1er  bataillon.    Cté  du  Saguenay. 

Whiteford,  John.     Enseigne.     1er  bataillon.     Cté  de  St-Maurice. 

Dupéré,  Jean-Baptiste.    Major.    1er  bataillon.    Cté  du  Saguenay. 

Sloan,  David.    Capitaine.    Milice.    Cté  de  Sherbrooke. 

Lotrop,  Galen.     Capitaine.    Milice.    Cté  de  Sherbrooke. 

Perron,  François.    Lieutenant.     1er  bataillon.    Cté  du  Saguenay, 

Comnnisision  en  blanc  nommant  un   conseiller  spécial   pour  les 
affaires  du  Bas-Canada,  1838.    Signée  par  Durham. 
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NOTE  SUR  L'ÉTAT  DES  AFFAIRES  DANS  LE  BAS-CANADA 
AU  MOIS  DE  NOVEMBRE  1836 

Secret 

Le  10  avril  dernier,  Lord  Glenelg  faisait  tenir  à  chacun  de  ses 
collègues  un  fascicule  imprimé  formant  un  bref  précis  historique  des 
affaires  politiques  du  Bas-Canada,  depuis  la  conquête  des  provinces 
canadiennes,  jusqu'à  cette  époque.  A  ce  résumé  était  joint  un  appen- 
dice contenant  des  documents  explicatifsi.  Incidemment,  il  est  peut- 
être  à  propos  de  faire  remarquer  que  ce  fascicule,  en  grande  partie  du 
moins,  n'avait  pas  été  imprimé  dans  ce  but,  mais  avait  été  composé  en 
sacrifiant  de  nombreux  feuidets  de  rapports  tant  parlementaires  que 
divers.  Il  est  par  suite,  maintenant  à  peu  près  impossible  de  s'en 
pro'curer  des  exemplaires  supplémentaires.  Il  est  toutefois  permis 
d'affirmer,  grâce  aux  pages  qui  vont  suivre,  que  le  fascicule  en  question 
a  été  conservé,  et  que  ceux  pour  qui  il  fut  composé  peuvent  s'y  rap- 
porter. 

A  cette  occasion,  nous  nousi  proposons  de  continuer  l'exposé  de  la 
situation  des  affaires  dans  le  Bas-Canada  depuis  le  commencement  de 
l'administration  existante  jusqu'à  nos  jours.  Nous  ferons  voir,  au 
moment  voulu,  les  événements  siurvenus  dans  les  provinces  britanni- 
ques limitrophes,  événements  qui  ont  déjà  eu  et  auront  encore  une 
grande  influence  sur  la  politique  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  à 
l'égard  du  Bas-Canada.  Dans  da  'conclusion,  nous  exposerons  les 
questions  sur  les^queiles  une  décision  finale  doit  être  prise  avant  l'ou- 
verture du  Parlement.  La  plus  grande  partie  de  ces  renseignements 
a  déjà  été  communiquée  à  ceux  pour  qui  ces  notes  sont  rédigées,  mais 
il  paraît  indispensable,  pour  une  exacte  et  parfaite  compréhension  de 
l'affaire,  de  réunir  dans  une  vue  d'ensemible  le  fond  et  le  but  général 
desi  différents  opuscules  qui  ont  circulé  au  cours  des  dix-huit  derniers 
mois. 

Dans  le  fascicule  auquel  il  a  déjà  été  fait  allusion,  on  trouvera 
une  copie  des  instructions  données  au  comte  de  Gosford  lors  de  sa 
nomination  eomme  gouverneur  du  Bas-Canada  et  de  celles  qui  furent 
adressées  à  Sa  Seigneurie,  à  Sir  Charles  Grey  et  à  Sir  George  Gipps, 
ses  collègues  dans  la  eommission  d'enquête;  par  suite,  nous  ne  les 
avons  pas  reproduites  ici.  Il  suffira  probablement  de  faire  remarquer 
brièvement  que  les/  commissaires  avaient  reçu  ordre  d'instruire  toute 
plainte  qui  avait  été  portée  par  la  Chambre  de  l'Assemblée  soit  devant 
le  Parlement,  soit  devant  de  roi,  en  exceptant  toutefois,  celles  que  Lord 
Gosford,  en  sa  qualité  spéciale  de  gouverneur,  avait  reçu  ordre  de 
juger  sans  délai.  Le  champ  de  l'enquête  était  assurément  vaste.  Au 
cours  de  l'été  de  1835,  on  put  voir  tous  les  avantages)  qui  résultaient 
d'avoir  élevé  une  barrière  entre  les  demandes  venant  de  différents  côtés 
pour  une  action  finale  et  décisive.  Il  est  sans  contredit,  que  les  sujets 
les  plus  importants  à  traiter  étaient,  en  premier  lieu:  de  quelle  façon 
devait  s'effectuer  la  cession  des  revenus  héréditaires  de  la  Cou- 
ronne; secondement,  d'après  quel  système  d'administration  devait  se 
faire  la  colonisation  des  vastes  territoires  qui  se  trouvaient  encore 
incultes;  et  enfin  s'il  ne  serait  pas  prudent  et  même  nécesisaire  d'ap- 
porter des  changements  à  la  constitution  du  Conseil  législatif.  Ce 
dernier  point,  bien  que  porté  dan®  les  instructions  eomme  étant  ouvert 
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à  la  discussion  devait  pourtant  être  traité  comme  impliquant  un  de 
ces  grandsi  principes  fondamentaux  qu'on  ne  doit  pas  jeter  à  l'aveugle 
dans  un  débat,  à  moins  d'un  cas  d'extrême  nécessité  et  alors,  même 
encore  en  le  faisant,  faut-il  vivement  protester  pour  qu'on  ne  vous 
soupçonne  pa®  de  favoriser  des  changements  dont  la  possibilité  abs- 
traite a  été  admise  pour  les  besoins  d'arguments  immédiats. 

Lord  Gosford  et  ses  collègues  arrivèrent  à  Québec  le  23  août  1835  f/^^'^®^^* 
pour  mettre  à  exécutions  leurs  instructions.  S'il  est  permis  d'avoir  con-  desCommis- 
fiance  dans  les  indications  fournies  par  les  sentiments  populaires  tels  maires. 
qu'on  pouvait  les  enregistrer  pendant  que  la  Législature  'locale  ne 
siégeait  pas,  tout  permettait  de  prévoir  que  les  commissaires  recevraient 
de  l'Assemblée  un  accueil  sinon  cordial  au  moins  respectueux,  et  que 
jamais,  depuis  l'origine  de  ces  différends,  on  n'avait  entretenu  de  plus 
belles  espérances  de  régler  cette  question. 

La  Législature  se  réunit  le  27  octobre  1835.    Il  y  a  toute  raison  de  J^J^yctueux 
croire,  bien  que  la  chose  ne  puisse  être  prouvée  de  façon  indéniable,  de  Papineau 
que  si  les  amis  de  M.  Papineau  avaient  voulu  écouter  ses  conseils,  pouys'oppo- 
cette  session  n'aurait  jamais  eu  lieu.    Il  est  un  fait  auquel  les  événe-  nlondtîr" 
ments  récents  ont  donné  une  importance  particulière  et  que  le  chef  du  Législature. 
parti  français,  au  cours  des  trois  ou  quatre  dernières  années,  regardait 
comme  une  des  armes  les  plus  efficaces  contre  le  Gouvernement  an- 
glais; c'était  une  renonciation  véritable  de  la  part  de  l'Assemblée  à 
sies  fonctions  et  par  suite  l'impossibilité  où  se  trouverait  toute  la 
Législature  d'agir.     M.  Papineau  avait  sans  doute,  justement  prévu 
l'effet  qui  se  produirait  dans  l'esprit  de  ses  concitoyens  en  donnant 
ime  touche  dramatique  aux  actions  de  ses  partisans,  ce  qui  lui  aurait 
permis  de  parler  de  salles  désertes,  de  législateurs  se  retirant  désespé- 
rés, images  concrètes  qui  auraient  sûrement  été  dépeintes  et  n'auraient 
pas  manqué  de  frapper  l'esprit  d'une  population  illettrée.  Telle  fut  sa 
politique  au  cours  des  mois  de  mars  et  d'octobre  1836;  il  aurait  égale- 
ment agi  ainsi  en  octobre  1835,  s'il  n'en  avait  été  empêché  par  une 
résistance  extraordinaire  de  la  part  de  quelques-uns  de  ses  amis. 

En  se  présentant  devant  la  Législature,  Lord  Gosford  prononça  J^'ou°erture 
un  discours  où  il  exposa  avec  détail  la  teneur  des  instructions  que  lui  par  Lopd 
et  ses  collègues  avaient  reçues.  Il  ne  les  exposa  pourtant  pas  in  ^°^^^^- 
extenso.  La  justification  du  gouvernement  pour  cette  façon  d'agir  se 
trouve  dans  sa  dépêche  du  19  février  dernier.  Ce  n'est  pas  mainte- 
nant la  place  de  discuter  la  sagesse  d'une  telle  conduite.  Il  eût  peut- 
être  été  plus;  sage  d'avoir  conseillé  à  Lord  Gosford  lorsqu'il  se  pré- 
senta pour  la  première  fois  devant  la  Législature  d'exposer  en  entier 
ses  instructions.  Cette  voie  ne  fut  pas  suivie  uniquement  parce  qu'il 
paraissiait  de  mauvaise  politique  d'accorder  une  si  grande  confiance  à 
une  assemblée,  à  La  discrétion  de  laquelle  on  ne  voulait  pas  se  remet- 
tre. En  se  décidant  de  ne  communiquer  à  l'Assemiblée  qu'un  résumé 
détaillé  plutôt  que  le  texte  complet  de  ses  instructions.  Lord  Gosford 
fut  influencé  par  des  considérationsi  qu'il  a  expliquées.  Il  faut  cepen- 
dant ajouter  qu'il  semble  avoir  été  guidé,  inconsciemment  peut-être, 
par  le  désir  de  gagner,  grâce  à  un  compromis,  le  suffrage  de  tous  les 
partis  et  d'éviter  ce  qui  aurait  pu  paraître  blessant  pour  l'un  ou  pour 
l'autre.  Il  est  à  peine  besoin  d'ajouter  que  cette  tentative  les  blessa 
tous»  les  deux. 

La  réponse  du  Conseil  ne  fut  que  l'écho  du  discours  du  gouver-  consSide" 
neur,  celle  de  l'Assemblée  fut  conçue  de  façon  différente.    Les  termes  l'Assembiée. 
en  étaient  courtois  et  respectueux.    Tout  en  réaffirmant  ses  prétentions  ^^'^fg^ 
sur  le  contrôle  absolu  de  tous  les  revenus  et  en  demandant  une  modifi-  instructions. 
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cation  dans  la  constitution  du  Conseil  législatif,  l'Assemblée  évitait 
avec  soin  de  prononcer  une  parole  qui  put  l'engager  à  solder  les  arrié- 
rés dus  aux  fonctionnaires  publics.  Elle  omettait  d'ailleurs  de  faire 
allusion  au  passage  du  discours  où  le  gouverneur  parlait  de  la  com- 
mission d'enquête.  Le  silence  voulu  de  la  Chambre  sur  ce  point  fut 
expliqué  au  gouverneur  en  particulier.  Il  avait  pour  but  d'éviter  la 
reconnaissance  d'un  'Corps  dont  les  fonctions  semblaient  vouloir  em- 
piéter sur  celles  de  la  Législature  locale. 

Il  ne  serait  d'aucune  utilité  de  passer  minutieusement  en  revue 
les  actes  de  l'Assemblée  au  cours  de  la  session  qui  suivit.  De  plus,  on 
ne  saurait  trouver  dans  ce  pays  les  matériaux  nécessaires  pour  le  faire, 
les  procès-verbaux  de  la  Chambre  pour  cette  année  n'étant  pas  encore 
arrivés.  Qu'il  nou3  suffise  de  noter  que  les  débats  et  les  actes  de  la 
Chambre  semblent  comme  toujours  avoir  été  marqués  de  la  même 
violence  et  de  la  même  longueur  fastidieuse,  qui,  au  cours  de  cette  der- 
nière année,  furent  encore  encouragées  par  M.  Papineau  et  ses  amis, 
tant  par  politique  que  par  tempéramment  et  habitude.  Les  résolutions 
de  M.  Papineau  et  de  ses  partisans)  étaient,  en  grande  partie,  réglées 
sur  la  façon  de  penser  des  habitants  du  pays  qui  leur  avaient  accordé 
leur  confiance,  ou  sur  la  tournure  que  prenaient  les  délibérations  du 
Parlement  à  propos  des  affaires  du  Canada. 

Par  suite  la  sessijon  de  l'Assemblée  traîna  en  longueur.  La  ques- 
tion d'accorder  des  subsides  fut  renvoyée  une  première  fois,  jusqu'à  ce 
que  le  discours  de  Lord  Gosford  ait  pu  être  communiqué  à  M.  Roebuck 
et  qu'on  ait  obtenu  son  avis,  ensuite  jusqu'à  ce  que  l'on  pût  être 
certain  de  l'effet  que  produirait  sur  la  Chambre  des*  Communes  les 
motions  qu'il  comptait  présenter  et  les  discours  qu'il  paraissait  être 
décidé  à  prononcer. 

La  Chambre,  toutefois,  ne  mit  aucun  retard  pour  demander  de 
l'argent  pour  ses  dépenses  imprévues,  terme  suffisamment  vague  et 
ambigu,  et  dans  lequel  elle  pouvait  faire  rentrer  ses  payements  à  TsL 
Roebuck  et  sans  doute  d'autres  chefs  de  dépenses  qui  auraient  dû 
faire  l'objet  d'une  loi  d'appropriation.  Lord  Gosford,  pour  se  confor- 
mer à  ses  instructions,  déclara  que  c'était  "  avec  joie  "  qu'il  aecédait  à 
cette  demande.  Cette  phrase  lui  fut,  par  la  suite,  violemment  repro- 
chée par  le  parti  anglais,  bien  qu'il  ne  fût  eertainement  pas  responsable 
d'avoir  choisi  ce  terme. 

Ce  ne  fut  pas  avant  le  5  janvier  dernier  que  le  comité,  auquel  on 
avait  soumis  le  passage  du  discours  du  gouverneur  ayant  trait  aux 
dépenses  du  gouvernement  local,  déposa  son  rapport  devant  la  Cham- 
bre. A  ce  sujet,  ceTtaines  résolutions)  furent  alors  proposées  par  M. 
Morin.  Ces  résolutions  ne  faisaient  que  répéter  dans  les  termes  les 
plus  elairs  et  les  moins  équivoques  la  théorie  d'après  laquelle  la  dispo- 
sition de  la  totalité  des  revenus  provinciaux  appartenait  de  droit  à  la 
Chambre.  Elles  recommandaient  le  payement  d'arriérés  que  la  Cham- 
bre pouvait  considérer  comme  étant  dus,  d'après  ces  principes  nou- 
veaux, et  pour  le  maintien  desquelsi  ils  étaient  engagés.  A  un  même 
degré,  mais  sans  le  dépasser,  le  Comité  conseillait  le  remboursement 
des  avances  consenties  par  la  eaisse  militaire. 

Il  est  évident  que  pendant  le  temps  qui  s'était  écoulé  depuisi 
l'arrivée  de  Lord  Gosiford  dans  la  province,  les  esprits  avaient  été 
vivement  impressionnés  et  que  la  plus  grande  partie  de  l'Assemblée  se 
montrait  favorable  à  une  entente.  L'empire  de  M.  Papineau  sur  cette 
Chambre  avait  été  jusque-là  absolu  et  incontesté,  quand,  le  25  janvier, 
on  eut  une  preuve  évidente  que  son  autorité  était  ébranlée  et  que  bon 
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nombre  de  ses  partisans  avaient  osé  pensier  et  agir  par  eux-mêmes. 
La  question  qu'on  était  O'ccupé  à  débattre  était  de  savoir  si  le  rapport 
au  sujet  des  comptes  puibli'cs  devait  être  pris  en  considération  ou  s'il 
devait  être  ajourné  jusqu'à  une  demande  de  la  Chambre.  Deux  votes 
eurent  lieu.  Dans  le  premier,  la  majorité  obtint  29  voix  et  la  minorité 
28;  dans  le  second,  la  minorité  eut  le  même  nombre  de  voix  et  la 
majorité  réunit  31  voix.  Ces  résultats  étaient,  dans  le  fond,  un 
triomphe  et  semblaient  donner  la  promesse  d'une  victoire  puisque  l'épo- 
que du  débat  se  rapprochait.  Bien  que  les  abstentionnistes  fussent  en 
majorité  du  parti  de  M.  Papineau,  il  y  avait  tout  lieu  de  penser 
qu'ayant  à  faire  face  à  une  minorité  si  inattendue  et  si  forte,  ils  s'abs- 
tiendraient de  toute  violence  et  de  tout  parti  extrême.  L'Assemblée, 
en  conformité  desi  résolutions  qui  avaient  été  votées  par  la  majorité  de 
la  Chambre,  se  réunit  le  11  février,  quand  la  question  d'accorder  des 
subsides  fut,  une  fois  encore,  renvoyée  au  15.  Le  feu,  une  fois  de  plus, 
était  aux  poudres;  la  tournure  favorable  qu'avaient  semblé  prendre  les 
affaires  du  Bas-Canada  s'assombrissait  une  fois  encore;  l'espérance 
que  chérissait  Lord  Gosford  s'évanouissait. 

Quand  Sir  F.  Head  arriva  dans  le  Haut-Canada  comme  gouver-  sirF.Head 
neur  de  oette  province,  la  Législature  locale  était  en  session.     Ses  fe  te™te"de"^ 
insitructions  avaient  trait  à  tous  les  griefs  particuliers  à  la  province  du  ses  iœtmc- 
Haut-Canada.     En  ce  qui  concernait  les  deux  questions  du  contrôle  tàonsàFAs- 
des  revenus  et  de  La  constitution  du  Conseil  législatif,  comme  elles  nrut^Ganada. 
étaient  les  mêmes  pour  les  deux  provinces  et  qu'elles  faisaient  partie 
des  instructions  données    aux    commissaires    du    Bas-Canada,    elles 
étaient  jointes  à  celles  de  Sir  F.  Head  sous  forme  d'appendice.     Le 
gouverneur  avait  reçu  l'ordre  de  communiquer  la  teneur  de  ses  ins- 
tructions à  l'Assemblée  législative.     Sans  un  instant  de  délai  et  sans 
même  prévenir  Lord  Gos)ford,  Sir  F.  Head  fit  communiquer  aux  deux 
Chambres  les  copies  littérales  des  dépêches  que  lui  avait  adressées 
Lord  Glenelg.    Il  y  joignait  même  le  texte  des  instructions  des  com- 
missaires.   Il  agit  ainsi  en  s(e  rendant  bien  compte  qu'il  allait  créer  des 
difficultés  à  Lord  Gosford.    Sir  F.  Head  était  d'avis  qu'il  n'y  avait  de 
salut  qu'en  agissant  d'une  façon  aussi  franche  et  loyale  que  possible, 
et,  à  son  avis,  il  valait  mieux  dans  lesi  deux  provinces  tenter  les  risques 
qui  pouvaient  résulter  de  cette  façon  d'agir,  que  de  s'exposer  aux 
malheurs  que,  à  son  sentiment,  des  actes  moins  francs  ne  sauraient 
manquer  d'amener. 

Il  ne  servirait  de  rien  de  discuter  la  sages^se  de  cette  opinion  ou  inutilité  de 
le  bien  fondé  de  cette  mesure  ou  le  but  dans  lequel  elle  était  prise.    Il  Rediscuter 
n'est  pas  toutefois  sans  importance  de  remarquer  que  cette  différence  d''agir^^^°^ 
de  vues  et  de  conduite  •entre  les  deux  gouverneurs  n'avait  pu  être  pré- 
vue  avant  le  départ  de  Sir  Head.     En  effet,  on  ne  savait  pas  alors 
quelle  ligne  de  conduite  avait  suivie  Lord  Gosford  ;  on  regardait  cepen- 
dant comme  certain  que  Sir  F.  Head  s'en  informerait  aussitôt  arrivé 
à  Toronto,  et  on  pensait  également  qu'il  se  conformerait  à  ses  instruc- 
tions en  agissant  de  concert  et  en  restant  en  correspondance  avec  le 
gouverneur  du  Bas-Canada. 

La  communication  que  fit  Sir  F.  Head  des  instructions  desi  eom-  Effet  de  cette 
missaires  eut  pour  effet  de  raffermir  l'influence  de  M.  Papineau  qui  ^«^"^^^■icatflon 
commençait  à  décliner.    Elle  lui  permit  de  ramener  sous  son  drapeau  Bas-Canada. 
ses  partisans  qui  avaient  commencé  de  le  déserter. 

Le  président  de  la  Chambre  du  Haut-Canada  fit  une  communica-  Plaintes  et 
tion  officielle  de  ces  extraits  à  M.  Papineau,  en  sia  qualité  de  président  tiutédanr" 
de  la  Chambre  du  Bas-Canada.    En  comparant  cette  partie  du  texte  rAssembiéedu 
des  instructions  aux  commissaires  avec  l'abrégé  qu'en  avait  .Jonné  ^^^"'^^"^^' 
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Lord  Gosford  dans  son  discours,  une  violente  clameur  s'éleva.  On 
s'écria  que  l'abrégé  n'était  pas  digne  de  foi,  qu'il  avait  été  rédigé  dans 
l'intention  de  tromper  l'Assemblée,  qu'on  ne  pouvait  avoir  aucune 
confiance  dans  la  bonne  foi  du  gouvernement  local  ni  dans  les  inten- 
tions de  celui  de  ce  pays.  Ceux  qui  avaient  donné  naissance  à  ces 
rumeurs  les  croyaient  probablement  vraies,  sinon  en  totalité  du  moins 
en  partie;  maisi  la  foule  ignorante,  composée  de  leurs  subordonnés  et 
de  leurs  partisans  des  reçut  avec  une  foi  aveugle.  Le  vote  des  subsides 
fut  ajourné.  La  Chambre  se  forma  en  comité  pour  délibérer  sur  la 
situation  de  la  province,  et  après  un  débat  prolongé,  les  députés  rap- 
portèrent, le  26  février,  deux  résolutions  et  une  adress/e  au  roi.  Dans 
ces  résolutions,  le  comité  passait  sous  silence  la  question  des  arriérés 
et  se  déterminait  à  voter  des  fonds,  mais  pour  six  mois  seulement,  et 
passait  une  loi  de  subsides  dans  laquelle  il  ne  devait  pas  être  fait 
mention  des  fonds  spéciaux  qui  dui  étaient  destinés.  De  cette  façon, 
la  question  de  leur  droit  de  disposer  des  revenus  territoriaux  était 
omise,  mais  en  guise  de  protestation,  ils  ajoutaient  que  cette  façon 
d'agir  ne  devrait  pas  être  regardée  comme  un  précédent. 

Quand  ce  rapport  fut  connu,  on  présenta  un  amendement  ayant 
pour  but  d'engager  le  Chambre  à  payer  les  arriérés  et  de  voter  des 
fonds  en  avance,  non  pas  pour  six  mois,  mais;  pour  un  an.  Le  vote 
donna  le  résultat  suivant:  27  voix  pour  l'amendement,  40  voix  contre 
l'amendement.  La  résolution  primitive  fut  alors  adoptée  par  55  voix 
contre  7. 

Une  loi  basée  sur  ces  résolutions  présentée  devant  l'Assemblée  le 
3  mai  fut  rejetée  par  le  Conseil  législatif  le  9  du  même  mois. 


L'Assemblée  vota  également  une  adresse  au  roi,  et  le  7  mai,  elle 
fut  présentée  à  Lord  Gosford.  De  très  nombreux  membres  de  l'As- 
semblée quittèrent  alors  Québec  pour  rendre  impossible  toute  nouvelle 
réunion  de  la  Législature.  Par  suite  le  21  mai  Lord  Gosford  mit  fin  à 
la  sesision  en  la  prorogeant. 

Dans  son  discours  de  prorogation  le  gouverneur  signifia  ses  inten- 
tions d'appliquer  les  revenus  territoriaux  autant  qu'il  en  serait  perçu, 
au  paiement  de  ^ce  que  réclamaient  les  fonctionnaires  civils.  En  agis- 
sant ainsi.  Sa  Seigneurie  ne  faisait  que  se  conformer  strictement  aux 
instructions  qu'on  lui  avait  données  sur  la  conduite  à  suivre  en  de 
de  pareilles  éventualités. 

Afin  d'avoir  une  idée  exacte  des  résultats  de  cette  session,  il  est 
bon  de  faire  ici  un  résumé  de  l'adressie  au  roi  qui  fut  le  dernier  acte  de 
l'Assemblée.  Dès  les  premiers  mots,  l'adresse  laissait  entendre  que 
l'Assemblée  ne  renonçait  à  aucune  de  ses  anciennes  demandes,  elle 
faisait  ensuite  allusion  aux  sentiments  de  confiance  qu'avait  fait  naître 
dans  leur  cœur  le  discours  que  Lord  Gosford  avait  prononcé  pour 
l'ouverture  de  la  session,  confiance  suivie  d'amer  désappointement,  en 
voyant  d'après  les  extraits  des  instructions  aux  commissaires  qui 
avaient  été  publiés  que  ^'  les  recherches  autorisées  par  Votre  Majesté 
''dans  le  but  de  déterminer  les  moyens  de  rendre  justice  à  vos  sujets 
"  canadiens  étaient  sur  plusieurs  points  essentiels  entravées  par  des 
''  idées  préconçues  et  des  décisions  arrêtées  d'avance."  Elle  réitérait 
et  s'étendait  longuement  sur  la  demande  que  le  Conseil  législatif  soit 
électif,  -combattant  les  arguments!  que  contenaient  sur  ce  sujet  les  ins- 
tructions aux  commissaires.  Elle  demandait  que  le  Conseil  exécutif 
soit  responsable  et  que  les  lois  de  tenure  et  du  commerce  du  Canada, 
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et  la  loi  pour  rétablissement  de  la  British  American  Land  Company 
soient  aussitôt  rapportéesj.  Elle  se  plaignait  du  système  d'après 
lequel  les  terrains  publics  avaient  été  aliénés,  et  prétendait  qu'on 
devait  les  considérer  non  comme  propriétés  de  la  Couronne,  mais 
comme  appartenant  à  l'Etat.  Elle  expliquait  que  le  contrôle  que  l'As- 
semblée voulait  obtenir  sur  ces  terres  'consisjtait  non  pas  à  s'en  attri- 
buer l'administration  mais  à  obtenir  la  reconnaissance  du  droit  pour 
la  Chambre  de  faire  des  lois  à  ce  sujet.  On  attirait  l'attention  de  Sa 
Majesté  sur  la  similitude  des  sentiments,'  qu'éprouvaient  le  Haut  et 
Bas-Canada  en  matière  d'affaires  publiques.  Elle  demandait  qu'on 
lui  abandonnât  sans  réserves  la  totalité  des  revenus  territoriaux  et 
extraordinaires:  c'était,  disait-elle,  la  seule  façon  de  donner  satisfac- 
tion à  l'opinion  publique.  L'adresse  se  poursuivait  en  déclarant  que 
l'Assemblée  était  prête  à  recevoir  et  à  étudier  avec  soins  toutes  les 
communications  qui  pourraient  lui  être  faites  à  ce  sujet  d'après  les 
ordres  de  Sa  Majesté;  en  même  temps  elle  refusait  de  s'engager  à 
fournir  plus  longtemps  aux  dépenses  qui  étaient  actuellement  payées 
sur  les  revenus  de  la  Couronne.  En  terminant,  elle  faisait  savoir  que 
pour  laisser  un  laps  de  temps  suffisant  pour  accéder  aux  demandes  de 
l'Assemblée,  elle  avait  voté  des  fonds  pour  6  mois  et  espérait  qu'elle 
serait  sous  peu  réunis  à  nouveau  pour  une  autre  session. 

Le  ton  de  cette  adresse,  comme  d'ailleurs  la  façon  d'agir  de  la  Espoir  d'être 
Chambre  au  cours  de  la  précédente  session,  semble  avoir  été  en  grande  ^^""aXer"^ 
partie  inspirée  par  la  eroyance  qu'avaient  M.  Papineau  et  ses  parti-  personnes. 
sans  d'être  soutenus  par  les  assem.blées  des  provinces  britanniques  Lettres- 
limitrophes.    Cette  conviction  était  si  forte  qu'avant  la  clôture  de  la  M.T^pineau. 
session,  M.  Papineau  écrivit  officiellement,  aux  présidents  de  chacune 
de  ces  assemblées,  une  lettre  conçue  en  termes  d'une  extrême  violence 
contre  les  instruction  que  Lord  Glenelg  avait  envoyées  le  17  juillet 
1835.     Il  demandait  à  ces  assemblées  de  coopérer  avec  celle  du  Bas- 
Canada  pour  arriver  à  une  meilleure  forme  de  gouvernement. 

Pendant  que  ces  événements  se  produisaient  dans  l'Assemblée  les  r^ppo'rtdes 
commissaires  continuaient  d'instruire  les  enquêtes  qu'ils  avaient  reçu  su™î^tar«i^s 
ordre  d'ouvrir.     Leurs  autres  rapports  seront  eités  dans  la  suite.     Il  finances  à  iia  fin 
convient  maintenant  de  parler  de  celui  qu'ils  rédigèrent  sur  les  diffi-  ^^  na  session. 
cultes  financières  de  la  province  telles  qu'elles  se  présentaient  à  la 
clôture  de  la  session  de  1836.    Leur  rapport  sur  ee  sujet  porte  la  date 
du  13  mars  dernier,  ce  qui  n'est  que  de  4  jours  postérieur  au  rejet 
par  le  Conseil  de  la  loi  des  subsides  pour  6  mois. 

Ce  qui  suit  est  un  résumé  de  ce  document.  Après  avoir  dépeint  la  Résumé  de 
détresse  où  se'  trouvaient  les  fonctionnaires  eivils  par  suite  du  refus  de  ^e  document. 
voter  des  fonds  et  avoir  exprimé  leur  opinion  sur  cette  mesure  inexcu- 
sable, et  qui  avait  pour  but  d'obtenir,  grâce  aux  embarras  du  gouver- 
nement exécutif,  des  changements  organiques  dans  la  eonstitution, 
changements  que  ce  gouvernement  ne  pouvait  même  pas  effectuer,  les 
commissaires  envisagèrent  les  différentes  alternatives  qui  restaient 
ouvertes  au  gouvernement  de  Sa  Majesté,  à  savoir: 

1  °  L'acquiescement  aux  demandes  de  l'Assemblée. 

2°  L'union  législative  des  deux  provinces. 

3°  L'établissement  dans  le  Bas-Canada  d'un  eertain  nombre  de 
districts,  ou  de  cantons,  avec  des  institutions  municipales  et  des 
chartes  pour  la  direction  de  leurs  affaires  intérieures.  Dans  chaque 
canton  ou  district,  un  certain  nombre  de  membres  devraient  être 
envoyés  à  l'Assemblée. 
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4°  Un  amendement  ou  la  mise  en  suspens  de  la  loi  1  et  2  Wm. 
IV.,  C,  23,  d'après  laquelle  l'appropriation  des  droits  perçus  d'après 
le  14  Geo.  III.,  C,  88,  était  abandonnée  à  l'Assemblée. 

Après  avoir  brièvement  discuter  les  trois-  premières  propositions, 
elles  furent  écartées  par  les  commissaires.    Ils  s'accordaient  en  recom- 
mandant la  dernière  comme  la  seule  voie  où  pût  s'engager  le  gouverne- 
ment.    Us  ne  raisonnaient  pas  tous  de  la  même  façon  et  n'en  atten- 
daient pas  tous  les  mêmes  résultats,  bien  que  tous  semblent  s'être 
rendu  compte  de  la  nature  hasardeuse  de  cette  mesure.    C'est  dans  les 
termes  suivants  qu'est  traitée  la  question  dans  le  rapport  ci- joint: 
"  les  pouvoirs  qui  resteront  à  l'Assemblée  seront  si  considérables 
que  nous  avons  été  amenés  à  douter  si  la  modification  des  1  et  2 
Wm.  IV,  C.  23,  bien  qu'elle  puisse  mettre  un  terme  aux  difficultés 
immédiates  de  la  province,  lui  serait  d'une  utilité  permanente.    A  ce 
point  de  vue,  nous  faisons  observer  que  l'Assemblée  pourra  continuer 
la  guerre  sur  les  mêmes  parties  de  la  législature  avec  plus  de  vio- 
lence que  jamais,  et  que  la  reprise  des  droits  d'après  le  14  Geo.  III, 
C.  88,  ne  fera  que  remettre  le  gouvernement  dans  la  même  situation 
où  il  se  trouvait  pour  soutenir  une  lutte  infructueus-e  avec  l'Assem- 
blée comme  au  cours  des  premières  années,  et  par  suite,  il  serait 
peut-être  préférable  de  faire  sans  plus  tarder  un  pas  plus  en  avant  et 
suspendre  pour  un  nombre  déterminé  d'années  la  loi  constitutionnelle 
de  1791. 

"  Nous  ne  savons  pas  s'il  faut  nous  y  attendre,  mais  il  comdent 
d'espérer  qu'il  faut  juger  faux  le  raisonnement  qui  veut  que  l'Assem- 
blée se  livre  à  de  plus  violentes  extrémités  dans  une  lutte  plus 
acharnée  contre  le  gouvernement  impérial.  Si  la  mesure  que  nous 
envisageons  était  adoptée,  cette  Chambre  apprendrait  pour  la  pre- 
mière fois  que  la  mère  patrie  peut  tenir  un  autre  rôle  que  celui  de 
toujours  céder.  De  plus,  quand  d'un  côté  on  vient  de  vous  accorder 
toutes  sortes  de  concessions  et  de  preuves  de  confiance,  il  est  prudent 
de  l'autre  côté  de  savoir  faire  preuve  de  patience.  Si  l'issue  ne 
devait  pas  être  conforme  à  nos  prévisions  mais  que  l'Assemblée 
veuille  au  contraire  obliger  la  mère  partie,  soit  à  de  nouveaux  efforts 
pour  assurer  son  'contrôle,  soit  à  céder  tous  les  points  de  la  constitu- 
tion qu'il  plaisait  à  la  troisième  branche  de  la  législature  de  reven- 
diquer, il  iserait  alors  assez  tôt  pour  déterminer  quelles  sont  les 
mesures  que  réclame  une  telle  situation,  mais  il  faut  attendre  que  la 
nécessité  en  soit  prouvée  par  les  événements,  et  ne  pas  agir  sur  de 
simples  appréhensions." 

Dans  une  note  à  part,  Sir  G.  Gipps  exprimait  ainsi  son  opinion 
sur  cette  mesure:  '^  L'Assemblée,  même  quand  elle  ne  jouira  plus  des 
"  revenus  en  vertu  de  14  Geo.  III,  aura  encore  sous  son  contrôle  des 
''  fonds  près  de  deux  fois  supérieurs  à  iceux  dont  peut  disposer  l'Exé- 
'^  cutif.  La  Chambre,  tout  en  n'ayant  peut-être  pas  le  pouvoir  d'en 
"  disposer  à  sa  guise,  pourra,  malgré  tout,  en  interdire  l'usage  et  sur- 
"  tout  empêcher  qu'ils  ne  soient  employés  dans  un  but  favorable  au 
"  gouvernement  ou  aux  intérêts  du  parti  anglais.  Elle  pourra  égale- 
''  ment  refuser  de  voter  les  lois  qui  seraient  pour  favoriser  le  com- 
^'  merce,  comme,  par  exemple,  les  lois  pour  le  renouvellement  des 
"  chartes  des  banques  de  Québec  et  de  Montréal,  qui,  toutes  deux, 
'éprennent  fin  en  juillet  1837.  Quand  par  suite  j'envisage  l'hostilit-é 
''  acharnée,  ou  plutôt  même  la  rage  qui  animera  l'Assemblée  contre  le 
"  gouvernement  et  les  intérêts  britanniques,  les  injures  que.  sous  la 
"  conduite  de  ses  chefs,  elle  ne  cessera  de  vomir  contre  l'Angleterre,  le 
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"  pouvoir  qu'elle  aura  de  semer  le  mécontentement  dans  la  province  et 
''de  demander  l'intervention  de  l'étranger,  je  ne  puis  m'imaginer  com- 
"  m^ent  on  pourra  gouverner  avec  profit.  Je  ne  puis  m'empêcher  de 
"  craindre  que  nous  ne  soyons  finalement  forcés  d'abandonner  le  pays, 
'^  toute  la  honte  de  l'échec  retombant  sur  nous,  ou  que,  pour  nous  y 
^'  maintenir,  nous  ne  soyons  obligés  de  consentir  à  des  sacrifices  dis- 
''  proportionnés. 

"  On  pourra  objecter  d'autre  part  que  j'ai  fait  un  tableau  trop 
'^  sombre  des  difficultés  auxquelles  va  se  heurter  le  gouvernement.  On 
''  pourra  dire  que  ces  difficultés  seront  amenées  à  disparaître  sous  une 
"  administration  ferme,  tout  en  étant  libérale  et  impartiale;  ou  qu'un 
"  sentiment  de  patriotisme  ou  même  d'intérêt  égoiste  amènera  les  partis 
''  à  agir  de  concert,  surtout  si  le  bon  sens  parlementaire  devait  se  pro- 
"  noncer  sans  équivoque  contre  leurs  derniers  actes.  Tout  cela,  je  l'ad- 
"  mets,  et  c'est  du  fond  du  cœur  que  je  le  souhaite,  pourra  finir  par 
"  passer  avec  une  administration  sage  et  ferme;  malgré  tout,  je  ne  peux 
"  m'empêcher  d'avoir  comme  un  pressentiment  qu'il  en  sera  autrement, 
"  et  étant  animé  de  semblables  idées,  je  ne  puis  m'empêcher  de  penser 
"'  qu'il  n'est  que  juste  que  je  les  exprime." 

Quand  le  rapport  qui  précède  parvint  dans  ce  pays,  la  première  Siiience 
remarque  à  laquelle  il  donna  lieu,  fut  qu'il  omettait  entièrement  d'in-  fusu^eïïes 
diquer  l'effet  que  ces  mesures,  si  elles  étaient  proposées,  pourraient  pro-  provinces 
duire  dans  le  Haut-Canada  et  le  Nouveau-Brunswick.     Par  suite,  il  ^imitroiphes. 
serait  bon  à  ce  point  du  récit,  de  s'arrêter  et  d'exposer  aussi  brièvement 
que  possible  la  situation  des  affaires  dans  ces  provinces,  à  l'époque  où 
Lord  Glenelg  reçut  le  rapport  d'où  a  été  tiré  ce  résumé. 

Dans  le  Haut-Canada,  jusqu'en  1834,  le  parti  gouvernemental  Etiatsd.es 
avait,  en  général,  été  à  même  de  commander  à  une  majorité  dans  la  affaires 
Chambre  de  l'Assemblée.  Une  dissolution,  toutefois,  ayant  eu  lieu  Ha^t-Canada. 
vers  la  fin  de  cette  année,  la  force  des  partis  en  présence  se  trouva 
renversée.  Ceux  que  l'on  considérait  comme  les  soutiens  du  gouverne- 
ment se  trouvaient  maintenant  et  pour  la  première  fois  en  assez  forte 
minorité.  Il  s'ensuivit  que  les  expulsions  successives  de  M.  Mackenzie 
de  la  Chambre  précédente  furent  rayées  des  journaux  officiels.  Un 
comité  de  réclamations  fut  formé  et  M.  Mackenzie  en  fut  nommé  pré- 
sident. De  nombreux  documents  publics  furent  soumis  et  il  ouvrit 
une  enquête  sur  l'administration  de  toutes  les  affaires  publiques  de  la 
province.  Après  qu'il  eût  siégé  pendant  plusieurs  semaines  et  qu'il 
eût  interrogé  de  nombreux  témoins,  parmi  lesquels  la  presque  totalité 
des  hauts  fonctionnaires  publics,  le  comité  présenta  à  la  Chambre  un 
rapport  auquel  se  trouvait  joint  un  volumineux  appendice.  Sauf  quel- 
ques rares  paragraphe»,  il  ne  faisait  qu'attaquer  le  gouvernement  de 
la  province  et  de  la  mère  patrie.  L'Assemblée  donna  sans  tarder  ordre 
que  le  rapport  et  l'appendice  réunis  sous  forme  de  fascicule  fussent 
tirés  à  un  grand  nombre  d'exemplaires  pour  être  distribués  dans  la 
province  et  aux  Etats-Unis.  La  Chambre  ne  présenta  pas  ce  rapport 
au  lieutenant-gouverneur;  ce  dernier  en  envoya  cependant  une  copie 
imprimée  au  gouvernement  de  Sa  Majesté.  Des  mesures  immédiates 
furent  prises  pour  enquêter  et  mettre  fin  aux  abus  qu'il  indiquait.  Sir 
F.  Head  fut  désigné,  comme  on  l'a  déjà  vu,  pour  mettre  ces  mesures  à 
exécution  et  arrivait  à  Toronto  au  mois  de  janvier  dernier.  S'étant 
rendu  compte  que  le  Conseil  exécutif  tel  qu'il  se  trouvait  alors  formé 
était  impuissant,  il  lui  adjoignit  le  22  février  3  nouveaux  membres: 
MM.  Dunn,  Balwin  et  Rolph,  qui,  jusque-là,  s'étaient  distingués 
comme  membres  agissant  du  parti  libéral. 
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A  ce  moment,  ces  messieurs  acceptèrent  ce  poste.  Sir  F.  Head 
savait  que  deux  au  moins  d'entre  eux  avaient  des  idées  bizarres  sur  les 
devoirs  d'un  conseiller  exécutif.  En  apparence,  tout  au  moins,  on 
obvia  à  cette  difficulté  et  ils  prêtèrent  serment,  mais  douze  jours 
s'étaient  à  peine  écoulés  depuis  leur  entrée  en  fonctions  qu'une  adresse 
signée  par  tous  les  membres  fut  présentée  à  Sir  F.  Head.  Ils  préten- 
daient que,  d'après  l'acte  constitutionnel,  le  Conseil  exécutif  devait 
être  consulté  sur  toutes  les  affaires  de  la  province,  ajoutant  que  c'était 
la  croyance  générale  qu'ils  exerçaient  ce  droit.  Ils  priaient  le  lieute- 
nant-gouverneur, au  cas  où  il  trouverait  leurs  prétentions  inadmissible, 
de  ''  les  autoriser  à  détromper  la  population,  sur  la  nature  et  l'étendue 
des  droits  qui  leur  étaient  dévolus."  Bien  que  la  chose  ne  fut  pas 
demandée  ouvertement.  Sir  F.  Head  vit  dans  cette  adresse  une  tenta- 
tive pour  obtenir  que  le  Conseil  exécutif  soit  responsable  devant  la 
Chambre  de  l'Assemblée,  comme  en  Angleterre  les  ministres  sont  res- 
ponsables devant  la  Chambre  des  Communes.  Dans  une  réponse  fort 
détaillée  et  motivée.  Sir  F.  Head  fit  ressortir  la  fausseté  d'un  tel  sys- 
tème. Tout  aussitôt  quatre  parmi  les  membres  du  Conseil  désavouèrent 
cette  théorie  et  proposèrent  de  retirer  leur  assentiment  à  l'adresse, 
mais  Sir  F.  Head  ayant  exigé  qu'elle  soit  retirée  officiellement  comme 
elle  avait  é'é  présentée,  le  Conseil  exécutif  démissionna  en  entier.  La 
Chambre  de  l'Assemblée  prit  l'affaire  en  main  et,  dans  un  message 
rédigé  en  termes  très  menaçants,  demanda  qu'on  l'informât  de  tout  ce 
qui  se  rapportait  à  cette  affaire. 

Le  bureau  des  colonies  fut  informé  de  ces  événements,  en  même 
temps  qu'il  recevait  les  dépêches  de  Lord  Gosford  lui  annonçant  le 
rejet  de  la  loi  des  subsides.  Il  lui  parvenait  également  à  la  même 
époque  une  dépêche  du  lieutenant-gouverneur  du  Nouveau-Brunswick 
renferm.ant  une  adresse  au  roi  qui  venait  d'être  rédigée  par  la  Cham- 
bre de  l'Assemblée  de  cette  province.  Dans  cette  adresse,  la  Chambre 
incriminait  la  façon  dont  s'était  exercée  l'administration,  revendiquait 
l'emploi  de  tous  les  revenus  territoriaux  et  extraordinaires,  perçus  dans 
la  province,  et  sollicitait  l'introduction  de  différentes  modifications 
dans  la  Législature  et  le  Conseil  exécutif.  ELe  ajoutait  qu'elle 
envoyait  en  Angleterre  deux  de  ses  membres  en  qualité  de  délégués. 
Ils  avaient  pour  mission  de  supporter  les  demandes  formulées  dans 
l'adresse. 

Telle  était  la  situation  des  affaires  dans  l'Amérique  britannique 
du  Nord  quand  le  rapport  susmentionné  parvint  dans  ce  pays.  Le 
gouvernement  décida  de  ne  pas  se  conformer  à  ses  recommandations. 
11  serait  peut-être  utile  pour  s'expliquer  cette  détermination  de  par- 
courir une  note  que  Lord  Glene'lg  fit  alors  parvenir  à  ses  collègues. 
Il  est  inutile  pour  l'instant,  de  savoir  si  tous  les  membres  du  gouver- 
nement furent  d'accord  avec  lui  sur  ces  objections.  Nous  les  reprodui- 
sons comme  ayant  été  rédigées  à  un  moment  oii  Lord  Glenelg  avait 
présent  à  l'esprit  tous  ces  faits,  et.  par  suite,  pouvait  expliquer  sa 
façon  de  penser  avec  le  maximum  d'exactitude.  Sur  ce  sujet,  la  note 
de  Sa  Seigneurie  renfermait  les  passages  suivants: 

''  Une  mesure  recommandée  avec  tant  d'hésitations  et  dont  ceux 
même  qui  la  conseillent  n'osent  prévoir  les  conséquences,  ne  saurait 
ête  acceptée  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  qu'avec  la  plus 
extrême  circonspection.  En  regardant  dans  son  ensemble  la  situation 
politique  de  rAmérique  britannique  du  Nord,  il  pourra  sans  doute  leur 
paraître  que  les  difficultés  à  surmonter  au  sujet  de  ces  questions 
auraient  été  atténuées  plutôt  qu'exagérées.    Les  rapports  pris  ensem- 
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ble  OU  séparément,  font  à  peine  allusion  aux  effetsi  que  oes  mesures 
produiraient  dans  les  provinces  limitrophes.  Il  n'est  pourtant  pas  possi- 
ble de  douter  de  ce  qui  arrivera.  Dans  le  Haut-Canada  les  esprits  ne 
sont  pas  moins  surexcités  que  dans  la  province  du  Bas-Canada.  En 
1774,  la  cession  des  revenus  leur  fut  consentie  à  toutes  deux  ^en  même 
temps  et  par  la  même  loi  que  l'on  se  propose  de  rappeler  aujourd'hui. 
Si  les  habitants  du  Bas-Canada  considèrent  ce  rappel  comme  une 
injure,  les  habitants  du  Haut-Canada  n'y  verront  pas  moins  une 
manœuvre  injuste  et  une  menace  tacite.  Le  principe  s'appliquera  à 
toutes  deux  bien  que  pour  le  moment  peut-être,  l'effet  en  soit  confiné 
à  une  seule  province.  Dans  toute  l'Amérique  britannique  du  Nord,  on 
le  présentera,  peut-être  de  bonne  foi,  mais  sans  aucun  doute  avec 
possibilité  et  succès,  comme  une  viodation  des  gages  solennels  de  1778 
et  de  1791,  et  comme  un  mépris  des  principes  formulés  par  le  comité 
canadien  de  1828  principes  confirmés  dans  la  suite  par  Sir  Georges 
Murray,  Lord  Ripon  et  Lord  Glenelg.  L'accusation  d'engagements 
violés  se  répétera  d'échos  en  échos  dans  toutes  les  parties  du  continent 
nord-américain.  La  preuve  en  sera  simple,  brève  et  facile  à  compren- 
dre, la  réfutation  longue  et  forcément  obscure.  S'il  est  enlevé  aux 
meneurs  populaires  quelques  droits  sur  les  finances  on  fera  que  leur 
influence  sur  les  esprits  n'en  sera  que  dix  fois  plus  forte,  et,  malgré 
tout,  les  armes  que  leur  fournit  cette  question  d'argent  ne  leur  seront 
pas  ôtées.  Dans  les  années  de  tranquillité  les  dépenses  annuelles  du 
Bas-Canada  ne  sont  guère  inférieures  à  £180,000  et  même  après  le 
rappel  de  la  1  et  2  Wm.  IV,  il  sera  encore  possible  à  l'Assemblée  de 
mettre  arrêt  sur  plus  des  deux  tiers  des  subsides  annuels.  Il  est  vrai 
que  le  coup  ne  serait  pas  dirigé  contre  les  officiers  du  roi,  mais  au 
contraire  contre  les  électeurs  eux-mêmes.  Tous  les  travaux  d'utilité 
publique  seraient  arrêtés.  On  ne  réparerait  ni  routes,  ni  ponts,  ni 
canaux;  les  phares  seraient  éteints,  les  lazarets  abandonnés,  les  écoles 
paroissiales  fermées;  le  pays  tout  entier  serait  comme  frappé  d'inter- 
dit. La  fureur  populaire  ne  se  retournerait  pas  contre  M.  Papineau  et 
ses  amis,  cause  immédiate  de  ces  calamités  publiques,  mais  bien  contre 
le  gouvernement  britannique  sur  qui  on  en  ferait  tomber  tout  l'odieux. 

On  peut  de  plus  faire  à  cette  mesure  une  autre  objection  qui  n'esii  ^^^^''■ 
pas  de  peu  d'importance.  On  peut  lui  objecter  que  jusqu'à  ce  jour  la 
Législature  d'Angleterre  n'a  jamais  pris  parti  dans  les  différends  sur- 
venus avec  le  Canada.  La  Chambre  des  Communes  s'est  abstenue  de 
s'y  engager.  Les  comités  de  1828  et  de  1834  dissuadaient  le  Parlement 
d'intervenir;  ils  conseillaient  que  la  conduite  de  ces  affaires  fut  unique- 
ment réservée  au  gouvernement  exécutif.  La  sagesse  évidente  de  ce 
conseil  sur  la  neutralité  parlementaire  ne  saurait  être  mise  en  doute. 
La  neutralité  parlementaire  laissait  en  réserve  un  moyen  auquel  on 
pouvait  avoir  recours  en  cas  d'extrême  nécessité  et  donnait  au  diffé- 
rend un  caractère  administratif  plutôt  que  national.  Elle  faisait  que 
l'espoir  d'un  arrangement  était  toujours  permis,  et  en  outre,  mettait 
un  frein  aux  décisions  précipitées  que  les  hommes  sont  tous  portés  à 
prendre  dans  le  feu  des  dissensions  locales.  Le  respect  que  dans  l'Amé- 
rique britannique  du  Nord  on  témoigne  à  la  Chambre  des  Communes, 
surtout  depuis  les  modifications  qu'elle  a  subies,  est  un  talisman  que 
l'on  ne  saurait  briser  à  moins  que  ce  ne  soit  sous  le  coup  d'une  impé- 
rieuse nécessité.  Avoir  recours  en  vain  à  l'aide  du  Parlement  serait 
l'entraîner  dans  une  lutte,  d'où,  une  fois  engagé,  il  ne  saurait  se  retiror 
qu'avec  difficulté  et  dont  il  ne  pourrait  même  sortir  si  ce  n'est  par  une 
victoire  éclatante  ou  un  échec  complet.  Le  ministre  qui  s'adresserait 
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au  Parlement  pour  le  soutenir  ferait  entrer  la  controverse  dans  une 
nouvelle  phase  icritique  et  irréparable,  quel  que  soit  le  résultat  de  sa 
demande. 

Mais  le  rappel  des  statuts  1  et  2  Wm.  IV  n'est  pas  l'unique  projet 
soumis  par  les  commissaires.  Sir  George  Gipps  et  Sir  Charles  Grey 
tous  deux,  dans  un  rapport  distinct,  ont  proposé  de  s'adresser  au  Gou- 
vernement pour  un  vote  de  fonds.  Toutefois,  Sir  George  Gipps  faisait 
remarquer  plus  loin  qu'ils  étaient  probablement  impraticables.  Il 
doutait  du  consentement  de  la  Chambre  à  une  semblable  avance.  Sir 
Charles  Grey  n'indiquait  ce  même  projet  que  comme  un  moyen  qui 
pouvait  être  substitué  au  premier  dans  le  cas  où  il  y  serait  fait  quelque 
objection  imprévue. 

En  mettant  de  côté  la  question  de  savoir  si  la  Chambre  des  Com- 
munes serait  disposée  à  voter  ces  fonds,  d'autres  objections,  et  non  de 
peu  de  valeur  peuvent  être  avancées  contre  ce  projet. 

En  premier  lieu  on  entraînerait  le  Parlement  dans  un  différend 
avec  les  colonies  et  il  faut  éviter  les  conséquences  possibles  d'un  tel 
acte  comme  il  a  été  dit  plus  haut. 

En  second  lieu,  bien  qu'à  couvert  de  l'accusation  d'avoir  violé  la 
r^onfiance  nationale,  accusation  qu'on  ne  manquerait  pas  de  porter  sur 
l'autre  projet,  il  provoquerait  un  res&entiment  et  une  résistance  qui 
n'en  seraient  ni  moins  vifs  ni  moins  obstinés.  La  Grande-Bretagne  a 
dans  son  or  une  arme  plus  terrible  que  son  épée;  se  servir  de  cette  arme 
pour  détruire  ce  que  l'Assemblée  considère  et  affirme  être  un  droit 
constitutionnel  serait  regardé  dans  toute  la  province  comme  une  insulte 
intolérable,  par  suite  de  l'apparente  facilité  avec  laque^lle  on  aurait 
l'air  de  pouvoir  l'employer.  Elle  penserait  de  plus  que  cette  arme 
peut  être  indéfiniment  employée.  Il  est  d'ailleurs  certain  qu'une  sem- 
blable intervention,  à  moins  d'y  avoir  recours'  rarement  et  avec  d'in- 
finies précautions,  ferait  que  les  pouvoirs  de  l'Assemblée  ne  seraient 
que  de  vaines  fanfaronnades. 

Ce  pays  pourrait  supporter  les  dépenses  totales  de  la  province 
sans  que  ses  charges  lui  en  paraissent  plus  lourdes.  Si  évident  qu'il 
soit  que  le  danger  n'était  qu'imaginaire,  ils  penseraient  véritablement 
et  feraient  ressortir  avec  plausibilité  que  le  but  du  gouvernement  était 
d'écraser  à  force  d'or  des  privilèges  autrement  inattaquables. 

En  fait,  on  ne  peut  mettre  en  doute  que  les  estimations  annuelles 
du  Canada,  même  avec  un  second  vote  à  ce  sujet,  ne  pourraient  être 
acceptées  par  la  Chambre  des  Communes,  et  d'ailleurs  on  ne  saurait 
lui  conseiller  de  le  faire.  Ce  plan,  par  suite,  bien  qu'il  applanit  les 
difficultés  du  moment,  laisserait  l'avenir  incertain  et,  au  cours  de  la 
prochaine  session  de  l'Assemblée,  l'occasion  d'une  revanche  ne  men- 
querait  pas,  sans  doute,  de  se  présenter. 

A  toutes  les  méthodes  avancées,  il  faut  faire  une  nouvelle  objec- 
tion d'une  très  grande  importance.  Il  serait  impossible  de  demander 
l'intervention  du  Parlement  à  moins  de  lui  exposer  en  détail  la  politi- 
que que  compte  suivre  le  Gouvernement  vis-à-vis  des  provinces  de 
l'Amérique  du  Nord.  On  ne  pourrait  demander  au  Parlement  qu'il 
prenne  parti  dans  un  différend  dont  les  principes  et  le  but  ne  lui 
auraient  pas  été  dévoilés,  et,  à  l'heure  actuelle,  il  est  à  peu  près  impos- 
sible au  Gouvernement  de  faire  une  telle  déclaration. 

Pour  ces  raisons,  ou  tout  au  moins  pour  eelles-là  entre  beaucoup 
d'autres,  le  gouvernement  se  décida  à  ne  pas  suivre  les  recommanda- 
tions des  commissaires.  La  voie  dans  laquelle  il  s'est  engagé  à  l'heure 
actuelle,  lui  est  recommandée,  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  le 
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Bas-Canada,  par  le  temps  que  cela  lui  permet  de  gagner.  Quant  au 
Nouveau-Brunswick  et  au  Haut-Canada,  cette  politique  donne  l'op- 
portunité d'employer  le  temps  ainsi  gagné  à  détacher  ces  deux  pro- 
vinces d'une  ligue  à  laquelle  on  les  invitait  à  prendre  part  et  à  laquelle 
elles  paraissaient  résolues  d'adhérer.  A  moins  que  ces  motifs  ne  soient 
présents  à  l'esprit,  on  ne  saurait  comprendre  ni  la  prudence  ni  le  but 
qu'on  voulait  atteindre  par  les  instructions  qui  furent  envoyées  à  Lord 
Gosford. 

En  conséquence  Lord  Glenelg  adressait,  le  8  juin,  à  Lord  Gosford  instructions 
une  dépêche  que  nous  allons  résumer  dans  les  lignes  suivantes:  Sa  du 8 juhi^^^"^* 
Seigneurie  ne  saurait  douter  que  dans  leur  adresse  au  roi,  ou  dans  les 
mesures  l'accompagnant,  l'Assemblée  du  Bas-Canada  n'ait  agi  avec 
une  connaissance  imparfaite  de  la  lettre  et  de  l'esprit  des  instructions 
du  17  juillet  1835.  Eût-elle  acquis  une  connaissance  complète  de  ces 
instructions,  elle  aurait  vu  que  dans  sa  dépêche  aux  commissaires  en 
général.  Lord  Glenelg  s'était  avec  soin  gardé  de  toute  idée  qui  pour- 
rait limiter  kurs  enquêtes.  Il  s'ensuivait  qu'il  ne  paraissait  pas 
impossible  qu'en  étudiant  'ce  sujet  à  nouveau  et  de  façon  plus  appro- 
fondie l'Assemblée  ne  jugeât  convenable  de  se  départir  des  sentiments 
d'hostilité  opiniâtre  qu'elle  avait  dernièrement  adoptée.  En  tout  cas, 
les  ministres  de  Sa  Majesté  considéraient  de  leur  devoir  de  ne  pas 
s'engager  dans  une  controverse  si  incertaine  et  si  hasardeuse  avant- 
d'avoir  épuisé  tous  les  autres  moyens.  En  conséquence.  Lord  Gosford 
avait  ordre  de  faire  tenir  à  l'Assemblée  des  copies  littérales  des  ins- 
tructions de  juillet  1835  et  de  lui  demander  de  revenir  sur  sa  décision 
en  ce  qui  avait  trait  aux  arriérés  et  projet  de  loi  sur  les  subsides.  Lord 
Glenelg  exposait  les  raisons  qui  avaient  empêché  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  de  suivre  les  recommandations  des  commissaires.  Il 
expliquait  que  conscient  de  la  difficulté  où  il  se  trouvait  pour  donner 
à  l'avance  des  instructions  précises  au  sujet  d'événements  qui  se  dérou- 
laient sur  un  théâtre  si  éloigné,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  avait 
résolu,  après  avoir  énoncé  les  principes  généraux  que  l'on  devait  suivre 
dans  les  affaires  du  Canada,  de  laisser  à  la  discrétion  de  Lord  Gosford 
le  choix  des  moyens  à  employer  pour  atteindre  ce  but. 

Le  22  septembre  dernier,  pour  se  conformer  aux  instructions  qu'i]  Session  de 
avait  reçues.  Lord  Gosford  convoqua  une  session  de  la  Législature  *^^  ^  ^^* 
locale.  Elle  ne  dura  que  peu  de  jours  en  raison  du  départ  de  la  plupart 
des  membres  de  Québec,  ce  qui  rendit  impossible  de  nouvelles  séances. 
Par  suite,  elle  fut  prorogée  le  4  octobre.  On  trouvera  dans  un  appen- 
dice, à  la  fin  de  cette  note,  le  texte  complet  des  communications 
échangées  entre  le  gouverneur  et  l'Assemblée. 

Dans  son  discours  d'ouverture.  Lord  Gosford  déclara  que  s'il  avait  discours 
convoqué  la  Chambre  à  une  époque  si  inaccoutumée,  c'était  pour  lui  prononiiTar 
communiquer  la  réponse  de  Sa  Majesté  à  l'Adresse  qu'elle  lui  avait  Lord  Gosford. 
fait  parvenir  au  cours  de  la  précédente  session.     Il  annonçait  qu'en 
conformité  des  ordres  du  roi,  il  leur  communiquerait  une  copie  littérale 
des  instructions  que  lui  et  les  commissaires  avaient  reçues,  le  17  juillet 
1835.    Il  faisait  une  fois  encore  appel  à  rAssemblée  pour  qu'elle  pour- 
vût tant  aux  dépenses  de  l'année  en  cours  qu'aux  arriérés  des  années 
précédentes.    Il  se  faisait,  disait-il,  l'interprète  de  la  confiance  qu'avait 
Sa  Majesté,  que  leurs  précédentes  résolutions  ne  provenant  que  d'un 
malentendu  à  propos  des  instructions  qu'il  avait  reçues,  l'Assemblée 
n'adhérerait  pas  à  ces  résolutions  quand  elle  aurait  une  connaissance 
exacte  des  vues  et  des  intentions  du  gouvernement  de  Sa  Majesté. 
Lord  Gosford  disait  que  les  Chambres  avaient  été  réunies  dans  le  seul 
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but  de  leur  faire  connaître  la  réponse  de  Sa  Majesté  à  l'adresse  que  la 
Chambre  lui  avait  adressée  et  donner  à  cette  Chambre  l'occasion  de 
revenir  sur  ses  précédentes  décisions  prises  au  sujet  de  la  question  des 
fmances.  Ce  n'était  donc  pas  l'intention  du  gouverneur  de  soumettre 
d'autres  projets  à  la  Chambre.  En  terminant,  Lord  Gosford  affermit 
de  nouveau  l'exactitude  des  instructions  qu'il  leur  avait  communiquées 
dans  son  discours  d'ouverture  de  la  session  de  1835-36. 

La  réponse  du  Conseil  législatif  ne  fut  au  fond  que  la  répétition 
du  discours  du  gouverneur;  celle  de  la  Chambre  avait  un  ton  tout  diffé- 
rent. L'Assemblée  commençait  par  réaffirmer  son  attachement  aux 
principes  énoncés  dans  son  adresse  précédente.  Elle  exprimait  l'espoir 
qu'elle  avait  que  la  réponse  de  Sa  Majesté  chercherait  à  applanir  les 
obstacles  qui  jusqu'à  ce  jour  avaient  empêché  la  réforme  des  abus;  en 
même  temps  elle  déclarait  différer  une  étude  approfondie  des  points 
avancés  par  Lord  Gosford  tant  qu'elle  n'aurait  pas  une  connaissance 
des  communications  qu'on  lui  promettait.  Elle  réitérait  ses  griefs 
contre  le  Conseil  législatif  et  insistait  sur  l'inutilité  d'entreprendre  des 
réformes  partielles,  aussi  longtemps  que  le  mal  n'aurait  pas  été  coupé 
dans  ses  racines.  Elle  exprimait  l'espoir  qu'elle  avait,  si  la  réponse  du 
roi  était  conforme  à  ses  espérances,  que  les  efforts  de  Lord  Gosford 
pour  la  prospérité  de  la  province  ne  pouvaient  manquer  d'être  couron- 
nés de  succès. 

En  conformité  des  promesses  faites  dans  son  discours  à  l'ouver- 
ture de  la  session,  le  26  septembre.  Lord  Gosford  fit  tenir  à  l'Assemblée 
une  copie  de  la  réponse  du  roi  à  l'adresse  que  lui  avait  adressée  cette 
Chambre.  La  réponse  fut  sans  retard  communiquée  à  un  comité  qui  se 
composait  de  la  Chambre  toute  entière.  Comme  réponse,  le  30  s-ep- 
tembre,  par  un  vote  de  57  contre  6,  la  Chambre  adopta  une  nouvelle 
adresse.  Dans  celle-ci  comme  dans  les  précédentes  la  Chambre  faisait 
savoir  au  gouverneur  qu'elle  s'en  tenait  aux  "  vues,  opinions  et  deman- 
des "  exprimées  dans  l'adresse  du  26  février  1836.  Elle  disait  regarder 
comme  un  devoir  de  ne  pas  s'écarter  de  ses  réclamations  précédentes 
et  surtout  de  celles  ayant  trait  au  principe  d'éligibilité  du  Conseil 
législatif.  Elle  demandait  le  rappel  immédiat  de  la  loi  sur  les  tenures, 
et  de  celle  constituant  la  société  anglo-américaine  des  terres.  En  ce 
qui  avait  rapport  à  La  première  de  ces  lois,  elle  donnait  comme  preuve 
de  la  formation  défectueuse  du  Conseil  législatif,  que  malgré  le  con- 
sentement donné  par  Sa  Majesté  à  tout  projet  de  loi  qui  pourrait  être 
présenté  pour  sa  modification  par  la  Législature  provinciale,  par  suite 
du  refus  du  Conseil  de  coopérer  avec  l'Assemblée  sur  ce  sujet,  ces  con- 
cessions étaient  restées  sans  résultat.  L'adresse  faisait  aussi  allusion 
à  la  présence  dans  La  province  de  "  certaines  prétendues  autorités  ",  et 
se  plaignait  de  ce  qu'eux-mêmes  étant  les  porte-parole  autorisés  des 
revendications  et  des  besoins  de  la  population  du  Bas-Canada,  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  ait  rejeté  leurs  demandes  et  s'en  soit  rap- 
porté aux  opinions  de  "  personnes  étrangères  à  ce  pays  ".  Elle  se  plai- 
gnait ausisi  de  ee  que  les  revenus  de  la  Couronne  fussent  appliqués  au 
paiement  des  fonctionnaires  civils  et  quant  à  ce  qui  avait  trait  aux 
demandes  réitérées  à  eux  adressées  au  sujet  des  dépenses  courantes  et 
des  arriérés  dus  aux  fonctionnaires  civils  ils  s'exprimaient  comme  suit: 

"  Maintenant,  quant  aux  demandes  de  fonds  que  Votre  Excellence 
"  nous  a  renouvelées,  dans  les  circonstances  actuelles,  nous  reposant 
"  sur  le  principe  salutaire  qui  demande  que  les  abus  prennent  fin  et 
"  les  injustices  soient  réparées  avant  de  voter  de  nouveaux  fonds,  nous 
''  sommes  d'avis  que  rien  ne  nous  autorise  à  nous  écarter  de  la  décision 
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'  prises  au  cours  de  la  dernière  session.  Votre  Excellence  doit  se 
'  rappeler  que  notre  détermination  pour  nous  faire  rendre  justice  était 
'  justifiée  par  les  précédents  les  plus  autorisés  et  par  l'esprit  même 
'  de  la  constitution.  Notre  détermination  fut  prise  à  une  époque  plus 
'  reculée,  mais  pour  vous  donner  une  preuve  de  la  confiance  que  nous 
'  avions  en  vous,  nous  nous  écartâmes  pour  un  temps  de  notre  résolu- 
'  tion  et  votâmes  des  fonds  pour  six  mois.  Nous  assurons  Votre 
'  Excellence  que  notre  détermination  ne  fut  motivée  par  aucune  idée 
'  étroite  ni  par  une  interprétation  fausse  ou  injuste  des  intentions  des 
'  ministres  de  Sa  Majesté.  Dans  sa  conclusion,  l'adresse  à  laquelle 
'  nous  faisons  allusion  contient  l'explication  des  motifs  qui  nous  ont 
'  poussés  et  fait  ressortir  les  difficultés  qu'il  n'était  pas  en  notre  pou- 
'  voir  de  surmonter.  Dans  les  circonstances  actuelles  les  mêmes 
'  motifs,  aussi  bien  que  notre  prise  en  considération  du  principe  salu- 
'  taire  auquel  nous  avons  fait  allusion  plus  haut,  nous  obligent  d'a- 
'  journer  nos  délibérations  aussi  longtemps  que  le  gouvernement  de  Sa 
'  Majesté  n'aura  par  ses  actes  (surtout  en  faisant  que  la  seconde 
'  Chambre  soit  constituée  conformément  aux  vœux  et  aux  besoins  de 
'  la  population),  commencé  le  grand  œuvre  de  justice  et  de  réformes 
'  et  fait  naître  une  confiance  qui  seule  pourra  faire  que  ces  actes  soient 
'  couronnés  de  succès." 

Par  suite  de  cette  adresse,  le  4  octobre.  Lord  Gosford  prorogea  la  Prorogation. 
Chambre.    En  même  temps  il  appelait  son  attention  sur  les  inconvé- 
nients publics  qui  ne  manqueraient  pas  de  survenir,  si  elle  persistait 
dans  sa  détermination  de  ne  faire  usage  de  ces  pouvoirs  ilégislatifs  que 
si  on  accédait  d'abord  à  ses  demandes. 

S'il  ne  restait  rien  à  ajouter  au  récit  qui  précède,  il  faudrait  con-  uisaeefaitdu 

1  -x       X-  j'x     -x      •  •  J'  '     '  A  .  >    temps  gagne 

venir  que  la  situation  n'était  rien  moins  que  désespérée.  Ayant  eu  a  grâoeàiœtte 
faire  face  à  l'opposition  des  Chambres  des  trois  provinces,  le  gouver-  façon  d'agir. 
nement  n'aurait  eu  qu'un  parti  à  prendre:  céder  à  leurs  demandes. 
Céder  après  une  semblable  lutte,  ne  serait  qu'une  nouvelle  étape  avant 
d'en  arriver  à  abdiquer  toute  autorité.  M.  Papineau,  avant  un  an, 
aurait,  en  fait,  été  le  président  d'une  nouvelle  république,  et  il  n'aurait 
pas  fallu  longtemps  pour  qu'il  en  prît  le  titre. 

Le  temps  qu'on  était  parvenu  à  gagner  l'année  précédente  avait  Résufltats 
été  employé  de  telle  façon  qu'il  était  permis  d'espérer  que  cette  con-  oSeî^sdans 
troverse  ne  se  terminerait  pas  d'une  façon  aussi  désastreuse.    Pendant  le  Haut- 
ce  laps  de  temps,  on  était  non  seulement  parvenu  à  détourner  les  Cham-  ï'^'Ja^^^^ 
bres  du  Haut-Canada  et  du  Nouveau-Bnmswick  de  former  une  con-  Brunswick. 
fédération  avec  le  parti  français  du  Bas-Canada,  mais  on  était  même 
arrivé  à  s'en  faire  des  alliés  sincères  et  zélés  contre  ce  parti.     Cet 
exposé  dans  sa  première  partie  n'a  dépeint  la  situation  des  affaires 
dans  le  Bas-Canada  que  telles  qu'elles  apparaissaient  au  mois  d'avril 
dernier.    Depuis  lors,  cette  situation  a  complètement  changé. 

La  session  prit  fin  le  20  avril,  Sir  Francis  Head  ayant  prorogé  la  J^g^a'^Qh^bre 
Chambre.    Le  28  mai  il  en  prononce  la  dissolution.    Le  16  juillet  les  du  Haut- 
brefs  électoraux  furent  retournés  et  on  apprit  que  les  trois  chefs  de  Oanada. 
l'opposition,  MM.  Bidwell,  Perry  et  McKenzie  avaient  été  battus.  aedîLlL^ 
Sur  les  soixante-deux  membres  formant  l'Assemblée,  une  majorité  de 
quarante-quatre  était  composée  d'hommes  ayant  donné  des  gages  de 
fidélité  au  maintien  de  la  constitution  existante.    La  nouvelle  Cham- 
bre devait  se  réunir  le  8  de  ce  mois. 

Pour  obtenir  de  semblables  résultats.  Sir  F.  Head  fit  non  seule-  -^«^usatio^s 
ment  preuve  de  décision  et  d'une  grande  force  de  caractère,  mais  il  sifiTH^T 
sut  aussi  prévoir  et  se  renseigner  avec  exactitude.     D'un  autre  côté,  Premièrement. 
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il  s'exposa  à  de  graves  critiques  de  l'opposition,  critiques  dont  il  est 
nécessaire  de  parler. 

La  première  de  ces  critiques  fut  occasionnée  par  le  ton  employé 
dans  ses  diverses  correspondances  officielles  avec  les  corps  publics  de 
la  province.  Le  ton  grotesque  et  trivial,  pour  ne  pas  dire  ampoulé, 
fournissait  à  ses  ennemis  des  armes  toutes  prêtes  pour  des  critiques 
méritées  et  permettait  de  la  tourner  en  ridicule.  Sir  F.  Head  plaidait 
pour  sa  défense  qu'en  écrivant  il  voulait  être  compris,  et  qu'il  avait 
adopté  lie  seul  style  qui  fût  du  goût  et  à  la  portée  de  ceux  à  qui  il 
s'adressait.  Son  excuse  serait  sans  réplique,  si  les  lecteurs,  pour  qui 
il  écrivait,  avaient  été  les  seuls  critiques  qui  dussent  le  juger.  Son 
mépris  du  décorum  obligatoire  dans  les  correspondances  officielles 
l'avait  entraîné,  et  le  gouvernement  après  lui,  dans  de  réels  embarras. 

Le  second  reproche  à  Sir  F.  Head,  est  que  la  majorité  qu'il  s'était 
assurée  dans  la  Chambre,  il  se  l'était  assurée  par  des  procédés  peu 
dignes  et  même  malhonnêtes.  Il  fut  accusé  d'avoir  sans  motifs  changé 
des  bureaux  de  vote,  et  d'avoir  pour  la  circonstance  fait  de  nouveaux 
électeurs  en  leur  accordant  des  concessions  sur  les  terres  de  la  Cou- 
ronne. On  l'accusait  aussi  d'avoir  fait  pression  sur  tous  les  fonction- 
naires subalternes  de  la  Couronne  pour  qu'ils  votassent  suivant  ses 
désirs.  Quant  à  l'authenticité  de  ces  faits,  il  faut  reconnaître  que 
quelques-uns  de  ses  adversaires  les  plus  en  vue  s'en  sont  portés  garants 
dans  des  pétitions  qu'ils  présentèrent  au  Parlement  ou  dans  les  repré- 
sentations qu'ils  adressèrent  à  Lord  Glenelg.  Sa  Seigneurie  fit  mander 
Sir  F.  Head  pour  qu'il  pût  se  disculper.  Jusqu'à  son  arrivée,  on  ne  peut 
s'arrêter  à  aucune  opinion.  Le  lieutenant-gouverneur  avait  toujours 
laissé  entendre  qu'il  se  conduirait  avec  la  plus  extrême  prudence,  pour 
éviter  de  donner  prise  à  toute  accusation  de  ce  genre  qui  pût  paraître 
véridique.  Sa  sincérité  ne  saurait  être  mise  en  doute.  Il  est  évident 
qu'il  possédait  les  pouvoirs  dont  on  l'accuse  d'avoir  abusé,  et  il  est 
impossible  de  ne  pas  se  demander,  s'il  fut  aussi  prudent  qu'il  le  dit,  ou 
qu'il  pense  lui  même  l'avoir  été. 

En  dernier  lieu,  il  faut  reconnaître  qu'on  ne  pouvait  défendre  la 
mise  à  exécution  des  projets  que  se  proposait  Sir  F.  Head  à  la  suite  de 
son  succès.  Il  conseillait,  en  effet,  que  les  promesses  faites  à  l'Assem- 
blée sur  les  ordres  de  Lord  Glenelg  et  au  nom  du  roi,  soient  considérées 
comme  nulles.  Sa  Seigneurie  répondit  à  cette  proposition  dans  les 
termes  suivants.  Lord  Glenelg  faisait  remarquer  que  bien  que  les 
instructions  données  à  Sir  F.  Head  eussent  été  arrêtées  en  tenant 
surtout  compte  de  l'état  de  choses  existant  dans  la  province,  il  n'en 
était  pas  moins  vrai  que  les  principes  sur  lesquels  elles  reposaient, 
n'étaient  ni  des  principes  passagers  ou  occasionnels,  mais  bien  le 
résultat  d'une  longue  expérience  et  de  mûres  réflexions  sur  l'état  des 
affaires  publiques,  non  seulement  dans  les  possessions  britanniques, 
mais  dans  tout  le  monde  civilisé.  La  sagesse  de  ces  principes  avait  été 
justifiée  par  les  événements  survenus  dernièrement  dans  le  Haut- 
Canada,  tout  particulièrement  par  le  succès  qui  avait  suivi  la  dissolu- 
tion de  la  Chambre.  Agir  conformément  aux  recommandations  de 
Sir  F.  Head  serait  annuler  des  promesses  faites  solennellement  au  nom 
du  roi,  et  ferait  qu'on  pourrait  avec  raison  reprocher  à  Sa  Majesté 
d'avoir  manqué  à  sa  parole.  Les  suppositions  sur  lesquelles  reposaient 
les  recommandations  de  Sir  F.  Head,  continuait  Lord  Glenelg, 
affirmaient  que  les  représentants  de  la  population  du  Haut- 
Canada,  dans  quelque  classe  qu'ils  fussent  choisis,  étaient  regar- 
dés comme  indignes  de  la  confiance  qu'on  aurait  pu  placer  en  eux  pour 
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la  disposition  des  revenus  provinciaux,  supposition  qu'il  était  impossi- 
ble d'admettre  et  qui  même  si  on  l'admettait,  aurait  des  conséquences 
beaucoup  plus  graves  que  celles  qu'il  prévoyait.  Lord  Glenelg  affir-  ^^'^^i™^]'""®  „ 
mait  en  concluant  que-  oa  Majesté  ne  saurait  s  écarter  de  la  voie  sur  .ce  sujet, 
qu'elle  avait  irrévocablement  résolu  de  suivre  à  propos  du  Canada,  et 
telle  qu'elle  avait  été  tracée  dans  les  instructions  à  Sir  F.  Head.  Sa 
Majesté  entendait  réaliser  loyalement  et  sans  en  rien  changer  les  pro- 
messes contenues  dans  ses  instructions  et  la  coopération  zélée  de  Sir 
F.  Head  dans  cette  voie  était  la  condition  indispensable  pour  que  le 
gouvernement  du  Canada  puisse  continuer  d'être  confié  à  ses  mains. 

En  considérant  la  composition  actuelle  de  l'Assemblée  du  Haut-  Espoir  d'être 
Canada  il  n'était  pas  permis  de  douter  qu'elle  ne  fût  le  défenseur  de  la  i^eHaut-*^^ 
constitution  de  1791,  et  du  parti  anglais  dans  la  Basse-Province.     11  Canada  et  He 
nous   reste   à    établir   ce   qui    survint   dans    le   Nouveau-Brunswick.  g^^^j^^f^^ 
D'après  ces  événements,  on  verra  qu'on  avait  de  bonnes  raisons  d'es- 
pérer son  concours  pour  assurer  la  juste  autorité  de  la   Couronne, 
l'union  avec  la  Grande-Bretagne  et  la  soumission  des  colonies  à  la 
mère  patrie. 

Ces  messieurs,  MM.  Crâne  et  Wilmot,  se  présentèrent  eux-mêmes  ^^^lï^^^^ 
à  Lord  Glenelg.    Ils  furent  reçus  avec  bienveillance  et  égards.    Lord  députés 
Glenelg  les  trouva  hommes  d'opinions  modérées  et  ayant  des  idées  ^^  n»"^^^- 
justes  et  libérales.    Leurs  demandes  se  bornaient  aux  réformes  que  le    ''^"^^^'^  • 
roi  avait  en  principe  accordées  au  sujet  des  Canadas.     Ils  étaient 
animés  d'un  esprit  de  franchise  et  de  sincérité;  aussi  Lord  Glenelg 
témoignait-il  la  confiance  qu'il  avait  en  eux  par  des  entrevues  particu- 
lières et  fréquentes.     Sa  Seigneurie  seule  y  assistait  et  aucun  témoin 
ne  fut  toléré  au  cours  de  ces  entrevues.     Cette  confiance  fut  payée 
de  retour:  la  franchise  et  la  loyauté  ne  cessèrent  de  régner.    Après  des 
discussions  très  prolongées  mais  qui  ne  cessèrent  jamais  d'être  ami- 
cales, toutes  les  questions  en  litige  furent  tranchées  au  gré  de  MM. 
Crâne  et  Wilmot. 

Il  est  inutile  d'exposer  en  détail  les  résultats  de  l'arrangement  qui  Heweux 
eut  lieu.  Qu'il  suffise  de  dire  que  la  jouissance  de  tous  les  revenus  î^ock^^o^n^^ 
fut  concédée  à  l'Assemblée,  qui,  à  son  tour  accordait  une  liste  civile 
largement  suffisante  pour  tous  les  besoins.  Il  était  également  admis 
que  la  gestion  des  terres  de  la  Couronne  restait  entre  les  mains  du 
gouvernement  exécutif,  sous  réserves  de  certaines  règles  générales  qui 
seraient  fixées  par  un  statut  provincial.  D'un  autre  côté,  il  était  agréé 
que  le  gouvernement  local  devrait  déduire  des  revenus  bruts  toutes  les 
dépenses  de  perception  et  d'administration.  Pour  ce  qui  avait  trait  au 
vote  des  fonds  publics,  on  se  ^conformerait  aux  coutumes  parlemen- 
taires. Aucune  demande  ne  fut  formulée,  soit  pour  une  modification 
dans  la  constitution  du  Conseil  législatif,  soit  pour  ce  qu'on  appelait 
un  Conseil  exécutif  responsable.  On  reconnut  au  contraire  très  fran- 
chement que  de  semblables  changements  ne  rentraient  pas  dans  les 
vues  de  l'Assemblée. 

Cette  question,  dans  son  ensemble,  deviendra  plus  compréhensible  Renvoi  aux 
si  l'on  se  rapporte  aux  documents  n««  12,  13,  14  contenus  dans  Tappen-  gu-rSp' 
dice  qui  renferme  les  instructions  données  au  lieutenant-gouverneur  portent  à  ce 
de  la  province.    C'est  là  aussi  que  l'on  trouvera  les  principaux  passa-  ^s^tat. 
ges  d'un  projet  de  loi  approuvé  par  les  Lords  de  la  Trésorerie  et  par 
MM.  Crâne  et  Wilmot.     Ce  projet  devait  être  voté  par  l'Assemblée 
pour  régler  la  question  financière.     Il  serait  peut-être  bon  de  trans- 
crire 'les  paroles  de  l'Assemblée  où  elle  fait  connaître  ses  sentiments,  et 
la  lettre  de  remerciements  que  les  délégués  écrivirent  à  Lord  Glenelg, 
à  la  veille  de  leur  départ  de  ce  pays. 
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Les  paroles  de  rAssemblée  sont  les  suivantes: 

''C'est  avec  joie  que  l'Assemblée  se  propose  maintenant  d'étudier 
''  les  instructions  envoyées  à  Sir  F.  Head,  lieutenant-gouverneur  du 
"  Haut-Canada,  et  les  extraits  de  celles  envoyées  à  Lord  Gosford, 
''  extraits  qui  ont  été  récemment  publiés.  Les  vues  du  gouvernement 
"  de  Votre  Majesté  sur  l'administration  coloniale,  telles  qu'exposées  et 
''  développées  dans  ce  document,  de  même  que  ses  idées  'libérales  sur 
"  les  points  qu'on  aurait  pu  supposer  porter  atteinte  à  l'indépendance 
''  des  membres  de  la  Législature  qui  occupent  des  positions  subalternes 
''  ou  sont  nommés  par  le  gouvernement,  donneraient  à  l'Assemblée  une 
''  entière  satisfaction  si  ces  principes  étaient  appliqués  dans  cette  pro- 
''  vince." 

La  lettre  de  MM.  Crâne  et  Wilmot  était  ainsi  conçue: 

Londres,  octobre  1836. 

Monseigneur, 

Ce  serait  se  montrer  ingrat  après  que  nos  négociations  avec  Votre 
Seigneurie  ont  eu  une  issue  si  heureuse,  que  de  ne  pas  exprimer  à  notre 
Gracieux  Souverain,  au  nom  de  la  population  du  Nouveau-Brunswick, 
nos  remerciements  les  plus  sincères  et  les  plus  cordiaux.  Sa  Majesté 
n'a  pas  cessé  de  témoigner  d'une  sollicitude  toute  paternelle  pour  le 
bien-être  de  cette  Province,  et  de  porter  un  intérêt  tout  particulier  aux 
sujets  importants  que  renfermait  l'adresse  que  nous  avons  eu  l'honneur 
de  lui  présenter. 

Nous  voulons  aussi,  au  nom  de  cette  même  population,  exprimer 
au  gouvernement  de  Sa  Majesté  en  général,  notre  reconnaissance  la 
plus  entière  sur  la  politique  libérale  et  éclairée  qu'il  a  suivie  sur  les 
différents  projets  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  lui  soumettre.  Quant 
à  vous,  Monseigneur,  c'est  d'une  manière  toute  particulière  que  nous 
voulons  remercier  Votre  Seigneurie,  sur  l'attention  et  la  considération 
qu'Elle  a  apportées  à  toutes  nos  revendications. 

Si  les  principes  'contenus  dans  vos  dernières  instructions  au  lieute- 
nant-gouverneur du  Nouveau-Brunswick  sont  appliqués  dans  le  même 
esprit  que  celui  qui  les  a  dictés,  nous  avons  de  bonnes  raisons  d'espérer 
que  leur  effet  bienfaisant  se  fera  bientôt  ressentir.  Grâce  au  rapide 
développement  que  prennent  nos  ressources,  La  prospérité  renaîtra  et 
la  satisfaction  qui  ne  manquera  pas  d'en  résulter,  sera  un  lien  de  plus 
qui  nous  unira  plus  intimement  au  sol  et  au  gouvernement  de  nos 
pères. 

Notre  plus  cher  désir.  Monseigneur,  est  que  ces  prévisions  de  bon 
augure  se  réalisent  et  que  dans  le  Nouveau-Brunswick,  les  fidèles 
sujets  de  Sa  Majesté  se  souviennent  toujours  avec  reconnaissance  de 
Celui  sous  les  auspices  duquel  leur  sort  s'est  amélioré. 

Monseigneur,  nous  restons  de  Votre  Seigneurie  les  très  humbles  et 
obéissants  serviteurs. 

(Signé)     WILLIAM  CRANE. 
L.  A.  WILMOT. 

A  Lord  Glenelg,  secrétaire  d'Etat  'pour  les  Colonies. 

Ainsi  donc,  le  doute  n'était  plus  permis  sur  l'adhésion  de  la 
Chambre  du  Nouveau-Brunswick  à  la  cause  d'un  gouvernement  cons- 
titutionnel et  sur  ses  sentiments  d'union  avec  l'Angleterre. 

Comme  à  l'ordinaire  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse  était  calme 
et  faisait  preuve  du  même  loyal  attachement  pour  le  roi.  Lord  Glenelg 
avait  communiqué  au  lieutenant-gouverneur  de  cette  province,  à  Sir 
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F.  Head  et  à  Lord  Gosford  une  copie  des  instructions  qu'il  avait 
envoyées    au   lieutenant-gouverneur   du   Nouveau-Brunswick.      Il    y 
joignait  le  projet  de  loi  qui  devait  être  présenté  dans  cette  province 
pour  que  ces  arrangements,  si  possible,  servent  de  modèle  et  soient 
suivis  partout.    On  peut  donc  affirmer  avec  peu  de  crainte  de  se  trom- 
per que  des  quatre  grandes  provinces,  trois  coopéreraient  avec   le 
Gouvernement  Royal  contre  le  parti  français  du  Bas-Canada.     Ce  Support  des  s 
dernier  trouvait  pourtant  encore  ses  plus  violents  antagonistes  dans  ses  J^pàrtr  ^^ 
compatriotes  anglais.    On  ne  pourra  pas  avoir  recours  à  cette  coopéra-  anglais  du 
tion  par  une  politique  anti-libérale.    Tout  au  contraire  l'entente  sur-  Bas-Oanoda, 
venue  avec  les  délégués  du  Nouveau-Brunswick  fait  voir  de  la  façon  f^vet^d"une 
la  moins  équivoque  les  idées  larges  et  libérales  qui  inspiraient  Ha  poli-  poétique 
tique  coloniale  de  ce  pays.    Avec  de  semblables  alliances  en  faveur  de  ^*®^^^- 
tels  principes,  il  paraissait  prématuré  de  désespérer  de  pouvoir  triom- 
pher des  agitateurs  de  la  Chamibre  du  Bas-Canada,  si  illimitée  que 
l'on  pût  croire  leur  influence  sur  la  population  française. 

Mais  avant  d'en  arriver  à  se  poser  cette  question:   quelles  sont  Autres 
les  mesures  à  employer  pour  assurer  ce  triomphe?  il  est  nécessaire  de  commilsit^ 
se  rapporter  aux  actes  des  commissaires  dans  le  Bas-Canada.    Nous  dans  de 
verrons  aussi  quelles  étaient  les  mesures  qu'ils  préconisaient,  non  pas  ^as-Canada. 
pour  mettre  fin  aux  difficultés  présentes,  mais  pous  assurer  un  gouver- 
nement définitif  à  cette  province. 

Jusqu'à  ce  moment,  les  travaux  des  commissaires  avaient  été  cou-  Maigres 
ronnés  de  peu  de  succès.    Il  existe  encore  deux  rapports  dont  il  faut  ^^^eîfj^ 
s'occuper.    Le  premier  a  trait  au  montant  qu'il  est  bon  de  demander  à  travaux. 
l'Assemblée  pour  le  paiement  de  la  liste  civile;  le  second  a  pour  objet 
la  constitution  du  Conseil  exécutif. 

Le  rapport  sur  la  liste  civile  porte  la  date  du  30  janvier  1836.  i^apportsur 
Il  ne  fut  par  conséquent  publié  que  peu  avant  celui  de  Lord  Gosford  civiîl^ 
sur  les  projets  financiers.  Les  événements  qui  suivirent  ont  m.odifié  si 
profondément  les  raisons  qui  motivaient  les  recommandations  des 
commissaires  qu'il  paraît  nécessaire  de  les  résumer  sans  tenir  compte 
des  arrangements  qui  les  motivaient.  Dans  le  rapport  ci- joint  il  était 
conseillé  : 

1°  Que  les  fonds  provenant  des  revenus  territoriaux  et  extraordi-  Substance  de 
naires  et  s'élevant  à  environ  £10,600  soient  seuls  abandonnés.  cenaipport. 

2°  Que  la  gestion  des  propriétés  de  la  Couronne  de  même  que  les 
rentes  et  revenus  provenant  des  terres,  et  destinés  à  des  fins  militaires 
ou  navales  soient  l'objet  d'une  clause   spéciale. 

3°  Que  le  montant  de  la  liste  civile,  non  compris  les  dépenses 
pour  l'administration  de  la  justice  soit  de  £87,000  par  an.  Cette 
somme  fournirait  aux  traitements, 

du  Gouverneur, 
des  Conseillers  exécutifs, 
du  Secrétaire  civil, 
du  Procureur  général, 
V  de  l'Avocat  général. 

4°  Qu'il  soit  pourvu  séparément  aux  dépenses  pour  l'administra- 
tion de  la  justice  et  ce  jusqu'à  concurrence  de  £10,475. 

5°  Que  le  Conseil  législatif  soit  un  tribunal  oii,  à  l'exception  du 
gouverneur,  comparaîtraient  tous  les  fonctionnaires  publics  mis  en 
accusation. 
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6°  Que  les  juges  en  fonctions  soient  dans  l'impossibilté  de  faire 
partie  du  Conseil  législatif,  du  Conseil  exécutif  ou  de  l'Assemblée. 
Cette  règle  ne  doit  pourtant  pas  comprendre  les  juges  à  la  retraite. 

7°  Que  toutes  les  pensions  prises  sur  les  revenus  de  la  Couronne 
au  moment  de  la  session  soient  maintenues,  et  que  les  arriérés  en 
soient  payés. 

8°  Que  le  montant  de  la  liste  civile  ne  soit  pas  définitif,  mais  fixé 
pour  un  nombre  déterminé  d'années.  Ce  nombre  d'années  ne  saurait 
être  inférieur  à  sept  ni  supérieur  à  dix;  ou  si  l'Assemblée  le  préfère, 
que  la  liste  civile  soit  établie  pour  la  vie  durant  du  roi. 

Les  commissaires  recommandent  ensuite  que  les  législateurs  de  la 
Couronne  soient  appelés  à  se  prononcer  si  pour  ces  arrangements  un 
statut  provincial  est  suffisant  ou  s'il  faudra  avoir  recours  à  l'autorité 
du  Parlement  impérial.  Sur  plusieurs  points  de  ce  rapport.  Sir  C.  Grey 
était  d'un  avis  différent.  Il  critiquait  le  montant  fixé  pour  la  liste 
civile,  le  trouvait  insuffisant  et  iconseillait  qu'on  demandât  £30,500. 
Il  proposait  que  la  Couronne  ait  le  droit  de  révoquer  les  juges: 

1°  Sur  une  demande  présentée  en  même  temps  par  les  deux 
Chambres  de  la  législature. 

2°  Sur  une  accusation  portée  par  l'Assemblée  et  après  une  en- 
quête devant  une  commission  nommée  par  la  Couronne. 

3°  Sur  une  accusation  portée  ipar  l'Assemblée  devant  le  Conseil 
législatif  et  après  un  procès  jugé  par  un  certain  nombre  de  membres  de 
cette  Assemblée.  Le  Conseil  serait  réduit  au  nombre  voulu,  soit  par 
un  vote  secret,  soit  par  un  vote  à  main  levée,  soit  même  la  défense  et 
la  partie  adverse,  chacune  à  tour  de  rôle,  récusant  un  certain  nombre 
de  membres.  Sir  C.  Grey  'conseillait  ensuite  que  le  droit  de  rectifier 
les  limites  de  la  province  soit  expressément  réservé  à  la  Couronne. 
Jusqu'à  maintenant  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  s'est  arrêté  à 
aucune  décision  au  sujet  de  ce  rapport. 

Le  second  des  rapports  susmentionnés  avait  trait  à  la  composition 
du  Conseil  exécutif.  L'Assemblée  demanda  que  ce  corps  soit  rendu 
responsable  "  en  conformité  des  principes  et  selon  l'usage  de  la  consti- 
tution anglaise  ".  Les  commissaires  faisaient  précéder  leurs  recom- 
mandations d'une  analyse  historique  de  ce  corps,  depuis  qu'il  avait 
été  constitué  pour  la  première  fois  lors  de  la  conquête  du  Canada 
jusqu'à  ce  jour.  Actuellement  il  ne  serait  d'aucune  utilité  de  parler 
de  la  période  qui  précéda  l'Acte  constitutionnel  de  1791. 

Il  apparaît  que  dans  le  premier  Conseil,  qui  fut  constitué  en  con- 
formité de  cette  loi,  on  n'avait  fait  preuve  d'aucune  partialité,  soit  du 
côté  français,  soit  du  côté  anglais.  Les  membres  en  étaient  au  nombre 
de  neuf,  quatre  français  et  cinq  anglais.  Un  de  ces  derniers  se  trou- 
vait absent  au  moment  où  ces  nominations  furent  faites,  et,  d'ailleurs, 
même  dans  'la  suite  il  ne  siégea  jamais.  On  s'écarta  vite,  toutefois,  de 
ce  précédent.  Des  trente  et  une  personnes  nommées  conseillers  exécu- 
tifs entre  1793  et  1828,  vingt-cinq  étaient  d'origine  anglaise  et  six 
d'origine  française.  Depuis  1828,  trois  personnes  furent  nommées; 
elles  étaient  toutes  d'origine  française.  Depuis  1791  sur  les  quarante- 
deux  personnes  qui  prêtèrent  serment  comme  conseillers  exécutifs, 
vingt  avaient,  en  même  temps,  été  membres  du  Conseil  législatif,  et 
tous,  sauf  huit  ou  dix  d'entre  eux,  avaient  occupé  ces  places  rémuné- 
rées par  le  gouvernement.  Il  faut  également  remarquer  que  ce  n'est 
que  rarement  qu'un  membre  de  l'Assemblée  était  nommé  Conseiller 
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exécutif.^  Il  s'ensuivit  que  le  Conseil  législatif  s'identifia  avec  le 
gouvernement  exécutif  et  eut  ainsi  sa  part  des  sentiments  de  haine  qui 
ne  faisaient  qu'augmenter  à  l'arrivée  de  chaque  nouveau  gouverneur. 
Les  commissaires  manifestaient  leur  désapprobation  des  rapports  exis- 
tants entre  les  Conseils  législatif  et  exécutif,  et  de  l'habitude  où  l'on 
était  de  nommer  uniquement  des  personnes  d'origine  anglaise  aux 
places  lucratives.  Les  commissaires  attribuent  en  grande  partie  la 
difficulté  auxquelles  on  a  à  faire  face  à  ces-  faits  qui  isolent  le  parti 
ayant  la  majorité  dans  la  Chambre. 

Les  devoirs  du  Conseil  exécutif  étaient  de  conseiller  le  gouverneur  Suite. 
sur  tous  les  points  sur  lesquels  il  lui  plaisait  de  le  consulter,  de  vérifier 
les  comptes  publics  et  juger  les  appels  des  cours  provinciales.  Il  éta.t 
aussi  d'autres  points,  tels  que  la  gestion  des  terres  incultes,  l'établisse- 
ment des  lazarets  sur  lesquels  le  gouverneur,  soit  d'après  la  loi,  soit 
d'après  ses  instructions  devait  le  consulter. 

L'Assemblée  demandait,  au  fond,  que  ce  Conseil  soit  établi  d'après  ^"'*^- 
les  mêmes  principes  que  le  Cabinet  dans  ce  pays,  qu'il  soit  responsable 
devant  les  représentants  du  peuple  comme  les  ministres  de  la  Cou- 
ronne sont  responsables  devant  la  Chambre  des  Communes.  Ils  au- 
raient occupé  leur  siège  aussi  longtemps  que  leurs  idées  auraient  été 
conformes  à  celles  de  la  Chambre.  D'après  ce  principe  le  Conseil 
exécutif  aurait  été  formé  des  principaux  chefs  des  différentes  branches 
du  gouvernement.  Les  commissaires  exprimaient  leur  désapprobation 
absolue  pour  un  tel  projet.  Les  arguments  qu'ils  apportaient  peuvent 
être  réunis  en  peu  de  mots:  c'est  que  l'essence  même  de  l'administra- 
tion coloniale  est  d'être  conforme  et  soumise  à  la  politique  générale  de 
la  mère  patrie.  On  ne  peut  atteindre  ce  but  qu'en  faisant  que  le  pou- 
voir exécutif  d'une  colonie  soit  entièrement  responsable  devant  le  gou- 
vernement de  la  mère  patrie.  Au  cas  où  l'on  accéderait  aux  demandes 
de  l'Assemblée  cette  responsabilité  se  trouverait  disparaître,  ou  tout 
au  moins  en  grande  partie  atténuée.  Le  Conseil  exécutif,  s'il 
est  responsable  devant  l'Assemblée  de  la  marche  des  affaires  publi- 
ques, doit,  par  suite,  avoir  le  droit  de  les  diriger.  Il  s'ensuit  que  le 
gouverneur,  tout  en  conservant  le  titre  de  représentant  du  roi,  n'aurait 
plus  en  main  les  rênes  du  gouvernement  et  serait  dans  l'impossibilité 
de  faire  exécuter  les  instructions  qu'il  pourrait  recevoir  de  Sa  Majesté. 
Au  cas  de  divergence  de  vues  entre  la  mère  patrie  et  une  colonie  ainsi 
gouvernée,  la  volonté  de  l'Assemblée  coloniale  l'emporterait  sur  celle 
du  Parlement  impérial  et  la  colonie  dont  la  soumission  ne  serait  plus 
que  nominale  jouirait,  en  fait,  d'une  véritable  indépendance.  Ce  pro- 
jet a  pour  but  de  mettre  sur  un  pied  d'égalité  des  principes  absolument 
différents:  c'est-à-dire  celui  d'un  gouvernement  métropolitain  et  celui 
d'un  gouvernement  qui  doit  lui  être  subordonné.  Les  commissaires 
estimaient  qu'on  ne  devait  pas  conseiller  d'adopter  les  modifications 
qu'on  avait  proposées,  à  vsavoir:  que  le  Conseil  exécutif  soit  nommé  et 
maintenu  de  façon  qu'il  soit  dans  les  mêmes  idées  que  l'Assemblée 
tout  en  n'étant  pas  un  corps  administratif,  et  n'ayant  pas  le  pouvoir 
de  contrôler  le  gouverneur,  mais  qu'il  soit  obligé  de  donner  son  avis 
sur  toutes  les  affaires  publiques.  A  un  semblable  arrangement,  il  faut 
objecter  que  le  gouverneur,  étant  dans  l'obligation  de  consulter  le 
Conseil  exécutif  sur  tous  les  sujets,  se  verrait  dans  la  nécessité,  quand 

1  Remarque. — En  1820,  Lord  Dalhoxisie  a^ppela  M.  Paipineau  au  Consei  exécutif,  pour  en  être 
membre  honoraire,  en  sa  qualiité  de  prési'fclenit  de  ila  Chamibie.  En  1823  quand  il  ne  fut  plus 
revêtu  de  cette  dignité,  il  ne  prit  plus  part  aux  séances.  Le  président  de  la  Chambre  n'a  plus 
depuis  été  nommé  d'office  membre  du  Conseill  comme  U  avait  été  question  de  le    faire. 
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les  idées  de  rAssemblée  et  du  gouvernement  de  la  mère  partie  seraient 
en  désaccord,  de  faire  acte  d'autorité  et  de  ne  pas  tenir  compte  des 
conseils  de  l'exécutif.  Il  en  résulterait  que  la  haine  que  l'on  porte  à 
cette  administration  ne  ferait  qu'augmenter.  L'Assemblée  et  l'Exé- 
cutif hériteraient  des  mérites  et  de  l'influence  de  ceux  qui  se  posent  en 
défenseurs  malheureux  des  droits  du  peuple.  Pour  ces  motifs  et  pK)ur 
d'autres  semblables,  les  commissaires  rejettent  sans  hésiter  l'idée  de 
transférer  au  Conseil  exécutif  une  partie  de  l'autorité  qui  incombe 
actuellement  au  gouverneur.  Ils  discutent  ensuite  plusieurs  projets 
qui  leur  ont  été  soumis.  Ils  rejettent  l'idée  de  réduire  le  Conseil  à  un 
très  petit  nombre  de  membres  ou  de  le  composer  seulement  de  trois  ou 
quatre  membres  permanents,  ou  de  donner  pouvoir  au  gouverneur  d'ap- 
peler les  personnes  qui  lui  paraîtrait  nécessaire  de  consulter.  Au  pre- 
mier de  ces  projets  les  commissaires  objectent  que  le  gouverneur  serait 
privé  de  ces  moyens  d'information  locale  qui,  dans  un  pays  comme  le 
Canada,  sont  indispensables  pour  la  bonne  administration  des  affaires 
publiques.  Le  second,  quoique  échappant  à  ce  reproche,  empêcherait 
que  l'administration  pût  suivre  une  voie  continue  et  uniforme.  Dans  les 
lignes  qui  suivent,  les  commissaires  exposent  leur  façon  de  voir.  Ils 
déclarent,  tout  d'abord  qu'à  leur  avis  aucun  conseiller  exécutif  ne 
devrait  faire  partie  du  Conseil  législatif  ou  de  l'Assemblée  et  quand 
aux  fonctionnaires,  tout  en  n'en  étant  pas  exclus  de  fait,  leur  nombre 
ne  devrait  jamais  dépasser  le  quart  de  celui  des  membres  du  Conseil. 
Le  gouverneur,  en  effet,  est  en  tout  temps  autorisé  à  les  faire  appeler 
pour  prendre  leur  avis,  comme  il  est  également  autorisé  à  les  convo- 
quer devant  le  Conseil  pour  les  interroger.  Ils  recommandent  aussi 
que  le  Secrétaire  -civil  et  l'Avocat  général  n'en  fassent  pas  partie. 
Après  avoir  émis  ces  remarques  préliminaires  ils  recommandent: 
Soim^.'dij  1°  Q^®  ^®  Conseil  exécutif  ne  soit  jamais  composé  de  plus  de  quinze 

Conseil  membres  ni   (pour  une  période  .de  plus  de  six  mois  consécutifs)   de 

exécutif.  moins  de  neuf.    Ce  délai  de  six  mois  était  accordé  pour  obvier  aux 

difficultés  qui  pourraient  se  présenter  quand  il  s'agirait  de  pourvoir 
aux  vacances  occasionnées  par  le  remplacement  d'un  ou  de  plusieurs 
membres. 

2°  Que  le  gouverneur  nomme  les  conseillers  au  nom  du  roi,  sous 
le  grand  sceau  de  la  province.  Aussitôt  nommés,  ils  jouiraient  de 
toutes  les  prérogatives  attachées  à  leur  charge,  sous  réserve,  toutefois, 
que  dans  un  délai  déterminé,  leur  nomination  serait  acceptée  ou  reje- 
tée par  Sa  Majesté. 

3°  Que  le  fait  d'être  fonctionnaire  du  gouvernement  n'empêche 
pas  par  lui-même  de  faire  partie  du  Conseil,  mais  qu'en  pratique  le 
nombre  n'en  soit  pas  supérieur  au  quart  du  nombre  des  membres 
composant  le  Conseil. 

4°  Qu'il  n'existe  aucune  différence  entre  les  membres,  quant  aux 
pouvoirs,  aux  fonctions  ou  à  la  forme  de  nomination,  sauf  que  les 
membres  déjà  fonctionnaires  du  gouvernement  ne  doivent  recevoir 
aucun  traitement  somme  conseillers. 

5°  Que  les  membres  qui  ne  sont  pas  fonctionnaires  reçoivent  un 
traitement  d'au  moins  £100,  somme  qu'ils  touchent  actuellement.  Il 
faudrait  demander  à  la  Chambre  d'accorder  une  subvention  perma- 
nente dans  ce  but.  Au  cas  où  l'Assemblée  ferait  des  objections  pour 
payer  les  salaires  d'un  nombre  de  conseillers  plus  élevé  que  le  nombre 
actuel,  cette  question  de  traitement  ne  devrait  pas  être  un  empêche- 
ment insurmontable  aux  projets  à  soumettre  à  l'Assemblée.  Si  tous  les 
conseillers  ne  pouvaient  pas  être  payés,  on  pourrait  demander  aux  plus 
jeunes  de  siéger  sans  traitement  comme  les  fonctionnaires. 


:-)u;te. 
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6°  Bien  qu'on  n'en  puisse  pas  faire  une  loi  obligatoire,  le  Conseil 
exécutif  devrait  toujours  comprendre  au  moins  un  et  pas  plus  de  trois 
membres  pris  dans  le  Conseil  législatif,  au  moins  deux  et  pas  plus  de 
cinq  pris  au  sein  de  l'Assemblée.  Il  devrait  également  comprendre 
parmi  ses  membres  des  propriétaires  fonciers,  des  personnes  en  vue 
dans  le  commerce  et  au  moins  une  personnalité  du  barreau.  Il  fau- 
drait également  s'efforcer  que  les  personnes  désignées  pour  faire  partie 
du  Conseil  soient  prises  en  proportion  à  peu  près  égale  dans  les  diffé- 
rentes parties  de  la  province.  Pour  qu'en  tout  temps  le  quorum  indis- 
pensable aux  séances  pût  être  atteint,  il  faudrait  désigner  des  person- 
nes résidant  près  ou  dans  le  siège  du  gouvernement. 

7°  Que  les  conseillers  ne  restent  pas  en  charge,  tant  que  leur  con-  Prcjetsde 
duite  aura  été  au-dessus  de  tout  reproche  et  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  con&eï 
qu'ils  se  rendent  coupables  d'une  faute  pour  être  révoqués,  mais  que  exécutif. 
le  gouverneur  soit  à  même  de  le  faire  pour  quel  qu'en  soit  le  motif,  s'il  ^"'^*' 
le  juge  opportun.    Toutefois,  il  devra  faire  sans  retard  un  rapport  au 
secrétaire  expliquant  les  circonstances  et  donnant  les  motifs  qui  l'ont 
poussé  à  agir. 

8°  Les  règles  suivantes  devraient  faire  partie  de  celles  du  Conseil: 

Que  durant  la  présence  du  gouverneur  au  siège  du  gouvernement, 
il  faut  au  moins  deux  fois  par  mois,  sans  avis  et  à  jour  fixe,  des  réunions 
du  Conseil. 

Que  sur  avis  du  gouverneur,  les  conseillers  soient  convoqués  aussi 
souvent  qu'il  le  jugera  bon,  et  à  l'endroit  qui  lui  conviendra. 

Que  chaque  membre  du  Conseil  soit  tenu  d'assister  à  toutes  les 
séances.  On  ne  ferait  aucune  réserve  en  faisant  parvenir  les  convoca- 
tions, sauf  celles  rendues  nécessaires  par  suite  de  l'éloignement  ou  de 
la  difficulté  des  communications. 

Que  cinq  membres  soient  le  quorum  nécessaire. 

Que  chacun  des  membres  du  Conseil  ait  le  droit  de  proposer  des 
mesures,  ou  donner  son  avis  sur  les  affaires  intérieures  de  la  province, 
qu'il  en  soit  ou  non  prié  par  le  gouverneur.  Quant  aux  mesures  ayant 
rapport  aux  relations  de  la  province  avec  l'Empire  elles  ne  devront 
être  l'objet  d'une  discussion  que  si  elles  sont  présentées  par  le  gouver- 
neur. 

Que  le  gouverneur  ait  le  droit  de  refuser  tout  sujet  de  discussion, 
mais  qu'en  ce  cas  le  fait  soit  mentionné  dans  les  procès-verbaux. 

Que  le  gouverneur  soit  autorisé  à  agir  en  opposition  avec  les  idées 
de  la  majorité  du  Conseil,  mais  s'il  s'engage  dans  cette  voie  il  doit  en 
faire  mention  dans  le  procès-verbal.  Il  sera  libre  de  faire  connaître 
ou  non  les  raisons  qui  l'ont  poussé  à  agir. 

Que  les  membres  du  Conseil  aient  le  privilège  de  faire  inscrire 
dans  les  procès-verbaux  des  séances  leurs  divergences  de  vues.  Ils 
seront  libres  d'en  faire  connaître  ou  non  les  raisons. 

Que  chaque  assemblée  du  Conseil  ne  soit  compétente  que  pour 
prendre  des  résolutions  que  si  le  gouverneur  y  est  présent.  En  son 
absence  elle  aurait,  comme  maintenant,  le  droit  de  s'occuper  des  affai- 
res, mais  comme  un  simple  comité.  Tous  les  projets  ainsi  étudiés  ne 
pourront  être  mis  à  exécution  qu'une  fois  ratifiés  dans  une  séance  où 
le  gouverneur  aurait  été  présent. 

Quant  à  la  règle  surénoncée  si  le  gouverneur  se  trouve  absent  du 
siège  du  gouvernment,  qu'il  soit  autorisé,  soit  par  lettre  soit  par  tout 
autre  moyen  qu'on  pourrait  choisir  dans  ce  but,  de  ratifier  les  résolu- 
tions du  Conseil  dont  la  mise  en  pratique  ne  pourrait  être  différée  sans 
porter  préjudice  aux  services  publics. 
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Qu'afin  d'éviter  les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  si  les 
membres  du  Conseil  exécutif  en  arrivaient  à  être  considérés  comme 
membres  du  gouvernement,  toutes  les  communications  à  la  Législature 
provinciale  devront  comme  maintenant  se  faire  par  message,  même  si 
des  membres  de  l'Exécutif  font  partie  de  la  Législature. 

Que  le  Conseil  ne  s'engage  au  secret  sous  serment  et  qu'il  ne  se 
considère  comme  obligatoirement  tenu  au  silence  que  quand  le  gouver- 
neur l'aura  convoqué  pour  un  conseil  secret  ou  qu'en  cours  de  séance 
il  lui  aura  demandé  de  se  transformer  en  séance  secrète. 

Qu'avant  que  toute  recommandation  pour  une  nomination  au 
Conseil  législatif  ne  soit  envoyée  au  secrétaire  d'Etat,  le  gouverneur 
en  avise  le  Conseil  exécutif  et  écoute  les  observations  qu'il  lui  plairait 
de  faire.  Ces  observations,  qu'elles  proviennent  du  Conseil  tout  entier 
ou  de  quelques-uns  de  ses  membres  seulement,  devront  être  transmises 
en  Angleterre  ainsi  que  celles  du  gouverneur. 

Enfin,  que  le  gouverneur  étant  autorisé  à  consulter  le  Conseil 
quand  il  lui  semble  bon  de  le  faire  il  consulte  les  conseillers  plus  sou- 
vent qu'il  ne  l'a  fait  jusqu'ici. 

Pour  ce  qui  est  de  décider  que  les  conseillers  ne  soient  plus  obligés 
au  secret  par  serment,  les  commissaires  estimaient  que  grâce  à  cette 
façon  d'agir  un  membre  du  Conseil  qui  approuverait  la  politique  géné- 
rale du  gouvernement,  ne  serait  pas  obligé  de  démissionner  parce  qu'il 
différerait  d'avis  sur  un  point  particulier.  Ils  laissaient  aussi  entendre 
qu'à  leur  point  de  vue  le  Conseil  exécutif  ne  devait  pas  être  considéré 
comme  une  Cour  d'Appel  ou  ime  Cour  des  Comptes,  mais  pour  ne  pas 
altérer  sur  ces  points  par  une  loi  du  Parlement  impérial  les  statuts  de 
3  791,  il  faudrait  simplement  faire  voter  une  loi  autorisant  le  roi  à 
approuver  tout  projet  dans  ce  sens  que  pourrait  présenter  la  Législa- 
ture provinciale. 
Protestations  Ce  rapport  porte  la  signature  des  trois  commissaires,  mais  Sir 

G*rey!  ^  ^  Charles  Grey  exprime  son  entier  dissentiment  pour  plusieurs  des  me- 
sures conseillées.  Il  remarque  que  si  les  réformes  que  l'on  suggère 
pour  le  Conseil  étaient  adoptées,  ce  serait  dans  le  fond  reconnaître  la 
validité  des  principes  pour  lesquels  lutte  la  Chambre.  D'après  ces 
recommandations,  le  gouverneur  est  obligé  de  consulter  son  conseil 
dans  toutes  les  circonstances  importantes;  celui-ci  lui  donne  le  pouvoir 
de  révoquer  les  conseillers  à  son  gré  sans  avoir  à  en  donner  la  raison, 
tandis  que  par  les  recommandations  du  précédent  rapport  l'Assemblée 
conserve  un  droit  absolu  sur  les  subsides.  Il  s'ensuit  que  l'Assemblée 
aura  le  pouvoir  quand  elle  le  voudra,  en  supprimant  les  subsides, 
d'obliger  le  gouverneur  à  révoquer  tout  conseiller  qui  aurait  cessé  de 
lui  plaire.  Sir  C.  Grey  demande  qu'on  présente  sans  retard  devant  le 
Parlement  une  loi  qui  arrêterait  les  statuts  des  Conseils  exécutif  et 
législatif.    Les  principaux  points  en  seraient: 

1°  Qu'il  soit  légal  pour  tout  membre  du  Conseil  législatif  de 
démissionner.  Le  gouverneiur  serait  autorisé  à  accepter  provisoirement 
cette  démission  en  attendant  qu'elle  soit  finalement  ratifiée  par  le  roi. 

2°  Qu'à  l'ouverture  de  chaque  session  du  Parlement  provincial, 
chacun  des  membres  du  Conseil  législatif  soit  tenu  de  déclarer  sous  la 
foi  du  serment,  qu'une  fois  payé  ce  qu'il  peut  justement  devoir,  les 
biens  qu'il  possède  en  toute  propriété  représentent  une  valeur  de  £5,000 
ou  qu'il  jouit  d'un  revenu  à  vie  et  annuel  de  £500. 

3°  Que  s'il  plaît  à  la  Couronne  un  membre  du  Conseil  législatif 
ne  puisse  occuper  de  fonctions  publiques  ni  émarger  au  budget. 

4°  Que  toute  personne  convaincue  de  fraude  ou  de  mauvaise  con- 
duite ne  puisse  être  nommée  conseiller  législatif. 
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5°  Que,  outre  les  mem'bres  du  Conseil  exécutif  qui  ont  été,  ou 
pourraient  être  nommés  par  Sa  Majesté,  il  soit  légal  pour  le  gouver- 
neur du  Bas-Canada  de  nommer  au  Conseil  exécutif  telles  et  autant  de 
personnes  qu'il  lui  paraîtra  bon.  Ces  nominations  seront  faites  pour 
la  durée  de  son  gouvernement  mais  sans  la  dépasser.  Que  sur  convic- 
tion du  gouverneur  il  y  ait  au  moins  chaque  année  quatre  sessions 
plénières  du  Conseil.  Dans  les  circonstances  courantes,  on  ne  convo- 
querait quel  cinq  membres,  et  ce  chiffre  ne  devrait  pas  être  dépassé 
dans  les  séances. 

6°  Que  le  Conseil  exécutif  cesse  d'être  une  Cour  d'Appel  et  que 
malgré  le  31  Geo.  III,  c.  31,  s.  34,  il  soit  légal  pour  Sa  Majesté  de 
constituer  une  Cour  d'Appel  pour  la  province  du  Bas-Canada  en 
nommant  comme  juges  une  ou  plusieurs  personnes  pour  présider  cette 
Cour  d'Appel,  sans  que  les  personnes  désignées  fassent  partie  du  Con- 
seil exécutif. 

Quant  aux  recommandations  de  Sir  Ch.  Grey,  Sir  Gipps  faisait  Réponse  de  sir 
remarquer  que  le  conseil  que  l'on  préconisait  dans  le  rapport  était  un  ^^^^tte^^^^ 
conseil  qui  devait  donner  des  avis  et  non  exercer  un  contrôle.    Quant  protestation. 
aux  recommandations  ayant  trait  au  Conseil  législatif,  il  paraissait 
inutile  d'en  exclure  tous  les  fonctionnaires,  et  vexatoire  de  faire  jurer 
aux  membres  avant  chaque  session  qu'ils  étaient  dans  la  situation 
requise  pour  en  faire  partie. 

Il  serait  bon  de  faire  remarquer  que  les  rapports  qu'on  vient  de  impuissance 
résumer  ou  auxquels  on  s'est  rapporté,  complètent  la  série  de  ceux  que,  saTrœ°°^'^" 
jusqu'à  ce  jour,  les  commissaires  du  Canada  ont  fait  parvenir  à  Lord 
Glenelg.  Sur  le  plus  important  de  tous  ces  sujets,  c'est-à-dire  sur  la 
formation  du  Conseil  législatif  ils  n'ont  encore  fait  aucune  recomman- 
dation. Il  serait  peut-être  encore  prématuré  d'exprimer  une  opinion 
qui  pourrait  faire  douter  de  leur  activité  ou  de  leur  zèle,  mais  on  est 
obligé  de  reconnaître  que  jusqu'ici  ils  n'ont  donné  aucune  preuve  ni  de 
l'un  ni  de  l'autre,  on  peut  dire  que  jusqu'à  ce  jour,  ils  ont  passé  leur 
temps  en  controverse  sur  les  points  qui  leur  étaient  soumis.  Par  suite, 
chacun  des  rapports  a  été  rempli  de  protestations  de  tous  les  rappor- 
teurs, et  bien  que  leur  mission  ait  été  utile  par  le  temps  qu'on  a  gagné, 
c'est  le  seul  bénéfice  qu'on  en  ait  retiré.  Lord  Glenelg  a,  par  suite,  Leurnappei. 
informé  Lord  Gosford  que  la  commission  devait  tout  aussitôt  cesser 
ses  travaux.  Un  des  commissaires.  Sir  Charles  Grey,  est  supposé  être 
actuellement  en  route  pour  l'Europe. 
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PRÉCIS  QUI  FAIT  SUITE  À  LA  NOTE   PRÉCÉDENTE   ET 
S'ÉTEND  JUSQU'À  LA  NOTE  DE  NOVEMBRE   1837 


Renvoi 

à  lia  note 
précédente. 


But  de 
cette  note. 


Session  de 
1835-36. 


PubUkation 
dan®  de  Haut - 
Canada  des  ins- 
tructions aux 
commissaires. 

Effet 
produit. 


Adresse  de 
février  1836. 


Réponee  à 
cette  adresse. 


En  novembre  1836,  dans  une  note  confidentielle  qu'il  communi- 
quait à  ses  collègues,  Lord  Glenelg  dépeignait  avec  de  nombreux 
détails  le  cours  des  événements  dans  l'Amérique  britannique  du  Nord. 
Ce  tableau  commençait  à  l'arrivée  de  Lord  Gosford  à  Québec  au  mois 
d'août  18135  et  allait  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1836. 

Le  but  des  pages  qui  vont  suivre  est  de  continuer  cet  exposé  jus- 
qu'à nos  jours.  Avant  d'entreprendre  cette  étude,  il  serait  peut-être 
bon  d'expliquer  brièvement  la  situation  des  affaires  dans  le  Bas- 
Canada  à  la  fin  de  l'année  1836. 

Il  faut  se  rappeler  qu'au  mois  de  septembre  1835,  quand  Lord 
Gosford  se  présenta  pour  la  première  fois  devant  l'Assemblée,  il  expli- 
qua en  détails  la  nature  conciliatrice  de  sa  mission.  Il  dit  quelles 
mesures  il  compytait  prendre  pour  remédier  aux  abus  qui  relevaient  de 
sa  compétence,  et  dont  se  plaignait  l'Assemblée.  Par  suite  de  cette 
déclaration  le  pouvoir  de  M.  Papineau,  qui  influait  puissamment  sur 
les  divisions  de  la  Chambre,  s©  trouva  ébranlé.  Jusqu'au  milieu  de 
février  1836  on  pouvait  entretenir  l'espérance  que  malgré  l'opposition 
de  M.  Papineau,  les  subsides  seraient  votés. 

C'est  sur  ces  entrefaites  que  Sir  Francis  Head  arriva  dans  le 
Haut-Canada.  Aussitôt,  il  publia  in  extenso  ses  instructions  qui  ren- 
fermaient des  extraits  de  celles  qui  avaient  été  envoyées  aux  commis- 
saires du  Bas-Canada  et  à  Lord  Gosford. 

Le  résultat  en  fut  funeste.  Les  espérances  qu'on  avait  entrete- 
nues au  sujet  du  Bas-Canada  s'évanouirent.  En  comparant  les  ex- 
traits qui  venaient  de  paraître  et  le  discours  de  Lord  Gosford  on  s'écria 
avec  colère  que  le  résumé  qu'il  avait  donné  de  ses  instructions  était 
faux,  qu'il  avait  agi  dans  l'intention  de  se  jouer  de  l'Assemblée.  L'as- 
cendant de  M.  Papineau  sur  la  Chambre  devint  aussitôt  plus  puissant 
que  jamais. 

La  Chambre  rédigea  une  Adresse  au  Trône.  Elle  réaffirmait 
qu'elle  ne  renonçait  à  aucune  de  ses  demandes  précédentes,  mais  afin 
de  donner  le  temps  voulu  pour  qu'on  puisse  les  lui  accorder,  elle  votait, 
disait-elle,  des  fonds  pour  6  mois.  Elle  se  séparait  ensuite,  et  au  mois 
de  mars.  Lord  Gosford  la  prorogeait  officiellement. 

Toutefois,  comme  l'Assemblée  n'avait  suivi  cette  voie  de  violence 
que  par  suite  de  sa  connaissance  imparfaite  de  la  politique  du  gouver- 
nement anglais,  on  résolut  de  lui  donner  une  fois  encore  l'opportunité 
de  revenir  sur  ses  décisions.  Lord  Gosford  reçut  en  conséquence 
l'ordre  de  convoquer  les  Chambres  et  de  leur  donner  une  connaissance 
exacte  des  instructions  que  lui  et  ses  collègues  avaient  reçues.  C'est  ce 
qu'il  fit  au  mois  de  septembre  1836.  La  réponse  de  l'Assemblée  ne  fut 
que  la  répétition  de  ses  réclamations  précédentes.  Elle  affirmait  sa 
détermination  d'ajourner  ses  délibérations  aussi  longtemps  que  "  le 
"  gouvernement  de  Sa  Majesté  n'aurait  pas,  par  ses  actes,  surbout  en 
"  faisant  que  la  seconde  Chambre  de  la  Législature  devienne  conforme 
^'  aux  vœux  et  à  la  demande  de  la  population,  laissé  voir  qu'il  fallait 
"  commencer  la  grande  œuvre  de  justice  et  de  réforme,  et,  créé  une 
''  confiance  qui  seule  pouvait  être  couronnée  de  succès." 
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L'année  1836  prit  fin,  l'Assemblée  ayant  virtuellement  abdiqué  ^^^^^^ggg 
ses  pouvoirs  législatifs.    Toute  tentative  de  conciliation  avait  échoué.   *™^ 
Pour  la  cinquième  année  consécutive  les  fonctionnaires  publics  n'a- 
vaient pas  reçu  de  traitement.    Au  ton  des  dernières  Adresses  on  pou- 
vait comprendre  que  rAssemblée  prenait  pour  de  la  timidité  la  modé- 
ration du  gouvernement  britannique.     Dans  de  telles  conjectures,  il 
fut  résolu  d'en  appeler  à  la  Législature  impériale.    Il  s'ensuivit  que  lors 
de  l'ouverture  de  la  session,  le  31  janvier  dernier,  le  discours  du  Trône  Disœors 
attira  spécialement  l'attention  du  Parlement  sur  la  situation  du  Bas-  '^^'^'^°°^- 
Canada. 

D'après  les  ordres  de  Sa  Majesté,  les  rapports  des  commissaires  Résolutions 
furent  déposés  devant  chacune  des  deux  Chambres,  dès  le  début  de  la  p^^'i^®®^* 
session.  Le  27  février,  Lord  John  Russell  prévint  la  Chambre  des 
Communes  que  le  6  du  mois  suivant,  elle  aurait  à  se  réunir  en  comité 
secret  et  devrait  prendre  en  considération  le  passage  du  discours  du 
Trône  qui  se  rapportait  au  Bas-Canada.  Par  suite,  le  6  mars,  la  ques- 
tion fut  posée  devant  la  Chambre.  Lord  John  Russell,  après  avoir 
expliqué  en  détail  quelle  avait  été  la  politique  du  gouvernement  et 
quels  étaient  ses  proj  ets,  déposa  les  motions  suivantes  : 

''  I.  Attendu  que  depuis  le  31  octobre  1852,  aucune  disposition  Résdutions. 
n'avait  été  prise  par  la  Législature  de  la  province  du  Bas-Canada  pour 
faire  face  aux  dépenses  occasionnées  par  l'administra tion  de  la  justice 
et  le  maintien  du  gouvernement  civil  dans  ladite  province  et  qu'en 
conséquence  le  10  avril  prochain  une  somme  de  £142,160  14s.  6d.  sera 
requise  pour  payer  en  totalité  et  jusqu'à  ce  jour,  les  dépenses  plus 
haut  citées. 

''  IL  Attendu  que,  au  cours  d'une  session  que  la  Législature  du 
Bas-Canada  avait  tenue  aux  mois  de  septembre  et  octobre  1836  dans 
la  ville  de  Québec,  le  gouverneur  de  ladite  province,  pour  se  conformer 
aux  ordres  de  Sa  Majesté,  avait  attiré  l'attention  de  la  Chambre  sur 
l'estimation  des  dépenses  pour  l'année  courante  ainsi  que  sur  l'état  des 
comptes  au  sujet  des  arriérés  dus  au  gouvernement  civil,  et  avait  fait 
savoir  à  ladite  Chambre  que  Sa  Majesté  espérait  qu'elle  accéderait  à 
la  demande  qu'il  avait  reçu  ordre  de  renouveler  pour  les  payements 
des  arriérés  dus  aux  services  publics  et  qu'elle  voterait  également  les 
fonds  nécessaires  qui  permettraient  de  continuer  à  gouverner. 

"  III.  Attendu  que  le  3ième  jour  d'octobre  1836,  ladite  Assemblée, 
dans  une  Adresse  au  gouverneur  de  ladite  province,  avait  refusé  de 
voter  des  fonds  pour  les  fins  susmentionnées  et  par  ladite  Adresse  avait 
renvoyé  à  une  précédente  pétition  de  ladite  Chambre  au  gouverneur 
de  ladite  province,  déclarait  que  ladite  Chambre  persistait  entre  autres 
demandes  à  réclamer  que  le  Conseil  législatif  soit  électif  et  qu'on  rap- 
porte une  certaine  loi  votée  par  le  Parlement  du  Royaume-Uni  en 
faveur  de  la  compagnie  des  Terres  Nord-Américaines  et  que  par  ladite 
Adresse  ladite  Chambre  de  l'Assemblée  attirait  ensuite  l'attention  sur 
la  demande  formulée  par  cette  Chambre  qu'elle  puisse  librement  exer- 
cer son  contrôle  sur  toutes  les  branches  du  gouvernement  exécutif  et 
par  ladite  Adresse  de  ladite  Chambre  de  l'Assemblée,  déclarait  en 
outre  que  dans  les  circonstances  actuelles  il  était  obligatoire  pour  elle 
'  d'ajourner  ses  délibérations  aussi  longtemps  que  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  par  ses  actes,  surtout  en  faisant  que  la  deuxième 
Chambre  soit  conforme  aux  idées  et  aux  demandes  de  la  population 
n'aura  pas  commencé  le  grand  travail  de  justice  et  de  réforme  et  créé 
une  confiance  qui  seule  peut  être  couronnée  de  succès.'' 
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"  IV.  Attendu  que  dans  la  situation  actuelle  du  Bas-Canada  on 
ne  saurait  recommander  que  le  Conseil  législatif  de  cette  province 
devienne  électif,  mais  qu'il  est  bon  qu'on  envisage  des  mesures  pour 
que  la  population  en  arrive  à  avoir  plus  de  confiance  dans  cette  Cham- 
bre que  ce  qu'elle  en  a  actuellement. 

^'  V.  Attendu  que  s'il  est  bon  de  réformer  la  composition  du  Con- 
seil exécutif  dans  le  Bas-Canada,  il  n'est  pas  à  conseiller  de  lui  donner 
la  responsibilité  que  réclame  pour  lui  la  Chambre  de  l'Assemblée  de 
cette  province. 

"  VI.  Attendu  que  l'on  doit  maintenir  sans  y  rien  changer  le  titre 
légal  de  Compagnie  des  "  Terres  Nord- Américaines  "  aux  terres  possé- 
dées par  ladite  compagnie,  ce  titre  lui  ayant  été  concédé  par  faveur  de 
Sa  Majesté  sous  le  sceau  public  de  ladite  province.  Les  privilèges  qui 
lui  ont  été  accordés  par  la  loi  votée  à  cet  effet  durant  la  4ième  année 
du  règne  de  Sa  Majesté  ne  sauraient  être  modifiés. 

"  VII.  Attendu  qu'il  serait  bon  qu'aussitôt  que  des  mesures  auront 
été  prises  par  une  loi  qui  serait  votée  par  la  Législature  de  ladite  pro- 
vince du  Bas-Canada  pour  que  les  terres  de  ladite  province,  libérées 
des  corvées  et  de  tous  droits  seigneuriaux,  et  pour  qu'il  ne  subsiste 
aucun  doute  dans  ladite  province  sur  la  libre  jouissance  des  terres 
tenues  en  franc  et  commun  soccage  et  que  soient  révoquées  les  lois  se' 
rapportant  à  la  tenure  des  terres  dans  ladite  province,  passées,  l'une 
dans  la  sixième  année  du  règne  de  Sa  Majesté  feu  le  Roi  Georges  IV 
et  connue  ordinairement  sous  le  nom  de  ''  Canada  Tenures'  Act  ",  et 
l'autre  pendant  la  troisième  année  du  règne  de  feu  ladite  Majesté  et 
connue  sous  le  nom  de  "  Canada  Trade  Act  ",  sauvegardant  pour  tous, 
les  droits  qui  leur  avaient  été  conférés  par  ou  en  vertu  des  lois  pré- 
citées. 

"  VIII.  Attendu  que  pour  faire  face  aux  arriérés  dus  sur  les 
comptes  des  dépenses  établies  et  ordinaires  à  l'administration  de  la 
justice  et  du  gouvernement  civil  de  ladite  province,  il  est  bon,  qu'après 
avoir  appliqué  dans  ce  but  telle  somme  jugée  convenable,  audit  jour 
du  10  avril  1837,  cettedite  somme  provenant  des  revenus  héréditaires, 
territoriaux  ou  extraordinaires  de  Sa  Majesté,  soit  versée  entre  les 
mains  du  receveur  général  de  ladite  province;  que  le  gouverneur  de 
ladite  province  ait  le  pouvoir  de  prendre  sur  les  autres  revenus  de  Sa 
Majecté  telle  somme  qu'il  sera  nécessaire  pour  arriver  à  la  somme 
susmentionnée,  de  £142,160  14s.  6d.,  somme  qui  devra  être  versée  entre 
les  mains  du  receveur  général  de  ladite  province  pour  le  payement  des 
comptes  ci-dessus  mentionnés. 

"  IX.  Attendu  qu'il  serait  bon  que  Sa  Majesté  soit  autorisée  à 
mettre  à  la  disposition  de  la  Législature  de  ladite  province,  les  som- 
,  mes  nettes  provenant  des  revenus  héréditaires,  territoriaux  ou  extraor- 

dinaires, de  Sa  Majesté,  dans  le  cas  oii  ladite  Législature  jugerait  con- 
^  venable  d'accorder  une  liste  civile  à  Sa  Majesté  pour  faire  face  aux 

dépenses  nécessaires  pour  l'administration  de  la  justice  et  pour  le 
maintien  et  le  payement  inévitable  du  traitement  de  quelques-uns  des 
principaux  fonctionnaires  du  gouvernement  civil  de  ladite  province. 

"  X.  Attendu  que  les  sujets  de  Sa  Majesté  résidant  dans  les  pro- 
vinces du  Haut  et  du  Bas-Canada  ont  éprouvé  de  grands  embarras, 
faute  de  mesures  appropriées  pour  réglementer  et  fixer  les  questions  du 
commerce  et  des  échanges  entre  lesdites  provinces,  ainsi  que  diverses 
autres  questions  dans  lesquelles  lesdites  provinces  ont  un  intérêt  com- 
mun, il  serait  bon  que  les  législatures  desdites  provinces,  chacune  de 
son  côté  prennent  des  mesures  pour  fixer  et  réglementer  les  peints  qui 
leur  sont  d'un  même  intérêt. 
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Comme  amendement  à  la  4ième  résolution,  il  fut  proiposé  par  M.  Amendant 
Leader  de  lui  substituer  la  déclaration:  '^  Qu'il  serait  bon  que  le  Con-  ^^°'^°^' 
seil  législatif  du  Bas-Canada  soit  nommé  à  rélection." 

Le  débat  sur  ce  point  fut  ajourné  et  repris  le  8  mars,  quand  sur  L'amendement 
une  division  de  ramendement,  il  fut  rejeté  par  318  voix  'contre  56.  ^^^'"^J^^^- 
Après  plusieurs  divisions  au  sujet  de  l'ajournement,  la  Chambre  se 
partagea  sur  la  principale  question  et  finalement  la  résolution  fut 
votée  par  144  voix  contre  16.     La  discussion  prit  fin  et  fut  renvoyée  ^t ''votée!'°'^ 
jusqu'à  ce  qu'on  pu  faire  imprimer  les  dépositions  ayant  eu  llieu  de- 
vant le  Comité  Parlementaire  de  1834.    Le  débat  fut  repris  lie  14,  le  ^es  débats 
21,  de  24  avril,  et  les  résolutions  restantes  votées  à  une  forte  majorité.  ^^^^°™™^"'^*^t- 
Le  28  avril,  le  rapport  du  comité  ayant  été  déposé  devant  la  Chambre,  Résolutions 
il  fut  accepté,  et  elle  ordonna  qu'il  soit  envoyé  à  la  Chambre  des  Lords,  acceiptées 
Dans  l'appendice  (1)  on  trouvera  la  liste  de  diverses  motions  devant  chamb,re. 
la  Cham'bre  des  Communes  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus  avec  un  exposé 
des  différentes  divisions  qui  se  produisirent  à  leur  sujet. 

Le  9  mai  les  résolutions  furent  prises  en  considération  par  la  ^f^^^^^^^T 
Chambre  des  Lords  et  approuvées  sans  une  division.    Le  18  mai,  la  de  loi. 
décision  de  Leurs  Seigneuries  fut  communiquée  à  la  Chamlbre  des 
Communes. 

Les  formalités  furent  aussitôt  faites  pour  présenter  devant  le  Par-  ^^^^^  ^"  ^^^• 
lement  un  projet  de  iloi  qui  permettrait  d'appliquer  les  résollutions. 
Avant  la  fin  des  débats  préliminaires  indispensables,  on  fut  obligé  de 
les  suspendre  par  suite  de  l'inquiétante  maladie  du  roi;  ce'la  eut  une 
issue  fatale  le  20  juin.  Toutefois  comme  il  était  impossible  de  con- 
damner les  fonctionnaires  publics  du  Bas-Canada  à  un  nouveau  délai 
pour  le  paiement  de  leur  traitement,  délai  dont  on  ne  pouvait  prévoir 
la  durée,  et  que  d'un  côté  les  ministres  de  la  Couronne  ne  pouvaient 
ordonner  que  ces  traitements  fussent  payés  sur  des  revenus  provinciaux 
sans  une  loi  votée  par  le  Parlement,  le  3  juillet,  la  Chambre  des  Com-  crédits.^ 
munes  vota  des  fonds  nécessaires  pour  rencontrer  les  dépenses.  Il 
fut  toutefois  clairement  expliqué  qu'à  moins  que  dans  l'intervalle 
'l'Assemblée  du  Bas-Canada  ne  retractât  ses  anciennes  décisions  au 
sujet  des  votes  de  fonds,  l'autorité  du  Parlement  Impérial  serait  alors 
invoquée  pour  le  remboursement  de  ces  avances  sur  les  fonds  provin- 
ciaux. 

Il  faut  remarquer  que  le  montant  qu'on  avait  proposé  de  prélever  di^^mTrés 
sur  les  fonds  provinciaux,  et  qui  finalement  avaient  été  accordés  par  dûs  aux  .fonc- 
la  Chambre  des  Communes,  était  juste  sufiasant  pour  payer  des  arriérés  ^|°^™^ 
dus  aux  fonctionnaires  civils  du  Bas-Canada  jusqu'au  10  avril  dernier  ^ 
seulement.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  se  sentait  pas  justifié 
à  faire  plus,  ni  à  demander  au  Paiement  Impérial  des  pouvoirs  qui 
dans  l'avenir  auraient  pu  faire  que  toute  l'administration  civile  du 
Bas-Canada  fût  indépendante  de  la  Législature  provinciale.   Ils  ten- 
tèrent au  contraire  de  faire  concorder  les  dépenses  indispensables  du 
Gouvernement  avec  les  fonds,  qui  de  par  la  constitution  étaient  à  la 
disposition  de  la  Couronne.    Par  suite,  le  11  mars,  Lord  Gosford  reçut 
ordre  d'appliquer  à  l'avenir  les  revenus  de  la  Couronne  s'élevant  à  en- 
viron £30,000  par  an,  aux  dépenses  de  la  justice,  à  son  traitement  et 
à  celui  du  Secrétaire  civil,  et  d'aviser  des  autres  fonctionnaires  civils 
en  général  que  la  Couronne  n'ayant  plus  le  pouvoir  d'assurer  le  paye- 
ment de  leur  traitement,  ne  pouvait  pas  requérir  plus  longtemps  leurs 
services.    On  trouvera  dans  l'Appendice  (1)  les  instructions  envoyées 

1  Appendice  N""  1. 
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à  ce  sujet,  en  même  temps  qu'une  liste  des  fonctionnaires  qui  devaient 
être  payés  sur  les  revenus  de  la  Couronne. 

C'est  au  commencement  d'avril  que  l'on  apprit  dans  le  Bas- 
Canada  Iles  décisions  de  la  Chambre  des  Communes.  Comme  on  de- 
vait s'y  attendre  'les  partisans  de  M.  Papineau  reçurent  cette  nouvelle 
avec  le  plus  vif  ressentiment.  Tout  aussitôt  des  réunions  eurent  lieu 
dans  les  différentes  parties  ide  la  province  ;  un  comité  central  fut  crée 
à  Montréal;  des  résolutions  poussant  à  la  violence  furent  votées  et 
publiées  dans  les  journaux  du  parti  canadien-français.  M.  Papineau 
était  lui-même  présent  à  nombre  de  ces  réunions;  à  d'autres  il  était 
représenté  par  un  personnage  en  vue  de  l'Assemblée  appartenant  à  son 
parti.  Dans  l'appendice  (1)  on  trouvera  des  copies  des  résolutions 
aux  assemblées  de  Québec  et  de  Montréa/l.  Par  leur  ton  on  pourra 
juger  de  ce  qu'était  celui  que  l'on  tenait  aux  autres  réunions. 

Il  est  tout  à  fait  impossible  id'apprécier  avec  quelques  chances  de 
certitude  l'importance  qu'il  fallait  attribuer  à  ces  assemblées.  Tandis 
qu'un  parti  les  regardait  avec  une  exagération  évidente  comme  un  té- 
moignage irréfutable  des  sentiments  du  peuple  canadien,  l'autre  parti 
avec  une  exagération  non  moins  évidente,  les  tournait  en  dérision  et 
n'y  voyait  que  les  tentatives  infructueuses  d'une  faction  turbulente 
mais  sans  influence,  et  à  Haquelle  la  majorité  de  la  population  ne  témoi- 
gnait aucun  intérêt.  Il  n'est  pas  moins  difficile  d'évaluer  quel  était 
le  nombre  de  ceux  qui  y  prenaient  part.  Ainsi  d'un  côté  tandis  que  le 
'Tindicator"  et  la  "Minerve"  assuraient  que  de  3,500  à  4,500  person- 
nes avaient  assisté  à  l'Assemblée  d'anti-coercition  de  Montréal,  les 
journaux  de  l'opposition  soutenaient  que  le  nombre  de  présents  ne 
dépassait  pas  500  à  600.  Il  en  est  de  même  pour  les  réunions  de  Ber- 
thier  et  de  l'Acadie.  Un  parti  évailuait  le  nombre  des  assistants  à 
3,000  et  4,000  personnes;  l'autre  au  contraire  affirmait  que  ce  nombre 
ne  dépassait  pas  600  et  900. 

Dans  son  premier  rapport ^  à  ce  sujet  Lord  Gosford  sembla  avoir 
attribué  peu  d'importance  à  ces  réunions  et  semblait  croire  qu'elles 
avaient  manqué  le  but  qu'elles  se  proposaient.  Toutefois  dans  la 
suite,  il  leur  reconnut  plus  d'importance;  aussi  le  15  juin  fit- il  paraître 
une  proclamation^,  prévenant  tous  les  citoyens  contre  les  actes  de 
trahison  et  de  révolte  qu'ellles  avaient  pour  but  d'encourager.  Il  se  pré- 
valait en  même  temps  d'un  droit  que  lui  avait  autrefois  conféré  le  se- 
crétaire d'Etat  et  faisait  venir  des  troupes  d'Halifax  pour  renforcer 
la  garnison.  En  outre  peu  après  dans  un  ordre  du  jour  qu'il  fit  paraître 
comme  capitaine  général  de  la  milice  il  ordonnait  que  la  pro€lamation 
du  15  juin  fût  lue  devant  tous  les  régiments  de  la  milice  à  l'occasion 
de  leur  rassemblement  annuel.  Il  se  produisit  quelques  cas  ou  des 
personnes  ayant  été  nommées  par  la  Couronne  comme  magistrats  ou 
officiers  de  la  milice  ne  tinrent  pas  compte  de  la  proclamation  et  furent 
révoquées  1.  Lord  Gosford  est  d'avis  que  l'effet  de  'cette  proclamation 
fut  des  j^lus  heureux. 

Il  ne  faut  pas  s'imaginer  que  si  M.  Papineau  et  son  parti  faisaient 
preuve  d'une  si  grande  violence,  le  parti  de  l'opposition  restait  inactif. 
Bien  que  leurs  réunions  aient  été  moins  fréquentes,  les  auditeurs  y  au- 
raient été  beaucoup  plus  nombreux,  la  convocation  d'une  assemblée 

1  ApT)endic€  N"  2. 

1  Appendice  N»'  3  et  4. 

1  Appendliice  N°  5. 

2  Apç>endiice  N»"  6  et  7. 
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loyaliste  à  Montréal  fut  signée  par  1,800  personnes  2;   celle  'de  Québec  Condmte 
par  3,000.    Dans  rappendice^  se  trouve  des  copies  des  résolutions  pas-  oonSÎ!. 
sées  à  ces  assemblées  ainsi  que  des  dépêches  de  Lord  Goslord  à  ce  tionnei. 
sujet.  Le  24,  des  assemblées  loyailistes  eurent  lieu  à  Napierville  où  à 
l'Acadie,  et  le  25  juillet  aux  Trois-Rivières.  On  en  trouvera  également 
les  comptes  rendus  dans  rappendice.  i 

Ce  ne  furent  pas  là  les  seules  démonstrations  qui  se  produisirent  Assemblées. 
en  faveur  du  gouvernement  britannique  et  contre  les  actes  de  M.  j^^^*'^^^^ 
Papineau.    A  cette  époque  un  siège  de  (député  dans  la  Basse- Ville  de  (teQ^u^i/  ^ 
Québec  étant  devenu  vacant  par  suite  de  la  démission  de  M.  Van- 
felson,  le  parti  anglais  présenta  et  réussit  à  faire  élire  M.  Munn 
contre  le  candidat  que  supportait  M.  Papineau.    A  un  banquet  qui  fut 
donné  le  25  juillet  à  140  des  membres  du  clergé  catholique  romain,  on 
rapporte  que  l'évêque  de  Montréal  aurait  dit:   '^ Jamais  jusqu'à  ce  t,^   ,    „     , 

te  '151'  L  "      M  •  •  1  n  T%Ti  '  KoUe du dierge 

jour  il  ne  s  est  présente  d  occasion  aussi  solennelle.  Mon  cierge  catholique 
"  presque  tout  entier  est  à  mes  côtés  et  je  veux  profiter  de  l'occasion  romain. 
"  qui  s'offre  à  moi  pour  donner  aux  eurés  des  conseils  de  la  pilus  grande 
"  importance  dans  la  situation  actuelle  du  pays.  Le  dlergé  doit  faire 
"  tous  ses  efforts  pour  que  la  charité  et  l'union  ne  cessent  de  régner 
"  au  milieu  de  son  troupeau.  Il  doit  enseigner  à  ses  paroissiens 
^'qu'il  n'est  jamais  permis  de  se  révolter  contre  l'autorité  légitime,  ou 
*'  de  violer  les  lois  de  son  pays.  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  pardonner 
"  dans  le  confessional  à  ceux  qui  laissent  entendre  qu'ils  sont  d'avis 
"  qu'un  citoyen  a  le  droit  de  se  révolter  contre  le  gouvernement  sous 
"  lequel  il  a  le  bonheur  de  vivre  ou  de  violer  les  lois  du  pays,  surtout 
''  celles  qui  défendent  la  contrebande  et  vous  avez  encore  moins  le 
"  droit  d'absoudre  ceux  qui  ont  violé  ces  principes".  Il  va  sans  dire 
que  ce  discours  mérita  à  il'évêque  Iles  plus  violentes  critiques  du  parti 
canadien-français  mais  que  le  c'iergé  manifesta  tout  aussitôt  son 
approbation  pour  de  tels  sentiments. 

Environ  vers  la  même  époque,  le  colonel  de  la  milice  du  Lac  des  Dédiamtîon 
Deux-Montagnes  reçut  une  lettre  signée  par  127  des  officiers  et  des  du^L^^^di 
sous-officiers  de  son  bataillon  s'engageant  à  supporter  les  lois  de  la  deux 
province  et  à  maintenir  l'union  avec  la  mère  patrie.  Montagnes. 

C'est  au  milieu  de  cette  agitation  que  la  Législature  s'ouvrit  le  Réunion  de  la 
18  août.  Elle  avait  été  convoquée  conformément  aux  instructions  du  g®t^^Jçl"J"^g  de 
gouvernement  de  la  Métropole  ^  pour  tenter  un  dernier  effort  et  ob-  Lord  GosfoM. 
tenir  des  fonds  pour  payer  le  traitement  des  fonctionnaires  civils  sans 
qu'il  soit  besoin  de  recourir  aux  mesures  extrêmes  que  prévoyait  la 
8ième  des  résolutions  parlementaires.  Dans  son  discours  d'ouverture 
Lord  Gosford  expliquait  les  événements  qui  avaient  nécessité  la  con- 
vocation de  la  Législature  et  il  lui  faisait  connaître  la  voie  que  le 
gouvernement  Impérial  avait  décidé  de  suivre.    Il  se  faisait  l'écho  de 
l'attente  anxieuse  du  gouvernement  de  savoir  si  l'Assemblée  accorde- 
rait les  subsides,  et,  ferait  qu'il  soit  inutile  de  recourir  à  la  Sième  ré- 
solution.   Il  leur  faisait  connaître  les  réformes  projetées  des  Conseils 
législatif  et  exécutif. 

1  M.  Papineau  fut  au  nombre  de  ceux  qui  furent  rayés  de  la  millice.  Le  15  mai,  ce  person- 
nage dans  une  réunion  à  St.  Laurentt  avait  témoigné  d'une  extrême  vioilenice,  aussi  le  15  août  fut- 
3  aptpeilé  à  fournir  des  expflioations  comme  officier  de  la  milice.  On  trouvera  danS  l'appendice, 
N**  8,  co(pie  de  h,  lettre  du  secrétaire  d'Etat  et  la  réponse  de  M.  Pa(pineau. 

2  Lord  Go.sford  l'évalue  à  1200,  Les  chiffres  figurant  dans  le  texte  sont  extraits  du  "Moming 
Courier"  du  6  juilkt  qui  publie  Ja  liste  des  aignataiires. 

3  Appendice  N*^  9  et  10. 

lApipendioe  N»»  10  et  11. 
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Le  22  septembre  le  Conseil  répondit  par  une  adresse  qui  dans  sa 
presque  totalité  était  comme  un  écho  du  discours  de  Lord  Gosford. 

L'Assemblée  ne  suivit  pas  la  voie  accoutumée.  Au  lieu  de  com- 
muniquer le  discours  à  un  comité  spécial  avec  mission  de  préparer  la 
réponse,  elle  fut  communiquée  à  ila  Chambre  qui  se  réunit  en  comité 
secret  pour  délibérer  sur  les  affaires  de  la  province.  Après  un  débat 
qui  dura  cinq  jours,  le  comité  rapporte  le  projet  d'une  adresse  en  ré- 
ponse au  discours.  M.  Stuart,  M.P.P.  pour  la  Haute-Vi'l'le  de  Québec 
présenta  une  résolution  engageant  la  Chambre  "a  pourvoir  aux  besoins 
les  plus  pressants  de  la  province  et  au  soutien  du  gouvernement  de  Sa 
Majesté.  Elle  fut  repoussée  sur  une  division  par  63  voix  contre  13. 
Le  même  membre  proposa  alors  une  deuxième  résolution  où  il  était 
dit.  ''C'est  le  devoir  de  la  Chambre  de  rester  fidèle  à  la  Couronne  et 
de  maintenir  les  liens  qui  rattachent  cette  province  au  Royaume-Uni 
de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  de  mettre  en  œuvre  en  même 
temps  lies  moyens  que  'lui  donne  la  constitution  pour  écarter  les  obsta- 
cles qui  jusqu'ici  ont  retardé  le  développement  et  la  prospérité  de  la 
province,  et  procurer  aux  sujets  de  Sa  Majesté  un  gouvernement  meil- 
leur et  plus  efiîcace  que  celui  qu'ils  ont  actuellement."  La  question 
préalable  proposée  et  adoptée  par  la  motion  fut  également  repoussée. 
M.  Taschereau  proposa  alors  une  Adresse  dont  les  termes  étaient  plus 
modérés  que  dans  celle  préparée  par  le  comité  mais  elle  fut  repoussée 
par  59  contre  18.  L'Adresse  primitive  fut  alors  votée  par  46  voix 
contre  31.  Dans  l'appendice  i  se  trouve  une  dépêche  du  comte  de 
Gosford  où  il  donne  un  compte  rendu  très  détaillé  des  actions  de  l'As- 
semblée. 

Le  ton  de  l'Adresse^  votée  par  l'Assemblée  ne  fut  pas  moins  vio- 
lent que  celui  que  ce  même  corps  avait  employé  au  cours  des  précé- 
dentes années.  Elle  commence  par  critiquer  en  termes  très  vifs  le  gou- 
vernement de  la  Métropole  et  les  commissaires  du  Bas-Canada,  pro- 
teste contre  les  actes  du  Parlement .  et  affirme  que  si  les  résolutions 
sont  mises  en  vigueur  la  souveraineté  de  l'Angleterre  sur  le  Canada 
''ne  reposerait  pas  plus  longtemps  sur  des  sentiments  d'affection,  de 
devoir,  et  d'intérêt  commun,  mais  ne  persistera  que  grâce  à  la  force 
physique  et  brutale".  Elle  dénonce  la  constitution  des  Conseils  légis- 
latif et  exécutif,  mais  admet  en  même  temps  que  si  les  réformes  envi- 
sagées pour  ces  corps  sont  faites  avec  un  esprit  d'entente  et  de  justice 
elles  "deviendraient  pour  nous  un  puissant  motif  de  considérer  si  le 
Conseil  législatif  dans  sa  constitution  actuelle,  pourrait,  même  pour 
un  temps,,  coopérer  avec  nous  pour  un  système  de  législation  conforme 
aux  intérêts  de  la  population,  et  déterminer  si  les  modifications  au- 
raient été  telles  qu'elles  puissent  nous  porter  à  avoir  -confiance  dans 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté".  Elle  conclut  en  refusant  le  vote  des 
fonds  et  en  répétant  que  la  Chambre  ne  saurait  s'écarter  de  ses  récla- 
mations précédentes.  Elle  demande  au  Gouvernement  le  rappel  des 
résolutions  pariementaires  et  déclare  qu'elle  veut  dégager  sa  responsa- 
bilité pour  les  événements  qui  pourraient  suivre,  si  ces  résolutions 
étaient  appliquées.  Cette  adresse  fut  présentée  à  Lord  Gosford  le  26 
août  et  un  décret  prorogeant  la  Chambre  suivit  aussitôt. 

Comme  aucun  projet  de  loi  n'avait  été  voté,  on  s'est  demandé 
depuis,  si  cette  séance  pouvait  être  considérée  comme  une  session. 

1  Appendice  N°   14. 

2  Appendice  N"  16. 
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C'est  là  une  question  d'un  haut  intérêt  puisqu'elle  met  en  cause  la 
validité  de  plusieurs  lois  temporaires  très  importantes. 

Il  faut  remarquer  que,  tant  dans  le  discours  de  Lord  Gosford 
devant  l'Assemblée  que  dans  la  réponse  de  celle-ci,  il  est  fait  allusion 
à  certaines  réformes  projetées  pour  la  formation  des  Conseils  ilégis'la- 
tif  et  exécutif,,  réformes  qui  subitement  avaient  été  remises.  Il  est, 
par  suite,  nécessaire  d'expliquer  les  causes  de  ce  retard  et  des  me- 
sures qui  finalement  furent  adoptées  à  ce  sujet. 

Au  début  du  printemps  de  1836,  Lord  Gosford  envoya  en  Angle-  ^^"^^  «i© 
terre  une  liste  des  personnes  qu'il  se  proposait  d'appeler  aux  Conseils  ^  '"^*^"^' 
législatif  ou  exécutif.  Parmi  les  noms  se  trouvaient  ceux  de  plusieurs 
Canadiens-français  des  plus  éminents  et  partisans  convaincus  d'un 
Conseil  législatif  électif.  A  cette  époque,  les  commissaires  poursui- 
vaient leurs  enquêtes  sur  ce  que  devait  être,  à  leur  avis,  la  composition 
des  Conseils,  question  qu'aucune  de  celles  qui  leur  était  soumises  ne 
primait  en  importance.  Avoir  consenti  aussitôt  aux  recommandations 
de  Lord  Gosford  aurait  eu  pour  résultat  de  regarder  la  question  comme 
jugée  d'avance  et  d'interpréter  comme  une  reconnaissance  tacite,  par 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  des  opinions  qu'il  n'était  décidé  ni  à 
approuver  ni  à  suivre.  Dans  ces  circonstances  il  fut  résolu  de  ne  pas 
agir  d'après  les  recommandations  de  Lord  Gosford  mais  d'attendre  les 
rapports  des  commissaires  sur  les  Conseils  et  de  traiter  en  son  entier 
la  question  du  Bas-Canada  dans  une  réforme  comp'lète  et  générale. 
Cette  décision  fut  communiquée  à  Lord  Gosford  le  31  O'ctoibre  1836. 

Par  suite  des  4  et  5ième  résolutions  soumises  au  Parlement,  le  changements 
gouvernement  de  Sa  Majesté  s'engageait  à  l'adoption  de  mesures  pour  daniT^S 
réformer  la  composition  des  Conseils  législatif  et  exécutif.     On  com-  conseils 
prendra  mieux  quelle  était  la  nature  exacte  de  ces  m^esures  en  donnant  g^^éS^  ^* 
des  extraits  d'une  note  que,  à  cette  époque,  Lord  Glenelg  fit  tenir  à  ses 
collègues.  I 

I.  Conseil  législatif. 

''Afin  que  la  population  accorde  plus  de  confiance  au  Conseil  lé- 
^'  gislatif ,  on  envisage  cinq  mesures  : 

"  1.  Que  les  juges  ne  puissent  pas  faire  partie  de  ce  corps. 

"  2.  Que  ies  membres  soient  autorisés  à  démissionner. 

"  3.  Que  les  personnes  convaincues  d'actions  déshonorantes  en 
''  en  soient  exclues. 

^'  4.  Que  les  membres  le  composant  partagent  les  opinions  de  la 
"  majorité  de  l'Assemblée,  sans  pourtant  la  suivre  dans  ses  revendica- 
''  tions  exagérées. 

"  5.  Qu'on  établisse  comme  règle,  que  le  Gouvernement  avant  de 
''  soumettre  à  l'approbation  du  roi  le  nom  de  la  personne  que  l'on  pro- 
"  pose  comme  conseiller  législatif,  soumette  ce  nom  au  Conseil  exé- 
"  cutif.  Chaque  membre  en  particulier  et  le  Conseil  en  général  devra 
"  donner  son  avis  sur  l'a  propos  de  ce  choix. 

IL  Conseil  exécutif. 

"  Les  modifications  qu'il  convient  d'apporter  à  ce  corps  sont  néces- 
"  saires  non  seulement  pour  qu'il  puisse  s'acquitter  convenablement 
''  des  devoirs  qui  lui  incombent,  mais  aussi  comme  on  vient  de  le  voir, 
"  pour  s'opposer  à  la  nomination  de  conseillers  législatifs  qui  n'en 
"  seraient  pas  dignes.  Les  réformes  projetées  à  son  sujet  sont  les  sui- 
"  vantes: 
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"  1.  Le  Conseil  exécutif,  en  fait,  ne  se  compose  actuellement  que 
1^  d'un  seul  membre,  (M.  Coclmane),  qui  est  réellement  digne  d'exercer 
"les  fonctions  de  sa  charge.  Ce  personnage  conservant  sa  place,  on 
"  se  propose  de  reconstituer  ce  €orps  en  entier. 

"2.  Pour  débuter,  les  membres  en  seraient  au  nombre  de  neuf. 

''3.  Parmi  ces  neuf  membres,  on  ne  pourra  en  désigner  ^plus  de 
"deux  qui  soient  déjà  fonctionnaires  publics  de  la  province.  Deux 
"  autres  seront  choisis  parmi  les  membres  du  Conseil  et  trois  parmi 
"  ceux  de  l'Assemblée.  Les  deux  autres  membres  restant  à  nommer  ne 
"  devront  faire  partie  ni  du  gouvernement  ni  de  la  législature. 

"4.  La  règle  demandant  que  des  membres  soient  désignés  dans 
"l'une  des  deux  Chambres  ne  devrait  pas  être  considérée  comme 
"  une  règle  absolue,  mais  seulement  comme  une  coutume  à  laquelle, 
"  autant  que  possible,  il  serait  bon  de  se  conformer. 

"  5.  Les  conseillers  seraient  choisis  dans  les  différentes  parties  de 
"  la  province,  et  représenteraient  tous  des  intérêts  différents  pour 
"  qu'en  quelque  soiie  la  population  toute  entière  soit  représentée. 

"  6.  Les  conseillers  occuperaient  leur  siège  aussi  longtemps  qu'il 
"plairait  à  la  Couronne.  Comme  il  peut-être  bon  parfois  de  rem- 
"  placer  des  conseillers,  non  seulement  pour  cause  d'incapacité,  mais 
"  même  des  membres  à  qui  rien  ne  saurait  être  reproché,  on  conseille 
"  que  de  temps  à  autre  le  Conseil  soit  entièrement  reconstitué.  Cette 
"reconstitution  aurait  lieu  soit  en  une  fois  soit  par  rotation. 

"7.  Le  serment  obligeant  au  secret  serait  aboli.  Les  membres 
"seraient  tenus  par  un  engagement  d'honneur  à  une  confiance  mu- 
"  tuelle  qui  dans  ce  pays-ci  existe  entre  les  membres  du  cabinet.  Le 
"  secret  serait  la  règle  générale,  le  gouverneur  toutefois  pourrait  les  en 
"'  relever  quand  il  jugerait  que  les  raison  pour  l'observer  ne  sont  pas 
"  suffisantes. 

"8.  Le  Conseil  ne  serait  autorisé  à  se  réunir  et  à  exercer  ses  pré- 
"  rogatives  si  ice  n'est  en  conformité  des  ordres  du  gouverneur. 

"  9.  Le  Conseil  n'aurait  plus  comme  avant  les  pouvoirs  d'une 
"  Cour  d'Appel  ou  ceux  de  vérificateur  des  deniers  publics. 

"  10.  Le  gouverneur  n'aurait  plus  comme  auparavant  le  droit 
"  de  demander  des  votes  de  fonds  à  l'Assemblée,  sans  avoir  consulté 
"  le  Conseil  exécutif. 

"11.  Pour  les  autres  sujets  sur  lesquels  le  gouverneur  devra  con- 
"  sulter  le  Conseil,  il  ne  faudra  pas  établir  de  règle  absolue.  Il  de\Ta 
"  cependant  lui  demander  avis  et  conseil  toutes  les  fois  qu'il  pourra 
"  le  faire  sans  porter  atteinte  à  sa  libre  volonté  d'agir. 

"  12.  Aucune  question  se  rapportant  aux  relations  du  Bas-Canada 
"  avec  un  des  Dominions  appartenant  à  Sa  Majesté,  ne  sera  discutée 
"  si  ce  n'est  sur  la  demande  du  gouverneur.  Tout  membre  aura  cepen- 
"  dant  le  droit  de  soumettre  à  la  discussion  des  questions  n'intéressant 
"  que  les  affaires  intérieures  de  la  province. 

"  13.  Chaque  conseiller  aurait  le  droit  de  faire  figurer  ses  protes- 
"  tations  dans  les  procès -verbaux  du  Conseil. 

"  14.  Le  gouverneur  aurait  le  droit  d'agir  en  opposition  des  avis 
"  et  des  recommandations  du  Conseil  ;  dans  ce  cas,  il  devrait  faire 
"  figurer  dans  les  procès-ver'baux  des  séances  les  raisons  ayant  motivé 
"  sa  décision. 

"  15.  Le  gouverneur  devra  assister  à  toutes  les  réunions  du  Con- 
"  conseil,  à  moins  qu'il  ne  l'ait  mvité  par  lettre  en  son  absence,  à  déli- 
"  bérer  sur  un  sujet  donné.     En  ce  cas,  toutefois,  ils  n'agiront  que 
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**  comme  une  commission  et,  pour  être  valables  leurs  résolutions  de- 
^*  vront,  à  nouveau,  être  présentées  devant  le  Conseil. 

"  16.  Toute  communication  entre  le  gouverneur  et  Iles  deux 
*'  Chambres  de  la  Législature  devront,  comme  aujourd'hui,  se  faire 
''par  message,  et  non  par  Tintermédiaire  de  ceux  des  membres  du 
"  Conseil  qui  pourraient  faire  partie  d'une  des  deux  Chambres. 

"  17.  Enfin,  que  les  conseillers  exécutifs  soient  choisis  parmi  des 
"  personnes  d'opinions  modérées  et  libérales,  que  l'on  sait  être  atta- 
"  chées  à  l'esprit  de  la  constitution  et  opposées  à  tout  changement 
*'  radical  dans  ses  principes  fondamentaux." 

Au  cours  des  débats  sur  ces  résolutions  devant  lia  Chambre  des 
Communes,  arriva  une  dépêche  de  Lord  Gosford  au  sujet  du  Conseil. 
Elle  était  datée  du  8  mars.  Dans  le  dernier  paragraphe  il  se  disait 
être  dans  l'intention  d'envoyer  sous  peu  en  Angleterre  une  liste  des 
personnes  qu'il  pensait  pouvoir  recommander  pour  faire  partie  des 
Conseils.  Dans  des  dépêches  subséquentes,  on  fit  encore  allusion  à  la 
iiste  piromise.  Mais  ce  ne  fut  que  le  2  août  que  le  Bureau  des  Colonies 
reçut  une  dépêche  portant  la  date  du  26  juin  et  contenant  cette  liste. 

Par  suite  du  changement  de  règne,  les  débats  parlementaires  j^^^Itif 
avaient  subi  un  temps  d'arrêt.  Il  n'était  possible  d'entreprendre  au- 
cun changement  organique  dans  le  Conseil,  sans  que  le  Parlement  ne 
l'eût  approuvé  par  une  loi.  Le  gouvernement  se  trouvait  donc  réduit 
dans  (Son  action  envers  ce  corps  à  nommer  les  personnes  qui  lui  avaient 
été  recommandées  par  Lord  Gosford.  Lord  Glcnelg  était  pourtant 
désireux  de  recueillir  le  plus  de  renseignements  possible  sur  la  marche 
à  suivre  pour  que  la  seconde  Chambre  de  la  législature  prît  la  plus 
grande  part  possible  au  bien-être  public;  aussi  le  31  août  adressa-t-il 
une  dépêche  confidentielle  à  Lord  Gosford.  On  trouvera  la  copie  de 
cette  dépêche  dans  l'Appendice i.  Lord  Glenelg  dans  cette  dépêche 
expliquait  de  façon  très  détaillée  les  différents  projets  qu'on  lui  avait 
soimiis  à  ce  sujet;  il  passait  brièvement  en  revue  les  arguments  en 
faveur,  ou  contre  chacun  d'eux  et  demandait  à  Lord  Gosford  de  lui  ex- 
poser sans  réserves  les  idées  qu'il  pourrait  avoir  à  lui  fournir  grâce  à 
ses  observations  locales. 

Pour  les  changements  à  apporter  au  Conseil  exécutif  aucime  sanc-  g^ôSS. 
tion  parlementaire  n'était  requise.  Lord  Glenelg  redoutant  que  des 
délais  plus  prolongés  ne  finissent  par  avoir  de  graves  inconvénients, 
avait  dans  sa  dépêche  du  14  juillet  prévenu  celle  de  Lord  Gosford  en 
date  du  26  juin.  Il  donnait  ordre  de  nommer  aussitôt  les  neuf  per- 
sonnes les  plus  dignes  de  remplir  cette  charge.  Il  devait  égailement 
quant  à  ses  règlements  et  à  ses  attributions  effectuer  les  changements 
recommandés  dans  le  Sème  rapport  des  commissaires  enquêteurs. 

La  dépêche  du  26  juin  reçue,  on  ne  perdit  pas  de  temps  pour  pré-  Nomination 
parer  les  ordres  de  nomination  des  nouveaux  ^conseillers.     Il  était  coi^Xere!^ 
toutefois  impossible  de  terminer  les  formalités  officiellles  nécessaires  Findeïa 
avant  le  22  août.    Il  est  donc  bien  évident  que  ces  nominations  ne 
purent  être  connues  dans  le  Bas-Canada  qu'après  la  prorogation  de 
la  législature.    Cette  nouvelle  y  fût-elle  parvenue  plus  tôt,  on  ne  sau- 
rait affirmer  que  la  conduite  de  la  Chambre  eût  été  différente.    Il  faut 
remarquer  à  ce  sujet  les  contradictions  frappantes  que  l'on  trouve 
dans  les  cinquième  et  sixième  paragraphes  de  son  Adresse. 

1  Asppendioe  N°   17. 
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Comme  il  a  déjà  été  dit  la  session  prit  fin  le  26  août.  Les  nou- 
vetl'les  que  l'on  reçut  dans  la  suite  de  Lord  Gosford  n'arrivèrent  que  le 
13  septembre.  Leur  teneur  générale  ne  pouvait  manquer  de  créer  de 
l'anxiété. 

Bien  qu'elles  répètent  ce  que  l'on  avait  déjà  répété  bien  souvent, 
c'est-à-dire  que  la  population  du  Canada,  en  général,  était  satisfaite 
et  demeurait  loyale,  Lond  Gosford  ne  cherchait  pas  à  dissimuler  le 
succès  partiel  des  machinations  de  M.  Papineau.  Le  but  visé  par  M. 
Papineau  et  son  parti  était  de  briser  les  liens  rattachant  le  Canada  à 
l'Angleterre.  Toutes  leurs  dernières  réunions  n'avaient  eu  pour  objet 
que  de  soulever  le  peuple  pour  arriver  à  leurs  fins.  Dernièrement  ces 
réunions  avaient  été  interdites,  mais  le  comité  permanent  de  Montréal 
tenait  encore  des  séances  hebdomadaires  et,  de  temps  à  autre,  faisait 
connaître  le  résultat  de  ses  délibérations  dans  la  presse  locale.  On  ne 
peut  nier  que  la  plupart  de  ces  publications  étaient  illégales  et  d'un 
caractère  séditieux;  il  est  cependant  extrêmement  difficile  d'avoir  des 
preuves,  et  même,  parvient-on  à  en  réunir  des  suffisantes,  il  est  presque 
impossible  d'obtenir  une  condamnation.  Teille  est  la  raison  qui  jus- 
qu'ici a  empêché  les  poursuites  judiciaires.  L'Avocat  Général  a  ce- 
pendant lancé  deux  mandats  d'accusation,  l'un  contre  le  Dr  Duches- 
nois  pour  avoir  publiquement  lacéré  la  proclamation  du  15  juin,  l'autre 
contre  plusieurs  individus  qui  avaient  comploté  et  pensaient  grâce  à 
leurs  menaces,  parvenir  à  faire  expulser  plusieurs  habitants  du  comté 
des  Deux-Montagnes,  sous  prétexte  qu'ils  différaient  d'opinions  politi- 
ques. Dans  les  deux  cas,  rien  que  reposant  sur  des  témoignages  irré- 
futables, le  grand  jury  n'a  aucunement  tenu  compte  de  ces  mandats. 
On  ne  devait  pas  s'attendre  à  une  autre  résultat.  Parmi  les  membres 
du  grand  jury  siégeait  en  effet  un  de  ceux  que  Lord  Gosford  avait  dû 
exclure  de  la  milice  par  suite  de  sa  conduite  à  l'époque  des  réunions 
publiques. 

Dans  de  telles  circonstances,  il  était  à  prévoir  que  le  gouverne- 
ment exécutif  serait  forcement  amené  à  prendre  des  mesures  extrêmes, 
mesures  qui  ne  seraient  rien  moins  que  de  proclamer  la  loi  martiale 
dans  la  province.  Tout  en  laissant  entendre  combien  il  est  désireux 
de  ne  pas  en  arriver  à  une  telle  extrémité,  Lord  Gosford  ne  cache 
pas  que  si  les  événements  l'y  obligent,  il  est  résolu  à  faire  usage  de 
tous  les  pouvoirs  qui  lui  sont  confiés.  ''Maintenant",  continue-t-il, 
"nous  ne  pouvons  plus  traiter  avec  M.  Papineau.  Il  vous  faut  ou 
^'  l'abattre,  ou  vous  résoudre  à  ce  qu'il  vont  abatte.  Il  n'y  a  pas  à 
"  hésiter  entre  ces  deux  opinions.  En  donnant  sans  retard  plus  de  pou- 
'•'  voir  à  l'exécutif,  et  en  suspendant  la  constitution,  vous  paralysez  les 
"  projets  de  cet  homme  néfaste,  et  en  même  temps  vous  faites  renaître 
''  la  confiance  dans  l'esprit  de  ceux  qui  veulent  la  paix  et  un  bon  gou- 
"  vernement. 

"  Tant  que  vous  n'aurez  pas  abattu  le  pouvoir  de  M.  Papineau, 
''  vous  ne  serez  pas  à  même  de  traiter  sur  des  bases  justes  et  libé- 
"  raies,  avec  un  homme  si  peu  disposé  à  transiger  et  dont  les  idées 
"  sont  si  extravagantes  et  qui  ne  rêve  que  de  bouleversement.  Il  exer- 
''  ce  en  outre  un  contrôle  absolu  sur  l'esprit  de  ceux  qui  depuis  si  long- 
"  temps  se  sont  accoutumés  à  subir  son  joug."  On  trouvera  dans  l'Ap- 
pendice^ le  texte  complet  des  dépêches  de  Lord  Gosford  à  ce  sujet. 
Les  passages  plus  haut  cités  en  ont  été  extraits  comme  faisant  voir 
d'une  manière  frappante  la  crise  que  l'on  traversait. 

1  Appendiioe  N°  18. 
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Si  sombre  que  soit  le  tableau  tracé  par  Lord  Gosford  de  la 
situation  dans  le  Bas-Canada,  il  est  cependant  bien  moins  alarmant 
que  celui  que  dépeint  le  commissaire  général  de  ce  poste  dans  quel- 
ques-unes de  ses  lettres.  Le  27  octobre,  la  Trésorerie  les  fit  parvenir 
à  ce  ministère.  Il  ressort  de  ces  lettres  que  dans  le  district  de  Mont- 
réal, le  parti  canadien-français  avait  entrepris  ouvertement  d'enrégi- 
menter la  population.  Plusieurs  bataillons  étaient  entraînés  et 
avaient  effectué  des  tirs  à  la  cible.  Le  bonnet  rouge  avait  été  his'sé. 
Plusieurs  marchands  anglais  furent  obligés  de  fuir  Saint-Hyacinthe 
pour  se  mettre  en  sûreté  à  Sorel.  On  rapporte  même,  et  dans  son 
rapport  M.  Routh  ne  cache  pas  qu'il  croit,  que  le  20  octobre,  une 
assemblée  doit  avoir  lieu  où  l'on  proclamerait  rindépendance  des 
''Cinq  Comtés."! 

Dans  ces  mêmes  lettres  on  représente  le  gouvernement  du  Bas- 
Canada  comme  s'employant  activement  à  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  faire  face  à  ces  démonstrations.  C'est  dans  ce  but  qu'on 
avait  rassemblé  dans  la  région  de  Montréal  des  forces  militaires  con- 
sidérables, et  acheté  des  chevaux  pour  que  l'artillerie  fût  prête  à 
entrer  en  campagne,  si  besoin  en  était.  On  pouvait  espérer  que  ces 
mesures  détourneraient  les  meneurs  du  parti  français  de  continuer  à 
suivre  une  voie  qui  ne  pouvait  aboutir  rien  moins  qu'à  la  guerre  civile. 
On  pouvait  même  espérer  que  la  publicité  et  la  violence  de  ces  actes 
avaient  eu  pour  but  d'influencer  l'opinion  publique  en  dehors  de  la 
province,  plutôt  que  d'en  arriver  à  une  résistance  armée  dans  la 
province  elle-même.  Il  était  impossible  de  se  former  une  idée  exacte 
du  but  et  des  desseins  du  parti  français,  tant  qu'on  n'aurait  pas  reçu 
des  nouvelles  plus  détaillées  et  plus  dignes  de  foi.  On  ignorait  égale- 
ment le  lieu  où  ces  événements  se  produiraient.  Il  est  maintenant 
nécessaire  de  se  renseigner  sur  l'état  des  affaires  dans  les  autres 
parties  de  l'Amérique  britannique  du  Nord. 

Dans  son  mémorandum  du  mois  de  novembre  1836,  et  auquel  il  a  Etat  des 
déjà  été  fait  allusion.  Lord  Glenelg  passait  en  revue  les  principaux  affaires  dans 
événements  qui  s'étaient  produits  l'année  précédente  dans  le  Haut- ^^oJ^j^oïde 
Canada  et  le  Nouveau-Brunswick.     Il  faisait  voir  que  des  quatre  l'Amérique 
principales  provinces  de  l'Amérique   du  Nord,    on    était    en    droit  ^^  ^^"^• 
d'espérer  qu'à  l'heure  actuelle  trois  coopéraient  avec  le  gouvernement 
du  roi  contre  le  parti  français  du  Bas-Canada.    Les  événements,  tout 
au  moins  ce  qui  regarde  le  Haut-Canada  et  le  Nouveau-Brunswick, 
ont  justifié,  cette  confiance.     Malheureusement,  nombreuses  étaient 
les  raisons  qui  faisaient  redouter  qu'on  ne  pût  avoir  une  confiance 
^absolue  sur  la  situation  telle  qu'elle  se  présentait  actuellement  dans 
le  Haut-Canada. 

Pendant  l'effervescence  qui  suivit  la  dissolution    de    la    dernière  Elections 
assemblée,   toutes   les   questions   secondaires   avaient   disparu.     On  ^^  '?, 
n'avait  plus  qu'un  seul  but  en  vue:  abattre  le  parti  qui  voulait,  pen- 
sait-on briser  les  liens  unissant  le  Canada  à  l'Angleterre.    Quand  ce 
but  fut  pleinement  atteint,  l'esprit  public  revint  à  ses  idées  routinières 
habituelles.    Les  sujets  qui  pour  un  temps  n'avaient  plus  donné  lieu 
à  la  discussion  furent  remis  sur  le  tapis.     Parmi  ceux-ci,  le  plus 
important  était  l'emploi  des  revenus  des  réserves  du  clergé,  question  i^e^enus 
à  laquelle  un  événement  avait  donné  un  intérêt  inaccoutumé.  "^"^  ^^''^^" 

Sir  John  Colborne  sur  la  fin  de  son  administration,  avait  pour  la  j, 
première  fois  mis  en  pratique  certaines  clauses  de  l'Acte  constitution-     ''^'''^^^' 

.  1  On   ignore  quels  sont  les   Cinq    Comtés  auxquels   ii   est   fait  allusion. 
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nel,  clauses  qui  pendant  quarante-cinq  ans  étaient  restées  lettre 
niorte.  Il  avait  créé  et  doté  cinquante-sept  rectorats  de  l'Eglise 
d'Angleterre.  Ce  fut  avec  une  violente  indignation  que  l'Eglise 
d'Ecosse  vit  s'accomplir  un  tel  acte,  et  aussitôt  elle  adressa  de  vives 
remonstrances  à  la  Législature  Provinciale  et  au  Gouvernement  de  la 
mère  patrie.  Elle  lui  rappelait  que  bien  qu'on  ait  plusieurs  fois 
reconnu  les  droits  qu'elle  avait  sur  ces  réserves,  jusqu'à  maintenant 
les  revenus  en  avaient  été  employés  uniquement  en  faveur  de  l'Eglise 
d'Angleterre.  Elle  demandait  non  seulement  que  les  nouveaux 
rectorats  qu'on  venait  de  créer  fussent  supprimés,  mais  que  son  clergé 
à  elle  eût  droit  à  une  part  proportionnelle  sur  les  revenus  des  réserves. 
Au  cours  du  printemps  dernier  ils  envoyèrent  pas  moins  de  trois 
délégués  en  Angleterre  pour  soutenir  leurs  réclamations. 

Mais  tandis  que  d'un  côté,  l'Eglise  d'Ecosse  faisait  valoir  ees 
droits,  les  non-conformistes  du  Haut-Canada  de  leur  côté,  protestaient 
que  les  fonds  réservés  par  la  loi  à  des  fins  religieuses,  ne  l'étaient  pas 
uniquement  en  faveur  de  ces  deux  églises,  mais  qu'ils  devaient  se 
partager  entre  les  principales  croyances  chrétiennes  de  la  province. 
Leur  réclamation  était  appuyée  du  côté  des  Méthodistes  par  la 
présence  dans  ce  pays  d'un  membre  influent  de  cette  religion.  L'im- 
possibilité où  l'on  se  trouvait  de  pourvoir  autrement  aux  besoins  du 
clergé  de  l'Eglise  d'Angleterre,  avait  jusque  là  empêché  d'acquiescer 
aux  demandes  de  l'Eglise  d'Ecosse.  Quant  aux  réclamations  des 
non-conformistes,  les  termes  mêmes  de  l'Acte  constitutionnel  se 
trouvaient  être  un  obstacle  insurmontable  pour  accéder  à  leurs 
demandes. 

C'est  dans  de  telles  circonstances  que  la  question  des  réserves 
du  clergé  fut  présentée  devant  la  Chambre  de  l'Assemblée  dont  un 
grand  nombre  de  membres  n'appartenaient  pas  à  l'Eglise  d'Angleterre. 
Comme  on  devait  s'y  attendre,  le  débat  fut  d'une  chaleur  et  d'une 
violence  inaccoutumées.  Une  motion  présentée  une  première  fois 
par  Lord  Ripon,  en  1831,  et  proposant  de  placer  les  réserves  parmi 
les  revenus  de  la  Couronne,  fut  présentée  à  nouveau  mais  rejetée  à 
une  voix  de  majorité.  On  n'obtint  aucun  résultat  pratique.  Les 
sentiments  qu'on  entretenait  auparavant  à  ce  sujet  au  lieu  de  se 
calmer  ne  firent  que  s'exaspérer  à  la  suite  de  cette  agitation. 

La  légalité  de  la  création  des  cinquante-sept  rectorats  par  Sir 
John  Colborne  était  en  même  temps  mise  en  doute.  Le  cas  fut 
soumis  aux  jurisconsultes  de  la  Couronne,  qui  déclarèrent  qu'à  leur 
avis,  cette  mesure  était  contraire  à  la  loi.  Dans  de  telles  circon- 
stances, une  seule  voie  restait  ouverte  au  gouvernement  de  Sa 
Majesté.  Le  lieutenant-gouverneur  du  Haut-Canada  reçut  aussitôt 
l'ordre,  après  s'être  consulté  avec  ses  conseillers  juridiques  et  les 
principaux  dignitaires  de  l'Eglise  Anglicane  dans  la  province,  de  faire 
les  démarches  qu'il  jugerait  le  plus  propre  pour  en  arriver  à  une 
décision,  d'abord  devant  les  tribunaux  de  la  province  et  ensuite  par 
appel  devant  le  Conseil  privé.  Ces  démarches  n'ont  pas  encore  été 
commencées,  mais  les  sentiments  exprimés  quand  on  eut  connais- 
sance de  l'opinion  des  jurisconsultes  sont  un  gage  suffisant  de  l'effer- 
vescence  publique.  Ces  démarches,  une  fois  commencées,  ne  pour- 
ront manquer  de  l'entretenir  et  de  l'augmenter. 

Le  parti  ultra-populaire  n'était  pas  resté  spectateur  inattentif 
de  ces  événements.  Bien  qu'entièrement  défait  aux  élections  de  1836, 
ce  parti  n'avait  pas  tout  à  fait  disparu,  jusque  à  un  certain  point  il 
suppléait  au  petit  nombre  de  ses  membres  par  son  activité  et  son 
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audace.  Dès  qu'il  eut  connaissance  des  mesures  que  le  parlement 
avait  résolu  d'appliquer  dans  le  Bas-Canada,  il  tint  des  réunions  et 
fit  paraître  des  proclamations  qui  n'étaient  pas  moins  violentes  que 
celles  de  M.  Papineau  et  de  ses  adhérents.  Il  ne  manqua  pas  de  se 
saisir  de  la  question  religieuse  qui  à  l'heure  actuelle  agitait  les 
esprits  dans  le  Haut-Canada  et  grâce  à  elle  fomenter  des  dissensions. 
Il  est  difficile  de  dire  jusqu'où  alla  son  succès.  Le  lieutenant-gou- 
verneur les  traita  avec  un  silence  méprisant,  mais  comme  ce  parti 
avait  dans  chaque  province  plusieurs  journaux  à  sa  dévotion  il  est 
possible  que  son  succès  ait  été  plus  apparent  que  réel. 

Pendant  que  se  déroulaient  ces  événements,  Sir  F.  Head  avait  ^^J^^^^® 
donné  sa  démission  de  gouverneur.  Il  avait  reçu  ordre  de  réinstaller 
M.  Ridout  dans  la  position  dont  il  avait  été  révoquée,  et  de  réserver 
pour  M.  Bidwell  le  premier  siège  de  juge  qui  serait  vacant.  Se 
rendant  compte  que  lui  même  en  différentes  autres  occasions  n'avait 
pas  été  suffisanmaent  soutenu,  il  se  refusait  à  se  charger  plus  long- 
temps de  la  conduite  du  gouvernement  du  Haut-Canada.  Dans  la 
crise  actuelle  cette  démission  ne  pouvait  manquer  d'avoir  une  grande 
importance.  Pour  l'opinion  publique  le  nom  de  Sir  F.  Head  s'iden- 
tifiant  avec  ce  que,  au  Canada,  on  était  convenu  d'appeler  le  ''parti 
anglais."  Cette  démission  était  une  humiliation  pour  ce  parti,  un 
triomphe  pour  ses  adversaires. 

La  popularité  du  gouvernement  anglais  dans  le  Nouveau-Bruns-  Bri^wi^k. 
wick  n'avait  pas  souffert.  Par  suite  de  quelques  malentendus  sur 
ses  instructions,  Sir  A.  Campbell  avait  tout  d'abord  refusé  d'accepter 
le  projet  de  loi  sur  la  liste  civile.  Ayant  alors  donné  sa  démission  il 
'fut  remplacé  par  Sir  John  Harvey.  Ce  dernier  termina  heureusement 
les  discussions  avec  l'Assemblée. 

Il  effectua  avec  succès  plusieurs  réformes  importantes  dans  le 
Conseil  exécutif  et  eût  desi  résultats  également  heureux  pour  les 
dépenses  de  la  liste  civile.  C'est  avec  une  satisfaction  vive  et 
générale  qu'on  avait  connu  l'heureuse  issue  de  ces  discussions.  On 
ne  pouvait  mettre  en  doute  comme  on  l'avait  d'ailleurs  prévu  dès 
l'année  précédente,  le  support  de  cette  province,  support  qui  main- 
tenant serait  accordé  avec  encore  plus  de  joie  au  gouvernement  de 
Sa  Majesté,  au  cas  où  surgirait  un  conflit  entre  ce  gouvernement  et  'les 
canadiens- français. 

Dans  la  Nouvelle-Ecosse,  la  dernière  session  de  la  législatiu-e  Eco^gge*^^" 
(avait  été  marquée  par  des  mesures  d'une  importance  inaccoutumée. 
Pès  le  début,  des  dissentiments  se  produisirent  entre  le  Conseil  et  Dissenti- 
l'Assemblée  à  propos  des  privilèges  de  chacun  de  ces  deux  corps.    Peu  ments  entre 
après,  une   série   de  résolutions   furent  proposées  et  votées  par   la  rAs2Î^Mél 
Chambre  de  l'Assemblée.    Par  ces  résolutions,  la  Chambre  réclamait 
le  droit  de  s'approprier  la  totalité  des  revenus  de  la  Couronne;  elle 
.se  plaignait  de  la  formation  et  de  la  manière  d'agir  du  Conseil  et 
demandait  qu'il  soit  nommé  à  l'élection.    Dans  la  suite,  ces  motions 
furent   retirées   et  remplacées   par  une   Adresse    i    à   la   Couronne,  ^^^^'^.t"^ 
Cette  Adresse  n'était  qu'un  résumé  de  ces  motions,  mais  elle  deman- 
dait en  outre  que  les  Conseils  législatif  et  exécutif  fussent  séparés  et 
que  ce  dernier  fût  rendu  responsable  devant  l'Assemblée. 

Il  fut  répondui  à  l'Adresse  le  6  juillet.    Lord  Glenelg  annonçait  fZJ^"^^ 
que  la  reine  était  consentante  à  accorder  les  mêmes  faveurs  à  la 
population   de   la  Nouvelle-Ecosse    que    celles    qu'elle    avait    déjà 
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.accordées  aux  autres  provinces  de  l'Amérique  du  Nord.  Quant  à 
leurs  demandes  que  le  Conseil  législatif  soit  électif  et  que  l'Exécutif 
soit  dès  maintenant  responsable  devant  l'Assemblée,  il  déclarait  que 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  y  était  irrévocablement  opposé. 
Avant  que  cette  réponse  fut  parvenue  dans  la  province,  la  session  de 
la  législature  avait  pris  fin.  Quel  eut  été  l'accueil  réservé  à  cette 
(réponse?  Il  est  par  suite  impossible  de  le  dire.  On  ne  pouvait  non 
plus  prévoir  quel  serait  le  ton  des  discussions  de  l'Assemblée  à  la 
^prochaine  session  des  Chambres. 

Il  est  bon  de  parler  maintenant  d'un  nouveau  problème  qui  se 
présente  actuellement  dans  les  colonies  de  l'Amérique  du  Nord.  Les 
.législatures  des  différentes  provinces  avaient,  au  cours  des  années 
précédentes,  voté  plusieurs  lois  réglementant  la  circulation  et  l'argent 
monétaire.  Ces  lois  avaient  eu  pour  effet  de  faire  régner  une  grande 
incertitude  dans  les  transactions  financières  et  avaient  affecté  tout 
particulièrement  les  opérations  des  caisses  militaires  et  le  paiement 
des  droits  perçus  d'après  les  lois  du  Parlement  Impérial.  Pour 
remédier  à  l'avenir  à  ces  inconvénients,  au  mois  d'août  1836,  une 
instruction  collective  dont  on  trouvera  une  copie  dans  l'appendice^, 
fut  adressée  à  tous  les  gouverneurs  des  colonies  britanniques.  Elle 
leur  enjoignait  de  n'approuver  à  l'avenir  aucune  loi  ayant  trait  à  la 
circulation  de  la  monnaie  locale,  au  taux  auquel  les  pièces  de  monnaie 
devraient  avoir  cours,  ou  à  la  circulation  des  billets  à  ordre,  sans  que 
ces  lois  n'aient  auparavant  été  sanctionnées  par  le  gouvemment  de  la 
jnère  patrie. 

A  peine  ces  instructions  eurent-elles  été  promulguées  dans 
l'Amérique  britannique  du  Nord,  que  les  journaux  les  attaquèrent 
comme  une  intervention  intolérable  dans  les  affaires  intérieures  des 
différentes  colonies.  Dans  le  Haut-Canada  et  l'Ile-du-Prince- 
Edouard,  les  deux  Chambres  de  la  Législature  s'associèrent  pour 
adresser  au  trône  une  pétition  commune  demandant  le  rappel  de  ces 
instructions.  Au  mois  d'avril  et  de  septembre  dernier,  ces  pétitions 
furent  présentées  à  la  Trésorerie  et  au  Ministère  du  Commerce  pour 
être  étudiées. 

L'extrême  difficulté  de  rappeler  de  semblables  lois,  une  fois 
appliquées,  fera  comprendre  à  première  vue,  que  les  instructions 
ci-dessous  micntionnées  étaient  non  seulement  justifiées  mais  même 
requises.  Il  était  évident  que  les  inconvénients  qui  pourraient  résulter 
de  leur  mise  en  vigueur,  si  grands  fussent-ils,  ne  pouvaient  que 
difficilement  se  comparer  aux  embarras  et  à  la  détresse  qui  résulte- 
raient du  brusque  rappel  de  lois,  sous  le  couvert  desquelles  on  aurait 
pris  possession  de  propriétés,  commencé  des  entreprises,  contracté 
des  obligations  ou  des  engagements.  Ainsi  les  droits  du  gouverne- 
ment de  la  mère  patrie,  pour  réviser,  en  matières  financières,  les  lois 
des  parlements  coloniaux  étaient  virtuellement  abolis.  De  temps  à 
autre,  on  transformait  en  lois  des  mesures  entièrement  opposées  aux 
principes  financiers  établis  dans  la  mère  patrie. 

Il  faut,  d'une  autre  côté,  admettre  que  les  principes  financiers 
établis  dans  les  pays  dont  le  commerce  est  important  et  ne  cesse  de 
se  développer  depuis  longtemps,  ne  sont  pas  entièrement  applicables 
h>  un  pays  neuf  qui  commence  à  peine  de  prendre  son  essor;  ils  sont 
encore  moins  conformes  aux  sentiments  des  habitants.  Dans  un  pays 
neuf  les  revenus  extraordinaires  que  rapporte  tout  capital  engage, 
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imposent  et  peut-être  justifient  une  observance  moins  absolue  des 
lois  que  réclame  la  prudence  commerciale.  Si  par  cette  façon  d'agir 
l'on  court  des  risques,  l'entreprise  par  contre  en  est  stimulée,  et  il  est 
permis  de  se  demander  si  les  avantages  procurés  par  cette  dernière 
façon  de  faire,  ne  sont  pas  plus  que  suffisants  pour  compenser  ceux 
de  la  première.  En  tout  cas,  les  Parlements  de  l'Amérique  du  Nord 
affirment  et  continueront  sans  doute  à  affirmer,  que  sur  de  tels  sujets, 
ce  sont  eux  qui  sont  les  meilleurs  juges  et  les  plus  légitimes  pour 
savoir  ce  qui  est  le  plus  avantageux  à  leurs  ressortissants.  Ils  ne 
voudront  pas  non  plus  admettre  que  les  répercussions  que  leurs 
mesures  financières  pourraient  avoir  dans  le  Royaume-Uni,  soit  une 
cause  suffisante  pour  les  empêcher  de  légiférer  sur  de  tels  sujets. 
Quant  à  l'argument  se  rapportant  aux  causes  militaires,  il  sera 
répondu  que  ces  caisses  sont  alimentées  non  dans  l'intérêt  des  colo- 
nies, mais  pour  assurer  la  souveraineté  de  la  mère  patrie,  il  s'ensuit 
donc  qu'elles  ne  doivent  pas  être  un  obstacle  à  la  législation 
intérieure.  Reste  l'argument  des  droits  perçus  d'après  les  lois  du 
parlement  anglais,  on  pourra  répondre  qu'on  obviera  à  cette  difficulté 
en  ordonnant  que  ces  droits  soient  payés  en  monnaie  métallique  à 
un  taux  fixe. 

En  admettant  que  l'on  puisse  répondre  de  manières  satisfaisantes 
à  ces  arguments,  une  nouvelle  question  se  pose.  Le  gouvernement  de 
le  mère  patrie  aura-t-il  le  pouvoir  de  s'acquitter  sûrement  des  obliga- 
tions, ainsi  contractées?  Durant  la  dernière  session  de  la  Législature 
du  Haut-Canada,  quatorze  projets  de  lois,  visant  soit  la  fondation  de 
banques  nouvelles,  soit  une  augmentation  du  capital  de  celles  déjà 
existantes,  furent  votés  et  envoyés  au  lieutenant-gouverneur.  Il  va 
sans  dire  qu'ils  furent  réservés  par  Sir  Francis  Head  et  qu'ils  sont 
actuellement  à  l'étude  devant  le  gouvernement  de  Sa  Majesté. 

On  ne  peut  mettre  en  doute  que  dans  la  situation  financière 
actuelle  du  continent  Nord-Américain,  approuver  de  si  nombreuses 
banques  avec  le  pouvoir  d'émettre  des  billets,  serait  une  expérience  des 
plus  hasardeuses.  En  accepter  certaines  et  refuser  les  autres,  serait 
entreprendre  une  tâche  difficile  que  le  gouvernement  de  la  mère  patrie 
ne  serait  guère  à  même  de  mener  à  bien.  Les  refuser  toutes  serait 
provoquer  une  hostilité  qu'on  ne  saurait  affronter  avec  certitude  et 
sécurité.  En  se  rapportant  maintenant  aux  instructions  de  1836,  le 
gouvernement  ne  peut  décliner  la  responsabilité  qui  lui  incombe,  puis- 
qu'il s'était  réservé  le  droit  de  décider  quand  et  combien  de  banques 
pourraient  être  fondées.  On  ne  peut  guère  mettre  en  doute  que  le 
lieutenant-gouverneur,  le  Conseil  législatif  du  Haut-Canada  et  peut- 
être  même  l'Assemblée  n'eussent  approuvé  aussi  facilement  plusieurs 
de  ces  projets,  s'ils  n'avaient  su  qu'ils  allaient  être  déchargés  d'une 
grande  partie  de  la  responsabilité.  A  moins  qu'on  n'apporte  quelques 
modifications  à  ces  instructions,  il  faut  s'attendre  que  d'ici  peu 
l'exemple  que  vient  de  donner  la  législature  du  Haut-Canada  sera  suivi 
par  la  législature  de  toutes  les  autres  colonies. 

Il  n'a  pas  encore  été  répondu  aux  pétitions  du  Haut-Canada,  et 
de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  pétitions  auxquelles  il  a  été  fait  allusion 
ci-dessus.  A  la  prochaine  session  de  leur  parlement  respectif  qui  aura 
lieu  l'hiver  prochain,  il  sera  nécessaire  de  leur  faire  connaître  la 
réponse  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  à  leurs  demandes.  Mais  il 
va  sans  dire  qu'avant  de  rédiger  cette  réponse  il  faut  se  procurer  tous 
les  renseignements  possibles,  non  seulement  sur  les  désastres  qui,  à 
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l'heure  actuelle,  pourraient  être  occasionnés  par  un  sentiment  de 
mécontentement  général  dans  l'Amérique  britannique  du  Nord.  Mais 
aussi  la  possibilité  d'abandonner  avec  profit  à  ces  mêmes  colonies,  les 
droits  que  s'était  réservés  la  mère  patrie.  De  la  voie  où  l'on  va 
s'engager  dépendront  probablement  les  sentiments  des  parlements 
4  Nord -Américains  envers  le  gouvernement  de  Sa  Majesté. 

Il  est  donc  évident  que  dans  le  Bas-Canada  la  situation  du 
gouvernement  exécutif  ne  se  présentait  pas  sous  des  auspices  plus 
favorables  qu'à  la  fin  de  1836,  en  outre,  on  n'était  plus  en  droit 
d'escompter  avec  autant  de  certitude  d'être  soutenu  par  au  moins  deux 
des  provinces  de  l'Amérique  britannique  du  Nord.  En  même  temps  le 
Parlement  Impérial  était  entré  dans  la  lutte.  Il  avait  donné  des 
preuves  que  si  le  parlement  du  Bas-Canada  persistait  a  suivre  la  voie 
où  il  s'était  engagé,  il  supporterait  le  gouvernement  en  faisant  usage 
de  tous  les  moyens  constitutionnels  pour  soutenir  l'autorité  suprême 
de  la  Grande-Bretagne  sur  cette  province. 
Questions^  Dcux  qucstious  d'une  grande  importance  se  posent  maintenant 

d'elles-mêmes.  Tout  d'abord  le  gouvernement  du  Canada  doit-il  rester 
entre  les  mains  de  Lord  Gosford?  Secondement,  faut-il  achever  les 
mesures  proposées  et  approuvées  au  cours  de  la  dernière  session 
parlementaire,  et  seront-elles  suffisantes  pour  faire  face  à  une  situation 
si  totalement  différente  de  ce  qu'elle  était  alors? 

Lord  Gosford  lui-même  avait  posé  la  première  de  ces  questions. 
Il  laissait  entendre  qu'il  ne  voudrait  pas  en  démissionnant  être  une 
cause  d'embarras  pour  le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  au  cas  où  l'on 
tiendrait  à  le  conserver;  pourtant,  continuait-il,  quelqu'un  qui  serait 
moins  que  lui  engagé  à  la  conciliation,  pourrait  avec  plus  de  succès 
entreprendre  une  politique  plus  vigoureuse.  Il  est  probable  aussi  que 
le  parti  anglais  ultra  qui  s'était  refusé  à  le  soutenir  ne  refuserait  pas 
son  appui  à  son  successeur,  s'il  avait  pour  mission  de  mettre  fin  par 
la  force  aux  tentatives  de  trahison  de  M.  Papineau  et  de  sa  faction. 
Lord  Gosford  laisse  voir,  en  ce  qui  le  regarde  personnellement,  com- 
bien il  est  désireux  de  se  démettre  de  son  gouvernement.  Les  senti- 
ments de  délicatesse  envers  Lord  Gosford,  qu'on  aurait  pu  avancer, 
n'ont  donc  plus  rien  à  voir  dans  cette  question. 

La  seconde  question  est  beaucoup  plus  étendue.  C'est  peut-être 
d'elle  que  dépend  le  maintien  des  liens  qui  unissent  la  Grande- 
Bretagne  au  Canada. 

Ministère  des  Colonies, 
2  novembre  1837. 
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APPENDICE 

Appendice  1.  LISTE  DES  MOTIONS  PRÉSENTÉES  À  LA  CHAMBRE  DES 
COMMUNES  SUR  L'ÉTAT  DES  AFFAIRES  DANS  LE 
BAS-CANADA  ' 


Llsi-e  des 
motions  pré- 
sentées à  Ha 
Chambre  des 
Communes  sur 
l'état  des 
affaires  dans 
le  Bas-Canoida. 
de  Mercure 
le  Sème  jour 
de  mars  1837. 


de  Mercure  Sème  jour  de  mars  1837. 
Canada. — Commission  sur  le  paragraphe  du  discours  des  Lords- 
commissaires  se  rapportant  au  Canada.  Motion  faite  et  question 
posée:  ''Que  dans  la  situation  actuelle  du  Bas-Canada,  il  n'est  pas 
à  conseiller  de  décider  que  le  Conseil  législatif  de  cette  province 
devienne  électif;  mais  qu'il  est  bon  d'envisager  des  mesures  pour  que 
cette  Chambre  de  la  Législature  ait  plus  la  confiance  de  la  population 
qu'elle  ne  l'a  actuellement."  (Lord  John  Russell).  Amendement 
proposé  pour  supprimer  la  phrase  qui  vient  après  les  mots  ''Bas- 
Canada"  et  la  remplacer  par  "Il  est  à  conseiller  que  le  Conseil 
législatif  de  cette  province  devienne  électif."  (M.  Leader) .  Question 
posée  "Que  les  mots  qu'on  demande  de  supprimer  fassent  partie  de 
la  motion  proposée."  La  commission  s'est  partagée:  318  one  voté 
pour,  56  contre. 


de  Vénus 
Uème  jour 
d'avril!  1837. 


de    Vénus  le 
21ème  jour 
d'avril  1837. 


de  Vénus,  IJ^ème  jour  d^ avril  1837. 
Canada. — Paragraphe  dans  le  discours  des  Lords-commissaires. 
Commission.  Motion  faite  et  question  posée.  "Que  s'il  est  à 
conseiller  de  réformer  la  composition  du  Conseil  exécutif  dans  le 
Bas-Canada,  il  n'est  pas  à  recommander  de  le  rendre  responsable 
comme  le  demande  la  Chambre  de  l'Assemblée  de  cette  province." 
Amendement  proposée  pour  supprimer  toute  la  phrase  après  le  mot 
"Que"  et  la  remplacer  par  "Il  est  à  recommander  de  supprimer  le 
Conseil  législatif  des  provinces  du  Bas-Canada."  Question  posée. 
La  Commission  s'est  partagée:  pour  269,  contre  45. 

de  Vénus,  le  21ème  jour  d'avril  1837 
Canada. — Ordre  pour  une  Commission  sur  le  paragraphe  lu  dans 
le  discours  des  Lords-commissaires  et  se  rapportant  au  Canada. 
Motion  faite  et  question  posée.  "Que  M.  le  Président  de  la  Chambre 
ne  lève  pas  la  séance."  ^^.mendement  proposé  pour  supprimer  toute 
la  phrase  aprèe  le  mot  "Que"  et  la  remplacer  par  "Cette  Chambre 
dans  six  mois  à  dater  d'aujourd'hui  se  constituera  en  le  dit  comité." 
Question  posée  "Que  les  mots  qu'on  demande  de  rayer  fassent  partie 
de  la  motion."  La  Chambre  se  partagea:  182  votèrent  pour  et  29 
contre. 


de  la  Lune 
le  24ème  jour 
d'avriJ  1837. 


de  la  Lune,  le  2J^e  jour  d'avril  1837. 
Canada. — En  comité.  Motion  faite  et  question  posée.  "  Qu'il 
est  convenable  qu'aussitôt  que  des  mesures  auront  été  prises  par  une 
loi  qui  serait  votée  par  la  Législature  de  la  dite  province  du  Bas- 
Canada,  pour  que  les  terres  en  faisant  partie  soient  libérées  des 
corvées  et  de  tous  droits  seigneuriaux,  et  pour  écarter  tout  doute 
relatif  à  la  tenure  des  terres  en  franc  et  commun  soccage  dans  la  dite 
prcivince,  soit  révoquée  une  certaine  loi,  proposée  et  votée  durant  la 
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6ème  année  du  règne  de  feu  Sa  Majesté  le  roi  Georges  IV,  loi  qui 
est  connue  ordinairement  sous  le  nom  de  "  The  Canada  Tenures  Act," 
et  que  soit  aussi  révoquée  une  autre  loi  passée  dans  la  troisième 
année  du  règne  de  feu  Sa  Majesté  Georges  IV  et  connue  sous  le  nom 
de  ''  The  Canada  Trade  Act,"  mais  néanmoins  sauvegardant  pour 
toute  personne  tous  les  droits  qui  leur  auraient  été  concédés  par,  ou 
en  vertu  des  lois  précitées."  Amendement  proposé  pour  supprimer 
jusqu'à  la  fin  de  la  phrase  tous  les  mots  après  le  mot  ^'  convenable  " 
et  de  les  remplacer  par  "  rappeler  aussitôt  une  certaine  loi  rédigée  et 
votée  durant  la  sixième  année  du  règne  de  feu  Sa  Majesté  le  roi 
Georges  IV,  et  qui  est  connu  ordinairement  sous  le  nom  de  "  The 
Canada  Tenures  Act,"  et  que  soit  également  aussitôt  rappelée  une 
autre  loi  passée  dans  la  troisième  année  du  règne  de  feu  Sa  Majesté 
Georges  IV,  et  connue  sous  le  nom  de  "  The  Canada  Trade  Act,"  et 
se  rapportant  à  la  tenure  des  terres  dans  la  dite  province,  mais 
néanmoins  sauvegardant  pour  toute  personne  tous  les  droits  qui  leur 
auraient  été  concédés  par,  ou  en  vertu  des  lois  précitées."  Question 
posée  '^  Que  les  mots  qu'on  propoise  de  rayer  fassent  partie  de  la 
question."    Le  comité  se  partagea:  pour  73,  contre  14. 

de  la  Lune,  le  2Itème  jour  d'avril  1837. 
Canada. — En  comité.  Motion  faite  et  question  posée.  ''Que  ^^^2^^'^^' 
pour  faire  face  aux  arriérés  dus  sur  le  compte  des  dépenses  établies  d'avni°i837.. 
et  coutumières  pour  l'administration  de  la  justice  et  du  gouverne- 
ment civil  de  la  dite  province,  il  est  bon  que,  après  avoir  appliqué 
dans  ce  but  telle  somme  que  jugée  nécessaire,  au  dit  jour  du  10  avril 
1837,  cette  dite  somme  provenant  des  revenus  héréditaires,  terri- 
toriaux ou  extraordinaires  de  Sa  Majesté  soit  versée  entre  les  mains 
du  receveur  général  de  la  dite  province,  et  que  le  gouverneur  de  la 
dite  province  ait  le  pouvoir  de  prendre  sur  les  autres  revenus  de  Sa 
Majesté  telle  somme  que  nécessaire  pour  arriver  à  la  somme  sus- 
mentionnée de  £142,160  14s.  6d.  somme  qui  devra  être  versée  entre 
les  mains  du  receveur  général  de  la  dite  province  'pour  lie  paiement 
des  dépenses  ci-dessus  mentionnées."  Amendement  proposé  pour 
supprimer  toute  la  phrase  après  le  mot  ''  Que  "  pour  pouvoir  la 
remplacer  par  "  La  Chambre  de  l'Assemblée  du  Bas-Canada  en 
refusant  les  fonds  nécessaires  pour  exercer  le  gouvernement  a  adopté 
les  seules  mesures  constitutionnelles,  qui  lui  permettent  d'obtenir  un 
remède  aux  maux  dont  elle  se  plaint;  cette  Chambre  a  reconnue  la 
modération  de  ces  mesures  en  confirmant  les  quatrième  et  cinquième 
résolutions;  il  est,  par  suite,  convenable  d'attendre  le  résultat  des 
réformes  que  se  propose  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  pour  mettre 
fin  aux  abus  dont  se  plaint  le  Parlement  canadien."  (M.  Wason.) 
En  place  de  cela — question,  "  Que  les  mots  qu'on  se  propose  de  sup- 
primer fassent  partie  de  la  question."  Le  comité  s'est  partagé:  pour 
118,  contre  32. 
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Aîppenidice  2. 
Extrait  d'une 
dépêche  de 
Lord  Gllenélg 
au  Comte  de 
Cîosford,  datée 
de  Downing 
Street, tte  11 
mare  1837. 


APPENDICE  No.  2 

Extrait  d'une  dépêche  de  Lord  Glenelg  au  comte  de  Gosjord  datée  de 
Downing  Street,  le  11  mars  1837 

En  lisant  les  résolutions,  Votre  Seigneurie,  s'apercevra  que  les 
mesures  que  nous  nous  proposons  de  prendre  ne  prévoient  le  paiement 
du  traitement  des  fonctionnaires  publics  du  Bas-Canada  que  jusqu'au 
10  avril  prochain.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  compte  pas 
s'engager  dans  une  politique  qui  le  ferait  se  substituer  aux  droits,  ou 
s'immiscer  dans  les  privilèges  de  la  Chambre  de  l'Assemblée  du  Bas- 
Canada,  mais  vu  la  gravité  des  circonstances  actuelles,  il  lui  a  paru 
impossible  de  ne  pas  s'écarter,  mais  cela  aussi  peu  que  possible,  de 
cette  ligne  de  conduite.  Il  espère  sincèrement  que  l'Assemblée  ne  se 
refusera  pas  plus  longtemps  à  exercer  les  pouvoirs  qui  ont  été  confiés 
à  cette  branche  de  la  Législature  provinciale,  et  fera  ainsi  qu'il  ne 
sera  plus  nécessaire  d'en  appeler  au  Parlement.  En  conséquence  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  s'est  décidé,  pour  quelque  temps  tout 
au  moins,  à  faire  face  aux  dépenses  inévitables  de  la  province,  jusqu'à 
concurrence  du  montant  des  revenus  qui  sont  actuellement  sous  le 
contrôle  de  la  Couronne  et  applicables  à  ces  fins. 

D'après  les  rapports  des  commissaires  on  peut,  sans  crainte 
d'exagération,  évaluer  ces  revenus  entre  £28,000  et  £30,000  par  an. 
Grâce  à  cette  somme,  Votre  Seigneurie,  sera  à  même  de  faire  face 
aux  différentes  charges  qui  sont  énumérées  dans  la  note  jointe  à  cette 
dépêche.  Si,  comme  je  le  suppose  on  peut  compter  sur  une  somme 
de  £28,000,  tous  frais  de  perception  et  d'administration  une  fois 
prélevés,  il  restera  un  surplus  annuel  de  £2,600,  sinon  plus,  que  vous 
appliquerez  aux  dépenses  imprévues  mais  nécessaires  que  vous  vous 
trouveriez  dans  l'obligation  de  faire.  Même  en  faisant  la  part  de 
ces  dépenses  il  y  aura  encore  toutes  les  années  un  léger  surplus,  de 
quelques  cents  livres.  A  l'heure  actueile.  Votre  Seigneurie  regardera 
les  revenus  territoriaux,  héréditaires  ou  extraordinaires  comme  des- 
tinés aux  services  énumérés  dans  la  note  ci- jointe,  et  en  appliquera 
le  produit  en  conséquence. 

Cet  arrangement  pourvoira  aux  premiers  et  plus  urgents  besoins 
de  votre  administration  a  partir  du  10  avril.  Je  crains  cej>endant 
que  bien  des  services  importants  auxquels  on  pourvoyait  sur  les 
appropriations  de  la  Législature  ne  soient  arrêtés.  Le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  n'a  pas  senti  que  la  nécessité  de  le  conserver  soit  assez 
impérieuse  pour  le  faire  sans  de  telles  appropriations.  Par  suite,  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  se  décharge  de  toute  responsabilité  pour 
les  inconvénients,  publics  ou  privés,  qui  pourront  s'ensuivre.  C'est 
pour  le  moment,  au  moins,  des  ennuis  qui  doivent  arriver  et  qu'il 
faudra  supporter. 

Les  sommes  mises  à  votre  disposition  seraient-elles  plus  élevées 
que  je  ne  l'ai  supposé.  Votre  Seigneurie,  après  avoir  pourvu  aux 
services  que  je  lui  ai  mentionnés,  jugerait  alors  quel  est  le  meilleur 
emploi  à  en  faire  dans  l'intérêt  public. 

Parmi  les  premiers  effets  qui  vont  résulter  de  la  réduction  des 
dépenses  aux  services  publics  indispensables,  il  faut  noter  l'embarras 
où  va  se  trouver  le  gouvernement  pour  payer  le  traitement  de  ceux 
des  fonctionnaires  publics,  qu'il    ne    pourra    plus    prélever  sur  les 
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revenus  à  la  disposition  de  la  Couronne.  Par  suite  il  est  donc  néces- 
saire de  prévenir  sans  retard  ces  fonctionnaires  que  Sa  Majesté  ne 
saurait  plus  s'engager  à  leur  payer  leur  salaire,  et  ne  peut  plus  leur 
demander  de  s'acquitter  des  fonctions  qu'ils  avaient  remplies  jus- 
qu'alors. Voudraient-ils  continuer  d'occuper  leurs  charges,  ce  serait 
au  risque  de  n'être  payés  que  plus  tard  sur  les  fonds  que  la  Législa- 
ture provinciale  pourrait  voter  dans  ce  but. 

Liste 

En  admettant  que  les  fonds  à  la  disposition  du  gouvernement, 
sans  aucun  vote  de  l'Assemblée,  s'élèvent  à  £28,000  par  an,  on 
propose  que  cette  sonune  soit  appliquée  aux  services  ci-dessous: — 

Traitement  du  gouverneiir 4,500  0  0 

Traitement  des  juges 10,000  0  0 

Prisons  et  sécurité  publique 5,000  0  0 

Traitement  des  conseillers  exécutifs. .    . .  900  0  0 

Traitement  du  secrétaire  civil 500  0  0 

Dépenses  imprévues  de  sa  charge 500  0  0 

Traitement  du  procureur  général 300  0  0 

Traitement  de   l'avocat  général 200  0  0 

Dépenses  imprévues  de  la  police 1,800  0  0 

Allocation  aux  juges  de  la  Cour  de  circuit.  375  0  0 

Pensions 550  0  0 

Allocation   aux  retraités 112  10  0 

Dépenses      pour      l'administration     des 

revenus  et  des  terres  de  la  Couronne.  2,400  0  0 


j£^7,137  10    0 
Résolutions  adoptées  à  une  assemblée  tenue  à  Montréal,  le  29  juin  n»  3. 

;1837  Résolutions 

aidoptéesà  une 

Sur  motion  de  T.  Peltier,  écr.,  secondée  par  M.  William  Galt.       t^^^à^^ 

Résolu,  1.  Que  cette  assemblée  condamne  et  proteste  solennelle-  Montréad,  le 
paent  contre  les  résolutions,  dernièrement  introduites,  concernant  les  ^^  J^"^  ^^^• 
Affaires  de  cette  province,  par  le  ministère  dans  le  parlement  britan- 
nique, qui  les  a  passées  à  une  grande  majorité,  et  qui  par  là  a  sanc- 
tionné un  principe  de  spoliation,  qui  pourra  tôt  ou  tard  servir  de 
précédent,  pour  attaquer  et  détruire,  non  seulement  les  droits  et  les 
libertés  des  habitants  des  autres  colonies  britanniques,  mais  même 
ceux  du  peuple  anglais. 

Sur  motion  de  Robert  Nelson,  écuyer,  M.P.P.  secondée  par  An- 
toine Voyer,  écuyer. 

Résolu,  2.  Que  l'adoption  des  ces  résolutions  démontre  un  mépris 
absolu  pour  les  justes  demandes  des  habitants  de  cette  province; 
qu'elle  détruit  notre  confiance  dans  le  parlement  britannique,  et 
.qu'elle  devrait  porter  la  conviction  chez  le  peuple  canadien,  qu'à 
l'avenir,  il  ne  doit  attendre  du  gouvernement  du  Royaume-Uni  ni 
redressement  de  ses  griefs,  ni  respect  pour  ses  droits  politiques. 

Sur  motion  de  Joseph  Roy,  écuyer,  M.P.P.  secondée  par  M.  Dex- 
ter  Chapin. 

Résolu,  3.— Que  le  parlement  britannique,  en  passant  une  de  ces 
résolutions,  pour  s'emparer  des  revenus  de  cette  province,  s'est  rendu 
coupable  d'une  violation  outrageante  de  nos  droits  les  mieux  recon- 
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ims;  qu'il  est  d'un  devoir  impérieux  pour  nous  tous  de  résister  à 
cette  violation  par  tous  les  moyens  légaux  qui  sont  en  notre  pouvoir, 
et  que  dorénavant  nous  devons  avoir  la  fermeté  d'âme  de  ne  plus 
,avoir  de  recours  à  un  corps  qui  s'est  déclaré  si  fortement  hostile  à 
nos  libertés. 

Sur  motion  de  Pierre  Beaubien,  écuyer,  M.D.  secondée  par  P.P. 
Jjachapelle  père,  écuyer. 

,  Résolu,  4. — Que,  pour  l'établissement  solide  et  la  préservation 
,de  ces  libertés,  nous  ne  devons  compter  que  sur  nous-mêmes,  sur 
notre  propre  énergie  et  sur  la  sympathie  de  nos  voisins  du  continent 
d'Amérique,  et  qu'il  est  de  notre  prudence  de  nous  préparer  aux  diffi- 
cultés que  nous  pourrons  rencontrer,  par  des  habitudes  de  stricte 
économie  dans  nos  dépenses  personnelles,  par  nos  efforts  à  promou- 
voir l'éducation,  l'agriculture,  l'industrie,  les  manufactures  et  le  com- 
merce dans  cette  province. 

Sur  motion  de  C.  S.  Cherrier,  écuyer,  M.P.P.  secondée  par  E.B. 
O'Callaghan,  écr.  M.P.P. 

Résolu,  5. — Que,  lorsque  les  revenus  de  cette  province  sont 
dilapidés  pour  satisfaire  la  cupidité  de  ceux  qui  sont  toujours  opposés 
aux  désirs  et  aux  besoins  du  peuple,  c'est  pour  nous  une  nécessité 
urgente  de  diminuer  autant  que  possible  la  source  de  leur  production, 
en  faisant  usage  des  produits  des  manufactures  de  notre  pays,  et  en 
nous  abstenant,  autant  qu'il  est  en  notre  pouvoir,  de  ceux  qui  paient 
des  droits,  ou  qui  nous  viennent  d'au-delà  des  mers. 

Sur  motion  de  T.  S.  Brown,  écuyer,  secondée  par  Fleury  St-Jean, 
écuyer. 

Résolu,  6. — Qu'il  est  du  droit  positif  d'un  peuple  de  se  procurer 
les  objets  de  luxe  ou  de  nécessité  sur  le  marché  le  plus  favorable;  que, 
quand  ce  peuple  abandonne  ce  droit,  et  consent  à  payer  des  impôts 
sur  des  effets  qui  lui  viennent  de  l'extérieur,  comme  un  moyen  con- 
venable pour  créer  un  revenu,  c'est  avec  l'entendement  exprès  que  la 
distribution  de  ce  revenu  ainsi  prélevé,  sera  faite  avec  le  consente- 
,ment  de  ceux  à  qui  il  a  donné  librement  son  mandat  pour  le  représen- 
ter, et  que  par  conséquent,  lorsque  ce  contrat  est  détruit  par  son 
exécutif,  ou  par  quelque  autre  pouvoir  étranger,  le  même  peuple 
reprend  son  droit  naturel,  et  les  absout  de  toute  obligation  morale 
de  contribuer  au  prélèvement  de  ce  même  revenu. 

Sur  motion  de  M.  Joshua  Bell,  secondée  par  Me.  J.  A.  Labadie, 
N.P. 

Résolu,  7. — Qu'après  les  produits  de  notre  sol  et  ceux  de  nos 
manufactures,  nous  devons  donner  une  préférence  à  ceux  des  Etats- 
Unis,  qui  peuvent  nous  être  procurés  sans  payer  de  droits,  et  qu'il  est 
pour  nous  d'une  importance  majeure  d'entretenir  des  relations  de  plus 
en  plus  amicales  avec  un  peuple  puissant,  qui,  par  sa  position  géogra- 
phique et  par  ses  institutions  politiques,  est  notre  allié  naturel,  et 
sur  le  quel  nous  pouvons  compter  pour  cette  sympathie  qu'il  nous  est 
maintenant  inutile  de  chercher  ailleurs. 

Sur  motion  de  C.  0.  Perrault,  écuyer,  M.P.P.  secondé  par  M. 
Alexander  Galt. 

Résolu,  8. — Que  cette  assemblée  réprouve  la  conduite  du  comte 
de  Gosford  comme  membre  d'une  commission  dont  les  rapports  sont 
entachés  de  faussetés,  de  préjugés  et  d'ignorance  et  qui  foule  aux 
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pieds  les  principes  de  la  justice  pour  attiser  et  perpétuer  les  haines  et 
les  distinctions  dans  ce  pays:  que  nous  réprouvons  également  sa  con- 
duite comme  chef  d'une  administration  qui  n'a  eu  pour  but  que  de 
répandre  la  division  parmi  nos  concitoyens  et  de  triompher  dans  ses 
vues  par  l'intrigue  et  la  déception,  et  qui  a  été  la  source  des  mesures 
coercitives  mises  en  action  contre  cette  colonie:  et  qu'en  conséquence 
le  plus  tôt  le  comte  de  Gosford  tiendra  sa  promesse  de  quitter  ce 
pays  dès  qu'il  ne  pourrait  plus  faire  le  bien,  le  mieux  et  pour  lui  et 
pour  nous. 

Sur  motion  d'E.  E.  Rodier,  écuyer,  M. P.P.  secondé  par  P.  L. 
Letourneux,  écuyer. 

Résolu,  9. — Qu'un  comité  local  de  quelques  personnes  avec  pou- 
voir d'ajouter  à  leur  nombre,  soit  nommé  dans  chaque  faubourg  de 
cette  cité,  dont  le  devoir  sera  de  s'assembler  de  temps  à  autre  dans 
leurs  districts  respectifs  et  d'expliquer  à  leurs  concitoyens  l'état  des 
affaires  publiques,  de  les  encourager  à  observer  les  diverses  recom- 
mandations renfermées  dans  les  résolutions  précédentes,  de  procurer 
des  signatures  à  la  pétition  des  Etats-Unis  d'Amérique  en  faveur  de 
la  liberté  du  commerce  que  l'on  signe  maintenant  et  que  nous  approu- 
vons, d'être  en  fréquentes  communications  les  uns  avec  les  autres  et 
de  faire  rapport  au  comité  central  et  permanent  siégeant  maintenant 
à  Montréal  et  de  lui  prêter  leur  appui  dans  les  diverses  mesures  qu'il 
pourra  adopter  ou  recommander  pour  le  bien  public. 

Sur  motion  de  M.  Raymond  Plessis  Bélair,  secondée  par  M. 
Patrick  Brenan. 

Résolu,  10. — Que  cette  assemblée  ayant  la  plus  entière  confiance 
dans  l'intégrité  et  les  principes  de  démocratie  pure  de  l'honorable 
Louis-Joseph  Papineau  l'un  des  membres  pour  le  quartier  ouest  de 
cette  cité,  approuve  entièrement  la  conduite  politique  qu'il  a  suivie  par 
le  passé  et  qu'il  poursuit  adjourd'hui. 

Sur  motion  de  G.  de  Boucherville,  écr.,  secondé  par  L.  G.  de 
Lorimier,  écr. 

Résolu,  11. — Que  les  membres  des  comités  nommés  aux  assem- 
blées préliminaires  à  celle-ci  soient  membres  du  comité  mentionné 
dans  la  9e  résolution. 

No.  4 
Résolutions  adoptées  à  une  assemblée  tenue  à  Québec,  le  4  juin  1837  n»  4. 

Résolutions 

Proposé  par  M.  Joseph  Légaré,  père,  secondé  par  Ignace  Gagnon  ^^^^^^  ™* 
et  résolu  unanimenent.  tenue  à 

1°.  Que  depuis  un  grand  nombre  d'années  les  vices  des  institutions  Q^^^^- 
politiques  de  cette  province,  la  manière  injuste,  partiale  et  impoli-  mi.^^^ 
tique  dont  le  gouvernement  y  a  été  administré,  le  système  d'ascendance 
et  de  division,  de  castes  et  de  partis  qu'on  s'est  efforcé  de  maintenir, 
et  la  complicité  ou  la  coupable  apathie  des  autorités  de  la  métropole, 
ont  introduit  et  perpétué  un  système  d'abus,  oppressions,  violations 
des  lois,  péculats,  malversations,  corruption  de  la  justice  publique, 
irresponsabilité  des  fonctionnaires  coloniaux,  et  de  maux  et  de  griefs 
de  toutes  sortes,  dont  ont  souffert  et  dont  souffrent  encore  les  habitants 
de  cette  province  sans  distinction  d'origine,  de  culte,  ou  de  langage; 
que  le  peuple  et  la  chambre  d'assemblée  ayant  à  des  époques  fré- 
quentes humblement  représenté  cet  état  de  choses  au  gouvernement 
de  la  métropole,  n'en  ont  pas  obtenu  le  changement,  mais  qu'au  con- 
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traire  on  a  repoussé  nos  justes  plaintes  pour  servir  les  vues  intéressées 
des  fonctionnaires  coloniaux  accusés  par  le  pays,  et  pour  appuyer  la 
politique  artificieuse  et  arbitraire  des  ministres  de  toutes  les  couleurs 
qui  se  sont  succédés:  que  nous  espérions  que  les  communes  britan- 
niques se  montreraient  les  amis  des  libertés  et  des  droits  du  peuple  de 
toutes  les  portions  de  l'empire  et  en  particulier  du  Bas-Canada,  dont 
rattachement  aux  institutions  et  à  la  couronne  de  la  Grande-Bretagne, 
au  milieu  des  plus  grandes  épreuves,  avait  été  signalé:  que  nous  avons 
vu  avec  un  regret  mêlé  d'étonnement,  par  Tadoption  de  résolutions 
dernièrement  proposées  par  les  ministres  de  la  part  de  la  couronne, 
que  ce  dernier  rempart  de  nos  droits  a  fléchi,  et  se  porte  de  concert 
avec  les  autorités  que  nous  avions  dénoncées,  à  un  déni  entier  de  jus- 
tice, et  à  des  mesures  de  violence  et  de  coercition,  dont  on  n'a  vu 
d'exemple  que  dans  ces  temps  d'aveuglement  qui  ont  fait  perdre  à 
l'Angleterre  l'affection  d'abord  et  ensuite  l'empire  de  ses  anciennes 
colonies. 

Proposé  par  John  McVeigh,  écuyer  secondé  par  Narcisse  Fortunat 
Belleau,  écuyer: 

2.  Résolu, — Que  notre  surprise  a  été  d'autant  plus  fondée,  à  la 
vue  de  ces  projets,  que  la  réalité  des  griefs  dont  nous  nous  sommes 
plaints  a  été  admise  de  toutes  parts,  et  en  particulier  l'effet  nuisible 
qu'avait  eu  sur  la  législation  et  la  politique  de  cette  province  le  con- 
seil législatif  qui  y  existe  actuellement;  et  que  cependant  les  mesures 
définitives  de  l'Angleterre  refusent  le  remède  à  ces  griefs  et  maintien- 
nent ce  corps  décrédité,  ainsi  que  tout  l'échafaudage  colonial  dont  il 
a  été  le  protecteur,  pendant  qu'elles  tendent  à  punir  le  peuple  pour 
s'être  plaint  justement,  à  l'écraser  sous  des  violences  nouvelles  et  sous 
une  violation  des  lois  qu'on  ne  sait  même  pallier,  et  à  détruire  tout  à 
fait  par  ce  moyen  le  peu  de  pouvoir  qui  lui  restait  encore  pour  opposer 
la  masse  croissante  des  abus,  et  pour  faire  sentir  son  influence  consti- 
tutionnelle et  nécessaire  et  imposer  son  légitime  contrôle  à  tous  les 
serviteurs  de  l'état;  que  nous  ne  pouvons  avoir  aucun  doute,  d'après 
l'expérience  du  passé,  et  les  intentions  connues  et  promulguées  des 
trois  branches  du  gouvernement,  des  ministres,  de  la  ci-devant  com- 
mission dite  royale,  et  des  fonctionnaires  métropolitains  et  pro- 
vinciaux, que  ces  mesures  n'aient  pour  but,  au  lieu  d'établir  dans  le 
pays-même  un  gouvernement  efficace,  populaire,  responsable  et  pro- 
tecteur, d'accroître  indéfiniment  les  pouvoirs  des  bureaux  de  Downing- 
street  et  des  administrations  coloniales,  aux  dépens  de  ceux  qui 
appartiennent  légitimement  à  nous  et  à  nos  représentants;  et  nous 
croyons  de  plus  que  cette  interversion  de  tous  les  principes  qui  peu- 
vent assurer  l'ordre  et  la  liberté,  n'est  que  le  prélude  de  notre  asser- 
vissement, de  notre  destruction  comme  peuple  distinct  et  revêtu  de 
droits  particuliers,  de  la  vidation  des  pactes  les  plus  solennels,  et 
du  renversement  des  libertés,  immunités,  franchises,  lois,  culte, 
langage,  moeurs  et  institutions  des  habitants  de  cette  province. 

Proposé  par  Barthélemi  Lachance,  écuyer,  secondé  par  M.  George 
Larouche  : 

3.  Résolu, — Que  parmi  les  droits  qui  nous  sont  communs  avec 
ftous  les  sujets  de  l'empire,  l'un  des  mieux  reconnus,  des  plus  sacrés  et 
des  plus  estimés,  et  dont  le  peuple  été  le  plus  jaloux  et  qu'il  a  main- 
tenu avec  le  plus  de  succès,  est  le  droit  de  se  taxer  soi-même,  et  son 
corrélatif  le  droit  d'entier  contrôle  sur  le  revenu  créé  par  ce  moyen; 
que  ces  deux  droits,  inséparables  du  titre  de  citoyens  anglais  comme 
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du  respect  attaché  au  droit  de  propriété,  ont  été  garantis  au  p(!uple  de 
cette  province  par  son  accession  à  Tempire  britannique,  par  l'acte 
déolaratoire  du  parlement  impérial  passé  dans  la  18me  année  de 
George  III,  et  confirmé  et  mis  en  pratique  par  l'acte  constitutionnel 
de  1791  ;  que  la  représentation  du  peuple  est  le  seul  intermédiaire  par 
lequel  il  puisse  exercer  ces  droits  essentiels;  que  le  peuple  de  cette 
province  n'est  pas  représenté  dans  la  Chambre  des  Communes  d'Angle- 
terre et  ne  peut  l'y  être  efficacement;  et  que  la  seul  autorité  légitime 
que  nous  puissions  reconnaître  et  que  nous  reconnaissions,  soit  pour 
créer  un  revenu  public  dans  ce  pays,  soit  pour  l'appliquer  et  le  con- 
trôler, est  les  Communes  dans  la  Chambre  d'Assemblée  de  cette 
province,  sauf  le  concours  additionel  des  autres  branches  du  parle- 
ment dans  les  limites  dans  lesquelles  il  leur  est  attribué. 

Proposé  par  R.  S.  M.  Bouchette,  écuyer,  seconde  par  M.  John 
Teed: 

4.  Résolu. — Que  dans  le  nombre  des  résolutions  introduites  dans 
la  Chambre  des  Communes  par  le  lord  John  Russell  au  sujet  des 
affaires  de  cette  province,  celle  qui  doit  exciter  surtout  une  universelle 
et  vertueuse  indignation  est  la  huitième  qui  comporte  une  invasion 
alarmante  de  ces  droits  si  essentiels  de  taxation,  de  contrôle,  de  pro- 
priété, et  d'action  sur  les  mesures  du  gouvernement;  que  l'aliénation 
du  revenu  public  du  Bas-Canada  sans  un  vote  de  nos  représentants, 
est  une  usurpation  qui  déconsidère  et  flétrit  aux  yeux  de  tout  le 
peuple  le  gouvernement  entier  qui  subsiste  maintenant  en  Angleterre, 
et  sa  pâle  création  le  gouvernement  colonial  de  cette  province;  que 
nos  co-sujets  de  toutes  les  classes  sont  intéressés  aux  suites  d'un  acte 
aussi  exorbitant  du  pouvoir,  et  que  nous  espérons  qu'en  particulier 
ceux  qui  ont  jusqu'ici  appuyé  les  mesures  adoptées  ou  projetées 
contre  les  libertés  de  ce  pays,  sentant  les  conséquences  pour  eux- 
mêmes  d'un  pareil  coup  d'état,  repousseront  noblement  le  rôle 
d'oppresseurs  qu'on  leur  destine  dans  le  but  de  maintenir  cet  état 
violent,  reconnaîtront  franchement  les  efforts  de  la  grande  masse 
du  peuple  canadien  pour  établir  et  conserver  la  liberté  de  tous  sans 
distinction,  et  se  joindront  à  nous  pour  se  rallier  autour  de  la  Cham- 
bre d'Assemblée,  et  soutenir  avec  la  dignité  de  libres  sujets,  les  privi- 
lèges que  l'on  cherche  à  saper;  et  qu'en  retour,  pour  nous,  pour  nos 
concitoyens,  et  pour  nos  représentants,  nous  promettons  solennelle- 
ment à  nos  frères  de  toute  origine,  de  nous  occuper  avec  zèle  comme 
par  le  passé,  à  faire  disparaître  les  distinctions  fomentées  par  le  gou- 
vernement, et  à  assurer  à  toutes  les  classes  de  citoyens  les  mêmes 
droits,  les  mêmes  libertés,  les  mêmes  avantages  et  la  même  protection. 

Proposé  par  M.  P.  G.  Tourangeau,  secondé  par  Mr.  Michael 
Quighley: 

5.  Résolu,— Que  des  actes  aussi  flagrants,  et  qui  ne  sont  que 
l'effet  du  même  esprit  qui  dominait  dans  les  conseils  britanniques  à 

j  l'époque  de  la  passation  des  actes  du  timbre  et  de  l'impôt  sur  le  thé, 
lesquels  engagèrent  les  libres  colons  à  établir  leurs  droits  et  à  fonder 
la  plus  vaste  et  la  plus  florissante  république  du  monde,  n'affecte- 
ront pas  seulement  cette  province,  mais  bien  toutes  les  autres  colonies 
intéressées  à  un  bon  gouvernement,  et  même  dans  un  avenir  très  pos- 
sible les  libertés  du  peuple  anglais;  que  les  colonies  en  général  sont 
menacées  d'avance,  dans  le  cas  où  pour  obtenir  la  réparation  de  leurs 
griefs  elles  se  serviraient  dans  leurs  assemblées  représentatives  des 
moyens   autorisés   et   ordonnés  par   la    constitution;    qu'aussi   nous 
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remercions  nos  amis  des  dites  colonies  qui  souffrant  des  mêmes  maux 
et  pressentant  le  même  avenir,  nous  ont  appuyés  dans  nos  justes 
demandes  et  dans  nos  déclarations  honnêtes  et  consciencieuses  sur 
les  remèdes  à  apporter  aux  malheurs  du  pays,  qu'en  particulier  la 
Chambre  d'Assemblée  de  la  Nouvelle-Ecosse,  en  demandant  un  conseil 
législatif,  le  contrôle  absolu  des  deniers,  et  un  gouvernement  respon- 
sable, aura  aidé  puissamment  à  faire  voir  que  l'esprit  de  liberté  crois- 
sant avec  les  besoins  et  les  exigences  variées  des  peuples,  n'est  nulle- 
ment abattu  dans  aucune  partie  de  ce  continent,  et  que  malgré  les 
causes  éphémères  qui  peuvent  avoir  paralysé  quelques  unes  de  ces 
colonies,  tout  gouvernement  qui  basera  ses  mesures  non  sur  les  prin- 
cipes et  sur  la  justice,  mais  sur  de  vains  calculs  de  force  et  d'expéri- 
ence, n'y  pourra  avoir  qu'une  existence  précaire,  une  marche  irrégu- 
lière, et  un  pouvoir  sans  racines  dans  la  volonté  et  l'affection  du 
peuple. 

Proposé  par  Jos.  Légaré,  fils,  écuyer,  secondé  par  M.  Jos.  Destrois- 
maisons  dit  Picard: 

6°  Résolu, — Que  ces  mesures  de  coercition  proposées  avec  délibé- 
ration, et  dont  les  conséquences  n'ont  pu  être  perdues  de  vue,  sont,  de 
la  part  des  autorités  britanniques,  une  renonciation  volontaire  à  l'affec- 
tion et  à  la  confiance  du  peuple  comme  lien  politique  entre  le  Canada 
et  l'Empire;  que  ceux  qui  renversent  les  lois  ne  peuvent  prétendre  à 
l'avantage  de  ces  sentiments,  et  que  les  solliciter  de  leur  part  serait 
un  acte  difficile  à  caractériser;  qu'en  conséquence  nous  devons  regarder 
la  métropole  comme  ayant  pris  sur  sa  responsabilité  tout  ce  qui  se 
rapporte  aux  affaires  publiques  de  cette  province,  en  toutes  occasions 
où  à  l'avenir  les  vœux,  les  déclarations,  les  droits  et  les  intérêts  du 
peuple  se  trouveront  froissés;  qu'un  pareil  état  de  choses  pourrait  mal- 
heureusement amener,  comme  suite  des  violences  commencées,  de 
nouvelles  violences  auxquelles  le  pays  devra  se  tenir  préparé;  que 
dans  ces  graves  circonstances,  et  vu  qu'on  n'a  pas  aussitôt  convoqué  le 
Parlement  provincial  pour  le  mettre  à  même  de  protester  énergique- 
ment  et  de  proposer  des  mesures  de  protection,  c'est  un  devoir  impé- 
rieux pour  le  peuple,  dans  toutes  les  parties  de  la  province,  de  se 
réunir  en  assemblées  publiques,  de  son  propre  chef,  plein  gré  et  délibé- 
ration, et  ce  tant  que  justice  n'aura  pas  été  rendue  au  pays,  pour 
réclamer  ses  droits  envahis,  pour  rechercher  les  moyens  de  les  faire 
respecter  et  pour  en  empêcher  une  plus  grande  violation. 

Proposé  par  Eugène  Trudeau,  écuyer,  secondé  par  J.  D.  Lépine, 
écuyer,  N.P.: 

7°  Résolu, — Que  lors  du  commencement  de  la  présente  adminis- 
tration provinoiale,  le  gouvernement  avait  ostensiblement  donné 
comme  motif  de  son  désir  d'obtenir  un  vote  de  confiance  et  un  octroi 
de  deniers  publics,  la  détermination  de  rendre  justice  et  de  réparer 
les  griefs;  que  cependant  en  s'emparant  maintenant  de  ces  deniers 
avec  la  sanction  du  Parlement,  la  métropole  se  refuse  absolument  et 
formellement  aux  demandes  essentielles  du  peuple;  qu'elle  ne  montre 
de  sympathie  que  pour  les  fonctionnaires  et  les  courtisans  qui  ont 
perdu  toutes  les  administrations  provinciales,  et  irrité  justement  le 
peuple,  et  qu'elle  demeure  froide  aux  prières  et  aux  souffrances  de 
celui-ci;  qu'en  conséquence  ne  pouvant  plus  nous  méprendre  sur  la 
politique  du  gouvernement  à  notre  égard,  nous  lui  refusons  et  lui 
^•étirons  notre  confiance,  décidés  à  ne  pas  l'appuyer,  tant  que  justice 
ne  nous  aura  pas  été  rendue  et  que  les  mesures  de  coercition  mainte- 
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pant  en  progrès  n'auront  pas  été  rescindées,  qu'en  autant  que  nous 
et  nos  représentants  nous  le  trouverons  convenable  et  avantageux  aux 
intérêts  du  peuple,  pour  éviter  de  plus  grands  maux;  et  sur  la  sincérité 
de  cette  détermination  de  notre  part  ainsi  que  pour  le  triomphe 
de  nos  libertés  dans  l'avenir,  nous  nous  en  remettons  solennellement 
.à  la  Providence,  à  la  persévérance  et  aux  vertus  du  peuple  de  toutes 
.les  origines,  à  l'appui  de  nos  sœurs-colonies,  et  en  général  au  plus  ou 
au  moins  de  sympathie  que  nous  trouverons  en  dehors  du  pays  pour 
notre  existence  sociale  et  politique  et  pour  nos  institutions  et  libertés. 

Proposé  par  le  docteur  Rousseau,  secondé  par  M.  Tessier,  écuyer, 
N.P.: 

8°  Résolu, — ^Que  la  promulgation  des  rapports  de  la  commission 
dite  royale,  nous  offre  des  preuves  abondantes  et  irrécusables  que  les 
résolutions  de  lord  John  Russell  et  les  autres  mesures  coercitives  que 
l'on  a  en  vue,  doivent  leur  origine  aux  recommandations  violentes, 
injustes  et  préjugées  des  dits  commissaires,  qui  alors  même  qu'ils 
offraient  la  paix  et  cherchaient  à  créer  un  espoir  illusoire  de  concilia- 
tion, sollicitaient  auprès  des  ministres  les  mesures  de  coercition  qui 
ont  depuis  été  révélées,  et  qui  ont  réduit  à  leur  valeur  les  fallacieuses 
promesses  de  la  présente  administration;  et  que  cette  dernière,  en 
appuyant  sa  marche  sur  ces  mesures  de  coercition  et  en  les  mettant  à 
effet,  s'en  rendra  de  plus  en  plus  solidaire  auprès  des  habitants  du 
pays. 

Proposé  par  M.  Rémi  Malouin,  secondé  par  Mr.  Michel  Patry, 
.iils: 

9°  Résolu, — Qu'advenant  le  triomphe  de  l'oppression  par  la  passa- 
tion finale  des  dites  résolutions  dans  les  Communes  Britanniques,  et 
leur  sanction  ultérieure  et  leur  application  d'une  manière  quelconque, 
il  sera  du  devoir  du  peuple  de  s'occuper  des  moyens  d'en  diminuer 
l'effet,  et  d'y  organiser  une  opposition  efficace;  et  que  nous  regardons 
la  propagation  de  l'éducation  en  général,  la  diffusion  des  connaissances 
politiques,  la  préférence  donnée  aux  produits  du  pays  et  aux  manu- 
factures domestiques,  et  l'organisation  régulière  du  peuple  par  paroisses 
et  townships  et  par  comtés,  comme  au  nombre  de  ces  moyens;  que 
pour  les  discuter  et  les  régulariser,  et  pour  assurer  l'unanimité  et 
l'entendement'  entre  tous  il  convient  d'approuver  le  projet  d'une  con- 
vention de  délégués  des  différents  comtés  de  la  province,  pour  se 
réunir  en  quelque  lieu  central  aux  membres  de  l'Assemblée  et  du 
Conseil  qui  désapprouvent  les  dites  mesures  de  coercition  afin  d'aviser 
à  des  mesures  sages,  discrètes,  fermes  et  protectrices,  dans  le  danger 
imminent  où  nous  sommes  placés,  et  suivant  que  les  circonstances 
d'alors  l'exigeront;  que  les  dits  délégués  pour  la  Ville  et  Banlieue  de 
Québec  soient  MM.  Eugène  Trudeau,  Dr.  E.  Rousseau,  Chs.  Hunter, 
Jos.  Légaré,  fils,  R.  S.  M.  Bouchette,  Jean  Tourangeau,  Michael  Con- 
noUy  et  Barthélémy  Lachance,  lesquels  avec  les  membres  de  la 
Chambre  d'Assemblée  y  résidant,  ennemis  de  la  coercition  projetée, 
et  amis  des  institutions  électives  et  d'un  bon  gouvernement,  formeront 
';  un  comité  de  correspondance  pour  se  mettre  en  rapport  pour  les  mêmes 
!  fins  avec  les  autres  parties  du  pays,  et  pour  communiquer  avec  les 
I  citoyens  au  moyen  de  la  presse,  d'assemblées  publiques,  ou  autre- 
ment; avec  pouvoir  de  s'adjoindre  de  nouveaux  membres. 

Proposé  par  N.  F.  Belleau,  écuyer,  secondé  par  Mr.  Zacharie 
Chabot. 

10.  Résolu, — Que  le  peuple  de  notre  province  est  pénétré  d'une 
reconnaissance  vi^^e  et  affectueuse  envers  les  généreux  amis  qui  ont 
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défendu  ses  droits  et  son  honneur  assaillis  par  la  Chambre  des  Com- 
munes; qu'il  se  fait  honneur  aussi  d'avoir  pour  partager  son  attache- 
ment aux  institutions  libres  et  son  aversion  pour  l'oppression,  la 
classe  ouvrière  de  Londres  et  d'autres  villes  importantes,  qui  a  eu  le 
courage  de  se  prononcer  en  faveur  de  notre  cause;  et  que  nous 
espérons  également  que  la  masse  entière  des  peuples  libéraux  qui 
habitent  les  Iles  Britanniques,  ne  se  laissera  pas  circonvenir  par  la 
conduite  arbitraire  de  son  gouvernement,  mais  qu'elle  verra  avec 
sympathie  notre  lutte  pour  conserver  nos  droits  les  plus  chers,  et 
nous  appuiera  dans  nos  efforts  réitérés  pour  obtenir  un  conseil  légis- 
latif électif,  qui  puisse  travailler  au  bonheur  du  peuple  de  concert 
avec  la  branche  populaire,  un  exécutif  plus  directement  responsable 
dans  la  colonie,  la  conservation  et  la  libre  jouissance  des  lois  et  des 
institutions  auxquelles  nous  sonames  attachés  et  qui  ont  encore  con- 
servé de  l'ordre  et  de  l'espérance  dans  le  pays,  malgré  les  atteintes 
qu'y  a  portées  le  gouvernement,  le  rappel  d'actes  nuisibles 
et  de  monopoles  odieux,  la  reconnaissance  de  l'autorité  du 
parlement  provincial  sur  les  terres  du  pays  et  l'établissement  d'un 
système  qui  en  facilite  l'accès,  sous  une  tenure  directe  et  libre  et  des 
lois  communes,  aux  habitants  du  pays  ainsi  qu'aux  autres  sujets  de 
l'empire,  et  la  correction  entière  des  abus  et  griefs  dont  nous  nous 
sommes  plaints. 

Proposé  par  Chs.  Hunter,  écuyer,  secondé  par  Rémi  Quirouet, 
écuyer: 

11.  Résolu, — Que  dans  toutes  les  diverses  luttes  d'un  peuple 
avec  le  pouvoir  arbitraire,  il  a  de  tout  temps  été  expédient  et  néces- 
saire de  placer  une  confiance  entière  dans  quelque  homme  également 
distingué  par  ses  talents  et  son  patriotisme,  qui,  dans  l'opinion  de 
tous  ses  concitoyens,  soit  jugé  digne  d'être  l'organe  et  le  chef  du 
peuple.  Que  l'époque  où  nous  touchons  et  qui  présage  d'importants 
événements  n'offre  point  d'exception  à  l'adoption  d'une  pareil  exemple 
aussi  salutaire;  mais  qu'au  contraire  elle  exige  de  nous  une  déclara- 
tion unanime,  que  la  conduite  publique  de  l'Honorable  LOUIS 
JOSEPH  PAPINEAU,  écuyer,  orateur  de  la  Chambre  d'Assemblée, 
dans  le  cours  d'une  longue  carrière,  marquée  par  des  événements  et 
de  nombreuses  difiScultés  politiques,  mérite  nos  éloges  les  plus  sincères 
et  l'expression  de  la  reconnaissance  de  toute  âme  noble  et  généreuse: 
Qu'en  conséquence  les  remerciements  de  cette  assemblée  soient  votés 
à  Louis  Joseph  Papineau,  écuyer,  comme  le  témoignage  d'un  peuple 
reconnaissant  envers  l'un  de  leurs  concitoyens  dont  le  zèle,  l'intégrité, 
la  persévérance  et  les  talents  ont  illustré  la  vie  publique  et  qui,  depuis 
30  ans,  sans  interruption,  s'est  consacré  à  la  cause  des  habitants  de 
cette  province,  une  période  de  services  publiques  dont  la  durée  seule 
offre  la  meilleure  garantie  au  peuple,  de  la  fermeté  et  la  consistance 
d'un  homme  qui  dans  les  plus  grandes  épreuves  s'est  toujours  montré 
l'ami  de  la  liberté  et  des  droits  du  peuple  en  Canada. 

Proposé  par  R.  S,  M.  Bouchette,  écuyer,  secondé  par  M.  John 
Teed. 

12.  Résolu, — Que  les  remerciements  de  cette  assemblée,  soient 
votés  à  M.  le  Président  et  à  MM.  les  Secrétaires. 

Et.  DEPOY,  Président. 

R.   J.  BELLEAU, 

J.  C.  HART,    Secrétaires. 
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No.  5  N**-. 

Coipie  d'une 

déipêche  du 

Copie  d'une  dépêche  du  comte  de  Gosford  à  Lord  Glenelg,  datée  du  comte  de 

Château  St.  Louis,  à  Québec,  le  25  mai  1837  Lcwxi  GWeneig. 

(Confidentiel.) 
Monseigneur, 

Ce  même  parti  de  violence,  le  seul  qui  ait  fait  preuve  d'activité 
pour  convoquer  l'assemblée  du  comté  de  Richelieu,  qui  eut  lieu  le  7 
courant,  assemblée  où  il  voulait  faire  éclater  son  indignation  à  propos 
des  résolutions  présentées  par  Sir  John  Russell,  a  été  vivement  dé- 
sappointé par  suite  du  nombre  et  de  l'honorabilité  des  assistants,  qui 
furent  loin  d'être  ce  qu'il  espérait.  Je  vous  envoie  ci- joint  une  copie 
des  résolutions  qui  y  furent  prises.  Je  n'abuserai  pas  de  votre  temps 
pour  en  faire  un  commentaire,  elles  parlent  par  elles-mêmes.  Je  sais 
toutefois  d'une  source  dont  je  ne  saurais  suspecter  l'authenticité,  que 
M.  d'Eschambault  un  seigneur  du  comté,  qui  d'après  les  journaux  de 
ce  parti  aurait  présenté  la  seconde  résolution  était  ce  jour  là  souffrant 
et  avait  dû  garder  le  lit.  Ces  mêmes  journaux  soutiennent  que  la  dix- 
ième résolution  demandant  de  lever  un  tribut  en  faveur  de  M.  Papi- 
neau,  fut  votée  à  l'unanimité,  elle  n'a,  parait-il,  pas  même  été  pré- 
sentée. Le  15  courant  'le  même  parti  convoqua  une  autre  assemblée 
dans  le  comté  de  Montréal.  Elle  eut  lieu  à  St.  Laurent.  M.  Papineau 
y  assistait.  Il  y  fit  un  long  discours  aussi  violent  qu'a  son  habitude  et 
qui  n'était  qu'un  tissu  de  faussetés.  Je  vous  envoie  également  une 
copie  des  résolutions  qui  y  furent  présentées.  Votre  Seigneurie  pourra 
ainsi  se  faire  une  idée  des  sentiments  qui  animent  et  du  but  que  pour- 
suivent les  principaux  auteurs  de  cette  agitation.  Je  dois  vous  faire 
remarquer  que  ces  assemblées  eurent  lieu  l'une,  un  dimanche,  à  la 
porte  de  l'église  à  la  sortie  du  service  divin,  l'autre  un  jour  de  fête, 
c'était  dans  le  but  que  le  nombre  des  auditeurs  s'accroisse,  grâce  à  la 
présence  de  ceux  qui  n'étaient  venus  que  pour  accomplir  leurs  devoirs 
religieux.  J'ai  été  informé  que  malgré  ce  secours  le  nombre  des 
auditeurs,  en  y  comprenant  hommes,  femmes  et  enfants,  était  loin  de 
s'élever  comme  le  prétend  le  ^'Vindicator"  à  douze  cents  propriétaires 
fonciers.  D'après  le  même  journal  plus  de  700  personnes  auraient  pris 
part  à  l'assemblée  de  St.  Laurent,  alors  que  d'après  les  rapports  qui 
me  sont  parvenus  de  différents  côtés  leur  nombre  n'aurait  pas  dépassé 
300.  C'est  un  fait  d'autant  plus  à  remarquer  que  cette  réunion  avait 
lieu  dans  un  des  comtés  les  plus  peuplés  et  à  quelques  milles  seulement 
de  Montréal.  J'ai  également  appris  que  M.  Lafontaine,  M.P.P.  pour 
Terrebonne,  un  des  membres  les  plus  ultra  de  ce  parti  devait  y  prendre 
la  parole  mais  s'y  était  refusé  par  suite  du  petit  nombre  de  présents. 
Quelques  autres  réunions  ont  eu  iieu  dans  différentes  parties  du  pays, 
toutes  ont  complètement  échouées.  D'autres  sont  projetées,  mais  je 
ne  doute  pas  qu'elles  n'aient  le  sort  des  premières.  Tout  cela  ne  peut 
que  me  confirmer  dans  l'idée  que  je  vous  exprimais  dans  une  précé- 
dente lettre,  que  l'opinion  publique  va  probablement  tourner,  et  que 
les  Canadiens  commencent  à  s'apercevoir  du  but  réel  que  visent  les 
ultra-radicaux.  Je  ne  puis  cependant  m'empêcher  de  noter  l'irritation 
qu'on  manifeste  envere  le  Parlement  Impérial  par  suite  de  son  auto- 
risation de  puiser  dans  les  caisses  publiques.  Ceux  mêmes  qui  blâment 
l'Assemblée  de  se  refuser  à  voter  des  fonds,  ne  peuvent  s'empêcher  de 
laisser  voir  leur  désapprobation  pour  les  résolutions  présentées  par 
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Lord  John  Russell  à  ce  sujet.  Je  ne  puis  envisager  la  situation  politi- 
que actuelle  sans  me  demander  jusqu'à  quel  point  il  ne  serait  pas  à  sou- 
haiter, si  le  sentiment  de  défiance  envers  le  parti  de  M.  Papineau 
devenait  plus  apparent  et  plus  marqué,  de  prononcer  la  dissolution  du 
Parlement,  et  même  dans  la  situation  actuelle  j'inclinerais  pour  une 
dissolution.  Je  suis  persuadé  que  les  membres  d'une  nouvelle  Chambre 
seraient  bien  plus  enclins  que  ceux  de  la  Chambre  actuelle  à  apprécier 
les  mesures  que  vous  pourriez  prendre  pour  mettre  un  terme  aux 
difficultés  au  milieu  desquelles  se  débat  actuellement  la  province.  Ces 
mesures  seraient-elles  même  conditionnelles,  c'est-à-dire,  n'entreraient- 
elles  en  vigueur  qu'au  cas  où  l'Assemblée  continuerait  d'entraver  la 
marche  du  Gouvernement;  il  y  aurait  encore  plus  d'espoir  pour  qu'elles 
fussent  acceptées  et  on  n'en  arriverait  pas  à  la  mesure  très  grave  d'être 
forcé  d'employer  les  fonds,  malgré  les  représentants  du  pays.  Si,  en 
outre  le  Conseil  législatif  était  en  même  temps  rendu  plus  libéral,  et  le 
Conseil  exécutif  plus  à  même  d'agir  il  pourrait  se  faire  que  la  situation 
s'arrangeât  sans  heurts.  Vous  pouvez  voir  à  ce  projet  des  empêche- 
ments et  des  obstacles,  dont  moi-même  je  ne  vois  pas  l'importance, 
mais  à  mon  avis  nulle  opinion  n'est  plus  erronée  que  celle  qui  prétend 
que  les  Canadiens-français  sont  un  peuple  manquant  de  loyauté. 
Tout  me  porte  à  croire  le  contraire,  et  je  n'ai  pas  la  plus  légère  appré- 
hension que  ces  assemblées  ne  soient  cause  d'événements  graves,  tout 
au  moins  dans  la  région  de  Montréal.  Ce  sont  les  quelques  mêmes 
individus  qui  les  projettent  en  convoquant  et  y  présentant  les  résolu- 
tions, et  qui,  on  le  sait,  sont  désireux  de  changer  le  gouvernement 
actuel  en  gouvernement  républicain. 

J'ai 


Le  Très  Hon.  Lord  Glenelg, 
&c.,  &c.,  &c. 


(Signé)  GosFORD, 


No.  6 


N°  6. 

Copie  d'un© 
détpêche  du 
comte  de 
Grosîford  à 
Loiixi  GleneDig, 
10  juin  1837. 


Copie  d'une  dépêche  du  comte  de  Gosford  à  Lord  Glenelg,  datée  du 
Château  St.  Louis,  à  Québec  le  10  juin  1837 

Monseigneur, 

A  la  suite  des  réunions  qui  ont  eu  lieu,  ou  qui  doivent  avoir  lieu, 
dans  différentes  parties  de  cette  province,  je  ne  saurais  vous  cacher 
que  je  suis  sous  l'impression  que  grâce  à  l'influence  de  M.  Papineau, 
et  sous  sia  direction,  quelques  intrigants  prêts  à  mettre  ses  projets  à 
exécution,  ont  entrepris  d'enrégimenter  la  population.  Le  but  prin- 
cipal et  apparent  de  M.  Papineau,  parait-être  de  vouloir  exciter  les 
colères  populaires  contre  les  mesures  ministérielles,  et  à  la  longue 
créer  un  sentiment  d'hostilité  contre  le  gouvernement.  Il  établirait 
alors  une  convention  qui,  pense-t-il,  en  imposerait  au  gouvernement 
établi,  et  lui  permettrait  de  mettre  à  exécution  tous  les  projets  de 
bouleversement  qu'il  a  en  vue.  C'est  sous  l'empire  de  cette  certitude, 
que,  au  cas  où  il  deviendrait  nécessaire,  je  me  suis  décidé  à  prendre  de 
promptes  mesures  pour  arrêter  le  mal  à  sa  source.  Dans  ce  but,  je 
projette  de  faire  paraître  une  proclamation  mettant  la  population  en 
garde  contre  les  faux-rapports  et  les  machinations  de  ces  intrigants. 
Je  compte  également  faire  usage  des  pouvoirs  que  vous  m'avez  donnés 
en  concentrant  ici  des  forces  militaires  plus  importantes;  je  communi- 
querai votre  lettre  à  Sir  Collin  Campbell,  le  priant  de  m'envoj'er  un 
'des  régiments  actuellement  cantonnés  à  Halifax.   Je  dois  vous  répéter 
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que  ces  mesures  ne  me  sont  pas  dictées  par  crainte  d'une  insurrection 
grave,  car  j'ai  les  meilleures  raisons  de  penser  que  la  plus  grande 
partie  de  la  population  canadienne  est  heureuse  et  loyale,  mais  parce 
que  je  suis  persuadé  que  des  forces  meilleures,  plus  importantes,  dans 
cette  province  pourraient,  par  leur  seule  présence,  faire  disparaître 
toute  idée  de  révolte,  en  décourageant  les  mécontents,  en  retenant  les 
hésitants  et  en  faisant  reprendre  courage  aux  timides. 

J'ai  l'honneur  d'être.  Monseigneur,  votre  très  obéissant  serviteur. 

(Signé)     GosFORD. 
Le  Très  Hon.  Lord  Glenelg, 
&c.,  &c.,  &c. 

N°  7 

Copie  d'une  dépêche  du  comte  de  Gosford  à  Lord  Glenelg,  datée  du  n°  7. 

Château  St.  Louis,  à  Québec,  le  15  juin  1837.  Sêcht'Z 

Monseigneur,  gTIvÎI 

Comme  suite  à  ma  dépêche  du  10  courant,  j'ai  l'honneur  de  vous  ]f':'^.^l^Jlf^- 

•     »  ,  ,  -^  .  .'  J  .  ,  15  juin  1837. 

informer  qu  en  conséquence  des  raisons  que  je  vous  ai  exposées,  et  Appendice 
après  mûre  réflexion,  j'ai  pensé  qu'il  serait  sage  de  ne  plus  mettre 
aucun  retard  à  faire  parvenir  votre  lettre  à  Sir  Collin  Campbell.  Je 
lui  demande  de  bien  vouloir  envoyer  dans  cette  province  un  des 
régiments  qui  sont  sous  ses  ordres.  Après  m'être  consulté  avec  le 
Conseil  exécutif,  j'ai  aujourd'hui  fait  paraître  une  proclamation.  Je 
vous  en  envoie  un  exemplaire  pour  que  vous  en  preniez  connaissance. 
J'ai  l'honneur  d'être.  Monseigneur,  votre  très  obéissant  serviteur. 

(Signé)     Gosford. 
Le  Très  Hon.  Lord  Glenelg, 
&c.,  &c.,  (Sec. 

PROVINCE  DU  BAS-CANADA 
GOSFORD. 

Son  Excellence  le  très-honorable  Archibald  comte  de  Gosford,  baron 
Worlingham  de  Beccles,  dans  le  comté  de  Suffolk,  capitaine- 
général  et  gouverneur-en-chef  dans  et  sur  les  provinces  du  Haut 
et  du  Bas-Canada,  vice-amiral  d'icelles  et  un  de  nos  très  hono- 
rables Conseillers  privés,  etc.,  etc. 

Proclamation 

Vu  que  certains  sujets  de  Sa  Majesté  ont  récemment  tenu  dans 
différentes  parties  de  cette  province  des  assemblés  publiques,  auxquelles 
ils  ont  adopté  des  résolutions  ayant  pour  objets  la  résistance  à  l'auto- 
rité légitime  du  Roi  et  du  Parlement  et  la  destruction  des  lois,  dont 
le  but  principal  est,  à  l'aide  de  la  Divine  Providence,  d'assurer  la 
tranquillité  et  le  bonheur  de  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté,  et  vu  que 
dans  ces  assemblées  ceux  qui  en  ont  été  les  auteurs,  hommes  mal  dis- 
posés et  pervers,  se  sont  servis  d'artifices  et  de  fausses  représentations 
pour  répandre  parmi  le  peuple  des  avancés  et  des  opinions  en  con- 
tradiction avec  les  devoirs  des  loyaux  sujets  de  Sa  Majesté,  et  ^vec 
les  principes  reconnus  de  la  constitution,  ennemies  de  l'autorité  légi- 
time de  Sa  Majesté  et  de  son  Parlement,  et  de  nature  à  faire  croire 
aux  sujets  de  Sa  Majesté  qu'ils  sont  absous  de  toute  allégeance,  qu'ils 
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N°  "!'  ne  peuvent  s'attendre  à  recevoir  de  la  mère  patrie  ni  justice  ni  pro 

dépêche  du       tectiou,  et  qu'ils  doivent  se  servir  d'autres  moyens  pour  les  chercher 
comte  de^        ailleurs,  quand  une  occasion  favorable  se  présentera; 
Lo^^Œendg  le  "^^  ^^  ^^^  j^  ®^^^  déterminé,  ainsi  que  mon  devoir  me  le  prescrit, 

i5°jumi837.  '  de  défendre  de  la  manière  la  plus  efficace  contre  ces  procédés,  et 
contre  ces  tentatives  illégales,  la  prérogative  de  Sa  Majesté  et  l'auto- 
rité du  Parlement,  (prérogative  et  autorité  que  l'on  ne  saurait  ré- 
voquer en  doute) ,  et  ce  pour  maintenir  et  assurer  aux  sujets  canadiens 
de  Sa  Majesté  l'existence  de  leurs  institutions  civiles  et  religieuses  et 
la  continuation  de  la  paix  et  d'un  bon  gouvernement  en  cette  pro- 
vince ; 

Et  vu,  que  dans  les  occasions  ci-dessus  mentionnées,  l'on  a  sciem- 
ment fait  des  réprésentations  entièrement  dénuées  de  vérité,  dans  le 
dessein  d'engager  les  sujets  de  Sa  Majesté  à  renoncer  à  leur  allé- 
geance et  de  leur  faire  croire  que  le  Parlement  du  Royaume-Uni  a 
violé  ou  qu'il  entend  violer  les  justes  droits  et  privilèges  des  sujets  de 
Sa  Majesté  en  cette  province,  et  qu'il  est  sur  le  point  d'adopter  des 
mesures  oppressives. 

Porté  par  le  désir  de  détromper  ceux  qui  n'étant  pas  sur  leur 
garde,  se  sont  laissés  séduire  par  ces  représentations  malicieuses  et 
mensongères,  il  est  de  mon  devoir  comme  le  représentant  de  Sa 
Majesté,  de  m'adresser  très  instamment  aux  peuples  de  cette  province, 
dans  la  confiance  qu'ils  écouteront  la  voix  de  la  raison,  qu'ils  respecte- 
ront, à  l'unanimité,  les  préceptes  de  cette  juste  subordination  que 
prescrivent  les  lois  de  leur  pays,  qu'ils  ne  risqueront  par  aucun  acte 
d'une  Indiscrétion  aveugle,  ni  leur  bonheur  présent,  ni  leur  prospérité 
future,  et  qu'ils  ne  souffriront  pas,  non  plus,  que  d'autres  portent 
atteinte  à  des  intérêts  si  majeurs. 

J'exhorte  très  solennellement  par  ces  présentes,  de  et  par  l'avis 
du  Conseil  exécutif  de  Sa  Majesté  pour  cette  province,  tous  les  sujets 
de  sa  Majesté  dans  cette  province,  à  s'imir  pour  maintenir  la  paix  et 
le  bon  ordre,  à  discontinuer  la  publication  de  tous  les  écrits  de  nature 
à  irriter  les  esprits,  ou  à  exciter  la  sédition;  je  les  exhorte  à  éviter 
toutes  les  assemblées  d'un  caractère  équivoque  ou  dangereux,  et  j'en- 
joins par  ces  présentes  et  je  commande  strictement  à  tous  les  magis- 
trats dans  toute  l'étendue  de  la  province,  à  tous  officiers  de  milice,  à 
tous  les  officiers  de  Paix,  et  à  tous  les  autres  fidèles  sujets  de  Sa 
Majesté  dans  cette  province,  de  s'opposer  aux  projets  insidieux  dont 
il  est  parlé  dans  cette  proclamation,  et  de  faire  tous  leurs  efforts  pour 
les  frustrer  et  pour  conserver  la  vigueur  et  l'inviolabilité  de  ses  lois 
dont  dépendent  leur  religion  et  leur  bonheur  futur. 

Donné  sous  mon  seing  et  le  sceau  de  mes  armes,  au  Château  St. 
Louis,  dans  le  cité  de  Québec,  le  quinzième  jour  de  juin,  mil  huit  cent 
trente-sept,  et  dans  la  septième  année  du  règne  de  Sa  Majesté. 

D.  DALY, 

Secrétaire  de  la  province. 

Copie  de   la   correspondance  -échangée   entre   le  Secrétaire   civil  et 

]  M.  Papineau. 

Monsieur, 

L'attention  du  gouverneur  en  chef  a  dernièrement  été  attirée  par 
un  article  paru  le  16  mai  dernier  dans  le  journal  le  ''Vindicator."  Il  y 
décrit  les  événements  qui  se  produisirent  à  une  assemblée  qui  s'était 
tenue  la  veille  à  St-Laurent.  On  vous  cite  comme  y  ayant  pris  une 
part  active  et  on  y  énumère  les  résolutions  proposées,  dont  quelques- 


N°   8. 
Cbipie  de  la 
corresipon- 
dance  édhan- 
gée  entre  âe 
Secrétaire 
civill  et  M. 
Pa/pimeau. 
12  août  1837. 
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unes,  incitant  à  la  violation  des  lois,  furent  votées.  Comme  vous  avez 
un  grade  dans  la  milice,  j'ai  été  chargé  par  Son  Excellence  de  vous 
•demander  s'il  est  vrai  que  vous  étiez  présent  et  si  vous  avez  pris  part 
au  vote  des  résolutions?  S'il  en  était  ainsi  je  dois  m'informer  des 
explications  que  vous  pourriez  fournir  à  ce  sujet. 

Je  suis ( 

(Signé)  S.  Wadcott, 


Secrétaire  Civil. 


L'hon.  L.  J.  Papineau, 
Major  du  3e  bataillon  de  la  milice 
Montréal. 

Copie. 


Montréal,  U  août  1837. 


Monsieur, 

La  prétention  du  gouverneur  de  m'interroger  sur  ma  conduite  à 
St-Laurent,  le  15  mai  dernier  est  une  impertinence  à  laquelle  je  ne 
devrai  répondre  que  par  le  silence  et  le  mépris. 

Je  prends  toutefois  la  plume  pour  dire  simplement  au  gouver- 
neur qu'il  est  faux  qu'aucune  des  résolutions  votées  à  l'assemblée  du 
comté  de  Montréal  qui  a  eu  lieu  à  St-Laurent  le  15  mai  dernier,  n'ait 
préconisé  de  violer  les  lois,  comme  dans  son  ignorance  il  paraît  le 
croire  ou  du  moins  comme  il  l'affirme. 

Votre  obéissant  serviteur, 


Samuel  Walcott,  Secrétaire'  civil. 

No.   9. 


L,    J.    Papineau, 


Extrait  d'une  dépêche  du  comte  de  Gosford  à  Lord  Glenelg,  datée  du  n°  9. 

Château  St-Louis,  à  Québec,  le  11  juillet  1837  Sched'r' 

D'après  les  informations  les  plus  sûres  que  j'ai  pu  recueillir,  j'ai  G^foixf^ 
toute  raison  de  croire  que  l'effet  de  la  proclamation  a  été  des  plus  Lœxi  oieneig, 
heureux.     Bien  que  quelques  réunions  aient  encore  eu  lieu  après  sa  ^^  ^^^jj^-ge^^' 
publication,  je  crois  que  leur  insuccès  fut  complet  et  qu'il  est  à  peine 
besoin  d'en  parler.    M.  Papineau  a  parcouru  dernièrement  une  grande 
partie  de  la  région  de  Québec  dans  le  but  de  la  soulever  mais,  paraît- 
il,  sans  grand  succès.  ( 

Avant  de  quitter  le  chapitre  des  assemblées  je  dois  vous  en  men- 
tionner encore  une  qui  eut  lieu  à  Montréal  le  6  courant,  mais  différant 
entièrement  de  celles  dont  je  vous  ai  entretenu  jusqu'ici.  La  lettre  de 
convocation  avait  été  signée  par  plus  de  douze  cents  personnes,  et  les 
auditeurs  y  furent  beaucoup  plus  nombreux  qu'aucune  de  celles  qui 
s'étaient  tenues  jusqu'à  ce  jour.  On  en  évalue  le  nombre  à  4,000,  et 
parmi  eux  un  grand  nombre  de  Canadiens- français  des  plus  honorable- 
ment connus,  et  dont  quelques  uns  avaient  jusqu'à  maintenant  suivi 
le  drapeau  de  M.  Papineau.  Le  but  des  résolutions  qui  y  furent 
votées,  et  dont  je  vous  envoie  ci-joint  une  copie,  était  de  justifier  les 
mesures  du  Parlement  Impérial.  Elles  sont  au  nombre  de  quatre. 
Elles  font  ressortir  la  pressante  nécessité  de  ces  résolutions 
par  le  refus  de  l'Assemblée  à  voter  les  appropriations  nécessaires  à  l'ad- 
ministration de  la  justice  et  à  la  marche  du  gouvernement  civil  dans 
la  province;  elles  blâment  la  conduite  de  l'Assemblée  pour  son  refus 
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^  ^'.  .,  cle  s'occuper  des  affaires  publiques  et  réprouvent  en  termes  très  vifs 
dépêcJhe  du  les  mcsures  préconisées  et  les  résolutions  adoptées  aux  assemblées  du 
Comte  de  parti  adverse,  enfin,  pour  finir,  affirment  leur  conviction  que  le  gou- 
w'^Gieneig.  vcmement  de  Sa  Majesté  mettra  fin  à  tous  les  abus  réels  qui  pour- 
11  juillet  1837!    raient   exister   et  proclament   que   l'union   de   la   province   avec    la 

Grande-Bretagne  est  absolument  nécessaire  pour  le  développement  et 

la  prospérité  du  Bas-Canada. 

.Copie  des  résolutions  adoptées  à  une  assemblée  tenue  dans  le  ville  de 
Montréal  le  6  juillet  1837 

La  première  résolution  fut  proposée  par  Jules  Quesnel,  Ecr.  secon- 
dée par  John  Molson,  Esq: 

Résolu  1.  Que  le  refus  inexcusable  de  la  Chambre  d'Assemblée 
de  Bas-Canada  de  faire  les  appropriations  nécessaires  pour  l'admi- 
nistration, et  le  soutien  du  gouvernement  civil  de  cette  province,  a 
été  la  principale  cause  des  résolutions  proposées  par  les  ministres  de 
Sa  Majesté  et  adoptées  par  le  Parlement  Impérial. 

La  seconde  résolution  fut  proposée  par  William  Robertson,  Ecr, 
et  secondée  par  C.  S.  Debleury,  Ecr.,  M.P.P.  : 

Résolu  2.  Que  cette  assemblée  désaprouve  hautement  les  pro- 
cédés de  la  majorité  de  la  Chambre  d'Assemblée,  dans  son  refus 
formel  de  procéder  aux  affaires  publiques,  dans  sa  détermination 
déclarée  de  ne  point  coopérer  avec  le  gouvernemnt,  et  dans  sa  résolu- 
tion de  continuer  à  suivre  la  ligne  de  politique  qu'elle  a  adoptée:  et 
que  ces  procédés  sont  la  source  des  plus  grands  maux  pour  la 
province  en  général,  ruineux  pour  le  commerce  du  pays,  et  funestes 
aux  intérêts  des  classes  industrielle  et  agricole. 

La  troisième  résolution  fut  proposée  par  P.  E.  Leclerc,  Ecr., 
et  secondée  par  Stanley  Bagg,  Ecr.: 

Résolu  3.  Que  cette  assemblée  ne  peut  exprimer  en  termes  assez 
énergiques  son  horreur  pour  l'effet  immoral  et  désorganisàteur  des 
mesures  recommandées,  et  des  résolutions  adoptées  aux  assemblées 
publiques  récemment  tenues  dans  diverses  parties  de  cette  province; 
et  que  cette  assemblée  les  désapprouve  comme  directement  opposées 
aux  sentiments  de  fidélité  à  Sa  Majesté  et  de  dévouement  à  son  gou- 
vernement, entretenues  par  ses  loyaux  sujets  canadiens  par  toute  la 
province. 

La  quatrième  résolution  ;;fut  proposée  par  l'honorable  Peter 
McGill,  et  secondée  par  Edmund  Barron,  Ecr.: 

Résolu  4.  Que  cette  assemblée  est  intimement  convaincue  que  les 
griefs  réels  et  reconnus  des  sujets  de  Sa  Majesté  dans  le  Bas-Canada, 
seront  pleinement  redressés  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  que 
la  continuation  de  la  connexion  du  Bas-Canada  avec  la  mère  patrie 
est  essentiellement  nécessaire  à  la  prospérité  et  à  l'avancement  de 
cette  province  et  que  toute  tentative  pour  troubler  cette  connexion 
et  produire  un  démembrement  de  l'empire  est  directement  contraire 
à  l'opinion  de  cette  assemblée  et  absolument  opposée  à  ses  désirs 
comme  à  ses  intérêts. 
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No.  10 

Copie  d'une  dépêche  du  comte  de  Gosford  à  Lord  Glenelg,  datée  du  ^ppej^^ce 
Château  St-Louis  à  Québec,  le  7  août  1837  Copie  d'une 

dépêcihe  du 

Monseigneur,  coni-te  Gœford 

à  Loixi  Gllenelg. 

2.  Pour  que  vous  puissiez  la  déposer  au  pied  du  trône,  j'ai  Thon-  7aoûti837 
neur  de  vous  adresser  aujourd'hui  ci-inclus,  une  Adresse  qui  m'a  Aippendiice 
été  présentée  par  une  nombreuse  députation.  Elle  y  manifeste  ses 
sentiments  de  loyauté  et  me  fut  déléguée  à  la  suite  d'une  réunion  tenue 
le  31  du  mois  dernier  par  les  habitants  de  cette  ville.  Ils  expriment 
leur  désapprobation  pour  les  mesures  proposées  aux  réunions'  du  parti 
adverse,  qui  ont  eu  lieu  dans  différentes  régions  de  la  province,  et 
envoient  l'assurance  de  leur  fidélité  à  la  Couronne  et  de  leur  attache- 
ment aux  liens  qui  unissent  cette  province  au  Royaume-Uni. 

La  réunion  qui  s'est  déroulée  dans  le  plus  grand  ordre  et  le  plus 
grand  calme,  avait  été  convoquée  par  une  lettre  signée,  d'après  ce  que 
je  peux  voir,  par  plus  de  3000  personnes.  Toutes  les  classes  de  la 
société  y  étaient  représentées  et  plus  de  6000  personnes,  tant  de  la 
ville  de  Québec  que  des  environs  y  prirent  part. 

Je  me  permets  de  vous  envoyer  une  copie  de  la  réponse  que  j'ai 
faite  à  cette  Adresse, 
Lord  Glenelg. 

(Signé)     Gosford. 
(Copie) 
A  Son  Excellence  le  très  honorable  Archibald   comte   de   Gosford, 

baron  Worlingham  de  Beccles,  dans  le  comté  de  Suffolk,  capitaine 

général  et  gouverneur  en  chef  de  la  province  du  Bas-Canada, 

&c.,  &c.,  &c. 

Qu^iL  Plaise  à  Votre  Excellence, 

Nous  fidèles  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majesté,  habitants  de  la  cité 
de  Québec  et  des  environs,  soussignés,  étant  un  comité  d'une  assem- 
blée publique,  tenue  sur  l'Esplanade,  lundi  le  trente-unième  juillet 
dernier,  aux  fins  d'exprimer  son  opinion  sur  certaines  tentatives  faites 
à  d'autres  assemblées  qui  ont  eu  lieu  dans  diverses  parties  de  cette 
province  et  de  faire  parvenir  ses  dites  opinions  au  gouvernement  de 
Sa  Majesté,  approchons  respectueusement  de  Votre  Excellence, 
comme  représentant,  en  cette  province,  notre  très  gracieuse  Souver- 
aine; et  en  obéissance  à  la  résolution  par  laquelle  nous  avons  été 
nommés,  pour  et  au  nom  de  la  dite  assemblée  nous  exposons  très 
humblement: 

Que  c'est  avec  un  profond  regret  que  nous  avons  observé  les  ten- 
tatives qui  ont  été  faites  à  des  assemblées  récemment  tenues  en 
différentes  parties  de  cette  province,  pour  disséminer  le  mépris  pour 
les  autorités  publiques,  la  désaffection  envers  le  gouvernement  et.  le 
parlement  britanniques,  et  pour  exciter  à  la  violation  des  lois. 

Que  quelques  différences  d'opinion  qui  aient  pu  régner  dans  cette 
province  à  l'égard  de  ses  affaires  publiques,  ses  habitants  se  sont 
toujours  distingués  jusqu'ici  par  leur  fidélité  au  Souverain,  par 
l'amour  de  l'ordre,  et  l'obéissance  à  l'autorité  légitime,  et  qu'il  est  de 
notre  devoir  comme  c'est  notre  détermination  de  conserver  cette 
réputation  intacte,  et  de  résister  de  tous  nos  efforts  à  tous  actes  ou 
tentatives  contraires  à  l'allégeance  qui  est  due  à  la  couronne  britan- 
nique, ou  contre  la  paix  publique,  ou  en  violation  de  la  loi. 
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N°  .1^-,  Que  nous  sommes  convaincus  que  le  malheureux  état  où  se  trou- 

déSied^  yent  maintenant  les  affaires  publiques  de  cette  province  est  dû  en 

comte  de  .grande  partie  aux  mésintelligences  et  aux  dissensions  qui  ont  régné 

f^^i'ï^i^»!  dans  la  législature  et  parmi  les  habitants  de  la  province,  et  que  le 

Lord  Gelneig.  xi>         ,",.■,        i^  ,  j  '     • .        i>ij  •  '    •    ±   ^^• 

7  août  1837.  remède  a  cet  état  de  choses  est  qu  évitant  a  1  avenir  ces  mésintelligences 
et  dissensions,  toutes  les  classes  s'unissent  cordialement  pour  assurer 
la  paix,  le  bien-être  et  le  bon  gouvernement  de  la  province. 

Qu'il  est  également  du  devoir  et  de  l'intérêt  du  gouvernement 
et  du  sujet  dans  la  colonie,  de  coopérer  l'un  avec  l'autre  à  remédier  à 
tous  les  abus  qui  existent  ou  qui  pourraient  exister,  afin  d'assurer  la 
paix  et  la  prospérité  de  la  province,  et  de  maintenir  toutes  les  classes 
de  ses  habitants  dans  une  égalité  de  droits  et  dans  la  pleine  jouissance 
de  la  sûreté  pour  leurs  personnes  et  leurs  propriétés,  et  de  tous  les 
privilèges  dont  ils  jouissent  ou  auxquels  ils  ont  droit. 

Que  dans  les  circonstances  actuelles  il  est  de  notre  devoir  d'assu- 
rer humblement  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  qu'il  peut  compter 
avec  une  entière  confiance  sur  notre  fidélité  envers  la  couronne,  et 
sur  notre  sincère  attachement  aux  liens  qui  unissent  cette  province 
avec  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande. 

Nous  prenons  de  plus  la  liberté  de  représenter  à  votre  Excellence 
que  les  personnes  qui  étaient  présentes  à  la  dite  assemblée  et  qui  con- 
coururent dans  les  sentiments  que  nous  venons  d'exprimer,  compo- 
saient la  majorité  des  habitants  de  la  cité  de  Québec,  et  nous  prions 
humblement,  de  la  part  de  la  dite  assemblée,  que  cette  expression  de 
leurs  opinions  et  l'assurance  de  leur  loyauté  soient  transmises  au 
gouvernement  de  Sa  Majesté  en  Angleterre. 

Québec,  3  août  1837. 

Cette  requête  porte  les  signatures 
de  79  personnes. 
(Copie) 

Messieurs, 

Ce  sera  avec  beaucoup  de  plaisir  que  je  transmettrai,  à  votre 
réquisition,  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  en  Angleterre,  l'adresse 
que  vous  venez  de  me  présenter  à  cet  effet,  et  je  suis  persuadé  que  Sa 
Majesté  recevra  avec  une  entière  satisfaction  les  garanties  de  fidélité 
à  la  Couronne,  d'obéissance  aux  lois  et  de  l'attachement  affectionné 
à  la  liaison  entre  cette  province  et  le  Royaume-Uni,  qu'une  portion 
si  nombreuse  et  respectable  des  habitants  de  la  cité  et  des  environs 
de  Québec  ont  ainsi  témoignées.  Ces  garanties  liées  à  cette  union  de 
loyauté  et  d'esprit  public  qui  ont  été  dernièrement  manifestés  en  cette 
ville,  ne  peuvent  être  que  bien  acceptées  dans  un  temps  où  on  a  eu 
recours  à  des  tentatives  insidieuses  pour  répandre  des  doctrines  en 
contradiction  à  la  morale  et  à  la  justice,  et  tendant  au  renversement 
et  à  la  violation  de  ces  lois  et  institutions  qui  conservant  maintenant 
les  droits  et  libertés  que  le  corps  entier  des  sujets  canadiens  de  Sa 
Majesté  possède. 

Tout  en  regrettant  ces  tentatives,  et  tant  que  je  ferai  tout  ce  qui 
sera  en  mon  pouvoir  pour  détourner  les  malheurs  auxquels  elles  ten- 
dent, je  puis  vous  assurer  que  je  ne  cesserai  de  maintenir  les  principes 
que  j'ai  toujours  entretenus;  et  tant  que  je  remplirai  le  haut  grade  qui 
m'a  été  confié  par  notre  Gracieux  Souverain,  je  serai  constamment 
prêt  à  coopérer  à  remédier  aux  abus,  en  avançant  la  prospérité  et  le 
bonheur  de  cette  province,  et  en  maintenant  toutes  les  classes  de  ses 
habitants  dans  l'entière  et  paisible  possession  de  droits  égaux. 
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Château  St.  Louis,  Québec,  7  août  1837. 

No.  11 

'    Résolutions  adoptées  à  une  assemblée  tenue  à  Napierville  ou  à     ^sJiutiona 
'  VAcadie,  par  des  sujets  loyaux,  le  24  juillet  1837  adoptées  à  une 


Proposé  par  le  colonel  Odell,  et  secondé  par  le  capitaine  Michel  tenue  à  Napier- 
Langevin.  rîoX^ 

Résolu.  1.  Que  cette  assemblée  a  vu  avec  le  plus  profond  regret  des  sujets 
une  réunion  tenue  dans  cette  paroisse  le  lundi  17  courant,  qui  s'était  loyaux,  m 
pompeusement    et    faussement    intitulée    assemblée    du    comté    de  ^^'^^^  ^^^' 
TAcadie,  tandis  qu'elle  ne  comptait  qu'un  bien  petit  nombre  d'habi- 
tants de  ce  comté  et  un  plus  grand  nombre  d'étrangers  venus  pour 
abuser  le  peuple  sur  ses  véritables  intérêts  et  lui  souffler  des  principes 
désorganisateurs.     Que  les  publicationis  nécessaires  n'ayant  point  été 
faites  pour  appeler  tous  les  habitants  du  comté,  l'assemblée  dont  il 
est  question  ne  peut  et  ne  doit  jamais  être  considérée  comme  l'ex- 
pression du  peuple  de  cette  partie  de  la  province,  et  qu'il  est  du  devoir 
des  citoyens  maintenant   réunis   de  protester  contre   l'illégalité  des 
procédés  qui  eurent  lieu  ainsi  que  contre  toutes  les  résolutions  qui  y 
furent  adoptées. 

Proposé  par  le  capitaine  Antoine  Robert,  et  secondé  par  le 
capitaine  Edward  March. 

Résolu,  2.  Que  la  ligne  de  conduite  poursuivie  par  la  majorité 
de  la  Chambre  d'Assemblée  des  communes  de  la  province  du  Bas- 
Canada,  depuis  quelques  années,  et  le  refus  continuel  de  ce  corps  à 
coopérer  avec  les  autres  branches  de  la  Législature  dans  la  décharge 
des  devoirs  naissant  du  rapport  dans  lequel  elle  se  trouve  avec  le 
peuple  de  la  province,  ont  imposé  aux  ministres  de  Sa  Majesté  la 
nécessité  de  recourir  à  l'autorité  et  à  l'interposition  du  Parlement 
Impérial,  afin  d'arrêter  un  cours  de  choses  funestes  aux  intérêts  de 
la  colonie  et  pesant  avec  le  plus  grand  préjudice  sur  toutes  les  classes 
de  la  population. 

Proposé  par  le  capitaine  Daniel  Stott,  et  secondé  par  Jean  Bap- 
tiste Lamoureux,  Ecuyer. 

Résolu,  3.  Que  la  Chambre  d'Assemblée  ayant  virtuellement 
abdiqué  ses  fonctions  en  refusant  de  contribuer  aux  dépenses  du 
gouvernement  local,  à  l'administration  de  la  justice,  excepté  dans  les 
termes  qui  assureraient  à  ce  corps  une  autorité  souveraine  sinon  ex- 
clusive dans  la  législature  et  le  gouvernement  du  pays,  cette  assemblée 
se  sent  appelée  par  suite  à  exprimer  son  approbation  des  résolutions 
récemment  soumises  par  les  ministres  du  Roi  aux  chambres  du  par- 
lement, et  à  déclarer  que  l'intervention  du  Gouvernement  Impérial 
a  eu  lieu  dans  des  circonstances  non  seulement  opportunes  mais 
urgentes. 

Proposé  par  le  colonel  François  Languedoc,  écuyer,  et  secondé 
par  le  capitaine  Frederick  Singer. 

Résolu,  4.  Que  cette  assemblée  condamne  les  mesures  suggérées 
et  les  principes  avoués  dans  les  difîérentee  assemblées  tenues  dans 
diverges  parties  de  la  province,  sous  le  prétexte  de  manifester  l'ex- 
pression de  l'opinion  publique  sur  les  résolutions  adoptées  dan®  la 
métropole,  comme  étant,  les  dites  assemblées,  dangereuses  dans  leur 
tendance,  subversives  de  la  fidélité  que  le  peuple  doit  à  son  souverain, 
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ainsi  qu'à  son  gouvernement,  et  calculées  pour  propager  les  impres- 
sions les  plus  erronées  sur  les  sentiments  réels  de  respect  et  d'affection 
envers  Sa  Majesté,  que  nourrissent  ses  sujets  canadiens  de  toutes 
origines. 

Proposé  par  le  major  H.  Wilson,  et  secondé  par  Pierre  Poissant, 
écuyer. 

Résolu,  5.  Que  cette  assemblée  désavoue  toute  participation  dans 
les  sentiments  ou  objets  qui  paraissent  avoir  suggéré  ces  assemblées, 
et  qu^elle  conçoit  que  la  majesté  des  lois  ainsi  qu'un  ferme  exercice 
de  l'autorité  confié  au  gouvernement  exécutif  sont  devenus  néces- 
saires pour  préserver  la  paix  du  pays  et  pour  réprimer  la  diffusion  de 
principes  séditieux  et  désorganisateurs,  par  lesquels  un  peuple, 
jusqu'ici  heureux  et  paisible,  est  sur  le  point  d'être  troublé  et  déchiré. 

Proposé  par  Casimir  Dupuis,  écuyer,  et  secondé  par  Timothy 
Appleton,  écuyer. 

Résolu,  6.  Que  cette  assemblée  se  repose  sur  les  honorables  inten- 
tions du  gouvernement  de  Sa  Majesté  envers  ses  sujets  canadiens,  et 
qu'elle  est  déterminée  à  faire  tous  ses  efforts  pour  maintenir  inviolable 
la  connexion  qui  existe  entre  la  colonie  et  la  métropole. 

Proposé  par  John  McCallum,  écuyer,  et  secondé  par  Winslow 
Williams,  écuyer. 

Résolu,  7.  Que  cette  assemblée  approuve  l'administration  paci- 
fique de  son  excellence  le  lord  Gosford,  gouverneur  actuel  de  la  pro- 
vince, et  qu'elle  se  fait  un  devoir  de  reconnaître  qu'il  a  montré  le  plus 
grand  désir  de  contribuer  au  bonheur  du  peuple  canadien,  qu'elle  est 
convaincue  que  ce  désir  eût  été  suivi  d'effets  réds  qui  eussent  amené 
la  prospérité  sur  le  pays,  si  la  majorité  de  la  chambre  d'assemblée 
ne  se  fût  point  virtuellement  opposée  à  toutes  les  mesures  propres  à 
consolider  un  bon  gouvernement. 

Proposé  par  Pierre  Gamélin,  écuyer,  et  secondé  par  Joseph  Bris- 
set,  écuyer. 

Résolu,  8.  Que  cette  assemblée  est  intimement  convaincue  que  le 
peuple  Canadien  n'a  aucune  plainte  réelle  à  former  contre  le  gou- 
vernement de  la  Grande  Bretagne:  qu'elle  croit  fermement  que  tous 
les  troubles  qui  déchirent  le  pays  proviennent  uniquement  des  rêves 
ambitieux  de  Louis-Joseph  Papineau,  orateur  de  la  Chambre  d'Assem- 
blée de  cette  province,  qui,  avec  quelques  obscurs  agitateurs  par- 
courent le  pays  et  font  leurs  efforts  pour  en  pervertir  les  habitants 
en  les  excitant  à  se  prononcer  sur  des  questions  dont  ils  ne  compren- 
nent point  toute  la  portée.  Mais,  qu'en  définitive  cette  assemblée  est 
moralement  assurée  que  le  peuple  ne  peut  vivre  sous  un  gouvernement 
qui  le  rend  plus  heureux,  qui  le  protège  d'avantage,  qui  lui  accorde 
une  plus  grande  somme  de  liberté,  qui  respecte  plus  sa  religion,  ses 
lois,  ses  mœurs  et  ses  usages,  que  ne  l'a  fait  jusqu'à  ce  jour  l'adminis- 
tration paternelle  de  la  Grande  Bretagne. 

Proposé  par  J.  Brisset,  écuyer,  et  secondé  par  le  capitaine  William 
A.  Fisher. 

Résolu,  9.  Que  cette  assemblée  censure  et  désapprouve  haute- 
ment et  ouvertement  la  conduite  des  deux  représentants  du  comté  de 
l'Acadie,  qui  loin  de  remplir  leur  mandat  en  s'empressant  de  réclamer, 
provoquer,  appuyer  et  sanctionner  les  lois  utiles  à  la  législation  inté- 
rieure du  pays  et  à  la  prospérité  de  ses  habitants,  telles  que  l'abolition 
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de  la  tenure  féodale,  rétablissement  d'un  système  hypothécaire,  des 
règles  de  commerce,  etc.,  etc.  ne  se  sont  appliqués  qu'à  seconder  les 
prétentions  de  la  majorité  de  la  Chambre  d'Assemblée,  qu'à  discuter 
sur  des  prérogatives  législatives  et  spéculatives,  et  par  là  ont  forfait  à 
la  mission  sacrée  qu'ils  avaient  été  chargés  de  remplir  pour  le  bien 
général  du  peuple. 

Proposé  par  le  capitaine  M'Allister,  et  secondé  par  James  Bris- 
bain,  écuyer. 

Résolu,  10.  Que  les  procédés  de  cette  assemblée  seront  transmis 
à  Son  Excellence  le  gouverneur  en  chef,  avec  prière  de  les  déposer  aux 
pieds  de  Sa  Gracieuse  Majesté,  comme  un  témoignage  de  respect, 
d'amour  et  de  fidélité  qui  animent  ses  loyaux  sujets  du  comté  de 
l'Acadie,  qui,  sous  ces  rapports,  se  pensent  l'expression  de  l'immense 
majorité  du  peuple  de  la  province  du  Bas-Canada. 

No.  12 


Résolutions  adoptées  à  une  assemblée  de  sujets  loyaux  tenue  aux      Rfso'i^ti 
Trois-Rivieres  le  25  juillet  1837 


:ions 
adoptées  à 
une  assem- 
,  ^  ^  .     .A  blée  de  sujets 

Résolu,   1.  Que  eette  assemblée  désapprouve  le  refus  opiniâtre  loyaux  tenue 
de  la  majorité  de  la  Chambre  d'Assemblée  du  Bas-Canada  de  faire  !^'^.T''°^"^^ 
les  appropriations  nécessaires  pour  l'administration  de  la  justice  et  25Tuffleus37. 
le  soutien  du  gouvernement  civil  de  cette  province,  et  que  l'état  de 
malaise  général  dans  lequel  se  trouve  maintenant  ce  pays  est  la  con- 
séquence de  ce  manque  d'appropriation. 

Résolu,  2.  Que  la  Chambre  d'Assemblée,  en  refusant  de  procéder 
aux  affaires  publiques  jusqu'à  ce  que  le  Conseil  législatif  fût  rendu 
électif,  a  arrêté  entièrement  la  marche  des  affaires  de  cette  province, 
et  que  ce  procédé  est  la  source  d'une  infinité  de  maux  qui  pèsent 
déjà  sur  ee  pays,  et  en  empêchent  la  prospérité  et  le  bonheur  de  ses 
habitants. 

Résolu,  3.  Que  nous  voyons  avec  peine  que  les  deux  dernières 
branches  de  la  Législature  Impériale  ont  passé  des  résolutions  tendant 
à  autoriser  le  gouverneur  de  cette  province  à  payer,  à  même  les 
revenus  provinciaux,  les  arrérages  dûs  par  rapport  aux  dépenses 
ordinaires  de  l'administration  de  la  justice  et  du  gouvernement  civil 
de  la  province,  et  ce  sans  la  participation  de  notre  Chambre  d'As- 
semblée; mais  nous  sommes  convaincus  que  les  ministres  de  Sa 
Majesté  n'auraient  jamais  tenté  de  faire  toucher  à  notre  acte  consti- 
tutionnel si  la  Chambre  d'Assemblée  ne  l'avait  pas  formellement 
demandé  en  contradiction  à  la  requête  et  supplique  du  pays  de  1827, 
et  SI  elle  n'eût  pas  obstinément  refusé  de  faire  elle-même  ces  appro- 
priations. 

Résolu,  4.  Que,  satisfaits  de  cette  constitution  qui  nous  régit 
depuis  près  d'un  demi-siècle  et  redoutant  des  changements  qui  pour- 
raient être  faits  à  notre  insu  et  contre  les  vues  et  les  intentions  du 
peuple  de  cette  province,  nous  désirons,  comme  nous  l'avons  toujours 
désiré,  la  conserver  intacte. 

Résolu,  5.  Que  nous  fondant  sur  nos  droits  comme  sur  la  justice 
du  Gouvernement  Impérial  pour  le  redressement  des  griefs  dont  nous 
pouvons  justement  nous  plaindre,  nous  emploierons  tous  moyens 
justes,  légaux  et  constitutionnels  pour  l'obtenir;   et  que  le  ton  des 
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N»  13. 
Copie  d'une 
défpêdhe  de 
Lord  Glenelg 
au  comte 
de  Gosford. 
22  mai  1837. 
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discours  prononcés  et  des  résolutions  adoptées  à  certaines  assemblées 
tenues  en  différentes  parties  de  la  province,  loin  de  nous  faire  obtenir 
une  justice  plus  prompte,  ne  peut  au  contraire  qu'aigrir  contre  nous 
une  grande  partie  de  nos  concitoyens,  ainsi  que  les  ministres  et  le 
Parlement  Impérial. 

Résolu,  6.  Que  l'appel  aux  passions  haineuses,  au  mépris  des 
lois,  à  la  contrebande,  aux  sympathies  étrangères,  ne  sont  que 
d'autres  mots  pour  signifier  le  vol,  le  meurtre,  la  trahison;  et  que 
cette  assemblée  doit  exprimer  et  exprime  son  horreur  de  tels  procédés, 
qui  ne  peuvent  qu'attirer  des  malheurs  sans  nombre  sur  cette  province 
comme  ils  devraient  attirer  l'animadversion  des  lois  sur  leurs 
coupables  auteurs. 

Copie  â/une  dépêche  de  Lord  Gelnelg  au  comte  de  Gosford,  datée  de 
Downing  Street  le  22  mai  1837. 

MONSEIGNEUE, 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  les  résolutions  présentées 
par  suite  de  la  situation  dans  le  Bas-Canada,  et  que  vous  con- 
naissez déjà,  ont  été  votées  par  la  Chambre  des  Communes.  Elles 
furent  ensuite  présentées  devant  la  Chambre  des  Pairs,  et  leurs 
Seigneuries  les  ont  à  leur  tour  votées  à  l'unanimité.  Par  suite  de 
ces  résolutions  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  est  dans  l'intention 
'de  présenter  sans  retard  devant  le  Parlement  un  projet  de  loi 
qui,  en  outre  des  pouvoirs  qu'on  se  propose  de  vous  donner  pour 
liquider  les  arriérés  dus  aux  différents  services  publics,  vous  permet- 
trait de  régler  les  différentes  questions  dont  traitent  les  résolu- 
tions et  qui  demandent  une  sanction  législative.  Malgré  cela,  aussi 
longtemps  qu'une  loi  du  Parlement  ne  vous  aura  pas  donné  des  pou- 
voirs formels,  vous  ne  vous  considérerez  pas  comme  ayant  le  droit 
de  vous  écarter  de  la  voie  habituellement  suivie  pour  l'appropriation 
d'une  partie  quelconque  desi  revenus  publics,  et  qui  jusqu'à  main- 
tenant étaient  sous  le  contrôle  de  la  Législature  provinciale.  Il  est 
évident  que  l'opinion  si  franchement  exprimée  par  les  deux 
Chambres  du  Parlement  Impérial  sur  la  nécessité  où  l'on  se 
trouvait  de  vous  conférer  ces  pouvoirs,  ne  laisse  aucun  doute  sur  les 
résultats  de  rordonnance  qu'on  se  propose  de  lui  présenter  dans  ce 
but.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  veut  pourtant  encore  nourrir 
l'espoir  que  l'exercice  de  ces  pouvoirs  que  l'on  veut  vous  confier 
deviendront  inutiles  grâce  à  l'intervention  de  la  législature  provin- 
ciale. 

Pour  ne  pas  en  arriver  à  la  nécessité  de  violer  un  des  grands 
principes  de  la  constitution  canadienne,  nous  nous  sommes  résolus  à 
tous  les  sacrifices,  excepté  ceux  qui  pourraient  porter  atteinte  à 
l'honneur  de  la  Couronne  ou  à  l'intégrité  de  l'Empire.  Maintenant 
même,  nous  sommes  encore  désireux  de  tenter  l'expérience,^  s'il  reste 
une  possibilité  de  concilier  les  revendications  de  ces  intérêts  sou- 
verains, avec  le  maintien  de  la  charte  parlementaire  de  1791.  Le 
laps  de  temps  qui  s'écoulera  forcément  avant  que  le  projet  de  loi 
dont  il  s'agit  n'ait  passé  devant  les  deux  Chambres  du  parlement 
et  n'ait  été  transmis  à  Votre  Seigneurie,  donnera  une  opportunité 
dont  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  est  heureux  de  profiter  pour 
demander  à  la  Chambre  de  l'Assemblée  de  revenir  sur  les  mesures 
auxquelles  elle  s'était  arrêtée,  pensant  donner  plus  de  poids  à  ses 
réclamations,  quand  on  lui  aura  fait  connaître  la  décision  irrévocable 
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des  deux  Chambres  du  Parlement  Impérial.  Je  ne  puis  qu'espérer 
que  cette  décision  prise  après  de  longues  et  sérieuses  délibérations 
ne  pourra  qu'influencer  favorablement  celles  de  la  Chambre  de  l'As- 
semblée. Elle  comprendra  qu'il  vaut  mieux  tenir  compte  des  intérêts 
confiés  à  ses  soins  en  s'écartant  des  mesures  radicales  qu'elle  avait 
résolues  et  coopérer  avec  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  et  le  Parle- 
ment Impérial  pour  effectuer  ces  réformes  salutaires  dans  le  Gou- 
vernement Provincial,  et  le  fonctionnement  de  la  constitution  actu- 
elle, réformes  dont  les  heureux  résultats  seraient  ressentis  par  toutes 
les  classes  des  sujets  de  Sa  Majesté  dans  le  Bas-Canada.  Le  roi  ne 
permettrait  pas  que  Votre  Seigneurie  fît  à  l'Assemblée  une  proposi- 
tion qui  puisse  porter  atteinte  à  la  haute  estime  qu'il  a,  avec  raison, 
pour  les  représentants  du  peuple  canadien.  Sa  Majesté  demeure  au 
contraire  convaincue  que  la  Chambre  ne  s'exposerait  à  aucun  réel 
déshonneur  et  ne  s'attirerait  aucun  reproche  mérité,  si,  après  avoir 
refusé  de  suivre  le  gouvernement  exécutif  agissant  seul,  sans  le  soutien 
du  parlement  anglais,  elle  se  rendait  à  la  voix  de  la  Législature 
Impériale  toute  entière. 

C'est  dans  ce  but  et  résolu  à  ne  négliger  aucun  effort  pour  con- 
cilier ces  différends  que  Sa  Majesté  m'a  donné  ordre  de  faire  savoir 
à  Votre  Seigneurie  qu'Elle  désirait  qu'aussitôt  cette  dépêche  reçue, 
vous  convoquiez  la  Législature  Provinciale  pour  la  date  la  plus 
rapprochée  ou  il  sera  possible  de  le  faire.  Il  peut  cependant  se  pro- 
duire que  des  circonstances  que  je  ne  puis  prévoir,  mais  connues  de 
Votre  Seigneurie,  fassent  qu'il  ne  soit  pas  sage  de  vous  conformer 
strictement  à  cet  ordre;  dans  ce  cas,  il  va  sans  dire,  on  laisse  à  votre 
discrétion  de  fixer  l'époque  où  la  Chambre  devra  s'assembler. 
Quoiqu'il  en  soit,  à  mon  avis,  il  ne  faut  apporter  aucun  délai  à  cette 
convocation,  à  moins  que  ce  ne  soit  sous  le  coup  d'une  impérieuse  ' 

nécessité. 

Au  moment  de  sa  réunion  vous  communiquerez  à  l'Assemblée  le 
compte  rendu  des  débats  parlementaires  et  les  résolutions  qui  furent 
votées  au  sujet  du  Bas-Canada.  Vous  lui  ferez  connaître  le  regret 
et  la  répugnance  avec  lesquels  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  s'est 
vu  réduit  à  céder  devant  la  force  des  circonstances,  et  après  que  tous 
les  moyens  tentés  eurent  échoué,  s'est  vu  obligé  d'avoir  recours  au 
Parlement  pour  faire  face  aux  graves  difficultés  au  milieu  desquelles 
se  débattait  la  province.  Vous  direz  encore  à  la  Chambre  de  l'As- 
semblée combien  vous  espérez  ardemment  ne  pas  avoir  à  faire  usage 
des  pouvoirs  illimités  que  le  gouvernement  s'est  résolu  à  vous  confier 
pour  que  vous  puissiez  liquider  les  arriérés  dûs  aux  services  publics 
dans  la  colonie  et  payer  les  sommes  que  la  Couronne  avait  à  plusieurs 
reprises  pris  l'engagement  de  régler.  Vous  lui  direz  que  la  principale 
cause  qui  vous  a  fait  convoquer  cette  session  est  l'espérance  qu'avant 
que  la  loi  sur  les  résolutions  n'ait  eu  le  temps  d'arriver  au  Canada, 
elle  ait  l'opportunité  en  votant  des  fonds,  de  faire  que  le  paragraphe 
de  la  loi  se  rapportant  à  la  huitième  de  celles-ci  devienne  inutile.  Vous 
lui  direz  également  le  vif  désir  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  de 
coopérer  avec  elle  pour  applanir  tous  les  obstacles  qui  s'opposent  au 
bon  fonctionnement  de  la  constitution  existante,  et  à  la  réforme  des 
abus  que  le  temps  et  l'expérience  ont  permis  de  voir  se  développer 
dans  les  lois  et  les  institutions  de  la  province  ou  dans  l'administration 
de  son  gouvernement.  Vous  les  assurerez  de  l'attention  empressée 
que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  apportera  à  toutes  les  repré- 
sentations qu'elle  pourra  lui  faire  dans  le  but  d'effectuer  des  réformes 
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de  cette  nature  et  ayant  pour  but  de  resserrer  les  liens  unissant  la 
Métropole  et  le  Bas-Canada  et  d'augmenter  le  bien-être  et  la  pro- 
tection des  sujets  de  Sa  Majesté  appartenant  à  toutes  les  classes  de 
la  colonie.  J'espère  aussi  que  vous  pourrez  faire  valoir  les  réformes 
effectuées  dans  la  composition  des  Conseils,  comme  une  preuve  de  la 
sincérité  avec  laquelle  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  est  décidé  à 
mettre  en  pratique  ces  projets  à  ce  sujet.  Toutefois  je  dois  attendre, 
pour  vous  faire  des  remarques  plus  précises  sur  ce  point,  d'avoir  reçu 
les  observations  que  Votre  Seigneurie  dit  devoir  me  faire  tenir  sous 
peu.  J'espère  qu'elles  m'arriveront  assez  à  temps  pour  me  permettre 
de  nouvelles  remarques  avant  l'ouverture  de  la  législature.  Il  est 
d'autres  points  qui  sûrement  vous  viendront  d'eux-mêmes  à  l'esprit 
et  qu'il  serait  bon  de  faire  figurer  dans  votre  discours  lors  de  la 
première  réunion  de  la  Chambre.  J'aurai  probablement  l'occasion 
de  faire  allusion  à  ce  sujet  pendant  le  laps  de  temps  qui  va  s'écouler 
avant  l'ouverture  de  la  session.  J'ai  pensé  qu'il  était  de  mon  devoir 
de  vous  donner  cet  aperçu  général,  comme  thème  du  discours  que, 
le  jour  de  l'ouverture  de  la  session,  vous  aurez  à  prononcer  au  nom 
de  Sa  Majesté. 

Il  ne  serait  peut-être  pas  inutile  que  je  fasse  aussi  allusion  à  trois 
éventualités  auxquelles  Votre  Seigneurie  doit  être  prête  à  faire  face. 
Premièrement.  Par  suite  des  résolutions  qu'elle  vota  en  se  séparant, 
la  Chambre  de  l'Assemblée  pourrait  ne  pas  se  réunir  en  nombre  suf- 
fisant pour  l'expédition  des  affaires,  ou,  si  elle  se  réunit,  s'y  refuser,  ou 
même  encore  faire  usage  de  son  pouvoir  législatif  avec  le  même  esprit 
de  résistance  dont  elle  a  déjà  donné  des  preuves. 

Secondement.  La  Chambre  peut  commencer  les  débats  en 
faisant  preuve  d'idées  plus  conciliantes,  mais  par  la  suite  ses  actes 
peuvent  donner  une  preuve  convaincante  de  son  intention  de  différer 
pour  un  temps  indéterminé,  ou  de  renvoyer  à  une  époque  reculée  sa 
réponse  à  la  demande  que  vous  lui  aurez  posée  au  sujet  du  paiement 
des  arriérés. 

Troisièmement.  La  Chambre  peut  donner  des  gages  de  dispositions 
plus  conciliantes,  et  justifier  l'espoir  que,  au  cours  de  la  session,  elle 
réglera  de  façon  satisfaisante  le  sujet  du  débat. 

Dans  le  premier  comme  dans  le  second  cas  ce  sera  également 
votre  devoir  d'en  arriver  à  une  prorogation.  Si  triste  que  soit  la 
nécessité  d'une  telle  mesure,  elle  est  de  peu  d'importance,  si  on  la 
compare  à  ce  qu'il  en  adviendrait,  si  dans  la  situation  actuelle  du 
Bas-Canada  on  paraissait  manquer  de  décision  et  ne  pas  avoir  un 
objectif  bien  déterminé.  Votre  Seigneurie  tiendra  la  conduite  qui  lui 
paraîtra  la  meilleure  pour  faire  savoir  aux  personnes  les  plus  directe- 
ment intéressées,  que  si  tous  ses  efforts  pour  obtenir  la  coopération  de 
l'Assemblée  échouent,  elle  se  verra  dans  l'inéluctable  nécessité  de  faire 
usage  des  pouvoirs  que  doit  lui  confier  le  Parlement. 

Mais,  si  d'une  autre  côté  la  Chambre  se  réunit  animée  d'un  esprit 
qui  semble  justifier  l'espoir  d'un  règlement  favorable  des  questions 
en  litige,  et  s'engager  à  liquider  dans  un  délai  raisonnable  la  question 
des  arriérés,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  prendra  très  sincèrement 
sa  part  de  la  satisfaction  que,  j'en  suis  convaincu,  ressentira  Votre 
Seigneurie,  quand  elle  verra  qu'elle  a  heureusement  écarté  l'obligation 
de  faire  usage  de  cet  extrême  et  dernier  remède  que  prévoient  les 
résolutions  parlementaires. 

Au  cas  où  la  Chambre  voudrait  s'occuper  des  affaires  publiques, 
il  est  nécessaire  que  Votre  Seigneurie  soit  préparée  à  agir  sans  hésita- 
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tion  en  ce  qui  concerne  la  demande  qu'elle  ne  manquera  pas  de 
renouveler  au  sujet  de  ses  dépenses  imprévues.  Dans  des^  circons- 
tances ordinaires  je  regarderais  cette  demande  comme  méritant  à  '' 
peine  d'être  débattue,  mais  dans  les  circonstances  actuelles  elle  doit 
être  reçue  avec  prudence  et  une  grande  réserve.  Je  ne  puis  admettre 
que  le  gouvernement  soit  justifié,  et  encore  moins  qu'il  soit  obligé, 
de  donner  son  approbation  à  un  vote  illimité  des  deniers  publics,  pour 
les  dépenses  imprévues  de  la  Chambre  de  l'Assemblée,  alors  que  cette 
même  Chambre  ne  s'occupe  pas  ou  se  refuse  à  s'occuper  de  toutes  les 
dépenses  ordinaires  de  la  province.  A  toute  demande  de  cette  sorte 
il  vous  faudra  répondre  que  vous  donnerez  votre  consentement  au 
vote  d'une  somme  raisonnable  pour  les  dépenses  immédiates  de  la 
Chambre.  De  nouveaux  fonds  dans  ce  but  ne  doivent  être  votés  que 
de  temps  à  autre  et  quand  ils  sont  nécessaires  pour  les  services  publics. 
Il  serait  également  prudent  de  considérer  si  la  Chambre  doit  être 
requise  de  rendre  compte  des  sommes  dont  elle  a  déjà  fait  usage  pour 
ses  dépenses  imprévues.  Des  motifs  puissants  et  qui  sautent  aux  yeux 
ne  manquent  pas  pour  empêcher  le  mauvais  usage  qu'on  pourrait 
'faire  de  ces  fonds.  D'un  autre  côté  des  refuser  et  empêcher  ainsi  la 
Chambre  de  l'Assemblée  de  s'acquitter  librement  de  ses  devoirs  serait 
en  même  temps  inutile  et  injustifiable. 

J'ai     .     .     . 

(Signé)     Glenelg. 
Le  comte  de  Gosford. 
&c.  &c. 


Copie  du  discours  de  lord  Gosjord  prononcé  à  l'ouverture  de  la  session. 


Appendice 
N°   14. 

Messieurs  du  Conseil  législatif — Messieurs  de  la  Chambre  d'Assemblée,  discoure  de 

En  obéissance  à  l'Ordre  royal  qui  m'a  été  signifié  par  l'entremise  ;°^,^  Gosford 
du  principal  secrétaire  d'Etat  pour  les'  colonies,  je  vous  ai  convoqués  de°"I^swn. 
à  cette  époque  inusitée,  afin  de  vous  communiquer  les  procédés  qui 
ont  eu  lieu  dans  le  Parlement  Impérial,  depuis  votre  dernière  session, 
et  les  résolutions  qui  y  ont  été  adoptées  sur  les  affaires  de  cette  pro- 
vince. 

Cette  démarche  m'a  été  prescrite  afin  de  donner  à  la  Chambre 
d'Assemblée,  avant  que  la  résolution  qui  a  rapport  au  paiement  des 
arrérages  maintenant  dus  pour  le  service  civil  de  ce  gouvernement 
ait  pris  la  forme  d'une  loi  qui  oblige,  l'occasion  de  considérer  de 
nouveau  la  marche  qu'elle  a  jugée  utile  de  suivre  pendant  les  quatre 
années  dernières,  relativement  aux  difficultés  financières  de  la  pro- 
vince, et  aussi  dans  le  ferme  espérance  que,  par  l'intervention  oppor- 
tune de  cette  législature,  on  préviendra  la  nécessité  de  l'exercice  du 
pouvoir  dont  on  propose  d'investir  le  chef  du  gouvernement  local; 
résultat,  pour  l'obtention  duquel  il  n'est  aucun  sacrifice  que  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  ne  puisse  faire  volontiers,  excepté  celui  de 
l'honneur  de  la  Couronne  et  de  l'intégrité  de  l'Empire. 

Depuis  que  j'ai  reçu  les  instructions  dont  je  viens  de  parler, 
l'affligeante  nouvelle  nous  est  parvenue  de  la  mort  d'un  monarque 
justement  chéri;  peu  de  rois  ont  plus  que  Guillaume  IV  régné  dans  les 
■cœurs  de  leurs  sujets.  Le  vif  et  ardent  intérêt  qu'il  a  toujours  pris  à 
tout  ce  qui  se  rapportait  au  bonheur  de  ses  sujets  canadiens,  ne  peut 
manquer  d'accroître  leurs  sentiments  de  douleur  pour  sa  perte. 
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L'Avénement  de  notre  Gracieuse  Souveraine  actuelle,  la  reine 
Victoria,  au  trône  de  l'Empire  Britannique,  n'a  produit  aucun  change- 
ment dans  la  marche  qui  m'avait  été  antérieurement  prescrite. 

Les  rapports  des  commissaires  royaux  sur  les  diverses  matières 
qu'ils  ont  eu  à  examiner  pendant  'leur  séjour  dans  le  Bas-Canada, 
ayant  été  communiqués  aux  deux  Chambres  du  Parlement  Impérial, 
ime  série  de  résolutions,  au  nombre  de  dix,  fut  peu  de  temps  après 
introduite  par  les  ministres  au  sujet  des  affaires  de  la  province:  je 
vous  en  communiquerai  des  copies,  en  la  manière  ordinaire,  à  la 
première  occasion.  Les  objets  principaux  de  ces  résolutions  sont  de 
déclarer: 

1°.  Que  dans  l'état  actuel  du  Bas-Canada,  il  n'est  pas  à  propos 
de  faire  du  Conseil  législatif  de  la  Province  un  corps  éclectif,  mais 
qu'il  est  expédient  d'adopter  des  mesures  pour  assurer  à  cette  branche 
de  la  Législature  un  plus  grand  degré  de  confiance  publique. 

2°.  Qu'en  même  temps  qu'il  est  expédient  d'améliorer  la  compo- 
sition du  Conseil  exécutif,  il  n'est  pas  à  propos  de  l'assujettir  à  la 
responsabilité  demandée  par  la  Chambre  d'Assemblée. 

3°.  Que  le  titre  légal  de  la  Compagnie  des  Terres  de  l'Amérique 
Britannique  aux  terres  qu'elle  possède  en  vertu  de  sa  charte  et  de 
l'Acte  du  Parlement  Impérial,  doit  être  maintenu  inviolable. 

4°.  Qu'aussitôt  que  cette  Législature  aura  pourvu  par  une  loi  à 
l'extinction  des  redevances  et  droits  féodaux  sur  les  terres,  et  à  la 
solution  de  tout  doute  quant  aux  incidents  de  la  tenure  en  franc  et 
commun  soccage,  il  est  expédient  d'abroger  l'Acte  des  Tenures  et  l'Acte 
du  Commerce  du  Canada,  en  tant  que  ce  dernier  a  rapport  à  la  tenure 
des  terres  dans  cette  province,  réservant  néanmoins  à  toutes  personnes 
les  droits  qui  leur  seraient  acquis  ou  assurés  par  ces  actes. 

5°.  Que  pour  solder  les  arrérages  dus  sur  les  dépenses  établies  et 
ordinaires  pour  l'administration  de  la  justice  et  le  gouvernement  civil 
de  la  province,  il  est  expédient  qu'après  avoir  appliqué  à  cet  objet 
telle  balance  qui,  au  dix  avril  dernier,  pouvait  se  trouver  entre  les 
mains  du  Receveur- général,  provenant  du  revenu  héréditaire,  territo- 
rial et  casuel  de  la  Couronne,  le  gouverneur  de  la  province  soit  auto- 
risé à  prendre  sur  tous  autres  deniers  entre  les  mains  du  Receveur- 
général  telles  sommes  ultérieures  qui  seront  nécessaires  pour  effectuer 
le  paiement  de  ces  arrérages  et  dépenses  jusqu'au  10  avril  dernier. 

6°.  Qu'il  est  expédient  de  mettre  à  la  disposition  de  cette  Légis- 
lature le  produit  net  des  revenus  héréditaire,  territorial  et  casuel  de 
la  Couronne,  perçus  dans  la  province,  dans  le  cas  où  la  dite  Légis- 
lature jugerait  à  propos  d'accorder  une  liste  civile  pour  défrayer  les 
dépenses  nécessaires  pour  l'administration  de  la  justice,  et  pour  le 
maintien  et  les  dépenses  inévitables  de  certains  d'entre  les  principaux 
officiers  du  Gouvernement  civil  de  la  province;  et  enfin. 

Qu'il  est  expédient  que  les  Législatures  du  Bas  et  du  Haut 
Canada  soient  respectivement  autorisées  à  pourvoir  de  concert  au 
règlement  et  ajustement  des  questions  relatives  à  leur  commerce,  et 
autres  questions  auxquelles  elles  ont  intérêt  commun. 

Vous  ayant  ainsi  donné  un  aperçu  des  mesures  proposées  dans 
les  résolutions  qui,  après  ample  discussion,  furent  adoptées^  à  de 
fortes  majorités  dans  la  Chambre  des  Communes,  et  sans  division 
dans  la  Chambre  des  Pairs,  je  dois,  en  obéissance  aux  injonctions 
royales,  vous  assurer,  que  c'a  été  avec  le  plus  profond  regret  et  la  plus 
grande  ' répugnance  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  a  cédé  à 
la  nécessité  d'invoquer  l'intervention  du  Parlement  pour  ob^^er  aux 
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difiBcultés  pressantes  que  d'autres  moyens  avaient  manqué  à  faire 
disparaître  dans  l'administration  des  affaires  de  la  province. 

Mais  afin  de  s'abstenir  autant  que  possible  de  toute  interven- 
tion qui  ne  serait  pas  réclamée  par  la  force  des  circonstances  exis- 
tantes, les  ministres  de  Sa  Majesté  se  sont  décidés  de  ne  pas  sou- 
mettre au  Parlement  actuel  des  bills  qui  devaient  être  fondés  sur 
les  résolutions  dont  je  viens  de  parler.  Cependant,  comme  ils  ne 
peuvent  pas  fermer  les  yeux  sur  la  nécessité  de  pourvoir  immédiate- 
ment à  la  liquidation  de  la  dette  due  par  le  Gouvernement  civil  de 
cette  province,  ils  ont  résolu  de  demander  à  la  Chambre  des  Communes 
un  vote  de  crédit  pour  que  la  somme  nécessaire  pour  la  liquidation  de 
cette  dette  soit  avancée  par  manière  d'emprunt  sur  les  fonds  britan- 
niques. 

Messieurs  de  la  Chambre  d'Assemblée, 

Les  comptes  montrant  les  paiements  qui  ont  été  faits,  depuis  la 
clôture  de  la  session  en  mars  1836,  à  même  les  revenus  à  la  disposition 
de  la  Couronne,  pour  liquider  une  partie  des  arrérages  considérables 
alors  dus  pour  les  établissements  civils  de  la  province,  vous  seront 
soumis  aussitôt  que  possible,  avec  toute  explication  que  vous  pourrez 
désirer  et  que  je  pourrai  fournir.  J'ai  aussi  donné  ordre,  conformément 
aux  injonctions  que  j'ai  reçues,  qu'un  état  des  arrérages  dus  le  10  avril 
dernier,  pour  les  salaires  officiels  et  les  autres  dépenses  ordinaires  du 
gouvernement  local,  soit  préparé  et  vous  soit  présenté,  avec  une  esti- 
mation pour  le  semestre  courant;  et,  en  vous  recommandant,  comme 
je  le  fais  avec  instance,  de  prendre  de  bonne  heure  ces  matières  en 
votre  considération  favorable,  j'ai  ordre  de  vous  exprimer  en  même 
temps  le  désir  ainsi  que  l'espoir  que  le  gouverneur  de  cette  province 
ne  soit  pas  forcé  d'exercer  le  pouvoir  dont  le  Parlement  Impérial  a 
déclaré  qu'il  entendait  l'investir  pour  la  liquidation  des  arrérages 
dus  à  l'égard  des  services  publics,  pour  le  paiement  desquels  la  foi 
de  la  Couronne  a  été  itérativement  engagée.  Le  principal  objet 
pour  lequel  vous  êtes  maintenant  convoqués,  est  de  vous  fournir 
l'occasion,  en  accordant  les  suibsides  requis,  d'obvier  à  la  nécessité 
de  toute  action  ultérieure  de  la  part  du  Parlement  Impérial  sur  la 
8e  résolution  de  la  série  dont  je  viens  de  parler;  et  je  puis  vous 
assurer  que  ce  sera  pour  moi  un  sujet  de  satisfaction  sans  mélange 
si  vous  prenez  la  détermination  de  concéder  à  la  voix  réunie  du 
peuple  britannique,  telle  qu'exprimée  par  l'entremise  des  différentes 
branches  de  la  Législature,  te  que  vous  n'avez  pas  jugé  à  propos  de 
céder  aux  sollicitations  du  governement  exécutif  seul. 

^Messieurs  du  Conseil  législatif, — Messieurs  de  la  Chambre  d'As- 
semblée. 
Il  m'est  enjoint  en  outre  de  vous  exprimer  le  désir  sincère  du 
gouvernement  de  Sa  Majesté,  de  coopérer  avec  vous  à  faire  dis- 
paraître tout  obstacle  à  l'action  avantageuse  de  la  constitution 
existante,  et  à  corriger  tous  les  défauts  que  le  temps  et  l'expérience 
ont  signalés  dans  les  lois  et  les  institutions  de  la  province,  ou  dans 
l'administration  de  son  gouvernement;  et  j'ai  aussi  à  vous  assurer 
d'une  prompte  attention  de  la  part  du  gouvernement  de  Sa  Majesté 
à  toute  représentation  que  vous  pourrez  faire,  et  qui  tendrait  à 
effectuer  des  améliorations  de  cette  nature,  propres  à  resserrer  les 
liens  qui  subsistent  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Bas-Canada,  en 
avançant  le  bien-être  et  les  intérêts  de  toutes  les  classes  des  sujets 
de  Sa  Majesté  dans  la  province. 
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Lorsque  la  proclamation  a  été  publiée  en  vertu  de  laquelle  vous 
êtes  réunis  aujourd'hui,  j'avais  tout  lieu  de  croire  que  je  serais  en 
état  de  vous  annoncer,  comme  effectués,  les  changements  que,  comme 
vous  le  pouvez  voir  par  les  résolutions  dont  j'ai  parlé,  on  se  propose 
de  faire  dans  la  composition  des  Conseils  exécutif  et  législatif,  mais 
l'interruption  apportée  par  la  mort  du  roi  à  la  marche  des  affaires 
publique  dans  le  Parlement  Impérial,  et  la  perspective  de  sa  dissolu- 
tion prochaine,  ont  empêché  les  ministres  de  la  Com^onne  de  compléter 
de  suite  les  mesures  qu'ils  ont  en  vue.  Ces  mesures  ne  sont  donc  pas 
abandonnées,  seulement  elles  sont  suspendues  inévitablement  pour  un 
temps;  et  je  me  flatte  qu'avant  peu  je  pourrai  invoquer  les  change- 
ments introduits  dans  les  deux  Conseils,  ainsi  que  d'autres  arrange- 
ments salutaires,  comme  un  témoignage  de  la  sincérité  avec  laquelle 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  est  disposé  à  mettre  à  effet  les  inten- 
tions qu'il  a  manifestées  sur  ces  points. 

Depuis  la  fin  de  la  dernière  session,  plusieurs  Lois  locales  sont 
expirées,  et  je  soumets  à  votre  considération  la  convenance  de  renou- 
veler celles  d'entre  elles  dont  l'expérience  a  démontré  l'utilité.  J'ap- 
pelle encore  et  spécialement  votre  attention  sur  les  Actes  relatifs  au 
district  de  Saint- François,  dont  la  durée  est  limitée  à  la  fin  de  la 
première  session  du  Parlement,  après  le  premier  de  mai  dernier. 

La  grande  misère  qui,  par  suite  du  manquement  partiel  ou  total 
des  récoltes,  s'est  fait  sentir  pendant  l'hiver  dernier  dans  plusieui*s 
parties  de  la  province,  m'a  engagé  sur  les  pressantes  représentations 
que  j'ai  reçues  à  ce  sujet,  et  afin  d'arrêter  l'approche  de  la  famine, 
à  accorder  sur  les  fonds  publics,  les  secours  que  les  habitants  souf- 
frants n'avaient  pas  les  moyens  de  se  procurer.  Et  je  n'ai  pas  hésité 
dans  l'urgence  du  cas  de  prendre  sur  moi  cette  responsabilité,  encoura- 
gé comme  je  l'étais,  par  la  libéralité  que  vous  avez  déployée  dans 
de  semblables  occasions.  Mais  en  accordant  ces  secours,  on  a  dans 
tous  les  cas  pris  des  sûretés  pour  le  remboursement  des  sommes  ainsi 
avancées,  en  cas  que  vous  refuseriez  votre  sanction  à  la  mesure.  Ces 
avances  forment  environ  £5,600,  pour  laquelle  somme  ainsi  que  pour 
celles  que  j'ai  émises  pour  la  conservation  des  ouvrages  publics  sur 
le  canal  de  Chambly,  et  pour  le  maintien  de  l'établissement  du  lazaret, 
je  me  flatte  que  vous  n'aurez  point  d'objection  d'accorder  une 
indemnité.  Ceux  des  documents  et  pièces  justificatives  aj^ant  rapport 
à  ces  divers  déboursés,  qui  ne  sont  pas  déjà  devant  vous,  vous  seront 
soumis  dans  le  plus  court  délai  possible. 

En  terminant.  Messieurs,  je  répéterai  ma  détermination  d'adhérer 
aux  principes  que  j'ai  posés  comme  devant  me  servir  de  règle  de  con- 
duite, dans  le  premier  discours  que  je  vous  adressai.  Ils  sont  propres, 
je  le  crois  consciencieusement,  à  avancer  les  vrais  intérêts  du  pays 
et  assurer  à  toutes  les  classes  des  sujets  canadiens  de  Sa  Majesté  ces 
droits,  ces  privilèges  et  ces  libertés  que  l'esprit  de  la  Constitution  était 
de  leur  départir,  et  que  tout  ami  de  cette  Constitution  est  tenu  de 
maintenir. 

No.  15 

Copie  de  V adresse  de  V Assemblée,  en  réponse  au  discours  d'ouverture 

de  Lord  Gosjord 

A  Son  Excellence  le  Très  Hionorable  Archibald,  comte  de  Gos- 
ford,  &c.,  &c.,  &c. 

Qu'il  plaise  a  Votre  Excellence, 

1.  Nous  les  fidèles  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majesté,  les  Com- 
munes du  Bas-Canada,  assemblées  en  Parlement  Provincial,  remer- 
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cions  humblement  Votre  Excellence  de  son  discours  prononcé  du 
trône  à  l'ouverture  de  la  présente  session.  Nous  assurons  Votre 
Excellence  qu'à  quelque  époque  que  nous  soyons  appelés  à  remplir 
la  mission  que  nous  tenons  du  peuple  de  cette  province,  aucuns  incon- 
vénients personnels  ne  nous  empêcheront  de  travailler,  comme  pre- 
mière et  principale  occupation,  à  assurer  les  libertés  et  le  bonheur  de 
nos  concitoyens,  à  faire  disparaître  les  maux  qui  ont  pesé  et  con- 
tinuent de  peser  sur  eux  avec  aggravation,  et  à  les  protéger  contre  le 
système  qui  a  corrompu  le  Gouvernement  Provincial,  et  qui  a  été 
assez  puissant,  non  seulement  pour  faire  refuser  toute  justice  au 
peuple  par  la  métropole  au  sujet  de  ses  demandes  et  des  nôtres  pour 
l'amélioration  de  ses  institutions  politiques  et  pour  la  réforme  des 
abus,  mais  pour  porter  les  autorités  les  plus  élevées  de  la  métropole, 
qui  auraient  dû  être  justes  et  protectrices,  à  des  actes  de  violence,  et 
à  une  violation  des  droits  les  plus  sacrés  et  les  mieux  assurés  du 
peuple  canadien  et  de  cette  législature,  et  à  la  destruction  des  bases 
fondamentales  du  gouvernement.  Nous  devons  donc,  en  vue  de  nos 
devoirs,  déclarer  avec  franchise  à  Votre  Excellence,  dans  la  circons- 
tance solennelle  où  nous  nous  trouvons  placéa,  et  après  une  mûre 
délibération,  que  depuis  l'époque  où  nous  avons  été  convoqués  pour 
la  dernière  fois  en  Parlement  Provincial,  nous  n'avons  vu  dans  la 
conduite  et  les  démarches  du  gouvernement  métropolitain  et  de 
l'administration  coloniale  envers  cette  province,  rien  qui  pût  faire 
renaître  dans  le  peuple  la  confiance  et  l'affection  détruites  par  la 
longue  et  funeste  expérience  du  passé,  mais  qu'au  contraire  tout  a 
récemment  tendu  à  effacer  le  reste  de  ces  sentiments,  et  à  consolider, 
à  rencontre  des  libertés,  des  intérêts  et  voeux  du  peuple,  l'oligarchie 
coloniale  factieusement  combinée  contre  lui,  et  le  pouvoir  jusqu'ici 
sans  frein  et  sans  contrôle  des  ministres  coloniaux  siégeant  à  Dow- 
ning  Street. 

2.  L'aveu  qu'il  a  plu  à  Votre  Excellence  de  nous  faire,  que  les 
dispositions  des  autorités  et  du  Parlement  à  notre  égard,  et  les 
mesures  oppressives  et  inconstitutionnelles  qui  en  ont  découlé,  sont  le 
résultat  des  recommandations  de  certaines  prétendues  autorités  con- 
nues sous  le  nom  de  Commission  Royale,  nous  persuadent  de  là 
justesse  de  nos  opinions  précédemment  exprimées  sur  cette  Commis- 
sion, qui,  constituée  et  agissant  sans  loi  et  hors  la  loi,  et  liée  d'avance 
par  ses  instructions  aux  vues  partiales  et  à  la  politique  étroite  du 
ministère  britannique  dans  le  gouvernement  des  colonies,  ne  pouvait 
coopérer  à  faire  rendre  justice  aux  habitants  de  cette  province,  et  à 
établir  sur  les  bases  solides  de  leurs  voeux  et  de  leurs  besoins,  ainsi 
que  sur  les  principes  de  la  constitution,  leurs  institutions,  leurs 
libertés  et  leur  avenir.  Nous  n'avons  donc  été  nullement  étonnés  de 
ne  voir  dans  les  travaux  de  cette  prétendue  Commission,  que  des 
opinions  préjudicielles,  des  préventions  opposées  à  sa  mission  et  à 
son  devoir,  des  vues  de  Gouvernement  fondées  sur  des  données  entière- 
ment étrangères  au  pays,  la  fomentation  de  la  division  et  des  dis- 
tinctions nationales,  l'oubli  des  principes  constitutionnels,  la  calomnie 
contre  la  représentation  provinciale,  et  la  déception  pratiquée  envers 
cette  Chambre  et  envers  le  peuple.  Nous  devons  surtout  signaler 
dans  les  rapports  dont  il  s'agit,  en  autant  qu'il  nous  sont  connus,  une 
contradiction  essentielle  et  majeure  qui  y  régne  constamment  et  en 
forme  l'essence.  C'est  qu'en  admettant  la  réalité  de  la  plupart  des 
abus  et  griefs  dont  nous  nous  sommes  plaints,  cette  commission 
recommande,  non  leur  réparation  et  la  destruction  des  causes  qui  les 
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avaient  produits,  mais  l'agression  contre  cette  Chambre  qui  les  a 
dénoncés,  et  la  destruction  de  fait  du  gouvernement  représentatif  en 
cette  province,  au  moyen  de  la  spoliation  illégale  et  violente  des 
deniers  publics  du  peuple  par  les  ministres  ou  par  le  Parlement;  pen- 
dant qu'il  eût  été  du  devoir  de  cette  commission  et  de  la  Métropole 
d'aider  à  cette  Chambre  à  faire  disparaître  entièrement  ces  maux,  et  à 
en  prévenir  entièrement  le  retour,  en  reconstituant  la  seconde  branche 
de  cette  Législature  au  moyen  du  principe  d'élection,  en  rappelant 
les  lois  et  privilèges  induement  obtenus,  et  en  assurant  l'exercice  des 
pouvoirs  et  du  contrôle  légitime  de  cette  Chambre  sur  les  affaires 
intérieures  de  cette  province  et  sur  les  circonstances  et  les  besoins  de 
son  territoire  et  de  ses  habitants,  et  en  particulier  sur  le  revenu  public 
prélevé  en  icelle. 

3.  Ces  remarques  nous  dispenseront  d'une  partie  de  celles  que 
nous  aurions  été  portés  à  faire  sur  la  suite  de  résolutions  dont  parle 
Votre  Excellence,  et  qui,  proposées  par  le  lord  John  Russell  l'un  des 
ministres  de  la  Couronne,  one  été  adoptées  par  les  deux  Chambre  du 
Parlem.ent  du  Royaume-Uni.  Nous  voyons  dans  cette  mesure,  d'un 
côté  le  refus  formel,  en  totalité,  des  réformes  et  améliorations  deman- 
dées par  cette  Chambre  et  par  le  peuple,  de  l'autre  un  abus  des  forces 
du  Parlement  pour  détruire  violemment  les  lois  et  la  constitution  de 
cette  province,  pour  violer  à  notre  égard  les  pactes  les  plus  sacrés  et 
les  plus  solennels,  et  asseoir  par  là  sans  remède  sur  les  débris  de  nos 
libertés,  et  à  la  place  du  contrôle  légitime,  efficace  et  constitutionnel 
que  cette  Chambre  et  le  peuple  par  elle  ont  le  droit  d'exercer  sur 
toutes  les  branches  du  gouvernement  exécutif,  la  corruption,  l'intrigue, 
la  dilapidation  du  revenu,  l'accaparement  des  meilleures  ressources 
'du  pays  par  les  fonctionnaires  coloniaux  et  ceux  qui  dépendent  d'eux, 
la  domination  et  l'ascendance  pour  le  petit  nombre,  et  l'oppresion  et 
la  servitude  pour  la  masse  des  habitants  de  la  province  sans  distinc- 
tion de  classes  ni  d'origine. 

4.  Nous  devons  donc  avoir  le  courage  de  déclarer  à  la  métropyole, 
que  si  elle  met  à  effet  le  principe  de  ces  résolutions  dans  le  gouverne- 
ment de  l'Amérique  britannique  et  de  cette  province  en  particulier, 
son  gouvernement  n'y  reposera  plus  sur  les  sentiments  d'affection,  de 
devoir  et  d'intérêt  réciproque  qui  pourraient  le  mieux  l'assurer,  mais 
sur  la  force  physique  et  matérielle,  élément  dangereux  pour  les  gou- 
vernants, en  même  temps  qu'il  soumet  les  gouvernés  à  une  incertitude 
sur  leur  existence  à  venir  et  sur  leurs  plus  chers  intérêts,  qu'on  re- 
trouve à  peine  dans  les  gouvernements  les  plus  absolus  de  l'Europe 
civilisée.  Et  nous,  avions  humblement  cru  que  cet  état  de  crise 
permanente,  de  haines  et  de  divisions  ne  pourrait  être  perpétué  par 
l'Angleterre  sur  le  continent  Américain  avec  connaissance  de  cause, 
et  que  la  liberté  et  le  bien-être  de  toutes  les  parties  de  l'Empire  im- 
jportaient  trop  à  la  masse  indépendante  du  peuple  anglais  pour 
qu'il  y  préférât  en  faveur  des  fonctionnaires  accusés  par  le  peuple 
de  ceite  province,  le  maintien  du  système  qui  en  a  jusqu'à  présent 
fait  le  malheur. 

5.  Si  dès  avant  l'ouverture  de  la  présente  session,  nous  avions 
été  individuellement  détrompés  de  cette  chère  espérance  par  les 
rapports  publics,  si  nous  nous  attendions  peu  à  ce  qu'un  changement 
subit  dans  les  Conseils  de  l'Empire  nous  donnât  aussitôt  l'avantage 
des  réformes  constitutives  que  nous  avions  déclarées  être  essentielles 
et  les  seules  convenables,  nous  devions  attendre  notre  convocation  en 
Parlement  avec  d'autant  plus  d'anxiété,  et  qu'il  était  à  supposer  que 
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des  réformes  majeures  et  importantes  avaient  du  moins  eu  lieu  dans 
l'administration  du  Gouvernement,  et  que  d'autres  allaient  prochaine- 
ment les  suivre.  Nous  avons  vu  avec  un  nouveau  regret,  par  le 
discours  de  Votre  Excellence,  qu'aucune  telle  réforme  n'avait  été 
effectuée  ou  ne  le  serait  à  une  époque  prochaine  et  déterminée,  malgré 
les  promesses  tant  de  fois  réitérées  du  gouvernement.  Votre  Excel- 
lence a  bien  voulu  faire  une  allusion  éloignée  à  l'amélioration  du 
personnel  du  Conseil  législatif  et  du  Conseil  exécutif  de  cette  province. 
A  l'égard  du  Conseil  exécutif,  nous  épargnerons  ici  de  pénibles 
réflexions  sur  l'existence  non  modifiée  de  ce  corps,  lorsqu'elle  avait 
été  si  solennellement  répudiée  par  Votre  Excellence  au  nom  de  la 
Couronne,  et  sur  sa  coopération  avec  les  autres  parties  de  l'Exécutif 
provincial  dans  un  système  de  coercition  anticipée  pour  mettre  à 
effet  le  renversement  des  lois  et  de  la  constitution,  d'incriminations, 
de  persécutions  et  de  destitutions  arbitraires  dirigées  contre  la  masse 
du  peuple  qui  est  demeurée  fidèle  aux  vrais  iprincipes  du  Gouverne- 
ment britannique  et  qui  a  manifesté  son  attachement  à  ses  libertés 
assaillies.  Nous  représentons  de  plus,  que  l'Exécutif  actuel,  au  lieu 
d'accomplir  ses  promesses  de  justice  et  de  réparation  des  abus  et 
griefs,  étant  maintenant  entré  dans  la  voie  glissante  et  dangereuse 
qui  a  perdu  lies  administrations  passées,  et  s 'étant  entièrement  aliéné 
l'affection  d'une  partie  importante  des  sujets  de  Sa  Majesté  les  plus 
attachés  aux  libertés  et  au  bien-être  du  pays,  pour  ne  donner  sa 
confiance  et  celle  du  Gouvernement  qu'avec  partialité  et  à  ceux  qui 
l'appuient,  n'est  plus  à  même,  dans  son  chef  ni  dans  ses  autres 
membres,  d'opérer  les  réformes  indispensablement  nécessaires  comme 
le  préliminaire  de  tout  arrangement  entre  la  métropole  et  la  colonie, 
d'une  manière  juste,  équitable,  impartiale,  propre  à  satisfaire  cette 
Chambre  et  le  peuple,  et  en  particulier  à  assurer  entre  les  diverses 
branches  de  la  législature  cette  coopération  et  cette  uniformité  de 
vues  générales  que  nous  persistons  à  croire  absolument  requises. 
Nous  aurions  espéré  que  comme  gage  de  la  sincérité  du  gouvernement,  * 
le  Conseil  législatif  aurait  été  remodelé  de  manière  à  nous  permettre 
d'examiner  jusqu'à  quel  point  il  avait  été  rendu  capable  de  légaliser 
conformément  aux  vœux  et  aux  besoins  du  peuple,  et  d'en  agir 
suivant  la  conclusion  à  laquelle  nous  en  serions  venus  sur  cet 
important  sujet.  Cette  réforme  essentielle  ayant  été  omise,  nous 
devons  déclarer  que  notre  devoir  envers  le  peuple  dont  nous  tenons 
notre  mission,  nous  dicte  impérieusement  de  suivre  dans  la  circons- 
tance actuelle  la  marche  que  nous  avons  adoptée  par  notre  adresse 
du  trente  septembre  mil  huit  cent  trente-six:  c'est  pourquoi  nous  y 
persévérons,  ainsi  que  dans  toutes  les  déclarations  et  demandes  qui 
y  sont  contenues.  Les  réformes  que  Votre  Excellence  annonce  avoir 
été  retardées,  si  elles  sont  effectuées  dans  des  vues  de  justice  et 
d'harmonie,  seront  néanmoins  pour  nous  un  puissant  motif  de  voir 
si  le  Conseil  législatif,  tel  qu'actuellement  constitué,  pourrait  même 
iQomentanément  coopérer  avec  nous  dans  une  législation  conforme  aux 
intérêts  du  peuple,  et  par  là  même  si  son  remodèlement  est  de 
nature  à  nous  engager  à  témoigner  de  la  confiance  au  gouvernement 
de  Sa  Majesté. 

6.  Dans  son  désir  de  faire  disparaître  les  maux  qui  ont  pesé  sur 
notre  pays,  nous  n'avons  eu  recours  qu'à  des  moyens  constitutionnels, 
fondés  sur  les  principes  les  mieux  approuvés  et  les  mieux  reconnus. 
Nous  avons  tellement  à  coeur  de  voir  le  gouvernement  mériter  de 
nouveau  la  confiance  publique,  que  pour  lui  aider  à  l'obtenir,  nous 
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ne  reculerions  devant  aucun  sacrifice,  hormis  celui  des  libertés  et  de 
l'honneur  du  peuple.  Nous  avons  prouvé  cette  disposition  même  à 
des  époques  récentes,  lorsque  nous  avons  eu  l'espérance  de  travailler 
par  là  à  avancer  la  prospérité  du  pays.  Mais  nous  déclarons  que 
dans  la  présente  conjoncture,  nous  n'avons  trouvé  dans  le  discours 
de  Votre  Excellence,  ou  dans  aucune  autre  source,  des  motifs  de  nous 
départir  même  momentanément  de  notre  détermination  de  retenir 
les  subsides  jusqu'à  ce  que  les  griefs  aient  été  réparés. 

7.  Votre  Excellence  convient  que  le  principal  objet  pour  lequel 
nous  sommes  maintenant  convoqués,  est  de  nous  fournir  l'occasion,  en 
accordant  ces  subsides,  d'obvier  à  ce  qu'ils  ne  soient  pris  violemment 
par  suite  d'un  Acte  du  Parlement  Impérial  fondé  sur  les  résolutions 
déjà  adoptées.  En  l'albsence  de  tout  autre  motif  pour  appuyer  ce 
recours  à  notre  autorité  que  la  considération  tardive  du  caractère  de 
ces  résiolutions,  ainsi  que  de  l'Acte  auquel  elles  serviraient  de  base, 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  nous  le  croyons  humblement,  pouvait 
se  rappeler  que  ces  résolutions  n'ont  pas  été  notre  ouvrage,  que  nous 
avions  déjà  mûrement  délibéré  sur  la  demande  que  Votre  Excellence 
■nous  a  faite,  et  que  lorsque  nous  n'avons  aucun  acte,  ni  même  aucune 
espérance  qui  puisse  nous  promettre  la  mitigation  des  maux  dont 
soufïre  le  peuple,  nous  ne  serions  pas  justifiables  de  donner  à  des 
pouvoirs  hostiles  les  moyens  d'aggraver  et  de  perpétuer  ces  maux. 

S.  Ce  ne  pourraient  donc  être  que  des  considérations  de  crainte 
servile^  étrangères  à  notre  mandat  et  dérogatoires  au  caractère  du 
peuple,  qui  pourraient  nous  engager  à  forfaire  à  nos  devoirs  dans  la 
présente  circonstance,  en  ratifiant  la  violation  des  droits  de  nos  com- 
mettants et  de  cette  Chambre  par  les  autorités  britanniques,  et  en 
prenant  sur  nous  la  responsabilité  des  conséquences  qui  en  pourraient 
advenir.  Nous  laissons  cette  responsabilité  à  ceux  qui  l'ont  assumée, 
et  forts  de  la  justice  de  notre  cause,  nous  nous  reposons  encore  égale- 
ment sur  la  providence,  sur  les  vertus  publiques  et  privées  de  toutes 
les  classes  du  peuple,  sur  sa  constance,  sa  persévérance,  et  son  attache- 
ment aux  principes  d'ordre  et  de  liberté  qu'à  son  exemple  nous  nous 
sommes  efforcés  sans  cesse  de  maintenir. 

9.  En  exprimant  ci-dessus  notre  désir  qu'un  commencement  de 
réforme  eût  tendu  à  rétablir  la  confiance,  nous  n'avons  pu  être  mal 
compris  quant  aux  motifs  qui  nous  animaient.  Nous  répéterons 
néanmoins,  que  nous  regardons  toutes  mesures  administratives  quel- 
conques comme  insuffisantes  pour  assurer  d'une  manière  efficace  et 
durable  la  paix,  la  sécurité  et  le  bonheur  de  la  province,  et  que  les 
réformes  essentielles  et  constitutives  que  nous  avons  demandées,  et 
en  particulier  l'application  du  principe  d'élection  au  Conseil  législatif, 
le  rappel  de  tous  privilèges  indus  et  monopoles  et  des  lois  nuisibles 
passées  en  Angleterre,  le  libre  exercice  des  droits  et  privilèges  de  cette 
Législature  et  de  cette  Chambre  en  particulier,  et  l'établissement  d'un 
gouvernement  populaire  et  responsable,  sont  le  seul  moyen  d'assurer 
les  avantages  ci-dessus,  ainsi  que  de  rendre  avantageuses  au  peuple 
du  Canada  ses  liaisons  politiques  avec  la  Grande-Bretagne. 

10.  Nous  souhaitons  donc  ardemment  que  les  résolutions  adoptées 
par  les  deux  Chambres  du  Parlement  soient  rescindées  attentatoires 
aux  droits  et  aux  libertés  de  cette  province,  comme  de  nature  à  y 
perpétuer  les  mauvais  gouvernements,  la  corruption  et  l'abus  du 
pouvoir,  et  comme  rendant  plus  juste  et  plus  légitime  la  désaffection 
et  l'opposition  du  peuple.  Si  ce  retour  de  la  part  de  la  métropole  à 
ce  que  nous  considérons  comme  de  son  devoir  envers  cette  colonie, 
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avait  lieu  sous  le  règne  de  Sa  Très  Gracieuse  Majesté  la  Reine 
Victoria,  nous  ne  pourrions  assez  exprimer  à  Votre  Excellence  com- 
bien nous  nous  féliciterions  d'avoir  persévéré  à  réclamer  justice  pour 
le  peuple,  malgré  les  obstacles  et  les  difficultés  particulières  qui  ont 
tendu  à  nous  en  détourner. 

11.  Les  objets  particuliers  et  locaux  indiqués  par  Votre  Excel- 
lence, et  en  particulier  les  avances  de  deniers  publics  faites  pour 
soulager  la  misère  dans  certaines  parties  de  la  province  et  pour  d'autres 
fins,  feront  le  sujet  de  nos  délibérations  aussitôt  que  les  circonstances 
de  la  province  nous  le  permettront  et  que  nous  n'en  serons  plus  em- 
pêchés. 

No.    16  N-  16 

Copie  d  une 

Copie  d'une  dépêche  de  Lord  Gosford  à  Lord  Glenelg,  datée  du  Châ-  L^rd  Gosford 
teau  St-Louis,  à  Québec  le  30  août  1837  àLordGkneig. 

30  août  1837. 

Monseigneur, 

Vous  ayant  déjà  fait  parvenir  le  discours  que  je  prononçais  à 
l'ouverture  du  Parlement,  le  18  courant,  ainsi  que  les  adresses  par 
lesquelles  lui  répondirent  les  deux  Chambres  et  des  réponses  que  je 
leur  fis  à  mon  tour,  j'ai  l'honneur  aujourd'hui  d'informer  Votre  Sei- 
gneurie que,  le  26  courant,  aussitôt  que  j'eus  fait  parvenir  ma  réponse 
à  l'Assemblée,  je  pris  un  décret  prorogeant  les  Chambres.  Je  m'étais 
rendu  compte  qu'il  ne  serait  d'aucune  utilité  de  prolonger  plus  long- 
temps la  session,  l'Assemblée  s'en  tenant  aux  décisions  qu'elle  avait 
exprimées  dans  son  adresse  de  septembre  dernier.  Elle  faisait  com- 
prendre qu'elle  se  refuserait  à  liquider  les  arriérés  et  ne  voudrait  pas 
accorder  les  fonds  demandés  par  le  gouvernement,  et  se  désintéresse- 
rait des  affaires  publiques  aussi  longtemps  qu'on  n'aurait  pas  accédé 
aux  demandes  qu'elles  avait  formulées  dans  cette  adresse. 

Je  me  bornerai  dans  ma  dépêche  d'aujourd'hui  à  exposer  les 
événements  qui  se  produisirent  dans  les  deux  Chambre  durant  les  huit 
jours  qu'dles  furent  en  session. 

Vendredi  18  août. — Les  membres  des  deux  Chambres  prêtèrent 
le  serment  de  fidélité  à  la  reine  par  l'Acte  31,  Geo.  III,  ch.  31. 

Dans  le  Conseil  législatif,  comme  il  est  d'usage,  une  commission 
composée  de  cinq  membres  fut  nommée  au  scrutin  secret  pour  pré- 
parer la  réponse  à  mon  adresse.  C'étaient  les  Hon.  Cuthbert,  De- 
bartzch,  Stewart,  Joliette  et  de  Rocheblaire.  Une  commission  sur  les 
privilèges  et  une  sous-commission  pour  étudier  et  achever  les  procès- 
verbaux  du  Conseil  furent  également  nommées. 

Quand  les  membres  de  la  Chambre  furent  revenus  de  la  salle  du 
Conseil  législatif,  M.  Gugy  un  des  députés  du  comté  de  Sherbrooke 
demanda  l'autorisation  de  présenter  un  projet  de  loi  pour  prolonger 
celles  se  rapportant  à  la  justice  dans  le  district  de  St-François,  et 
expirant  à  la  fin  de  la  prochaine  session,  à  un  an  de  date  du  premier 
mai  dernier.  Sur  une  motion  de  M.  Morin  la  prise  en  considération 
de  ce  projet  fut  renvoyée  par  un  vote  de  61  à  15,  jusqu'à  ce  que  le 
passage  de  mon  discours  s'y  rapportant  eut  été  présenté  devant  l'As- 
semblée. Un  projet  de  loi  pour  assurer  plus  d'indépendance  aux  élec- 
tions fut  ensuite  proposé  et  subit  une  première  lecture.  Il  demanda 
que  les  troupes  soient  retirées  des  localités  où  des  élections  avaient 
lieu.  La  Chambre  décida  de  se  réunir  en  comité  secret  pour  délibérer 
sur  la  situation  des  affaires  dans  la  province,  et  après  que  le  Président 
eut  rendu  compte  de  mon  discours,  il  fut  transmis  à  ce  même  comité, 
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et  non  comme  à  l'ordinaire  à  une  commission  spéciale  chargée  de 
rédiger  la  réponse.  Après  qu'elle  se  fut  réunie  en  comité  la  Chambre 
s'ajourna. 

Samedi  19.  Le  Conseil  vota  les  résolutions  habituelles,  stipulant 
au  chapitre  des  dépenses  imprévues,  le  paiement  du  port  des  lettres, 
etc.,  adressées  aux  conseillers  durant  la  session. 

La  Chambre  vota  une  pareille  résolution,  elle  déclara  en  outre 
que  toutes  les  pétitions  de  nature  privée  reçues  par  la  Chambre  au 
cours  des  sessions,  devraient  rester  sur  le  bureau  aussi  longtemps  qu'il 
n'en  aurait  pas  été  ordonné  autrement.  Elle  se  réunit  ensuit-e  en 
comité  pour  délibérer  sur  la  situation  de  la  province  et  le  discours 
d'ouverture  et  après  un  certain  temps  passé  sur  ces  questions  ajourna 
la  discussion  et  obtint  l'autorisation  de  siéger  à  nouveau  lundi. 

Lundi  21. — Dans  le  Conseil,  la  commission  choisie  pour  préparer 
la  réponse  à  mon  discours,  rapporte  un  projet  d'adresse  qui  fut  soumis 
au  Conseil  qui  se  réunit  en  comité  secret;  il  fit  son  rapport  et  obtint 
rautorisation  de  siéger  à  nouveau. 

Dans  l'Assemblée,  M.  Gugy,  réclama  le  rappel  de  la  motion 
Voulant  que  mon  discours  soit  soumis  à  la  Chambre  siégeant  en  comité 
seci'et  et  demanda  qu'on  le  soumette  à  une  commission  de  cinq  mem- 
"bres  chargée  de  préparer  un  projet  de  réponse.  Cette  motion  fut 
'repoussée  par  un  vote  de  68  à  10.  La  Chambre  se  réunit  alors  en 
comité  pour  discuter  sur  la  situation  de  la  province  et  mon  discours, 
et  après  avoir  obtenu  l'autorisation  de  siéger  à  nouveau  s'ajourna  au 
lendemain. 

Mardi,  22. — Au  Conseil  des  amendements  furent  proposés  contre 
le  second  et  le  cinquième  paragraphes  de  mon  discours.  Ils  furent 
'repoussés.  On  objecta  sans  succès  contre  le  huitième  paragraphe, 
Vnais  aucun  amendement  ne  fut  proposé.  L'adresse  fut  alors  votée. 
'(J'en  ai  joint  une  copie  à  ma  dépêche,  N°  87  en  date  du  26  courant.) 
IVEM.  D.  B.  Viger  et  F.  X.  Mailhot,  protestèrent  après,  tant  contre 
*ce  qu'on  n'avait  pas  proposé  d'amendement  que  contre  le  second  para- 
graphe. 

Dans  l'Assemblée  le  comité  secret  continua  ses  délibérations  tant 
.sur  la  situation  de  la  province  que  sur  mon  discours. 

Mercredi,  23. — Le  Conseil  me  fit  présenter  sa  réponse  à  mon 
discours,  et  je  lui  fis  connaître  le  mienne.  J'en  ai  envoyé  une  copie  à 
Votre  Seigneurie  dans  ma  dépêche  du  26  courant.  Ils  nomraèrent 
ensuite  une  commission  chargée  de  rédiger  une  lettre  de  condoléances 
pour  la  reine,  sur  la  mort  de  feu  Sa  Majesté,  et  de  félicitations  pour 
son  élévation  au  trône.  Une  adresse  de  condoléances  fut  également 
votée  à  la  Reine-Mère.  Une  commission  fut  aussi  nommée  pour 
étudier,  s'il  y  avait  lieu  de  proposer  des  amendements, — et  en  ce  cas 
lesquels,  aux  lois  autorisant  de  donner  des  certificats  et  des  licences 
pour  la  vente  au  détail  des  liqueurs  alcooliques.  Le  Conseil  vota 
ensuite  une  pétition  me  demandant  de  faire  une  enquête  sur  la  situa- 
tion des  études  de  notaire  dans  la  province.  Elle  avait  pour  but  de  se 
rendre  compte  jusqu'à  quel  point  les  devoirs  incombant  à  la  dite 
profession  avaient  été  remplis  conformément  à  la  loi.  Cette  pétition 
me  fut  présentée  un  jour  ou  deux  plus  tard.  Comme  il  était  nécessaire 
que  je  prisse  l'avis  des  conseillers  juridiques  de  la  Couronne,  je  leur 
ai  soumis  la  question  leur  demandant  s'il  était  en  mon  pouvoir  de 
faire  faire  une  telle  enquête.  Je  répondis  au  Conseil  que  je  prenais  la 
chose  en  considération. 
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'  L'Assemblée  nomma  une  commission  spéciale  chargée  de  désigner 
une  personne  qui  serait  nommée  sergent  d'armes.  Je  ferai  remarquer 
en  passant  que  cette  place  n'était  pas  vacante.  La  mort  du  dernier 
titulaire  étant  survenue  pendant  les  vacances  de  la  Chambre,  j'avais 
nommé  son  successeur,  comme  je  vous  le  disais  dans  ma  dépêche  n° 
75,  en  date  du  18  du  mois  dernier.  La  dépêche  de  Votre  Seigneurie, 
n°  50,  en  date  du  10  février  1836,  au  sujet  de  la  nomination  d'un 
greffier,  et  qui  avait  été  déposée  devant  la  Chambre  en  septembre 
dernier  fut  également  soumise  à  cette  commission.  Rien  n'est  résulté 
de  ses  travaux.  La  Chambre  se  réunit  alors  en  comité  secret  pour 
délibérer  sur  la  situation  de  la  province  et  sur  mon  discours  et  après 
avoir  fait  son  rapport  s'ajourna. 

Jeudi,  24. — Les  adresses  de  condoléances  à  la  Reine  et  à  la  Reine- 
Mère  et  une  de  félicitations  à  la  Reine  furent  adoptées  et  il  me  fut 
demandé  de  les  faire  parvenir  en  Angleterre.  En  conséquence  des 
intentions  exprimées  dans  mon  discours  je  transmis  au  Conseil  une 
copie  des  résolutions  adoptées  par  les  deux  Chambres  du  Parlement 
Impérial  au  sujet  de  la  situation  dans  le  Bas-Canada. 

La  Chambre  réunie  en  comité  secret  continua  la  discussion  sur 
la  situation  de  la  province  et  sur  mon  discours. 

Vendredi,  25. — Le  Conseil  présenta  ses  adresses  à  la  Reine  et  à 
la  Reine-Mère;  elles  ont  été  transmises  à  Votre  Seigneurie. 

Ce  même  jour  la  Chambre  de  l'Assemblée  rapporta  un  projet 
d'adresse  en  réponse  à  mon  discours.  Elle  obtint  aussi  l'autorisation 
de  siéger  à  nouveau  le  lendemain.  M.  Morin  proposa  que  chaque 
paragraphe  d<^  l'adresse  soit  accepté  séparément;  c'est  alors  que 
M.  Andrew  Stuart  un  des  députés  de  la  Haute-Ville  de  Québec, 
proposa  un  amendement  pour  substituer  la  résolution  suivante,  à 
savoir:  "  Que  dans  la  situation  actuelle  de  la  province,  il  est  du  devoir 
de  cette  Chambre,  tout  au  moins  en  autant  qu'il  est  en  son  pouvoir, 
de  pourvoir  aux  besoins  les  plus  pressants  de  cette  province  et  au 
.soutien  du  gouvernement  de  Sa  Majesté."  Cette  motion  fut  rejetée 
sur  un  vote  de'63  à  13.  Monsieur  Stuart  proposa  alors  de  substituer 
à  l'adresse  la  résolution  suivante:  "C'est  le  devoir  de  cette  Chambre 
de  rester  fidèle  à  la  Couronne  et  de  maintenir  les  liens  qui  imissent 
cette  province  au  Royaune-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande.  Il 
lui  faut  également  mettre  en  oeuvre  tous  les  moyens  constitutionnels 
pour  aplanir  les  obstacles  qui  jusqu'ici  ont  arrêté  le  développement 
et  la  prospérité  de  cette  province  et  procurer  aux  sujets  de  Sa 
Majesté  une  forme  de  gouvernement  meilleure  et  plus  efficace  que 
celle  qu'ils  ont  actuellement." 

M.  Morin  toutefois  posa  la  question  préalable  qui  fut  acceptée 
par  un  vote  de  62  à  15.  J'ai  été  informé  que  ces  deux  résolutions 
avaient  été  présentées  devant  le  comité  comme  amendements  au 
projet  de  réponse  à  l'adresse,  mais  toutes  deux  furent  refusées  et 
rejetées.  Votre  Seigneurie  remarquera  toutefois  que  dans  la  Chambre 
on  rejeta  la  dernière  grâce  à  la  question  préalable.  M.  Stuart  proposa 
un  nouvel  amendement  sur  la  motion  principale  ainsi  conçue:  que  le 
projet  de  réponse  rédigé  par  le  comité  secret  soit  renvoyé  devant  une 
nouvelle  commission.  Cet  amendement  fut  repoussé  par  un  vote  de 
58  à  19.  M.  Joseph  A.  Taschereau  un  des  députés  du  comté  de 
Beauce,  proposa  alors  une  motion  demandant  de  remplacer  l'adresse 
rédigée  par  le  comité  par  celle  dont  je  vous  envoie  une  copie 
ci-incluse.  Elle  fut  repoussée  par  un  vote  de  59  à  18  et  la  motion 
primitive  de  M.  Morin  votée  par  46  voix  contre  31,  ceux  qui  avaient 
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voté  pour  M.  Taschereau  s'étant  joints  aux  députés  de  l'opposition 
lors  des  votes  précédents,  opposition  qui  avait  eu  lieu  contre  les  deux 
adresses.  L'adresse  rédigée  par  le  comité  secret  après  avoir  été 
discutée  article  par  article,  fut  votée  par  48  voix  contre  31  et  me  fut 
présentée. 

Samedi,  26. — ^Le  Conseil  vota  une  adresse  où  il  me  demandait 
£3,000  pour  ses  dépenses  imprévues,  mais  avant  qu'elle  m'eût  été 
remise  j'avais  prorogé  le  parlement. 

Aucune  des  deux  Chambres  n'ayant  voté  de  loi,  on  a  agité  la 
question  de  savoir  si  la  dernière  session  du  Parlement  Provincial 
pouvait  être  regardée  comme  une  session.  Cette  question  je  l'ai  posée 
aux  conseillers  juridiques  de  la  Couronne  pour  connaître  leur  opinion, 
mais  leur  réponse  ne  m'est  pas  encore  parvenue.  Si  on  la  considère 
comme  une  session,  les  lois  se  rapportant  à  la  justice  dans  le  district 
de  St-François  se  trouveront  avoir  expiré,  et  cette  région  de  la 
province  formant  ce  district  serait  encore  comprise  dans  ceux  de 
Montréal  et  des  Trois-Rivières.  Cette  question  sera  probablement 
tranchée  ici  par  un  jugement  de  la  Cour  Supérieure,  sur  un  rappel  de 
quelques  uns  des  jugements  rendus  par  la  Cour  du  Banc  du  Roi,  à 
St-François  depuis  la  prorogation. 

J'ai,  &c. 

(Signé)      Gosford. 

A  Son  Excellence  le  Très  Honorable  Archibald,  comte  de  Gosford, 
baron  Worlingham  de  Beccles,  dans  le  comté  de  Suffolk,  capi- 
taine général  et  et  gouverneur  en  chef  dans  et  sur  les  provinces 
du  Bas-Canada  et  du  Haut-Canada,  vice-amiral  d'icelles,  et 
l'un  des  Très  Honorables  conseillers  privés  de  Sa  Majesté, 
&c.,  &c.,  &c. 

Qu'il  plaise  à  Votre  Excellence, 

Nous,  les  fidèles  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majesté,  les  Communes 
du  Bas-Canada,  assemblées  en  Parlement  Provincial,  remercions 
humblement  Votre  Excellence  de  son  discours  prononcé  du  trône  à 
l'ouverture  de  la  présente  session.  Nous  assurons  Votre  Excellence 
qu'à  quelque  époque  que  nous  soyons  appelés  à  remplir  la  mission 
que  nous  tenons  du  peuple  de  cette  province,  nous  ne  regarderons 
jamais  aux  inconvénients  personnels  auxquels  nous  pourrions  être 
exposés,  surtout  lorsque  nous  avons  à  délibérer  sur  les  grands  intérêts 
du  pays  dans  des  circonstances  aussi  graves  et  aussi  critiques  que  le 
sont  les  circonstances  actuelles,  où  Votre  Excellence  avait  à  nous 
communiquer  les  procédés  qui  ont  eu  lieu  dans  le  Parlement  Impérial 
depuis  notre  dernière  convocation,  et  les  résolutions  qui  y  ont  été 
adoptées  sur  les  affaires  de  cette  province. 

Nous  demandons  à  exposer  humblement  à  Votre  Excellence,  que 
la  marche  que  cette  Chambre  a  jugé  utile  de  sui\Te  pendant  les 
quatre  années  dernières,  relativement  aux  diJSicultés  financières,  était 
basée  sur  les  principes  les  mieux  reconnus  de  la  Constitution,  et 
adoptée  dans  la  vue  d'obtenir  la  réparation  des  nombreux  abus  et 
griefs  contre  lesquels  cette  Chambre  et  le  peuple  qu'elle  représente 
réclamaient  en  vain  depuis  longtemps,  dont  la  plupart  ont  été  recon- 
nus exister,  et  sont  devenus  le  sujet  de  promesses  et  de  déclarations 
qui  en  avaient  fait  espérer  le  prompt  redressement.  Ce  fut  donc 
pour  nous  un  sujet  de  profond  regret,  et  de  surprise  en  même  temps, 
d'entendre  Votre  Excellence  nous  annoncer  que  les  ministres  de  Sa 
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Majesté,  avant  d'avoir  adopté  des  mesures  propres  à  remédier  aux 
susdits  nombreux  abus,  avaient  "  résolu  de  demander  à  Ha  Chambre 
des  Communes  un  vote  de  crédit,  pour  que  la  s'omme  nécessaire  pour 
la  liquidation  des  arrérages  dus  aux  officiers  publics  fût  avancée  par 
manière  d'emprunt  sur  les  fonds  britanniques,"  avec  le  perspective 
que  cette  somme  sera  tirée  par  la  suite  de  la  Caisse  Provinciale,  en 
vertu  d'un  Acte  du  Parlement  Impérial,  si  cette  Chambre  en  accor- 
dant les  subsides  requis  n'obvie  pas  à  la  nécessité  de  toute  action 
ultérieure  de  la  part  du  Parlement  Impérial. 

Nous  aurions  cru  que  sous  un  Gouvernement  qui,  comme  celui 
de  la  Métropole,  regarde  comme  son  plus  beau  titre  à  ia  considération 
des  peuples,  celui  de  respecter  les  droits  naturels  et  politiques  du 
sujet,  on  aurait  senti  qu'avant  de  penser  à  prendre  des  mesures'  aussi 
extrêmes,  aussi  destructives  des  droits  constitutionnels  de  tout  un 
peuple,  contre  le  refus  qu'avait  fait  cette  Chambre  de  pourvoir  aux 
dépenses  du  Gouvernement  Civil  de  cette  province,  on  aurait  fait 
disparaître  les  causes  principales  de  ce  refus,  fondé  qu'il  était  sur 
l'existence  d'abus  et  de  griefs  patents  et  reconnus.  Nous  croirions 
tromper  Votre  Excellence  et  le  Gouvernement  Impérial  si  nous  ne 
déclarions  avec  franchise  et  fermeté,  que,  quel  que  soit  notre  désir 
de  voir  opérer  l'œuvre  de  la  conciliation,  nous  regardons  ces  mesures 
comme  un  attentat  contre  la  propriété  du  peuple  et  le  droit  le  plus  sacré 
de  cette  Chambre,  et  tendant  à  afïecter  grandement  la  sécurité  des 
loyaux  sujets  de  Sa  Majesté  en  cette  province,  et  leur  confiance  dans  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté,  et  qui  comme  tel  constituerait  un 
obstacle  sérieux  à  l'arrangement  des  difficultés  existantes,  et  tendrait 
à  affaiblir  les  liens  qui  unissent  cette  Chambre  à  la  Métropole. 

Nous  demandons  à  exposer  à  Votre  Excellence,  que  lorsque  cette 
Chambre,  à  sa  dernière  réunion  du  Parlement  Provincial,  en  vint  à 
la  détermination  de  suspendre  ses  délibérations,  elle  agissait  principale- 
ment sous  la  conviction  formée  par  le  résultat  de  la  session  précédente, 
qu'elle  ne  pouvait,  avec  avantage  pour  le  pays,  s'engager  dans  les 
travaux  et  les  dépenses  d'une  session  régulière  avec  le  Conseil  législa- 
tif actuel,  dont  les  procédés  antérieurs  respiraient  une  opposition 
'factieuse  aux  vœux,  aux  besoins  et  aux  intérêts  populaires.  Les  deux 
Chambres  du  Parlement  Impérial,  en  déclarant,  comme  nous  l'annonce 
Votre  Excellence,  "qu'il  est  expédient  d'adopter  des  mesures  pour 
assurer  à  cette  branche  de  la  Législature  un  plus  grand  degré  de  con- 
fiance publique,"  sont  venues  corroborer  l'opinion  que  cette  Chambre 
entretenait  et  entretient  encore  au  sujet  du  Conseil  législatif,  et  nous 
ne  pouvons  nous  empêcher  d'exprimer  ici  notre  étonnement  que  cette 
'déclaration  solennelle  et  significative,  qu'une  des  branches  de  la  Légis- 
lature, à  la  nomination  de  la  Couronne,  n'est  pas  composée  de  manière 
à  jouir  de  la  confiance  publique,  nous  soit  communiquée  en  même 
temps  qu'on  nous  fait  une  demande  impérative  de  subsides,  et  sans 
que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  ait  rien  fait  pour  donner  à  cette 
tranche  ce  plus  haut  degré  de  confiance  publique.  Les  subsides,  selon 
que  nous  le  concevons  humblement,  sont,  de  la  part  des  Communes, 
le  prix  de  leur  entière  confiance  dans  le  Gouvernement,  et  cette  con- 
fiance ne  saurait  'exister,  tant  que  ce  Gouvernement  laisse  subsister 
intact  un  Corps  Législatif  qu'il  avoue  lui-même  ne  pas  posséder 
pleinement  la  confiance  publique.  Mais  à  rétonnement  que  produit 
une  pareille  demande  doit  succéder  un  sentiment  plus  pénible,  lors- 
qu'on nous  annonce  que  le  rejet  de  cette  demande  de  notre  part  sera 
suivi  de  la  prise  des  deniers  provinciaux  sous  l'autorité  d'un  Acte  du 
Parlement  Impérial.    Ainsi  le  peuple  de  cette  province  sera  puni,  dans 
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la  violation  du  plus  important  de  ses  droits,  de  la  faute  des  autorités 
executives  locales  ou  impériales,  en  s'éloignant  de  l'esprit  de  l'Acte 
constitutionnel,  en  ne  composant  point  le  Conseil  législatif  de  manière 
à  posséder  la  confiance  publique,  et  en  persistant,  malgré  les  plaintes 
réitérées  de  cette  Chambre  et  du  peuple  qu'elle  représente,  pendant 
plusieurs  années,  à  conserver  à  ce  corps  sa  composition  vicieuse. 

Une  pareille  conduite  de  la  part  des  autorités  impériales  nous 
ferait  perdre  à  jamais  toute  confiance  et  toute  sécurité  de  notre  ex- 
istence politique  actuelle,  si  nous  n'étions  retenus  par  l'espoir,  que  les 
deux  Chambres  du  Parlement  Impérial  et  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  ont  été  portées  à  la  suivre  par  une  interprétation  forcée  des 
termes  dans  lesquels  cette  Chambre  a  couché  sa  détermination  de 
suspendre  ses  délibérations,  lors  de  sa  dernière  convocation.  Si  cette 
interprétation  n'a  pas  été  saisie  avec  empressement  et  pour  servir  de 
prétexte  à  des  mesures  coercitives  envers  cette  Colonie;  si  une  dé- 
claration plus  précise  et  plus  claire  de  la  pensée  de  cette  Chambre 
peut  faire  revenir  les  autorités  impériales  des  effets  de  leur  méprise, 
nous  déclarons  que  nous  avons  toujours  pensé,  et  que  nous  pensons 
encore,  que  le  seul  moyen  d'assurer  au  pays,  d'une  manière  durable  et 
satisfaisante,  les  avantages  du  gouvernement  représentatif,  est  de 
soumettre  le  Conseil  législatif  au  mode  électif,  et  qu'ainsi  nous  ne 
pouvons  recommander  l'adoption  d'aucun  autre  moyen.  Si  contre 
rexpérience  d'un  demd-siècle,  et  surtout  à  la  vue  de  la  vaine  tentative 
faite  récemment  pour  réformer  ce  coii)s,  en  exécution  des  recom- 
mandations solennelles  du  Comité  du  Canada  de  1828,  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  conserve  encore  l'espoir  de  pouvoir  remodeler 
ce  corps,  de  manière  à  répondre  aux  fins  de  son  institution  et  à  possé- 
der la  confiance  publique,  c'est  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  à 
se  hâter  de  recourir  à  ce  moyen,  et  d'en  faire  l'épreuve.  Il  restera 
ensuite  à  cette  Chambre  à  considérer  si  la  réforme  opérée  par  ce 
moyen  sera  telle  qu'elle  fasse  espérer  une  législation  utile  et  avan- 
tageuse au  pays,  qui  est  le  seul  but  que  cette  Chambre  a  voulu  attein- 
dre, en  demandant  l'application  du  mode  électif  au  Conseil  législatif 
de  cette  province. 

Nous  demandons  maintenant  à  exposer  à  Votre  Excellence,  que 
la  déclaration  des  deux  Chambres  du  Parlement  Impérial  au  sujet  du 
Conseil  législatif  de  cette  province,  peut  bien  faire  naître  l'espoir  que 
cette  branche  de  la  Législature  sera,  dans  un  avenir,  qui  peut  être 
prochain,  mais  qui  n'est  pas  déterminé,  composée  de  manière  à  faire 
espérer  au  pays,  au  moins  temporairement,  une  législation  régulière 
et  avantageuse;  mais  comme  elle  ne  change  ni  affaiblit  les  raisons 
qui  ont  porté  cette  Chambre  à  suspendre  ses  délibérations  à^  la  dernière 
session,  nous  nous  trouvons  dans  la  pénible  nécessité  d'adhérer  à  notre 
détermination  alors  prise  de  suspendre  nos  délibérations  jusqu'à  ce 
que  soient  réalisées  les  réformes  annoncées  par  et  au  nom  des 
autorités  impériales,  et  surtout  celle  du  Conseil  législatif,  lesquelles 
en  ranimant  la  confiance,  en  rétablissant  l'harmonie  dans  la  Légis- 
lature, feront  espérer  la  prompte  disparition  des  nombreux  sujets  de 
plaintes  énumérées  dans  les  diverses  résolutions  et  adresses  de  cette 
Chambre  dans  les  sessions  précédentes.  Nous  donnons  donc  à  Votre 
Excellence  l'assurance  que  l'oeuvre  de  la  réfonne  une  fois  ainsi 
commencée  de  la  part  du  Gouvernement,  cette  Chambre  sera 
disposée  à  recevoir,  considérer,  s'il  y  a  lieu,  les  diverses  propositions 
que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  aura  à  lui  présenter  pour 
l'arrangement  final  des  difficultés  financières  et  autres  qui  existent 
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^P  depuis  si  longtemps  en  cette  province  ;  de  même  qu'à  reprendre  le 
cours  régulier  de  ses  délibérations  qu'elle  n'a  interrompu  que  par  la 
conviction  où  elle  était  et  est  encore,  qu'il  n'en  résulterait  pour  le 
peuple  que  des  dépenses  considérables,  sans  aucun  des  grands 
avantages  qu'il  a  droit  d'attendre  d'une  session  de  la  Législature. 

Nous  demandons  en  outre  à  exposer  humblement  à  Votre 
Excellence,  que,  quoique  nous  ne  fassions  pas  une  mention  particu- 
lière du  Conseil  exécutif  parce  que  nous  considérons  la  réforme  de 
ce  corps  comme  intimement  liée  à  celle  du  Conseil  législatif,  nous 
n'en  considérons  pas  moins  cette  réforme  comme  essentielle  au  bon 
Gouvernement  de  cette  province,  et  propre  à  favoriser  l'œuvre  de 
la  conciliation.  Certains  procédés  récents  de  l'Exécutif,  et  qui 
paraissaient  n'être  que  le  prélude  de  plusieurs  autres,  nous  font 
regretter  que  le  chef  de  l'administration  locale  n'ait  pas  été,  dans 
les  circonstances  actuelles,  environné  d'hommes  jouissant  de  la  con- 
fiance publique,  en  unissant  à  un  grande  expérience  dans  les  affaires, 
une  connaissance  parfaite  des  sentiments  et  dispositions  du  peuple,  et 
qui,  comme  tels,  n'auraient  pas  conseillé  au  chef  de  l'Exécutif  des 
actes  qui  ne  peuvent  qu'ajouter  aux  difficultés  existantes. 

Les  objets  particuliers  et  locaux  indiqués  par  Votre  Excellence, 
et  en  particulier  les  avances  de  deniers  publics  faites  pour  soulager 
la  misère  dans  certaines  parties  de  la  province,  et  pour  d'-autres  fins, 
feront  le  sujet  de  nos  délibérations,  aussitôt  que  les  circonstances  de 
la  province  le  permettront. 

Copie  d'une  dépêche  de  Lord  Glenelg  au  comte  de  Gosford,  datée  de  n"  i7. 

Dcûjoninq  Street,  le  31  août  1837.  ?,T^,^'f  ® 

depedhe  de 

(Secret  et  confidentiel).  lltT^Î^ 

Mon  CHER  Gosford,  \  3i°août  1837. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  avec  quelle  anxiété  nous  sur- 
veillons le  cours  des  événements  qui  se  déroulent  dans  le  Bas-Canada. 
Les  inquiétudes  ressenties  au  premier  abord  ont  été  légèrement  calmées 
par  les  nouvelles  que  nous  venons  de  recevoir  de  ce  pays.  Vos  der- 
nières lettres  parlant  des  sentiments  plus  raisonnables  qui  animent  la 
population  française  sont  encourageantes,  et  les  journaux  de  la  pro- 
vince que  j'ai  jusqu'à  la  date  du  27  juillet  tendent  à  donner  la  même 
impression.  Je  me  rends  cependant  bien  compte  du  peu  de  confiance 
qu'il  faut  attacher  aux  opinions  qu'on  se  forme  à  une  telle  distance 
et  avec  une  population  dans  un  tel  état  d'effervescence.  Je  veux 
espérer  que  quelle  que  soit  sa  surexcitation,  elle  n'en  arrivera  ni  à 
des  actes  de  violence  ouverte,  ni  à  défier  l'autorité  du  gouvernement 
les  armes  à  la  main.  Aussi  longtemps  que  l'on  pourra  éviter  ces 
actes,  ce  sera  du  temps  gagné  pour  faire  agir  naturellement  les  prin- 
cipes d'ordre  pour  permettre  au  gouvernement  de  leur  venir  en  aide 
au  moyen  de  sages  réformes.  A  ce  point  de  vue  je  ne  puis  m'empêcher 
de  penser  qu'il  est  heureux  que  le  cours  des  événements  ait  arrêté  la 
marche  de  la  législation  projetée  pour  le  Canada,  et  nous  ait  forcé 
d'avoir  recours  à  la  mesure  moins  brutale  d'un  prêt  consenti  par  ce 
pays.  Il  est  bien  loin  de  ma  pensée  de  vouloir  dire  par  cela  que  je 
me  repente  ou  que  je  doute  de  la  politique  qu'avait  adoptée  le  gouver- 
nement avant  la  mort  du  roi.  C'était  la  seule  qu'on  nous  eût  laissé  la 
possibilité  de  suivre,  et  aussi  longtemps  que  nous  n'aurions  pas  été 
dominés  par  une  nécessité  imprévue  c'était  notre  devoir  de  la  pour- 
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suivre  et  nous  étions  résolus  à  le  faire.  Mais  nous  en  avons  été 
empêchés  et  les  derniers  efforts  de  l'intervention  parlementaire  ont 
été  arrêtés.  Un  laps  de  temps  nous  est  ainsi  donné  dont  nous  pourrons 
peut  être  prendre  avantage  pour  poser  des  bases  plus  heureuses  et 
plus  durables  que  la  cessation  pour  un  temps  des  luttes  de  parti. 
Aurions-nous  obtenu  une  trêve  provisoire  elle  n'aurait  abouti  qu'à 
faire  renaître  les  différends  sous  une  nouvelle  forme  ou  sous  de  nou- 
veaux prétextes.  De  concert  ave  mes  collègues  j'ai  par  suite  été 
désireux  de  savoir  si  on  ne  pourrait  pas  trouver  les  moyens  d'en 
arriver  à  un  compromis  acceptable  aux  deux  partis  et  donnant  quel- 
que espoir  d'une  paix  durable.  C'est  pour  vous  faire  connaître  nos 
pensées  à  ce  sujet  que  je  vous  écris  aujourd'hui,  aussi  comprendrez 
vous  que  cette  lettre  est  absolument  confidentielle  et  que  vous  seul 
devez  en  avoir  connaissance. 

Aujourd'hui  vous  avez  la  réponse  à  la  question:  Que  fera  la 
Chambre  quand  elle  se  réunira  le  18  août?  Peut-être  aura-t-elle  voté 
les  fonds?  Vous  sembliez  croire  que  ce  n'était  pas  impossible  malgré 
les  événements  qui  se  produisaient  au  moment  ou  vous  écrivez.  Et 
après  cette  époque,  vers  le  18  août,  les  nouvelles  qui  ont  dû  parvenir 
dans  la  province,  n'auront  pu  qu'augmenter  les  probabilités  que  la 
session  ait  un  semblable  résultat.  Je  fais  allusion  aux  événements 
récents  qui  se  sont  produits  ici;  surtout  en  premier  lieu  a  la  subs- 
titution d'un  prêt  aux  mesures  de  rigueur  qu'on  se  proposait  de 
prendre;  en  second  lieu  aux  réformes  que  vous  êtes  autorisé  à  faire 
dans  le  Conseil  exécutif,  et  qu'on  pourrait  regarder  comme  une  indi- 
cation que  de  pareilles  réformes  auront  lieu  dans  le  Conseil  législatif; 
et  enfin  l'accession  au  trône  d'une  nouvelle  souveraine  dans  des  con- 
ditions particulièrement  intéressantes  et  de  bon  augure.  Si  l'Assem- 
blée, sous  l'impulsion  de  quelques  sentiments  que  ce  soit,  avait  voté  les 
fonds,  il  serait  alors  facile  de  faire  des  concessions  au  parti  opposé  à 
votre  gouvernement,  mais  avant  ce  vote  une  telle  conduite  aurait  pu 
être  interprêtée  faussement. 

Il  me  faut  pourtant  avouer  que  je  crois  plus  probable  que 
l'Assemblée  ait  refusé  de  se  réunir  ou,  si  elle  s'est  réunie,  qu'elle  soit 
bien  résolue  à  ne  pas  s'écarter  de  la  voie  qu'elle  a  suivie  jusqu'ici  ou 
peut  être  même  décidée  à  manifester  encore  plus  de  violence  et 
d'acrimomie  qu'auparavant.  Je  suis  porté  à  croire  que  dans  une  de 
ces  deux  éventualités  vous  vous  serez  procuré  des  fonds  pour  payer 
les  arriérés  dus  aux  fonctionnaires  publics  et  qu'ensuite  vous  aurez 
prononcé  la  dissolution  de  la  Chambre.  La  souveraineté  de  la 
Grande-Bretagne  ayant  été  ainsi  affirmée  nous  sommes  libres  de  nous 
engager  dans  une  voie  de  conciliation.  Ainsi,  que  les  fonds  aient  été 
votés  où  non,  nous  avons  l'opportunité  de  tenter  avec  sûreté,  par  ce 
que  sans  déshonneur  de  concilier  ces  malheureuses  divergences 
d'opinion. 

Nous  avons  été  frappés  de  l'idée  que  quelque  chose  pourrait  être 
tentée  dans  ce  but  en  ce  qui  concerne  le  Conseil  législatif,  thème 
toujours  nouveau  pour  les  récriminations  populaires.  Il  ne  saurait 
faire  de  doute  que  tous  les  partis  sont  mécontents  du  fonctionnement 
du  Conseil  tel  qu'il  est  actuellement,  et  d'après  ce  qu'il  ressort  du 
rapport  des  commissaires  ils  ont  raison  de  l'être.  Le  remède  que 
l'Assemblée  réclame  avec  instance  est  de  le  rendre  électif.  Le  parle- 
ment s'y  est  opposé,  comme  n'étant  pas  un  remède  à  prescrire  dans 
les  circonstances  actuelles.  La  résolution  parlementaire  en\'isageait 
uniquement  ce  point  de  vue,  ne  tenant  pas  compte  comme  hors  de 
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propos  dans  l'urgence  du  moment,  des  propositions  abstraites  et 
hypothétiques  à  ce  sujet.  Je  suis  convaincu  que  le  parlement  s'en 
tiendra  aux  résolutions  qu'il  a  déjà  votées,  et  je  ne  vois  aucune  raison, 
si  insignifiante  soit-elle,  pour  que  le  gouvernement  puisse  lui  conseiller 
de  s'en  écarter.  Par  suite  nous  n'avons  plus  à  nous  occuper  du  principe 
d'éligibilité.  Mais  parce  qu'on  repousse  cette  idée,  doit-il  s'en  suivre 
que  nous  devrions  rester  exactement  comme  nous  sommes?  N'y  a-t-il 
pas  d'autres  principes  que  le  principe  d'éligibilité  ou  celui  de  nomina- 
tion à  vie?  La  seconde  Chambre  doit  être  composée  de  telle  façon 
qu'elle  puisse  agir  avec  liberté  et  indépendance,  même  quand  ses 
vues  sont  en  opposition  avec  celles  de  l'Assemblée;  mais  il  faut  aussi 
qu'elle  soit  contrôlée  d'une  façon  efficace  pour  ne  pas  faire  abus  de 
son  pouvoir  dans  un  but  contraire  aux  intérêts  réels  et  permanents 
de  la  plus  grande  partie  de  la  population.  Si  nous  atteignons  ce 
but  nous  ne  devrons  pas  en  demander  davantage.  Plusieurs  projets 
ont  été  suggérés  pour  former  un  tel  Conseil  législatif  sans  qu'il  soit 
besoin  d'avoir  recours  soit  au  principe  de  l'éligibilité  soit  à  celui  de 
la  nomination  à  vie.    Je  vais  en  indiquer  quelques  uns. 

Premièrement.  M.  Roebuck,  de  son  banc  dans  la  Chambre  des 
Communes,  conseilla  la  réunion  des  Conseils  législatif  et  exécutif 
en  un  seul  corps  qu'on  appellerait  Conseil  de  gouvernement.  Les 
membres  en  seraient  nommés  par  la  Couronne  et  ils  resteraient  en 
place  aussi  longtemps  qu'il  plairait  à  cette  dernière.  Jusque  là  ce 
n'était  pas  autre  chose  que  d'appliquer  dans  le  Bas-Canada  le 
système  qui  est  en  force  dans  toutes  les  colonies  britanniques,  ayant 
une  législature  représentative,  sauf  le  Canada  et  le  Nouveau-Bruns- 
wick.  Ce  système  était  même  encore  en  vigueur  dans  le  Nouveau- 
Brunswick  il  y  a  un  peu  plus  de  quatre  ans.  On  peut,  avec  raison, 
dire  beaucoup  de  choses  en  faveur  de  ce  projet,  et  surtout  qu'il  se 
recommande  par  une  expérience  vieille  de  près  de  deux  sdècles.  Mais 
M.  Roebuck  proposait  de  ne  donner  à  ce  Conseil  de  gouvernement 
aucun  pouvoir  législatif.  Il  aurait  eu  seulement  le  droit  de  proposer 
des  amendements  aux  projets  de  lois  émanant  de  l'Assemblée,  qui, 
à  son  tour  serait  obligée  de  prendre  ces  amendements  en  considéra- 
tion. D'après  ce  système  le  gouverneur,  une  fois  ces  lois  finalement 
acceptées  ou  repoussées,  devrait  agir  sous  sa  propre  responsabilité 
et  sans  prendre  avis  du  Conseil.  A  mon  point  de  vue  cette  partie  du 
projet  est  insoutenable.  Le  pouvoir  législatif  se  trouverait  tout  entier 
entre  les  mains  d'un  seule  Chambre  et  le  gouverneur  ne  pourrait 
jamais  lutter  contre  elle  avec  succès. 

Deuxièmement.  Les  conseillers  législatifs  seraient  nommés  pour 
le  temps  qu'il  plairait  à  la  Couronne.  Si  l'on  entend  par  là,  et  c'est 
probablement  le  cas,  qu'ils  resteront  en  place  aussi  longtemps  que 
leur  conduite  sera  au-dessus  de  tout  reproche,  la  constitution  actuelle 
se  trouverait  au  fond  inchangée.  Si  d'un  autre  côté  les  conseillers 
remplissent  leurs  fonctions  aussi  longtemps  qu'il  plaît  à  la  Couronne 
et  peuvent  être  destitués  sans  que  l'on  puisse  leur  reprocher  aucune 
faute,  le  gouvernement  serait  en  fait  responsable  de  la  conduite  de 
tout  conseiller  qu'il  voudrait  maintenir  en  place,  et  serait  importuné 
par  les  incessantes  réclamations  de  l'Assemblée  demandant  la  révoca- 
tion des  membres  impopulaires. 

Troisièmement.  Le  Conseil  législatif  pourrait  être  nommé  par 
le  gouverneur  pour  la  durée  de  chaque  Parlement  provincial,  les 
fonctions  des  membres  prenant  fin  à  la  dissolution  du  Parlement. 
L'avantage  de  ce  projet  serait  de  permettre  à  la  Couronne  de  main- 
tenir entre  les  deux  Chambres  de  la  législature  ce  degré  d'harmonie 
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qui,  lorsqu'il  vient  à  faire  continuellement  défaut  est  fatal  aux  progrès 
satisfaisants  des  lois  et  au  bon  fonctionnement  de  la  constitution. 
D'un  autre  côté  on  peut  lui  objecter  qu'un  corps  ainsi  constitué 
n'apporterait  &u  gouvernement  que  peu  ou  point  de  support  moral 
et  qu'il  n'aurait  ni  cette  liberté,  ni  cette  indépendance  qui  sont  si 
essentielles  pour  qu'il  soit  utile.  En  outre  si  au  renouvellement  de 
chaque  Parlement  provincial  les  anciens  conseillers  doivent  être 
remplacés  par  de  nouveaux  membres,  on  perdra  le  bénéfice  de  l'expéri- 
ence et  des  connaissances  acquises;  si  au  contraire  ils  sont  renommés 
ce  plan  ne  différera  que  peu,  s'il  en  diffère,  de  la  nomination  à  vie; 
fera-t-on  une  sélection  on  imposera  alors  au  gouvernement  une  tache 
ardue  et  désagréable. 

Quatrièmement.  Afin  d'obvier  à  la  principale  objection  du 
dernier  projet  on  a  suggéré  que  chaque  conseiller  au  lieu  d'être 
nommé  à  vie  soit  nommé  pour  un  temps  déterminé,  par  exemple  six 
ou  huit  ans.  Ce  projet  une  fois  mis  en  pratique  donnerait  la  possi- 
bilité d'effectuer  graduellement,  s'il  était  nécessaire,  des  remanie- 
ments dans  la  composition  du  Conseil.  Ces  changements  ne  se  pro- 
duiraient ainsi  ni  d'une  façon  brusque  ni  en  une  seule  fois,  et  les 
membres  dont  il  serait  bon  de  se  séparer  seraient  remplacés  par  de 
nouveaux  membres  que  l'on  nommerait  à  leur  place. 

Cinquièmement.  On  a  conseillé  que  le  Conseil  soit  formé  d'un 
nombre  fixe  de  membres,  dont  un  nombre  déterminé  se  retirerait 
chaque  année  donnant  ainsi  lieu  à  de  nouvelles  nominations.  De 
cette  façon  en  six  ou  huit  ans  tous  les  membres  seraient  remplacés 
par  roulement.  Ceci  équivaudrait  comme  vous  pouvez  vous  en 
rendre  compte  à  la  constitution  du  Conseil  des  Directeurs  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  de  l'Est.  Ce  projet  me  paraîtrait  renfermer  plus 
d'avantages  qu'aucun  des  autres,  s'il  demeurait  bien  entendu  que  le 
gouverneur  serait  entièrement  libre  après  qu'un  conseiller  aurait  été 
absent  du  Conseil  pendant  un  an  de  le  nommer  à  son  siège. 

On  pourrait  citer  d'autres  projets,  mais  nous  en  avons  déjà  vus 
assez  pour  trouver  j'espère,  échappatoire  au  dilemne,  ou  de  nous  en 
tenir  au  système  actuel,  ou  de  nous  rabattre  sur  celui  que  l'Assemblée 
réclame  avec  tant  d'insistance. 

Je  vous  demanderai  de  prendre  sérieusement  en  considération 
tous  ces  projets,  ainsi  que  ceux  qui  vous  viendraient  à  l'esprit  ou 
que  l'on  pourrait  vous  soumettre,  et  de  juger  celui  d'entre  eux,  en 
admettant  qu'il  y  en  ait  un,  qu'il  serait  le  plus  à  propos  d'adopter. 
Le  premier  but  à  atteindre  étant  de  rétablir  la  paix  et  le  bien-être, 
le  point  à  déterminer  n'est  pas  le  mérite  abstrait  d'un  projet,  mais 
son  efficacité  pratique,  ses  avantages  au  point  de  vue  des  sentiments 
et  des  opinions  de  la  population.  Il  ne  faut  pas  non  plus  le 
considérer  'au  point  de  vue  momentané  et  passager  de  l'heure 
actuelle,  mais  à  celui  plus  durable  que  fournissent  les  habitudes  et 
les  tendances  d'un  peuple.  Maintenant  dans  les  divers  projets  de 
réforme  que  je  vous  ai  exposés  tous  cherchent  à  les  effectuer  en 
donnant  plus  de  pouvoir,  non  à  la  volonté  populaire,  mais  à  la 
Couronne;  seul  celui  de  M.  Roebuck  pêche  dans  le  sens  opposé.  A 
vrai  dire,  il  est  probable  que  la  volonté  populaire  serait  ain^i  amenée 
à  agir  indirectement  par  l'intermédiaire  du  gouvernement  pour  la 
formation  du  Conseil  législatif.  C'est  peut  être  dans  la  situation 
actuelle,  la  meilleure  pour  ne  pas  dire  la  seule  façon  d'atteindre  ce 
but.  Maintenant  on  ne  saurait  nier  que  tous  les  projets  dont  je 
viens  de  parler  (sauf  celui  que  j'ai  déjà  excepté)  sont  des  mesures  de 
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Icrce,  et  comme  telles  à  une  époque  moins  agitée  pourraient  être 
regardées  avec  une  certaine  défiance;  mais  à  l'heure  présente  le 
courant  de  l'opinion  populaire  étant  franchement  hostile  au  Conseil 
législatif,  toute  mesure  visant  à  humilier  ou  à  diminuer  l'autorité  de 
ce  corps  redouté  pourrait  être  regardée  avec  faveur,  même  par  le 
parti  de  désordre.  Il  serait  sage  cependant  d'avoir  toujours  présent 
à  l'esprit  que  l'approbation  donnée  à  une  réforme  quelconque  grâce  à 
une  impulsion  ou  à  un  caprice  passager  peut  lui  être  retirée  aussi 
facilement  qu'elle  lui  a  été  accordée.  L'enthousiasme  populaire  qui 
se  serait  déclaré  en  sa  faveur,  pour  des  causes  fortuites  peut  se  calmer 
peu  à  peu  et  se  terminer  par  un  verdict  raisonné  et  définitif  de 
désapprobation.  C'est  par  simple  prudence  que  je  vous  fais  ces 
remarques  au  cours  de  notre  étude  de  ce  sujet,  et  je  n'ai  nullement 
l'intention  de  dire  que  les  projets  en  question  ne  reposent  sur  des 
bases  plus  durables  que  les  entraînements  enflammés  et  passagers  de 
l'opinion  populaire.  Je  répète  cependant  qu'avant  que  le  gouverne- 
ment puisse  accepter  de  proposer  au  parlement  l'adoption  d'un 
quelconque  de  ce  projets,  il  est  indispensable  qu'il  soit  assuré,  autant 
que  faire  se  peut,  de  l'approbation  et  du  soutien  d'un  grand  nombre 
de  ceux  qui  dans  le  Bas-Canada  dirigent  ropinion  publique.  Ce 
que  nous  pouvons  considérer  comme  une  amélioration  véritable  à  la 
constitution  actuelle  peut  être  regardé  d'une  façon  toute  différente  par 
les  habitants  de  la  province.  C'est  une  question  concernant  grande- 
ment leurs  intérêts  et  leurs  objections  ne  doivent  donc  ni  être 
négligées  ni  regardées  avec  dédain.  Mon  but  im^médiat  en  m'adres- 
sant  à  vous  est  de  vous  dire  que  j'espère  et  désire  ardemment  que 
vous  soyez  à  même,  et  cela  aussitôt  que  possible,  grâce  à  vos  relations 
avec  les  hommes  influents  des  différents  partis  du  Bas-Canada,  de 
vous  assurer  si  un  quelconque  des  projets  que  je  vous  ai  soumis,  ou 
quelque  autre  projet  semblable,  comme  solution  pratique  aux 
difficultés  actuelles,  serait  accepté  par  eux  comme  un  arrangement 
satisfaisant  de  la  question  du  Conseil  législatif.  Je  reconnais  que  la 
mission  dont  je  vous  charge  est  plus  que  délicate  mais  je  veux 
espérer  que  vous  ne  la  trouverez  pas  impossible.  C'est  avec  une 
entière  confiance  que  je  laisse  à  votre  jugement  et  à  votre  discrétion 
les  moyens  à  mettre  en  œuvre  pour  y  parvenir.  Vous  déciderez  vous 
même  quelles  sont  les  personnes  à  consulter  et  quels  sont  les  argu- 
ments qu'il  serait  à  propos  de  faire  valoir.  Il  va  sans  dire  que  vous 
éviterez  avec  soin  tout  ce  qui  pourrait  entraîner  le  gouvernement  dans 
une  voie  dont  il  ne  pourrait  sortir,  oii  tout  ce  qui  entraverait  sa 
liberté  sur  cette  question  tant  que  vous  ne  nous  aurez  pas  fait 
parvenir  de  nouvelles  communications.  Quand  une  occasion  favora- 
ble se  présentera  je  pense  que  vous  trouverez  opportun  d'exposer  les 
idées  que  nous  venons  de  discuter  comme  vos  idées  personnelles  sans 
que  vos  interlocuteurs  puissent  se  douter  qu'elles  ont  été  motivées  à 
correspondance  entre  vous  et  le  gouvernement.  Vous  pourrez  en 
même  temps  faire  savoir  à  tous  ceux  qui  seraient  disposés  à  discuter 
sans  arrière  pensée  cette  question  avec  vous,  que  si  dans  les  circons- 
tances actuelles,  l'idée  de  rendre  le  Conseil  législatif  électif  est  inad- 
missible, vous  avez  toute  raison  de  penser  que  le  gouvernement  serait 
heureux  de  recevoir  et  d'écouter  toutes  les  suggestions  ayant  pour  but 
de  mettre  fin  aux  maux  et  aux  embarras  du  système  actuel.  Vous  leur 
direz  aussi  qu'ils  peuvent  compter  sur  le  concours  de  personnages 
influents  doués  d'idées  modérées  et  s'intéressant  sincèrement  à  ce  que 
la  province  jouisse  d'une  prospérité  durable.    Je  suis  convaincu  qu'on 
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peut  trouver  de  tels  hommes  et  si  loin  que  soient  malheureusement 
allées  ces  personnes  à  idées  avancées^  c'est  sur  de  tels  hommes  qu'il 
faudra  surtout,  sinon  entièrement  faire  reposer  notre  espoir.  On 
prétendra,  ou  du  moins  je  le  crains,  que  nous  ne  devons  pas  compter 
sur  l'attachement  la  loyauté  ou  l'amour  de  la  paix  d'hommes  qui 
dernièrement  encore  étaient  à  la  tête  de  l'agitation  dans  la  province. 
Mais  n'y  a-t-il  pas  des  motifs  qui  pourraient  faire  que  ces  mêmes 
hommes  soient  animés  d'idées  plus  conciliantes?  Les  mesures  qu'ils 
ont  prises  n'ont  pas  jusqu'ici  été  couronnées  d'assez  de  succès  pour 
les  inciter  à  les  pousser  plus  avant.  Ils  doivent  se  rendre  compte  des 
risques  personnels  auxquels  ils  s'exposent.  Les  autres  provinces  avec 
qui  ils  avaient  contracté  une  alliance  se  sont  séparées  d'eux.  Leur 
seul  espoir  d'être  soutenus  par  l'étranger  repose  dans  la  république 
voisine  ou  dans  l'aide  que  pourraient  leur  accorder  individuelilement 
ses  citoyens.  Ils  doivent  en  même  temps  'bien  se  rendre  compte 
combien  ce  secours  est  précaire  et  serait  dangereux,  en  admettant 
même  que  grâce  à  lui  ils  soient  d'abord  vainqueurs.  Cette  victoire 
serait  vite  suivie  de  déboires,  car  ils  ne  pourraient  s'emparer  ni  du 
pouvoir  ni  de  l'autorité  qu'ils  convoitent,  et  toutes  les  institutions 
auxquelles  leurs  partisans  abusés  demeurent  le  plus  attachés  seraient 
vite  abolies.  Ce  ne  sont  pas  là  les  seuls  motifs  qu'on  peut  invoquer 
pour  rejeter  leurs  prétentions.  On  peut  leur  faire  voir  qu'il  est  évident 
que  le  gouvernement  britannique  est  absolument  décidé  à  ce  que  les 
chefs  du  parti  canadien  français,  les  plus  éminents  et  les  plus  dignes 
aient  leur  juste  part  de  tous  les  avantages  et  de  tous  les  honneurs  aux- 
quels peuvent  prétendre  les  hommes  politiques  dans  le  Bas-Canada. 

En  vous  servant  de  ces  considérations  et  d'autres  encore  qui 
vous  viendront  aisément  à  'l'esprit,  vous  serez  à  même  de  faire  des 
propositions  de  paix  au  parti  le  plus  opposé  à  votre  gouvernement, 
et  sous  la  force  des  circonstances  il  sera  peut  être  même  disposé  à  les 
accepter.  Après  vous  avoir  suggéré  toutes  ces  idées  ce  n'est  pas  sans 
anxiété  que  je  remets  entre  vos  mains  cette  tâche  délicate  et  ardue, 
mais  j'ai  pleine  confiance  dans  la  prudence  et  l'esprit  de  conciliation 
dont  vous  saurez  faire  preuve  en  vous  en  acquittant. 

Je  vous  ai  écrit  une  longue  lettre  mais  je  tenais  essentiellement  à 
ce  que  vous  connaissiez  à  fond  les  vues  et  les  dispositions  du  gouverne- 
ment sur  ce  très  important  problème.  Il  est  bien  difficile  en  écrivant 
de  vouloir  donner  des  conseils  sur  la  conduite  à  tenir  sans  aussitôt 
avoir  l'air  de  donner  un  ordre  formel.  C'est  pourtant  ce  que  je  veux 
éviter.  Vous  ayant  exposé  notre  pensée  et  nos  désirs,  je  ne  veux  pas 
vous  prescrire  de  quelle  façon  les  mettre  en  pratique;  consultez  votre 
jugement  qui  seul  décidera. 

Avant  de  conclure  je  veux  mentionner  encore  un  dernier  point. 
Tous  les  partis  sont  généralement  d'accord  sur  les  avantages  qui  ne 
pourraient  manquer  de  suivre  une  modification  dans  la  constitution 
du  Conseil  législatif,  réformes  analogues  dans  leur  but  à  celles  qui 
ont  été  le  sujet  des  pays  qui  précèdent.  Dans  tout  le  cours  de  cette 
lettre  j'ai  supposé,  et  justement  sans  doute,  que  vous  aussi  étiez  de 
cet  avis.  Mais  j'ai  également  supposé  que  vous  estimeriez  que  le 
moment  où  vous  recevriez  cette  lettre  serait  propice  pour  discuter  cette 
question,  et  que  vous  seriez  prêt  à  tenter  des  réformes  convenables. 
Ce  ne  sera  cependant  peut  être  pas  le  cas.  La  situation  et  les  senti- 
ments populaires  peuvent  être  tels  dans  la  province,  que  vous  jugiez 
qu'il  n'est  pas  à  propos  de  rendre  publics  les  projets  dont  nous  venons 
de  parler.    Cette  seule  nouvelle  pourrait  même  faire  renaître  l'idée  que 
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le  gouvernement  est  faible  et  hésitant  et  faire  ainsi  tout  retomber 
dans  le  chaos,  dégoûtant  les  Anglais  constitutionalistes,  décourageant 
les  Français  loyaux,  surtout  le  clergé,  et  rendant  courage  au  parti  de 
Papineau.  Si  c'était  vraiment  là  votre  façon  de  penser,  il  va  sans  dire 
que  vous  ne  vous  conformeriez  pas  aux  conseils  que  je  vous  donne 
dans  cette  'lettre,  mais  vous  m'écrirez  aussitôt.  J'espère  qu'en  tout 
temps,  en  toutes  circonstances  vous  vous  ouvrirez  toujours  à  moi 
avec  une  entière  franchise  et  sans  aucune  réserve. 

Croyez  moi,  &c.,  &c.,  &c., 

(Signé)    Glenelg. 

N°   18  N»  18. 

Copie  d'une 

Copie  d'une  dépêche  de  Lord  Gosford  à  Lord  Glenelg,  datée  du  C/id- dqpêahe  de 

teau  Saint-Louis,  le  8  septembre  1837  ■  à îl^otelg 

-i»  «•  T  8  septembre 

Mon  cher  Lord,  1837, 

Ces  derniers  temps  les  assemblées  du  parti  Papineau  ont  été 
moins  fréquentes.  Un  de  leurs  buts  en  en  convoquant  dans  de  si 
nombreux  districts  avant  la  réunion  du  parlement,  était  sans  aucun 
doute  d'influencer  les  votes  de  la  Chambre  et  ce  but  elles  l'ont  atteint. 
Leur  dessein  paraît-être  de  vouloir  maintenir  le  pays  en  effervescence, 
au  moyen  d'une  convention;  ainsi  est  appelé  un  comité  central  qui  se 
réunit  régulièrement  à  Montréal,  et  où  m'informe-t-on,  M.  Papineau  et 
les  membres  de  son  parti  se  font  un  point  d'honneur  d'assister.  C'est 
de  ce  comité  que  partent  tous  les  ordres  et  toutes  les  instructions  aux 
comités  locaux  qui  se  trouvent  répandus  dans  la  province,  et  le  "Vin- 
dicator"  et  la  ''Minerve"  osent  faire  paraître  des  comptes-rendus  des 
séances.  On  ne  saurait  nier  que  tous  leurs  actes  impliquent  une  idée 
de  trahison,  mais  pas  assez  clairement  marquée  pour  qu'il  soit  sage 
ou  prudent  pour  l'Exécutif  d'entreprendre  des  procédures  légales  contre 
aucune  des  parties  concernées.  Le  procureur  général  est  actuellement 
à  Montréal  et  j'ai  vivement  insisté  auprès  de  lui  pour  qu'il  donne 
toute  son  attention  à  ce  sujet.  Je  suis  résolu  d'avoir  recours  aux  tribu- 
naux aussitôt  que  l'occasion  se  présentera  me  le  permettant,  car  tenter 
une  teille  mesure  sans  qu'elle  soit  entièrement  justifiée  serait  plus  nuisi- 
ble qu'utile.  Les  effets  néfastes  qui  doivent  résulter  d'une  convention 
comme  celle  dont  je  viens  de  parler  sautent  aux  yeux.  L'Exécutif 
aurait-il  le  pouvoir  de  suspendre  Vhaheas  corpus  il  se  trouverait  en 
meilleure  posture  pour  faire  face  à  ces  difficultés,  au  cas  où  la  con- 
duite des  membres  de  la  convention  le  forcerait  à  des  mesures  plus 
rigoureuses  que  celles  que  le  cours  habituel  de  la  justice  autorise. 
D'après  la  folie  de  leur  conduite,  je  suis  obligé  de  reconnaître  que  je 
redoute  qu'ils  ne  m'acculent  à  la  nécessité  de  faire  usage  d'une  autorité 
dont  je  m'abstiendrais  volontiers,  s'il  pouvait  se  présenter  une  autre 
façon  de  faire  échouer  leurs  desseins  Cependant  si  les  circonstances 
me  faisaient  redouter  une  telle  crise  il  faudrait  y  faire  face  avec 
fermeté,  promptitude  et  décision.  Toute  mesure  qui  paraîtrait  tendre 
vers  un  arrangement  serait  vaine  et  considérée  comme  une  preuve  de 
faiblesse,  mais  je  me  prévaudrai  aussitôt  des  pouvoirs  que  vous  m'avez 
confiés.  Nous  ne  pouvons  plus  parlementer  avec  M.  Papineau,  il 
nous  faut  ou  l'abattre  ou  nous  résoudre  à  ce  qu'il  nous  abatte.  Il  n'y 
a  pas  à  hésiter  entre  ces  deux  éventualités.  En  augmentant  sans 
retard  les  pouvoirs  de  l'Exécutif  et  en  suspendant  la  constitution, 
vous  paralysez  la  puissance  de  cet  homme  néfaste,  et  vous  faites 
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renaître  la  confiance  dans  l'esprit  de  ceux  qui  ne  demandent  que  la 
tranquillité  et  un  bon  gouvernement.  Il  se  pourrait  que  sous  peu  l'on 
vous  demandât  de  rétablir  la  constitution  de  la  province,  avec  une 
organisation  mieux  calculée  pour  satisfaire  la  population  que  tous  les 
efforts  et  tous  les  projets  ne  pourraient  le  faire  dans  la  situation 
actuelle.  Aussi  longtemps  que  vous  n'aurez  pas  abattu  le  pouvoir  de 
M.  Papineau  vous  ne  serez  jamais  en  mesure  de  traiter  sur  les  bases 
justes  et  libérales.  Les  idées  de  cet  homme  sont  trop  arrêtées,  trop 
opiniâtres,  trop  dangereuses  et  son  contrôle  est  trop  absolu  sur  l'esprit 
de  ceux  qui  pendant  si  longtemps  ont  été  habitués  à  subir  son  joug. 
Comme  je  vous  le  disais  dans  mes  précédentes  lettres  je  ne  m'attends 
pas  à  un  mouvement  sérieux,  et  pourtant  quand  je  vois  en  action 
d'aussi  nombreux  agents,  si  fourbes,  si  dénués  de  principes  et  soumis 
avec  une  obéissance  aveugle  aux  ordres  d'un  tel  homme  que  M.  Papi- 
neau, il  est  impossible  de  fixer  des  bornes  aux  calamités  dont  ils 
peuvent  être  cause.  La  jalousie  qui  existe  entre  les  deux  races  est 
aussi  un  puissant  levier  entre  les  mains  d'une  convention,  ou  comité 
central,  comité  auquel  je  faisais  allusion  plus  haut,  et  qui  sans  aucun 
doute  est  en  rapport  avec  les  différentes  parties  de  la  province.  De 
plus  la  violente  hostilité  d'un  parti  anglais  ultra  (ressemblant  au 
parti  orangiste  irlandais)  pour  tout  ce  qui  se  rapporte  à  un  gouverne- 
ment professant  vos  principes  pditiques,  est  un  grand  appoint  pour  la 
clique  Papineau,  dans  son  objectif  qui  est  d'exciter  le  mépris  et  la 
haine  contre  l'autorité  de  l'Angleterre.  Ces  deux  partis  d'extrémistes 
sont  cause  de  maux  incalculables,  et  écoeurent  tous  le  partisans  de 
mesures  libérales.  La  grande  masse  de  la  population  canadienne- 
française  est  sans  contredit  loyale,  et  partisan  de  l'ordre  et  de  la  paix. 
C'est  maintenant  la  tâche  du  gouvernement  de  la  protéger,  par  de 
sages  et  prudentes  mesures,  des  menées  de  ceux  qui  exploitent  sa  cré- 
dulité par  leurs  inventions  et  leurs  faux  rapports.  A  mon  arrivée  ici 
l'animosité  entre  les  deux  races  avait  atteint  un  tel  point  qu'elle  était 
un  des  principaux  obstacles  empêchant  que  l'on  ne  puisse  mettre  fin 
aux  différends.  Je  dois  pourtant  faire  remarquer  que  cet  état  d'esprit 
s'est  beaucoup  calmé  et  bien  que  les  ultras,  tant  du  parti  français 
que  du  parti  anglais,  manifestent  une  hostilité  acharnée  contre  moi, 
■je  puis  compter  comme  partisans  de  mon  administration  la  majorité 
des  modérés  et  des  hommes  à  idées  libérales  de  la  province.  Les  ultras 
des  deux  partis  luttent  pour  être  les  maîtres,  et  mon  opposition  bien 
marquée  à  ce  sujet  aux  vues  tant  de  l'un  que  de  l'autre  est  peut-être 
en  partie  cause  de  leur  hostilité,  mais  c'est  un  point  sur  lequel  je  ne 
■saurais  transiger  avec  mes  principes.  C'est  un  de  mes  grands  regrets 
'de  n'avoir  pas  pu  donner  plus  tôt  des  preuves  bien  évidentes  de  mes 
idées  politiques,  et  montrer  par  des  actes  ma  détermination  de  mettre 
fin  à  certains  abus  qui  réclamaient  mon  intervention.  Mais  il  est  trop 
tard  maintenant  pour  parler  de  cela.  J'ai  dû  comme  d'autres  prendre 
ma  part  dans  des  événements  qu'il  était  impossible  de  contrôler.  Ma 
position  actuelle  est  loin  d'être  enviable,  et  Dieu  sait  que  si  je  ne  con- 
sidérais que  mon  point  de  vue  personnel,  j'y  renoncerais  volontiers. 
Je  me  rends  bien  compte  des  sentiments  d'amitié  que  vous  avez  pour 
moi,  et  des  dispositions  favorables  des  autres  ministres  à  mon  égard. 
Soutenir  les  principes  des  ministres  actuels  est  mon  principal  objectif, 
et  il  est  probable  et  même  raisonnable  d'admettre  que  si  la  situation 
devait  devenir  beaucoup  plus  grave  qu'elle  n'est  aujourd'hui,  vous 
aimeriez  mieux  à  ma  place  un  homme  qui  n'aurait  pas  comme  moi 
manifesté  si  ouvertement  son  désir  de  gouverner  par  la  conciliation. 
Si  je  parle  ainsi,  soyez  pourtant  bien  assuré  que  ce  n'est  pas  que  je 
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tremble  devant  les  difficultés  qui  m'environnent,  et  que  pour  rien  au 
monde  je  ne  voudrais  créer  des  ennuis  au  gouvernement.  Une  dépêche 
ordinaire  vous  donnera  plus  de  détails  officiels.  Excusez  des  inexac- 
titudes; je  vous  écris  en  grand  hâte  dans  l'espoir  que  cette  dépêche 
puisse  arriver  assez  tôt  à  New  York  pour  prendre  le  bateau  du  16 
courant.     Je  vous  écrirai  encore  sous  peu. 

Croyez  moi,  mon  cher  Lord,  votre  toujours  dévoué, 

(Signé)     GOSFORD. 

Lord  Glenelg. 

Château  St.  Louis,  Québec,  9  septembre  1837. 

Monseigneur, 

Voilà  près  de  trois  ou  quatre  semaines  que  je  n'ai  pas  entendu 
'dire  qu'on  ait  convoqué  de  réunions  publiques  ayant  le  même  carac- 
tère que  celles  dont  je  vous  entretenais  dans  la  première  partie  de 
ma  dépêche  du  11  juillet.  Je  commence  à  croire,  que  pour  le  moment 
du  moins,  cette  façon  de  soulever  la  population  a  été  abandonnée.  On 
m'informe  que  depuis  les  premiers  jours  du  mois  dernier,  époque  où 
elles  commencèrent  dès  qu'on  eut  connaissance  des  décisions  minis- 
térielles, il  y  en  eut  environ  vingt-trois  dans  les  différentes  régions 
de  la  province.  Les  instigateurs  les  appelaient  "Assemblées  d'anti- 
coercition  ".  C'est  dans  la  région  de  Montréal  qu'elles  furent  de  beau- 
coup les  plus  nombreuses,  cinq  seulement  ayant  eu  lieu  dans  le  district 
de  Québec,  deux  dans  celui  des  Trois-Rivières  et  une  dans  celui  de 
Saint-François. 

Leurs  objectifs  principaux  étaient  de  combattre  les  décisions 
ministérielles  et  d'attaquer  le  gouvernement  de  la  province  et  celui 
de  la  métropole;  elles  conseillaient  la  contrebande  et  recommandaient 
l'adoption  de  mesures  qui  auraient  tari  les  ressources  et  diminué  les^ 
revenus;  elles  poussaient  à  la  désaffection  et  à  la  résistance  envers 
les  autorités  provinciales  et  impériales;  dans  un  but  politique  elles 
préconisaient  la  création  dans  chaque  comté  d'un  comité  central  et 
permanent  et  d'une  convention  générale  pour  toute  la  province;  elles 
proclamaient  que  du  côté  de  l'Angleterre  il  ne  fallait  plus  compter 
sur  la  justice  mais  uniquement  sur  l'oppression  et  la  tyrannie.  Pour 
répandre  ces  doctrines  déloyales  les  agitateurs  employaient  un 
langage  incendiaire,  faisaient  flotter  des  bannières  séditieuses,  pour 
tâcher  de  créer  dans  la  population  un  tel  état  d'esprit  qu'elle  en  arrivât 
à  demander  la  séparation  de  la  colonie  d'avec  la  mère  patrie.  Pour 
l'exactitude  de  cet  exposé  je  renverrai  Votre  Seigneurie  aux  événe- 
ments qui  se  sont  passés  aux  assemblées  de  comtés  de  Richelieu,  de 
Montréal,  de  Verchères,  de  Saint-Hyacinthe  et  du  Saguenay,  tels  que 
les  raconte  l'organe  anglais  de  ce  parti  le  journal  le  '' Vindicator  " 
dans  ses  numéros  des  12,  16  et  26  mai,  du  9  juin  et  du  1er  mai 
dernier. 

A  la  grande  difficulté  de  se  procurer  des  preuves  strictement 
légales  pour  convaincre  devant  les  tribunaux  les  partis  concernés  et 
de  les  accuser  des  mesures  proposées  à  ces  assemblées  vient  s'ajouter  la 
politique  très  douteuse  des  poursuites  politiques,  surtout  à  une  époque 
comme  celle  que  nous  traversons,  où  les  idées  d'un  grand  nombre  de 
jurés  appelés  à  juger  ces  offenses  auraient  probablement  été  empoison- 
nées par  de  fausses  nouvelles  et  par  les  efforts  des  mécontents.  Telles 
sont  les  raisons  qui  jusqu'ici  nous  ont  empêchés  d'avoir  recours  aux 
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tribunaux  pour  punir  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  de  ces  actes. 
Dernièrement,  à  deux  reprises  différentes  le  procureur-général  avait 
déposé  une  plainte  devant  la  Cour  du  Banc  du  Roi,  Tune  contre  un 
certain  Dr.  Duchesnois,  accusé  d'avoir  traité  avec  mépris  et  pu- 
bliquement lacéré  la  proclamation  que  j'avais  fait  paraître  le  15  juin 
dernier,  l'autre  contre  certains  individus  des  Deux-Montagnes,  qui 
avaient  projeté  d'expulser  du  comté  grâce  à  leurs  menaces  et  à  leurs 
violences,  plusieurs  habitants  qui  ne  partageaint  pas  leurs  opinions 
politiques.  Malgré  l'évidence  la  plus  indiscutable  le  Grand  Jury  ne 
tint  pas  compte  de  ces  accusations,  même  après  que  le  procurer  général 
eût  à  la  demande  du  président  (M.  L.  G.  Brown,  de  Beauharnois) 
mis  sous  leurs  yeux  les  preuves  légales  les  plus  évidentes  pour 
soutenir  ces  deux  accusations. 

Dans  ces  circonstances,  et  en  outre  comme  il  avait  paru  dans 
certains  journaux  que  plusieurs  personnes  occupant  des  charges  de 
la  Couronne,  telles  que  juges  de  paix  ou  officiers  de  la  milice  y 
avaient  assisté  je  donnais  ordre  à  mon  secrétaire  civil  d'écrire  aux 
plus  en  vue  de  ceux  qu'on  citait  comme  y  ayant  pris  une  part 
active  soit  en  soutenant,  soit  en  présentant  des  résolutions.  Il 
devait  s'enquérir  s'il  était  vrai  qu'ils  y  fussent  présents  et  si  oui 
quelles  explications  ils  pourraient  fournir,  pour  se  justifier.  A 
quelques  exceptions  près,  tous  ont  reconnu  y  avoir  assisté  mais  les 
uns  ne  voulaient  pas  reconnaître  au  gouverneur  le  droit  de  leur 
demander  des  explications,  les  autres  en  donnaient  d'insuffisantes. 
C'est  alors  qu'en  ma  qualité  de  chef  du  gouvernement  exécutif  de  ce 
pays,  m'est  échue  l'ennuyeuse  tâche  d'empêcher  qu'ils  n'abusent  de 
l'autorité  et  de  l'influence  que  leur  donnaient  ces  fonctions.  J'ai  en 
conséquence  jusqu'à  aujourd'hui  révoqué  dix-huit  magistrats  et  trente- 
cinq  officiers  de  la  milice,  dont  neuf  faisaient  également  partie  de  la 
commission  de  paix.  Parmi  les  révoqués  figurent  sept  membres  de 
la  Chambre,  dont  le  président  M.  Papineau,  qui  était  en  même  temps 
major  du  Sème  bataillon  de  la  milice  dans  le  comté  de  jMontréal. 
Il  avait  assisté  à  cinq  ou  six  réunions.  Pour  édifier  Votre  Seigneurie, 
Vid.^App.  j'inclus  une  copie  de  la  lettre  qui  lui  fut  écrite  et  de  la  réponse  qu'il 
fit.     Je  n'ai  besoin  d'en  commenter  ni  le  ton,  ni  la  teneur. 

Bien  qu'il  n'y  ait  plus  eu,  je  suis  heureux  de  le  dire  aucun  de  ces 
outrages  auxquels  je  faisais  allusion  dans  la  dernière  partie  de  ma 
dépêche  du  11  juillet  dernier,  et  quoique  les  réunions  publiques  ayant 
pour  but  de  semer  la  discorde  semblent  avoir  pris  fin,  l'activité  de 
ceux  qui,  semble-t-il  paraissent  vouloir  renverser  l'ordre  des  choses 
existantes  est  toujours  aussi  grande.  Ils  se  dépeignent  eux-mêmes 
dans  des  publications  incendiaires  et  séditieuses,  et  dans  les  mesures 
et  les  actes  des  comités  qui  ont  été  organisés  dans  un  ou  deux  comtés 
du  district  de  Montréal.  Les  débats  y  prennent  un  caractère  privé 
et  secret,  bien  que  parfois  certains  soient  rendus  publics  par  l'intermé- 
diaire des  journaux  du  parti,  le  ''Vindicator"  et^  la  ''Minerve".  Le 
principal  de  ces  comités  prend  le  nom  de  Comité  central  permanent 
du  comté  de  Montréal.  Il  tient  ses  séances  une  fois  par  semaine  dans 
la  ville  de  Montréal  et  son  but  est  celui  qui  a  été  exposé  dans  la 
treizième  résolution  qui  fut  adoptée  à  l'assemblée  qui  eut  lieu  le  15 
mai,  à  St-Laurent  (Comté  de  Montréal).  Il  doit  surveiller  la  situa- 
tion politique  dans  le  pays,  rester  en  correspondance  avec  les  autres 
comités  dans  cette  province  et  dans  les  provinces  sœurs,  adopter  telles 
mesures  que  de  temps  à  autre  il  pourra  paraître  nécessaire  de  prendre 
pour  protéger  les  droits  du  peuple  et  faire  progresser  la  cause  d'un 
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bon  gouvernement  dans  ces  colonies,  mettre  à  exécution  autant  qu'il 
est  en  son  pouvoir  les  diverses  recommandations,  conseils  et  décisions 
adoptés  à  cette  assemblée.  Ce  que  sont  ces  recommandations  et  ces 
décisions  Votre  Seigneurie  pourra  en  juger  en  lisant  le  ''Vindicator" 
du  16  mai.  Quand  au  nom  de  ceux  qui  composent  ce  comité,  je  vous 
prie  de  vous  rapporter  au  numéro  du  19  mai  du  même  journal. 

Jusqu'à  aujourd'hui,  du  moins  d'après  ce  que  je  peux  savoir,  les 
démarches  faites  pour  établir  une  convention  générale  n'ont  pas  été 
plus  loin  que  les  recommandations  faisant  partie  des  résolutions 
adoptées  à  différentes  assemblées,  et  de  désigner  les  délégués  qui, 
l'heure  venue  et  le  lieu  choisi,  devraient  y  prendre  part. 

Il  est  bien  évident  que  cet  état  de  choses  augmente  grandement 
la  'difficulté  de  gouverner,  et  devient  nuisible  au  bien-être  et  à  la  pros- 
périté de  la  province.  A  l'exception  de  quelques  uns  des  comtés  de 
la  région  de  Montréal  je  crois  que  la  majorité  de  la  population  est 
satisfaite  et  loyale  et  que  toutes  les  tentatives  pour  ébranler  sa  fidélité 
et  faire  naître  le  désordre  sont  vouées  à  l'insuccès. 

Avant  de  fermer  ma  lettre,  je  dois  vous  dire  que  cinq  ou  six  ré- 
unions ont  eu  lieu  y  compris  celles  de  Montréal  et  de  Québec  dont 
j'ai  déjà  parlé  à  Votre  Seigneurie,  et  que  des  résolutions  dans  un  sens 
absolument  opposé  à  celles  que  je  viens  de  citer  y  ont  été  votées. 

C'est  dans  la  valise  diplomatique,  par  la  voie  d'Halifax,  que  j'en- 
voie à  Votre  Seigneurie  les  numéros  du  ''Vindicator"  auxquels  j'ai 
fait  allusion  et  j'y  joins  des  duplicata. 

'  J'ai   l'honneur   d'être.,.. 

&c.    &c.    &c. 


Lord  Glenelg. 


(Signé)     GOSFORD. 

PIÈCE   JOINTE   N°    1 

du  Tribunal,  jeudi  6  heures 


Monseigneur, 

Je  vous  écris  du  Tribunal,  et  ai  juste  le  temps  au  cours  d'un  pro- 
cès de  vous  dire  que  le  Grand  Jury,  s'est  présenté  devant  la  Cour 
avec  l'acte  d'accusation  contre  le  Dr  Duchesnois  qui  avait  lacéré  la 
proclamation  de  juin  dernier.  Il  l'a  déclaré  non  coupable.  L'acte 
d'accusation  contre  les  individus  de  Saint-Eustache  qui  avaient  com- 
ploté de  chasser  du  comté  certains  habitants  qui  n'avaient  pas  les 
mêmes  opinions  politiques  a  subi  le  même  destin.  A  la  demande  du 
président  du  jury  (M.  Brown,  de  Beauharnois)  j'avais  exposé  avec 
les  preuves  les  plus  indiscutables  que  ces  deux  actes  d'accusation 
étaient  supportés  par  la  légalité  la  plus  absolue. 

Je  suis,  &c. . 

(Signé)     C.    R.    Ogden, 
N.B.  Cette  lettre  est  arrivée  le  samedi  9  septembre  1837. 
Lord  Gosford. 
(Personnel) 

Château  St-Louis,  Québec,  13  septembre  1837. 

'Mon  cher  Lord, 

Je  vous  envoie  le  "Vindicator".  Je  n'ai  presque  comme  unique 
moyen  pour  me  procurer  des  informations  exactes  sur  ce  que  trame 
le  parti  Papineau,  que  ce  qu'il  veut  bien  rendre  public  par  le  canal  de 
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ses  journaux  le  ''Vindicator  et  le  Minerve".  Vous  verrez  par  le  jour- 
nal que  je  joins  à  ma  lettre,  qu'on  a  dernièrement  fondé  à  Montréal 
une  association  de  jeunes  gens  connue  sous  le  nom  des  ''Fils  de  la 
Liberté".  Quel  est  leur  but?  Quels  sont  leurs  projets?  Je  n'ai  pu 
jusqu'à  présent  avoir  d'autres  détails  que  ceux  qui  ont  paru  dans  ce 
journal. 

Après  que  le  grand  jury  eût  rendu  un  verdict  de  non  lieu  dans 
l'affaire  du  Dr.  Duchesnois  et  dans  celle  des  conspirateurs  de  Saint- 
Eustache,  le  procureur  engagea  de  nouvelles  poursuites  contre  eux.  Il 
ne  restait  plus  que  cette  voie  à  suivre  pour  assurer  la  souveraineté 
de  la  loi:  parmi  les  membres  du  grand  jury  on  avait  révoqué  l'un 
d'entre  eux  qui  avait  prêté  son  concours  aux  mesures  illégales  votées 
aux  assemblées  d'anti-coercition.  Il  ne  fallait  donc  pas  s'attendre  à 
ce  qu'ils  reconnussent  coupables  et  consentissent  à  condamner  les  per- 
sonnes ayant  assisté  à  ces  réunions  pour  faire  de  l'opposition  au  gou- 
vernement. On  ne  saurait  mettre  en  doute  que  les  comptes-rendus 
des  journaux  sont  pleins  d'exagération  et  que  le  nombre  de  personnes 
ayant  pris  part  à  ces  réunions  est  loin  d'être  ce  qu'ils  prétendent.  Il 
faut  malgré  tout  faire  preuve  de  la  plus  grande  vigilance  pour  pré- 
venir les  malheurs  que  ces  réunions  ou  plutôt  ces  associations  vou- 
draient faire  naître.  Un  des  buts  des  meneurs  est  de  créer  en  Angle- 
terre des  craintes  aussi  grandes  qu'ils  le  pourront.  Je  vous  tien- 
drai régulièrement  au  courant  de  ce  qui  surviendra,  et  il  me  faut 
terminer  ma  lettre  pour  ne  pas  manquer  la  poste. 

Croyez  moi,  &c., 

(Signé)    GosFORD. 
Lord  Glenelg. 

N'  19.  }  ,  N°    IQ 

Copie  de  "^^       ^^ 

l'AsïSbiéede  Copie  de  V adresse  de  V Assemblée  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

la  NouveHe- 

'  À  SA  TRÈS  EXCELLENTE  MAJESTÉ  LE  ROI 

Humble  adresse  de  la  Chambre  des  Réprésentants  de  la  pro\dnce  de 
la  Nouvelle  Ecosse  réunis  en  assemblée  générale. 

Qu'il  plaise  a  Votre  Majesté, 

Nous,  représentants  de  la  Nouvelle-Ecosse,  sujets  soumis  et  loyaux 
de  Votre  Majesté,  bien  que  nous  approchant  du  trône  pour 
demander  la  réforme  de  certains  abus,  apportons  à  la  personne  de 
Votre  Majesté  et  à  son  gouvernement  l'assurance  de  l'inaltérable 
attachement  de  ceux  que  nous  représentons.  Les  habitants  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  quelque  doive  être  leur  sort,  quand  quoique  ce  soit 
empiète  sur  leurs  droits  ou  met  l'obstacle  à  leur  prospérité,  se  retour- 
nent vers  leur  souverain  qu'ils  considèrent  comme  le  père  de  son  peuple. 
Ils  savent  que  son  affection  ne  saurait  être  ni  affaiblie  par  l'éloigne- 
m.ent,  ni  bornée  par  les  quatre  mers  de  Grande-Bretagne,  mais  qu'elle 
s'étend  au  contraire  jusqu'aux  confins  les  plus  reculés  de  son  empire; 
ils  savent  qu'elle  établit,  quand  il  lui  est  possible,  des  institutions 
favorisant  la  liberté,  et  qu'elle  encourage  cet  amour  de  la  justice,  et 
ce  noble  sens  des  devoirs  familiaux  entre  gouvernants  et  sujets^  qui 
sont  le  signe  distinctif  de  la  mère  patrie.  Leur  confiance  en  Votre 
Majesté  n'en  est  que  plus  grande  quand  ils  refléchissent  que  dans  sa 
jeunesse  elle  a  visité  la  Nouvelle-Ecosse  et  dans  son  âge  mur  autorisé 
chez  nous  de  grandes  réformes.     Tels  sont  les  faits  qui  leur   don- 
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nent  l'audace  de  demander  une  révision  de  leurs  institutions,  et 
l'établissement  de  barrières  et  de  sauvegardes  sans  lesquelles  leur 
bonheur  privé  et  leurs  libertés  publiques  ne  sauraient  jamais  être 
assurés. 

Dans  les  premières  années  de  cette  colonie  son  administration  tout 
entière  reposait  forcement  entre  les  mains  d  un  gouverneur  et  d'un  Con- 
seil. Après  même  qu'une  Chambre  des  représentants  lui  eût  été  accordée, 
on  poursuivait  la  coutume  de  choisir  les  membres  du  Conseil  parmi 
les  hauts  fonctionnaires  ou  des  habitants  de  la  capitale,  et  au  cours  des 
trente  dernières  années  on  ne  peut  citer  qu'une  seule  dérogation  à 
cette  habitude.  Les  effets  d'une  telle  conduite  ne  pouvaient  manquer 
d'être  au  plus  haut  point  néfaste  aux  intérêts  les  plus  vitaux  de  ce  pays,  ^ 

d'autant  plus  qu'une  des  Chambres  de  la  législature  était  en  général 
composée  uniquement  d'hommes  qui  par  suite  d'une  connaissance 
imparfaite  du  pays  ou  de  préjugés  découlant  naturellement  de  leur 
situation  officielle,  n'étaient  pas  qualifiés  pour  juger  des  besoins  ou 
écouter  'les  justes  réclamations  de  la  population.  C'est  à  cause  de  ces 
hommes  que  bien  souvent  les  travaux  de  la  Chambre  des  représentants 
sont  restés  infructueux  et  n'ont  pu  être  couronnés  de  succès. 

Parmi  les  nombreuses  preuves  que  l'on  peut  donner  pour  démon- 
trer les  maux  qui  résultent  de  la  composition  défectueuse  de  la 
Chambre  Haute,  qu'il  nous  suffise  de  rappeler:  les  efforts  infructueux 
de  l'Assemblée  pour  obtenir  que  les  ports  éloignés  puissent  jouir  de 
l'avantage  de  commercer  avec  l'étranger;  les  sommes  énormes  qu'après 
une  longue  lutte  on  fut  obligé  d'abandonner  pour  l'établissement  des 
douanes;  les  obstacles  sans  cesse  suscités  contre  un  système  d'édu- 
cation juste  et  libéral;  enfin  les  récentes  tentatives  infructueuses  pour 
supprimer  les  honoraires  que  prennent  les  juges  de  la  Cour  Suprême, 
honoraires  qui  sont  contraires  à  la  constitution  et  odieux  à  la  popula- 
tion. 

Bien  que  la  population  de  cette  province,  d'après  le  dernier  re- 
censement qui  eut  lieu  en  1827,  comprenne  28,659  membres  de  l'Eglise 
Episcopale  et  115,195  non-conformistes,  chiffres  qu'à  l'heure  actuelle 
on  peut  considérer  comme  à  peu  près  exacts,  les  nominations  dans  le 
Conseil  ont  assuré  aux  membres  de  cette  Eglise,  qui  ne  représente 
environ  qu'un  cinquième  de  la  population,  une  majorité  sûre  et  posi- 
tive dans  le  gouvernement.  Neuf  des  leurs  en  font  actuellement 
partie.  Les  Presbytériens  dont  le  nombre  les  dépasse  de  près  de  9,000 
n'ont  que  deux  des  leurs  dans  le  Conseil,  et  les  Catholiques  qui  ne 
sont  guère  moins  nombreux  n'en  n'ont  qu'un.  D'après  le  même  re- 
censement les  Baptistes  qui  sont  au  nombre  de  19,790  et  les  Métho- 
distes à  celui  de  9,498,  n'ont  de  même  que  les  autres  sectes  et  reli- 
gions, aucun  des  leurs  dans  un  corps  qui  a  pourtant  pour  mission  de 
faire  des  lois  pour  tous.  L'évêque  catholique  n'a  pas  de  siège  à  la 
table  du  Conseil,  et,  comme  il  n'est  que  juste,  le  clergé  de  cette  reli- 
gion comme  des  autres  en  est  exclu,  mais  l'évêque  de  l'Eglise  Episco- 
pale occupe  encore  aujourd'hui  le  siège  qui  lui  fut  donné  en  1809. 

Votre  Majesté  s'apercevra  tout  de  suite  que  soit  à  dessein,  soit 
sans  le  vouloir,  le  seul  fait  qu'une  religion  ait  une  influence  si  pré- 
pondérante dans  les  Conseils  législatif  et  exécutif,  ne  peut  manquer 
de  faire  naître  le  doute  que  dans  la  répartition  des  charges  les  justes 
revendications  de  la  population  non-conformiste,  basées  sur  son  nom- 
bre, son  honorabilité  et  ses  capacités  ne  soient  souvent  méconnues.  Ce 
n'est  pas  la  seule  critique  que  la  population  de  la  Nouvelle-Ecosse  ait 
à  formuler  contre  la  composition  du  Conseil,  et  il  est  de  notre  devoir 
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d'en  signaler  au  moins  une  autre  à  l'attention  de  Votre  Majesté. 
Deux  familleg  unies  par  des  liens  de  parenté  ont  cinq  de  leurs  membres 
siégeant  dans  le  Conseil,  et  jusqu'à  ces  tout  derniers  temps,  alors 
que  deux  s'en  sont  retirés,  tous  les  cinq  étaient  coassociés  dans  une 
affaire  de  banque.  C'est  à  cette  dernière  circonstance  qu'on  attribue 
l'échec  que  subit  l'Assemblée  quand  malgré  tous  ses  efforts  elle  ne  put 
parvenir  ni  à  faire  accepter  un  étalon  monétaire,  ni  à  établir  une 
monnaie  légale. 

Depuis  de  très  nombreuses  années  la  population  de  cette  province 
n'a  cessé  de  revendiquer  et  revendique  encore  très  respectueusement 
le  droit  de  contrôler  les  revenus  territoriaux  et  extraordinaires  du  pays, 
soit  qu'ils  proviennent  des  revenus  des  services,  des  droits  perçus  sur 
les  produits  miniers,  de  la  vente  des  terres,  ou  des  droits  établis  sous 
le  régime  précédent.  Les  terres  de  cette  province  sont  en  effet  hypo- 
théquées pour  payer  au  commissaire  un  traitement  qui  est  hors  de 
proportion  avec  les  devoirs  de  sa  charge.  Depuis  qu'il  fut  nommé  en 
1831  on  a  touché  pour  la  vente  de  107,923  acres  de  terre  £6,524.  8s.  lOd. 
et  la  totalité  de  cette  somme,  sauf  £216.  8s.  O^d.  a  été  requise  pour 
payer  ses  appointements  où  les  frais  occasionnés  par  son  département. 
En  outre  toutes  les  mines  et  tous  les  minéraux  de  la  province  sont 
loués  pour  une  duré  de  soixante  ans  à  une  puissante  colonie  anglaise 
sans  le  consentement  des  r^eprésentants  du  peuple  qui  n'ont  de  plus 
aucun  contrôle  sur  elle. 

Outre  la  simple  question  des  appointements  des  juges  cette  Assem- 
blée est  convaincue  que  du  fait  que  le  Premier  Juge  est  un  des  mem- 
bres du  gouvernement,  la  population  a  tendance  a  avoir  moins  de 
respect  pour  les  tribunaux  qu'il  préside.  L'Assemblée  est  également 
d'avis  qu'il  n'est  pas  à  recommander  que  les  receveurs  des  douanes 
et  de  l'excise  occupent  de  semblables  situations. 

Bien  que  cette  Assemblée  puisse  citer  de  nombreux  autres  ex- 
emples pour  prouver  les  maux  dont  est  cause  la  composition  du  Con- 
seil, une  triste  expérience  lui  a  appris  qu'il  n'est  pas  toujours  prudent 
de  déposer  au  pied  du  trône  des  représentations  qui  pourraient  déplaire 
à  ses  membres.  En  1830  une  année  de  revenus  et  toutes  les  appro- 
priations furent  sacrifiées  durant  une  lutte  prolongée  avec  la  Cham- 
bre Haute.  Au  cours  de  la  présente  session  l'Assemblée,  ne  perdant 
jamais  de  vue  l'intérêt  public,  a  été  obligée  de  rappeler  une  série  de 
résolutions  votées  après  de  mûres  délibérations,  et  touchant  à  bien 
des  points  auxquels  il  a  été  fait  allusion  dans  le  cours  de  cette  Adresse. 
Les  maux  provenant  de  la  composition  du  Conseil  législatif  sont 
encore  accrus  et  deviennent  plus  graves  par  suite  de  la  coutume 
qu'à  ce  corps  d'exclure  le  public  de  ses  délibérations.  Cette  pratique 
est  toujours  en  usage  bien  qu'elle  soit  en  opposition  avec  la  conduite 
que  la  Chambre  des  Lords  tient  en  Angleterre,  et  celle  des  Conseils 
législatifs  du  Bas-Canada,  du  Nouveau-Brunswick  et  de  Terre- 
Neuve.  Depuis  de  nombreuses  années  la  population  murmure  contre 
cette  coutume,  et  de  son  côté,  'l'Assemblée,  elle  aussi,  n'a  jamais  cessé 
de  réclamer  et  de  protester. 

Bien  que  cette  Chambre  ait  pour  les  institutions  britanniques  le 
respect  qu'elles  méritent,  et  qu'elle  désire  conserver  pour  elle  et  ses 
enfants,  les  avantages  d'une  constitution  grâce  à  laquelle  leurs  frères 
d'outre-mer  ont  joui  d'une  si  grande  prospérité  et  goûté  tant  de  bon- 
heur, elle  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  que  la  population  qu'elle 
représente  n'a  eu  qu'une  bien  faible  part  de  ces  avantages.  Elle  sait 
que  l'esprit  de  cette  constitution  (le  génie  de  ces  institutions^) ,  est  une 
complète  responsabilité  devant  le  peuple,  car  c'est  grâce  à  ses  res- 


DOCUMENTS  DURHAM  345 

DOC.   PARLEMENTAIRE  No  23 

sources  et  pour  son  profit  qu'elle  est  maintenue.  Mais  dans  cette 
colonie  le  peuple  et  ses  représentants  sont  sans  pouvoir.  Ils  n'exercent 
que  peu  d'influence  sur  le  gouvernement  local  et  ne  jouissent  d'aucun 
contrôle  effectif.  En  Angleterre  le  peuple  peut  par  le  vote  de  ses 
représentants  renverser  le  ministère  et  changer  la  direction  d'une  poli- 
tique qui  serait  contraire  à  ses  intérêts.  Ici,  le  ministère  c'est  le  Con- 
seil nommé  par  Votre  Majesté.  Il  possède  en  même  temps  les  pou- 
voirs législatifs,  judiciaires  et  exécutifs;  ses  membres  conservent  leur 
siège  leur  vie  durant,  bien  que  d'après  la  loi  ils  puissent  être  rem- 
placés quand  il  plait  à  la  Couronne.  Ils  traitent  souvent  par  l'in- 
difïérence  les  demandes  de  la  population  ou  les  représentations  des 
Communes.  En  Angleterre  la  Chambre  peut  mettre  fin  à  certains  abus 
en  refusant  de  voter  des  fonds;  ici  nous  n'avons  pas  une  telle  arme. 
On  pourvoit  aux  traitements  des  fonctionnaires  civils  grâce  aux  dispo- 
sitions d'une  loi  qui  ne  change  jamais;  ils  sont  également  prélevés 
sur  les  revenus  territoriaux  et  extraordinaires,  ou  même  sur  le  produit 
de  droits  perçus  d'après  des  Lois  Impériales.  Ici,  refuser  des  fonds 
porterait  un  grave  préjudice  au  pays.  Il  ne  serait  plus  possible  de 
faire  face  aux  dépenses  nécessitées  pour  l'entretien  des  routes,  des 
ponts  ou  des  services  d'utilité  publique,  mais  le  traitement  des  princi- 
paux membres  du  Conseil  n'en  serait  pas  afïecté  et  seuls  quelques 
fonctionnaires  subalternes  auraient  peut  être  à  en  souffrir.  Comme 
remède  à  ces  maux  nous  supplions  Votre  Majesté  de  nous  accorder  un 
Conseil  législatif  nommé  à  l'élection  ou  de  séparer  l'Exécutif  du  Con- 
seil législatif. 

Il  faudrait  veiller  à  ce  que  tous  les  grands  intérêts  de  la  pro- 
vince aient  une  juste  représentation  dans  les  deux  Conseils;  il  faudrait 
que  quelques  membres  de  la  Chambre  des  représentants  fissent  partie 
de  l'Exécutif  ou  faire  qu'il  soit  rendu  responsable  devant  la  Chambre 
et  accorder  au  peuple  de  cette  province  ce  qu'il  estime  plus  que  tout: 
les  bienfaits  de  la  constitution  anglaise. 

Dans  la  Chambre  de  V Assemblée 
le  13  avril  1837. 

(Signé)     George  Smith, 

Président   de   la    Chambre. 

Dépêche  de  Lord  Glenelg  à  Sir  C.  Campbell,  datée  de  Downing  Street,  n°  20. 

le  6  juUlet  1837  SSit^Xà 

Monsieur,  sir  c.  campbeM 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  dépêche  en  date 
du  1  mai  1837,  ainsi  que  des  pièces  qu'elle  contenait,  une  Adresse  au 
roi  et  une  à  vous-même. 

Bien  que  ces  documents  me  soient  parvenus  le  14  du  mois  dernier, 
par  suite  des  tristes  moments  que  vient  de  traverser  le  paj^s  au  cours 
de  la  cruelle  maladie  de  Sa  Majesté,  j'ai  été  empêché  de  les  lui  pré- 
senter. Je  suis  toutefois  heureux  de  constater  que  sur  toutes  les  princi- 
pales questions  dont  traitent  ces  adresses,  je  vous  avais  déjà  fait  part 
des  désirs  de  Sa  Majesté  dans  ma  dépêche,  N°  77,  en  date  du  30 
avril. 

Ayant  eu  l'honneur  de  déposer  aux  pieds  de  la  reine  votre  dépêche 
et  les  pièces  qu'elle  renfermait.  Sa  Majesté  m'a  donné  ordre  de  vous 
dire  de  vous  en  rapporter  à  ma  dépêche  du  30  avril.  Sa  Majesté 
m'a  également  ordonné  de  vous  faire  savoir  que  vous  pouviez  être 
assuré  de  son  concours  pour  les  instructions  qu'elle  contenait.  Main- 
tenant, quant  aux  demandes  que  la  Chambre  de  l'Assemblée  a  formu- 
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lées  d'une  façon  plus  précise  j'ai  reçu  ordre  de  vous  répondre  '^-cmme 
suit: 

Premièrement.  C'est  sans  hésiter  que  la  reine  accède  à  la  demande 
formulée  cette  fois  de  façon  si  compréhensible  et  si  précise  par  la 
Chambre  de  l'Assemblée  qui  demande  d'avoir  le  contrôle  des  revenus 
de  la  province  et  la  liberté  d'en  disposer  à  sa  guise.  Son  consente- 
ment n'est  subordonné  qu'à  une  condition,  c'est  qu'on  accède  à  celles 
qu'il  avait  plu  à  feu  Sa  Majesté  de  fixer,  telles  qu'elles  sont  dans  ses 
instructions  au  comte  de  Gosford  et  à  Sir  Archibald  Campbell.  Vous 
en  avez  entre  les  mains  des  copies.  Cependant  comme  dans  la  Nou- 
velle-Ecosse le  paiement  du  traitement  de  certains  fonctionnaires  civils 
est  déjà  garanti  par  une  loi,  le  montant  de  la  liste  civile  en  question 
doit  être  moins  élevé  que  dans  les  provinces  limitrophes. 

Secondement.  On  admet  que  la  somme  allouée  comme  traite- 
ment au  Commissaire  des  Terres  de  la  Couronne  peut  avec  raison 
être  discutée  par  la  Législature  provinciale.  Elle  pourra  également 
réviser  et  soumettre  à  un  examen  rigoureux  toutes  les  dépenses  qui  se 
rattachent  au  département  des  Concessions  des  Terres.  Il  faudra 
pourtant  maintenir  la  règle  que  'la  Couronne  a  formulée  pour  le  Nou- 
veau-Brunswick,  que  la  gestion  des  Terres  de  la  Couronne  soit  entière- 
ment entre  les  mains  de  l'Exécutif,  ce  dernier  étant  toutefois  soumis 
à  l'obligation  de  rendre  compte  au  Parlement  de  toutes  les  dépenses 
provenant  de  l'administration  de  cette  branche  des  services  publics. 

Troisièmement.  Si  peu  encourageants  que  soient  les  comptes  des 
recettes  et  des  dépenses  du  département  des  Concessions  des  lerres 
depuis  1831,  ils  prouvent  tout  au  moins  que  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  voyait  juste  quand  à  cette  époque  il  se  refusait  à  suivre  les 
conseils  qu'on  lui  donnait  de  continuer  le  vieux  système  des  conces- 
sions gratuites.  Les  recettes  ont  été  plutôt  supérieures  aux  dépenses, 
il  s'ensuit  que  si  nous  nous  étions  rendus  aux  conseils  qu'on  nous  don- 
nait les  frais  auraient  formé  une  charge  non  balancée,  et  qu'il  eut 
fallu  préveler  sur  d'autres  revenus  de  la  province.  Vous  savez  bien 
que  nous  n'avons  jamais  entretenu  de  bien  vives  espérances  de  retirer 
de  grosses  sommes  par  la  vente  de  ces  terres,  et  même  à  l'heure  actuelle 
il  ne  serait  pas  sage  d'entretenir  un  tel  espoir.  Le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  serait  très  heureux  d'apprendre  que  la  législature  provinciale 
a  pu  trouver  un  mode  d'administration  permettant  d'augmenter  ce 
chapitre  des  revenus,  ou  faisant  qu'on  puisse  les  gérer  ou  en  toucher 
le  montant  à  moins  de  frais. 

Quatrièmement.  La  légalité  du  bail  de  la  compagnie  minière 
n'étant  pas  contestée  il  est  superflu  de  dire  que  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  n'a  aucun  droit  pour  lui  retirer  sa  concession.  Les  capitaux 
que  la  compagnie  a  apportés  dans  la  province  pour  entreprendre  ses 
travaux  miniers  sont  tout  au  moins  une  compensation  matérielle  pour 
les  préjudices  qu'auraient  pu  subir  les  habitants.  Admettons  même 
que  la  province  ait  été  lésée  dans  cette  transaction,  nous  allons  tacher 
d'y  remédier  autant  qu'il  nous  est  possible  en  remettant  entre  les 
mains  de  la  législature  provinciale  les  revenus  et  les  taxes  provenant 
de  ce  bail;  de  plus  la  loi  qu'on  se  propose  de  promulguer  au  sujet  des 
revenus  territoriaux  de  la  Couronne  fera  qu'il  sera  impossible  qu'on 
puisse  regarder  cette  concession  comme  un  précédent. 

Cinquièmement.  L'Assemblée  demande  que  le  Receveur  des 
douanes  ne  puisse  faire  partie  ni  du  Conseil  législatif  ni  du  Conseil 
exécutif,  mais  elle  n'apporte  aucun  motif  pour  soutenir  sa  demande. 
Je  ne  puis  donc  faire  d'autre  réponse  plus  précise  à  ce  sujet  que,  les 
raisons  évidentes  et  sérieuses   qui    demandent   que    ce    fonctiocnaire 
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fasse  partie  du  Conseil  ne  sont,  d'après  ce  que  j'ai  pu  voir,  opposées 
par  aucun  motif  d'égale  importance. 

Sixièmement.  Bien  que  ce  ne  soit  pas  clairement  exprimé,  le  ton 
de  l'Adresse  semblerait  vouloir  laisser  entendre  que  l'Assemblée  de  la 
Nouvelle-Ecosse  voudrait  exercer  sur  les  fonctionnaires  publics  de  ce 
gouvernement  un  contrôle  correspondant  à  celui  que  la  Chambre  des 
Communes  exerce  sur  les  ministres  de  la  Couronne.  A  une  telle  de- 
mande le  gouvernement  de  Sa  Majesté  se  voit  obligé  d'opposer  un 
refus  respectueux  mais  formel.  Ce  serait  contraire  aux  différences 
fondamentales  qui  doivent  exister  entre  un  gouvernement  colonial  et 
celui  de  la  Métropole  et  par  suite  inadmissible.  D'un  autre  côté  le 
pouvoir  que  l'Assemblée  déclare  dériver  de  son  droit  de  refuser 
de  voter  des  fonds  lui  appartient  véritablement.  On  a  toujours  sup- 
posé que  ce  pouvoir  ne  servirait  qu'à  la  défense  de  la  constitution  ou 
des  droits  qu'elle  a  créés,  et  en  outre  ce  privilège  de  refuser  des  fonds, 
ne  peut  pas  affecter  les  fonctionnaires  dont  le  traitement  doit  être 
pris  sur  la  liste  civile. 

Septièmement.  L'Assemblée  déclare  nettement  qu'à  son  avis,  on 
augmenterait  la  prospérité  de  la  province  en  créant  deux  Conseils  au 
lieu  d'un.  Sa  Majesté  s'en  rapporte  complètement  au  jugement  de 
l'Assemblée  sur  cette  question.  Elle  entretient  pourtant  quelques 
doutes  sur  la  justesse  de  cette  observation,  mais  elle  est  d'avis  que 
c'est  un  point  sur  lequel  il  faut  laisser  la  plus  grande  liberté  aux  repré- 
sentants de  la  population.  La  reine  ne  peut  pas  s'engager  à  ce  que 
l'Exécutif  renferme  toujours  quelqu'un  des  m^embres  de  l'Assemblée 
mais  j'ai  ordre  de  vous  faire  savoir  que,  au  cas  oii  un  candidat  possé- 
derait à  un  haut  degré  la  confiance  publique,  ce  que  l'on  pourrait 
constater  par  les  résultats  de  son  élection  comme  député,  il  serait 
préféré  à  ceux  qui  ne  seraient  pas  à  d'autres  points  de  vue,  plus  quali- 
fiés que  lui  pour  cette  charge. 

Je  vous  ai  expliqué  dans  ma  dépêche  du  30  avril  les  principes 
d'après  lesquels  on  doit  choisir  les  membres  du  Conseil  législatif. 
Vous  voudrez  bien  me  faire  parvenir  aussitôt  que  possible  une  liste 
des  personnes  que  vous  jugerez  les  plus  qualifiées  pour  être  nommées 
membres  de  l'un  ou  l'autre  des  deux  Conseils  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

C'est  avec  regret  que  Sa  Majesté  a  appris  que  des  différends 
s'étaient  dernièrement  produits  entre  l'Assemblée  et  le  Conseil.  Les 
regrets  se  sont  pourtant  tempérés  quand  elle  s'est  rendue  compte  que 
ces  divergences  ne  portaient  pas  sur  des  questions  vitales  et  essen- 
tielles, mais  qu'ils  étaient  de  telle  sorte  que  ceux  qui  y  prenaient  part 
étaient  dans  le  fond  prêts  à  coopérer  dans  la  poursuite  d'un  même  but 
qui  est  la  prospérité  publique.  Je  ferai  mieux  voir  mon  respect  pour 
ces  deux  branches  de  la  législature  en  refusant  d'intervenir  pour  mettre 
fin  aux  questions  en  litige,  persuadé  que  je  suis  qu'un  terrain  d'entente 
sera  plus  vite  trouvé  sans  l'intervention  d'une  tierce  partie.  Dans 
un  cas  comme  celui  qui  nous  occupe,  cet  heureux  résultat  ne  peut 
tarder  à  se  produire,  quand  les  deux  partis  sont  animés  d'un  zèle 
ardent  pour  le  bien  public,  et  quand  tous  deux  pour  y  parvenir  ne 
sont  guidés  que  par  la  sagesse  et  l'expérience. 

Vous  communiquerez   cette  dépêche  aux  deux  Chambres  de  la 
législature  ainsi  que  celle  en  date  du  30  avril  qui  contient  la  réponse 
que  Sa  Majesté  est  heureuse  de  faire  à  leur  adresse. 
'        J'ai   l'honneur   d'être,   etc., 

(Signé)     Glenelg. 
Sir  C.  Campbell, 
&c.  &c. 
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N°  21 
Copie.^ (Circulaire)  Downing  Street,  31   août  1863 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  eu  dernièrement  son  attention 
attirée  d'une  façon  toute  particulière  par  les  imesures  qu'avaient  passées 
les  parlements  de  plusieurs  colonies.  Ils  avaient  changé  et  revisé  le 
taux  auquel  différentes  monnaies  devaient  circuler  et  avoir  cours  légal 
comme  monnaies  locales  de  compte. 

Il  va  sans  dire  que  ces  mesures  ont  eu  une  influence  considérable 
sur  les  services  qui  se  rapportent  à  la  perception  de  droits  imposés  par 
des  lois  du  Parlement  et  tout  particulièrement  sur  les  caisses  mili- 
taires. On  a  déjà  par  suite  constaté  des  inconvénients  sérieux.  Il 
est  donc  nécessaire  de  prendre  des  mesures  pour  que  de  tels  faits  ne 
puissent  plus  se  produire,  et  éviter  qu'on  en  arrive  à  être  obligé  de 
révoquer  les  ordonnances  de  ce  genre,  après  qu'elles  auraient  été 
promulguées  et  appliquées. 

C'est  dans  ce  but  que  je  désire  que  dans  la  colonie  dont  on  vous 
a  confié  le  gouvernement,  vous  n'autorisiez  pas  la  mise  en  vigueur  de 
lois,  ordonnances,  proclamations  ou  règlements  se  rapportant  soit  à  la 
monnaie  locale  et  à  l'agent  monétaire,  soit  au  taux  auquel  les  diffé- 
rentes monnaies  doivent  circuler  et  avoir  cours  légal,  soit  à  la  circula- 
tion des  billets  à  ordre  ou  autres  obligations.  Vous  ne  sanctionnerez 
ces  mesures,  qu'elles  émanent  du  gouvernement  local,  d'une  société  ou 
d'un  particulier,  qu'une  fois  approuvées  par  le  roi  et  après  qu'elles 
vous  auront  été  transmises  par  le  Secrétaire  d'Etat. 

J'ai  l'honneur  d'être,. .. . 

(Signé)     Glenelg. 

RAPPORT  DU  COLONEL  CHARLES  GREY  SUR  SA  MISSION  A 

WASHINGTON 

Québec,  22  juin  1838. 

Monseigneur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que  conformément  aux  ordres 
que  contenait  la  lettre  de  Votre  Excellence,  en  date  du  5  courant  je 
me  suis  rendu  à  Washington.  J'y  suis  arrivé  le  12  et  j'ai  remis  à  M. 
Fox  les  dépêches  dont  j'étais  chargé. 

Le  lendemain  j'eus  l'honneur  d'avoir  une  entrevue  avec  le  Prési- 
dent des  Etats-Unis  mais  comme  M.  Fox  y  assistait,  je  me  contentais 
de  confirmer  par  mon  témoignage  les  détails  qu'il  me  donne  sur  l'état 
d'effervescence  régnant  sur  la  frontière  du  Canada.  J'étais  invité  à 
dîner  chez  le  Président  pour  le  lendemain  aussi  ai-je  réservé  pour  ce 
jour  là  une  conversation  plus  détaillée  sur  cette  situation.  J'espérais 
alors,  en  conformité  des  ordres  de  Votre  Excellence  trouver  l'occasion 
de  lui  parler  en  particulier. 

Je  me  rendis  de  bonne  heure  à  cette  invitation.  Je  trouvais  aussi- 
tôt l'occasion  que  je  cherchais  quand  j'eus  fait  savoir  au  Président 
que  le  but  de  Votre  Excellence  en  m'envoyant  à  Washington  était  de 
l'assurer  personnellement  du  vif  désir  où  elle  Etait,  en  sa  qualité  de 
gouverneur  général  de  l'Amérique  britannique  du  Nord,  d'entretenir 
des  relations  aussi  cordiales  que  possible  avec  le  gouvernement  des 
Etats-Unis.  Je  l'assurais  aussi  que  vous  étiez  très  désireux  d'obtenir 
de  ce  gouvernement  une  coopération  efficace  à  vos  efforts  pour  main- 
tenir la  paix  sur  la  frontière. 
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Je  fis  également  remarquer  au  Président  que  le  premier  de  tous 
vos  devoirs  était  d'assurer  d'une  manière  effective  la  protection  des 
sujets  de  Sa  Majesté  dans  le  Canada.  Au  cours  des  derniers  six  mois, 
alors  que  le  calme  le  plus  comp^let  régnait  dans  les  provinces,  ils 
avaient  été  tenus  dans  un  état  constant  d'agitation  et  de  crainte  par 
suite  d'attaques  dirigées  contre  leurs  propriétés  et  leur  vie.  Les 
auteurs  en  étaient  des  hommes  qui  presque  continuellement  avaient 
été  autorisés  à  se  rassembler  et  à  concerter  leurs  expéditions^ sur  le 
territoire  des  Etats-Unis.  J'ajoutais  que  ceux  qui  s'étaient  si  noble- 
ment mis  en  avant  pour  défendre  le  gouvernement  de  la  reine,  alors 
qu'il  n'y  avait  pas  un  seul  homme  de  troupes  régulières  dans  le  Haut- 
Canada  étaient  bien  dignes  d'une  telle  protection.  En  outre,  armés 
comme  ils  l'étaient  maintenant  et  leur  nombre  s 'élevant  à  plus  de 
20,000,  ce  n'était  que  la  confiance  qu'ils  avaient  en  Votre  Excellence 
qui  les  retenait  d'user  de  représailles.  On  ne  saurait  toujours  les  em- 
pêcher de  se  défendre  et  il  arriverait  que  bien  qu'animés  réciproque- 
ment des  meilleurs  sentiments  un  conflit  ne  devint  inévitable  entre  les 
deux  gouvernements. 

Le  Président  approuva  entièrement  tout  ce  que  je  lui  dis,  et  me 
répéta  à  plusieurs  reprises  qu'il  voulait  que  j'assure  Votre  Excellence, 
"de  la  façon  la  plus  formelle"  du  désir  très  sincère  qu'avait  le  gou- 
vernement de  maintenir  la  bonne  entente  qui  existait  avec  l'Angleterre. 
Il  ajouta  qu'autant  que  les  moyens  à  la  disposition  du  gouvernement 
le  lui  permettraient,  vous  pouviez  compter  sur  son  concours  entier 
pour  toutes  les  mesures  que  vous  jugeriez  utile  de  prendre  pour  rétablir 
l'ordre  sur  la  frontière. 

Le  Président  me  rappela  les  mesures  qu'on  avait  déjà  prises  dans 
ce  sens  et  dont  Votre  Excellence  a  été  informée  par  M.  Fox.  C'était 
tout  ce  qu'il  était  en  son  pouvoir  de  faire  pour  le  moment.  Toute- 
fois il  ne  doutait  pas  que  le  projet  de  loi  déposé  actuellement  devant 
le  Congrès  et  prévoyant  une  augmentation  de  l'armée  ne  fût  bientôt 
voté.    Il  serait  alors  possible  de  prendre  des  mesures  plus  vigoureuses. 

Il  s'étendit  très  longuement  sur  les  accusations  que  l'on  avait  por- 
tées contre  le  gouvernement  américain,  quand  on  prétendait  que  son 
désir  de  maintenir  la  paix  n'était  pas  sincère,  que  c'était  lui  qui  avait 
fomenté  la  révolte  au  Canada,  et  qu'il  avait  des  idées  à  lui  en  ce  qui 
concernait  ce  pays.  Toutes  les  accusations,  le  Président  les  dénia  de  la 
façon  la  plus  formelle,  et  il  ajouta  que  le  gouvernement  non  seulement 
ne  souhaitait  pas  l'annexion  du  Canada  mais  que  cette  annexion  serait 
même  contraire  aux  intérêts  des  Etats-Unis. 

Dans  la  soirée  à  la  demande  du  Président  j'eus  une  longue  confé- 
rence avec  M.  Poinsett,  ministre  de  la  Guerre.  Je  m'étendis  encore 
d'avantage  sur  la  nécessité  ou  était  Votre  Excellence  de  protéger 
efficacement  les  sujets  de  Sa  Majesté  et  de  la  peine  que  vous  auriez  si 
pour  mettre  la  frontière  canadienne  à  l'abri  d'une  agression  venant  des 
Etats-Unis  vous  étiez  obligé  de  mettre  en  mouvement  la  puissante 
armée  qu'on  avait  placée  sous  vos  ordres.  M.  Poinsett  m'affirma  avec 
plus  de  force  encore  que  le  Président  que  le  plus  vif  désir  du  gouverne- 
ment américain  était  de  maintenir  la  paix  et  de  coopérer  avec  vous 
pour  rétablir  la  tranquillité  sur  la  frontière.  Pour  me  prouver  ce  qui 
déjà  avait  été  fait,  il  me  promit  de  m'envoyer  le  lendemain  matin  une 
copie  des  ordres  donnés  au  général  Macomb  (Je  l'ai  effectivement 
reçue  et  j'ai  l'honneur  de  vous  l'envoyer  ci-inclus),  et  il  conseilla  que 
Votre  Excellence  se  mette  aussitôt  que  possible  en  rapport  avec  cet 
officier.  Il  allait  le  prévenir  sans  retard  qu'il  aurait  à  se  mettre  en 
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rapport  avec  vous  et  lui  donner  ordre  de  coopérer  à  tous  les  projets 
qu'on  pourrait  suggérer,  d'abord  pour  purger  les  Mille-Isles  de  la  bande 
de  pirates  à  qui  dles  servaient  de  refuge,  et  ensuite  pour  que  la  naviga- 
tion sur  les  lacs  et  les  fleuves  et  les  communications  entre  les  deux 
pays  soient  sans  danger. 

M.  Poinsett  attachait  une  grande  importance  à  la  reprise  des 
relations  habituelles  entre  les  deux  pays.  A  plusieurs  reprises  il  me 
répéta  qu'il  ''se  portait  garant"  que  si  les  projets  d'augmentation  de 
l'armée  actuellement  devant  le  Congrès  étaient  votés,  le  gouverne- 
ment coopérerait  aussitôt  à  tous  les  projets  que  pourrait  proposer 
Votre  Excellence  pour  assurer  ces  relations.  Il  ajouta  qu'en  attendant, 
il  ne  négligerait  rien,  dans  la  limite  de  ses  moyens,  pour  maintenir 
la  paix  sur  la  frontière. 

Aucunes  paroles  ne  sauraient  être  plus  encourageantes  que  celles 
du  Président  et  de  M.  Poinsett.  Ils  paraissent  très  au  courant  de 
l'effervescence  régnant  sur  la  frontière  et  veulent  la  calmer  de  crainte 
que  la  paix  entre  les  deux  pays  ne  soit  rompue.  En  même  temps  on 
ne  peut  mettre  en  doute  que  jusqu'ici  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
n'ait  fait  preuve  d'une  coupable  négligence.  L'attitude  qu'il  prend 
aujourd'hui,  je  ne  puis  lui  voir  d'autre  motif  que  le  ton  résolu  qu'avait 
pris  Votre  Excellence  dans  la  proclamation  qu'elle  fit  paraître  après 
que  le  Sir  Robert  Peel  eut  été  incendié.  De  plus  il  sait  que  vous  avez 
sous  vos  ordres  des  forces  suffisantes  pour  protéger  les  sujets  de  Sa 
Majesté,  même  sans  leur  coopération.  Votre  Excellence  remarquera 
que  le  rapport  de  M.  Forsyth  à  M.  Fox  porte  la  date  du  12  juin,  jour 
de  mon  arrivée  à  Washington,  et  que  les  instructions  au  général 
Macomb  et  l'ordre  du  jour  qu'a  fait  paraître  cet  officier  portent  égale- 
ment la  même  date.  (Je  vous  envoie  ci-inclus  cet  ordre  du  jour). 
M.  Fox  toutefois  ne  reçut  le  rapport  de  M.  Forsyth  que  le  13  alors 
que  j'étais  présent  et  après  que  mon  entrevue  avec  le  Président  eut 
été  convenue.  Je  ne  puis  m'empêcher  de  croire  que  si  c'est  alors  que 
toutes  ces  mesures  furent  adoptées,  c'est  qu'ils  prévoyaient  d'après  le 
ton  de  la  proclamation,  les  communications  qu'ils  devaient  attendre 
de  Votre  Excellence  et  dont  ils  supposaient  que  j 'étais  porteur. 

J'ai  l'honneur  de  rester  de  Votre  Excellence  le  très  obéissant  ser- 
viteur, 

C.    GREY,   lieutenant-colonel. 
Son  Excellence, 

Le  COMTE  DE  DuRHAM,  Grand  Croix  du  Bain, 
&c.  &c.  &c. 

Je  dois  peut  être  ajouter  que  M.  Poinsett,  était  très  désireux  de 
savoir  ^combien  nous  avons'  de  régiments  dans  ce  pays.  Je  lui  en 
donnai  le  nombre  exact  et  j'ajoutai  même  que  nous  en  attendions 
encore  cinq,  ce  qui  avec  l'artillerie  et  la  cavalerie  (sans  compter  les 
régiments  cantonnés  dans  le  Nouveau-Brunswick  et  la  Nouvelle- 
Ecosse)  donnerait  une  force  effective  de  plus  de  13,000  hommes. 

No.  36 
Secret  &  confidentiel 

Château  St.  Louis, 

•  9  août  1838. 

Monseigneur, 

Les  renseignements  que  mon  séjour  ici  m'ont  permis  de  me  pro- 
curer sur  l'état  actuel  des  affaires  dans  les  deux  Canadas,  sont  de 
telle  nature,  que  j'en  arrive  à  douter,  si  j'avais  bien  connu  la  situation 
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telle  qu'elle  est  dans  cette  partie  du  monde  il  eût  pu  y  avoir  des  con- 
sidérations assez  puissantes  pour  me  décider  à  entreprendre  une  tâche 
aussi  ardue  que  celle  que  j'ai  mission  de  remplir.  Je  ne  veux  pour- 
tant pas  laisser  entendre  par  là  que  je  considère  le  succès  comme 
impossible;  je  suis  au  contraire  fermement  convaincu  que  si  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  se  rendait  compte  des  difficultés  et  du  danger 
de  la  situation  comme  je  m'en  rends  compte  moi-même  aujourd'hui, 
il  pourrait  être  amené  à  adopter  des  mesures  assez  fermes  et  ayant  assez 
d'ampleur  pour  faire  face  à  la  crise  et  le  but  de  ma  mission  serait 
atteint. 

Mon  seul  but  en  attirant  votre  attention  sur  des  faits  pouvant 
faire  redouter  d'atteindre  un  résultat  opposé  est  de  faire  partager  à 
Votre  Seigneurie  mes  convictions  personnelles.  Ces  convictions  décou- 
lent de  mes  propres  observations.  En  Angleterre  les  personnes  les 
mieux  renseignées*  peuvent  difficilement  se  faire  une  idée  du  désordre 
et  de  la  désorganisation  qui  régnent  dans  tout  ce  qui  touche  au  gou- 
vernement. Seul,  celui  qui  fait  sur  place  une  enquête  consciencieuse 
peut  s'en  faire  une  idée.  Les  lignes  qui  précédent  ne  sont  encore 
qu'une  expression  bien  incomplète  de  la  vérité.  Ce  n'est  pas  unique- 
ment le  gouvernement  mais  la  société  elle  même  qui  paraît  ne  plus 
exister.  Le  vaisseau  de  l'Etat  n'est  pas  seulement  en  grand  danger, 
comme  on  le  supposait  d'abord,  mais  il  ressemble  à  une  épave  désem- 
parée. 

Il  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  la  différence  qui  existe 
entre  le  tableau  que  je  viens  de  vous  tracer  de  la  situation  et  les 
idées  que  s'en  faisaient  et  que  s'en  font  peut  être  encore  les  ministres 
de  Sa. Majesté.  Mais  quand  quelqu'un  ayant  tous  les  renseignements 
que  possédaient  les  ministres,  est  obligé  de  reconnaître  que  la  situation 
véritable,  telle  qu'elle  lui  apparaît  maintenant,  est  si  loin  de  ce  qu'il 
supposait,  que  doit-il  en  conclure  sinon  que  l'éloignement  les  a  em- 
pêchés de  se  faire  une  idée  exacte  de  cette  situation  dans  son  ensemble. 
•Telle  est  ma  conviction.  Il  s'en  suit  pour  moi  une  obligation  à  laquelle 
je  ne  saurais  me  soustraire  de  faire  part  à  Votre  Seigneurie  des  impres- 
sions exactes  que  je  dois  à  mes  observations  et  à  mes  enquêtes  per- 
sonnelles.   Je  ne  reculerai  pas  devant  l'accomplissement  de  ce  devoir. 

Aujourd'hui  toutefois  je  me  propose  de  me  borner  à  certains  faits 
particuliers  d'un  genre  très  fâcheux  qui  se  rapportent  à  la  Basse 
Province.  Mon  but  en  faisant  cette  sélection  est  de  vous  exposer  sans 
réserves  dans  une  dépêche  personnelle,  certains  faits  qu'à  l'heure 
actuelle  il  serait  tout  à  fait  inopportun  de  rendre  publics,  surtout 
venant  de  moi,  aussi  cette  dépêche  sera-t-elle  marquée  ''secrète". 

Le  premier  point  sur  lequel  je  veux  attirer  votre  attention  et 
auquel  se  rattachent  plus  ou  moins  tous  les  autres,  est  la  violente 
animosité  qui  règne  entre  les  Canadiens  et  les  Anglais,  non  pas  en 
tant  que  partis  ayant  des  opinions  opposées  ou  cherchant  à  atteindre 
un  but  différent  dans  le  gouvernement,  mais  comme  deux  races  diffé- 
rentes engagées  dans  une  lutte  nationale. 

Pas  plus  d'un  côté  que  de  l'autre  on  avoue  ouvertement  cette 
'haine  de  race.  Au  contraire,  des  deux  côtés,  tous  prétendent  être 
animés  par  d'autres  sentiments  que  ceux  qui  pourraient  découler  d'une 
différence  d'origine.  Tel  est  pourtant  le  fait,  et  il  est  prouvé  par  une 
foule  de  preuves  indirectes,  plus  probantes  que  ne  le  serait  un  aveu 
formel  toute  assertion  du  contraire.  Si  les  divergences  entre  les  deux 
classes  étaient  seulement  des  divergences  de  parti  ou  de  principes, 
nous  devrions  trouver  de  chaque  côté  un  fusionnement  entre  personnes 
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des  deux  races,  tandis  que  la  vérité  est,  à  part  quelques  exceptions 
qui  ne  font  que  confirmer  la  règle,  que  tous  les  Anglais  se  trouvent 
d'un  côté  et  tous  les  Canadiens  de  l'autre.  Il  importe  peu  quel  soit 
le  sujet  véritable  d'une  dispute,  le  tout  est  qu'il  en  surgisse  une  pour 
que  vous  voyiez  aussitôt  tous  les  Canadiens  d'un  côté  et  tous  les 
Anglais  du  côté  opposé.  En  outre  l'aversion  réciproque  des  deux  races 
dépasse  les  bornes  de  la  politique  et  se  fait  ressentir  jusque  dans  la 
vie  sociale.  A  quelques  exceptions,  très  peu  nombreuses  d'ailleurs, 
toutes  les  relations  ont  lieu  entre  personjies  de  même  origine.  C'est 
bien  rarement,  pour  ne  pas  dire  jamais,  que  des  personnes  d'origine 
différente  se  rencontrent  dans  le  monde,  les  enfants  eux-mêmes  s'ils  en 
arrivent  à  se  battre  se  divisent  en  Français  et  en  Anglais,  comme  font 
les  parents.  C'est  fréquemment  le  cas  dans  les  écoles  ou  dans  les 
rues  de  Montréal,  qui  est  au  fond  la  vraie  capitale  de  la  province.  De 
plus  la  position  sociale  d'un  individu  de  l'une  ou  l'autre  race,  semble 
n'influencer  en  rien  ses  dispositions  envers  ceux  de  la  race  opposée. 
Qu'il  occupe  ou  non  une  haute  situation,  qu'il  soit  riche  ou  pauvre, 
marchand  ou  ouvrier,  seigneur  ou  paysan,  s'il  emploie  des  mots  diffé- 
rents pour  exprimer  ce  qu'il  ressent,  c'est  toujours  le  même  sentiment 
de  jalousie  et  de  haine  nationale.  Cette  façon  de  penser  se  manifeste 
plutôt  par  des  vétilles  que  par  des  actes  graves.  Il  n'y  a  pas  eu  de 
déclaration  officielle  et  solennelle  d'hostilité  nationale,  mais  pas  un 
jour  et  rarement  même  une  heure  ne  peuvent  s'écouler  sans  que  de 
petites  insultes,  des  paroles  de  provocation,  ou  même  un  affront 
sérieux  ne  se  produisent  entre  des  personnes  d'origine  française  et 
anglaise.  Enfin  d'une  étude  minutieuse  il  ressort  que  la  lutte  politique 
entre  ces  partis  qui  se  sont  intitulés  eux-mêmes  le  parti  loyaliste  et  le 
parti  populaire,  n'a  eu  pour  cause  ni  la  question  de  l'union  avec 
l'Angleterre,  ni  la  forme  de  la  constitution,  ni  aucun  des  abus  qui 
affectaient  toutes  les  classes  de  la  population,  mais  simplement  des 
institutions  comme  les  coutumes  et  les  lois  d'origine  française  que  les 
Anglais  voulaient  abolir  et  que  les  Canadiens  voulaient  conserver. 
Chaque  parti  se  pare  d'une  fausse  étiquette  et  combat  sous  de  fausses 
couleurs.  Les  Anglais  prétendant  n'avoir  en  vue  que  la  fidélité  à  la 
Couronne  d'Angleterre,  et  les  Canadiens  se  parant  du  titre  de  Ré- 
formistes. Mais  pour  moi  rien  de  tout  cela  n'est  vrai,  et  j'incline  à 
croire  que  les  desseins  véritables,  le  but  final  des  deux  partis,  si  l'on 
met  de  côté  la  question  de  race,  sont  exactement  l'opposé  de  ce  que 
chacun  d'eux  proclame.  En  d'autres  termes  les  Anglais  (en  en  ex- 
ceptant toujours  le  corps  des  fonctionnaires),  seraient  vraiment  dé- 
sireux d'avoir  un  gouvernement  plus  responsable,  et  les  Canadiens 
préféreraient  la  forme  actuelle  du  gouvernement  et  peut  être  un  gou- 
vernement ayant  un  caractère  moins  démocratique.  J'aurai  tout  à 
l'heure  encore  beaucoup  à  dire  sur  ce  chapitre.  Je  n'ai  mentionné 
ici  ce  sujet  que  dans  le  but  de  citer  un  autre  fait  qui  dans  les  deux 
partis  tend  à  prouver  l'existence  d'un  sentiment  national  profondé- 
ment enraciné.  Une  telle  contradiction  entre  les  desseins  que  pour- 
suivent chaque  parti  et  ceux  qu'ils  affichent  n'aurait  pas  pu  se  produire 
si  toute  la  population  avait  été  de  même  race,  ou  si  quelque  considé- 
ration que  ce  soit  ne  s'était  effacée  devant  la  question  de  nationalité. 
Cette  antipathie  générale  des  Canadiens  pour  les  Anglais,  comme 
des  Anglais  pour  les  Canadiens,  semble  avoir  existé  depuis  la  conquête 
de  la  province  et  avoir  été  entretenue  par  les  mesures  que  prit  dans 
la  suite  le  gouvernement  anglais.  Si  le  Bas-Canada  avait  été  séparé 
des  autres  colonies  et  suffisamment  peuplé  pour  qu'il  ne  restât  peu  de 
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place  pour  rémigration  anglaise,  il  aurait  été  juste  au  moment  de  la 
conquête  de  s'engager  à  conserver  les  institutions  françaises  pour  con- 
server une  '^nation  canadienne/'  mais  quand  on  prévoyait  d'une  façon 
certaine  que  tôt  ou  tard  la  race  anglaise  prédominerait  dans  ce  pays 
une  telle  promesse  parait  avoir  été  très  imprudente.  C'était  assurer 
une  lutte  comme  celle  qui  a  éclaté  aujourd'hui.  Malgré  la  division  du 
Canada  en  deux  provinces  dans  le  but  d'isoler  les  français,  l'élément 
anglais  prédomine  déjà  dans  le  Canada  français,  non  par  le  nombre 
assurément,  mais  par  son  énergie  supérieure,  isa  richesse  et  sa  connais- 
sance innée  des  pouvoirs  du  gouvernement. 

Il  fallut  longtemps  pour  que  les  Canadiens  s'aperçussent  que  leur 
race  allait  être  étouffée  par  la  race  anglaise.  Quand  l'Acte  constitu- 
tionnel leur  accorda  un  système  représentatif,  ils  étaient  isi  peu  au 
courant  de  la  nature  de  ce  système  et  si  aveugles  sur  les  résultats  pro- 
bables de  l'émigration  britannique  qu'ils  se  représentaient  la  constitu- 
tion comme  "  une  machine  anglaise  pour  nous  taxer,"  et  ils  élirent  à 
la  Chambre  de  l'Assemblée  une  majorité  anglaise.  Mais  quand  la 
pénétration  britannique  augmenta,  ils  découvrirent  à  la  longue  non 
■seulement  les  avantages  d'un  système  représentatif,  mais  aussi  que 
leur  nationalité  était  en  danger.  Je  n'hésite  pas  à  affirmer  qu'au  cours 
des  dernières  années,  ils  n'ont  fait  usage  du  système  représentatif  que 
dans  l'unique  but  de  préserver  leur  nationalité  contre  la  pénétration 
toujours  plus  marquée  de  la  race  anglaise.  Ils  se  sont  rendu  compte 
que  les  Anglais  les  talonnaient  en  toute  chose,  pour  la  possession  des 
terres,  le  commerce  de  gros  et  de  détail,  les  entreprises  industrielles, 
la  religion,  les  charges  du  ,gouvernement,  et  bien  que  ce  soit  une  race 
molle,  se  contentant  de  peu  et  détestant  l'effort,  ils  ont  naturellement 
lutté  contre  une  invasion  si  blessante  pour  leur  orgueil  national. 

D'un  autre  côté  les  Anglais  gênés  dans  la  poursuite  de  leurs 
objectifs,  en  partie  par  l'opposition  systématique  des  Canadiens  pour 
empêcher  les  entreprises  britanniques  de  prospérer,  en  partie  par  les 
lois  civiles  surannées  et  brutales  de  leur  pays,  ont  naturellement 
cherché  à  écarter  ces  obstacles  et  à  vaincre  cette  opposition  néfaste, 
mais  sans  prêter  grande  attention  aux  moyens  qu'ils  employaient.  On 
pouvait  alors  comprendre  que  la  situation  actuelle  ne  pourrait  manquer 
de  se  produire.  La  lutte  entre  les  deux  races  s'est  poursuivie  aussi 
longtemps  que  possible,  les  deux  partis  se  conformant  aux  règles  de  la 
■constitution,  mais  elle  est  devenue  trop  acharnée  pour  ne  pas  s'en 
écarter.  En  vue  de  conserver  quelque  prestige  de  gouvernement,  on  a 
■disposé  des  revenus  publics  contre  la  volonté  du  peuple  canadien  repré- 
senté par  son  Assemblée.  La  rébellion  qui  suivit,  bien  que  précipitée 
par  le  parti  anglais  qui  avait  un  sens  instinctif  du  danger  qu'il  y 
•aurait  à  laisser  plus  de  temps  aux  Canadiens  pour  se  préparer,  n'au- 
rait peut  être,  malgré  tout,  pas  pu  être  évitée.  La  surexcitation  des 
passions,  suite  inévitable  du  sang  répandu  pour  une  telle  cause  à  fait 
que  ce  sentiment  d'hostilité  nationale  est  arrivé  à  son  paroxysme.  Ce 
sentiment  s'est  encore  trouvé  aggravé  par  cette  circonstance  extra- 
ordinaire que  la  minorité  aujourd'hui  victorieuse  avait  tremblé  de 
peur  au  commencement  de  la  lutte,  et  que  la  majorité  vaincue  avait 
tout  espéré  quand  elle  en  avait  appelé  à  la  force. 

Pour  moi  il  n'existe  qu'une  façon  de  modifier  le  point  de  vue  de 
cette  question.  L'usage  qu'ont  fait  les  Canadiens  de  mesures  popu- 
laires et  constitutionnelles,  a  appris  à  quelques  uns  d'entre  eux,  parmi 
'les  plus  actifs  et  les  plus  intelligents,  qu'il  y  avait  un  idéal  politique 
plus  élevé  que  celui  qui  n'endsageait  qu'une  question  de  nationalité. 

-23—23 
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Ces  hommes  au  fond  ne  sont  pas  foncièrement  partisans  des  coutumes 
barbares  de  leurs  ancêtres  et  seraient  prêt^^  à  se  rallier  à  un  régime 
plus  éclairé  s'ils  pouvaient  le  faire  sans  rien  perdre  de  leur  importance. 
•Mais,  obligés  nécessairement  de  compter  avec  une  population  pleine  de 
préjugés,  ils  ont  été  empêchés  d'avoir  l'air  d'approuver  les  idées 
qu'avaient  les  Anglais  pour  favoriser  la  prospérité  du  pays.  Ils  ont 
•également  appris  à  voir  les  abus  véritables  se  produisant  dans  le  gou- 
vernement et  affectant  toutes  les  classes  de  la  population  et  ils  sou- 
haiteraient de  nombreuses  réformes  sans  tenir  compte  de  la  nationalité 
canadienne.  Ils  sont  même,  jusqu'à  un  certain  point,  parvenus  à  ré- 
pandre leurs  idées  parmi  leurs  compatriotes,  et  il  est  très  probable 
que  ces  hommes  seraient  appelés  à  jouer  un  rôle  important  et  de 
premier  plan  sous  tout  système  de  gouvernement  qui  pourrait  mettre 
fin  à  la  lutte  entre  les  deux  races.  Malheureusement  leur  nombre  est 
si  minime  qu'il  peut  à  peine  ébranler  mon  opinion  sur  les  sentiments  du 
peuple  canadien. 

En  admettant  que  mes  vues  sur  cette  question  soient  justes,  Voftre 
Seigneurie  s'apercevra  sans  peine  que  la  grande  masse  du  peuple 
canadien  est  mécontente  comme  elle  l'a  toujours  été,  et  que  la  popula- 
tion anglaise  a  pour  eux  des  sentiments  de  jalousie  haineuse.  Aucun 
des  deux  partis  n'a  confiance  dans  le  Gouvernement  Impérial.  Les 
Canadiens  parce  qu'ils  redoutent ,^  ou  plutôt  attendent  dans  un  sombre 
silence  qu'on  ne  prenne  avantage  de  leur  dernière  révolte  pour  faire 
disparaître  les  véritables  causes  de  dissension  en  donnant  un  caractère 
anglais  aux  institutions  et  aux  lois  de  la  province  et  qu'ainsi  il  n'y 
ait  plus  aucun  empêchement  sérieux  à  la  colonisation  et  aux  entre- 
prises britanniques;  les  Anglais,  eux,  parce  qu'ils  doutent  que  le  Gou- 
vernement Impérial  en  arrive  jamais  à  se  rendre  un  compte  exact  de 
ce  qu'est  ici  la  position  des  partis,  et  ne  consente  jamais  aux  grandes 
réformes  qu'il  faudra  inévitablement  entreprendre  si  l'on  veut  éviter 
une  autre  période  de  luttes  législatives  et  peut  être  même  une  autre 
rébellion. 

Un  exemple  donnera  une  preuve  bien  évidente  de  cette  méfiance 
des  deux  partis  envers  le  Gouvernement  Impérial,  c'est  que  tous  deux 
désirent  qu'une  guerre  éclate  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande- 
Bretagne.  Bien  que  des  deux  côtés  ceux  qui  reconnaissent  franche- 
ment la  vérité  de  cette  assertion  soient  peu  nombreux,  les  faits  suivants 
en  sont  des  preuves  indirectes:  la  peine  que  prennent  les  journaux 
anglais  pour  insulter  et  provoquer  les  Américains;  la  satisfaction 
bizarre  que  ressentent  et  l'ardeur  que  déploient  Anglais  et  Canadiens 
de  toute  condition  pour  inventer  et  répandre  des  nouvelles  ayant  une 
tendance  belliqueuse;  aucune  nouvelle  n'est  trop  fantastique  pour  que 
l'un  et  l'autre  parti  ne  s'y  complaisent  si  elle  permet  l'espoir  d'en 
arriver  à  une  guerre  avec  les  Etats-Unis;  elle  est  alors  écoutée  et 
répétée  avec  d'autant  plus  de  satisfaction  qu'elle  est  plus  absurde. 

Si  les  deux  partis  soupirent  après  une  guerre,  ce  n'est  chacun  que 
comme  un  moyen  de  parvenir  à  ses  fins,  et  il  va  sans  dire  que  ce  sont 
des  fins  absolument  différentes.  Les  Anglais  imaginent  que  grâce  à 
une  guerre  le  Gouvernement  Impérial  serait  dans  l'obligation  de  faire 
•  .  reposer  toute  sa  confiance  dans  leur  parti,  et  qu'ils  atteindraient  ainsi 
aussi  vite  que  possible  leur  objectif  le  plus  cher,  à  savoir:  la  suppres- 
sion des  institutions  et  de  la  puissance  canadienne.  Us  y  voient  égale- 
ment une  occasion  de  revanche  pour  les  pertes  sérieuses  que  venaient 
de  leur  faire  subir  les  Canadiens  et  pour  les  moments  d'angoisse  qu'ils 
venaient  de  traverser.     Les  Canadiens  de  leur  côté  espèrent  grâce  à 
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une  guerre  pouvoir  tirer  vengeance  des  Anglais,  chose  que  par  suite 
des  derniers  événements  ils  désirent  par  dessus  tout.  Seul  l'aveugle- 
ment de  la  passion  peut  expliquer  que  les  deux  partis  attendent  des 
mêmes  faits  des  résultats  si  opposés. 

Il  me  faut  noter  ici  un  fait  d'une  très  grande  importance.  Les 
plus  clairvoyants  parmi  les  Canadiens  se  rendent  parfaitement  compte 
que  si  jamais  la  souveraineté  des  Etats-Unis  venait  à  s'étendre  sur  ce 
pays,  par  suite  d'une  guerre  ou  même  d'une  annexion  pacifique,  leurs 
institutions  propres  et  même  la  langue  française  auraient  vite  fait  de 
disparaître.  Malgré  cela,  à  l'exception  peut  être  d'une  grande  partie 
du  clergé,  ils  consentiraient  à  tout  sacrifier  pour  pouvoir  satisfaire  cet 
esprit  de  vengeance  qui  s'est  emparé  d'eux.  Je  n'exagère  en  rien  tous 
les  sacrifices  auxquels,  par  amour  de  la  vengeance,  ils  sont  prêts  là 
consentir.  Il  est  par  suite  juste  que  j'ajoute  que  je  crois  qu'ils  ne 
comptent  plus  pouvoir  conserver  ces  anciennes  coutumes,  cette  nationa- 
lité à  part  pour  la  défense  desquelles  ils  ont  lutté  si  longtemps,  et 
qu'ils  disent:  advienne  que  pourra. 

Qu'il  en  soit  ce  qu'on  voudra,  que  ce  soit  poussé  par  un  sentiment 
de  simple  vengeance,  ou  par  le  désespoir  uni  à  l'esprit  de  revanche  je 
suis  absolument  convaincu  qu'une  invasion  américaine  de  la  province 
serait  vue  avec  plaisir  par  la  plupart  d'entre  eux.  Ces  sentiments 
doivent  être  encore  plus  redoutés  par  suite  de  la  façon  dont  est  répartie 
la  population.  A  l'exception  des  villes  de  Montréal  et  de  Québec, 
d'un  ou  de  deux  villages  qu'ils  appellent  villes  et  de  quelques  cantons 
habités  par  une  population  d'origine  anglaise,  on  peut  dire  que  la 
totalité  du  pays  est  entre  les  mains  des  Canadiens.  Le  mode  parti- 
culier de  colonisation  qui  avait  été  institué  sous  le  régime  seigneurial, 
fait  que  presque  toutes  les  grandes  routes  sont  bordées  de  maisons. 
Elles  sont  séparées  il  est  vrai,  mais  assez  rapprochées  pourtant  les 
unes  des  autres,  pour  que  chaque  route,  quelle  que  soit  sa  longueur, 
ressemble  à  une  rue  irrégulière.  Des  deux  côtés  de  la  route  les  terres 
sont  généralement  (cultivées  et  divisées  en  petits  champs  bordés  de 
solides  clôtures.  Il  s'ensuit  que  'les  communications  par  terre  sont 
soumises  au  bon  plaisir  des  Canadiens.  L^n  peuple  qui  est  si  loin  d'être 
martial,  pourrait  ne  jamais  faire  usage  de  ces  avantages,  s'il  n'était 
pas  soutenu  par  l'étranger,  mais  je  répète  qu'un  ennemi  venu  de  l'exté- 
rieur opérerait  en  pays  ami,  et  je  dois  ajouter  que  les  juges  les  plus 
compétents  sont  d'avis  que  la  dernière  révolte  aurait  probablement 
réussi,  même  sans  le  secours  des  Etats-Unis,  si  les  Canadiens  avaient 
été  mieux  préparés  et  s'ils  avaient  eu  à  leur  tête  des  chefs  plus 
capables. 

Bien  convaincu  des  sentiments  hostiles  du  peuple  canadien,  il 
va  sans  dire  que  j 'ai  pris  la  peine  de  me  renseigner  exactement  sur  les 
sentimentsi  que  nourrissent  les  Etats-Unis  envers  ces  colonies  et  la 
mère  patrie. 

Tous  les  rapports  s'accordent  à  dire  que  le  gouvernement  actuel 
de  l'Union  et  une  grande  partie  du  peuple  américain  sont  absolument 
opposés  à  l'idée  d'une  rupture  avec  l'Angleterre.  J'ai  déjà  communi- 
qué à  Votre  Seigneurie  ce  fait  évident;  je  n'ai  donc  pas  besoin  aujour- 
d'hui de  m'attarder  sur  ce  sujet.  Il  est  certains  points  pourtant  sur 
lesquels  les  idées  des  Américains — notamment  les  idées  de  ceux  qui 
demeurent  près  des  frontières — ^sont,  à  mon  avis  d'une  si  grande 
importance  qu'elles  exigent  des  explications  particulières. 

Tout  d'abord  bien  que  quelques  personnes  aux  Etats-Unis,  surtout 
parmi  celles  qui  ont  visité  ce  pays,  soient  au  courant  de  la  nature 
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exacte  de  la  dernière  rébellion,  on  croit  généralement  en  Amérique 
que  dans  cette  province,  la  lutte  avait  lieu  d'un  côté  entre  l'Exécutif 
soutenu  par  une  minorité  contre  la  majorité  de  la  population  sans  dis- 
tinction de  races,  et  que  le  sujet  du  désaccord  était  des  abus  réels  et 
des  motifs  semblables  à  ceux  qui  avaient  été  le  point  de  départ  de  la 
guerre  entre  l'Angleterre  et  ses  anciennes  colonies  de  l'Amérique  du 
Nord. 

Comme  leurs  pères  s'étaient  révoltés  pour  la  défense  des  vieilles 
Chartes  anglaises  qui  demandent  que  la  nation  soit  gouvernée  par  la 
nation,  et  que  la  Chambre  des  représentants  de  la  population  puisse 
seule  disposer  des  taxes  locales  et  des  revenus,  ils  pensaient  que  la 
majorité  canadienne  n'avait  fait  qu'user  de  son  droit  en  refusant  de 
voter  les  subsides  et  en  s'opposant  par  la  force  à  la  violation  de  leur 
constitution  par  le  parlement  britannique. 

En  un  mot  ils  croient  que  dans  le  Bas-Canada  la  majorité  luttait 
pour  défendre  les  droits  du  peuple  et  que  la  minorité  réclamait  un  gou- 
vernement arbitraire.  Il  est  facile  de  s'expliquer  leur  erreur.  Ce 
n'est  que  sur  place  qu'on  peut  comprendre  que  dans  le  Bas-Canada 
le  motif  véritable  de  la  lutte  était  une  question  de  nationalité;  partout 
ailleurs  leurs  fausses  déclarations  et  les  étiquettes  trompeuses  des  deux 
partis,  venant  s'ajouter  au  fait  évident  que  la  lutte  avait  lieu  entre  la 
plus  grande  partie  de  la  population  et  une  minorité  est  un  fait  bien 
propre  à  égarer  l'observateur  en  lui  faisant  perdre  de  vue  la  diffé- 
rence de  race.  Si  les  Américains  connaissaient  à  fond  ce  sujet,  ils 
sympathiseraient  probablement  avec  le  parti  qui  est  de  même  origine 
et  qui  a  avec  eux  de  nombreux  points  de  ressemblance  et  qui  poursuit 
un  but  qui,  s'il  était  sous  l'autorité  américaine,  serait  sûrement  at- 
teint comme  il  l'a  été  avec  la  colonie  hollandaise  de  New-York  et  la 
colonie  française  de  la  Louisiane. 

La  nation  américaine  n'a  pas  compris  le  cas  tel  qu'il  se  présente, 
car  il  n'est  pas  de  peuple  sous  le  soleil  à  qui  les  coutumes  féodales  et 
les  détestables  lois  civiles  des  Canadiens,  seraient  plus  odieuses  qu'à 
la  race  anglo-saxonne  des  Etats-Unis.  Us  sont  tombés  dans  l'erreur 
bien  commune  de  confondre  le  but  qu'on  se  propose  d'atteindre  et  les 
moyens  que  l'on  emploie  pour  y  parvenir.  Pensant  que  les  moyens  mis 
en  œuvre  par  les  représentants  canadiens  de  la  Chambre  étaient  cons- 
titutionnels et  populaires,  voyant  que  les  Anglais  qui  étaient  une 
minorité  se  groupaient  autour  du  gouvernement  exécutif  local  et  en 
appelaient  à  la  souveraineté  impériale,  et  surtout  sans  tenir  compte 
du  hasard  (c'est  ainsi  que  l'on  doit  appeler  ce  qui  se  rapporte  à  la 
question  de  nationalité)  qui  a  voulu  que  les  Canadiens  fussent  la 
majorité,  les  Américains  ont  supposé  que  le  but  que  se  proposait 
d'atteindre  chaque  parti  était  conforme  aux  moyens  qu'il  mettait  en 
œuvre  pour  y  parvenir.  Un  sentiment  toujours  vivace  d'orgueil 
national  est  peut  être  la  caractéristique  la  plus  frappante  du  caractère 
américain.  Par  suite  on  aurait  donc  pu  prévoir  que  ce  peuple  se 
rappelant  avec  fierté  les  causes  et  la  conduite  de  sa  propre  guerre 
quand  il  se  révolta  contre  l'Angleterre,  sympathiserait  avec  les  Cana- 
diens ou  plutôt  avec  la  majorité  qui  se  trouve  être  canadienne.  Je 
ne  m'aventurerai  pas  à  prédire  s'il  arrivera  jamais  à  s'apercevoir  des 
fausses  couleurs  dont  s'est  paré  chaque  parti  dans  cette  colonie,  mais 
aussi  longtemps  qu'il  conservera  cette  croyance,  je  pense  qu'il  con- 
tinuera de  sympathiser  avec  le  parti  qui  a  l'air  de  combattre  pour  le 
bien  public  et  les  principes  démocratiques  et  qu'il  souhaitera  son 
triomphe  sur  l'autre  qui,  bien  que  n'étant  que  la  minorité  se  donne 
l'air  de  vouloir  l'opprimer. 
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Deuxièmement,  Pour  ce  qui  regarde  l'orgueil  américain  la  con- 
duite du  parti  anglais  et  le  ton  qu'il  prend  envers  ce  pays  ne  tendent 
qu'à  surexciter  les  passions,  surtout  près  des  frontières,  ou  les  articles 
des  journaux  des  colonies  sont  généralement  réédités.  Les  Anglais  ne 
peuvent  manquer  de  leur  côté  de  voir  d'un  mauvais  œil  cette  sympa- 
thie des  Américains  pour  les  Canadiens  que  je  viens  juste  de  décrire, 
et  en  outre  ils  désirent  en  secret,  pour  des  raisons  que  j'exposais  dans 
la  première  partie  de  cette  dépêche,  que  l'Angleterre  s'engage  dans  une 
guerre  avec  l'Amérique.  Voilà  pourquoi  les  journaux  à  leur  dévotion 
sont  remplis  de  fausses  nouvelles,  de  descriptions  exagérées,  d'erreurs 
voulues,  de  réflexions  insultantes,  de  sarcasmes  provocateurs,  d'injures 
grossières,  dont  l'effet  pour  ne  pas  dire  le  but  est  de  piquer  l'orgueil 
national  américain.  Certains  discours  et  certains  écrits  de  l'ancien 
lieutenant-gouverneur  du  Haut-Canada  avaient  une  même  tendance. 
Jusqu'ici  l'orgueil  national  américain  n'a  pas  été  profondément  blessé 
par  cette  conduite  (et  je  fais  tout  ce  qu'il  m'est  possible  pour  atténuer 
les  effets  que  pourraient  avoir  de  tels  affronts),  mais  je  sais  de  source 
digne  de  foi  que  ces  attaques  incessantes  n'ont  pas  été  sans  résultat 
et  qu'elles  sont  cause  d'une  irritation  qui  ne  peut  aller  qu'en  aug- 
mentant. 

Troisièmement.  Par  suite  qu'il  existe  des  circonstances  qui^ 
comme  il  est  facile  de  le  voir,  pourraient  faire  éclater  la  guerre^ 
l'opinion  américaine  se  familiarise  tous  les  jours  davantage  avec  cette 
idée  de  guerre.  Différents  ^comme  ils  le  sont  des  autres  nations  en 
prenant  généralement  un  vif  intérêt  dans  les  affaires  publiques  les 
Américains  à  quelque  classe  qu'ils  appartiennent  ont  l'habitude  de 
compter  sur  l'avenir.  Ils  en  sont  amenés  à  discuter  hypothétiquement 
les  motifs  d'une  guerre,  si  je  puis  ainsi  m 'exprimer.  Ils  ont  présent  à 
l'esprit  les  événements  de  la  dernière  guerre  et  particulièrement  l'un 
deux,  la  capture  de  Washington  qui  blessa  si  profondément  leur  fierté 
nationale.  En  parlant  fréquemment  de  sujets  si  énervants,  ils  en 
arrivent  peu  à  peu  à  cet  état  d'esprit  qui  fait  que  la  volonté  populaire 
fait  forcément  pression  sur  le  gouvernement,  et  ce  dernier  aurait  beau- 
coup de  peine  à  maintenir  des  relations  amicales  avec  l'Angleterre. 
J'en  suis  par  suite  amené  à  croire  (et  c'est  ce  qu'affirment  les  personnes 
qui  ont  étudié  sur  place)  que  graduellement  l'opinion  aux  Etats-Unis 
était  moins  hostile  à  l'idée  d'une  guerre  qu'elle  ne  l'était  autrefois. 

Quatrièmement.  On  ne  peut  nier  qu'une  situation  troublée  comme 
celle  de  ces  colonies  ne  soit  un  sujet  d'ennui  pour  les  états  limitrophes 
et  pour  le  gouvernement  fédéral.  Il  se  voit  obliger  d'augmenter  son 
armée,  de  faire  parade  sur  la  frontière  de  sa  puissance  militaire,  et 
l'Exécutif  doit  faire  montre  d'une  nouvelle  autorité  qui  est  en  opposi- 
tion avec  les  habitudes  sinon  avec  les  institutions  du  peuple  améri- 
cain. Le  gouvernement  anglais  est  rendu  responsable  de  toutes  les 
dépenses  et  de  tous  les  ennuis  occasionnés  par  cet  état  de  choses. 
L'Américain  impartial  reconnaît  que  son  gouvernement  doit,  coûte  que 
coûte,  éviter  les  agressions  sur  la  frontière  du  Canada  et  il  ne  nie  pas 
qu'il  ne  s'est  pas  toujours  acquitté  de  ce  devoir  comme  il  l'aurait 
dû.  Si  on  lui  rappelle  l'insuffisance  des  lois  dans  ce  but,  et  la  faiblesse 
du  gouvernement  exécutif  américain,  il  répond  que  la  source  véritable 
de  toutes  ces  difficultés  est  la  faiblesse  du  gouvernement  anglais  au 
Canada  qui  n'a  pas  su  maintenir  l'ordre  parmi  ses  propres  sujets,  et 
n'a  pu  éviter  les  embarras  que  ressentent  les  Etats-Unis,  par  suite 
de  la  conduite  des  réfugiés  anglais  sur  leur  territoire.  Sans  nous 
arrêter  à  discuter  le  bien  fondé  de  cette  riposte  qu'il  nous  suffise  de 
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noter  qu'aussi  longtemps  que  l'ordre  n'aura  pas  été  rétabli  dans  ces 
colonies,  ce  sera  une  grande  cause  d'irritation  en  Amérique  et  d'une 
irritation  qui  n'ira  probablement  qu'en  augmentant. 

Cinquièmement.  La  question  des  frontières,  très  embrouillée 
comme  elle  l'est  forcément  en  Amérique,  et  les  événements  cause  de  la 
situation  actuelle  dans  ces  colonies,  sont  des  raisons  agissant  puissam- 
ment pour  entretenir  ces  sentiments  d'hostilité  qui  autrement  n'au- 
raient pas  existé. 

Dernièrement.  Il  est  certain  que  parmi  la  population  des  Etats- 
Unis  habitant  sur  la  frontière,  population  qui  je  dois  le  faire  re- 
marquer a  beaucoup  augmenté  depuis  la  dernière  guerre,  existe  un 
groupe  nombreux  d'hommes  jeunes,  actifs,  énergiques  et  pleins  de 
confiance  en  eux  mêmes,  qui,  pour  différents  motifs  attendent 
anxieusement  une  occasion  leur  permettant  d'envahir  le  Canada. 
Quelques  uns  sont  poussés  par  l'idée  (idée  qu'il  serait  difficile  de 
leur  enlever)  que  si  ces  colonies  étaient  ouvertes  aux  entreprises 
américaines  le  commerce  et  l'industrie  dans  cette  partie  des  Etats- 
Unis  formant  actuellement  la  frontière  recevrait  aussitôt  une  grande 
impulsion;  d'autres  sont  poussés  par  quelqu'une  des  circonstances 
auxquelles  j'ai  déjà  fait  allusion,  d'autres  encore  par  le  simple  esprit 
d'aventure  trait  caractéristique  du  caractère  américain,  d'autres 
enfin  par  un  calcul  raisonné  des  gams  et  des  honneurs  qui 
dans  les  périodes  troublées  sont  le  partage  des  plus  audacieux.  Le 
ton  qu'emploie  cette  population  quand  elle  parle  d'envahir  le  Canada 
pst  un  exemple  de  l'outrecuidance  du  peuple  américain.  Ils  ne 
s'attendent  pas  à  ce  que  le  gouvernement  fédéral  leur  prépare  la 
voie  par  des  opérations  militaires,  ils  reconnaissent  au  contraire  que 
dans  une  guerre  où  seules  des  troupes  régulières  seraient  engagées 
l'Angleterre  serait  victorieuse.  Us  escomptent  les  dispositions 
amicales  qu'auraient  pour  eux  la  plupart  de  ceux  habitant  de  ce 
côté-ci  delà  frontière,  et  déclarant  qu'en  s'enfiltrant  en  grandre  nombre 
sur  de  nombreux  points,  au  même  temps,  ils  prendraient  possession  du 
pays  malgré  les  obstacles  militaires.  Je  ne  prétends  pas  discuter 
un  tel  raisonnement  mais  je  vous  l'expose  tel  qu'il  m'a  été  rapporté. 
Si  j'ai  été  bien  renseigné  il  est  bon  que  je  rappelle  au  souvenir  du 
gouvernement  de  Sa  Majesté,  l'invasion  du  Texas  par  une  bande 
d'Américains,  qui  sans  être  aidée  si  peu  que  ce  soit  par  leur  gouverne- 
ment, s'est  emparée  d'un  vaste  territoire,  a  défait  des  armées  et  pris 
possession  du  pays.  Us  se  sont  érigés  eux-mêmes  en  nation  avec  un 
gouvernement  constitutionnel,  un  système  judiciaire  et  des  institu- 
tions municipales  aussi  parfaites  qu'aucune  de  celles  existant  en 
Amérique.  Il  n'y  a  certainement  pas  de  danger  immédiat  d'une 
semblable  attaque  sur  ces  colonies,  mais  si  j'ai  rappelé  ce  fait  c'est 
dans  le  but  de  faire  voir  quel  caractère  aurait  probablement  une 
guerre  dans  ce  pays,  si  le  événements  actuels  devaient  finir  par  la 
faire  éclater.  C'est  par  suite  de  ces  considérations  importantes 
qu'au  cours  de  mon  dernier  séjour  sur  la  frontière  des  Etats-Unis, 
j'ai  tâché  d'avoir  les  rapports  les  plus  cordiaux  avec  tous  les  Amé- 
ricains notables.  Mon  but  était  des  les  pénétrer  d'une  conception 
plus  vraie  et  plus  exacte  de  la  situation  actuelle,  de  leur  donner  une 
idée  plus  juste  de  notre  système  de  gouvernement  et  de  son  but 
véritable,  de  leur  prouver  les  dangers  réels  qu'ils  couraient^  eux- 
mêmes  si  leur  gouvernement  demeurait  spectateur  passif.  L'événe- 
ment tendait  à  détruire  la  croyance  qu'on  avait  eue  dans  sa  force 
et  la  confiance  qu'on  avait  placée  dans  son  honneur  national. 
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Je  suis  heureux  de  dire  que  mes  efforts  ont  été  couronnés  de 
succès.  L'opinion  publique  du  côté  américain  s'est  grandement  modi- 
fiée, et  tous  mes  efforts  pour  rétablir  l'ordre  et  la  tranquillité  ont 
été  encouragés  et  soutenus  aux  Etats-Unis  par  les  journaux  les  plus 
répandus  et  par  la  société  la  plus  influente. 

Outre  ce  que  nous  avons  déjà  dit  pour  faire  connaître  le 
caractère  canadien  et  montrer  les  causes  d'irritation  qu'avaient  les 
Etats-Unis,  il  est  un  autre  sujet  très  important  et  sur  lequel  je  veux 
attirer  l'attention  de  Votre  Seigneurie.  Je  fais  allusion  à  certains 
sentiments  et  à  certaines  idées  que  professent  dans  cette  colonie  les 
sujets  anglais  de  Sa  Majesté. 

J'ai  déjà  informé  Votre  Seigneurie  de  la  satisfaction  que 
témoigne  le  parti  anglais  tout  entier,  quand  en  prenant  les  rênes  du 
gouvernement  j'évitais  de  me  rapprocher  de  l'ancien  corps  des  fonc- 
tionnaires. On  doit  supposer  sans  peine  que  ce  corps  ne  prit  aucune 
part  à  la  satisfaction  générale.  Je  fus  ensuite  bientôt  informé  que 
quelques  différends  devaient  exister  entre  le  corps  des  fonctionnaires 
et  les  Anglais  en  général.  Des  observations  que  j'ai  faites  dans  la 
suite,  j'ai  pu  déduire  qu'il  n'y  avait  aucun  sujet  sur  lequel  les  deux 
partis  fussent  du  même  avis,  sauf  leur  haine  commune  des  Cana- 
diens. Généralement  même  la  plupart  des  Anglais  qui  ne  sont  pas 
fonctionnaires  professent  pour  ces  derniers  des  sentiments  de  mépris 
qui  frisent  l'aversion. 

Il  n'est  pas  surprenant  que  tel  soit  le  cas,  quand  on  voit  que 
dans  cette  colonie  au  cours  des  années  qui  viennent  de  passer,  on 
a  négligé  le  gouvernement  tout  en  abusant  de  son  pouvoir.  Pour  ne 
pas  se  rapporter  plus  en  arrière  que  les  débuts  du  grave  différend 
entre  Anglais  et  Canadiens,  les  deux  Chambres  ont  depuis  ce 
moment  négligé  les  devoirs  leur  incombant  pour  poursuivre  une 
lutte  de  races.  Pendant  cette  longue  période  elles  n'ont  tenté  aucune 
mesure  législative  utile,  et  ce  faux  usage  de  leurs  pouvoirs  a  été  cause 
d'un  grand  nombre  de  maux  que  par  une  erreur  bien  facile  à  com- 
prendre on  a  attribué  à  la  négligence  et  à  la  corruption  du  pouvoir 
exécutif.  Il  faut  en  même  temps  admettre  qu'il  est  vrai  que  le 
Gouvernement  Exécutif  a  été  tout  à  la  fois  négligent  et  corrompu. 
Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  à  Votre  Seigneurie,  des  événements 
bien  connus  où  le  Gouvernement  Impérial  fut  obligé  d'intervenir 
pour  mettre  fin  à  des  abus  administratifs,  mais  ce  n'est  pas  main- 
tenant un  moment  opportun  pour  approfondir  ce  sujet.  Je  suis  tenu 
d'ajouter  que  le  gouvernement  de  cette  province,  et  il  faut  y  inclure 
la  Justice  n'a  pas  su  mériter  le  respect  de  la  population.  D'après 
ce  qui  ressort  de  toutes  mes  informations  le  peu  de  confiance  et 
même  le  mépris  qu'on  avait  pour  ce  gouvernement  n'étaient  pas  sans 
raison. 

Ceci  nous  amène  à  découvrir  une  autre  particularité  dans  les 
dispositions  de  cette  partie  de  la  population  anglaise  qu'on  pourrait 
appeler  indépendante.  Le  principal  but  qu'elle  avait  en  vue  comme 
je  l'ai  tout  d'abord  expliqué  était  d'écarter  les  obstacles  que  l'ignorance^ 
l'apathie  et  les  préjugés  d'autrefois  des  Canadiens  opposaient  aux; 
progrès  des  industries  et  des  entreprises  anglaises,  en  un  mot  pour 
remplacer  les  institutions,  les  lois  et  les  coutumes  canadiennes  par 
d'autres  institutions,  d'autres  lois  et  d'autres  coutumes  se  rapprochant 
de  celles  d'Angleterre.  Pour  atteindre  ce  but  ils  n'ont  pas  tenu  compte 
de  l'engagement  tacite  pour  ne  pas  dire  formel  que  l'Angleterre  avait 
pris  de  respecter  les  institutions  des  Canadiens-français. 
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Le  Gouvernemenlt  Impérial  d'un  autre  côté  n'ayant  jamais  tout 
à  fait  oublié  ces  anciennes  promesses,  a  plutôt  cherché  à  protéger  les 
Canadiens  qu'à  épouser  la  cause  des  colons  anglais.  Il  aurait  peut- 
être  été  à  souhaiter  que  dès  le  début  on  eut  toujours  suivi  cett-e  poli- 
tique, mais  il  n'en  a  malheureusement  pas  toujours  été  ainsi.  En 
eût-il  été  ainsi  un  centre  anglais  n'aurait  pas  pu  se  développer  ici, 
avec  des  opinions,  des  besoins  et  une  force  qui  rendent  impossible  de 
se  conformer  à  cette  même  politique.  Par  différentes  mesures,  mais 
surtout  en  attirant  Témigration  dans  cette  colonie  le  Gouvernement 
Impérial  a  pratiquement  anéanti  la  nationalité  des  Canadiens  qu'il 
avait  peut-être  l'intention  de  conserver.  On  peut  constater  de  sem- 
blables contradictions  dans  sa  conduite  au  cours  du  différend  qui  se 
termina  par  la  guerre  civile.  Le  gouvernement  ne  s'est  jamais  déclaré 
franchement  pour  l'un  ou  pour  l'autre  des  deux  partis.  Il  balançait 
entre  eux,  favorisant  tantôt  l'un  tantôt  l'autre,  mais  jamais  ouverte- 
ment, et  pour  conclure  s'est  rendu  également  odieux  à  tous  deux. 
Avec  une  telle  politique,  si  l'on  peult  appeler  cela  une  politique,  aucun, 
gouverneur  n'était  à  même  de  pouvoir  s'engager  sur  une  voie  bien, 
déterminée  et  de  faire  que  les  Canadiens  ou  les  Anglais  soient  franche- 
ment attachés  au  Gouvernement  Impérial. 

Y  aurait-il  là  matière  à  accuser  le  gouvernement,  je  ne  saurais  me 
permettre  de  le  faire,  et  d'ailleurs  à  mon  humble  avis  on  ne  peut 
porter  contre  lui  aucune  accusation.  Je  mentionne  ces  faits  comme, 
résultat  forcé  des  fausses  mesures  qu'on  avait  prises  au  début  et  pour 
expliquer  l'état  d'esprit  actuel  du  parti  anglais.  Profondement  blessé 
à  chacune  des  mesures  ou  des  décisions  du  Gouvernement  Impérial 
qui  contrecarraient  les  idées  anglaises  ou  anti-canadiennes,  ce  parti 
a  aussi  souffert  d'un  manque  d'autorité  supérieure  dont  un  gouverne- 
ment ferme  et  résolu  doit  parfois  faire  preuve  envers  des  sujets  mécon- 
tents. Avec  moins  d'antipathie,  il  est  vrai,  faisant  preuve  de  plus  de 
prudence,  mais  surtout  d'outrecuidance  les  Anglais  sont  aussi  peu 
loyaux  que  les  Canadiens.  S'abstenant  (pas  toujours  cependant),, 
d'exprimer  publiquement  leurs  sentiments  dans  l'espoir  que  le  Gou- 
vernement Impérial  pourrait  encore  entreprendre  des  réformes  qui 
leur  tiennent  tant  à  'cœur,  ils  n'ont  pas  entre  eux  tant  de  réserve,  ils 
ne  font  aucun  cas  de  qui  peut  enitendre  leurs  conversations  habituelles 
quand  ils  parlent  du  Gouvernement  Impérial,  ou  des  liens  qui  rat- 
tachent cette  colonie  à  la  mère  patrie.  On  m'a  assuré  que  les  meneur^ 
comme  leurs  partisans  sont  unanimes  pour  déclarer  que  plutôt  que 
d'être  encore  sous  la  domination  française  (voulant  dire  par  là  que 
plutôt  que  voir  une  autre  majorité  Canadienne  dans  l'Assemblée),  ils 
aimeraient  mieux  s'annexer  aux  Etats-Unis;  et  qu'au  cas  où  la  Grande- 
Bretagne  les  abandonnerait  (je  vais  employer  leurs  propres  mots),  ils, 
sauraient  bien  trouver  les  moyens  de  se  protéger  eux-mêmes.  Je  me 
croirais  coupable  si  sur  un  tel  sujet  je  me  faisais  l'écho  de  simples 
commérages,  mais  je  n'ai  aucun  doute  que  ces  paroles  ne  soient  pro- 
noncées trop  sérieusement  pour  qu'il  soit  permis  de  ne  pas  croire  à 
leur  sincérité.  Et  ce  n'est  pas  tout  car  ils  étayeiit  leur  paroles  d'argu- 
ments délibérés  te*ls'  que  les  suivants:  Si  les  Américains  étaient  maî- 
tres de  ce  pays,  ils  auraient  vite  mis  fin  à  la  suprématie  canadienne;, 
qu'il  fallait  pardonner  aux  Américains  leur  sympathie  actuelle  pour 
les  Canadiens,  qu'elle  ne  provenait  que  de  ce  qu'ils  connaissaient  mal 
ce  peuple;  que  les  institutions  américaines  favorisant  les  entreprises 
de  l'industrie  conviendraient  à  une  population  d'origine  anglaise  instal- 
lée sur  ce  continent  et  seraient  en  tout  cas  infiniment  préférable  à  la 
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féodalité  canadienne;  que  si  une  agression  américaine  n'obligeait  pas, 
le  Gouvernement  Impérial  à  faire  disparaître  la  nationalité  cana- 
dienne, l'aide  américaine  ferait  que  les  Anglais  du  Bas-Canada  seraient 
à  même  d'y  parvenir  et  que  c'était  là  le  premier  de  leurs  objectifs; 
que  si  les  Anglais  du  Bas-Canada  voulaient  tendre  une  main  amie  aux 
Américains  elle  serait  acceptée  avec  reconnaissance;  que  si  l'on  con- 
sidérait l'irritation  des  Canadiens,  à  la  suite  des  derniers  événements, 
il  ne  pourrait  y  avoir  de  sécurité,  pour  un  peuple  d'origine  britannique 
qu'en  faisant  qu'ils  deviennenlt  absolument  anglais  ou  si  besoin  était 
absolument  américains;  que  si  le  Gouvernment  Impérial  ne  voulait 
pas  prendre  les  moyens  d'assurer  la  sécurité  des  sujets  britanniques,, 
le  temps  n'était  pas  éloigné  où  l'on  n'obéirait  plus  qu'à  une  seule  loi^ 
la  loi  de  légitime  défense. 

On  ne  peut  mettre  en  doute  que  ce  ne  soit  là  des  idées  fréquem- 
ment exprimées  dans  le  parti  anglais,  e(t  je  suis  d'autant  plus  disposé 
à  les  croire  que,  se  rapportant  à  une  éventualité  à  venir,  elles  ne  sont, 
pas  incompatibles  avec  ces  protestations  tapageuses  d'attachement 
et  de  fidélité  à  l'Angleterre,  grâce  auxquelles  la  minorité  britannique, 
à  jusqu'ici  cherché  à  faire  partager  au  gouvernement  sa  haine  contre 
la  majorité  canadienne.  Pour  l'instant  il  va  sans  dire  que  leurs  pro- 
jets sont  purement  théoriques  et  tout  demeure  en  suspens  par  suite 
des  pouvoirs  très  étendus  que  vous  m'avez  confiés  et  dans  l'espoir  que 
grâce  à  mon  concours  tout  finisse  par  s'arranger  heureusement. 

Malgré  le  sombre  tableau  que  je  viens  de  vous  tracer,  j'espère  ce- 
pendant et  je  suis  même  confiant,  que  le  succès  couronnera  finale- 
ment les  mesures  que  le  Gouvernement  Impérial  a  récemment  adoptées; 
à  propos  de  ce  pays.     La  raison  qui  me  fait  surtout  penser  ainsi 
vient  des  bons   effets  qu'ont   déjà   produit  des   mesures   fermes   et, 
vigoureuses.     Les  pouvoirs  très  étendus   que  l'on  m'a   confiés  ont 
opéré  comme  une  sorte  de  talisman,  comme  de  l'huile  que  l'on  jette, 
sur  les  flots  pour  calmer  la  tempête.    Un  étranger  s'imaginerait  diffi- 
cilement que  ce  pays  a  été  dernièrement  le  théâtre  d'une  guerre  civile. 
L'espérance  dans  l'avenir  a  calmé  les  passions  déchaînées  des  temps 
passés.    Je  dois  cependant  condlure  en  assurant  Votre  Seigneurie,  que 
quelles  que  soient  les  espérances  que  j'ai  pour  l'avenir,  elles  reposent 
uniquement  sur  la  condition  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  et  le 
parlement  ne  reculeront  pas  devant  l'adoption  de  mesures  qui  per- 
mettront de  guérir  les  maux  passés  et  d'en  parvenir  le  retour  et  que 
ces  mesures  seront  proportionnées  à  la  gr&ndeur  des  difficultés  contre 
lesquelles  j'ai  à  lutter.    Il  faudra  qu'elle  sanctionne  le  retrait  d'entre 
les  mains  des  Canadiens-français  de  toute  législation  sur  les  intérêts 
anglais.    Je  suis  persuadé  qu'on  peut  atteindre  ce  grand  objectif  sans 
violer  les  lois,  sans  empiéter  sur  les  droits  des  Canadiens-français  et 
en  se  conformant  strictement  aux  principes  les  plus  sacrés  d'un  gou- 
vernement constitutionnel. 

Le  temps  es-t  proche  où  je  serai  en  état  de  soumettre  ces  mesures 
au  gouvernement  de  Sa  Majesté  et  en  attendant  je  recommande  séri- 
eusement à  son  attention  les  points  importants  que  j'ai  traités  dans 
cette  dépêche. 

&c.  &c.  &c. 
D 
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PLAIDOYER  DE  ROBERT  BALDWIN  EN  FAVEUR  D'UN 
GOUVERNEMENT  RESPONSABLE 

Toronto,   23   août   1838. 
Monseigneur, 

Ce  n'est  qu'après  de  nombreuses  hésitations  que  je  me  suis  décidé  de  m'a- 
dresser  à  Votre  Seigneurie  au  sujet  de  l'entrevue  que  vous  nous  aviez  fait  l'hon- 
neur de  nous  accorder  à  mon  père  et  à  moi,  lors  de  votre  dernier  séjour  dans  cette 
province.  Si  j'agis  ainsi,  Monseigneur,  et  que  je  m'écarte  de  la  résolution  que 
j'avais  prise  de  ne  plus  intervenir  dans  les  affaires  politiques  de  la  province,  c'est 
que  j'estime  qu'en  m'abstenant  de  le  faire,  après  la  gracieuse  façon  dont  Votre 
Seigneurie  m'avait  demandé  une  semblable  communication,  ce  serait,  en  même 
temps  que  manquer  à  mes  devoirs  envers  mon  pays,  une  marque  d'ingratitude 
envers  vous-même.  Monseigneur. 

Si  je  m'écarte  aujourd'hui  de  mes  résolutions  je  n'agis  que  sous  la  désolante 
considération  que  le  projet  que  j'ai  à  vous  soumettre  n'est  guère  autre  chose 
qu'une  répétition  des  idées  et  des  opinions  qui  furent  dernièrement  soumises  au 
gouvernement  du  pays.  Mais  non  seulement  elles  ne  furent  pas  adoptées,  mais 
furent  même,  hélas,  suivies  des  funestes  résolutions  de  Sir  John  Russell  en  1837. 
Les  conseils  que  je  m'étais  permis  de  donner  à  cette  occasion  eussent-ils  été  pris 
en  considération,  et  je  crois  qu'il  y  a  peu  de  personnes  pour  n'en  pas  convenir,  on 
eût  pu  éviter  la  dernière  rébellion.  Si  je  vous  répète  une  fois  encore  ces  conseils, 
Monseigneur,  c'est  que  j'ai  la  ferme  conviction  que  tôt  ou  tard  ils  devront  être 
suivis  et  ces  funestes  résolutions  rappelées.  S'il  en  était  autrement,  l'Angleterre 
ne  pourrait  conserver  ces  colonies  que  par  la  seule  force  de  ses  armes.  Je  me  per- 
mets de  rappeler  à  Votre  Seigneurie  ma  lettre  à  Lord  Glenelg  à  ce  sujet,  et  j'en 
joint  une  copie.  Je  vous  cite  cette  lettre  non  seulement  parce  qu'elle  renferme 
tous  les  points  que  j'ai  encore  à  vous  soumetttre,  mais  aussi  parce  qu'en  considé- 
rant les  événements  que  depuis  nous  avons  eu  le  malheur  de  déplorer,  Votre  Sei- 
gneurie comprendra  que  je  ne  m'étais  pas  entièrement  trompé  sur  l'importance 
qu'il  y  avait  alors  à  s'engager  sur  la  voie  que  je  conseillais.  Toutefois  je  recon- 
nais franchement  que  je  ne  croyais  pas  que  le  soulèvement  qui  en  a  été  la  suite 
eût  lieu  si  peu  après.  Je  vais  me  permettre  de  prendre  Vos  Seigneuries  pour 
établir  une  comparaison.  Celui  qui  est  placé  sur  un  sommet  est  mieux  à  même, 
par  la  situation  élevée  qu'il  occupe,  d'avoir  une  vue  plus  étendue,  et  de  mieux 
se  rendre  compte  de  la  position  relative  des  différents  objets  qui  l'entourent, 
que  l'humble  occupant  du  fond  des  va'llées.  Soyez  assuré,  Monsieur,  que 
c'est  pourtant  ce  dernier  qui  est  le  mieux  placé  pour  s'apercevoir  de  l'effritement 
graduel  des  neiges  au  pied  de  la  montagne,  effritement  qui,  quoique  lent  et  per- 
ceptible seulement  pour  l'observateur  le  plus  attentif,  n'en  indique  pas  moins 
qu'une  avalanche  va  se  produire. 

Votre  Seigneurie  occupe  la  première  de  ces  positions,  celle  qui  comporte  le 
plus  de  responsabilités;  le  simple  citoyen  qui  s'adresse  à  vous,  celle  de  l'observa- 
teur placé  au  fond  de  la  vallée.  Bien  que  je  sois  convaincu  que  Votre  Seigneurie 
ne  s'exagère  pas  les  pouvoirs  dont  elle  est  investie,  que  je  reconnaisse  franche- 
ment et  que  j'envisage  avec  la  plus  entière  confiance  vos  bonnes  intentions.  Mon- 
seigneur, je  n'en  demeure  pas  moins  très  alarmé  dans  la  crainte  que  les  remèdes 
que  ce  pouvoir  est  à  même  de  prescrire  ne  puissent  atteindre  dans  leur  racine  les 
maux  dont  nous  souffrons,  ou  que  mal  appliqués  ils  n'y  fassent  aucun  change- 
ment. Si  le  court  entretien  dont  vous  m'avez  honoré  n'a  fait  qu'augmenter  la 
confiance  que  j'avais  déjà  dans  vos  bonnes  intentions,  il  n'en  a  pas  moins  ajouté 
à  mes  craintes  pour  le  résultat.    Je  pense  en  effet  y  discerner  sinon  un  sentiment 
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bien  arrêté  au  moins  un  penchant  prononcé  pour  des  mesures  qui,  à  mon  avis  et 
j'en  suis  persuadé,  ne  pourront  se  terminer  que  par  des  mécomptes.  L'institution 
d'un  corps  législatif  général  pour  toutes  les  colonies,  à  moins  d'être  une  mesure 
préalable  pour  les  rendre  indépendantes,  serait  à  mon  humble  avis,  encore  plus 
mauvaise  qu'inutile.  Sans  aucun  doute  elle  acheminerait  le  pays  à  grands  pas 
vers  une  séparation  d'avec  la  mère  patrie.  Le  Parlement  Impérial  est  le  tribunal 
qui  doit  conserver  dans  ses  mains  tous  les  pouvoirs  de  législation  générale  pour 
la  prospérité  de  l'Empire  en  tant  qu'unité.  Pour  les  lois  d'un  caractère  local,  les 
législatures  des  provinces  respectives  seront,  j'en  suis  persuadé,  les  mieux  à 
même  d'agir.  Je  m'exprime  peut  être  sur  ce  sujet  avec  une  véhémence  qui  peut 
ne  pas  paraître  convenable,  vu  le  caractère  et  le  rang  élevé  qu'occupe  Votre 
Seigneurie,  mais  Votre  Seigneurie  ne  l'attribuera  pas  à  un  manque  du  respect 
qu'elle  sait  mériter  et  dont  elle  doit  me  savoir  incapable  de  m'écarter.  Le  motif 
véritable  en  est  l'importance  primordiale  du  sujet  et  de  tout  ce  qui  m'est  cher. 
J'avoue  que  quand  je  vois  le  seul  homme  peut  être  dans  tout  l'Empire,  qui,  tant 
par  sa  position  particulière  que  par  sa  renommée  politique,  soit  en  état  de  con- 
vaincre le  gouvernement  de  la  mère  patrie  de  revenir  sur  ses  pas,  d'accorder  au 
parlement  provincial  une  juste  part  dans  la  direction  des  affaires  locales  de  la 
Colonie,  et  d'établir  ainsi  les  affaires  de  mon  pays  natal  sur  des  bases  dont  on 
pourrait  attendre  une  permanente  tranquillité,  sur  le  point  de  gaspiller  la  force  de 
sa  haute  intelligence  dans  une  expérience  dont  l'insuccès  pour  moi  ne  fait  pas  le 
moindre  doute,  j'estime  que  je  serais  coupable  si  je  n'exprimais,  dans  les  termes 
les  plus  précis  et  les  moins  équivoques,  ma  désapprobation  la  plus  entière  et  la 
plus  absolue  pour  une  telle  expérience. 

Votre  Seigneurie  a  été  le  premier  homme  d'Etat  à  avouer  qu'il  croyait  à  la 
possibilité  de  relations  permanentes  entre  les  Colonies  et  la  Mère  patrie.  Ce 
n'est  pas  peu  flatteur  pour  moi  je  l'avoue,  d'avoir  l'approbation  de  Votre  Seigneu- 
rie sur  une  opinion  que  j'ai  toujours  maintenue  et  confessée,  quoique  jusqu'à 
maintenant  cette  opinion  ait  été  traitée  de  chimérique  même  par  ceux  qui  dénon- 
cent les  vues  politiques  que  je  soutiens,  comme  incompatibles  avec  la  continua- 
tion de  ces  relations,  inconstitutionnelles  dans  leur  caractère  et  répul  iicaines 
dans  leurs  tendances.  Votre  Seigneurie  est  allée  encore  plus  loii  >8  iF"  y^^claré 
que  ces  relations  devaient  être  maintenues.    Je  vous  suis,  Mon\^'^^eul  jr^^v^fon- 

dément  reconnaissant  pour  cette  déclaration.  Ce  sera,  je  pense, 'V-  r^  v  i-lerme 
aux  allusions  souvent  répétées  qu'un  temps  viendra  où  ces  colonies  ces&r  -eut  de 
faire  partie  de  l'Empire  britannique,  allusions  qui  plus  d'une  fois  ont  été  faites 
par  les  fonctionnaires  de  la  couronne  eux  mêmes.  Je  n'ai  aucun  doute  qu'elles 
n'aient  eu  la  néfaste  influence  de  troubler  les  esprits  et  qu'elles  ne  les  aient  ame- 
nés à  étudier  la  constitution  républicaine  du  gouvernement  dans  la  perspective 
ainsi  présentée  que  leur  pays  finirait  par  la  posséder.  Ils  ont  été  ainsi  poussés  à 
adopter,  sous  la  forme  républicaine  plutôt  que  monarchique,  des  remèdes  aux 
maux  qu'ils  souffrent,  ou  qu'ils  croient  souffrir.  On  pourrait  entre  autres  choses 
attribuer  à  cet  état  d'esprit  la  demande  d'un  Conseil  législatif  électif.  Rien,  j'en 
suis  convaincu,  ne  serait  moins  efficace  en  soi  comme  moyen  de  faire  cesser  le 
mécontentement  dont  souffre  la  province,  et  rien,  sauf  la  suppression  absolue  de 
la  Chambre  Haute,  ne  serait  plus  fatal  au  lien  qui  existe  entre  les  deux  pays. 

Si  Votre  Seigneurie,  après  la  solennelle  proclamation  de  ce  grand  principe 
que  le  lien  doit  être  maintenu,  peut  heureusement  parvenir  à  nous  donner  une 
Constitution  qui,  par  ses  propres  moyens,  parvienne  à  établir  et  resserrer  ce  lien, 
vous  aurez  certainement  rendu  un  grand  service  à  votre  patrie  mais  pour  ces 
provinces  ce  service  sera  encore  plus  grand.  Mais  d'un  autre  côté,  si  par  malheur 
pourtant,  vous  échouiez  sur  le  dernier  point,  vous  n'auriez  grâce  au  premier  établi 
que  des  fondations  d'un  jour  et,  par  là  même,  prolongé  une  lutte  qui  n'en  serait 
que  plus  pénible.    La  responsabilité  qui  pèse  sur  vous.  Monseigneur,  est  terrible 
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et  c'est  pour  cela  que  j'ai  pensé,  dans  la  grave  crise  actuelle,  ne  pas  devoir 
m'abstenir  de  parler,  si  faible  que  puisse  être  ma  voix.  Mon  sentiment,  sur  les 
mesures  requises,  se  trouve  dans  la  lettre  dont  je  vous  envoie  une  copie.  Je  n'y 
puis  ajouter  qu'une  chose;  c'est  que  l'opinion  que  j'y  exprime,  bien  loin  de  s'affai- 
blir, n'a  au  contraire,  fait  que  se  fortifier  à  la  suite  de  nouvelles  observations. 

Votre  Seigneurie  doit  adapter  le  Gouvernement  au  caractère  de  la  race,  sur 
laquelle  et  parmi  laquelle  il  doit  agir.  Il  est  dans  le  caractère  du  peuple  anglais 
dans  les  deux  hémisphères  de  s'intéresser  au  gouvernement  qui  les  régit.  Je  vous 
demanderai.  Monseigneur,  si  le  peuple  anglais  supporterait  quelque  forme  de 
gouvernement  exécutif  sur  lequel  il  aurait  moins  d'influence  que  sur  celui  qui 
existe  aujourd'hui?  Votre  Seigneurie  sait  bien  que  non.  Pouvez-vous  alors  pen- 
ser que  le  peuple  de  ces  colonies  avec  ses  sentiments  et  ses  sympathies  anglaises 
se  contentera  de  moins.  Si  Votre  Seigneurie  le  croit,  elle  aura  sûrement  une 
désillusion.  Ce  peuple  peut  voir  des  raisons  pour  que  ses  rapports  avec  les  pays 
étrangers  soient  confiés  à  d'autres  mains  que  les  siennes,  mais  il  n'en  voit  aucune 
pour  que  ses  affaires  intérieures  ne  soient  pas  régies  d'après  les  mêmes  principes 
que  ceux  appliqués  dans  l'administration  du  gouvernement  impérial.  Ce  serait 
en  vain  qu'on  attirerait  son  attention  sur  des  abus  quelconques.  Beaucoup  de 
points  sur  lesquels  on  s'est  appesanti  dans  le  feu  de  la  lutte  politique  comme 
étant  de  criants  abus,  ne  le  sont  nullement  ou  cesseraient  de  l'être  sous  le  gou- 
vernement préconisé.  Vous  devez  agir  de  telle  sorte  que  le  gouvernement  pré- 
cède l'opinion  publique,  et  que  ceux  en  qui  le  peuple  a  confiance  aient  intérêt  à 
soutenir  votre  système  de  gouvernement  et  à  conserver  le  lien  avec  la  mère-patrie 
— ^Vous  n'entendrez  plus  alors  parler  d'abus:  les  véritables  abus  seront  réformés; 
les  imaginaires,  oubliés.  Mais  sans  cela  tous  vos  efforts  pour  établir  une  entente, 
toutes  vos  tentatives  pour  maintenir  le  lien  d'union,  seront,  j'en  suis  persuadé, 
tout  à  fait  inutiles. 

Telles  sont  les  idées  que  j 'ai  exposées  à  Sir  Francis  Head  quand  il  me  fit  ap- 
peler lors  de  son  premier  passage  dans  cette  province.  Ces  idées,  j'ai  également 
tenté  de  les  faire  prendre  en  considération  par  lord  Glenelg  et  lord  John  Russell, 
lors  de  mon  séjour  en  Angleterre,  en  1836.  Aujourd'hui  encore  et  pour  la  dernière 
fois  je''  '  'nstamment  Votre  Seigneurie  de  les  prendre  en  considération  comme 
étant  i'.f  es  qui  puissent  produire  un  système  de  gouvernement,  qui  en  s'adap- 

tant  de  .lême  aux  circonstances  qui  se  présenteront,  permettra  d'établir  les 

bases  (s'il  est  toutefois  possible  d'établir  de  telles  bases)  d'une  tranquillité 
durable. 

Pour  finir.  Monseigneur,  avec  tout  le  respect  qui  convient  quand  je  m'a- 
dresse à  Votre  Seigneurie,  mais  en  même  temps  avec  tout  la  fermeté  que  je  dois  à 
mes  enfants  et  à  mon  pays  comme  sujet  canadien  de  Sa  Majesté,  je  suis  en 
premier  lieu  opposé  à  toute  modification  de  la  Constitution,  si  petite  soit-elle,  et 
en  second  lieu  à  sacrifier  une  seule  des  prérogatives  royales.  Toutes  deux  m'ap- 
partiennent par  droit  de  naissance  et  je  demande  à  Votre  Seigneurie  qu'elles 
soient  conservées  dans  toute  leur  intégrité.  Et  enfin  je  prétends  avoir  appliqué  à 
cette  constitution  et  avoir  employé  dans  l'exercice  de  eette  prérogative,  les 
mêmes  principes  de  responsabilité  au  peuple,  par  la  voie  de  leurs  représentants, 
qui  sont  journellement  pratiqués  dans  le  gouvernement  de  ce  puissant  empire 
dont  je  me  fais  gloire  d'être  citoyen. 

C'est  avec  les  sentiments  du  plus  profond  respect  que  je  reste,  Monseigneur, 
le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur  de  Votre  Seigneurie. 

ROBERT  BALDWIN 

Le  Très  Honorable 

Comte  de  Durham. 
etc.,  etc 
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4  Trinity  Court,  Charing  Cross,  13  juillet  1836 
Monseigneur, 

Je  dois  vous  accuser  réception  de  la  lettre  de  M.  Stephen  en  réponse  à  celle 
que  je  lui  avait  écrite  le  20  du  mois  dernier.  Je  sollicitais  un  entretien  de  Votre 
Seigneurie  pour  discuter  les  questions,  tant  privées  que  publiques,  auxquelles  je 
faisais  allusion  dans  ma  précédente  lettre. 

Puisque  Votre  Seigneurie  n'a  pas  jugé  bon  d'accéder  à  ma  demande,  je  n'a- 
buserai pas  davantage  de  votre  temps,  Monseigneur,  pour  ce  qui  me  concerne,  ou 
au  sujet  des  injustices  que  moi,  comme  tous  mes  anciens  collègues  d'ailleurs,  je 
me  plains,  avec  rais'on,  d'avoir  souffert  de  la  part  du  lieutenant-gouverneur. 
Votre  Seigneurie  a  devant  elle  un  dossier  plus  que  suffisant  pour  que  ces  faits 
ressortent  en  pleine  lumière.  Je  suis  pourtant  convaincu  que  Votre  Seigneurie 
ne  saurait  approuver  la  façon  d'agir  de  Sir  Francis  Head,  quelque  nécessaire 
qu'elle  puisse  croire  de  ne  pas  la  blâmer  publiquement.  Je  n'ai  pour  moi  aucune 
envie  de  m'étendre  sur  ce  sujet.  Je  me  permettrai  seulement  de  vous  assurer, 
Monseigneur,  que  ce  n'est  pas  le  désir  d'une  place  qui  m'a  amené  à  accepter  le 
siège  que  Sir  Francis  Head  me  pressait  d'occuper.  Seul  le  désir  de  me  justifier 
auprès  d'un  gouvernement  sous  lequel  je  suis  né  et  auquel  tant  par  devoir  que 
par  affection,  je  suis  fortement  attaché,  a  pu,  en  ce  qui  me  concerne,  m'amener, 
en  présentant  ma  demande,  à  vouloir  abuser  du  temps  de  Votre  Seigneurie.  Je 
dois  cependant  tenir  pour  assuré  que  Votre  Seigneurie  nous  rendra  la  justice 
de  nous  signaler  quoi  que  ce  soit  qui  dans  notre  façon  de  faire,  lors  des  derniers 
événements,  serait,  à  son  point  de  vue,  coupable  ou  mériterait  de  plus  amples 
explications. 

.  Mais,  Monseigneur,  je  suis  profondément  impressionné  par  les  responsabili- 
tés que  l'état  actuel  du  Haut  Canada  fait  nécessairement  peser  sur  tous  les 
hommes  qui  s'y  trouvent  mêlés.  C'est  mon  pays  natal  et,  par  suite,  sa  prospérité 
doit  être  pour  moi  l'objet  de  la  plus  vive  anxiété.  J'ai  été  élevé  dans  les  plus 
vifs  sentiments  d'attachement  au  gouvernement  monarchique,  et  je  crois  que, 
mieux  que  tout  autre  ce  gouvernement  est  à  même  d'assurer  le  bonheur 
du  peuple.  Entièrement  convaincu  que  cette  forme  de  gouvernement  ne  peut 
être  conservée  dans  le  Haut  Canada,  que  par  le  moyen  de  l'union  avec  la  Mère- 
patrie,  j'ai  toujours  ardemment  désiré  que  cette  union  se  continuât.  Je  crois 
qu'actuellement  cette  union  est  compromise.  Je  suis  persuadé  que  nous  sommes 
arrivés  à  une  crise  qui  décidera  des  destinées  du  Haut  Canada  en  tant  que  dé- 
pendance de  la  couronne  d'Angleterre.  C'est  pour  cela  que  je  me  croirais  cou- 
pable de  ne  pas  accéder  au  désir  de  Votre  Seigneurie  de  communiquer  avec  elle 
par  écrit  sur  l'état  actuel  de  cette  province  et  les  derniers  événements  qui  s'y  sont 
passés.  En  même  temps,  je  ne  puis  m'empêcher  de  constater  que  bien  que  ce 
mode  de  communication,  où  l'on  expose  simplement  des  principes  ait  des  avan- 
tages, ces  avantages  sont  plus  que  contrebalancés  par  les  inconvénients  qui  en 
découlent,  quand  les  principes  ne  doivent  pas  être  uniquement  exposés,  mais  ^ussi 
discutés,  ainsi  que  les  détails  qui  s'y  rattachent  et  la  situation  politique  d'un  pays 
qui  se  trouve  dans  un  état  de  dangereuse  effervescence,  état  sur  lequel  il  faudrait 
s'étendre  et  qu'il  faudrait  résoudre. 

Je  vais  cependant  exposer  à  Votre  Seigneurie,  aussi  clairement  qu'il  me  sera 
possible,  mes  vues  sur  l'état  actuel  de  la  province  en  rappelant  le  principe  pour 
lequel  on  a  lutté  au  cours  de  la  récente  pétition  de  la  Chambre  de  l'Assemblée  à 
la  Chambre  Impériale  des  Communes,  et  la  valeur  et  l'importance  de  ce  principe 
pour  établir  l'harmonie  entre  les  différentes  parties  de  la  Législature  provinciale 
et  inspirer  au  peuple  confiance  dans  le  gouvernement  de  la  province  et  du  pays. 
En  concluant  je  soumettrai  très  respectueusement  mon  opinion,  (avec  tous  les 
égards  que  l'on  doit  avoir  pour  celle  d'autrui)  sur  la  voie  qu'il  faudrait  suivre  sans 
délai  pour  conserver  le  lien  d'union  entre  cette  colonie  et  la  Mère-patrie. 
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Si  la  mère  patrie  a  le  désir  de  conserver  cette  colonie,  ce  que  je  suppose,  elle 
ne  peut  la  conserver  que  par  la  force  ou  avec  le  libre  consentement  des  popula- 
tions du  Haut-Canada.  Il  est  entendu  que  la  Grande-Bretagne  ne  peut  désirer 
gouverner  par  la  force  des  armes,  et  que,  par  suite,  elle  ne  voudra  gouverner 
les  Canadas  qu'aussi  longtemps  qu'elle  le  pourra  faire  avec  le  concours  de  leur 
population.  Donc,  pour  maintenir  cette  union  en  cet  état,  il  est  absolument 
nécessaire,  premièrement  que  le  mécanisme  politique  du  gouvernement  pro- 
vincial soit  tel  qu'il  puisse  fonctionner  harmonieusement  par  lui  même,  sans 
aucun  frottement  dans  ses  principaux  rouages;  secondement  que  ce  mécanisme 
soit  tel  que  le  peuple  se  rende  compte  que  son  influence  sur  le  gouvernement  est 
assez  puissante  pour  retenir  son  attention,  non  seulement  sur  ses  droits  théori- 
ques, mais  aussi  sur  ses  sentiments,  et  sur  ses  préjugés.  Sans  tenir  compte  de  ces 
deux  points,  vous  ne  pourrez  jamais  gouverner  un  peuple  avec  succès  ou  d'une 
manière  satisfaisante.  Un  rapide  coup  d'œil  sur  l'histoire  de  la  colonie,  sans  men- 
tionner la  dernière  dépêche  de  Votre  Seigneurie,  prouve  surabondamment  que 
la  constitution  du  Haut  Canada,  régie  d'après  les  principes  appliqués  jusqu'à  ce 
jour,  a  complètement  manqué  ces  deux  buts.  Toutefois  il  est  bon  de  faire  remar- 
quer que  les  divergences,  auxquelles  il  est  fait  allusion,  datent  d'une  époque  plus 
reculée  qu'on  ne  semble  le  croire  généralement  dans  ce  pays,  ou  s'en  être  souvenu 
jusqu'à  ces  derniers  temps  même  dans  le  ministère  que  dirige  Votre  Seigneurie. 
Déjà,  au  cours  du  Parlement  provincial  de  1820,  il  existait  une  opposition,  sinon 
formidable,  du  moins  suffisante  tant  par  son  nombre  que  par  ses  talents.  Quel- 
ques uns  de  ses  chefs  avaient,  non  seulement  déclaré  leur  manque  absolu  de  con- 
fiance dans  l'Exécutif  de  la  province,  mais  même  adopté  le  principe  pour  lequel 
on  lutte  aujourd'hui  comme  partie  de  leur  credo  politique.  Ils  déclaraient  qu'il 
appartenait  aussi  essentiellement  à  la  constitution  provinciale  qu'à  celle  de  la 
mère-patrie.  Toutefois  pendant  toute  la  durée  de  ce  Parlement  l'opposition  fut 
généralement  en  minorité.  Au  cours  des  Parlements  de  1824  et  de  1828,  l'Exé- 
cutif se  trouva  constamment  en  très  légère  minorité.  En  1830  par  suite  de  cir- 
constances qu'il  n'y  a  aucune  utilité  de  rappeler  en  ce  moment,  l'Exécutif  fut  en 
majorité,  mais  en  1834  il  se  trouva  encore  en  minorité.  Ainsi  durant  les  douze 
années  allant  de  1824  à  1836,  l'Exécutif  de  la  Province  fut  en  minorité  pendant 
huit  ans  au  cours  de  trois  Parlements.  Il  ne  fut  en  majorité  que  pendant  quatre 
ans  au  cours  d'un  seul  Parlement.  Pendant  tout  ce  laps  de  temps,  la  Chambre 
de  l'Assemblée  n'a  cessé  de  voter  des  lois  que  le  Conseil  législatif  a  invariable- 
ment rejetées.  Or  la  constitution  actuelle,  fonctionnant  d'après  les  principes  ap- 
pliqués jusqu'à  ce  jour,  a  échoué  dans  ces  deux  buts;  je  veux  dire  qu'elle  n'a  pas 
fonctionné  par  elle  même  sans  heurt  et  qu'elle  n'a  pas  donné  satisfaction  à  la 
population.  Il  s'ensuit  nécessairement  que  quelque  chose  doit  être  tenté  pour  par- 
venir aux  buts  désirés.  Pour  parvenir  à  cette  fin  on  a  proposé  quatre  solutions: 
premièrement,  rendre  le  Conseil  législatif  électif;  s'econdement,  supprimer  le 
Conseil  législatif;  troisièmement,  accorder  certaines  demandes  particulières  qui 
ont  été  réclamées  avec  le  plus  d'insistance  par  les  représentants  de  la  population; 
quatrièmement,  mettre  définitivement  le  Conseil  exécutif  sur  le  même  pied  qu'un 
Cabinet  provincial  local,  possédant  la  même  situation  en  face  du  représentant  du 
Roi  et  du  Parlement  provincial,  que  celle  qu'occupe  le  Cabinet  impérial  du  Roi 
en  face  du  Roi  lui-même  et  du  Parlement  de  l'Empire.  On  appliquerait  à  ce 
Cabinet  provincial,  en  ce  qui  concerne  sa  nomination  et  son  maintien  au  pouvoir, 
les  mêmes  règles  que  celles  qui  sont  appliquées  par  Sa  Majesté  en  ce  qui  con- 
cerne le  Cabinet  impérial  de  ce  pays. 

Je  considère  les  deux  premières  solutions  proposées,  sinon  comme  inoppor- 
tunes du  moins  comme  incapables  d'utteindre  les  buts  que  l'on  se  propose.  En  elle 
même,  la  troisième  solution  est  également  dans  l'impossibilité  de  le  faire;  la 
quatrième  est  la  seule  qui  puisse  atteindre  les  buts  visés  et  conserver  le  Haut 
Canada  à  la  mère  patrie. 
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Premièrement  j'estime  qu'il  serait  inopportun  de  rendre  le  Conseil  législatif 
électif.  Entre  autres  raisons  j'estime  que  les  institutions  de  chaque  colonie  doi- 
vent autant  que  possible  se  rapprocher  de  celles  de  la  mère  patrie.  La  Chambre 
Haute  du  Parlement  impérial  n'étant  pas  élective,  je  ne  voudrais  pas,  par  consé- 
quent, que  la  Chambre  Haute  du  Parlement  provincial  le  fût,  à  moins  d'une 
nécessité  absolue.  En  tout  cas  à  l'heure  actuelle,  je  désapprouve  l'adoption  d'une 
semblable  mesure,  car  il  est,  en  principe  général,  inopportun  d'effectuer  des  chan- 
gements dans  les  formes  de  la  constitution  de  quelque  pays  que  ce  soit,  tant  que 
la  nécessité  de  ce  changement  n'a  pas  été  démontrée,  après  qu'on  aura  fait  agir  en 
entier  et  d'une  façon  efficace  dans  toutes  ses  parties  la  constitution  en  vigueur. 
On  ne  peut  pas  dire  l'avoir  tenté  avec  la  constitution  du  Haut  Canada,  aussi  long- 
temps que  le  Conseil  exécutif  n'aura  pas  été  pratiquement  transformé  en  Cabinet 
provincial  ayant  charge  des  affaires  intérieures  et  locales  de  la  province.  Eût-on 
tenté  cette  épreuve  il  y  a  dix  ou  douze  ans,  lorsque  pour  la  première  fois  l'Exé- 
cutif se  trouva  être  en  minorité  bien  marquée  et  continue,  devant  le  Parlement 
provincial  je  suis  persuadé  qu'on  n'aurait  pas  maintenant  à  penser  à  la  possi- 
bilité d'un  Conseil  législatif  électif.  Je  ne  puis  pourtant  m'empêcher  d'espérer, 
espoir  qui  sera  peut  être  illusoire,  qu'il  n'est  pas  encore  trop  tard  pour  adopter  ce 
principe  et  par  là  même  inutile  de  faire  ce  changement  de  la  Constitution.  Mais 
en  tout  cas  la  solution  proposée  n'étant  au  fond  que  l'application  d'un  principe 
anglais  à  la  Constitution  actuelle  on  devrait  l'appliquer  franchement  et  en  entier 
avant  d'en  arriver  aux  mesures  plus  radicales  encore  d'un  changement  législatif 
de  la  Charte.  Il  est  juste  cependant  que  Votre  Seigneurie  sache  que,  bien  que 
mon  opinion  qu'un  tel  changement  dans  la  constitution  du  Conseil  législatif  serait 
inefficace,  soit  partagée  par  un  grand  nombre,  je  crois  que  la  majorité  des  réfor- 
mistes de  la  province,  (dont  le  nombre  ne  fait  qu'augmenter  à  chaque  jour  de 
délai),  pense  que  finalement  un  tel  changement  sera  nécessaire.  Après  les  décla- 
rations contenues  dans  la  dépêche  de  Votre  Seigneurie,  et  en  considération  des 
idées  que  nous  entretenons,  car  sur  ce  point  nous  différons  d'avec  eux,  ils  auraient 
toutefois  consenti  à  abandonner  l'idée  d'un  Conseil  législatif  électif,  aussi  long- 
temps que  la  Constitution  telle  qu'elle  est  n'aurait  pas  été  entièrement  et  impar- 
tialement mise  en  œuvre,  par  l'application  de  principes  qui  se  sont  montrés  si 
précieux  et  si  nécessaires  pour  le  fonctionnement  du  gouvernement  de  la  mère- 
patrie.  Et  quelle  que  soit  l'opinion  que  l'on  ait  sur  l'efficacité  ou  l'inefficacité  de 
rendre  le  Conseil  législatif  électif,  je  crois',  et  cela  ne  fait  pour  moi  aucun  doute, 
qu'un  tel  changement  serait  par  lui-même  impuissant  pour  atteindre  les  deux  buts 
que  l'on  se  propose.  Rendre  le  Conseil  législatif  électif  pourrait  faire  de  ce  corps 
un  nouvel  engin  de  guerre  contre  le  Gouvernement,  mais  ne  pourrait  jamais  sup- 
primer la  nécessité  du  principe  pour  lequel  on  lutte.  En  refusant  d'accorder  ce 
principe,  on  pourrait  faire  que  les  réformistes  en  arrive  à  ime  entente  unanime 
dans  leur  demande  d'un  Conseil  législatif  électif,  mais  ce  serait  comme  un  moyen 
et  non  comme  une  fin.  Et  soyez  assuré  que  quand  on  en  sera  arrivé  à  cet  état  de 
choses  l'Angleterre  aura  perdu  le  dernier  lien  qui  lui  retenait  Vaffection  de  la  plus 
grande  partie  de  la  population  du  Haut  Canada.  On  se  rendra  compte  qu'un  sem- 
blable changement  dans  la  formation  du  Conseil  législatif,  ne  produira  pas  l'har- 
monie entre  les  trois  corps  du  gouvernement  provincial.  On  l'admettra  facilement 
si  l'on  se  rappelle  que  les  chocs  qui  ont  été  cause  de  tant  de  malheurs,  n'ont  pas  eu 
lieu  simplement  entre  la  partie  représentative  du  gouvernement  et  le  Conseil  légis- 
latif, mais  également  entre  la  partie  représentative  et  le  gouvernement  exécutif. 
On  s'est  toujours  plaint  de  l'influence  qu'exerçait  l'Exécutif  sur  le  Conseil  légis- 
latif,  .et  jamais  de  celle  du  Conseil  législatif,  sur  le  Gouvernement  exécutif.  Ce 
serait  donc  en  vain  qu'on  s'attendrait  à  une  entente  parfaite  alors  que  vous 
laissez  sans  la  toucher  la  principale  source  de  discordes. 

Secondement.  Quand  à  la  proposition  d'abolir  le  Conseil  législatif,  la  plupart 
des  raisons  qui  s'opposent  à  ce  qu'on  le  transforme  en  un  corps  électif,  existent 
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également.  En  outre,  on  pourrait  faire  ressortir  qu'une  deuxième  chambre, 
quelle  qu'elle  soit,  au  moins  dans  la  législation  constitutionnelle  moderne,  a  tou- 
jours paru  nécessaire  pour  un  bon  gouvernement.  Cette  deuxième  Chambre  n'a 
été  éliminée  dans  aucune  des  nouvelles  constitutions  des  républiques  voisines.  Je 
crois  même  que  dans  plus  d'un  cas  cette  deuxième  Chambre  a  été  adoptée  comme 
une  amélioration  au  mécanisme  politique  du  gouvernement,  où  la  constitution  ne 
l'avait  tout  d'abord  pas  prévue.  D'ailleurs  la  suppression  du  Conseil  législatif 
n'a  jamais  été  demandée  par  aucun  groupe  du  peuple  canadien. 

Quant  à  la  troisième  solution  proposée  et  qui  consisterait  à  accorder  certains 
points  particuliers  quand  ils  se  présentent  et  qu'on  les  demande,  je  dirai  seule- 
ment que  l'histoire  tout  entière,  non  seulement  du  Canada,  mais  des  colonies  en 
général,  montre  que  cette  façon  d'agir  n'a  jamais  produit  une  satisfaction  de  lon- 
gue durée  ou  une  entente  parfaite,  mais  a  complètement  échoué.    Il  ne  me  paraît 
pas  qu'il  faille  longtemps  réfléchir  pour  que  chacun  puisse  se  convaincre  de  l'in- 
suffisance de  ce  moyen  comme  solution  finale.    En  premier  lieu  de  semblables 
concessions  n'ont  jamais  été  consenties,  et  ne  le  seront  jamais  sous  le  système 
actuel,  si  ce  n'est  après  une  lutte  si  prolongée  que,  quand  on  les  accorde,  elles 
paraissent  toujours  être  arrachées  de  force  au  Gouvernement  et  non  pas  être 
accordées  par  un  sentiment  de  justice  ou  d'utilité.     Elles  n'écartent  jamais  le 
sentiment  de  défiance  qu'on  ressent  pour  le  gouvernement  provincial  exécutif. 
Elles  laissent  sans  y  toucher,  le  grand  mal  de  la  comparaison  fâcheuse,  sans  cesse 
sous  les  yeux  du  peuple  quand  celui-ci  considère  l'administration  du  gouverne- 
ment impérial  par  le  roi,  et  celle  du  provincial  par  son  représentant.    Ils  voient 
le  roi  toujours  si  soucieux  de  tenir  compte  des  désirs  de  son  peuple  qu'il  ne  garde 
jamais  dans  son  conseil  des  ministres  n'ayant  plus  la  confiance  de  ses  représen- 
tants; tandis  qu'ils  voient  dans  l'administration  de  leur  gouvernement,  le  simple 
représentant  de  ce  souverain  entouré  de  personnes  qui,  quelquefois  peut  être  avec 
raison    et    quelquefois   peut-être    aussi    sans   raison,    n'ont    plus    la    confiance 
ou    excitent   la   jalousie    de    leurs    représentants.      Ils    en    arrivent   naturelle- 
ment à  se  poser  cette  question?    Pourquoi  le  lieutenant  du  Roi  ne  doit-il  pas 
avoir  autant  d'égards  pour  nos  représentants,  que  le  Roi  en  a  pour  les  représen- 
tants de  nos  concitoyens  d'Angleterre?  On  peut  sans  aucun  doute  donner  des  rai- 
sons spécieuses,  ou  tirer  de  ce  fait  de  subtiles  distinctions,  mais  leur  opinion  repré- 
sente la  voix  du  gros  bon  sens  et  la  vue  exacte  du  fait.    Et  soyez  assuré  que  le  jour 
viendra  où  il  sera  impossible  de  convaincre  du  contraire  le  corps  des  fermiers  du 
Haut  Canada.    Vous  pouvez  certainement,  en  insistant  avec  force  sur  l'impossi- 
bilité d'appliquer  ce  principe  à  leur  situation,  les  amener  à  réclamer  un  système 
plus  étendu  d'institutions  électives.    En  refusant,  ce  que  personne  ne  peut  nier, 
être  un  principe  anglais,  le  même  principe  d'après  lequel  Votre  Seigneurie  et  ses 
collègues  ont  été  choisis  pour  occuper  les  hautes  et  importantes  charges  qu'elles 
exercent  dans  les  conseils  de  Sa  Majesté,  le  même  principe  d'après  lequel  vous 
continuez  à  l'heure  actuelle  à  occuper  ces  mêmes  charges,  vous  pouvez,  il  est  cer- 
tain, diriger  l'attention  du  peuple  sur  d'autres  points  et  les  amener  à  réclamer  le 
droit  d'élire  leur  propre  gouverneur  et  leur  Exécutif,  mais  vous  ne  pourrez  jamais 
les  convaincre  de  renoncer  à  leur  but  d'obtenir  plus  d'influence  qu'ils  n'en  pos- 
sèdent maintenant,  par  l'entremise  de  leurs  représentants,  dans  l'administration 
du  gouvernement  exécutif  de  la  colonie. 

J'en  arrive  maintenant  à  la  quatrième  solution.  Cette  solution  demande 
simplement  que  le  gouvernement  provincial,  en  ce  qui  concerne  les  affaires  inté- 
rieures de  la  province,  soit  dirigé  par  le  lieutenant  gouverneur,  (comme  repré- 
sentant l'autorité  supérieure  de  la  mère  patrie),  avec  le  secours  et  les  avis  d'un 
Conseil  exécutif  agissant  comme  cabinet  provincial.  Il  serait  composé  d'hommes 
ayant  la  confiance  publique  et  dont  les  opinions  et  la  politique  seraient  en  har- 
monie avec  les  opinions  et  la  politique  des  représentants  du  pays.     Telle  est, 
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comme  je  l'ai  déjà  dit,  la  solution  que  je  crois  efficace,  et  même  la  seule  qui 
puisse  convenir  aux  maux  dont  la  province  souffre  actuellement. 

Je  ne  veux  pas  importuner  Votre  Seigneurie  avec  des  remarques  sur  l'inter- 
prétation de  l'Acte  constitutionnel.  Non  seulement  ce  sujet  a  été  déjà  traité  à 
fond  dans  le  rapport  du  '^Comité  particulier"  de  la  Chambre  d'Assemblée,  mais 
je  crois  sincèrement  que  les  choses  en  sont  arrivées  au  point  qu'il  n'importe  au- 
cunement que  la  charte  l'exige  ou  ne  l'exige  pas.  La  seule  question  qui  mérite 
d'être  discutée  est,  s'il  est,  oui  ou  non,  utile  que  ce  principe  lui  soit  appliqué. 
Dans  ce  but,  la  seule  chose  qu'il  soit  nécessaire  d'affirmer  tout  d'abord,  est,  que 
rien  dans  la  Chambre  ne  s'oppose  à  l'application  d'un  tel  principe.  On  admettra 
d'emblée,  j'en  suis  certain,  que  tel  est  le  cas,  ce  qu'on  n'a  jamais  contesté,  puisque, 
de  fait,  ce  principe,  dans  son  application  pratique,  réside  simplement  dans  l'exer- 
cice ordinaire  de  la  prérogative  royale.  Par  suite,  la  concession  de  ce  principe 
n'exige  pas  l'intervention  législative.  Il  ne  demande  l'abandon  d'aucun  principe 
constitutionnel.  Il  n'exige  le  sacrifice  d'aucune  des  prérogatives  royales.  Il  n'en- 
traîne aucune  diminution  de  l'autorité  souveraine  de  la  mère  patrie.  Il  n'occa- 
sionne pas  au  gouvernement  du  pays  les  embarras,  vu  l'état  actuel  du  Parlement 
impérial,  que  la  concession  d'un  Conseil  législatif  électif  ne  manquerait  pas  d'occa- 
sionner. Etant  un  principe  anglais,  il  raffermirait  l'attachement  de  la  population 
pour  le  lien  qui  l'unit  à  la  mère  patrie.  Il  ferait  que  le  gouvernement  provincial 
serait  toujours  à  la  tête  de  l'opinion  publique,  et  n'aurait  pas  comme  aujourd'hui 
le  désagrément  de  lui  être  toujours  diamétralement  opposé. 

Mais  en  plus  de  ces  avantages,  que  cette  solution  possède  à  un  très  haut 
point  sur  toutes  les  autres  qu'on  a  suggérées,  on  pourrait  constater  qu'elle  est 
efficace  pour  les  buts  à  atteindre. 

Permettez-moi  d'exposer  à  nouveau  ces  différents  buts:  tout  d'abord  que  les 
différentes  parties  du  gouvernement  soient  amenées  à  fonctionner  d'accord  les 
unes  avec  les  autres,  et  secondement  que  le  peuple  se  rende  compte  que  l'influence 
qu'il  exerce  sur  son  gouvernement  est  assez  puissante  pour  assurer  ses  droits  et 
faire  respecter  ses  sentiments  et  ses  préjugés.  Je  suis  d'avis  que  si  ce  principe  est 
appliqué  à  fond  et  avec  impartialité  il  atteindra  ces  deux  buts.  Les  membres 
d'un  Conseil  exécutif  constitué  d'après  ces  principes,  auraient  nécessairement  par 
leur  situation  de  conseillers  confidentiels  du  lieutenant  gouverneur  une  grande 
influence  sur  la  Chambre  d'Assemblée.  Leur  influence  dans  le  pays,  en  plus  de 
leur  situation  de  confidents  du  lieutenant  gouverneur  leur  donnerait  une  grande 
force  auprès'  du  Conseil  législatif.  Et  sûrement,  de  plus,  par  ces  deux  faits,  ils 
auraient  une  grande  influence  auprès  du  lieutenant  gouverneur.  Ils  feraient, 
généralement  sinon  toujours,  partie  de  l'une  ou  de  l'autre  des  Chambres  du  Par- 
lement, et  formeraient  là  un  centre  d'union  et  de  fait,  agiraient  comme  une  sorte 
de  balancier  régulateur  de  la  constitution.  Comme  elles  auraient  nécessairement 
la  sanction  préalable  du  lieutenant  gouverneur,  les  mesures  qu'ils  présente- 
raient seraient  soutenues  d'un  côté  de  tout  le  poids  de  l'influence  executive  et  de 
l'autre  seraient  supportées  par  ceux  en  qui  la  population  se  serait  accoutumée  par 
habitude  et  par  principe  à  placer  sa  confiance.  Il  s'ensuit  que  la  population 
serait  prédisposée  à  recevoir  ces  mesures  avec  confiance  et  satisfaction,  comme  le 
fruit  de  la  réflexion  de  ses  amis.  Le  Conseil  législatif  de  son  côté  les  accepterait 
comme  recommandées  par  les  serviteurs  de  la  couronne,  dont  il  est  des  intérêts 
aussi  bien  que  du  devoir,  de  ne  rien  présenter  qui  ne  soit  en  même  temps  sage  et 
satisfaisant  au  public.  Les  mesures  qu'il  paraîtrait  ni  sage,  ni  prudent  d'adopter, 
seraient,  dès  le  début,  examinées  et  combattues,  au  lieu  de  leur  permettre  de  passer 
sans  attention  devant  la  Chambre  et  de  laisser  au  Conseil  législatif  de  les  rejeter 
ou  au  lieutenant  gouverneur  de  les  annuler  par  son  veto.  En  effet  chaque  pas 
qu'on  ferait  dans  cette  direction  ne  pourrait  qu'augmenter  les  possibilités  d'un 
embarras  éventuel  pour  le  Conseil  exécutif  et  pour  ceux  dont  ils  possèdent  la  con- 
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fiance,  et  qui  sûrement  seraient  toujours  le  parti  le  plus  puissant  dans  le  Parle- 
ment. Un  semblable  Conseil  exécutif  éprouverait  pour  le  succès  de  ses  mesures 
une  responsabilité  morale  aussi  bien  que  politique.  Leurs  rapports  permanents 
avec  le  pays,  aussi  bien  qu'un  sentiment  de  devoir  et  im  désir  naturel  de  rester  en 
place,  assureraient  nécessairement  le  maximum  de  leurs  efforts,  non  seulement 
pour  faire  régner  l'entente,  mais  aussi  pour  gouverner  sagement.  Quand  le  peu- 
ple verrait  que  le  représentant  du  Roi  ne  garde  pas  dans  son  conseil  des  hommes 
qui  ont  perdu  sa  confiance,  il  serait  plus  prudent  dans  l'exercice  des  franchises 
électorales,  et  bien  moins  porté  à  retirer  sa  confiance  aux  gens  à  qui  il  avait  déjà 
jugé  bon  de  l'accorder. 

Il  est  bien  évident  que  l'adoption  de  ce  principe,  sans  attribuer  au  peuple 
l'élection  du  Conseil  exécutif,  placerait  en  ses  mains  une  influence  qui,  bien  qu'in- 
directe, serait  suffisante  pour  assurer  la  reconnaissance  par  ce  conseil,  de  ses 
droits,  de  ses  sentiments  et  de  ses  préjugés.  Car,  si  les  personnes  dans  la  con- 
fiance du  lieutenant  gouverneur  ne  tenaient  point  compte  de  ses  sentiments,  le 
peuple  n'aurait  qu'à  envoyer  au  Parlement  suivant  des  hommes  qui  ne  leur  accor- 
deraient pas  leur  appui  parlementaire,  et  ils  seraient  obligés  de  résigner,  et  le 
lieiitenant  gouverneur  de  nommer  alors  d'autres  personnes  ayant  la  confiance 
des  représentants  du  peuple.  A.B.  et  C.  ayant  démissionné  seraient  remplacés  par 
D.E.F.;  le  lieutenant  gouverneur  conservant  toujours  le  droit  d'exercer  sa  sur- 
veillance quant  aux  mesures  des  uns  et  des  autres.  L'effet  que  ce  changement 
produirait  pour  les  intérêts  de  la  mère  patrie,  ne  saurait  être  que  de  donner  satis- 
faction et  au  moins  très  probablement  d'assurer  un  gouvernement  juste  pour 
l'administration  des  affaires  intérieures  de  la  colonie. 

Mais  on  objectera  que  même  sous  ce  régime  des  chocs  peuvent  se  produire. 
Le  lieutenant  gouverneur  pourrait  désapprouver  les  mesures  recommandées 
par  son  Conseil  et  se  voir  dans  l'impossibilité  de  former  un  Conseil  exécutif,  qui 
pourrait  obtenir  le  support  du  Parlement  autrement  que  par  voie  de  concessions  ; 
ou  bien  le  Conseil  exécutif  pourrait  se  voir  dans  l'impossibilité  d'amener  les  deux 
Chambres  à  une  entente  sur  chacune  des  mesures  proposées.  A  cela  je  réponds 
que  la  mise  en  œuvre  de  ce  principe  ferait  que  semblable  difficulté  ne  se  produirait 
que  le  plus  tard  possible.  Les  étapes  intermédiaires  d'un  changement  du  Conseil 
exécutif  et  d'un  appel  au  peuple,  par  voie  de  dissolution,  donneraient  en  tout  cas 
le  grand  avantage  au  gouvernement  métropolitain  de  ne  pas  venir  lui-même  en 
collision  avec  le  peuple,  si  ce  n'est  au'demier  moment,  et  de  déterminer  le  point 
exact  où  la  question  des  concessions  deviendrait  simplement  une  question  d'oppor- 
tunité. Je  ferai  en  outre  remarquer  que  cette  objection  est  également  applicable 
au  fonctionnement  de  ce  principe  dans  ce  pays,  avec  cette  grande  différence  qu'en 
admettant  que  le  peuple  anglais  devienne  déraisonnable  dans  ses  revendications, 
la  Couronne  n'a,  en  fait,  aucun  moyen  de  lui  résister;  tandis  que  dans  le  cas  d'une 
colonie,  il  reste  comme  suprême  ressource  la  mise  en  jeu  de  ce  pouvoir  qui,  indé- 
pendamment de  l'influence  que  la  connaissance  de  sa  possession  donnerait  néces- 
sairement au  Représentant  du  Gouvernement  métropolitain,  au  cours  de  la  lutte 
précédente,  resterait  toujours  disponible  entre  les  mains  de  la  mère  patrie,  dans 
le  cas  où  tous  les  autres  moyens  auraient  échoué.  Si  maintenant  ce  principe 
était  une  expérience  qu'il  faille  tenter  pour  la  première  fois,  il  serait  plus  prudent 
de  la  tenter  dans  une  colonie  que  dans  la  mère  patrie.  Quant  aux  chocs  qui 
peuvent  se  produire  entre  les  deux  chambres  par  suite  de  Tapplication  de  ce 
principe,  il  n'y  a  certes  pas  plus  de  raison  qu'ils  se  produisent  dans  le  fonctionne- 
ment de  la  constitution  du  Haut  Canada  que  dans  celle  de  la  mère  patrie.  Le 
maximum  d'ailleurs  que  l'on  puisse  demander  au  système  le  plus  parfait,  est  de 
vous  prémunir  contre  la  probabilité  des  difficultés,  mais  non  contre  leur  possibilité. 
De  semblables  chocs  peuvent  se  produire  même  entre  deux  corps  électifs,  et,  de 
fait,  ils  ne  se  produisent  pas  seulement  accidentellement,  mais  journellement. 
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d'après  le  fonctionnement  actuel  de  la  constitution,  et  ce  qui  pourrait  arriver  de 
pire,  c'est  que  la  difficulté  soit  tranchée  comme  elle  le  serait  en  Angleterre,  avec 
la  seule  différence,  que  la  nomination  d'une  fournée  de  nouveaux  conseillers  légis- 
latifs, ne  comporterait  pas  les  mêmes  difficultés  que  la  création  de  nouveaux  pairs. 
De  plus  comme  les  sièges  de  conseillers  législatifs  ne  sont  pas  héréditaires  et  qu'on 
aurait  la  suprême  ressource  de  rendre  le  Conseil  législatif  électif  si  on  était  dans 
l'obligation  d'en  arriver  à  cette  décision,  il  serait  toujours  aussi  facile  de  l'adopter. 

On  a  objecté  que  la  concession  de  ce  principe  est  incompatible  avec  le  main- 
tien de  l'autorité  (Souveraine  de  la  mère  patrie.  Sous  ce  rapport  je  ferai  remar- 
quer qu'à  mon  point  de  vue  ce  ne  l'est  pas  plus  que  d'accorder  le  droit  de  législa- 
tion, et  dans  ce  cas,  vous  donnez  le  pouvoir  de  faire  des  lois  pour  la  direction  des 
affaires  intérieures  de  la  colonie  à  un  Parlement  local,  avec  l'assentiment  du 
représentant  du  Roi,  dans  l'autre  vous  laissez  le  pouvoir  exécutif  entre  les  mains 
du  représentant  du  Roi,  exigeant  seulement  qu'il  ne  soit  exercé  que  d'après  les 
conseils  de  personnes  nommées  par  lui-même,  mais'  ayant  de  l'influence  et  du 
crédit  auprès  de  la  population  dont  il  a  mission  d'administrer  les  affaires  locales. 

On  a  également  objecté  que  ce  principe  entraverait  le  droit  de  patronage  du 
lieutenant  gouverneur.  Cela  me  paraît  également  une  erreur.  Le  droit  de  nom- 
mer aux  charges  resterait,  comme  actuellement,  entre  les  mains  du  lieutenant 
gouverneur.  Le  droit  de  conseil  est  tout  ce  que  l'on  réclame  pour  le  Conseil  exé- 
cutif. Si  c'est  là  ce  que  l'on  considère  comme  une  interférence,  c'est  une  interfé- 
rence telle  qu'elle  ne  peut  s'exercer  que  pour  empêcher  des  malheurs.  Mais  ad- 
mettons qu'elle  enlève  tout  pouvoir  de  patronage  au  lieutenant  gouverneur. 
La  simple  question  se  pose:  le  patronage  du  lieutenant  gouverneur  est-il  le  grand 
but  que  poursuit  l'Angleterre  en  voulant  conserver  le  Haut  Canada?  Si  c'est  là 
son  principal  ou  même  son  but  unique,  qu'on  l'avoue  en  toute  franchise.  Je  ferai 
seulement  remarquer  que  jusqu'à  ce  jour  le  peuple  avait  été  porté  à  croire  que  le 
gouvernement  métropolitain  agissait  d'après  des  mobiles  différents  et  plus  élevés. 

On  a  objecté  que  ce  principe  diminuerait  la  responsabilité  du  lieutenant  gou- 
verneur envers  le  gouvernement  métropolitain.  C'est  là  une  erreur.  Tout  autant 
qu'aujourd'hui  chaque  acte  du  gouvernement  provincial  sera  également  celui  du 
lieutenant  gouverneur,  exigeant  son  plein  assentiment.  Pourquoi  sa  responsa- 
bilité envers  le  Roi  et  le  Parlement  de  l'Empire  serait-elle  moindre  parce  qu'il 
aurait  agi  sur  les  conseils  de  personnes  ayant  Ha  confiance  du  peuple.  Le  lieute- 
nant gouverneur  est  le  chaînon  qui  relie  entre  eux  les  gouvernements  des  deux 
pays.  Vous  ne  pouvez  faire  qu'il  soit  responsable  au  peuple  de  la  province,  cela 
serait  tout  à  fait  incompatible  avec  le  respect  dû  au  Souverain  qu'il  représente 
et  fatal  au  lien  qui  unit  les  deux  pays.  L'Angleterre  est  le  seul  endroit  où  doive 
reposer  sa  responsabilité.  Mais  il  vous  faut  donner  au  peuple  une  telle  influence 
sur  son  gouvernement  exécutif  qu'elle  empêche  les  constantes  jalousies  auxquelles 
il  est  maintenant  exposé.  Vous  pouvez  seulement  atteindre  ce  but  soit  en  accor- 
dant au  peuple  une  influence  directe,  en  remettant  entre  ses  mains  l'élection  du 
Conseil,  moyen  que  je  considère  comme  inefficace  et  même  dangereux;  soit  en  lui 
accordant  cette  influence  indirecte  qu'il  voit  constamment  exercée  par  ses  conci- 
toyens grâce  à  leurs  représentants  dans  ce  pays.  Quant  à  ce  qui  est  de  l'objection 
que  la  mise  en  pratique  de  ce  principe  aurait  pour  résultat  de  faire  du  Conseil 
exécutif  l'apanage  de  quelques  familles  de  la  capitale,  il  me  semble  que  la  chose 
devrait  être  moins  à  redouter  que  sous  le  régime  actuel.  En  tout  cas,  s'il  en  était 
ainsi,  ce  serait  un  mal  que  le  peuple  ne  pourrait  imputer  qu'à  lui  même,  et  dont 
il  ne  pourrait  pas  rendre  responsable  le  Gouvernement  du  pays,  ou  son  représen- 
tant le  lieutenant  gouverneur;  et  enfin  ce  serait  un  mal  pour  lequel  il  aurait  lui 
même  le  remède  en  mains.  On  peut  faire  la  même  réponse  à  ces  objections,  plutôt 
faibles,  que  ce  principe  mènerait  à  des  changements  trop  nombreux  et  que  dans 
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la  province  il  n'y  aurait  pas  suffisamment  de  personnes  qualifiées  pour  remplir  les 
charges  de  Conseillers  exécutifs. 

Mais  Ton  prétend  que  la  population  du  Haut  Canada  est  opposée  à  ce  que 
ses  représentants  aient  entre  les  mains,  cette  influence  indirecte  sur  l'Exécutif.  Je 
pose  comme  prémisses  que  l'importance  et  la  valeur  réelle  du  principe  en  lui-même 
ne  peut  dépendre  ni  de  ce  que  le  peuple  pense  vraiment  sur  ce  sujet,  ni  des  idées 
dont  il  peut,  à  la  suite  d'agitation  violente  ou  de  fausses  représentations  être  per- 
suadé qu'elles  fournissent  des  raisons  de  supposer  qu'il  les  partage;  et  je  fais 
remarquer  que  cette  objection  semble  absurde  en  elle  même.  C'est  comme  si  l'on 
voulait  faire  croire  qu'un  homme  mourant  de  soif  refuse  de  l'eau  ou  qu'un  affamé 
refuse  du  pain.  Mais  quel  est  le  fait?  Comme  je  l'ai  déjà  exposé,  ce  n'est  pas 
un  principe  nouveau  que  l'on  avance  actuellement  pour  la  première  fois.  Il  a 
été,  plus  ou  moins  en  évidence  devant  le  peuple  depuis  1820.  En  1828  ou  1829  il 
était  renfermé  dans  l'adresse  en  réponse  au  discours  du  trône;  il  continua  d'en 
être  ainsi  sauf  au  cours  du  Parlement  de  1830,  Parlement  dans  lequel  l'adminis- 
tration était  en  majorité;  et  ce  n'est  sûrement  pas  un  moment  favorable  pour 
l'application  de  ce  principe,  que  celui  où  l'Exécutif  est  en  majorité.  En  1835  il 
fut  le  sujet  d'un  appel  solennel  au  gouvernement  de  la  mère  patrie  dans  une 
adresse  au  Roi  qui  fut  votée  par  vingt  et  une  voix  de  majorité.  Dans  cette 
adresse.  Sa  Majesté  était  informée  qu'aussi  longtemps  que  ce  princij>e  ne  serait 
pas  adopté,  il  ne  fallait  pas  s'attendre  à  ce  que  l'administration  donnât  satis- 
faction, ou  qu'il  s'établît  un  accord  réel  et  durable  entre  le  gouvernement  et  les 
représentants  du  pays.  On  s'appuie  sur  les  adresses  présentées  à  Sir  Francis 
Head  depuis  la  prorogation  du  dernier  Parlement  pour  montrer  que  le  peuple  est 
opposé  à  la  concession  de  ce  principe.  Si  telle  est  vraiment  l'opinion  du  peuple, 
il  est,  pour  ne  pas  dire  plus,  assez  étonnant  que  cette  opinion  n'ait  pas  été  ex- 
primée après  la  session  de  1835,  quoiqu'au  cours  de  cette  adresse  que  je  viens  de 
citer,  l'Assemblée  laissait  entendre  son  intention  de  supprimer  les  crédits,  si  sa 
voix  n'était  pas  écoutée.  Même  après  la  démission  du  dernier  Conseil  exécutif, 
la  Chambre  d'Assemblée  présenta  une  résolution  déclarant  qu'elle  était  d'avis, 
que  la  nomination  d'un  Conseil  exécutif  responsable  ''pour  conseiller  le  lieute- 
nant gouverneur  sur  les  affaires  de  la  province  était  un  des  points  les  plus  utiles 
et  les  plus  sages  de  la  constitution,  et  essentiel  à  notre  forme  de  gouvernement". 
Sur  une  Chambre  composée  de  cinquante- cinq  membres  il  n'y  eut  que  deux  voix 
dissidentes.  Ce  ne  fut  que  quelque  temps  après  que  des  efforts  furent  faits  pour 
exciter  contre  l'ancien  conseil  le  parti  Tory  et  ceux  qui  pensaient  comme  lui.  Ce 
n'est  pas  la  première  fois  qu'un  lieutenant  gouverneur  des  colonies  a  recours  à 
des  adresses  louangeuses  afin  de  présenter,  sous  un  jour  favorable,  sa  conduite  au 
gouvernement  de  la  mère  patrie.  La  facilité  avec  laquelle  on  peut  obtenir  de 
semblables  adresses  est,  ou  ignorée,  ou  n'est  même  jamais  envisagée.  Les  adres- 
ses présentées  à  Sir  Peregrine  Maitland,  en  1827-8,  ne  furent  pas  rédigées  en  ter- 
mes d'une  moindre  violence  contre  la  majorité  de  l'Assemblée  de  cette  époque, 
que  ne  l'on  été  les  récentes  adresses  et  les  réponses.  L'élection  générale  qui  sui\dt 
laissa  pourtant  le  gouvernement  exécutif  avec  une  minorité  aussi  faible,  sinon 
plus  faible,  que  dans  le  précédent  Parlement. 

Mais  si  malheureusement.  Monseigneur,  Sir  Francis  Head,  soit  par  force, 
soit  par  intimidation,  parvenait  à  se  créer  une  majorité  dans  le  prochain  Parle- 
ment provincial,  ne  croyez  pas  qu'il  soit  moins  nécessaire  d'appliquer  ce  principe. 
De  nouvelles  difficultés  surgiront  tous  les  jours,  et  une  fois  que  se  seront  éva- 
nouies les  illusions  dont  on  s'est  servi  pour  influencer  le  peuple,  ce  dernier  se  mettra 
à  rédlamer  avec  plus  de  ténacité,  non  seulement,  je  crains,  le  principe  qu'il  ré-" 
clame  actuellement,  mais  des  changements  plus  importants  et  plus  essentiels.  Le 
temps,  j'en  suis  persuadé,  Monseigneur,  vous  convaincra  de  ces  faits.  Je  tremble 
de  crainte  que  cette  conviction  n'arrive  trop  tard  pour  pouvoir  empêcher  les 
événements  que  je  redoute. 
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Pour  conclure,  Monseigneur,  je  recommande  non  seulement  comme  utiles, 
mais  comme  nécessaires  au  maintien  du  lien  entre  ce  pays  et  le  Haut  Canada: 
premièrement,  que  le  gouvernement  impérial  de  Sa  Majesté  adopte  sur  le  champ 
comme  finale  la  décision  que,  pour  ce  qui  a  trait  aux  affaires  intérieures  de  la  pro- 
vince, ces  affaires  soient  dirigées  par  le  lieutenant  gouverneur,  avec  les  conseils 
et  l'assistance  d'im  Conseil  exécutif  agissant  comme  Cabinet  provincial;  et  que 
le  même  principe  qui  régit  ici  le  Cabinet  de  Sa  Majesté,  soit  appliqué,  et  suivi 
pour  ce  qui  est  de  la  formation,  du  maintien  au  pouvoir,  ou  du  renvoi  d'un  tel  ca- 
binet provincial;  secondement:  que  cette  décision  du  gouvernement  du  pays,  soit 
inscrite  sous  forme  de  clause  particulière,  dans  les  instructions  royate  générales 
pour  le  gouvernement  de  la  province,  et  soient  officiellement  communiquées  aux 
deux  Chambres  du  Parlement  provincial;  et  troisièmement,  que  Sir  Francis  Head 
soit  rappelé,  et  qu'on  lui  nomme  un  successeur,  qui  connaisse  à  fond  le  fonction- 
nement du  mécanisme  d'un  gouvernement  représentatif  libre. 

Je  viens  d'exposer  brièvement  à  Votre  Seigneurie  mes  vues  et  mes  idées  et 
je  suis  prêt  à  donner  à  Votre  Seigneurie  toutes  les  explications  plus  détaillées 
qu'elle  pourrait  souhaiter.  Je  puis,  sans  doute,  me  tromper  dans  les  deux  cas, 
mais  je  dois  pourtant  vous  assurer.  Monseigneur,  que  dans  le  fond  de  moi-même, 
je  demeure  convaincu  qu'à  moins  qu'on  n'adopte  et  suive  complètement  la  solu- 
tion que  j'indique  plus  haut,  il  sera  au-dessus  des  forces  de  la  mère  patrie  de 
conserver  l'affection  des  populations  du  Haut  Canada,  bien  que,  malgré  tout,  elle 
puisse  pour  un  temps  encore  les  garder  sous  son  autorité. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monseigneur,  le  plus  humble  et  le  plus  obéissant  servi- 
teur de  Votre  Seigneurie. 


ROBERT  BALDWIN. 


Le  Très  Hon.  Lord  Glenelg, 
Premier  Secrétaire  d'Etat 

de  Sa  Majesté  pour  les  colonies,  etc.,  etc. 
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Confidentiel 

APPRÉCIATION  DE  LORD  HOWICK  SUR  LE  RAPPORT  DE  DURHAM 

Ministère  de  la  Guerre,  7  février  /39. 
Mon  cher  Lambton, 

J'ai  lu  votre  rapport  avec  soin  et  il  me  plaît  beaucoup.  Il  confirme  en  tous 
points  les  opinions  que  j'entretenais  déjà  sur  l'état  des  affaires  dans  les  colonies 
de  'l'Amérique  du  Nord  et  sur  la  politique  qu'il  aurait  fallu  suivre  à  ce  sujet.  En 
même  temps,  il  contient  plusieurs  faits  circonstanciés  et  de  nombreux  détails 
qu'auparavant  j'ignorais  complètement.  Ces  faits  ont  une  grande  valeur  parce 
qu'ils  complètent,  et  sur  d'autres  points  de  moindre  importance  rectifient  l'impres- 
sion que  j'avais  d'abord  ressentie  et  démontrent  qu'en  général  elle  était  exacte. 

Dans  ces  grandes  lignes,  votre  projet  pour  le  gouvernement  à  venir  de  ces 
colonies  se  rapproche  beaucoup  de  ma  façon  de  penser  à  ce  sujet;  il  me  paraît 
cependant  qu'il  y  a  quelques  difîicultés  très  sérieuses  à  surmonter  pour  arriver  au 
but  que  vous  souhaitez  atteindre,  et  le  projet  lui  même  nécessite  quelques  expli- 
cations pour  qu'on  puisse  le  comprendre  entièrement. 

1.  En  premier  lieu,  en  supposant  que  l'union  générale  de  toutes  les  provinces 
soit  effectuée,  quelles  sont  les  mesures  que  vous  envisagez  pour  aplanir  les  diffi- 
cultés qui  pourraient  surgir  par  le  fait  des  lois  déjà  en  force  dans  ces  différentes 
provinces?  Je  suppose  que  ces  différentes  législatures  ont  dû  procéder  de  façons 
très  diverses  en  traitant  les  nombreuses  questions  de  législation  civile  ou  crimi- 
nelle. Il  s'ensuit  que  les  besoins  de  ces  provinces  pour  l'amélioration  à  venir  de 
ces  lois  doivent  également  être  très  différents.  Ne  s'apercevrait-on  pas  alors  que 
la  Législature  unifiée  se  trouve  dans  une  situation  extrêmement  difficile  pour 
régler  toutes  les  questions  locales  de  cette  sorte  qui  pourraient  surgir?  Bref,  les 
points  sur  lesquels  ces  provinces  ont  un  intérêt  commun  ne  se  réduisent-ils  pas 
aux  suivants: — 1.  Lois  ayant  rapport  au  commerce,  aux  banques  et  à  l'imposi- 
tion de  droits  pour  percevoir  les  revenus  des  douanes  ;  2.  Organisation  des  jx)stes 
et  des  grandes  voies  de  communication  intérieure;  3.  Création  d'un  tribunal  gé- 
néral d'Appel;  4.  Une  milice  commune.  Si  ce  sont  là  les  seuls  points  d'intérêt 
général,  ne  serait-il  pas  mieux  de  les  confier  à  une  Assemblée  fédérale  plutôt  qu'à 
une  Assemblée  législative  générale?  Ne  resterait-il  pas  de  nombreux  sujets  de 
règlements  intérieurs  et  locaux  affectant  chaque  province  et  qui  ne  jwurraient 
que  difficilement  être  réglés  par  les  municipalités  que  vous  vous  proposez  de 
créer,  ou  même  sans  de  grands  inconvénients  par  la  Législature  générale? 

IL  Vous  affirmez,  et  très  justement,  comme  étant  un  point  essentiel  du  projet, 
la  nécessité  de  se  débarrasser  de  l'agiotage  qui  existe  pour  procurer  de  l'argent 
pour  des  projets  locaux.  Personne  ne  peut  douter  de  l'imp^ortance  de  cette  ré- 
forme, mais  sera-t-il  possible  d'entreprendre  de  l'effectuer  en  faisant  cesser  toutes 
les  subventions  du  revenu  général  pour  les  améliorations  locales?  N'existe-t-il 
pas  des  travaux  d'une  très  grande  importance,  tels  que  les  routes,  les  chemins  de 
fer,  les  canaux  et  qu'il  n'est  pas  possible  de  faire  uniquement  avec  les  impositions 
locales?  N'est-ce  pas  un  des  avantages  dont  jouissent  les  Etats  de  l'Union,  et  qui 
cause  beaucoup  d'envie  dans  nos  colonies,  que  grâce  à  leur  système  de  gouver- 
nement, ils  peuvent  s'engager  dans  de  telles  améliorations,  qui  ne  sont  pas  entre- 
prises dans  les  possessions  britanniques.  Je  ne  suis  pas  certain  d'avoir  bien 
compris  le  projet  sur  ce  point.  Je  pense  que  ce  qu'il  veut  dire  c'est  que  tous  les 
travaux  de  peu  d'importance,  comme  les  routes  et  les  ponts  ordinaires,  doivent 
être  faits  au  moyen  des  impositions  locales,  tandis  que  les  travaux  qui  intéres- 
sent toutes  les  provinces,  doivent  être  effectués  au  moyen  de  subventions  dont  le 
Gouverneur  recommanderait  l'adoption  par  la  Législature  unifiée.  Si  je  ne  me 
trompe  pas  en  comprenant  le  projet  de  cette  façon  ne  se  trouvera-t-il  pas  ainsi 
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une  importante  catégorie  de  travaux  qui  ne  seront  pas  suffisamment  protégés, 
notamment  ceux  qui  seraient  trop  importants  pour  être  effectués  par  les  corps  mu- 
nicipaux mais  qui,  en  même  temps,  ne  seraient  utiles  qu'à  certaines  provinces?  Par 
exemple  un  canal  ou  un  chemin  de  fer  en  Nouvelle-Ecosse  qui  ne  ferait  pas  partie 
des  grandes  voies  de  communication  entre  les  provinces,  ne  serait  que  d'un  intérêt 
très  secondaire  pour  le  Haut  Canada,  cependant  il  ne  saurait  être  entrepris  par 
le  seul  concours  des  autorités  municipales  de  la  province  en  question.  Quand  on 
considère  l'immense  étendue  de  territoire  qui  forme  ces  provinces,  leur  grand 
éloignement  de  l'une  à  l'autre,  il  me  paraît  très  difficile  que  les  deux  autorités 
d'une  Législature  centrale  et  les  corps  municipaux  locaux  puissent  satisfaire  à 
toutes  les  questions  dont  il  est  nécessaire  de  s'occuper.  Je  redoute  qu'un  tel  sys- 
tème ne  conduise  aux  imperfections  de  la  législation  locale  de  ce  pays,  qui  est  si 
notoirement  imparfaite,  et  que  la  nécessité  d'une  troisième  autorité,  qui  serait 
intermédiaire,  se  ferait  vivement  sentir.  Cette  autorité  serait  composée  par  les 
Législatures  provinciales  existantes  auxquelles  on  enlèverait  tous  les  pouvoirs 
qu'on  pourrait  facilement  transférer  au  pouvoir  central.  Dans  l'Union  on  s'est 
rendu  compte  qu'une  telle  autorité  intermédiaire  était  nécessaire,  elle  est  formée 
par  les  Législatures  d'Etat  qui  comblent  le  vide  qui  se  trouvait  exister  entre  le 
Congrès  et  les  Corps  municipaux. 

III.  En  supposant  que  l'Union  législative  générale  soit  accomplie,  le  mé- 
contentement possible  de  l'une  quelconque  des  provinces,  mécontentement  pro- 
venant de  ce  qu'on  ne  lui  aurait  pas  donné  une  juste  part  de  patronage  et  de  pou- 
voir, ne  pourrait-il  pas  être  cause  d'un  grave  danger?  Tout  en  reconnaissant  en- 
tièrement l'importance  et  la  justice  des  vues  contenues  dans  le  rapport  sur  la 
nécessité  de  donner  un  champ  libre  à  l'ambition  des  habitants  de  nos  colonies,  et 
en  maintenant  une  communauté  de  vues  entre  les  autorités  executives  et  le  peu- 
ple, ne  pourrait-il  pas  arriver  (et  n'arriverait-il  probablement  pas)  qu'avec  une 
seule  Législature  et  un  seul  Exécutif,  la  Nouvelle  Ecosse  ou  l'Ile  du  Prince 
Edouard,  ne  puissent  constamment  être  tenues  sous  une  autorité  qu'elles  n'approu- 
veraient pas? 

IV.  En  admettant  que  le  projet  soit  mis  au  point  d'une  façon  satisfaisante 
dans  tous  ses  détails,  n'y  aurait-il  pas  de  grandes  difficultés  à  ce  qu'il  rentrât 
immédiatement  en  force  à  la  suite  de  la  décision  du  Parlement?  même  s'il  ne 
devait  s'appliquer  qu'aux  deux  Canadas.  Si  je  ne  me  trompe,  il  existe  de  grandes 
divergences  de  vue  dans  le  Haut  Canada  au  sujet  d'une  union  législative  avec 
l'autre  province.  Il  faut  s'attendre  à  ce  que  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  conserver 
l'importance  de  Toronto  comme  capitale  soient  opposés  au  projet.  Il  pourrait 
également  se  faire  que  d'autres  intérêts  locaux  soient  affectés.  Mais  plus  que  tout, 
cela  serait-il  conforme  à  l'idée  sur  laquelle  vous  insistez  si  fortement  dans  le 
rapport,  qui  demande  que  les  colons  soient  autorisés  à  administrer  eux  mêmes^ 
leurs  affaires  intérieures,  de  faire  de  grands  changements  dans  les  institutions 
actuelles,  et  d'établir  un  nouveau  gouvernement,  sans  consulter  les  habitants  et 
sans  connaître  leurs  désirs? 

En  ce  qui  concerne  le  Bas  Canada,  on  pourrait  obvier  à  la  difficulté  de  faire 
des  élections  dans  les  districts  révoltés,  de  la  façon  que  vous  proposez.  Mais 
n'y  a-t-il  pas  beaucoup  d'autres  droits  dont  jouit  le  peuple  dans  un  gouverne- 
ment constitutionnel  qu'il  ne  serait  pas  prudent  d'appliquer  dans  cette  province? 
Si  une  même  forme  de  gouvernement  était  adoptée  pour  les  deux  provinces,  on 
devrait,  par  exemple,  rétablir  le  jury  dans  le  Bas  Canada,  et  l'effet  que  produirait 
ce  mode  de  jugement  est  clairement  exposé  dans  votre  rapport.  En  somme,  il 
me  paraît  que  ce  serait  ime  expérience  dangereuse  que  d'effectuer  sur  le  champ 
et  de  la  manière  proposée,  par  un  décret  du  Parlement,  l'Union  des  deux  provinces 
et  la  réforme  de  leur  mode  de  gouvernement.  Je  conseillerais  que  pour  atteindre 
le  but  qu'on  se  propose,  on  institue  dans  la  province  une  autorité  représentative 
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quelconque  qui  aurait  pour  mission  spéciale  d'étudier  comment  l'Union  pourrait 
être  accomplie. 

Une  assemblée  de  députés  des  deux  provinces  devrait  être  convoquée.  Elle 
aurait  lieu  à  Montréal.  Les  députés  du  Haut  Canada  seraient  élus  par  les  dis- 
tricts, il  en  serait  de  même  pour  ceux  du  Bas  Canada,  sauf  dans  les  parties  du 
pays  qui  se  sont  soulevées;  ils  seraient  alors  nommés  par  le  Gouverneur.  Lfe 
Parlement  pourrait  accorder  à  cette  assemblée  les  pouvoirs  de  faire  à  l'Acte  de 
1791  les  modifications  qu'il  jugerait  utiles;  d'après  ces  pouvoirs  généraux,  elle 
établirait  les  bases  de  l'Union  à  venir  qu'elle  soit  législative  ou  fédérale.  Elle 
pourrait  en  même  temps  s'occuper  de  différentes  questions  qu'il  serait  très  difficile 
de  régler  d'ici,  entre  autres  celles  du  Conseil  législatif  et  des  réserves  du  clergé. 

En  même  temps,  on  pourrait  accorder  au  Gouverneur  et  au  Conseil  spécial 
du  Bas  Canada,  le  pouvoir  de  passer  des  lois  définitives,  sous  la  restriction  que 
ces  lois  ne  pourront  entrer  en  vigueur  qu'après  avoir  été  présentées  devant  les 
deux  Chambres  du  Parlement  et  confirmées  par  la  Reine  dans  son  Conseil. 
Grâce  à  ces  pouvoirs,  un  gouvernement  compétent,  et  au  courant  des  principes  de 
la  législation  moderne,  pourrait  immédiatement  entreprendre  la  tâche  d'amender 
les  lois  du  Bas  Canada  en  ce  qui  concerne  les  redevances  des  propriétés  foncières, 
la  constitution  des  paroisses  et  des  comtés,  l'administration  de  la  justice  etc.,  etc. 
On  poserait  au  moyen  de  ces  réformes  des  bases  solides  pour  le  futur  système  de 
gouvernement  par  une  Législature  unifiée. 

J'ai  écrit  cette  lettre  à  la  hâte  et  au  milieu  de  continuelles  interruptions,  mais 
elle  vous  permettra  de  juger  des  idées  générales  qui  me  sont  venues  en  lisant 
votre  rapport.  Comme  vous  m'avez  dit  que  vous  vouliez  le  discuter  avec  moi 
et  me  fournir  toutes  les  explications  en  votre  pouvoir,  j'étais  désireux  de  vous 
faire  connaître  aussitôt  que  possible  ce  qui  m'avait  paru  être  les  points  les  plus 
difficiles.  Si  vous  me  le  permettez,  je  pourrai,  un  de  ces  jours,  me  rendre  chez 
vous,  et  nous  pourrons  discuter  ce  sujet.  Je  pense  qu'en  agissant  ainsi  nous  arri- 
verons parfaitement  à  nous  entendre  sur  ce  qu'il  convient  de  faire.  Je  suis  com- 
plètement d'accord  avec  vous  sur  vos  idées  principales  d'accorder  aux  colons  le 
gouvernement  autonome  le  plus  complet  sur  les  questions  qui  sont  uniquement 
intérieures  et  d'intérêt  local,  et  de  réunir  les  différentes  provinces  les  unes  aux 
autres  par  des  liens  aussi  intimes  et  aussi  puissants  qu'il  sera  possible  d'établir. 

Cro3^ez-moi  votre  affectionné, 

HOWICK. 
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APERÇU  SUR  LA  MISSION  DE  LORD  DURHAM  AU  CANADA  EN  1838. 
Ecrit  par  M.  Charles  Buller,  en  1840. 

Ecrire  une  histoire  détaillée  de  la  mission  de  Lord  Durham  au  Canada  serait 
un  travail  nécessitant  de  longues  recherches  sur  les  événements  qui  l'ont  pré- 
cédée comme  sur  ceux  qui  en  ont  été  contemporains.  Le  temps  n'est  d'ailleurs 
pas  encore  venu  d'écrire  cette  histoire  avec  l'exactitude  et  les  détails  précis  que  je 
souhaiterais.  De  longues  années  devront  s'écouler  avant  que  nous  puissions  com- 
prendre avec  assez  de  clarté  les  actions  et  les  motifs  secrets  des  personnes  inté- 
ressées. Le  monde  en  général  ne  se  rend  pas  encore  assez  exactement  compte  des 
événements  qui  se  déroulèrent  à  cette  époque,  pour  apprécier  toute  l'importance 
et  comprendre  toute  l'utilité  des  mesures  qu'il  fallut  alors  adopter.  Pour  les 
grands  partis  comme  pour  les  hommes  haut  placés,  c'est  encore  une  question  d'in- 
térêt, de  rancune  ou  de  faux  point  d'honneur  qui  deur  fait  refuser  à  la  conduite 
de  Lord  Durham,  une  justice  qu'ils  ne  pourraient  lui  accorder  qu'en  condamnant 
leur  propre  conduite  ou  en  se  dépouillant  de  mérites  que  très  injustement  ils 
s'étaient  attribués.  Quant  à  moi,  dont  le  seul  but  est  de  dui  faire  rendre  justice, 
il  me  faut  attendre  que  ce  moment  qui  me  tient  tant  à  cœur,  arrive.  La  vraie 
renommée,  la  renommée  durable  ne  s'obtient  presque  toujours  que  par  la  patience 
et  par  le  mérite.  Aussi  je  puis  être  certain,  que  si  je  me  fais  une  idée  juste,  des 
actes  et  de  la  politique  de  Lord  Durham  au  cours  de  sa  mission,  les  résultats 
s'en  feront  sentir  d'eux  mêmes  et  avec  assez  de  force,  pour  que  les  moins  obser- 
vateurs ou  les  plus  prévenus  soient  obligés  d'en  reconnaître  la  justesse.  Les  inté- 
rêts comme  les  passions  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont  contrecarré  les  efforts  tentés 
pour  lui  rendre  justice,  finiront,  grâce  au  seul  cours  du  temps  par  disparaître  de 
la  même  façon.  Il  ne  faudra  probablement  même  pas  longtemps  avant  que  ces 
mêmes  partis  et  ces  mêmes  hommes  qui  jusqu'à  aujourd'hui  avaient  cru  de  leur 
intérêt  de  blâmer  Lord  Durham,  le  défendent,  autant  par  politique  que  par  jus- 
tice, contre  ceux  qui  voudraient  s'approprier  le  mérite  de  ses  actes.  En  écrivant 
cet  aperçu  sur  la  mission  de  Lord  Durham  au  Canada,  mon  but  est  de  donner 
une  idée  générale  des  affaires  dont  il  eut  à  s'occuper,  des  incidents  qui  surgirent 
pendant  son  administration,  des  mesures  qu'il  prit  pour  surmonter  les  premières 
difficultés  qui  se  présentèrent  et  des  projets  qu'il  avait  conçus  pour  assurer  aux 
colonies  de  l'Amérique  du  Nord  une  longue  période  de  tranquillité,  de  liberté  et 
de  progrès. 

Je  fis  personnellement  connaissance  de  Lord  Durham  pendant  l'été  de  1837, 
à  son  retour  de  Russie.  Je  n'avais  encore  entendu  que  très  peu  parler  de  lui  à 
l'époque  où  le  projet  de  loi  pour  le  gouvernement  provisoire  du  Canada  fut  pré- 
senté au  Parlement.  Quoique  la  nécessité  de  cette  mesure  fut  jugée  indispensable, 
il  eut  été  difficile  d'obtenir  l'assentiment  de  tous  les  partis  pour  confier  une  telle 
autorité  à  d'autres  mains  que  celles  de  Lord  Durham.  Il  était  si  haut  placé  dans 
l'estime  de  tous  les  partis  que  les  Torys  étaient  obligés  d'être  aussi  unanimes 
dans  leur  assentiment,  que  les  Libéraux  de  toutes  nuances  dans  leurs 
bruyantes  acclamations.  Son  mémorable  discours  à  la  Chambre  des 
Lords,  au  cours  de  la  nuit,  où  cette  mesure  fut  présentée  pour  la  première  fois,  ne 
fit  qu'accroître  la  confiance  qu'on  avait  en  lui.  Dans  une  telle  nécessité  il  n'y 
avait  temps  ni  pour  raisonner,  ni  pour  faire  une  enquête.  En  quelques  mots, 
Lord  Durham  fit  comprendre  qu'il  était  animé  d'une  détermination  inébranlable 
et  de  l'esprit  de  justice  le  plus  impartial;  il  indiquait  qu'il  comprenait  les  lourdes 
responsabilités  qu'il  assumait.  Son  discours  respirait  une  telle  confiance  chevale- 
resque dans  le  support  cordial  de  ses  partisans  et  la  bienveillante  neutralité  de 
ses  adversaires,  que  tous  les  deux  parurent  éprouver  de  tels  sentiments  et  porté- 
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rent  le  public  à  croire  qu'ils  les  ressentaient  véritablement.  C'est  ce  qui  fut  le 
plus  malheureux  pour  Lord  Durham.  Il  crut  pouvoir  compter  sur  un  soutien 
absolu  et  une  bienveillante  neutralité  quand  la  prudence  aurait  dû  lui  conseiller 
d'avoir  aussi  peu  foi  dans  les  uns  que  les  autres.  Il  se  serait  ainsi  épargné  la 
douleur  du  double  désappointement  qu'il  ressentit  dans  la  suite. 

Ce  fut  un  jour  ou  deux  après  ce  discours,  alors  qu'il  siégeait  sous  la  tribune 
de  la  Chambre  des  Communes,  qu'il  me  demanda  d'aller  le  voir  le  lendemain 
dans  la  matinée.  Je  prévoyais  dans  quel  but  il  désirait  m'entretenir,  aussi  me 
rendis- je  chez  lui  bien  décidé  de  ne  pas  accepter  d'aller  au  Canada;  j'avais  en 
effet  eu  avec  ma  famille  plusieurs  discussions  à  ce  sujet.  Lord  Durham  m'en 
fit  l'offre  en  termes  flatteurs  et  avec  une  grande  bienveillance.  Je  ne  me  décidai 
pas  facilement  à  revenir  sur  ma  décision,  mais  il  me  demanda  de  réfléchir  pendant 
quelque  temps  et  de  lui  donner  ensuite  ma  réponse  définitive.  Le  résultat  de 
mes  réflexions,  à  la  suite  d'entretiens  que  j'eus  avec  mes  amis  fut  que  le  lende- 
main j'acceptais  son  offre. 

Il  eût  été  à  souhaiter,  au  moment  où  je  me  décidais  à  prendre  du  service  sous 
Lord  Durham,  que  notre  connaissance  eût  daté  d'une  époque  plus  ancienne  et  que 
j'eusse  déjà  été  avec  lui  dans  ces  termes  de  confiance  intime  où  nous  fûmes 
bientôt.  Certes,  l'on  ne  pouvait  être  plus  uniformément  bon  que  Lord  Durham 
le  fut  pour  moi  dès  les  premiers  jours;  il  ne  tarda  pas  à  m'accorder  sa  confiance, 
et  quand  il  me  l'eut  accordée,  ce  fut  sans  réserve  comme  il  faisait  toujours.  Toute- 
fois, la  seule  gêne  provenant  d'une  connaissance  imparfaite  est  suffisante  pour 
que  deux  personnes  ne  puissent  se  communiquer  leur  façon  de  penser  avec  une 
entière  franchise.  Dès  le  début  eussions-nous  été  dans  les  termes  où  nous  fûmes 
peu  de  semaines  après,  j'aurais,  je  pense,  été  a  même  de  faire  que  Lord  Durham 
pût  éviter  un  fait  qui  m'avait  frappé  tout  d'abord  et  qui,  dans  la  suite,  devint 
vraiment  une  faute  très  préjudiciable  au  succès  de  la  mission.  Ce  fut  le  délai 
que  nous  laissâmes  écouler  .avant  de  l'entreprendre.  La  saison  de  l'année  présen- 
tait, il  est  vrai,  quelques  difficultés  sur  la  façon  qui  nous  aurait  paru  la  plus 
agréable  pour  nous  rendre  à  Québec,  mais  je  crois  que  le  premier  soin  de  Lord 
Durham  aurait  dû  être  de  se  mettre  aussitôt  à  l'œuvre.  Ce  délai  fut  cause  que  la 
mission  perdit  son  plus  beau  fleuron.  Avant  notre  départ  la  rébellion  avait  l'air 
d'avoir  été  complètement  étouffée.  Le  danger  parut  moins  pressant,  et  l'impres- 
sion générale  sur  la  nécessité  de  pouvoirs  extraordinaires  s'affaiblit  peu  à  peu. 
Nous  ne  tardâmes  pas  à  nous  en  apercevoir,  car  si  l'unanimité  s'était  faite  à  la 
première  alarme,  elle  disparut  en  même  temps  qu'elle.  Les  Torys  ayant  repris 
courage  commencèrent  de  trouver  que  la  mission  commettait  fautes  sur  fautes;  ils 
firent  courir  de  fausses  nouvelles  à  son  sujet,  établirent  des  comparaisons  fâcheu- 
ses entre  Lord  Durham  et  Sir  John  Colbome,  et  rabaissèrent  l'effet  moral  de 
l'autorité  du  nouveau  gouverneur  général. 

Ce  changement  dans  l'état  des  esprits  commença  bientôt  à  se  faire  sentir 
dans  la  presse.  Il  en  fut  de  même  au  parlement  où  nous  l'éprouvâmes  douloureu- 
sement quand  la  motion  de  Lord  Chandos,  motion  visant  les  dépenses  de  la  mis- 
sion, fut  sur  le  point  de  passer.  Bientôt  après,  nous  commençâmes  à  éprouver 
des  difficultés  en  ce  qui  concernait  la  nomination  de  M.  Turton.  L'opposition  à 
Lord  Durham  se  fit  alors  sentir,  tant  de  la  part  des  partisans  du  gouvernement 
que  de  ses  membres  eux-mêmes.  Il  est  impossible  de  ne  pas  déplorer  mainte- 
nant une  nomination  qui  par  la  suite  fut  cause  de  tant  d'ennuis  et  de  désagré- 
ments. Si  utiles  qu'eussent  pu  être  les  connaissances  juridiques  et  la  capacité  de 
M.  Turton,  et  si  empressé  qu'ait  été  Lord  Durham  de  saisir  l'occasion  de  rendre 
service  à  un  vieil  ami  dans  le  malheur,  quand  M.  Stanley  lui  suggéra  de  lui  don- 
ner cette  place  et  que  Sir  John  Hobhouse  l'eut  poussé  à  le  faire,  on  ne  peut  que 
regretter  maintenant  que  cette  nomination  ait  eu  lieu.  Ce  qu'il  faut  encore  plus 
regretter,  c'est  qu'après  les  difficultés  qui  empêchèrent  qu'elle  ne  soit  sanctionnée 
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par  le  ministère  des  colonies,  M.  Turton  n'ait  pas  été  renvoyé  sans  que  les  minis- 
tres raient  approuvé  par  écrit.  Mais  il  y  avait  au  sujet  du  renvoi  de  M.  Turton 
un  arrangement  aussi  clair  que  possible.  Il  avait  été  convenu  entre  Lord  Durham 
et  les  ministres  que  bien  que  la  nomination  ne  dût  pas  être  faite  par  eux,  ou  avoir 
lieu  en  Angleterre,  M.  Turton  devait  s'embarquer  avec  nous.  On  laissait  à  Lord 
Durham  le  droit  de  le  nommer,  sous  sa  seule  responsabilité,  une  fois  arrivée  au 
Canada.  Lord  Durham  comptant  sur  la  neutralité  des  Tory  s,  et  sur  le  ferme 
soutien  des  ministres  laissa  les  choses  en  cet  état  d'entente  absolue  mais  verbale. 
Malheureusement,  aucun  de  nous  ne  savait  encore  combien  on  pouvait  peu  comp- 
ter sur  les  uns  commes  sur  les  autres. 

Il  est  douloureux  de  se  remémorer  aujourd'hui  les  détails  de  notre  embarque- 
ment sur  le  '^Hastings".  Je  m'étais  rendu  à  bord  près  d'une  heure  avant  l'arrivée 
de  Lord  Durham.  Je  trouvai  ma  cabine  dans  un  tel  désordre  que  je  tournai 
toutes  mes  pensées  et  mon  activité  à  tout  replacer.  Cette  occupation  avait  au 
moins  éloigné  de  mon  esprit  pour  un  moment  les  mélancoliques  pensées  que  je 
ressentais  en  quittant  l'Angleterre.  Je  venais  à  peine  de  terminer  quand  le  bateau 
amenant  Lord  Durham  et  sa  famille  vint  se  ranger  bord  à  bord.  Tout  l'éclat  des 
réceptions  navales  fut  déployé  k  cette  occasion.  Les  marins  faisaient  la  haie  et 
les  officiers  ayant  le  capitaine  à  leur  tête  se  tenaient  sur  le  pont.  Lord  Durham 
qui  avait  été  très  souffrant  la  nuit  précédente  s'avança,  il  était  très  pâle  et  enve- 
loppé d'un  grand  manteau.  Lady  Durham  et  ses  enfants  étaient  autour  de  lui. 
Je  ne  pus  m'empêcher  d'être  assailli  de  tristes  pensées  en  voyant  un  homme  si 
remarquable,  quittant  avec  toute  sa  famille  son  pays  pour  un  exil,  honorable  il 
est  vrai,  mais  qui  n'en  était  pas  moins  douloureux  et  qui  entraînait  de  lourdes 
responsabilités.  Soudain  la  musique  fit  retentir  ses  lents  et  bruyants  accords; 
cette  brusque  réaction  me  remplit  les  yeux  de  larmes.  Je  ne  gardais  pas  long- 
temps ces  pensées;  je  me  rendis  compte  que  ce  n'était  qu'une  épreuve  passagère 
et  nécessaire  au  début  d'une  carrière  d'honneur  et  de  primordiale  utilité.  La 
première  gloire  en  serait  la  pacification  du  Canada;  et  la  renommée,  la  puissance 
et  le  bonheur  dans  son  pays,  l'ultime  récompense.  Mais  les  pressentiments  de  la 
première  minute  devaient,  hélas,  être  plus  prophétiques  que  les  reposantes  pen- 
sées que  j'avais  eues  après. 

Une  considération  au  moins  aurait  dû  nous  mériter  le  succès,  car  jamais  qui 
que  ce  soit,  je  crois,  ne  s'était  chargé  d'une  fonction  publique  avec  plus  de  désin- 
téressement et  plus  de  loyauté  dans  ses  intentions.  Au  cours  de  notre  ilong 
voyage,  nous  lûmes  tous  les  documents  publics  qui  avaient  rapport  au  but  de 
notre  mission,  il  en  fut  de  même  des  dépêches,  instructions  et  autres  papiers  qui 
nous  avaient  été  remis  par  le  Ministère  des  Colonies.  Nous  discutâmes  égale- 
ment à  fond  des  questions  nombreuses  et  difficiles  que  nous  aurions,  pensions 
nous,  à  résoudre.  Nous  ne  nous  occupions  que  fort  peu  de  nous  mêmes,  nous 
n'avions  qu'un  désir,  celui  de  remplir  notre  tâche  au  mieux  des  intérêts  de  la 
Grande-Bretagne  et  du  Canada.  Je  dois  ajouter  aussi  que  nous  n'avions  aucune 
prévention  qui  pût  nous  détourner  du  droit  chemin.  Je  croyais  à  ce  moment  que 
Lord  Durham  avait  des  idées  trop  arrêtées  contre  les  Canadiens-français  à  cause 
de  leur  récent  soulèvement.  Pour  moi,  je  considérais  cette  révolte  comme  occa- 
sionnée par  une  ilongue  suite  d'injustices  et  provoquée  par  la  désolante  faiblesse 
de  notre  politique  coloniale.  Je  pensais  que  nos  véritables  sympathies  devaient 
aller  à  un  peuple  dont  le  but  final  était  légitime,  et  qui  ne  s'était  révolté  que  par 
les  fautes  des  autres.  Dès  le  début,  Lord  Durham  eut  une  vue  plus  exacte  du 
sujet;  il  vit  quel  esprit  étroit  et  malfaisant  se  cachait  au  fond  de  tous  les  actes 
des  Canadiens-frfînçais.  Il  s'était  décidé  à  rendre  à  chacun,  une  justitce  miséricor- 
dieuse; il  avait  également  résolu  qu'il  ne  faudrait  pas  faire  de  quartier  aux  ab- 
surdes préventions  de  race  et  qu'il  devait  se  faire  le  défenseur  des  sentiments 
anglais  et  tâcher  que  le  Canada  devînt  entièrement  anglais. 
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Ces  diverses  questions,  quoique  d'une  bien  plus  grande  importance  que  toutes 
les  autres,  ne  furent  pourtant  pas  Tunique  sujet  de  nos  nombreux  et  longs  entre- 
tiens sur  le  ''Hastings".  Je  me  rappelle  avec  plaisir  les  aperçus  intéressants  que 
Lord  Durham  me  donnait  souvent  sur  les  importantes  questions  de  politique  eu- 
ropéenne et  sur  les  grands  événements  auxquels  il  avait  pris  tant  de  part.  Il  me 
raconta  plus  d'une  scène  émouvante  des  anciens  conflits  politiques,  et  me  dévoila 
plus  d'un  des  secrets  de  l'histoire  qui  expliquaient  la  nature  et  les  causes  de  bien 
des  grands  mouvements  politiques  de  notre  époque. 

Malgré  toutes  nos  occupations  notre  voyage  commençait  cependant  à  nous 
fatiguer  quand  nos  yeux  purent  se  reposer  sur  les  premières  terres  du  continent 
américain.  Pendant  les  deux  ou  trois  jours  que  nous  restâmes  à  croiser  à  l'em- 
bouchure du  Saint-Laurent,  notre  nouvelle  patrie  se  présentait  à  nous  sous  un 
aspect  peu  favorable.  Tantôt  nous  apercevions  la  longue  île  d'Anticosti,  basse 
et  déserte;  tantôt  nous  nous  rapprochions  des  forêts  inhabitées  de  la  Gaspésie; 
tantôt  nous  avions  une  échappée  sur  les  rochers  de  glace  du  Labrador, 
étincelants  dans  le  lointain.  C'est  là  que  nous  reçûmes  une  collection  des  jour- 
naux de  Québec;  ils  nous  donnèrent  des  renseignements  sur  la  situation  dans 
le  Bas-Canada,  et  ils  étaient  loin  d'être  encourageants.  Les  Canadiens-français, 
il  est  vrai,  paraissaient  être  tranquilles,  mais  pour  cela  même  on  semblait  géné- 
ralement redouter  qu'ils  ne  fussent  en  train  de  préparer  leurs  forces  pour  une 
nouvelle  attaque.  On  y  dépeignait  le  peuple  tout  entier  des  Etats-Unis,  comme 
provoquant  et  soutenant  les  desseins  des  mécontents,  et  comme  n'étant  qu'à  grande 
peine  retenu  de  commencer  ouvertement  les  hostilités.  Au  milieu  de  tous  ces  dan- 
gers, la  population  anglaise  du  Bas-Canada  était,  de  son  côté,  déchirée  par  de 
nombreuses  et  terribles  dissensions.  Un  parti  très  violent,  tandis  qu'il  demandait 
la  guerre  avec  les  Etats-Unis  et  réclamait  les  mesures  les  plus  rigoureuses  contre 
les  Canadiens-français,  n'en  gardait  pas  moins  aucun  ménagement  avec 
son  propre  gouvernement,  et  il  accusait  le  gouvernement  provincial  de  même 
que  l'impérial  dans  les  termes  les  plus  violents.  Nous  apprîmes  que  peu  de 
jours  auparavant  une  assemblée  de  la  population  anglaise  avait  eu  lieu  à  Québec 
au  sujet  de  notre  arrivée.  Dans  cette  séance  le  parti  qui  se  déclarait  partisan  de 
la  violence  avait  eu  le  dessus.  Divers  orateurs  avaient  laissé  entendre  dans  leurs 
discours  le  peu  de  confiance  que  leur  inspirait  le  nouveau  gouverneur  général.  Un 
ordre  du  jour  avait  été  adopté  qui,  bien  qu'il  ne  renfermât  rien  d'absolument 
offensant,  'laissait  voir  le  mauvais  esprit  dont  étaient  animés  les  chefs  de  ce  qu'on 
était  convenu  d'appeler  le  parti  anglais.  Ces  renseignements  si  désagréables  qu'ils 
fussent  ne  manquèrent  pas  pourtant  de  nous  être  utiles.  Lord  Durham  savait 
ainsi  à  l'avance  les  sentiments  qu'il  allait  trouver  et  les  paroles  qu'il  allait  en- 
tendre en  débarquant.  Au  cours  des  deux  ou  trois  jours  qui  s'écoulèrent  avant 
notre  arrivée  à  Québec,  il  rédigea  sa  proclamation  aux  habitants  de  l'Amérique 
britannique  du  Nord  qu'il  publia  en  débarquant. 

Il  ne  rentre  pas  dans  mon  rôle  de  raconter  minutieusement  tous  les  petits 
incidents  qui  se  produisirent  ou  de  décrire  les  différentes  scènes  de  notre  mis- 
sion telles  qu'elles  défilèrent  sous  nos  yeux.  Je  ne  saurais  pourtant  me  rappeler 
sans  émotion  le  jour  joyeux  et  ensoleillé  de  notre  arrivée  à  Québec.  Le  matin  en 
montant  sur  le  pont  nous  nous  aperçûmes  que  le  fleuve  n'avait  plus  sa  grande 
largeur  des  jours  précédents;  les  montagnes  qui  jusque  là  avaient  paru  suspen- 
dues sur  nos  têtes  s'apercevaient  à  l'arrière  plan  dans  le  lointain.  Entre  elles  et 
le  fleuve  s'étendait  sur  chaque  rive  une  longue  ligne  de  campagnes  bien  cultivées 
et  paraissant  avoir  de  nombreux  habitants.  Nos  yeux  croj^aient  apercevoir  une 
immense  rue  bordée  de  blanches  villas  ou  de  bâtiments  de  ferme.  Ce  fut  une  des 
premières  be^lles  journées  du  printemps  tardif  de  ce  pays.  La  terre  n'était  plus 
couverte  de  neige,  et  dans  les  champs,  qui,  sur  les  deux  rives,  étaient  préside 
nous,  on  pouvait  apercevoir  les  premiers  signes  de  la  végétation  renaissante.  Grâce 
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au  vent  et  à  la  marée,  nous  remontions  le  fleuve  très  rapidement.  C'était  un  di- 
manche. Tous  les  deux  ou  trois  milles,  tantôt  sur  une  rive,  tantôt  sur  l'autre, 
nous  passions  devant  une  église  de  village;  toute  la  population  semblait  s'être 
rassemblée  sur  les  bords  pour  assister  à  l'arrivée  de  son  nouveau  gouverneur. 

Enfin,  entre  deux  courbes  du  fleuve,  nous  aperçûmes  la  ligne  noire  des  rem- 
parts de  Québec,  et  les  toits  de  tôle  de  la  ville  scintillant  au  soleil.  Quand  nous 
eûmes  traversé  le  grandiose  bassin  qui  s'étend  devant  la  cité,  nous  nous  trou- 
vâmes au  milieu  d'une  véritable  flotte  de  vaisseaux  de  guerre  et  juste  en  dessous 
des  canons  de  la  superbe  forteresse.  Nous  ne  débarquâmes  qu'au  bout  de  deux 
ou  trois  jours  mais,  dès  notre  arrivée  dans  le  port,  nous  reçûmes  la  visite  des 
différentes  autorités  et  des  fonctionnaires  de  la  province. 

Au  moment  même  de  descendre  à  terre  et  où  il  allait  prendre  en  mains  les 
rênes  du  gouvernement,  Lord  Durham  fut  obligé  de  se  décider  pour  une  mesure 
très  grave  et  très  audacieuse.    C'était  en  effet  la  coutume  pour  le  nouveau  gou- 
verneur, après  avoir  prêté  le  serment  de  sa  charge,  de  faire  assermenter  les  per- 
sonnes dont  il  comptait  former  son  Conseil  exécutif.    Depuis  longtemps,  il  était 
aussi  d'usage  que  le  nouveau  gouverneur  gardât  en  charge  le  Conseil  de  son  pré- 
décesseur.   Lord  Durham  avait  résolu  qu'il  n'en  serait  pas  ainsi.    Les  réflexions 
que  je  fis  dans  la  suite  ne  firent  que  me  convaincre  de  plus  en  plus  que  c'était  la 
détermination  la  plus  sage  qu'il  pût  adopter.  L'étrange  système  du  gouvernement 
colonial  d'après  lequel  on  estimait  qu'une  fois  une  personne  en  charge,  elle  était 
en  quelque  sorte  inamovible,  avait  eu  pour  résultat  de  faire  que  le  Conseil  exécu- 
tif ne  fût  composé  que  des  hommes  les  plus  âgés  des  différentes  cliques  qui  à  tour 
de  rôle  avaient  gouverné  la  province.  La  plupart  d'entre  eux  semblaient  avoir 
été  choisis,  soit  parce  qu'ils  étaient  des  membres  soumis  de  leur  parti,  soit  parce 
qu'ils  n'appartenaient  à  aucun  parti.    C'étaient  des  hommes  qui,  ayant  peu  de 
force  de  caractère  ou  n'occupant  pas  de  situation  en  vue  dans  la  vie  publique, 
devaient  être  les  agents  dociles  d'une  ou  de  deux  personnes  qui  conduisaient 
vraiment  le  gouvernement.    Aucun  d'entre  eux  n'avait  la  confiance  de  la  popu- 
lation anglaise.    Le  seul  qui  par  ses  talents  et  sa  carrière  antérieure  fit  exception 
à  la  nullité  générale  que  je  viens  de  décrire,  était  M.  Debartzch,  un  des  Cana- 
diens-français les  plus  capables  et  les  plus  actifs.     Lord  Gosford  l'avait,  peu 
avant,  fait  entrer  dans  le  Conseil.    Plus  que  tout  autre  cependant,  il  était  odieux 
à  la  population  anglaise  à  cause  de  ses  talents  et  du  terrible  usage  qu'il  en  avait 
fait  quand,  comme  lieutenant  de  Papineau,  il  avait  été  un  des  chefs  des  Français 
mais  surtout  à  cause  de  l'influence  qu'il  avait  exercée  sur  Lord  Gosford  dont  on 
supposait  que  la  politique  si  universellement  et  si  violemment  condamnée  par 
les  Anglais,  n'avait  été  inspirée  que  par  ses  conseils.    D'un  autre  côté,  il  n'était 
pas  moins  odieux  aux  Français  qui  ne  le  regardaient  que  comme  un  renégat  de 
son  parti  et  de  sa  race,  et  lui  imputaient  les  mesures  rigoureuses  qu'ils  décla- 
raient avoir  été  cause  de  l'insurrection.    A  vrai  dire,  tous  les  membres  composant 
le  Conseil  exécutif  étaient  généralement  mal  vus  et  dépourvus  d'influence  morale. 
Lord  Durham  agit  avec  sagesse  en  les  écartant  et  en  faisant  savoir  à  la  popula- 
tion qu'il  agissait  ainsi.    Il  résolut  aussitôt  de  ne  pas  conserver  le  Conseil  exé- 
cutif mais  d'en  former  un  nouveau  qui  pourrait  expédier  les  seules  affaires  de 
routine,  pour  lesquelles  l'Acte  constitutionnel  exigeait  l'assentiment  de  ce  corps. 
11  voulait  que  le  nouveau  Conseil  fût  composé  de  personnes  venues  avec  lui 
d'Angleterre  ou  s'étant  peu  occupées  de  la  politique  de  la  province.    En  consé- 
quence il  désigna  tout  d'abord  pour  le  former  ses  trois  secrétaires,  ainsi  que  le 
commissaire  général  et  M.  Daly,  secrétaire  provincial,  que  Sir  John  Colborne  lui 
avait  recommandé  comme  le  plus  remarquable  de  tous  les  fonctionnaires  de  la 
province.    Cette  mesure  Messa  l'ancien  corps  officiel  dans  ses  préjugés.    Elle  fut 
non  seulement  le  sujet  de  vives  remontrances,  mais  au  moment  de  l'investiture 
le  greffier  du  Conseil,  quoique  au  courant  des  intentions  de  Lord  Durham,  tenta 
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de  le  prendre  au  dépourvu  et  d'assermenter  tout  le  Conseil  selon  l'usage.  Lord 
Durham  mit  fin  à  ces  tentatives  et  le  même  jour  il  me  remit  entre  les  mains  le 
texte  d'une  lettre,  dans  laquelle  je  devais  informer  les  Conseillers  exécutifs  de  sa 
décision  et  de  ce  qui  la  motivait.  Ce  document  fut  considéré  comme  Je  pro- 
gramme d'un  nouveau  système  de  gouvernement,  libéré  de  l'influence  des  cabales 
locales  qui  étaient  devenues  odieuses  à  toute  la  province.  Le  fait  de  s'être  débar- 
rassé de  l'ancien  Conseil  exécutif  et  la  déclaration  où  il  donnait  les  motifs  qui 
l'avaient  poussé  à  agir  plut  assez  aux  Anglais  et  beaucoup  aux  Canadiens-fran- 
çais. '*I1  a  fait  déjà  une  bonne  chose",  dit  un  vieil  habitant  de  Montréal  à  Mr. 
Viger,  qui  lui  demandait  ce  qu'il  pensait  du  nouveau  gouverneur  général,  "il  a 
tué  les  deux  Conseils". 

Cette  mesure  a  pourtant  été  critiquée,  comme  si  Lord  Durham  s'était  par  là 
privé  des  conseils  précieux  de  personnes  connaissant  le  mieux  les  mystère?  du  gou- 
vernement provincial  ainsi  que  de  l'influence  morale  de  leur  réputation  et  de  leur 
expérience.  J'ai  déjà  démontré  ce  que  valaient  leurs  conseils  et  leur  expérience 
personnelle.  Il  ne  faudrait  pourtant  pas  supposer  que  Lord  Durham  ne  sentît 
pas  la  nécessité  de  sages  conseillers  et  de  gens  connaissant  la  province.  Mais,  à 
la  vérité,  parmi  tous  les  fonctionnaires  de  la  province,  il  ne  s'en  trouvait  aucun 
en  qui  il  pût  avoir  une  entière  confiance.  A  l'exception  de  M.  Daly,  tous  avaient 
été  mêlés  à  l'ancien  et  odieux  système  de  ce  gouvernement  de  coteries  et  d'agio- 
tage, et  tous  s'étaient  rendus  odieux,  soit  à  un  parti,  soit  à  l'autre,  quelquefois 
même  aux  deux.  Ils  étaient  l'objet  d'antipathies  si  violentes  qu'il  eût  été  très 
imprudent  de  se  fier  à  leurs  conseils  ou  à  leurs  avis.  Nous  trouvâmes  toute  la 
machine  gouvernementale  entièrement  désorganisée  et  sans  autorité.  Le  corps 
ofiiciel  qui  pouvait  paraître  encore  avoir  pour  chef  M.  Sewell,  premier  juge  de  la 
province,  était  d'une  classe  tout  à  fait  à  part.  Ce  corps  ne  possédait  la  confiance 
ni  des  Français  ni  des  Anglais  et  n'avait  pas  la  moindre  influence  sur  l'opinion 
publique.  Au  moment  de  notre  arrivée  le  premier  juge  avait  cessé  depuis  quel- 
ques années  de  jouer  un  rôle  important  dans  la  politique,  son  grand  âge  lui  in- 
terdisant tout  effort  d'activité.  Parmi  les  p'ius  jeimes  membres  du  corps  ofiSciel 
aucun  n'avait  par  lui  même  fait  preuve  de  talents  remarquables,  et  ne  pouvait 
être  regardé  comme  à  même  d'être  un  conseiller  capable  et  impartial  pour  le  gou- 
vernement. Le  procureur  général,  M.  Ogden,  dont  la  charge  était  réellement  la 
plus  importante  de  la  province,  quoique  plus  bienveillant  et  mieux  disposé,  que  je 
ne  m'attendais  à  le  trouver,  d'après  les  premiers  renseignements  que  l'on  m'avait 
donnés,  avait  toutefois  une  connaissance  de  la  politique  si  minime,  et  si  peu  de 
talents  qu'il  était  impossible  à  Lord  Durham  de  se  fier  à  ses  avis.  Nos  conseillers 
ofiiciels  étaient  en  résumé  des  hommes  ayant  peu  de  mérites  et  très  impopulaires. 
Lord  Durham  n'aurait  eu  que  peu  à  gagner  par  leurs  conseils,  si  ce  n'est  d'avoir 
épousé  ieurs  haines  de  parti  et  l'odieux  de  paraître  soumis  à  leur  influence. 

Quand  nous  en  vînmes  à  regarder  autour  de  nous  pour  essayer  de  juger  la 
situation  et  l'état  d'esprit  des  différentes  classes  de  la  population,  il  nous  parut 
d'abord  absolument  impossible  de  nous  faire  une  idée  exacte  sur  ces  deux  points. 
Le  plus  grand  nombre  des  Bas-Canadiens,  ceux  de  race  française  nous  parurent 
entièrement  hors  de  la  portée  de  toute  communication  avec  le  gouvernement. 
Toutefois,  il  ne  pouvait  y  avoir  aucun  doute  :  toute  cette  population  était  hostile 
au  gouvernement  britannique.  Elle  continuait  de  méditer  sur  sa  dernière  défaite 
et  l'anéantissement  de  sa  récente  prépondérance  ;  elle  entretenait  l'espoir  de  tirer 
vengeance  d'injustices  imaginaires  et  de  triomphes  de  ses  gouvernants  par  une 
insurrection  mieux  organisée  et  avec  le  secours  des  armes  de  l'étranger.  Le  plus 
grand  nombre  de  ses  anciens  chefs  étaient  fugitifs  ou  prisonniers;  du  petit  nom- 
bre de  ceux  qui  étaient  encore  au  Canada,  les  uns  étaient  trop  timides,  les  autres 
trop  pleins  de  ressentiment  pour  prendre  ouvertement  parti  en  politique.  Ceux  que 
nous  avions  cru  avoir  une  grande  influence  sur  le  peuple  étaient  devenu?  l'objet 
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de  soupçons  de  la  part  de  leurs  concitoyens.  Dans  le  diocèse  de  Québec,  le  clergé 
catholique  gouverné  par  un  évêque  sage  et  paisible  était  loyal  et  bien  disposé; 
celui  du  diocèse  de  Montréal,  sous  l'influence  de  leur  évêque,  Mgr.  Lartigue,  lais- 
sait supposer  en  plusieurs  circonstances,  qu'il  n'était  pas  bien  intentionné.  Les 
prêtres  avaient  en  grande  partie  perdu  leur  influence.  Dès  le  début,  nous  eûmes 
pourtant  recours  à  leur  entremise  pour  communiquer  officiellement  avec  leurs 
paroissiens;  bien  que  parfois  ils  nous  aient  seorètement  donné  des  renseignements 
utiles,  il  ne  purent  être  un  moyen  de  liaison  efficace  avec  les  Français.  Le  gou- 
vernement ne  pouvait  avoir  aucune  communication  officielle  avec  le  plus  grand 
nombre  d'entre  eux.  Leurs  désirs,  autant  qu'il  était  possible  de  les  préciser,  pa- 
raisaient  insensés  et  impraticables.  Tous  demandaient,  et  la  plupart  d'entre  eux 
espérait  fermement  peut-être,  que  le  nouveau  gouvernement,  dans  le  but  de  se 
concilier  leurs  bonnes  grâces,  rétablît  'le  même  état  de  chose  qui  existait  avant  la 
rébellion:  rétablissement  par  Lord  Durham,  de  la  constitution  que  le  parlement 
avait  suspendue;  rappel  de  l'Assemblée  locale  avec  sa  majorité  française;  am- 
nistie complète  aux  chefs  rebelles  qui  recevraient  tous  les  pouvoirs  qu'ils  n'avaient 
cessé  de  réclamer  à  l'époque  où  ils  avaient  eu  le  plus  d'influence  et  de  prétentions 
exagérées.  Confiants  dans  'les  vues  libérales  de  Lord  Durham  qui  étaient  bien 
connues,  quelques-uns  des  chefs,  paraissaient  entretenir  des  espérances  moins 
déraisonnables.  Le  ton  de  leurs  adresses  était  contraint  et  froid,  et  dans  certains 
cas  fut  même  tel  que  Lord  Durham  se  vit  obligé  de  mettre  un  terme  à  leurs  ex- 
travagantes demandes.  Immédiatement  le  plus  grand  nombre  d'entre  eux  se  ren- 
ferma dans  une  apathie  chagrine  et  obstinée. 

Les  chefs  du  parti  anglais  étaient  pour  la  plupart  de  gros  négociants  de 
Montréal,  à  l'exception  d'un  ou  deux  d'entre  eux  qui  étaient  commerçants  de 
Québec.  C'étaient  eux  qui  pendant  quelque  temps,  grâce  à  leur  influence  dans  le 
Conseil  législatif  et  par  cela  même  dans  le  Conseil  spécial  de  Sir  John  Colborne, 
avaient  eu  beaucoup  d'influence  dans  le  gouvernement  de  la  province.  Ils  furent 
peu  satisfaits  de  ces  changements  dans  les  affaires  qui,  en  partie  par  la  suspension 
de  la  Constitution  et  en  partie  par  la  politique  personnelle  de  Lord  Durham,  les 
avaient  privés  de  toute  influence  directe  dans  le  gouvernement.  Ces  hommes 
avaient  cependant  trop  de  tact  pour  se  mettre  volontairement  en  lutte  ouverte 
avec  le  gouverneur  général.  La  plus  grande  partie  de  la  population  anglaise 
surexcitée  par  cette  lutte  furieuse  entre  les  deux  races  était  dans  le  fond  animée 
d'intentions  louables.  Son  premier  but  était  la  tranquillité  et  la  prospérité  de  la 
province.  Ces  gens  espéraient  ainsi  que  par  la  suite  leurs  affaires  industrielles 
n'en  seraient  que  plus  sûres  et  plus  profitables. 

La  ruine  de  l'influence  française  avait  procuré  à  beaucoup  d'entre  eux  une 
vive  satisfaction,  et  la  nomination  de  Lord  Durham,  investi  de  pouvoirs  très 
étendus  qu'on  venait  de  lui  accorder  comme  gouverneur  général  avait  été  ac- 
cueillie avec  plaisir  par  le  plus  grand  nombre.  Par  suite  des  opinions  libérales 
et  de  l'énergie  bien  connue  du  caractère  de  Lord  Durham,  ils  espéraient  que  les 
institutions  détestées  de  la  province  seraient  rapidement  et  profondément  réfor- 
mées; ils  s'attendaient  également  à  ce  que  les  améliorations  intérieures  reçussent 
une  vive  impulsion.  Les  chefs  se  rendant  compte  de  cette  tendance  dans  la  plus 
grande  partie  de  la  population,  l'avaient  également  adoptée  comme  ligne  de  con- 
duite. Les  dispositions  froides  et  réservées  qu'avait  manifestées  l'Assemblée  de 
Québec,  n'avaient  trouvé  que  peu  d'imitateurs  dans  la  province.  Les  adresses 
que  présentaient  les  Anglais  venaient  de  toute  part  et  étaient  chaleureuses  et 
amicales.  Lord  Durham  augmentait  leurs  bonnes  dispositions  par  sa  façon  de 
les  recevoir.  Dans  ses  réponses  à  toutes  ses  adresses,  on  comprenait  avec  quelle 
finesse  il  s'était  rendu  compte  de  la  vraie  manière  à  employer  pour  conquérir 
leur  confiance.  Il  en  appelait  hardiment  et  fortement  aux  sentiments  qu'il  savait 
animer  la  population  anglaise.     Il  leur  parlait  toujours  de  la  grandeur  de  la 
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mère  patrie,  de  rimportance  et  des  merveilleuses  ressources  de  la  colonie.  Il 
leur  demandait  de  faire  tous  leurs  efforts  pour  les  augmenter  et  leur  promettait 
une  coopération  active  tant  de  son  côté  que  de  celui  du  gouvernement  impérial. 
Par  cette  façon  d'agir,  il  souleva  rapidement  parmi  eux  un  enthousiasme  et  un 
amour  tels  qu'aucun  gouverneur  avant  lui  n'en  avait  jamais  soulevés.  La  splen- 
deur de  son  train  de  maison  qui  avait  été  un  sujet  de  ridicule  en  Angleterre  pour 
des  observateurs  superficiels,  avait  eu  beaucoup  d'effet  sur  l'imagination  des 
colons  britanniques.  Une  politesse  parfaite,  que  nul  n'eût  été  capable  de  prati- 
quer avec  autant  de  bonne  grâce  parce  qu'e'lle  émanait  d'un  maintien  si  digne,  lui 
facilita  les  moyens  de  se  concilier  les  chefs.  Ils  étaient  flattés  à  l'idée  que  s'ils 
avaient  perdu  une  partie  de  leur  pouvoir,  ils  n'avaient  du  moins  perdu  aucune 
considération,  ce  qu'après  tout,  des  esprits  ordinaires  pensent  être  la  meilleure 
partie  du  pouvoir.  Lord  Durham  avait  su  conquérir  en  très  peu  de  temps  la 
confiance  de  la  presque  totalité  de  la  population  de  race  anglaise.  Elle  regardait 
l'avenir  avec  l'assurance  la  plus  complète  que  ses  actes  concorderaient  avec  les 
sentiments  qui  les  avaient  charmés  quand  il  les  exprimait.  Notre  principale 
difficulté  avec  eux  vint  de  leur  désir  de  pousser  leur  victoire  sur  leurs  adversaires 
plus  loin  que  la  justice  ou  une  sage  politique  ne  le  permettait.  C'était  la  con- 
séquence inévitable  d'un  conflit  redoutable  et  prolongé.  Les  Anglais  voulaient 
non  seulement  mettre  les  Français  hors  de  combat  pour  prévenir  leurs  attaques 
futures,  mais  aussi,  grâce  au  secours  des  lois,  assouvir  leur  vengeance. 

Mais  la  situation  du  Bas-Canada  n'était  pas  notre  seul  sujet  de  peine  et 
d'anxiétés.  Les  renseignements  que  nous  recevions  sur  le  Haut-Canada  étaient 
tous  très  alarmants.  Il  n'était  pas  facile  de  discerner  quelle  pouvait  y  être  la 
cause  de  dissensions  et  de  désordres,  mais  il  était  certain  qu'un  mécontentement 
très  vif  et  très  étendu  y  régnait.  Il  n'était  pas  moins  certain  que  le  parti  domi- 
nant avait  pris  motif  de  lia  dernière  insurrection  pour  agir  avec  une  grande  ri- 
gueur contre  ses  adversaires.  La  politique  de  ce  parti  n'avait  fait  qu'augmenter 
le  nombre  des  mécontents,  et  si  l'on  avait  pu,  pour  le  moment,  enrayer  l'idée  de 
révolte,  le  nombre  de  personnes  se  plaignant  du  gouvernement  était  plus  élevé 
qu'avant  l'insurrection.  Le  gouverneur,  Sir  Georges  Arthur,  homme  timide  et 
très  faible,  semblait  partagé  entre  le  désir  de  se  conformer  à  la  politique  de  con- 
ciliation préconisée  par  Lord  Glenelg,  et  son  obéissance  au  "Family  Compact" 
auquel  il  était  complètement  soumis.  Dès  notre  arrivée,  il  nous  fit  parvenir  les 
uns  à  la  suite  des  autres  les  rapports  les  plus  alarmants.  Il  parlait  de  l'esprit 
d'insurrection  qui  régnait  dans  la  Haute  Province,  des  plans  formidables  que 
préparaient  les  réfugiés  se  trouvant  sur  ses  propres  frontières,  comme  d'ailleurs 
de  ceux  que  préméditait  toute  la  population  des  frontières  des  Etats-Unis.  Avant 
la  fin  du  mois,  ses  alarmes,  quoique  exagérées,  furent  en  partie  confirmées  par 
l'invasion  et  l'attaque  qui  se  produisit  sous  Morrow,  Chandler  et  quelques  autres 
chefs  à  Short  Hills  dans  le  district  de  Niagara. 

Nos  rapports  avec  les  Etats-Unis  étaient  cependant  assez  tendus  pour  ins- 
pirer de  graves  appréhensions  aux  esprits  les  plus  timides  comme  aux  plus  témé- 
raires Les  réfugiés  canadiens  étaient  groupés  sur  la  frontière  entre  le  New- 
Hampshire  et  le  Michigan.  Exaspérés  par  leur  exil  et  par  la  ruine  de  toutes  leurs 
espérances,  ils  nous  menaçaient  de  tous  côtés  d'une  invasion.  Les  craintes  que 
nous  en  ressentions  causaient  autant  de  dommages  aux  paisibles  habitants  du 
Canada,  que  ne  l'eût  fait  une  véritable  invasion.  Us  étaient,  ou  du  moins  parais- 
saient être,  en  rapports  incessants  avec  les  mécontents  qui  se  trouvaient  de  ce 
côté- ci  de  la  frontière  et  paraissaient  avoir  pour  eux  la  vive  sympathie  de  tous  les 
habitants  de  l'autre  côté.  Il  était  impossible  de  déterminer  quel  était  le  nombre  et 
quelle  était  la  classe  du  peuple  américain  résolus  à  les  soutenir.  On  ne  pouvait 
douter  que  cette  population  farouche  et  sans  lois  qui  peuplait  les  frontières,  prin- 
cipalement les  rives  des  Grands  Lacs,  ne  fût  impatiente  de  se  lancer  dans  une 
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aventure  d'où  pouvait  résulter  conquête  et  pillage.  Dans  de  pareilles  circons- 
tances, avec  une  frontière  si  étendue  et  sans  défenses,  cette  mentalité  constituait 
un  redoutable  support  pour  la  désaffection  de  la  population  du  pays.  Dans  les 
assemblées  publiques,  le  langage  hostile  des  réfugiés  et  de  leurs  moins  recom- 
mandables  alliés,  paraissait  être  approuvé  par  des  personnes  en  vue  et  hono- 
rables; dlles  semblaient  être  poussées  par  le  fanatisme  politique  et  Tantipathie 
nationale.  Cette  violence  déclarée  semblait  être  encouragée  par  des  personnes 
riches  toutes  disposées  à  spéculer  sur  les  chances  de  la  guerre  et  les  profits  qui 
pourraient  résulter  pour  elles  de  la  conquête  du  Canada.  L'opinion  générale  et 
bien  arrêtée  des  citoyens  respectables  mettait,  sans  doute  un  frein  à  cet  esprit 
d'agression.  Pourtant,  même  parmi  eux,  on  trouvait  de  la  sympathie  pour  les 
colons  qui,  pensaient-ils,  luttaient  contre  la  tyrannie  de  la  mère  patrie,  tyrannie 
qui  avait  poussé  à  la  révolte  les  aïeux  du  peuple  américain.  Il  semblait  rester 
encore  des  vestiges  d'antipathie  nationale  pour  la  Grande-Bretagne.  Le  lan- 
gage insolent  dont  s'étaient  servis,  non  seulement  quelques  imprudents,  mais 
même  des  fonctionnaires  canadiens,  principalement  Sir  Francis  Head,  pour  flétrir 
le  peuple  américain  et  ses  institutions,  avait  vivement  irrité  certains  individus.  Un 
grand  nombre  de  journaux  se  déclaraient  partisans  des  réfugiés  et  de  leurs  alliés. 
À  l'occasion,  chacun  des  grands  partis  politiques  des  Etats-Unis  semblait  désireux 
de  se  faire  des  partisans  en  prenant  un  ton  belliqueux  contre  l'Angleterre.  Le 
gouvernement  de  Washington,  assurait-on.  était  coupable  d'avoir  encouragé  ces 
sentiments,  et  d'avoir  fermé  les  yeux  sur  les  entreprises  les  j^lus  injustifiables 
contre  les  colonies  britanniques.  Il  était  tout  à  fait  évident  que  même  s'il  y  eût 
été  disposé,  l'Exécutif  fédéral  n'eût  pas  eu  une  fermeté  suffisante  pour  mettre  fin 
à  cet  état  de  choses.  Ces  malheurs,  très  grands  à  la  vérité,  étaient  encore  volon- 
tairement exagérés  par  tous  ceux  qui,  de  chaque  côté  des  frontières,  avaient  inté- 
rêt à  répandre  ces  alarmes  et  à  créer  du  désordre. 

A  peine  étions-nous  arrivés  depuis  trois  ou  quatre  jours  que  ces  alarmes 
atteignirent  leur  point  culminant  à  la  nouvelle  que  le  steamer  anglais  le  "Sir 
Robert  Peel"  avait  été  incendié  dans  les  eaux  américaines  du  St-Laurent,  par  un 
redoutable  contrebandier  connu  sous  le  nom  de  ''Bill  Johnson".  Bill  Johnson  avait 
longtemps  fréquenté  les  Mille-Isles,  mais  paraissait  maintenant  décidé  à  exercer 
son  métier  de  maraudes  sous  couleur  de  patriotisme  canadien.  Les  craintes  que 
faisaient  naître  les  coups  d'audace  ou  les  projets  de  ce  forcené  étaient  peu  de 
choses  en  comparaison  de  celles  qui  par  suite  de  cet  attentat  pouvaient  résulter 
d'une  rupture  avec  les  Etats-Unis.  Ces  craintes,  immédiatement  après,  furent 
encore  accrues  par  la  nouvelle  qu'une  autre  violation  des  relations  pacifiques  en- 
tre les  deux  pays  venait  de  se  produire  à  Brockville.  Des  sentinelles  anglaises 
avaient  fait  feu  sur  un  paisible  steamer  américain  le  "Telegraph".  Le  sentiment 
de  colère  qui  existait  maintenant  des  deux  côtés  était  parvenu  à  son  apogée. 
La  presse  se  livrait  aux  plus  violentes  récriminations,  et  les  habitants  les  plus 
exaltés  de  chaque  côté  de  la  frontière  menaçaient  leurs  voisins  de  représailles  et 
d'invasion.  Il  paraissait  difficile  de  maintenir  la  paix,  et  moi  qui  jusqu'à  ce  jour 
avais  nourri  les  plus  vives  espérances  de  pouvoir  pacifier  le  Canada,  je  pensais 
que  tout  espoir  d'atteindre  ce  but  serait  aussitôt  perdu  si  la  guerre  éclatait  entre 
l'Angleterre  et  les  Etats-Unis. 

Au  milieu  de  tous  ses  périls  la  sagacité  et  la  fermeté  de  Lord  Durham  ame- 
nèrent bientôt  un  grand  apaisement.  Dès  qu'il  eut  connaissance  de  la  perte  du 
"Sir  Robert  Peel",  il  offrit  une  récompense  de  mille  livre  à  quiconque  pourrait 
faire  traduire  les  coupables  devant  les  tribunaux  des  Etats-Unis  et  amener  leur 
condamnation.  Par  cette  mesure,  il  montrait  tout  à  la  fois  la  ferme  résolution 
du  gouvernement  britannique  de  défendre  ses  nationaux  et  il  se  conciliait  la  bien- 
veillance des  loyaux  habitants  du  Canada;  en  même  temps  il  avait  également 
soin  de  faire  montre  du  plus  grand  respect  pour  le  gouvernement  des  Etats-Unis, 
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en  laissant  entendre  qu'il  avait  une  confiance  absolue  dans  sa  bonne  foi.  Il 
résolut  de  se  saisir  de  cette  occasion  pour  faire  comprendre  à  ce  gouvernement 
la  nécessité  d'une  coopération  amicale  et  immédiate  avec  la  nôtre,  pour  mettre 
fin  aux  désordres  qui  étaient  cause  de  tant  de  dangers,  pour  les  relations  pacifi- 
ques qui  devraient  exister  entre  les  deux  pays.  Le  colonel  Grey  fut  envoyé  à 
Washington  dans  ce  but  et  sa  mission  eut  les  plus  heureux  résultats.  Les  décla- 
rations amicales  du  président  et  du  secrétaire  d'Etat  furent  suivies  des  preuves 
évidentes  de  leur  sincérité.  Sur  les  frontières  la  force  armée  fut  augmentée,  la  loi 
de  stricte  neutralité  votée  récemment  par  le  Congrès  fut  appliquée  avec  rigueur, 
et  quinze  jours  à  peine  après  l'arrivée  du  colonel  Grey  à  Washington,  les  forces 
de  la  Grande-Bretagne  et  des  Etats-Unis  coopéraient  sur  les  lacs  et  le  Saint- 
Laurent  pour  harceler  les  perturbateurs  de  la  paix  commune. 

Les  précautions  que  nous  prîmes  pour  que  la  paix  ne  fut  pas  rompue  avec  les 
Etats-Unis  fut  notre  première  lafîaire  d'importance,  et  tandis  que  nous  étions 
harassés  par  les  difficultés  qu'elle  nous  causait  nous  reçûmes  d'Angleterre  les  plus 
décourageantes  nouvelles.  Une  semaine  après  notre  arrivée  au  Canada,  nous 
apprîmes  la  discussion  qui,  immédiatement  après  notre  départ,  avait  eu  lieu  à 
la  Chambre  des  Lords  au  sujet  de  la  nomination  de  M.  Turton.  La  détermination 
des  pairs  du  parti  tory  d'affaiblir  l'autorité  de  Lord  Durham,  par  de  continuelles 
attaques  menées  dans  le  pire  esprit  de  faction,  était  toutefois  moins  inquiétante 
que  le  visible  empressement  de  Lord  Melbourne  à  nous  abandonner  et  même  à 
nous  blâmer.  Les  dépêches  que  nous  reçûmes  à  ce  sujet  donnèrent  lieu  aux 
réponses  de  Lord  Durham  où  il  exprimait  franchement  sa  façon  de  penser  sur 
la  conduite  du  ministère.  Aussi,  dès  le  début,  y  eut-il  de  la  méfiance  et  du  res- 
sentiment entre  les  deux  côtés.  Et  si  ce  n'était  de  la  timidité  ou  de  l'indifférence, 
on  ne  pouvait  ainsi  croire  qu'à  une  atroce  perfidie  de  la  part  du  gouvernement. 
Ainsi  au  milieu  de  toutes  les  difficultés  que  notre  mission  rencontrait  sur  place, 
des  nuages  menaçants  s'accumulaient  sur  nos  têtes  et  nous  faisaient  comprendre 
que  nous  n'avions  aucun  secours  à  attendre  d'Angleterre.  Cette  faction  n'avait 
aucune  indulgence  pour  les  dangers  et  les  difficultés  de  notre  position,  et  tous  les 
prétextes  lui  seraient  bons  pour  discréditer  et  contrecarrer  Lord  Durham.  Pour 
se  protéger  contre  de  telles  attaques,  il  ne  pouvait  en  aucune  façon  compter  sur 
la  sincérité  ou  l'énergie  des  ministres  qu'il  servait. 

Il  devenait  cependant  nécessaire  que  Lord  Durham  suivît  sans  délai  la  route 
qu'il  s'était  tracée  et  donnât  des  preuves  qu'il  entendait  mettre  en  pratique  les  ré- 
formes qu'il  avait  annoncées.  L'état  dans  lequel  se  trouvait  la  province  ainsi 
que  ses  institutions  étaient  une  arène  ouverte  pour  un  esprit  réformateur.  Au 
cours  du  mois  de  juin,  avant  notre  départ  pour  Montréal  et  le  Haut-Canada, 
Lord  Durham  effectua  quelques  réformes  importantes  et  pratiques.  La  première 
fut  la  formation  d'une  police  vraiment  efficace  à  Québec,  où,  à  vrai  dire,  il  n'en 
existait  point  auparavant.  La  même  réforme  fut  ensuite  appliquée  à  Montréal 
où  la  nécessité  ne  s'en  faisait  pas  moins  sentir.  Le  rapport  donne  une  idée  de 
l'état  de  déplorable  abandon  qui  avait  existé  jusque  là,  et  combien  les  liabitants 
de  ces  deux  villes  sont  redevables  à  Lord  Durham  de  la  protection  efficace  qu'il 
donna  aux  personnes,  aux  propriétés  et  à  l'ordre  public. 

Parmi  les  principaux  abus  qui  régnaient  dans  la  province  aucun  n'était  plus 
visible  et  plus  néfaste,  que  la  mauvaise  administration  des  terres  de  la  Couronne. 
Un  des  premiers  objectifs  de  Lord  Durham  dans  sa  mission  avait  été  de  poser 
les  bases  d'une  réforme  pour  l'administration  de  ces  terres,  de  telle  sorte  qu'elles 
pussent  favoriser  l'affluence  des  colons  nécessaires  pour  réaliser  ses  grands  pro- 
jets sur  la  mise  en  valeur  des  colonies.  Ayant  cet  objectif  en  vue,  il  avait,  vers 
le  moment  de  notre  départ,  engagé  M.  Wakefield  à  quitter  l'Angleterre  avec  nous. 
Lord  Durham  était  depuis  quelque  temps  en  relations  avec  lui,  et  partageait 
complètement  ses  idées  sur  les  colonies  et  l'émigration.    Le  18  juin,  il  institua 
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la  commission  chargée  de  faire  une  enquête,  sur  Tétat  des  terres  de  la  Couronne 
dans  toutes  les  colonies  de  l'Amérique  du  Nord.  Bien  que  Lord  Glenelg  fût 
informé  depuis  longtemps  que  M.  Wakefield  était  parti  avec  Lord  Durham,  il 
avait  écrit  pour  interdire  à  M.  Wakefield  Taccès  à  une  charge  administrative. 
Il  redoutait  que  cette  nomination,  comme  celle  de  M.  Turton,  ne  donnât  nais- 
sance à  des  discussions.  Je  fus  alors  désigné  comme  président  de  la  com.mission, 
mais  président  uniquement  de  nom.  Mes  autres  fonctions  m'empêchaient  totale- 
ment de  prendre  part  à  ses  travaux.  Les  détails  en  furent  confiés  à  mon  commis- 
saire adjoint,  M.  Hanson  toutefois  la  direction  effective,  mais  non  officielle, 
fut  laissée  entre  les  mains  de  M.  Wakefield.  M.  Hanson  fit  une  enquête  très 
approfondie  à  Québec  et  à  Toronto,  et  un  commissaire  adjoint  fut  envoyé  dans  la 
Nouvelle-Ecosse,  le  Nouveau-Brunswick  et  ITle-du-Prince-Edouard  ;  des  témoins 
furent  entendus,  des  renseignements  de  statistique  réunis  avec  grand  soin.  Le 
résultat  de  ces  travaux  parut  dans  le  très  remarquable  rapport  sur  l'émigration 
et  les  terres  de  la  Couronne,  qui  forme  l'appendice  B  dans  le  rapport  de  Lord 
Durham. 

La  dernière  des  réformes  pratiques  qui  fut  effectuée  à  ce  moment,  et  qu'il 
me  faut  mentionner,  fut  rendue  nécessaire  par  le  nombre  limité  des  membres 
composant  le  Conseil  exécutif.  Par  suite.  Lord  Durham  se  vit  dans  la  nécessité 
de  prendre  certaines  mesures  en  ce  qui  concernait  la  juridiction  d'Appel  des 
tribunaux  de  la  province.  Le  Conseil  exécutif  était  en  vertu  d'un  acte  impérial 
que  Lord  Durham  ne  pouvait  modifier  la  seule  cour  d'appel  suprême  du  Bas- 
Caniada.  Il  était  nécessaire  que  ses  séances  eussent  lieu  au  début  du  mois  de 
juillet,  alors  que  plusieurs  membres  du  Conseil  seraient  absents,  devant  accom- 
pagner Lord  Durham  dans  son  voyage  dans  le  Haut-Canada.  Il  ne  pouvait 
prendre  aucune  mesure  pour  se  prémunir  contre  cette  difficulté  sans  se  rendre 
compte  de  l'absurdité  d'un  système,  qui  confiait  les  décisions  des  questions  légales 
les  plus  ardues  et  les  plus  importantes  dans  la  province,  à  un  corps  nombreux 
dont  les  membres  pour  la  plupart  étaient  complètement  ignorants  des  lois.  C'est 
pourquoi,  au  lieu  de  simplement  compléter  le  quorum,  il  saisit  l'occasion  d'insti- 
tuer sur  des  bases  solides  une  cour  d'appel  véritablement  efficace.  Elle  fat  com- 
posée presque  entièrement  des  juges  les  plus  éminents  et  les  plus  compétents  de 
la  province.  Afin  de  maintenir  le  quorum  indispensable  il  leur  adjoignit  M. 
Turton  dont  l'expérience  et  la  grande  science  juridique  rendit  sa  présence  dans 
cette  cour  très  précieuse.  Pour  la  même  raison  il  fut  obligé  de  leur  adjoindre 
mon  frère.  La  cour  ainsi  constituée  ne  tint  que  ces  seules  séances,  mais  les 
avocats  et  les  plaideurs  furent  unanimes  à  reconnaître  l'importance  et  la  justesse 
de  cette  réforme.  De  tous  côtés  on  convint  qu'une  cour  d'Appel  si  compétente  ne 
s'était  encore  jamais  vue  dans  la  province. 

Il  nous  restait  à  accomplir  la  tâche  la  plus  difficile  et  la  plus  importante; 
nous  devions  prendre  une  décision  au  sujet  des  détenus  qui  remplissaient  les 
prisons  depuis  la  répression  de  la  révolte.  Cette  tâche  tout  à  fait  étrangère  au 
véritable  but  de  notre  mission,  nous  était  échue  par  suite  de  la  faiblesse  de  Sir 
John  Coilborne.  Ce  dernier,  comme  toutes  les  autorités  des  Canadas,  ne  savait 
à  quel  parti  se  résoudre,  hésitant  entre  la  férocité  que  réclamait  le  parti  domi- 
nant dans  la  province,  et  les  ordres  plus  sages  qu'il  recevait  d'Angleterre;  il 
avait  résolu  de  se  décharger  sur  Lord  Durham  des  responsabilités  d'une  affaire 
aussi  délicate.  Ce  retard  n'avait  en  aucune  façon  facilité  la  tâche  de  disposer 
des  détenus.  Il  est  vrai  que  les  principaux  chefs  du  parti  anglais  commençaient 
à  avoir  des  sentiments  plus  humains  et  plus  raisonnables  que  ceux  qui  les  ani- 
maient au  début  de  la  repression.  La  masse  de  la  population  angja'&e  bien 
qu'ayant  encore  soif  d'un  peu  de  sang  pouvait  être,  comme  la  suite  des  événe- 
ments Ta  prouvé,  ramenée  facilement  à  une  façon  de  penser  plus  raisonnable. 
M-ais  ce  laps  de  temps  n'avait  fait  qu'augmenter  la  difficulté  d'avoir  un  verdict, 
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quel  qu'il  fût,  rendu  par  un  jury.  Dans  la  province,  tout  le  monde  était  con- 
vaincu qu'il  serait  dangereux  de  remettre  les  prisonniers  en  liberté  sans  leur  in- 
fliger une  peine  quelconque;  de  notre  côté,  nous  nous  rendions  compte  que  l'opi- 
nion publique  anglaise  se  révolterait  si  nous  avions  recours  aux  tribunaux  mili- 
taires, si  longtemps  après  la  fin  de  la  rébellion  et  l'abolition  de  la  loi  martiale. 
Nous  aurions  pu  en  modifiant  la  loi  sur  le  jury,  ou  en  faisant  usage  de  l'influence 
du  gouvernement  sur  les  shérifs,  nous  assurer  d'un  jury  anglais  qui  aurait  con- 
damné les  innocents  comme  les  coupables.  Mais  un  procès  public  aurait,  malheu- 
reusement, dévoilé  beaucoup  de  faits  que  dans  l'intérêt  du  gouvernement  et  des 
particuliers,  comme  dans  l'intérêt  plus  important  encore  de  l'ordre  public,  il 
était  mieux  d'ensevelir  à  jamais  dans  l'oubli.  En  outre,  un  procès  public  aurait 
probablement  rendu  indispensable  de  se  comporter  lavec  sévérité  contre  ceux  qui 
auraient  été  convaincus  d'avoir  été  les  chefs  de  l'insurrection.  Nous  nous  ren- 
dions compte  que  non  seulement  au  point  de  vue  de  la  liberté  mais  aussi  pour 
l'honneur  du  gouvernement  britannique,  il  valait  beaucoup  mieux  pour  infliger 
un  châtiment  à  quelques  coupables,  s'écarter  en  cette  occasion  des  formes  ordi- 
naires de  la  loi,  que  de  faire  de  nouvelles  lois  qui  auraient  privé  les  Canadiens- 
français  des  garanties  d'une  égale  justice,  ou  d'établir  le  dangereux  précédent 
d'un  jury  composé  d'hommes  achetés. 

M.  Turton  et  nioi  avions  été  chargés  de  l'enquête  sur  les  détails  de  cette 
affaire.  Après  de  nombreuses  délibérations,  nous  en  vînmes  à  conclure  que  la 
meilleure  marche  à  suivre  serait,  évidemment,  de  punir  les  coupables  mais  peu 
sévèrement  et  au  moyen  d'une  loi  ayant  des  effets  rétroactifs.  Quand  nous  par- 
lâmes pour  la  première  fois  de  ce  proj  et  à  Lord  Durham,  il  prévit  aussitôt  quelles 
clameurs  on  ne  manquerait  pas  de  pousser  en  Angleterre  contre  un  acte  si  opposé 
à  nos  lois  et  à  nos  idées  de  liberté.  Il  refusa  d'agir  ainsi  aussi  longtemps  que  les 
prisonniers  eux-mêmes  ne  lui  en  adresseraient  pas  la  requête.  Les  prisonniers  qui 
s'attendaient  à  ce  que  le  gouvernement  fît  usage  de  ses  pouvoirs  pour  aciieter  un 
jury  et  obtenir  contre  eux  la  peine  capitale,  furent  tout  disposés  à  présenter  ime 
pétition  pour  que  leur  sort  soit  réglé  sans  procès.  En  même  temps  comnje  j'avais 
assuré  Lord  Durham  que  les  principaux  personnages  du  parti  anglais  ne  seraient 
pas  hostiles  à  cette  façon  de  faire,  il  se  rendit  à  mes  raisons  et,  le  28  juin,  jour  du 
couronnement  de  Sa  Majesté,  fit  paraître  la  célèbre  ordonnance  réglant  le  sort 
des  prisonniers  et  la  loi  d'amnistie.  Ni  Lord  Durham,  ni  ceux  qui  l'entouraient 
ne  doivent  être  rendus  responsables  des  résultats  finals  de  cette  courageuse  me- 
sure. Les  effets  immédiats  en  furent  encore  plus  heureux  que  nous  n'avions  osé 
le  prévoir.  En  Amérique  le  succès  de  cette  mesure  fut  complet.  La  population 
anglaise  du  Bas-Canada,  après  avoir,  dans  quelques  districts,  montré  du  mécon- 
tentement, s'y  rallia  sans  réserves.  Les  Français  qui,  eux,  étaient  résolus  h  ne  se 
trouver  satisfaits  que  si  l'on  se  soumettait  à  leurs  exigences  les  plus  déraisonna- 
bles, furent  frappés  d'une  terreur  salutaire  mais  en  même  temps  concilies  par  la 
douceur  de  l'ordonnance.  Rapidement,  ils  cessèrent  de  murmurer  à  ce  sujet. 
Aux  Etats-Unis,  on  en  connut  la  teneur  avec  beaucoup  de  satisfaction;  tous  les 
partis  furent  d'accord  pour  proclamer  que  c'était  une  loi  noble,  sage  et  libérale. 
Les  mêmes  journaux  qui  auparavant  s'étaient  montrés  les  plus  violents  dans  leurs 
attaques  contre  le  gouvernement  britannique,  changèrent  de  ton  pour  quelque 
temps.  Dans  toute  l'Union,  le  changement  qui  s'opéra  dans  la  façon  de  penser 
fut  permanent  et  général.  A  partir  de  ce  moment  les  sentiments  de  jalousie 
nationale  et  de  sympathie  politique  firent  place  à  un  sentiment  d'admiration 
pour  Lord  Durham;  les  mécontents  du  Canada  ne  furent  plus,  chez  nos  voisins, 
encouragés  par  l'opinion  publique  et  parmi  toutes  nos  diflficultés  nous  n'eûmes 
plus  à  redouter  l'éventualité  d'une  guerre  avec  les  Etats-Unis. 

Je  pense  que  dans  toute  cette  affaire  on  ne  peut  reprocher  à  Lord  Durham 
qu'une  seule  faute,  mais  ce  fut  une  faute  qui,  je  dois  le  reconnaître,  eut  des 
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suites  funestes.  En  rendant  compte  au  gouvernement  anglais  de  cette  mesure, 
Lord  Durham  eût  dû  faire  un  exposé  détaillé  et  circonstancié  des  motifs  qu'il 
avait  cru  sage  d'invoquer  pour  former  son  Conseil  spécial,  et  de  ceux  qui 
l'avaient  poussé  à  s'arrêter  à  la  décision  qu'il  avait  prise  au  sujet  des  prison- 
niers. Je  crains  que  l'absence  de  ces  explications,  qu'on  aurait  pu  soumettre  au 
parlement  et  qui  auraient  servi  à  mettre  au  grand  jour  le  véritable  état  des 
affaires,  peut  être  regardé  comme  l'erreur  qui  permit  aux  détracteurs  de  Lord 
Durham  de  faire  impression  sur  l'opinion  publique.  La  composition  du  Conseil 
spécial  était  destinée  à  ne  pas  être  comprise  par  ceux  qui  ne  savaient  pas 
quelles  difficultés  il  y  aurait  eu  à  trouver  mieux  dans  le  Bas-Canada.  Si  Lord 
Durham  avait  entièrement  exposé  les  motifs  qui  l'avaient  poussé  à  rendre  son 
ordonnance,  le  public  anglais  aurait  tout  de  suite  apprécié  le  courage  dont  il 
avait  fait  preuve  en  composant  son  Conseil  spécial!,  et  compris  qu'il  n'avait 
pas  hésité  à  prendre  pour  lui  seul  le  lourd  fardeau  des  responsabilités.  Il 
aurait  été  facile  de  démontrer  que  si  son  Conseil  avait  été  composé  des  rési- 
dents de  la  province,  comme  l'avait  fait  Sir  John  Colbome,  il  aurait,  dans  l'état 
actuel  des  affaires,  mis  le  pouvoir  de  faire  les  lois  entre  les  mains  d'un  parti,  qui 
s'en  serait  sûrement  servi,  comme  cela  avait  déjà  eu  lieu  sous  Sir  John  Colborne, 
pour  favoriser  ses  intérêts  et  opprimer  ses  adversaires. 

Immédiatement  après  la  proclamation  des  ordonnances.  Lord  Durham 
accompagné  de  Sir  Charles  Paget,  amiral  de  la  flotte  stationnée  en  Amérique 
partit  pour  Montréal.  Notre  départ  donna  lieu  à  des  démonstrations  tout  à 
fait  hostiles  de  ila  part  de  la  population  anglaise,  qui  ne  se  montrait  nullement 
satisfaite  du  peu  de  sévérité  des  ordonnances.  Notre  arrivée  à  Montréal,  nous 
assurait-on,  serait  saluée  par  des  sentiments  encore  moins  bienveillants.  Ce  fut 
le  5  juillet,  vers  le  milieu  idu  jour,  que  notre  bateau  jeta  l'ancre  en  face  de  cette 
ville,  et  les  autorités  et  les  principaux  habitants  vinrent  aussitôt  nous  saluer  à 
bord.  Dans  le  courant  de  la  journée,  plus  de  cent  rumeurs  alarmantes  par- 
vinrent à  nos  oreilles;  elles  nous  firent  comprendre  l'état  de  terreur  et  d'incer- 
titude qui  régnaient  alors  dans  toute  l'étendue  des'  Canadas.  L'effet  complet  des 
ordonnances  n'avait  pas  encore  eu  le  temps  ide  se  faire  sentir.  Nous  avions  tout 
lieu  de  penser  que  les  Anglais  de  Montréal  qui  s'étaient  trouvés  au  centre  des 
jdernières  luttes  de  parti,  auraient  des  sentiments  plus  violents  que  leurs  autres 
compatriotes  de  la  province,  et  laisseraient  fortement  voir  leur  désapprobation 
pour  la  mansuétude  des  ordonnances.  Cette  mesure  n'avait  pas  encore  eu  le 
temps  de  produire  son  effet  sur  l'opinion  publique  aux  Etats-Unis,  et  les  bruits 
.les  plus  alarmants,  annonçant  de  nouvelles  démonstrations  de  "sympathie"  amé- 
iricaine  pour  les  révoltés,  circulaient  dans  le  pays.  Je  me  rappelle  nettement, 
qu'au  cours  .des  vingt-quatre  heures  qui  s'écoullèrent  entre  notre  arrivée  dans  le 
port  et  notre  débarquement,  on  ne  nous  fit  pas  moins  de  trois  récits  différents 
.et  détaillés  sur  "Bill  Johnson"  qui  à  la  tête  d'une  troupe  considérable  ,de  rebelles 
jCt  de  leurs  "partisans"  avait  envahi  la  province.  Lui  même  s'était  anontré, 
,disait-on,  sur  trois  points  différents  qui  se  trouvaient  éloignés  de  l'un  à  Tautre 
/d'environ  cinq  cents  milles.  Il  ne  nous  avait  fallu  que  peu  de  temps  pour  nous 
,rendre  compte  combien  il  fallait  ajouter  peu  de  foi  à  toutes  les  rumeurs  qui  cir- 
(Culaient  dans  le  Canada.  Aussi  ne  nous  impressionnaient-elles  que  peu,  mais 
,elles  nous  laissaient  voir  combien  l'état  d'esprit  des  habitants  4e  la  province 
(était  troublé.  Lord  Durham  n'avait  pas  perdu  l'occasion  qui  lui  était  offerte 
(par  les  visites  des  chefs  du  parti  anglais  de  faire  en  sorte  qu'à  leur  retour  ils 
pussent  répandre  les  bruits  les  plus  favorables  sur  ses  vues.  Un  changement 
•immédiat  se  produisit  dans  l'esprit  de  la  population;  de  toutes  les  autres  popula- 
itions  de  race  anglaise  que  j'ai  rencontrées,  cdlle-ci  d'après  l'expérience  que  j'en 
lai  eue,  me  semble  être  la  plus  impressionnable  et  la  plus  irritable.  Le  6,  quand 
[Lord  Durham  débarqua,  la  ville  toute  entière  se  rua  à  sa  rencontre  et  le  reçut 
lavec  les  marques  du  plus  débordant  des  enthousiasmes. 
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Nous  restâmes  quelques  jours  à  Montréal  et  c'est  à  ce  moment  que  Lord 
Durham,  dans  un  entretien  particulier  qu^il  eut  avec  la  plupart  des  chefs  du 
parti  anglais,  donna  pour  la  première  fois  un  aperçu  de  ses  idées  et  ce  qui  avait 
trait  là  la  pacification  définitive  des  colonies.  Ces  vues,  je  dois  plus  tard  les 
jexposer  en  détail.  Le  seul  effet  possible  de  cette  communication  dans  l'état 
actuel  des  affaires,  c'était  qu'on  la  considérât  comme  une  preuve  de  confiance 
»flatteuse  pour  ceux  qui  en  avaient  été  l'objet.  Dans  les  réponses  qu'il  fit  aux 
inombreuses  adresses  qu'il  reçut  des  différentes  corporations,  Lord  Durham  pro- 
fita de  l'occasion  pour  faire  connaître  les  principes  généraux  d'après  lesquels  il 
•entendait  gouverner  la  province.  Il  se  rendait  compte  de  l'avantage  qu'il  pouvait 
retirer  de  ces  réceptions,  et  ces  réponses  étaient  toutes  composées  avec  les 
;mêmes  grands  principes  en  vue,  qu'il  pouvait,  par  suite  de  ces  adresses,  pré- 
;senter  à  la  population  sous  différents  aspects.  La  coi  de  qu'il  ne  manquait  pas 
jde  faire  vibrer  en  s'adressant  à  toutes  ces  corporations  était  la  détermination 
|de  la  Grande-Bretagne  de  maintenir  ses  relations  avec  ces  provinces,  dont  il 
•dépeignait  les  immenses  ressources  et  la  facilité  avec  laquelle  elles  pourraient 
être  développées.  En  •considération  de  leur  intérêt  commun,  il  exhortait  les  deux 
partis  à  l'union  et  à  la  tranquillité.  En  même  temps  qu'il  faisait  sentir  à  l'un 
Ja  nécessité  de  coopérer  à  l'amélioration  des  lois  défectueuses  et  de  rejeter  les 
fasses  jalousies  de  race,  il  demandait  à  l'autre  d'oublier  l'insurre^^tion  et  la 
^longue  suite  d'événements  qui  l'avait  précédée. 

Nous  quittâmes  Montréal,  le  10  et  rentrâmes  bientôt  dans  le  Haut-Canada. 
Au  cours  de  notre  voyage  sur  le  fleuve,  Lord  Durham  reçut  des  adresses  des 
différentes  villes  près  desquelles  nous  passâmes  qui,  malgré  les  violentes  dissen- 
sions existant  dans  la  province,  donnaient  l'impression  que  la  population  était 
presque  unanime  pour  lui  accorder  sa  confiance.  Chaque  pas  que  nous  faisions 
dans  cette  province,  nous  faisait  voir  la  nature,  et  le  terrible  degré  qu'avait 
atteint  la  discorde  qui  régnait  entre  les  classes  et  les  partis.  Ces  dessensions 
venaient  encore  de  s'aggraver  quand  on  avait  connu  l'opinion  du  procureur  et 
de  l'avocat  général  d'Angleterre,  qui  se  déclaraient  en  faveiu*  de  la  validité  des 
"Rectorats",  création  très  impopulaire  de  Sir  John  Colborne.  Ce  réveil  de  l'irri- 
tante question  des  réserves  du  clergé  agitait  la  province  d'un  bout  à  l'autre.  Nous 
traversâmes  heureusement  et  sans  être  attaqués  la  région  des  Mille-Isles,  gran- 
diose par  son  aspect  sauvage,  et  où  la  nature  semble  avoir  voulu  se  faire  complice 
des  attaques  d'un  "Bill  Johnson"  et  de  sa  bande.  Nous  nous  rendîmes  directe- 
ment aux  chutes  du  Niagara,  où  Lord  Durham  avait  très  judicieusement  ordonné 
qu'un  déploiement  considérable  de  forces  militaires  eût  lieu.  La  revue  qui  suivit 
attira  une  foule  de  spectateurs  se  trouvant  sur  l'autre  rive,  car  cette  région  est, 
à  cette  époque  de  l'année,  le  rendez-vous  général  d'un  grand  nombre  de  prome- 
neurs de  la  classe  riche  des  Etats-Unis.  La  présence  du  gouverneur  général, 
des  autorités  du  Haut-Canada,  de  l'amiral  et  de  nombreux  et  importants  déta- 
chements de  toutes  armes,  avait  pour  objet  de  montrer  à  nos  voisins,  l'importance 
que  le  gouvernement  britannique  attachait  à  conserver  ses  droits  sur  les  Canadas, 
et  les  moyens  efficaces  qu'il  avait  pour  le  faire.  La  large  hospitalité  que  Lord 
Durham  prodigua  aux  visiteurs  américains  eut  des  résultats  plus  heureux  encore; 
elle  développa  en  eux  des  sentiments  plus  cordiaux  que  n'auraient  pu  le  faire 
la  vue  de  la  seule  force  de  nos  armes.  Après  la  réserve  affectée,  qu'il  était 
coutume  pour  les  principaux  personnages  des  provinces  anglaises  de  maintenir 
envers  leurs  voisins  républicains,  il  était  très  flatteur  pour  eux  d'être  reçus 
avec  cordialité  par  un  gentilhomme  du  plus  haut  rang  et  avec  qui  auparavant 
ils  n'avaient  jamais  eu  de  rapports.  J'ai  souvent  dit  à  ceux  qui  (pour  se  con- 
former à  la  mode  nous  criblaient  de  petites  médisances)  avaient  coutume  de 
parler  des  sept  ou  huit  cents  livres  dépensées  au  cours  du  voyage  de  Lord  Durham 
aux  chutes  du  Niagara  comme  une  folle  dépense,  qu'en  considérant  les  résultats 
qu'avait  eus  ce  voyage,  une  somme  d'un  million  eût  été  bon  marché  pour  le  seul 
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verre  de  vin  que  Lord  Durham  avait  bu  à  la  santé  du  président  américain.  Les 
autorités  des  colonies  britanniques  avaient  eu  une  conduite  tellement  absurde 
à  l'égard  des  autorités  américaines  qu'on  eût  dit  que  leur  gouvernement  n'était 
pas  reconnu  par  le  nôtre.  Par  suite,  cette  simple  preuve  de  courtoisie  de  la  part 
du  gouverneur  général  fut  regardée  par  les  Américains  présents,  et  par  leurs 
compatriotes  en  général,  comme  un  symptôme  de  changement  dans  nos  senti- 
ments politiques  et  une  preuve  de  nos  bonnes  dispositions  envers  leur  patrie. 
Nous  ne  tardâmes  pas,  de  notre  côté,  à  nous  apercevoir  des  revirements  favo- 
rables qui  s'étaient  produits  dans  leurs  sentiments.  Le  peuple  fut  en  général 
aussi  sensible  à  ces  marques  de  courtoisie  de  Lord  Durham  que  la  classe  instruite 
l'avait  été  à  la  politique  sage  et  humaine  de  son  gouvernement.  Les  officiers 
britanniques  qui  par  hasard  traversaient  la  frontière  n'eurent  plus  à  se  plaindre 
de  manques  d'égards,  les  citoyens  des  Etats-Unis  se  montrant  très  cordiaux  et 
faisant  assaut  d'hospitalité  pour  les  recevoir.  De  retour  à  Québec,  Lord  Durham 
ne  s'écarta  pas  de  cette  sage  ligne  de  conduite;  il  se  fit  un  point  d'honneur  d'in- 
viter dans  sa  propre  maison  les  nombreux  promeneurs  qui  venaient  pendant 
l'été.  Ce  n'était  en  eux-mêmes  que  de  petits  faits  faciles  à  observer,  mais  faisant 
partie  d'un  vaste  programme  sur  les  relations  internationales  et  qui  produisirent 
d'heureux  et  immenses  effets  sur  les  sentiments  et  les  rapports  entre  les  deux 
nations.  Ce  n'est  que  l'homme  doué  vraiment  du  génie  du  gouvernement  qui 
peut  faire  produire  de  grands  résultats  à  des  faits  aussi  minimes  qu'une  invi- 
tation à  dîner  ou  à  un  toast  en  l'honneur  d'une  nation. 

Pour  ce  qui  est  des  événements  qui  se  produisirent  pendant  le  voyage  de 
Lord  Durham  dans  le  Haut-Canada,  je  suis  peu  qualifié  pour  en  parler  d'après 
la  connaissance  personnelle  que  j'en  eus.  A  son  retour  Lord  Durham  fut  obligé 
de  me  laisser  en  arrière  par  suite  de  ma  malenoontreuse  maladie.  Il  visita  une 
grande  partie  de  la  province  et,  comme  dans  le  Bas-Canada,  se  servit  des  réponses 
aux  adresses  qu'il  recevait  pour  exciter  leur  orgueil  envers  leur  mère-patrie  et 
leur  montrer  l'intérêt  qu'ils  avaient  dans  la  prospérité  du  Canada,  mais  en  ne 
soulignant  que  ce  qui  pouvait  contribuer  à  resserrer  les  liens  entre  le  Canada 
et  la  mère-patrie.  La  prospérité  du  Canada  était  la  pensée  dominant  toutes 
les  autres  chez  Lord  Durham.  Quand,  de  la  rive  canadienne,  ses  yeux  se  por- 
taient sur  l'autre  rive  du  lac  Erié,  et  qu'il  voyait  les  imposants  édifices  de 
Buffalo,  son  port  regorgeant  de  vaisseaux,  il  rêvait  de  détourner  les  flots  de  cette 
prospérité  sur  la  rive  anglaise  et,  grâce  au  canal  Welland,  de  drainer  le  com- 
merce entre  les  Grands-Lacs  et  la  mer  au  profit  du  Canada.  C'est  avec  cette 
idée  qu'il  écrivit  cette  dépêche  où  il  faisait  ressortir  les  avantages  qu'il  y  aurait 
pour  le  gouvernement  anglais  de  contribuer  par  une  importante  somme  d'argent 
à  achever  cette  route  d'eau  intérieure,  commencée  par  l'Assemblée  du  Haut- 
Canada  mais  qu'il  était  au-dessus  de  ses  forces  de  terminer.  Les  ministres 
toutefois  n'entrèrent  pas  dans  ses  vues.  Dans  la  suite  Lord  Durham  se  pro- 
posait, au  moyen  des  ressources  de  la  province  dont  il  pouvait  disposer,  d'amé- 
liorer la  navigation  sur  l'Ottawa,  le  tributaire  le  plus  considérable  du  Saint- 
Laurent,  et  dont  l'importance  est  à  peine  inférieure  à  celle  de  la  branche  prin- 
cipale de  ce  fleuve.  Mais  son  départ  précipité  l'empêcha  de  rien  entreprendre 
à  ce  sujet. 

Durant  le  peu  de  temps  qui  s'était  écoulé  depuis  notre  première  arrivée 
dans  le  Bas-Canada  et  notre  retour  de  la  Haute-Province,  il  s'était  produit  d'im- 
portants et  d'heureux  changements  dans  l'état  des  affaires.  Le  plus  important 
était  celui  dans  nos  relations  avec  les  Etats-Unis.  L'éventualité  d'une  guerre 
ne  nous  tourmentait  plus  et  ne  venait  plus  contrecarrer  nos  plans;  bien  au  con- 
traire, les  sentiments  bienveillants  des  Etats-Unis  venaient  en  aide  à  notre 
gouvernement  et  s'exerçaient  en  notre  faveur  sur  l'opinion  publique  du  Canada. 
Le  parti  anglais,  malgré  le  déplaisir  secret  de  quelques-uns  de  ses  chefs,  s'était 
en  grande  partie  rallié  autour  de  Lord  Durham.    Les  Français  s'étaient  un  tant 
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soit  peu  résignés  à  leur  sort,  et  bien  que  des  intrigues  secrètes  se  tramassent 
encore  parmi  les  "habitants",  le  changement  dans  les  sentiments  des  Etats-Unis 
avait  convaincu  les  chefs  des  réfugiés  aussi  bien  que  ceux  des  mécontents  de  la 
province  que  leur  principal  support,  la  sympathie  de  nos  voisins,  leur  manquait 
totalement.  Le  moment  était  arrivé  d'entreprendre  ces  réformes  intérieures  que 
Lord  Durham  avait  annoncées  dans  la  ''Gazette"  et  qui  renfermaient  les  ordon- 
nances au  sujet  des  prisonniers. 

La  commutation  des  tenures  féodales  était  la  réforme  que  la  population 
anglaise  avait  le  plus  à  cœur.  Dans  ce  but,  Lord  Durham  se  proposa  de  com- 
mencer par  l'application  de  deux  mesures  qui  pouvaient  être  regardées  comme 
les  parties  préliminaires  du  projet  lui-même.  La  première  était  la  commutation 
de  ces  tenures  dans  la  ville  de  Montréal,  où  leurs  effets  étaient  le  plus  préjudicia- 
bles. Les^  discussions  concernant  les  droits  du  séminaire  de  St.  Sulpice,  ordre 
religieux  à  qui  appartenait  cette  seigneurie,  le  rendait  plus  apte  que  la  plupart 
des  autres  possesseurs  de  droits  seigneuriaux  à  accepter  une  commutation.  La 
seconde,  était  l'inscription  des  droits  sur  les  terres.  C'était  non  seulement  la  suite 
nécessaire  d'une  commutation  (générale  des  tenures,  mais  de  plus  la  population 
anglaise  la  réclamait  énergiquement  comme  une  réforme  d'une  grande  impor- 
tance. Pour  atteindre  ce  but,  on  confia  à  M.  Turton  l'étude  de  ces  mesures.  A 
cette  fin  il  se  livra  à  une  enquête  très  approfondie  et  demanda  conseil  aux  prin- 
cipaux avocats  anglais  et  français  de  la  province.  L'arrangement  des  conditions 
pour  en  arriver  à  une  entente  avec  le  séminaire  me  fut  confié;  avant  notre  départ 
pour  le  Haut-Canada  j'avais  déjà  eu  des  conversations  à  ce  sujet  avec  le  supé- 
rieur de  cet  ordre  religieux.  Les  grandes  lignes  du  projet  me  paraissaient  justes 
et  opportunes.  Il  était  d'ailleurs,  à  peu  de  chose  près,  le  même  que  celui  de  la 
commission  de  Lord  Gosford.  J'avais  communiqué  le  projet  à  plusieurs  des 
principaux  citoyens  anglais  de  Montréal.  Aussitôt  que  les  termes  en  furent 
connus,  eette  mesure  donna  lieu  naturellement  à  bon  nombre  de  commentaires. 
Les  membres  les  plus  remuants  et  les  plus  déraisonnables  du  parti  anglais  entre- 
prirent aussitôt  une  campagne  auprès  de  leurs  compatriotes  et  de  leurs  corréli- 
gionnaires  les  plus  surexcités  contre  les  termes  qu'ils  trouvaient  trop  favorables 
aux  Français  et  aux  catholiques.  A  son  retour  du  Haut-Canada,  Lord  Durham 
s'arrêta  à  Montréal,  où  une  pétition  rédigée  par  ces  mêmes  personnes  lui  fut 
alors  présentée.  Ils  représentaient  avec  force  les  inconvénients,  de  l'arrange- 
ment projeté,  et  laissaient  entendre  à  demi-mot,  suivant  la  coutume  trop  fré- 
quente des  habitants  des  deux  Canadas  qui  se  piquent  de  la  plus  grande  loyauté, 
que  cette  loyauté  dépendait  surtout  de  l'acquiescement  à  toutes  leurs  demandes. 
Lord  Durham  releva  aussitôt  ce  défi  insolent  et  la  bigoterie  dont  faisaient  preuve 
les  pétitionnaires.  Sa  conduite  ferme,  non  seulement  mit  une  fin  aux  extrava- 
gances des  meneurs  de  ces  fanatiques,  mais  suscita  en  même  temps  un  mouvement 
d'opinions  contraires  qui  leur  étaient  hostiles.  Au  cours  d'une  réunion  publique, 
qui  eut  lieu  peu  de  jours  après  la  réponse  de  Lord  Durham,  les  plus  modérés  du 
parti  anglais  manifestèrent  leur  désapprobation  de  cette  pétition.  De  leur  côté, 
les  Irlandais  catholiques  manifestèrent  une  telle  indignation  pour  le  langage 
insolent  dont  on  avait  fait  usage  en  parlant  de  leur  religion  et  de  leur  clergé  qu'il 
devint  évident  que  le  sectarisme  de  quelques  individus  avait  été  sur  le  point 
d'amener  une  rupture  entre  les  Irlandais  catholiques  et  les  autres  citoyens 
anglais.  C'était  justement  ce  que  les  chefs  du  parti  anglais  s'étaient  efforcés 
d'éviter  pendant  la  dernière  lutte  contre  les  Français.  La  réunion  se  termina 
dans  le  désordre,  mais  toute  agitation  sur  ce  sujet  cessa  et  le  gouvernement  fut 
à  même  de  poursuivre  en  toute  tranquillité  ses  discussions  avec  le  séminaire. 

Nous  nous  occupâmes  en  même  temps  de  deux  questions  qui  n'étaient  pas 
de  moindre  importance  que  les  commutations  des  tenures  féodales.  Une  première 
commission  fut  instituée  pour  enquêter  sur  l'enseignement  dans  la  province; 
une  seconde,  pour  étudier  l'état  des  institutions  locales  et  municipales.     Dans  la 
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deuxième  de  ces  commissions,  on  avait  décidé  d'employer  un  personnage  qui 
s'était  acquis  une  triste  notoriété  tant  par  l'extrême  violence  que  par  les  talents 
dont  il  avait  fait  preuve,  en  soutenant  les  visées  du  parti  anglais.  C'était  Adam 
Thom,  pendant  quelque  temps  l'écrivain  le  plus  marquant  du  "Montréal  Herald". 
Autrefois  un  humble  instituteur  du  nord  de  l'Ecosse,  il  avait,  grâce  à  son  énergie 
et  à  ses  talents,  réussi  à  acquérir  une  grande  influence  sur  la  masse  du  parti 
anglais.  La  confiance  dont  le  gouvernement  faisait  maintenant  preuve  à  son 
égard  fut  très  flatteuse  pour  ce  parti.  Par  contre  cette  nomination  fut  peu  goûtée 
des  Canadiens-français  dont  les  journaux  se  remplirent  de  dénonciations  contre 
1'  "infâme"  Thom.  La  seule  conséquence  vraiment  ennuyeuse  qui  s'ensuivit  fut 
qu'on  ne  pût  conserver  dans  cette  commission  un  Canadien-français  très'  estimé 
et  très  influent.  Il  refusa  toute  participation  quand  il  sut  qu'il  aurait  comme 
collègue  un  individu  considéré  comme  l'ennemi  de  sa  race.  Je  ne  puis 
pourtant  mettre  en  doute  la  sagesse  de  cette  mesure.  M.  Thom  était  très 
propre  à  s'acquitter  de  la  tâche  qui  lui  était  dévolue  et  il  le  fit  avec  beaucoup 
de  jugement  et  une  grande  droiture.  L'utilité  des  services  qu'il  rendit  ne  se  borna 
pas  à  cette  seule  question.  Aussi  longtemps  que  dura  notre  mission,  il  sut  se 
rendre  très  utile  par  les  renseignements  qu'il  nous  fournit  et  par  son  influence 
sur  la  masse  de  la  population  anglaise. 

Les  services  de  M.  Thom  nous'  furent  même  encore  plus  utiles  après  notre 
retour  en  Angleterre,  où  il  revint  en  même  temps  que  nous.  Grâce  à  son  con- 
cours, nous  avons  obtenu  différentes  pièces  sur  des  informations  locales  et  des 
rectifications  de  détails  qui  nous  furent  d'une  grande  utilité  pour  le  rapport. 
Mais  cette  nomination  avait  encore  plus  d'importance  comme  question  de  prin- 
cipe. Elle  montrait  qu'un  homme,  si  odieux  soit-il  à  une  race,  pouvait  être 
désigné  pour  remplir  une  fonction  publique.  C'était  d'une  importance  capitale 
de  faire  comprendre  aux  partis  de  violence  du  Canada  que  des  hommes  qui 
s'en  montreraient  dignes  par  leurs  talents,  ne  seraient  pas  sur  les  simples  dénon- 
ciations de  ces  partis,  exclus  de  l'administration.  Il  n'était  pas  moins  important 
de  retirer  un  homme  habile  et  énergique  des  basses  intrigues  de  l'agitation  de 
parti  pour  l'enrôler  dans  le  service  du  gouvernement  et  l'employer  là  où  son 
énergie  et  ses  talents  cesseraient  d'être  nuisibles  et  produiraient  de  bons  résul- 
tats. Le  gouvernement  de  Lord  Durham  se  fût-il  prolongé,  on  aurait  pu  voir 
que,  soit  pour  une  race  soit  pour  l'autre,  il  n'entendait  pas  se  départir  de  ce 
principe.  Quand  survinrent  les  événements  qui  mirent  fin  à  la  mission,  il  espé- 
rait fermement  pouvoir  compter  sur  les  services  de  M.  Morin,  un  Canadien- 
français  d'un  grand  savoir  et  d'une  grande  habileté.  M.  Morin  était  d'un  carac- 
tère franc  et  loyal  ;  c'est  lui  peut-être  qui,  après  Papineau,  avait  occupé  la  situa- 
tion la  plus  en  Taie  pendant  les  débats  de  l'Assemblée;  il  avait  été  en  butte  à  de 
nombreuses  accusations  et  avait  suscité  beaucoup  d'animosités,  mais  il  parais- 
sait n'avoir  pris  aucune  part  à  la  dernière  rébellion.  L'enquête  sur  l'enseigne- 
ment fut  confiée  à  mon  frère.  Il  se  livra  avec  beaucoup  de  jugement  et  de  persé- 
vérance à  la  tâche  noble  mais  difficile,  de  réunir  les  deux  races  ennemies  dans 
les  mêmes  écoles  et  les  mêmes  collèges.  En  dépit  de  la  vive  opposition  qu'il 
rencontra  de  la  part  des  bigots  des  deux  religions  et  des  deux  races,  il  avait 
mis  sur  pied  wn  très  satisfaisant  projet  d'enseignement.  On  le  trouvera  en 
entier  de  l'appendice  D  du  rapport  de  Lord  Durham,. 

Il  est  évident  que  Lord  Durham  emiployait  une  grande  partie  de  son  temps 
à  expédier  les  affaires  courantes  de  la  province  du  Bas-Canada.  Toute  affaire 
importante  qui  s\irvenait  dans  l'Amérique  britannique  du  Nord  lui  était  égale- 
ment soumise.  Le  sort  des  prisonniers  politiques  du  Haut-Canada  donna  lieu 
à  un  échange  de  correspondance  longue  et  animée  avec  Sir  George  Arthur.  Tout 
d'abord,  l'inter^/ention  de  Lord  Durham  fut  requise  à  la  suite  d'une  supplique 
que  lui  adressèrent  les  femmes  de  Chandler  et  de  Waite,  les  deux  infortunés 
condamnés  à  mort  pour  ce  qu'on  avait  coutume  d'appeler  la  révolte  de  Short 
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Hills.  Sir  Georgo  Arthur  se  formalisa  vivement  de  cette  intervention.  Je  n'ai 
pas  besoin  d'en'^Tei  dans  les  détails  d'une  correspondance  qui  se  trouve  contenue 
dans  le  texte  du  rapport  de  'rédition  Ridgway.  Elle  fait  autant  d'honneur  aux 
sentiments  humanitaires  de  Lord  Durham  qu'à  sa  sagesse  politique.  Les  résul- 
tats de  cette  intervention  furent  très  satisfaisants;  après  les  vives  instances  de 
Sir  George  Arthur  pour  qu'on  l'autorisât  à  faire  exécuter,  comme  il  le  demandait 
d'abord,  quatr'^  et  ensuite  au  moins  un  des  prisonniers,  tous  ces  malheureux 
eurent  finalement  la  vie  sauve.  On  put  même  amener  Sir  George  Arthur  à 
proclamer  l'amni^ïtie  générale:  c'était  là  une  décision  encore  plus  importante. 
Par  suite,  les  craintes  des  différentes  familles  compromises  dans  le  dernier 
soulèvement  s'évanouirent,  et  le  plus  grand  nomjbre  des  exilés  politiques  qui 
répandaient  la  terreur  sur  les  frontières  purent  rentrer  chez  eux:  ils  devinrent 
alors  inoffensifs. 

Parmi  les  travaux  que  Lord  Durham  dut  accomplir  à  cette  époque,  je  ne 
dois  pas  oublier  de  citer  sa  remiarquable  dépêche  du  9  août.  Dans  le  but  de 
renseigner  le  gouvernement  anglais,  pour  la  première  fois  il  exposait  dans  ce 
document,  sa  façon  de  voir  sur  la  situation  dans  le  Bas-Canada,  et  sur  les 
causes  qui  l'avaient  préparée.  Il  montra  clairement  l'hostilité  qui  existe  entre 
les  colons  de  race  française  et  ceux  de  race  anglaise,  les  visées  et  le  tempéra- 
ment des  deux  partis  en  lutte,  les  sentiments  qui  avaient  pris  naissance  aux 
Etats-Unis  par  la  suite  des  derniers  événements,  les  abus  du  gouvernement 
intérieur  de  la  province  et  le  manque  général  de  confiance  des  habitants  envers 
l'Exécutif  et  la  Législature  de  l'Empire.  Les  idées  contenues  dans  cette  dépêche 
sont  en  somme  les  mêmes  que  celles  que,  dans  la  suite,  Lord  Durham  développa 
avec  plus  de  détails  dans  son  rapport.  La  grande  valeur  de  cette  dépêche  pro- 
vient de  sa  similitude  avec  le  rapport,  puisqu'elle  prouve  que  les  idées  exprimées 
dans  ce  rapport  ne  furent  pas  reprises  par  Lord  Durham  après  son  retour  en 
Angleterre,  mais  que  toutefois  c'était  ces  mêmes  idées  confirmées  par  des  faits 
subséquents,  qu'il  avait  communiquées  au  ministère  avant  que  survinssent  les 
événements  qui  mirent  brusquement  fin  à  sa  mission. 

Avant  de  quitter  rAngleterre,  Lord  Durham,  dans  le  but  d'avoir  un  sujet 
défini  de  discussions  avec  les  personnes  qu'il  pourrait  consulter  dans  la  pro- 
vince, avait  préparé  un  projet  d'un  gouvernement  à  venir.  Cette  esquisse  avait 
été  conçue  d'après  les  idées  qui  lui  avaient  été  fournies  par  des  discours,  des 
documents  publics,  ou  des  personnes  qui  manifestaient  un  grand  intérêt  pour 
cette  question.  Peu  de  temps  après  son  arrivée  au  Canada,  Lord  Durham  pro- 
fita de  la  venue  des  gouverneurs  des  régions  communément  appelées  Basses- 
Provinces,  pour  leur  demander  d'envoyer  à  Québec  quelques  membres  de  chaque 
parti,  jugés  les  plus  aptes  à  donner  des  idées  justes  sur  cette  question.  En  con- 
séquence, le  12  septembre,  les  députations  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  de  l'Ile-du- 
Prince-Edouard  arrivèrent  à  Québec.  Celle  du  Nouveau-Brunswick  arriva  quel- 
ques jours  plus  tard.  On  ne  saurait  trop  féliciter  les  gouverneurs  pour  l'intelli- 
gence et  l'impartialité  dont  ils  firent  preuve  dans  le  choix  des  députations.  Leurs 
membres  nous  parurent  avoir  été  désignés  comme  les  hommes  les  plus  remar- 
quables des  divers  partis  des  colonies.  Ils  nous  donnèrent  une  opinion  très 
favorable  de  la  société  des  Basses-Provinces.  C'étaient  en  général  des  hommes 
de  manières  simples  mais  donnant  des  preuves  d'un  grand  bon  sens  et  d'un  esprit 
de  justice.  Adversaires  en  matière  de  politique  provinciale,  ils  pouvaient  cepen- 
dant discuter  avec  sincérité  et  modération  les  points  sur  lesquels  ils  différaient 
d'avis.  La  députation  de  la  Nouvelle-Ecosse  nous  plut  tout  particulièrement. 
Plusieurs  de  ses  principaux  membres  étaient  non  seulement  des  hommes  dun 
talent  remarquable  mais  aussi  d'un  savoir  et  d'une  politesse  de  manières  qu  on 
rencontre  rarement  dans  la  société  coloniale. 

Le  projet  que  Lord  Durham  proposa  comme  base  de  discussion,  reposait 
sur  l'idée  d'une  union  fédérale  de  toutes  les  colonies  situées  dans  l'Amérique  du 
Nord.     Cette  idée  avait  déjà  été  soumise  à  la  chambre  des  communes  par  M. 
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Roebuck.  Elle  avait  reçu  l'approbation  de  Sir  Robert  Peel,  de  Lord  Glenelg,  de 
M.  Ellice  et  d'un  grand  nombre  de  personnes  qui  avaient  étudié  les  questions 
coloniales.  Ce  projet  semblait  offrir  la  possibilité  de  mettre  fin  aux  querelles 
actuelles  et  de  rendre  impuissants  les  individus  hostiles  à  la  connexion  avec 
l'Angleterre,  par  suite  de  la  loyauté  absolue  et  entière  des  Basses-Provinces.  Il 
paraissait  également  devoir  mettre  un  terme  aux  prétentions  des  colons  de  race 
française,  mais  en  même  temps  il  laissait  à  chaque  province  le  droit  de  conserver 
ses  propres  lois  et  de  régler  elle-même  ses  affaires  locales.  Aux  yeux  de  Lord 
Durham,  ce  projet  avait  encore  le  mérite  plus  appréciable  de  réunir  ces  pro- 
vinces si  vastes  et  si  richement  dotées  et  de  leur  permettre  de  se  'déveiopper  l'une 
par  l'autre.  Divisées,  elles  étaient  sans  force;  réunies,  elles  constituaient  un  tout 
puissant  doué  d'unité  d'action.  Elles  formeraient  alors  sur  les  frontières  du 
nord  des  Etats-Unis  une  union  rivale  de  colonies  britanniques  qui,  avant  peu, 
par  le  développement  de  ses  immenses  ressources  intérieures  deviendrait  un  puis- 
sant contre-poids  sur  le  continent  américain.  Cette  mesure,  espérait-il,  ne 
rendrait  pas  seulement  ces  colonies  puissantes;  elle  les  inciterait  également  à  ne 
pas  contrecarrer  plus  longtemps  le  gouvernement  impérial  mais  bien  au  contraire 
à  lui  venir  en  aide.  Cependant,  dans  le  but  de  se  protéger  encore  contre  la  lutte 
de  races,  Lord  Durham  avait  en  vue  de  diviser  le  Haut  et  le  Bas-Canada  en  trois 
au  lieu  de  deux  provinces.  La  région  la  plus  occidentale  eût  été  entièrement 
formée  par  la  portion  la  plus  éloignée  du  Haut-Canada,  et  eût  été  composée 
uniquement  d'éléments  de  langue  anglaise.  La  partie  centrale  devait  être  formée 
par  une  portion  du  Haut-Canada,  la  totalité,  ou  du  moins  la  plus  grande  partie 
de  la  région  de  Montréal,  et  les  cantons  de  l'est  dans  le  Bas-Canada.  Une 
majorité  anglaise  aurait  ainsi  complètement  dominé  la  population  de  langue 
française.  C'est  en  effet  dans  cette  région  que,  par  suite  d'une  quasi  égalité 
entre  les  deux  races,  l'hostilité  entre  elles  avait  été  le  plus  funeste.  Les  Français 
y  étaient  d'ailleurs  plus  remuants  et  plus  mal  intentionnés  que  dans  le  reste  de 
la  province.  Le  troisième  gouvernement  formé  par  la  région  comprise  entre 
Sorel  et  l'extrémité  orientale  du  Canada  aurait  été  uniquement  français;  la  plu- 
part des  Français  de  cette  région,  surtout  ceux  en  dessous  de  Québec,  étaient  un 
peuple  relativement  tranquille.  L'élément  anglais  y  était  si  minime,  et  par  suite 
donnait  occasion  à  si  peu  de  conflits  de  races  que  nous  avions  lieu  d'espérer  que 
les  Français  seraient  calmes  et  bien  intentionnés.  En  tout  cas,  sous  un  régime 
fédéral,  des  soulèvements  dans  une  seule  province  seraient  localisés,  et  ne  trou- 
bleraient pas  la  législation  et  la  tranquillité  de  toute  l'Amérique  britannique  du 
Nord. 

Les  conférences  que  nous  eûmes  avec  les  députations  furent  satisfaisantes 
et  paisibles.  Il  est  inutile  que  j'explique  maintenant  en  détail  l'effet  qu'elles 
eurent  sur  notre  opinion,  ni  comment  il  se  fit  que  notre  façon  de  penser,  (car  il 
en  fut  ainsi  non  seulement  pour  Lord  Durham  mais  pour  nous  tous),  en  vint 
graduellement  aux  projets  qui  furent  développés  dans  le  rapport.  Au  cours  des 
conférences,  et  encore  plus  par  suite  des  événements  subséquents,  nous  fûmes 
de  plus  en  plus  convaincus  de  la  nécessité  urgente  d'une  union.  Tandis  que  nous 
discutions  les  détails  du  projet,  les  avantages  d'une  union  fédérale  s'évanouis- 
saient peu  à  peu,  et  nous  fûmes  convaincus  qu'une  union  législative  des  pro- 
vinces, telle  qu'elle  fut  exposée  par  la  suite  dans  le  rapport  de  Lord  Durham, 
serait  préférable.  Les  idées  exposées  par  les  députations  nous  laissaient  voir 
que  dans  toutes  les  provinces  on  était  partisan  d'une  union;  une  telle  mesure 
était  avantageuse  pour  leurs  intérêts  particuliers,  mais  le  serait  encore  davan- 
tage pour  l'intérêt  général  de  l'empire.^ 

Au  milieu  de  ces  travaux,  nous  reçûmes  la  stupéfiante  nouvelle  que  l'ordon- 
nance du  28  juin  avait  été  désapprouvée.  Les  nouvelles  que  nous  avions  reçues 
précédemment  ne  nous  avaient  nullement  préparés  à  ce  coup.  Lord  Durham 
avait  non  seulement  re<ju  une  dépêche  de  Lord  Glenelg  mais  même  une  lettre 
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autographe  de  la  reine   approuvant  chaleureusement  l'ordonnance.     Après   ce 
que  nous  avions  appris  des  premiers  débats  qui  avaient  eu  lieu  au  parlement  à 
ce  sujet,  nous  n'avions  aucune  raison  de  croire  que  d'autres  personnes  s'uniraient 
à  Lord  Brougham  ou  au  chef  de  la  Chambre  dans  leurs  clameurs  contre  l'ordon- 
nance.    Lord  Durham  avait  toujours  manifesté  des  doutes  sur  le  succès  final. 
Je  dois  avouer  que,  pour  ma  part,  je  n'en  avais  jamais  eu.    Je  pensais  que  l'idée 
de  clémence  et  d'apaisement  qui  avait  inspiré  cette  loi  serait  si  agréable  à  nos 
compatriotes,  qu'aucune  voix  discordante  ne  viendrait  troubler  leurs  acclama- 
tions.   J'estime  encore  que  j'avais  bien  jugé   mes   compatriotes   et   que  ce  fut 
avec  plaisir  que  le  plus  grand  nombre  d'entre  eux  apprirent  la  teneur  des  ordon- 
nances de  Lord  Durham  et  qu'ils  les  avaient  jugées  favorablement.  Lord  Durham 
prévit  avec  plus  de  justesse  que  je  ne  le  faisais  moi-même,  l'égoïsme   des  partis 
et  les  effets  de  l'intrigue.    Je  me  rappelle  dans  ses  moindres  détails  la  journée  oii 
cette  nouvelle  nous  parvint.    Il  se  trouvait  que  ce  jour-là,  malgré  mes  occupa- 
tions habituelles,  j'avais  quelques  heures  à  moi.     Lord  Durham  me  demanda 
d'aller  avec  lui  faire  une  promenade  dans  les  environs.    Aujourd'hui,  j'ai  encore 
présent  à  l'esprit  les  moindres  incidents  de  cette  promenade.    Je  me  rappelle  ce 
que  nous  vîmes,  nos  sujets  de  conversation,  la  gaieté  que  nous  éprouvions  sous 
l'étincelant  ciel  canadien  de  cette  belle  journée  d'automne.    A  ma  descente  de 
voiture,  comme  je  retournais  chez  moi,  quelqu'un  m'annonça  la  nouvelle  en 
termes  vagues',  mais  je  m'imaginais  que  c'était  par  plaisanterie  ou  par  erreur  et 
je  n'y  attachais  aucune  importance.     Cependant  quand,  avec  M.  Turton  nous 
montâmes  en  carriole  pour  aller  dîner  il  me  dit  que  cette  nouvelle  n'était  que 
trop  vraie.    A  notre  arrivée.  Lord  Durham  me  fit  appeler  et  me  communiqua 
les  dépêches.     Autant  par  ses  manières  que  par  ses  paroles,  je  vis  qu'il  était 
décidé  à  donner  sa  démission.    J'avais  compris,  dès  le  début,  que  telle  en  serait 
inévitablement  la  conséquence  et  que  (pour  un  temps  tout  au  moins)  allait  être 
détruit  l'édifice  que  Lord  Durham  avait  eu  tant  de  peine  à  élever  pendant  son 
gouvernement. 

J'avais  combattu  jusqu'alors  toute  allusion,  même  la  plus  légère,  à  une  idée 
de  démission;  j'estimais  qu'il  ne  fallait  même  pas  y  penser.    Dernièrement  encore 
j'avais  lutté  contre  cette  idée  avec  beaucoup  de  vivacité.     J'avais  comparé  la 
mission  de  confiance  dont  était  investi  Lord  Durham,  à  une  place  forte  avancée 
de  l'Empire  qui  serait  assiégée;  j'affirmais  que  dans  son  cas  comme  dans  celui 
d'une  opération  militaire,  nos  compatriotes  ne  considéreraient  que  nous  avions 
lutté  avec  toute  l'énergie  suffisante  que  si  nous  étions  victorieux.    Si  inattendue 
et  si  immense  que  fut  cette  nouvelle  désillusion  qui  frappait  Lord  Durham,  je 
pense,  (et  c'était  bien  ma  pensée  à  ce  moment-là)  que  si  la  chose  eut  été  pos- 
sible, il  aurait  été  sage  pour  Lord  Durham  de  conserver  son  poste.    Les  raisons 
qui  amenèrent  sa  démission  ont  été  expliquées  en  détail  dans  ses  dépêches  et 
proclamations.     Elle  démontre  d'une  manière  irréfutable  les  grandes  chances 
d'insuccès  qui  menaçaient  son  projet  de  gouverner  et  de  pacifier  le  Canada. 
C'était  là  un  résultat  de  la  conduite  factieuse  des  Torys,  et  de  l'abandon  plus 
déplorable  encore  des  ministres.     Je  pense  qu'elle  laissait  aussi  clairement  en- 
tendre que  les  tracasseries  dont  Lord  Durham  avait  été  l'objet,  dès  le  début  de 
son  gouvernement,  et  la  méfiance  que  Ton  avait  manifestée  contre  son  autorité 
à  la  suite  des  récents  événements  avaient  placé  siu*  sa  route  des  diflScultés  que 
très  probablement  un  autre  gouverneur  ne  rencontrerait  pas.    J'estime  aussi  que 
s'il  eut  abordé  ces  difficultés  avec  son  énergie  accoutumée  il  les  eût  très  proba- 
blement surmontées.    Après  un  vif  découragement  le  succès  eût  été  suivi  de  tant 
d'honneur  et  de  tant  de  gloire  qu'il  eût  été  sage  de  tenter  une  telle  aventure.  Eût- 
il  échoué,  cet  échec  aurait  eu  lieu  dans  des  circonstances  telles  que  personne 
n'aurait  osé  le  blâmer.    Je  me  montrais  partisan  de  sa  démission  pour  des  motifs 
que  je  puis  maintenant,  hélas!  avouer  en  toute  sincérité.     Sans  soupçonner  la 
nature  véritable   et   l'étendue  de  son  mal,  je  comprenais  que  la  santé  de  Lord 
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Durham  avait  été  grandement  affectée  par  tous  les  événements  qui  venaient  de 
se  produire.  Sa  maladie  lui  occasionnait  de  telles  secousses  nerveuses,  secousses 
ayant  une  repercussion  sur  son  état  de  santé  général,  qu'il  lui  eût  été  impossible 
de  surmonter  les  fatigues  et  les  soucis  de  son  gouvernement.  Il  n'aurait  pu  faire 
preuve  de  cette  énergie  et  de  cette  promptitude  de  décision  si  remarquables  chez 
lui  quand  sa  santé  était  meilleure.  J'étais  convaincu,  et  maintenant  il  est  mal- 
heureusement bien  évident  que  je  ne  me  trompais  pas,  que  la  vie  de  Lord 
Durham  eût  été  bientôt  le  prix  d'un  séjour  plus  prolongé  au  Canada;  ce  séjour 
ne  se  fût-il  prolongé  que  pendant  deux  ou  trois  mois.  En  tout  cas,  il  eût  pu  se 
produire  que  son  énergie  fût  affaiblie  par  la  maladie,  et  cela  au  moment  où  elle 
lui  eût  été  le  plus  indispensable  pour  réussir.  Je  déplorais  alors  sa  démission, 
je  la  déplore  davantage  encore  aujourd'hui;  je  l'approuvais  alors  et  l'approuve 
encore  maintenant  comme  un  acte  accompli  sous  la  loi  d'une  dure  et  triste  néces- 
sité. Il  ne  faudrait  pas  que  l'on  pût  penser  que  je  croyais  que  son  retour  en 
Angleterre  serait  funeste  aux  intérêts  de  la  province;  tout  au  contraire  je  pense 
encore  qu'au  milieu  des  difficultés  du  moment  le  sort  de  la  province  était  plus 
en  ^'sûreté"  entre  les  mains  de  Sir  John  Colborne  qu'entre  celles  de  Lord  Durham, 
car  l'autorité  de  ce  dernier  se  trouvait  affaiblie  par  les  nombreuses  preuves  que 
l'on  avait  eues  que  le  gouvernement  anglais  ne  le  soutenait  plus.  C'est  par 
amour  pour  lui  seul,  mais  c'est  aussi  à  cause  de  l'influence  que  lui  aurait  value 
un  gouvernement  qui  se  serait  prolongé  en  de  semblables  circonstances,  et  c'est 
également  à  cause  de  toute  la  puissance  qui  en  serait  résultée  pour  la  cause 
populaire  en  Angleterre,  que  je  déplore  que  son  état  de  santé  l'ait  obligé  de 
renoncer  à  cette  possibilité  de  gloire  et  de  puissance;  je  déplore  aussi  que  ce 
sacrifice  se  soit  produit  trop  tard  et  n'ait  pu  détourner  les  coups  que  la  maladie 
lui  avait  déjà  portés. 

La  rumeur  de  la  démission  probable  de  Lord  Durham  répandit  l'effroi  et  la 
consternation  dans  toute  l'Amérique  britannique  du  Nord.  Les  délégués  des 
Basses-Provinces  furent  les  premiers  à  manifester  la  douleur  qu'ils  en  ressen- 
taient, et  à  le  supplier  de  revenir  sur  sa  décision.  C'est  en  leur  répondant  que, 
pour  la  première  fois.  Lord  Durham  annonça  publiquement  son  intention  de 
démissionner.  A  cette  nouvelle,  des  adresses  semblables  lui  parvinrent  de  toutes 
les  parties  des  Canadas.  Celle  de  Québec  lui  fut  présentée  dans  la  salle  de  la 
Maison  de  l'Assemblée;  elle  donna  lieu  à  l'explosion  des  'sentiments  populaires. 
Des  députations  nombreuses  envoyées  de  Kingston,  de  Toronto,  de  Montréal, 
vinrent  également  apporter  les  adresses  de  ces  villes.  Toutes  exprimaient  les 
craintes  que  la  population  anglaise  toute  entière  ressentait  aux  attaques  dont 
Lord  Durham  était  l'objet,  et  les  malheurs  qui  résulteraient  de  sa  démission. 
Bien  que  quelques-uns  de  leurs  chefs  les  plus  sages  et  les  plus  perspicaces,  fussent 
portés  à  exprimer  ouvertement  leurs  regrets  à  la  nouvelle  d'un  départ  qui  les 
privait  d'un  protecteur  puissant  contre  les  attaques  de  leurs  adversaires,  les 
Français  conservèrent  une  attitude  revêche  et  impassible.  De  toutes  parts  dans 
les  deux  provinces,  les  Anglais  manifestaient  les  sentiments  d'un  profond  regret. 
Ceux  mêmes  qui  avaient  le  plus  condamné  sa  politique,  et  même  les  membres 
les  plus  fanatiques  du  "Family  Compact"  du  Haut-Canada  partageaient  l'avis 
général.  Ils  laissaient  comprendre  que  s'ils  n'avaient  pas  approuvé  sa  politique, 
ils  ressentaient  tout  au  moins  les  craintes  qu'inspirait  son  départ. 

Toutes  ces  démonstrations  cependant  ne  firent  pas  revenir  Lord  Durham, 
ainsi  que  ceux  qui  l'entouraient,  sur  des  motifs  qui  leur  avaient  paru  rendre  sa 
démission  absolument  nécessaire.  Ces  considérations  auxquelles  venaient 
s'ajouter  les  nouvelles  que  nous  recevions  de  toutes  parts,  qu'une  deuxième  insur- 
rection se  préparait,  obligeaient  Lord  Durham  à  agir  tout  de  suite  et  de  telle 
sorte  qu'on  ne  pût  douter  de  sa  décision.  Il  devait  prendre  des  mesures  pour  un 
départ  immédiat,  et  mettre  fin  à  cette  espèce  d'interrègne  qui  existait 
fatalement    quand    un    gouverneur    avait    décidé     de    démissionner.       Il     se 
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détermina  donc  à  quitter  la  province  vers  la  fin  du  mois  d'octobre.     Il  annonça 
ses  intentions  dans  la  fameuse  proclamation  qu'il  publia  le  neuf  de  ce  même  mois. 

Dans  cette  proclamation,  Lord  Durham  avait  en  vue  deux  buts  principaux. 
Le  premier  était  de  calmer  l'agitation  excessive  qu'avait  soulevée  l'annonce  subite 
de  son  départ  du  Canada.  Il  voulait  montrer  qu'il  ne  désespérait  pas,  mais  qu'il 
espérait  même,  par  des  remontrances  immédiates  et  énergiques  en  Angleterre 
parvenir  aux  résultats  heureux  qu'il  ne  pourrait  obtenir  en  restant  au  Canada. 
Le  second,  était  sûrement  de  se  justifier  publiquement  et  par  le  seul  moyen  dont 
il  disposait.  Lord  Durham  fut  vivement  critiqué  d'avoir  publié  une  proclama- 
tion que  l'on  considérait  comme  un  appel  incendiaire  à  la  population  des  colonies 
contre  le  gouvernement  impérial  et  la  législature.  On  ne  doit  pas  être  surpris 
que  Lord  Durham  soit  ailé  plus  loin  qu'il  n'était  d'usage,  après  les  attaques  qu'il 
avait  eues  à  subir  dans  le  parlement,  et  après  l'abandon  du  ministère.  Sa  poli- 
tique avait  été  condamnée  sans  qu'on  l'entendît  et  sans  qu'il  pût  fournir  ses 
explications.  Il  fallait  donc  qu'il  se  mît  à  couvert  contre  ceux  qui  s'étaient 
conduits  avec  si  peu  de  générosité  à  son  égard.  Quant  aux  effets  incendiaires 
que  devait  nécessairement  ou  accidentellement  produire  la  proclamation,  on  doit 
répondre  qu'elle  avait  un  but  tout  à  fait  opposé,  qu'elle  atteignit  d'ailleurs.  Il 
ne  s'ensuivit  aucun  désordre,  ni  un  sentiment  de  désaffection  plus  marqué;  au 
contraire,  tous  les  partis  de  la  province  éprouvèrent  un  renouveau  de  confiance. 
Nous  en  eûmes  des  preuves  évidentes;  à  la  suite  de  la  proclamation  un  plus 
grand  nombre  d'hommes  qu'auparavant  étaient  préparés  à  s'enrôler  dans  les 
corps  de  volontaires  ou  à  envisager  d'autres  mesures  pour  la  défense  de  la  pro- 
vince.    (Voir  à  la  fin  la  note  A.) 

La  grande  hâte  que  Lord  Durham  dut  mettre  à  préparer  son  départ,  ime 
fois  qu'il  s'y  fut  décidé,  eut  un  résultat  inévitable  et  que  je  ne  saurais  trop 
regretter.  Il  avait  tout  d'abord  décidé  de  s'embarquer  k  New- York,  après  avoir 
visité  Washington.  Les  Etats-Unis  ressentirent  une  grande  satisfaction  quand 
ils  eurent  connaissance  de  ce  projet.  La  population  se  proposait  de  lui  faire  ime 
réception  enthousiaste.  Quand,  peu  après,  je  traversai  les  Etats,  j'appris  que  les 
corporations  de  plusieurs  grandes  villes  situées  sur  sa  route  avaient  fait  des 
arrangements  pour  le  rencontrer  à  certains  endroits  désignés  et  l'escorter  de  l'un 
à  l'autre.  A  vrai  dire,  les  autorités  locales  comptaient  partout  le  recevoir  comme 
un  visiteur  officiel.  A  notre  retour  en  Angleterre,  Lord  Durham  fut  informé  par 
le  ministre  américain,  M.  Stevenson  que,  durant  son  séjour  à  Washington,  le 
président  comptait  le  recevoir  à  la  Maison  Blanche  comme  l'hôte  de  la  nation. 
C'était  un  honneur  que  nul  sauf  Lafayette  n'avait  jamais  reçu.  Lord  Durham 
avait  produit  sur  la  population  des  Etats-Unis,  une  impression  si  profonde  qu'elle 
est  enoore  pleinement  ressentie  ;  au  moment  de  sa  mort,  sa  popularité  chez  cette 
grande  nation  n'avait  en  rien  diminué.  Je  regrette  que  cette  popularité  n'ait  pu 
se  manifester  quand  l'oocasion  se  présenta;  c'eût  été  d'abord  un  grand  secours 
pour  Lord  Durham  à  son  retour  en  Angleterre;  de  plus,  une  semblable  réception 
eût  fait  comprendre  à  nos  hommes  d'Etat  avec  quelle  facilité  une  simple  marque 
de  politesse  ou  de  courtoisie  peut  mériter  la  bienveillance  de  cette  grande  nation 
parente.  Nous  reçûmes  des  avis  si  nombreux  et  si  pressants  qu'une  révolte  se 
préparait  que  Lord  Durham  comprit  qu'il  ne  fallait  point  différer  son  retour 
et  qu'il  serait  malséant  de  voyager  aux  Etats-Unis  quand  son  ancien  gouverne- 
ment allait  probablement  être  la  proie  d'une  guerre  civile. 

Durant  le  peu  de  jours  qui  lui  restaient  avant  son  départ,  Lord  Durham 
s'occupa  de  terminer  ou  de  faire  progresser  les  enquêtes  qu'il  avait  d'abord 
commencées.  La  loi  sur  l'inscription  des  terres  fut  achevée.  Elle  fut  approuvée 
par  les  premiers  avocats  anglais  ou  français  de  la  province;  de  même  que  par 
tous  ceux  qui  s'étaient  mis  à  la  tête  du  mouvement  pour  réclamer  cette  mesure. 
LTne  entente  fut  conclue  avec  le  séminaire  de  St-Sulpice.    Lord  Durham  n'avait 
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pas  choisi  le  moment  où  il  quittait  son  gouvernement  pour  faire  usage  d'un  pou- 
voir (Strictement  légal  et  pour  donner  sa  sanction  définitive  à  des  arrangements 
d'une  si  grande  importance.  Toutefois,  c'est  à  ces  arrangements  conclus  avec 
l'assentiment  de  tous  les  partis  intéressés  qu'on  doit  attribuer  l'affranchissement 
de  Montréal  des  entraves  féodales  qui,  pendant  longtemps,  avaient  mis  un  temps 
d'arrêt  à  la  prospérité  de  cette  ville.  Les  membres  des  commissions  sur  l'éduca- 
tion et  'les  institutions  municipales  continuèrent  à  s'oocuper  de  leur  tâche;  les 
résultats  en  furent  consignés  plus  tard  dans  l'appendice  faisant  suite  au  rapport 
de  Lord  Durham.  La  commission  enquêtant  sur  les  terres  de  la  Couronne  con- 
tinua ses  travaux;  elle  avait  déjà  résolu  quelques  questions  pratiques  et  de  la 
plus  grande  importance.  Les  réclamations  de  la  milice  avaient  été  réglées  par 
la  proclamation  du  '8  septembre,  et  le  31  octobre,  la  veille  même  de  son  départ, 
Lord  Durham  faisait  paraître  une  proclamation  où  il  décidait  la  question  com- 
pliquée des  droits  des  colons  s'établissant  sur  des  terres  de  la  Couronne  qui  ne 
leur  appartenaient  pas.  Une  question  d'une  importance  beaucoup  plus  considé- 
rable, et  qui  était  mentionnée  dans  la  dépêche  du  8  octobre  fut  réglée  par  Lord 
Durham  dans  le  rapport.  C'était  au  sujet  des  terres  en  déshérence  de  l'Ile-du- 
Prince-Edouard.  L'abus  que  les  propriétaires,  ne  résidant  pas  dans  la  colonie, 
avaient  fait  de  leurs  droits  de  propriété,  avait  arrêté  dans  le  germe  tout  l'essor 
de  cette  île.  La  légiis^lature  de  l'Ile,  agissant  d'après  les  principes  en  usage  dans 
tout  pays  neuf,  avait  passé  lois  sur  lois  autorisant  la  déshérence  des  terres  en 
friche.  Le  gouverneur  avait  de  son  côté  demandé  à  la  Couronne  de  ratifier  cette 
mesure.  En  Angleterre,  où  résidaient  les  propriétaires,  les  intérêts  de  ceux-ci 
eurent  plus  de  poids  auprès  des  ministres  que  les  intérêts  et  les  désirs  de  tous  les 
habitants  de  la  colonie.  Une  dépêche  de  Lord  Durham  en  faveur  d'une  loi  de 
déshérence  obtint  l'assentiment  royal,  et  si,  dans  la  suite,  l'Ile-du-Prince-Edouard 
put  prospérer,  c'est  en  grande  partie  à  l'intervention  de  Lord  Durham  qu'elle  le 
doit. 

Je  n'ai  plus  besoin  maintenant  de  mentionner  qu'une  mesure  prise  par  Lord 
Durham  avant  de  quitter  le  Canada.  Messieurs  iReid  et  Sewell  qui,  dans'  la 
province,  occiupaient  les  deux  plus  hautes  charges  judiciaires,  donnèrent  leur 
démission.  Aussitôt,  et  sans  avoir  été  aucunement  sollicité,  Lord  Durham 
nomma  M.  James  Stuart,  premier  juge  de  Québec.  C'était  la  plus  haute  charge 
dans  la  magistrature  de  la  province.  De  l'avis  unanime,  cet  homme  était  le 
chef  le  plus  influent  et  le  plus  avisé  du  parti  anglais  et  le  premier  avocat  de  la 
province.  Il  s'était  rendu  odieux  à  la  majorité  française  et  avait  été  dénoncé 
par  l'Assemblée  qui  avait  présenté  une  adresse  demandant  sa  révocation.  On  ne 
peut  nier  que  dans  une  ou  deux  circonstances,  il  ne  se  soit  conduit  avec  un  peu 
trop  d'emportement,  mais  en  dehors  de  ce  fait,  il  n'y  avait  rien  de  fondé  dans 
les  accusations  portées  contre  lui.  Bien  que  Lord  Aylmer  et  le  secrétaire  des 
colonies,  M.  Stanley,  fussent  convaincus  que  ces  accusations  étaient  fausses, 
le  premier  le  révoqua  et  le  second  sanctionna  la  révocation.  Dans  tout  système 
rationnel  de  responsabilité  gouvernementale,  la  seule  hostilité  de  l'Assemblée 
aurait  dû  être  en  elle-même  un  motif  suffisant  pour  révoquer  un  fonctionnaire 
occupant  une  haute  situation  dans'  le  gouvernement,  mais  le  renvoi  de  M.  Stuart, 
par  ceux  mêmes  qui  ne  cessaient  de  combattre  ce  principe  avec  acharnement, 
en  revenait  à  reconnaître  le  bien  fondé  des  accusations  portées  contre  lui,  et 
cette  reconnaissance  de  la  part  de  personnes  qui  le  pensaient  innocent  de  toutes 
les  graves  accusations  portées  contre  lui  était  une  cruelle  et  flagrante  injustice. 
I/ord  Durham  répara  cette  injustice,  et  à  la  grande  satisfaction  de  toute  la  popu- 
lation anglaise,  nomma  M.  Stuart,  premier  juge  de  la  province.  Un  ou  deux 
jours  après  le  départ  de  Lord  Durham,  M.  Stuart  vint  me  voir,  et  comme  il  me 
parlait  de  la  profonde  et  de  l'éternelle  reconnaissance  qu'il  garderait  à  celui  qui 
avait  lavé  son  nom  de  la  souillure  qui  l'avait  sali  pendant  si  longtemps,  les  yeux 
de  ce  vieillard  si  rude  se  remplirent  de  larmes — Mais  je  ne  me  suis  jamais  aperçu 
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que  M.  James  Stuart,  maintenant  Sir  James  Stuart  qui  depuis  l'arrivée  de 
M.  Poulett  Thomson,  a  été  le  principal  chef  du  gouvernement,  se  soit  jamais 
inquiété  de  rendre  justice  à  la  mémoire  de  celui  qui  l'avait  sorti  de  la  boue  pour 
le  nommer  à  la  plus  haute  situation  dans  la  magistrature  de  la  province. 

Lord  Durham  s'embarqua  à  Québec,  le  1er  novembre,  à  bord  de  l"'Incons- 
tant".  Ce  fut  une  triste  journée  et  un  triste  départ.  Les  rues  regorgeaient  de 
monde.  Les  fenêtres,  les  toits  de  chaque  maison,  étaient  garnis  de  spectateurs. 
Tous  se  découvraient  sur  son  passage,  mais  le  profond  silence  qui  régnait,  faisait 
comprendre  la  tristesse  que  tous  ressentaient  de  son  départ.  Ces  pressentiments 
l'accablaient  ainsi  que  tous  ceux  qui  l'entouraient.  Il  m'avait  dit  et  l'avait 
d'ailleurs  répété  à  tous,  qu'il  ne  comptait  pas  arriver  vivant  en  Angleterre.  Quand 
je  le  quittai,  (car  je  devais  rester  quelque  temps  encore  pour  réunir  des  matériaux 
pour  le  rapport,)  il  me  fallut  en  ma  qualité  de  membre  du  Conseil  exécutif  re- 
tourner au  Château  où  Sir  John  Colborne  devait  être  assermenté.  Il  n'y  avait 
que  peu  de  monde  dans  la  salle,  mais  la  contenance  des  anciens  conseillers 
exécutifs,  paraissait  faire  comprendre  qu'on  allait  revenir  au  même  système 
d'administration  qu'autrefois.  Plusieurs  officiers  étaient  également  présents;  ils 
avaient  l'air  de  croire  que  leur  ancienne  influence  allait  leur  être  rendue.  La  céré- 
monie fut  courte  et  silencieuse.  Aussitôt  qu'elle  eut  pris  fin,  je  m'approchai  d'une 
fenêtre  d'où  l'on  embrassait  tout  le  port.  Tandis  que  la  frégate  qui  emmenait 
Lord  Durham  était  doucement  remorquée  de  son  mouillage,  le  canon  commençait 
de  tonner  en  l'honneur  de  l'installation  de  son  successeur.  Le  ciel  était  sombre, 
couvert  de  nuages  annonçant  la  première  tempête  de  neige  de  l'hiver.  On  res- 
sentait à  peine  un  souffle  d'air.  Je  retournai  à  mon  bureau.  Quelques  heures 
plus  tard,  j'apercevais  de  ma  fenêtre,  commandant  le  vaste  bassin  situé  en 
dessous  de  la  ville,  la  silhouette  sombre  de  ce  triste  vaisseau,  qui  lentement  sem- 
blait lutter  à  regret  pour  commencer  son  voyage.  Mon  cœur  débordait  de 
regrets  amers,  d'idées  superstitieuses,  et  hélas  aussi  de  pressentiments  de  mau- 
vais augure  qui  ne  devaient  être  que  trop  vrais.  Ce  soir  là  nous  dinâmes  chez 
M.  Daly.  Les  personnes  présentes  étaient  M.  Turton,  mon  frère  et  moi.  Nous 
étions  avec  notre  hôte  tout  ce  qui  demeurait  du  gouvernement  de  Lord  Durham. 
Ce  fut  une  triste  réunion,  aucun  de  nous  n'était  plus  triste  que  notre  hôte  esti- 
mable et  bienveillant;  il  ne  cessait  de  répéter  que  le  départ  de  Lord  Durham 
lui  faisait  perdre  tout  espoir.  Quand  nous  quittâmes  la  maison,  de  gros  flocons 
de  neige  commençaient  de  tomber,  et  ce  fut  le  matin  de  ce  jour  qui  marqua 
véritablement  l'arrivée  de  l'hiver.  Le  jour  suivant,  nous  parvint  la  grave  nou- 
velle que  les  plus  sombres  pressentiments  de  Lord  Durham  avaient  été  sur  le 
point  de  se  réaliser,  et  de  terrible  façon.  Un  incendie  s'était  déclaré  à  bord.  Le 
fait  était  exact.  Il  n'en  fut  pas  de  même  des  nouvelles  que  nous  reçûmes  au 
cours  de  la  quinzaine  suivante;  tantôt,  nous  apprenait-on,  le  navire  emportant 
Lord  Durham  avait  été  forcé  de  relâcher  à  Halifax,  tantôt  il  s'était  échoué  sur 
un  point  quelconque  de  la  côte.  Après  les  terribles  dangers  du  début  l"'Incons- 
tant"  continuait  sa  route,  au  milieu  de  continuelles  tempêtes,  vers  le  but  qui 
lui  avait  été  assigné.  Ces  tempêtes  ne  se  calmèrent  même  pas  quand  il  entra 
dans  le  détroit  de  Plymouth. 

C'est  ainsi  que  se  termina  la  mission  de  Lord  Durham  au  Canada.  Elle 
n'eut  pas,  comme  nous  l'avions  tous  espéré,  de  grands  résultats  pour  le  pays 
et  ne  rapporta  à  son  chef  ni  gloire  ni  puissance.  Malgré  toutes  nos  peines  elle 
semblait  se  terminer  par  des  déboires  pour  tous  ceux  qui  y  avaient  pris  part. 
Assurément  sa  conséquence  la  plus  fatale  fut  ce  sentiment  si  vif  des  mécomptes 
qu'il  éprouva  et  auxquels  vinrent  s'ajouter  l'écœurement  pour  la  malignité  et  la 
faiblesse  dont  il  avait  été  victime,  et  qui  occasionnèrent  cet  abattement  qui  ne 
fit  qu'accélérer  les  progrès  de  sa  maladie.  A  son  retour,  bien  des  personnes  qui 
s'étaient  ralliées  à  lui  avec  enthousiasme,  lui  reprochèrent  dans  la  suite  d'avoir 
négligé  les  occasions  d'une  réhabilitation  et  d'une  justification  entières  et  de 


DOCUMENTS  DURHAM  40i 

DOC.   PARLEMENTAIRE  No  23 

s'être  refusé  à  jouer  sur  la  scène  politique  le  rôle  qui  semblait  s'offrir  à  lui     II 
ne  choisit  cette  ligne  de  conduite  Qu'après  de  longues  et  mûres  réflexions  k  ie 
pense  qu  en  agissant  comme  il  le  fit,  il  se  conduisit  avec  autant  de  sagesse^  que 
de  prudence     II  se  désintéressait  de  la  politique  en  général,  il  se  réservait  tout 
entier  pour  les  affaires  du  Canada.    De  plus,  il  ne  cherchait  pas  à  provoquer  des 
discussions  sur  ce  sujet.  Quant  Lord  Winchélsea  fut  assez  imprudent  pour  vou- 
loir renouveler  ses  attaques  au  sujet  de  M.  Turton,  le  discours  bref  mais  éner- 
gique de  Lord  Durham  terrifia  ses  adversaires,  et  mit  fin  une  fois  pour  toutes 
a  de  semblables  attaques.    A  partir  de  ce  moment  ceux  qui,  durant  son  absence, 
avaient  manifeste  une  si  grande  ardeur  ^  l'attaquer,  le  laissèrent  en  repos     De 
son  cote,  il  ne  se  livra  jamais  à  aucune  attaque.    L'opinion  publique  lui  avait 
rendu  une  entière  3ustice  au  sujet  des  ordonnances,  et  s'il  avait  porté  cette  ques- 
tion devant  le  parlement  ce  n'aurait  pu  être  que  dans  le  but  d'attaquer  et.  non 
de  se  défendre.    A  la  fin  de  la  session,  quand  on  soumit  à  la  Chambre  des  Lords 
le  projet  d  un  nouveau  gouvernement  pour  le  Canada,  il  ne  prononça  que  quelques 
paroles,  et  il  ne  s  y  défendit  pas  plus  qu'il  n'attaquait  ses  adversaires.  Il  approuva 
la  décision  des  ministres  ajournant  une  loi  sur  ce  projet  qui  devait  être  définitive 
et  insista  avec  force  à  la  Chambre  des  Lords  sur  les  principes  d'après  lesquels! 
pensait-il,  ils  devaient  régler  leur  conduite  en  ce  qui  concernait  les  affaires  du 
Canada.    A  ce^  moment-là  ses  amis  auraient  été,  peut-être  plus  satisfaits   s'il 
avait  tenté  de  justifier  ses  mesures  injustement  condamnées  et  toujours  contre- 
carrées, et  par  la  force  de  l'éloquence  et  des  arguments,  revendiqué  le  triomphe 
de  sa  propre  politique.    Maintenant  en  jetant  les  yeux  sur  le  passé  c'est  avec 
une  fierté  plus  pure  et  plus  haute  que  nous  nous  rappelons  la  patience  qu'il  mani- 
festa en  cette  occasion;  lorsque  tous  faisaient  grand  bruit  autour  de  sa  situation 
et  des  injustices  qu'il  avait  éprouvées,  lui  seul  n'en  parlait  pas.    Fidèle  aux  prin- 
cipes politiques  de  sa  vie  passée,  il  ne  se  permettait  aucun  mouvement  de  colère 
il  se  refusait  aux  nombreux  projets  de  grandeur  qu'on  lui  proposait  fréquemment' 
Il  ne  voulait  pas  s'écarter  de  la  ligne  de  conduite  qui,  toute  considération  per- 
sonnelle mise  à  part,  paraissait  la  plus  apte  à  servir  les  intérêts  de  son  pays 
Jusqu'au  dernier  jour  de  sa  vie,  il  usa  de  son  influence,  avec  persistance  et 
efficacité,  pour  réprimer  ces  sentiments  chez  ses  amis  politiques.    S'il  n'avait  été 
la  pour  les  modérer,  plus  d'une  fois  ils  auraient  eu  l'occasion  de  porter  les  der- 
niers^ coups  au  ministère  de  Lord  Melbourne.    Eût-il  continué  à  jouir  de  cette 
santé  qui  fut  le  ressort  de  son  énergie  première,  il  eût  pu  combattre  avec  plus 
d  ardeur  dans  la  vaste  arène  politique,  et  parvenir  à  de  hautes  situations  où  il 
aurait  été  mieux  )à  même  de  se  rendre  utile  à  sa  patrie.    La  Providence  s'est  plu 
a  nous  le  refuser!  mais  le  destin  cruel  ne  put  l'empêcher,  pendant  le  temps  qui 
suivit  son  retour  du  Canada,  de  faire  montre  d'une  tolérance  généreuse  et  d'un 
amour  désintéressé  de  son  pays. 

Nous  n'éprouvions  aucun  déplaisir  en  voyant  quels  avaient  été  les  fruits  de 

la  mission  de  Lord  Durham.      Ce  n'était  pas  lui  qu'il  fallait  blâmer  si,  dès  le 

début,  ils  n'étaient  ni  aussi  visibles,  ni  aussi  abondants  qu'ils  eussent  dû  l'être 

mais  bien  ceux  qui  par  leurs  attaques  arrêtèrent  dans  son  essor  tme  carrière 

qui  promettait  d'être  si  utile  et  si  brillante,  et  qui  le  forcèrent  de  se  décharger 

sur  d'autres  personnes  des  soins  d'exécuter  ce  qu'il  avait  projeté  et  de  continuer 

1  ce  qu'il  avait  commencé.    Son  gouvernement  qui  semble  avoir  été  si  long  quand 

;  on  en  considère  les  actions  et  les  divers  incidents  ne  dura  que  cinq  mois.     Dans 

j  un  temps  si  oourt,  il  obtint  pourtant  des  résultats  importants  et  pratiques.     En 

|eliet,  c'est  grâce  à  sa  politique  que  le  Canada  fut  pacifié  et  conservé  à  l'Ângle- 

I  terre.    Il  trouva  les  prisons  du  Bas-Canada  regorgeant  de  prisonniers,  passibles 

I  des  tribunaux  et  tremblant  pour  leur  vie,  et  les  frontières  habitées  par  une  popu- 

llation  d  exilés  désespérés  et  audacieux.    Lord  Durham  fit  disparaître  toute  trace 

a  insurrection,  il  libéra  les  prisonniers,  rappela  les  exilés;  il  ne  répandit  pas  une 

seule  goutte  de  sang  et  ne  confisqua  pas  une  seule  parcelle  de  terre  à  un  seul 
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citoyen.  Dans  le  Haut-Canada  où  son  autorité  ne  put  se  faire  ressentir  aussi 
rapidement  et  avec  une  égale  force,  grâce  à  ses  conseils  et  à  ses  exemples,  il  y 
obtint  des>  résultats  aussi  satisfaisants.  Il  trouva  les  Anglais  du  Bas-Canada 
irrités  et  méfiants;  il  sut  les  ramener  à  la  Couronne  britannique  et  ils  s'y  ral- 
lièrent avec  une  sincérité  dont  ils  donnèrent  la  preuve  au  cours  de  l'hiver  de 
1838-9.  La  population  tout  entière  se  retourna  contre  (les  envahisseurs;  pas  un 
seul  homme,  ou  à  peine  un,  parmi  ceux  qui  avaient  manifesté  les  plus  vifs  senti- 
ments de  désaffeotion  au  cours  de  la  précédente  révolte  ne  porta  secours,  si  léger 
fut-il,  aux  assaillants.  Il  trouva  des  motifs  de  crainte  encore  plus  sérieux  dans 
les  sentiments  peu  amicaux  que  cette  grande  puissance,  les  Etats-Unis,  avaient 
pour  nous.  Une  grande  partie  même  de  leur  population  faisait  ouvertement 
preuve  d'hostilité.  Il  changea  les  sentiments  des  Etats-Unis  à  notre  égard,  et 
sut  amener  d'anciens  adversaires  à  favoriser  les  vues  du  gouvernement  britan- 
nique. Il  étouffa  si  complètement  chez  eux  toute  idée  de  venir  en  aide  aux 
révoltés  canadiens,  que  malgré  les  coups  de  mains  tentés  par  quelques  forcenés 
à  Prescott  ou  à  Sandwich,  jamais  plus  les  réfugiés  ou  leurs  partisans,  ne  firent 
appel  avec  succès'  à  la  sympathie  du  peuple  américain.  Il  lui  était  impossible 
de  se  conciilier  la  sympathie  que  depuis  si  longtemps  nous  refusaient  les  Cana- 
diens-français ou  de  mettre  fin  aux  folles  aspirations  qu'ils  entretenaient  depuis 
la  suprématie  qu'avait  eue  leur  race,  mais  il  put  enlever  aux  mécontents  tout 
moyen  de  se  justifier.  Par  là  même,  il  les  priva  de  tout  secours,  et  au  cours  de 
la  deuxième  rébellion,  ils  ne  purent  trouver  de  soutien  pas  plus  chez  eux  que 

chez  leurs  alliés.  ,  ^  x  ^^ 

J'ai  déjà  fait  allusion  aux  réformes  utiles  de  toutes  sortes,  accomplies  ou 
mises  sur  pied  par  Lord  Durham  pendant  son  séjour  au  Canada.  En  plus  des 
réformes  suffisamment  simples  et  que  lui-même  pouvait  terminer,  il  posa,  grâce 
aux  commissions  d'enquête,  les  bases  de  presque  toutes  celles  que  réclamaient 
les  institutions  défectueuses  du  Bas-Canada.  Les  comptes-rendus  en  sont  ren- 
fermés dans  l'appendice  de  son  rapport,  ou  les  idées  font  partie  du  rapport  Im- 
même Ce  fut  la  bonne  fortune  de  M.  Poulett-Thomson  de  se  conformer  aux 
conseils  que  lui  avaient  donnés  Lord  Durham  ou  ceux  qui  lui  étaient  atta<3hes. 
Il  fut  poussé  dans  .cette  voie  par  les  avis  de  ceux  que  nous  lui  avions  recomman- 
dés comme  conseillers,  et  soutenu  par  des  personnes  dont  nos  démarches  person- 
nelles lui  avaient  concilié  la  bienveillance.  Il  put  ainsi  mener  à  bien  de  grandes 
et  utiles  réformes.  Mais  si  M.  Poulett-Thomson  améliora  l'administration 
de  la  justice.  Lord  Durham  en  trouva  les  défauts  signalés  dans  le  rapport. 
S'il  a  préparé  un  système  d'institutions  municipales,  c'est  Lord  Durham 
qui  avait  fait  voir  les  ennuis  de  leur  inexistence,  et  exposé  la 
manière  de  les  installer  sur  des  bases  libérales  et  utiles.  S'il  fut  a 
même  d'établir  un  programme  d'éducation  vaste  et  solide,  la  nécessite  et 
les  moyens  d'y  parvenir  lui  en  furent  indiqués  par  le  rapport  de  la  commission 
instituée  par  Lord  Durham.  Montréal  fut  affranchi,  des  registres  d'inscription 
pour  les  propriétés  foncières  furent  institués,  mais  grâce  à  l'adoption  des  mesures 
prises  dans  ce  but  par  Lord  Durham.  Mais  surtout,  si  cette  réforme  a  été  effec- 
tuée, ou  doit  être  effectuée  par  la  suite,  dans  l'administration  des  terres  de  la 
Couronne,  le  mérite  d'avoir  fourni  les  informations  utiles  et  déterminé  les  prin- 
cipes à  suivre  pour  l'administration  future  de  ce  département  en  revient  à  la 
commission  créée  par  Lord  Durham  et  à  cette  commission  seule.  Autant  de 
réformes  dont  ni  la  possibilité  ni  la  nécessité  ne  furent  suggérées  par  l'Angle- 
terre. Lord  Durham  vit  les  maux,  il  leur  chercha  des  remèdes,  d'autres  entre- 
prirent de  les  appliquer  et  s'en  approprièrent  l'honneur  de  l'exécution. 

Il  est  hors  de  doute  que  le  but  principal  de  la  mission  avait  été  d'apporter, 
ou  plutôt  de  suggérer  des  modifications  dans  la  constitution  et  l'administration 
générale  du  gouvernement  du  Canada.  Par  ces  améliorations,  on  pensait  que 
nous  pourrions  éviter  le  retour  de  désordres  qui  pendant  si  longtemps  avaient 
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troublé  les  deux  provinaes.  Cette  tâche  restait  à  remplir  ,au  moment  du  retour 
de  Lord  Durham  en  Angleterre,  mais  il  s'en  acquitta  complètement  dans  son 
rapport.  Ceux  mêmes  qui  l'ont  le  plus  violemment  condamné  n'ont  pu  jusqu'à 
aujourd'hui,  lui  refuser  l'éloge  d'être  le  fruit  d'enquêtes  approfondies  et  de  ren- 
fermer de  grandes  idées.  Ce  rapport,  les  torys  'l'ont  amèrement  critiqué,  car  les 
idées  serviles  et  étroites  de  ce  parti  ne  pouvaient  que  se  révolter  contre  les  prin- 
cipes de  liberté  gouvernementale  qu'il  proposait.  Il  a  été  également  condamné 
par  ceux  dont  l'attachement  à  la  routine  de  notre  politique  coloniale  fut  scan- 
dalisé à  l'étonnante  recommandation  d'accorder  un  crédit  généreux  au  bon  sens 
de  la  population  de  nos  colonies.  Le  rapport  avait  été  aussi  une  grave  ofïense 
pour  les  ministres  en  faisant  ressortir  combien  toute  leur  récente  politique  icolo- 
niale  avait  été  frivole  et  illusoire.  Il  est  enfin  quelques  autres  personnes  qui  ne 
pouvant  contester  aucun  des  principes  posés,  ni  dénier  la  vérité  des  déclarations 
ou  la  justesse  des  conclusions,  mais  faisant  partie  de  cette  école  d'hommes  d'état 
fourbes,  qui  s'imaginent  que  la  sagesse  politique  consiste  à  parvenir  par  des 
détours  au  but  que  l'on  se  propose.  Ceux-ci,  (considérant  la  vérité  comme  un 
mal  si  dangereux  qu'il  faudrait  la  supprimer  ou  tout  au  moins  la  réserver  pour 
les  salons  ou  les  conseils  de  Cabinet,)  regrettèrent  que  Lord  Durham  eût  parlé 
d'un  gouvernement  responsable  ou  du  moins  qu'il  en  eût  parlé  ouvertement  à 
la  face  du  monde.  Pour  nous,  ce  qui  peut  nous  consoler  c'est  que  le  public  en. 
général,  qui  a  reqonnu  le  bien  fondé  des  idées  de  Lord  Durham  ne  s'en  soit  pas 
écarté  comme  dangereuses  à  ce  point  de  vue.  Au  milieu  même  de  la  complète 
indifférence  que  ce  pays  témoignait  poTir  nos  colonies,  la  population  en  général 
approuva  hautement  le  rapport.  Mais  dans  les  colonies,  il  devint  le  manuel  de 
tous  les  défenseurs  de  liberté  icoloniale,  de  tous  ceux  qui  estimaient  que  nos  com- 
patriotes dans  les  colonies  devaient  avoir  voix  à  leur  propre  gouvernement,  droit 
que  les  Anglais  ont  coutume  de  regarder  comme  un  droit  naturel  de  leur  race 
au  Canada.  Le  rapport  devint  le  mot  de  ralliement  de  la  plus  grande  partie  de 
la  population,  «ceux  qui,  par  suite  du  mauvais  gouvernement  d'autrefois,  avaient 
été  à  la  veille  de  se  détacher  de  nous,  renoncèrent  à  toutes  leurs  anciennes  idées 
pour  ne  plus  récdamer  que  cdlles  renfermées  dans  le  rapport  de  Lord  Durham. 
Tous  les  groupements,  partisans  d'un  gouvernement  libéral,  se  réunirent  sous  le 
nom  de  ''Durhamistes"  ;  ils  demandaient  ce  que  préconisait  le  rapport  et  rien 
autre  chose.  Le  rapport  ne  fut  ni  moins  étudié,  ni  moins  adopté  dans  les  autres 
colonies.  La  population  des  Antilles,  ainsi  que  celle  du  Cap  de  Bonne-Espérance, 
réclama  le  bénéfice  des  principes  qu'il  avançait;  tous  les  journaux  des  différentes 
colonies  du  continent  australien  le  citèrent  comme  le  manuel  des  réformes 
coloniales. 

Nous  ne  devons  pas  non  plus  nous  attrister  de  ice  que  quelques-unes  des 
idées  émises  dans  le  rapport  aient  déjà  été  mises  en  pratique.  La  plupart  des 
idées  proposées  étaient  plutôt  en  vue  d'améliorations  possibles  et  définitives,  ou 
de  principes  généraux  d'administration  coloniale,  que  de  recommandations  posi- 
tives pour  une  législation  immédiate  et  effective.  Un  point  sur  lequel  le  rapport 
insistait  avec  une  énergie  toute  particulière  était  l'union  législative  des  deux 
Canadas.  Le  principal  objet  de  la  loi  votée  lors  de  la  dernière  session  fut  de 
mettre  cette  recommandation  à  exécution.  Je  pense  voir  dans  l'état  d'esprit  des 
Basses- Provinces  une  tendance  vers  l'union  actuelle.  Ainsi  se  réaliserait  le  plan 
grandiose  de  Lord  Durham  d'un  puissant  état  anglais  dans  l'Amérique  du  Nord. 
Le  principe  de  responsabilité  gouvernementale  qu'il  favorisait,  non  avec  la  basse 
pensée  d'avoir  recours  à  une  loi  directe  pour  le  mettre  à  exécution,  mais  comme 
seule  base  sûre  d'un  gouvernement  paisible  et  ferme  pour  les  ^colonies,  bien  que 
rejeté  en  paroles,  a  déjà  été  admis  en  partie  à  la  suite  des  nominations  que  vient 
de  faire  le  gouvernement.  Il  est  de  peu  d'importance  que  le  gouvernement  le 
rejette  ou  le  reconnaisse,  mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que  dans  le  parlement  d'une 
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union  canadienne,  il  a  créé  une  puissance  dont  aucun  gouvernement  de  ce  pays 
ne  pourra  se  refuser  à  écouter  la  voix  dans  le  choix  de  ses  gouvernants.  Lord 
Durham  avait  démontré  que  telle  était  la  conséquence  nécessaire  des  institutions 
représentatives. 

Si  pour  nous  qui  aimions  Lord  Durham,  'la  mission  du  Canada  doit  toujours 
rester  un  sujet  de  tristes  pensées  et  s'il  nous  faut  pleurer  son  irréparable  perte, 
nous  devons  pourtant  dans  l'intérêt  de  sa  renommée  reconnaître  que  'cette  mission 
noble  mais  ardue  a  été  un  des  plus  beaux  monuments  qui  aient  marqué  sa  car- 
rière. Il  faut  nous  rappeler  que  s'il  n'obtint  pas  pour  lui  la  puissance  et  la 
satisfaotion  immédiate,  c'est  qu'il  visait  un  but  plus  noble  et  plus  durable.  A 
cette  époque,  icomme  d'ailleurs  au  cours  de  toute  sa  vie,  il  s'écarta  des  anciens 
systèmes  et  des  sentiers  battus  de  la  routine  et  fut  le  premier  à  s'engager  sur  les 
routes  moins  encombrées  et  plus  larges  que  l'humanité  ayant  plus  d'expérience 
suit  aujourd'hui.  Celui  qui  se  conduit  ainsi  ne  doit  pas  s'attendre  que  les  petits 
.groupes  d'intrigants,  dont  fies  idées  et  les  intérêts  le  séparent,  l'apprécient  avec 
justice.  Mais  il  est  en  droit  d'attendre  du  plus  grand  nombre  de  ses  compatriotes 
une  sympathie  affectueuse,  sympathie  qu'il  mérite  par  la  droiture  de  ses  inten- 
tions. Lord  Durham  la  trouva  de  son  vivant,  mais  de  la  postérité  il  recevra  une 
justice  plus  (Complète.  Les  événements  dans  leur  course  fatale  prouveront  avec 
quelle  sagacité  il  les  avait  prévus.  L'esprit  public  s'ouvrira  par  degrés  à  des 
vues  plus  larges  et  plus  justes  et  sera  amené  à  comprendre  la  vérité  des  leçons 
qui  se  présenteront  à  lui.  Ainsi  resplendira  au  loin,  d'un  éclat  qui  ne  cessera 
de  s'augmenter  ichaque  jour,  le  caractère  de  cet  homme  d'Etat.  Seul  à  son 
époque,  i'I  avait  su  apprécier  avec  justesse  la  valeur  de  notre  empire  colonial  et 
seul  il  avait  compris  que  sa  prospérité  devait  reposer  sur  les  bases  d'une  liberté 
profonde  et  assurée.  Mais  nous  pour  qui  le  temps  ne  pourra  jamais  effacer  la 
douleur  que  nous  causa  sa  mort,  nous  ne  devons  pas  mêler  à  de  vains  et  injustes 
regrets  sur  les  résultats  de  ses  travaux — résultats  qui  survivront  longtemps  dans 
la  destinée  plus  heureuse  et  fia  reconnaissance  de  nos  colonies — une  douleur  de 
•ce  que  la  renommée  ne  l'ait  pas  précédé  dans  son  tombeau,  alors  que  oette  renom- 
mée, datant  de  l'heure  même  de  sa  mort,  s'établira  sur  des  bases  solides  et  dura- 
bles. 

Note  A,  se  rapportant  à  la  page  36 

Il  se  trouve  im  passaige  de  la  proclamation  dont  l'a  propos  a  été  souvent 
mis  en  question  par  les  personnes  mêmes  'les  mieux  disposées  à  juger  favorable- 
ment la  conduite  de  Lord  Durham.  Il  s'agit  du  passage  où  il  est  déclaré  que  les 
ordonnances  ayant  été  désavouées,  rien  ne  s'oppose  au  retour  des  personnes 
déportées  aux  Bermudes,  ou  de  celles  à  qui  l'on  avait  interdit  de  rentrer  dans  la 
province.  Bien  des  igens  n'ont  voulu  y  voir  qu'un  mouvement  de  colère  de  la 
part  de  Lord  Durham,  et  on  a  supposé  qu'afin  d'en  pouvoir  rejeter  le  blâme  sur 
îe  gouvernement  anglais,  il  avait  voulu  inciter  des  individus  dangereux  à  rentrer 
dans  la  colonie.  J'avoue  qu'à  première  vue  le  passage  incriminé  pourrait  s'inter- 
préter de  cette  manière.  Je  dois  par  suite  reconnaître  franchement  que  Lord 
Durham  était  très  hésitant  à  l'insérer  dans  le  rapport,  mais  comme  c'est  moi 
qui  l'avait  (Conseillé,  j'insistais  avec  persistance  pour  qu'il  y  parût.  Mais  des 
considérations  pratiques,  et  n'ayant  en  aucune  façon  rapport  avec  la  conduite 
du  gouvernement  anglais,  me  poussèrent  à  donner  ces  conseils  et  je  pense  que 
Lord  Durham  eut  raison  de  les  suivre. 

Dès  que  l'on  apprit  au  Canada  que  les  ordonnances  avaient  été  désavouées, 
on  pensa  que  plusieurs  parmi  les  exilés  allaient  revenir  dans  la  province.  Il 
semblait  douteux,  si  la  chose  se  produisait,  qu'on  pût  les  juger  pour  leur  premier 
crime.  Il  n'était  possible  à  qui  que  ce  soit  de  nier  qu'ils  n'eussent  déjà  subi  une 
"certaine"  peine,  insuffisante  cependant,  et  le  juste  principe  du  "Non  bis  in  idem" 
semblait  par  la  suite  applicable  là  leur  cas.    Mais  ce  point  donnait  lieu  à  tant 
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d'inoertitude  qu'il  était  tout  à  fait  évident,  que  des  criminels  honnis  par  un  parti 
nombreux  et  violent  ne  seraient  pas  autorisés  à  rentrer  tranquillement  dans  leurs 
anciennes  demeures,  sans  qu'on  intentât  contre  eux  de  nouvelles  poursuites. 
Nous  étions  presque  certains  qu'ils  seraient  arrêtés,  et  que  la  moitié  des  magis- 
trats de  la  province  seraient  impatients  de  les  juger.  Les  Grands  Jurys  auraient 
trouvé  des  lois,  les  procès  auraient  eu  lieu  et,  par  suite,  se  seraient  répétés  tous 
les  malheurs  que  les  ordonnances  avaient  pour  but  d'éviter.  Les  haines  de  la 
dernière  insurrection  se  seraient  ravivées  au  cours  des  poursuites  devant  les 
tribunaux,  la  culpabilité  des  prisonniers  aurait  été  prouvée  de  façon  indiscutable 
et  il  s'en  serait  nécessairement  suivi  (comme  dans  le  cas  récent  des  meurtriers 
de  Chartrand)  un  verdict  d'acquittement  en  face  de  l'évidence. 

On  n'aurait  pu  parvenir  à  punir  les  exilés  qu'en  suspendant  l'Habeas  Corpus, 
en  modifiant  la  oonstitution  des  tribunaux  ou  en  leur  substituant  des  cours  mar- 
tiales ou  enfin  en  achetant  le  jury.  Lord  Durham  ne  se  décida  pas  à  employer 
ce  dernier  moyen,  quant  aux  deux  premiers,  (bien  qu'excusables  dans  des  cas 
d'urgente  nécessité) ,  il  ne  paraissait  pas  sage  d'y  avoir  recours  dans  les  circons- 
tances actuelles.  Lord  Durham  s'était  abstenu  d'avoir  recours  à  de  semblables 
empiétements  sur  les  principes  constitutionnels  et  sur  le  droit  des  gens,  quand, 
à  son  arrivée  dans  la  province,  la  question  de  décider  du  sort  des  prisonniers 
lui  était  une  première  fois  apparue  dans  toute  son  importance.  Il  était  tout 
à  fait  opposé  pour  parvenir  à  punir  ''quelques  coupables",  à  s'engager  sur  une 
voie  qu'il  s'était  refusé  à  suivre  alors  qu'elle  lui  eût  permis  de  punir  ''tous  les 
coupables".  Il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  que  les  mesures  de  rigueur  qui 
peuvent  être  indispensables  "pendant"  une  rébellion,  peuvent  devenir  tout  à  fait 
inopportunes  quand  cette  rébellion  a  été  étouffée.  A  ce  moment,  avoir  suspendu 
l'Habeas  Corpus,  ou  substitué  des  'cours  martiales  aux  jurys,  aurait  été  simple- 
ment fournir  aux  mécontents  un  prétexte  pour  la  rébellion  qui,  nous  le  savions, 
se  préparait;  et  ice  qui  eût  été  plus  grave  encore,  nous  leur  aurions  fourni  quelques 
chances  de  succès,  puisque  l'opinion  publique  aux  Etats-Unis  serait  devenue 
hostile  au  gouvernement  canadien.  C'était  là  des  dangers  auxquels  on  ne  devait 
s'exposer  que  pour  des  raisons  d'une  importance  majeure,  et  les  exilés  en  questions 
étaient  si  insignifiants,  que  les  tenir  éloignés  de  la  province  était  de  peu  d'impor- 
tance. Quant  à  Papineau,  le  seul  parmi  eux  qui  méritât  quelque  considération, 
nous  avions  été  assez  renseignés  sur  son  caractère,  pour  être  assurés  que  sa  seule 
présence  parmi  les  mécontents  serait  le  plus  sûr  moyen  de  paralyser  leurs  opéra- 
tions. De  plus,  si  grande  qu'ait  été  sa  culpabilité  morale,  je  savais  que  les 
preuves  que  le  gouvernement  avait  entre  les  mains,  preuves  que  j'avais  toutes 
étudiées,  n'auraient  en  aucune  façon  permis  une  condamnation  légale. 

Le  retour  des  exilés  pouvait,  malgré  tout,  présenter  quelques  dangers,  et 
nous  étions  dans  la  nécessité  de  prendre  des  mesures  pour  tâcher  de  les  éviter. 
Nous  savions  de  source  sûre  que  quelques  exilés  rentreraient  sans  autorisation, 
aussitôt  qu'ils  sauraient  que  les  ordonnances  avaient  été  désavouées  ;  et,  de  fait, 
un  ou  deux  rentrèrent  même  avant  que  la  proclamation  eût  paru.  Si  l'on  avait 
pris  une  première  mesure  pour  l'un  d'entre  eux  dès  son  retour,  les  conséquences 
en  auraient  dépassé  l'autorité  de  Lord  Durham.  Il  n'aurait  pu  prendre  sur  lui 
d'engager  le  gouvernement  dans  des  mesures  arbitraires,  pour  en  arriver  à  punir 
une  vingtaine  de  personnes.  Il  n'avait  pas  à  choisir;  il  lui  fallait  alors  laisser  les 
choses  suivre  leur  cours:  arrestations,  jugements  et  acquittements  injustes. 

L'affaire  la  plus  importante  était  d'empêcher  qu'on  ne  prenne  aucune  déci- 
sion au  sujet  des  exilés,  car  finalement  ils  étaient  certains  d'avoir  l'impunité. 
Il  était  donc  préférable  de  la  leur  accorder  tout  de  suite,  sans  agitation  préalable, 
et  sans  exposer  la  justice  à  être  méprisée  davantage.  Telles  sont  les  raisons  qui 
me  firent  insister  pour  que  Lord  Durham  saisisse  le  taureau  par  les  cornes  ;  et 
comme  il  savait  qu'il  ne  pouvait  punir  les  exilés  s'ils  revenaient  mieux  valait 
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leur  dire  tout  de  suite  que  rien  ne  s'opposait  à  leur  retour.  En  agissant  ainsi, 
Lord  Durham  évitait  toute  agitation,  tout  éclat,  toute  récrimination,  tout  mépris 
de  la  justice,  qui  n'auraient  pas  manqué  de  s'ensuivre  s'il  n'avait  pris  aucune 
décision.  Par  contre,  les  pires  malheurs  auraient  pu  s'ensuivre,  s'il  avait  eu 
recours  à  des  mesures  de  violence  et  d'exception.  Au  cours  de  la  rébellion  qui 
eut  lieu  par  la  suite,  les  révoltés  ne  purent  arguer  d'aucune  mesiu-e  de  rigueur 
comme  d'une  provocation  de  la  part  du  gouvernement.  Et  quel  mal  résulta-t-il 
d'avoir  laissé  revenir  les  exilés?  Je  ne  m'en  suis  jamais  aperçu.  Aucun  de  ceux 
qui  retournèrent  ne  furent  qause  de  désordres,  et  je  suis  même  persuadé  que  pas 
un  d'entre  eux  ne  prit  part  à  la  rébellion.  Q^^i^'t  à  ceux  qui  ne  revinrent  pas 
dans  la  province,  ils  nous  firent  tout  le  mal  en  leur  pouvoir. 

Il  est  'Certainement  toujours  dangereux,  ne  serait-ce  que  pour  'l'exemple,  que 
des  personnes  notoirement  coupables,  jouissent  d'une  complète  impunité.  J'espère 
toutefois  avoir  démontré  que  punir  les  coupables  en  question  par  des  mesures 
inconstitutioinnelles,  aurait  eu  des  conséquences  pires  que  de  ne  pas  les  punir  du 
tout. 

Dans  le  but  de  se  garder  la  confiance  de  la  partie  loyale  de  la  population 
canadienne  et  de  conserver  cette  confiance  au  gouvernement  provincial,  il  était 
nécessaire  pour  Lord  Durham,  de  faire  ressortir  que  lui  personnellement  n'était 
pas  cause  si  des  citoyens  dangereux  et  coupables  restaient  impunis,  mais  que  la 
faute  en  était  au  gouvernement  anglais.  Il  pouvait  dire  en  toute  justice,  ayant 
fait  tous  ses  efforts  pour  punir,  que  les  mesures  prises  par  lui  avaient  été  repous- 
sées par  suite  de  l'intervention  du  parlement,  et  que  les  difficultés  actuelles 
avaient  pour  unique  cause  le  rejet  des  ordonnances.  J'estime  que  rejeter  le 
blâme  sur  le  parlement  était  pour  Lord  Durham  un  acte  aussi  juste  que  de  sage 
politique.  Dans  l'opinion  des  colons,  si  le  blâme  devait  en  être  rejeté  sur  une 
partie  du  gouvernement,  il  valait  mieux,  et  de  beaucoup,  que  ce  soit  sur  celui  de 
l'Angleterre  que  sur  celui  de  la  province.  A  cette  époque,  la  haine  que  les  colons 
ressentaient  pour  le  parlement  ne  pouvait  se  trouver  que  fort  peu  accrue  du  fait 
qu'on  faisait  retomber  sur  ce  corps  un  léger  discrédit  de  plus.  Par  contre,  tout 
ce  qui  eût  pu  occasionner  le  moindre  soupçon  envers  le  gouvernement  provincial, 
aurait  beaucoup  accru  les  difficultés  qui  entouraient  Lord  Durham,  et  qui 
auraient  été  au  moins  égales  pour  son  successeur.  Les  colons  n'avaient  aucune 
confiance  dans  le  parlement,  mais  ils  en  avaient  une  très  grande  dans  les  autorités 
provinciales.  Il  eût  donc  été  insensé  d'affaiblir  leur  influence  en  faisant  peser 
sur  elles  une  partie  du  blâme  que  méritaient  seuls  le  parlement  et  le  gouverne- 
ment anglais. 

Dans  tous  les  cas,  comme  je  l'ai  dit  tout  d'abord,  les  mesures  décrétées  par 
Lord  Durham  et  le  passage  de  la  proclamation  ne  furent  pris  et  publiés  qu'à  la 
suite  de  mes  pressantes'  sollicitations.  C'est  moi  et  non  Lord  Durham  qui  doit 
être  tenu  pour  responsable  non  seulement  des  mesures  prises,  mais  aussi  pour  la 
façon  dont  les  faits  ont  été  publiés.  Lord  Durham  était  obligé  de  se  reposer  en 
grande  partie  sur  moi  pour  tout  ee  qui  se  rapportait  à  l'administration  intérieure 
de  la  province,  principalement  celle  de  la  Justice.  Si  mes  conseils  ont  été  mauvais, 
il  ne  saurait  être  blâmé,  pour  avoir,  sur  de  tels  sujets,  basé  sa  conduite  d'après 
ce  que  je  lui  avais  dit. 

Je  suis  tenu  de  prendre  sur  moi  tout  le  blâme  que  j'ai  mérité,  car  je  sais  fort 
bien  que  Lord  Durham  ne  l'eût  jamais  fait  retomber  sur  ma  tête.  Tout  homme 
appelé  à  jouer  un  rôle  dans  des  affaires  multiples  et  importantes  doit  pouvoir 
se  reposer  sur  ceux  qu'il  emploie  et  en  qui  il  a  mis  sa  confiance.  Pour  un  grand 
nombre  de  ses  actes.  Lord  Durham  était  nécessairement  obligé  de  se  fier  à  moi 
et  de  n'agir  que  d'après  mes  conseils.  Quelques-unes  des  mesures  les  plus  vio- 
lemment attaquées,  soit  au  Canada  soit  en  Angleterre,  furent  prises  d'après  les 
avis  que  je  lui  avais  donnés.    Jamais  encore  je  n'ai  eu  motif  de  soupçonner  qu'il 
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en  ait  rejeté  le  blâme  sur  moi,  même  celui  que  j'aurais  mérité.  Jamais  sûrement, 
bien  que  souvent  il  eût  pu  le  faire  avec  raison,  il  ne  me  reprocha  les  événements 
auxquels  mes  conseils  avaient  donné  lieu.  Jamais  enfin,  si  ce  n'est  une  fois,  et 
dans  un  moment  de  colère  bien  naturelle,  il  ne  m'adressa  un  reproche  et  encore 
s'en  excusa-t-il  moins  d'une  demi-heure  après. 
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JOURNAL  TENU  PAR  FEU  AMURY  GIROD  ET  TRADUIT  DE 
L'ALLEMAND  ET  DE  L'ITALIEN 

wnovemibre  jg  g^jg  arrivé  €6  matin  à  Varennes  pour  envoyer  du  grain  au 

marche,  je  me  suis  embarqué  sur  le  bateau  à  vapeur,  (le  Varennes)  ; 
à  l'hôtel  Girard  je  rencontrais  Cartier,  de  St-Antoine,  Meinard,  de 
Verchères,  et  plusieurs  autres  amis,  qui  étaient  venus  au  village  dans 
l'intention  de  faire  ce  même  voyage  et  avec  le  même  moyen  de  trans- 
port. Ghamard  arrivait  de  Saint-Ours.  Il  m'apprit  que  la  population 
de  St-Charles  avait  gardé  Debartch  prisonnier  pendant  quelques 
jours.  Ils  pensaient  que  ce  traître  était  dans  l'intention  d'aller  à 
Québec  conseiller  qu'on  prenne  des  mesures  de  rigueur  contre  ceux 
qui  le  23  ou  le  24  octobre  avaient  assisté  à  l'Assemblée  de  St-Charles 
et  signé  les  Déclarations  et  les  Résolutions.  Grâce  à  l'intervention  de 
Joseph  Cartier,  qui  vint  s'ajouter  aux  explications  qu'il  fut  à  même 
de  fournir,  Debartch  fut  autorisé  à  partir.  T.  Drolet,  son  mortel 
ennemi  le  sauva  de  la  fureur  de  la  population  qui  avait  été  écœurée 
par  sa  versatilité  et  rendue  furieuse  par  sa  tyrannie.  Debartch  pro- 
mit par  un  écrit  qu'il  rédigea  de  sa  propre  main  qu'il  s'engageait  à  ne 
rien  faire  contre  les  patriotes  sus-mentionnés,  et  surtout  contre  le 
docteur  Wolfred  Nelson,  de  Saint-Denis,  le  Dr  Duvert  et  Duvert  le 
notaire  de  Saint-Charles,  T.  T.  Drolet  de  Saint-Marc,  et  Boucher 
Belleville  de  Saint-Charles.  Chaumond  nous  dit  en  outre,  qu'au- 
jourd'hui, le  Varennes  ayant  h  bord  Debartch  et  sa  famille,  passa 
Saint-Charles,  Saint-Denis  et  Saint-Ours  sans  s'approcher  du  bord 
pour  prendre  des  passagers  et  des  marchandises  comme  il  avait  cou- 
tume de  le  faire.  Pendant  que  nous  discutions  sur  ce  sujet  Boucher 
Belleville  qui  était  habillé  d'une  façon  très  élégante  entra  tout  à  coup 
dans  la  pièce.  Il  était  tellement  troublé  qu'il  avait  l'air  le  plus  ridicule 
du  monde.  Il  me  conjura  de  le  suivre  hors  de  la  maison  et  y  mit  une 
telle  insistance  que  je  crus  qu'il  était  devenu  fou.  Toutefois  voyant 
que  plusieurs  personnes  m'attendaient  à  la  porte,  j'en  conclus  que 
quelque  chose  d'extraordinaire  avait  dû  se  produire.  Je  trouve  là 
d'abord  O'Callaghan  tremblant  de  froid  mais  je  crois  aussi  de  peur. 
Il  avait  un  très  élégant  pardessus,  sa  tête  était  enfouie  dans  un  im- 
mense fichu  rouge  qui  formait  le  plus  bizarre  des  constrastes  avec  la 
pâleur  de  son  visage;  ensuite  Papineau  vêtu  d'une  capote  et  qui  avait 
l'air  absolument  différent  du  premier.  Il  était  calme,  composé  et  bien 
que  rien  n'échappât  à  son  regard,  il  ne  laissait  paraître  le  plus  léger 
symptôme  d'appréhension.  Après  les  compliments  d'usage  ils  m'ap- 
prirent que  le  gouvernement  avait  lancé  avec  grand  bruit  des  mandats 
d'arrestation  contre  moi  et  plusieurs  autres  et  que  nous  étions  ac- 
cusés de  haute  trahison.  Us  exigèrent  que  j'aille  avec  eux  chercher 
un  refuge  contre  le  danger  qui  nous  menaçait.  Ce  n'est  pas  sans  beau- 
coup de  peine  que  je  parvins  à  les  persuader  de  nous  rendre  chez  Du- 
chesnois  et  là  nous  verrions  ce  que  nous  avions  à  faire.  Us  me  pro- 
posèrent de  fuir  à  la  Rivière  Chambly;  ils  désiraient  connaître  mon 
avis  sur  les  mesures  qu'il  conviendrait  que  la  population  adoptât 
contre  l'injustice  du  gouvernement.  Je  ne  me  rappelle  pas  quel  est 
celui  d'entre  nous,  mais  il  me  semble  que  ce  fut  Boucher  qui  proposa 
qu'on  'Convoquât  une  convention  et  qu'on  établît  un  gouvernement 
provisoire.  Nous  acquiesçâmes  à  sa  proposition,  mais  nous  ajoutâmes 


DOCUMENTS  DURHAM  409 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  23 

que  cette  première  mesure  équivalait  à  un  acte  de  rébellion  ouverte 
et  qu'il  serait  bon  de  chercher  îles  moyens  d'organiser  le  peuple  et  de 
se  procurer  des  armes  et  des  munitions.  Nous  fûmes  tous  d'accord 
sur  cette  proposition  et  commençâmes  à  parler  de  notre  départ.  Quand 
à  moi:  "  Je  ne  veux  pas  ",  dis- je,  "  prendre  la  même  route  que  vous. 
Allez  à  Saint-Denis,  voyez  Nelson;  soyez  prêts  à  nous  procurer  des 
armes.  J'irai  dans  le  Nord  voir  ce  qu'on  (peut  y  faire;  de  Grand  Brûlé 
vous  aurez  de  mes  nouvelles."  Juste  à  ce  moment  Duchesnois  arriva, 
il  avait  été  très  malade;  Boucher  avait  grand  faim,  O'Callaghan  était 
accablé  de  fatigue,  Papineau  seul  n'articula  pas  une  seule  syllable 
indiquant  de  la  fatigue  morale  ou  physique.  Ils  mangèrent  quelque 
chose.  Notre  départ  devint  une  fois  encore  le  sujet  de  nos  délibéra- 
tions. Ils  étaient  venus  dans  un  canot  avec  deux  hommes  de  la  Pointe- 
aux-Trembles. Ces  deux  hommes  commencèrent  à  avoir  des  soupçons 
à  notre  sujet  et  sur  le  but  de  notre  voyage.  Ceci  me  décida  à  ne  pas 
persister  dans  l'intention  que  j'avais  eue  de  descendre  le  fleuve  avec 
eux.  O'Callaghan  leur  demanda  combien  ils  pensaient  avoir  droit  pour 
leur  peine.  Ils  indiquèrent  la  somme  de  quatre  shillings,  mais  en 
voyant  les  regards  soupçonneux  de  ces  hommes  il  leur  en  donna  cinq. 
Je  ne  pus  m'empêcher  de  lui  faire  remarquer  que  s'il  allait  de  ce  pas, 
la  route  qu'il  se  proposait  de  suivre  serait  connu  du  gouvernement 
aujourd'hui  même  avant  qu'il  soit  midi. 

Enfin,  Duchesnois  accompagné  de  Papineau  partit  dans  sa  voi- 
ture. Cartier  donna  la  sienne  à  Boucher  et  à  O'Callaghan.  Je  m'embar- 
quai avec  les  deux  hommes  de  la  Pointe-aux-Trembles,  et  aussitôt 
que  nous  fûmes  arrivés  dans  l'île  ma  femme  me  donna  différentes 
choses  ainsi  que  mes  armes  et  mes  munitions.  Quand  je  lui  eu  expli- 
qué le  motif  et  le  but  de  mon  voyage,  elle  fut  tout  d'abord  un  peu 
émotionnée  mais  se  ressaisissant  aussitôt  elle  me  dit:  "  Va  oii  ton 
devoir  t'appelle,  ne  pense  pas  à  moi.  J'aimerais  mieux  te  voir  mort 
sur  le  champ  de  bataille,  qu'abandonner  la  cause  de  la  patrie." 

De  chez  moi  j'allai  chez  Laporte  à  la  Pointe-aux-Trembles  oii 
je  trouvais  des  personnes  en  train  de  danser.  Je  rencontrai  là  Beau- 
dry  et  Archambault.  Après  avoir  dansé,  pour  me  reposer  je  m'é- 
tendis à  terre  jusque  vers  six  heures,  et  à  neuf  heures  je  partis  avec 
Beaudry  pour  la  Rivière  des  Prairies.  Le  même  soir  Roberte  me  con- 
duisit à  Sainte-Rose  où  nous  prîmes  nos  quartiers  pour  la  nuit  chez 
M.  Turcotte,  le  curé  de  la  paroisse.  Je  rencontrai  là  Paquin  et  quel- 
ques autres  personnes  qui  aurait  voulu  parler  politique.  Mais  con- 
naissant sa  conduite  précédente  et  sa  récente  trahison,  au  bout  de 
peu  de  temps  je  fus  à  même  de  lui  imposer  silence.  Turcotte  en  cette 
circonstance  montra  jusqu'à  quel  point  i'I  était  un  faux  ami.  Une 
fois  qu'il  fut  seul  avec  son  frère  et  moi  il  se  mit  à  jouer  le  rôle  d'un 
patriote  et  dit  en  notre  présence  là  un  de  ses  paroissiens:  "Le  temps 
est  venu  où  il  n'est  plus  possible  de  rester  neutre;  il  est  nécessaire 
de  prendre  parti  ou  d'un  côté  ou  de  l'autre."  Quant  à  vous,  dit-il,  se 
tournant  de  notre  côté  vous  avez  parfaitement  raison  de  vouloir 
repousser  la  force  par  la  force  ;  mais  en  parlant  avec  d'autres  prêtres, 
il  eut  l'imprudence,  même  en  notre  présence,  de  prêcher  une  doctrine 
absolument  opposée.  Je  l'informai  qu'un  mandat  d'arrestation  avait 
été  lancé  contre  moi. 

Ce  matin  vers  quatre  heures  j'allai  à  la  Rivière  du  Chêne.  Le 
conducteur  était  un  ami  intime  des  prêtres.  Il  m'informa  que  lundi 
soir  les  habitants  de  la  paroisse  avaient  pris  les  armes,  quand  ils 
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avaient  entendu  le  bruit  d'une  attaque  que  l'ennemi  dirigeait  contre 
la  population  de  Grand  Coteau.  Il  parle  de  deux  mille  hommes,  ayant 
quelques  Canadiens  loyalistes  en  avant  qui  refusèrent  de  se  battre. 
Ceci  me  confirme  dans  mon  opinion  que  les  Canadiens  ne  se  battront 
jamais  les  uns  contre  les  autres,  et  ne  permettront  à  personne  de  les 
attaquer.  A  neuf  heures  j'arrivais  à  St-Eustache  chez  le  Dr  Chenier. 
Il  paraissait  bien  disposé  en  faveur  de  notre  parti.  Il  parla  avec 
violence  des  mesures  d'oppression  du  gouvernement.  Je  pense  que  cet 
homme  est  bon  mais  il  parle  trop  et  cela  lui  enlève  de  son  mérite. 

J'ai  vu  Scott.  Je  ne  l'aime  pas.  Il  a  dans  toutes  ses  actions, 
cette  apparence  trompeuse  de  sincérité  qui  n'est  qu'un  masque  pour 
cacher  son  abominable  fausseté.  Diunouchelle  père  est  arrivé  cet 
après-midi  de  Saint-Benoit.  Il  a  annoncé  l'arrestation  de  six  jeunes 
gens  qui  faisaient  partie  de  l'association  des  Fils  de  la  Liberté;  parmi 
les  six  se  trouvent  Ouimet,  leur  président,  et  Boucherville,  deux  jeunes 
avocats  remarquables  et  pleins  d'avenir.  Je  quittai  ce  pays  avec  M. 
Dumouchelle  et  arrivai  à  Saint-Benoit  à  11  heures  du  soir. 

Enfin  dans  ce  pays  hospitalier  je  me  sentis  mieux,  je  manquais 
de  sommeil  et  ici  je  pourrai  me  reposer  davantage.  Non  seulement 
les  chefs,  mais  tous  les  habitants  sont  prêts  à  faire  le  sacrifice  de  leurs 
biens  et  de  leur  vie  pour  défendre  la  liberté  du  Canada. 

Comme  à  son  ordinaire  M.  Girouard  a  donné  tout  son  cœur  et 
toute  son  âme  pour  la  défense  de  son  pays  et  de  ses  amis.  Les  femmes 
sont  naturellement  effrayées  à  la  pensée  des  événements  qui  se  pré- 
parent, mais  pourtant  elles  sont  convaincues  de  la  nécessité  où  l'on 
est  de  repousser  la  force  par  la  force.  J'ai  immédiatement  commencé 
d'exercer  ceux  qui  avaient  été  élus  ofiiciers.  Je  remarquai  à  cette  occa- 
sion que  le  sang  français  coulait  dans  les  veines  des  Canadiens.  On 
ne  peut  s'imaginer  combien  il  faut  peu  de  temps  aux  jeunes  gens  pour 
apprendre  le  maniement  de  leurs  armes. 

Aujourd'hui  M.  Girouard  est  venu  avec  moi  à  la  Rivière  du  Chêne. 
Nous  avons  dîné  avec  M.  Cherrier  et  sommes  allés  voir  Scott.  Cet 
après-midi  on  nous  informa  que  des  officiers  de  police,  escortés  par  un 
important  détachement  de  soldats  étaient  en  route  pour  venir  arrêter 
Scott,  Chénier  et  d'autres  personnes  faisant  partie  de  cette  association. 
La  population  ici  qui  est  au  courant  des  événements  de  Longueuil  se 
résolut  à  user  de  violence  contre  les  envoyés  d'un  pouvoir  despotique 
et  de  les  contraindre  à  s'en  retourner.  Par  suite  de  cela  je  permis  à 
M.  Girouard  de  repartir  seul,  car  je  me  décidai  à  rester  avec  eux 
pour  les  conduire  contre  l'ennemi.  Environ  une  demi-heure  après,  je 
demandais  à  Scott  ce  qu'il  comptait  faire,  il  me  répondit  que  pour 
rien  au  monde  il  ne  voudrait  que  ses  amis  fussent  livrés  pour  être 
massacrés.  Je  me  rendis  compte  de  l'impression  que  ces  paroles  firent 
sur  les  personnes  présentes. 

Il  ajouta  que  nous  devions  consulter  le  Président  de  la  Chambre, 
(M.  Papineau)  ce  à  quoi  je  m'opposai.  Je  dis  que  j'étais  d'avis  qu'on 
amenât  tous  les  bateaux  de  ce  côté- ci  du  fleuve  et  qu'il  fallait  détruire, 
près  de  Sainte-Rose,  le  pont  Porteous.  C'était  pour  gagner  du  temps 
et  pouvoir  aviser  nos  amis  aussitôt  que  l'ennemi  paraîtrait  sur  l'autre 
rive  du  fleuve.  Ici  prit  place  une  discussion  inutile  qui  dura  plus  de 
cinq  mortelles  heures.  Enfin  ils  convinrent  que  les  petits  bateaux 
seraient  amenés  sur  cette  rive-ci  du  fleuve  mais  que  le  pont,  le  point 
le  plus  dangereux,  ne  serait  pas  touché. 

Vers  le  soir  Chénier  et  moi  allâmes  chez  Scott,  un  grand  nombre 
d'habitants  était  là.    Ils  parlèrent  encore  de  la  nécessité  de  se  pro- 
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curer  des  armes.  Scott  nous  dit  que  la  plupart  n'avaient  ni  armes,  ni 
munitions,  mais  il  ne  fixa  pas  la  quantité  que  l'on  en  pourrait  trouver 
dans  le  village.  Pour  lui  il  se  refusait  de  se  mettre  à  la  tête  de  ses 
amis  pour  les  faire  massacrer.  Il  était  résolu  à  changer  de  logement 
toutes  les  nuits  et  ne  pensait  à  rien  autre  chose  qu'à  trouver  un  moyen 
pour  s'enfuir. 

La  population  gagnait  du  temps  pour  s'organiser  et  être  prête, 
dès  que  les  rivières  seraient  complètement  gelées  et  la  campagne  cou- 
verte de  neige,  à  se  procurer  des  munitions  de  l'autre  côté  de  la  fron- 
tière. C'est  en  vain  qu'on  lui  représenta  que  six  semaines  pouvaient 
s'écouler  avant  ce  moment  et  que  pendant  ce  temps  nos  amis  du  Sud 
pouvaient  être  anéantis.  Il  parvint  à  gagner  Chénier  à  ses  idées  et 
ainsi  la  population  toute  entière  en  fut  réduite  à  un  état  d'inaction 
absolue. 

Aujourd'hui  je  suis  parti  avec  Chénier  pour  le  Grand  Brûlé.  C'est  Dimanche  19. 
fatiguant  d'entendre  cet  homme  dire  seulement  trois  mots;  imaginez 
par  suite  ma  torture  en  entendant  cet  éternel  bavard  faire  à  chaque 
tournant  du  chemin  des  discours,  peut-être  très  éloquents,  mais  n'en 
finissant  plus.  Nous  rencontrâmes  Watts  qui  allait  à  Saint-Eustache 
chercher  du  plomb  chez  Scott.  Il  semble  être  d'avis  qu'il  est  néces- 
saire de  marcher,  et  de  faire  une  nouvelle  offensive  en  faveur  de  la 
population.  Quand  nous  arrivâmes  à  Grand  Brûlé,  tous  les  habitants 
avaient  été  invités  à  se  réunir  chez  MM.  Dumouchelle  et  Girouard. 
Quelques-uns  furent  envoyés  élever  des  retranchements  au  pied  de 
l'E  . — Il  n'y  eut  pour  commencer  que  quatre  hommes, 

mais  leur  nombre  s'éleva  bientôt  à  97.  Le  travail  est  assez  bien  fait- 
mais  un  peu  faible.    On  a  décidé  de  le  consolider. 

Chénier  a  répété  la  nuit  dernière  les  raisons  de  Scott.    Il  nous  ^^^^^  20. 
ennuya  beaucoup  avec  ses  longs  discours  et  son  peu  de  bon  sens,  sur- 
tout au  moment  où  beaucoup  de  personnes  étaient  présentes.     On 
signale  de  nouvelles  arrestations. 

La  batterie  de  la  Côte  Saint-Pierre  est  terminée.     On  vient  de^andiai. 
découvrir  les  intrigues  du  curé  de  Saint-Hermas  contre  les  patriotes. 

Archambault  est  arrivé  avec  Monarque.  Il  m'a  apporté  une  Mercredi  22. 
lettre  de  Zoë  (femme  de  Girod)  qui  est  encore  dans  l'île.  Elle  m'assure 
de  la  détermination  des  habitants  de  la  Pointe-aux-Trembles.  Du- 
chesnois  a  quitté  Varennes.  Pinet  et  Massue  se  sont  unis  pour  arrêter 
les  progrès  de  l'insurrection.  Ils  ont  été  en  ville  et  Lafontaine  leur  a 
parlé  contre  Papineau.  Il  leur  fit  signer,  et  leur  demanda  de  faire 
signer  une  pétition  pour  réclamer  la  convocation  du  Parlement.  Il  dit 
que  Papineau  est  perdu  et  doit  être  sacrifié.  Archambault  a  apporté 
la  circulaire  pour  réunir  la  convention  des  membres  le  4  décembie  à 
Saint-Charles.  Une  lettre  signée  de  0.  Perrault  avait  été  jointe  à 
cette  circulaire.  Je  remarquai  que  Saint-Charles  dans  le  comté  de 
Richelieu,  avait  été  substitué  à  Saint-Pie  dans  le  comté  de  Saint- 
Hyacinthe.  J'en  fus  par  suite  amené  à  penser  que  nos  affaires  dans 
le  Sud  devaient  être  en  bonne  voie.  Nous  avons  commencé  à  placer 
des  petits  postes  au  moins  pendant  la  nuit.  j  uH-  23 

On  annonce  encore  quelques  nouvelles  arrestations.  Courselles  ^  ^  ' 
et  Brazeau,  deux  intarissables  bavards  ont  excité  la  population  contre 
l'installation  de  ces  petits  postes.  On  mit  au  vote  la  question  de  savoir 
si  c'était  Girouard  ou  moi  qui  devions  nous  rendre  à  la  convention. 
Le  Comité  des  Affaires  militaires  et  des  Routes  décida  que  Girouard 
devait  y  aller  et  que  moi  je  resterais  ici  pour  commander  les  troupes. 
Pendant  la  séance  du  Comité  Général,  L.  H.  Masson  reçut  une  lettre 
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qui  était  signée  ''  Glasgow,  capitaine  des  Royaux  ".  Il  demandait  que 
Dumouchelle,  Girouard  et  Masson  lui  soient  livrés,  autrement  il 
avait  ordre  avec  ses  600  hommes  et  ses  quatre  pièces  de  campagne  de 
détruire  le  village.  Quand  cette  lettre  eut  été  lue  le  Comité  fut  tout 
d'abord  silencieux  mais  bientôt  après  il  se  produisit  une  telle  confu- 
sion qu'on  aurait  de  la  peine  à  la  décrire.  Girouard  demanda  à  ceux 
qui  étaient  présents  à  la  réunion  s'il  voulaient  se  rendre  prisonniers 
ou  s'ils  étaient  résolus  à  se  défendre.  Il  n'avait  pas  d'objection  à  faire 
à  la  première  proposition  et  quant  à  la  seconde  il  serait  avec  eux 
pour  vaincre  ou  mourir.  Masson  dit  que  quant  à  lui  il  était  prêt  à 
se  défendre  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang.  Tous  semblaient 
résolu  à  résister.  La  confusion  parvint  à  son  comble  et  tous  parais- 
saient hébétés. 

Enfin  le  jeune  de  Lorimier  me  proposa  comme  chef.  Pendant  que 
je  m'efforçais  de  faire  comprendre  aux  habitants,  la  nécessité  qu'il 
y  avait  à  ce  qu'ils  fussent  calmes  et  tranquilles  un  grand  nombre 
d'entre  eux  quitta  la  réunion.  Je  donnai  alors  les  ordres  nécessaires 
et  envoyai  un  messager  à  la  Côte  Saint-Joseph  où  l'on  s'attendait 
à  une  attaque  et  j'ordonnai  que  la  population  se  rendît  dans  les  bois 
pour  se  défendre.  Je  donnai  ordre  qu'on  agit  de  même  à  Petit  Brûlé 
et  le  long  de  la  route  jusqu'à  la  colline.  Quand  je  quittait  la  réunion 
je  vis  que  dans  la  maison  de  Dumouchelle  des  femmes  et  des  enfants 
couraient  ça  et  là,  je  rentrai  et  je  puis  dire  que  je  ne  vis  jamais 
plus  grande  confusion.  Je  fus  obligé,  pour  rétablir  l'ordre  dans  sa 
maison,  de  menacer  le  bonhomme  de  mort.  En  même  temps  on  m'ap- 
prenait que  le  point  de  départ  de  cette  confusion  était  une  plaisan- 
terie qu'avait  faite  le  Dr  Forbes,  de  Sainte-Geneviève.  Il  fut  arrêté 
et  condamné  par  une  cour  martiale  à  fournir  un  fusil  et  un  baril  de 
poudre.  Le  voyage  de  Girouard  fut  décidé  et  remis  au  lendemain. 

Vendredi  24.  Girouard  alla  à  Sainte-Scholastique  vers  les  5  heures  du  soir. 

Peltier  et  Hubert  sont  arrivés  à  10  heures  du  soir.  R.  Nelson  les 
avait  envoyés  pour  nous  apprendre  que  les  Patriotes  avaient  eu  un 
engagement  avec  les  troupes  à  Saint-Denis  et  que  W.  Nelson  avait 
été  victorieux.  197  soldats  avaient  été  tués  et  6  faits  prisonniers.  On 
avait  prix  3,600  cartouches,  6  barils  de  poudre  et  3  pièces  de  cam- 
pagne. L'affaire  avait  eu  lieu  hier  matin.  Juste  à  ce  moment  je  fus 
avisé  que  des  troupes  venant  de  Saint- André  étaient  en  marche  pour 
s'emparer  de  Grand  Brûlé.  J'envoyai  des  courriers  dans  toutes  les 
directions.  Girouard  fut  rappelé  mais  il  fit  réponse  qu'il  ne  pouvait  pas 
revenir  avant  le  lendemain.  En  moins  d'une  heure  j'eus  plus  de  600 
personnes  avec  moi  et  elles  m'assurèrent  que  d'autres  allaient  venir. 
Le  Dr  R.  Nelson  m'envoya  un  mot  pour  me  dire  que  la  ville  était 
dans  un  était  d'affolement  extrême,  qu'il  n'y  avait  que  pas  ou  peu 
de  troupes  et  que  son  frère  et  ses  amis  comptaient  faire  une  diversion 
de  ce  'côté-là  du  fleuve.  Aussi  je  résolus  d'aller  le  jour  suivant  à 
Montréal  et  de  l'attaquer.  J'y  envoyai  Archambault  avec  une  lettre. 

Samedi  25.  Lcs  clochcs  de  Sainte- Ccholastique  donnèrent  l'alarme.  Girouard 

est  revenu.  Lui,  Barsolone,  le  curé  Chénier,  Dumouchelle  et  moi, 
nous  réunîmes  en  Conseil  et  je  leur  exposai  mon  projet.  Barsolone 
tout  d'abord  s'en  déclara  l'adversaire.  Chénier  ne  pensait  qu'à  se 
venger  de  ses  ennemis  de  la  Rivière  Du  Chêne  et  il  déclara  qu'il  ne 
ferait  rien  autre  chose.  Girouard  voulait  temporiser  et  le  curé  se  mit  de 
son  côté.  Ainsi  ils  résolurent  de  se  tenir  sur  la  défensive.  Je  me  re- 
pentis pour  la  première  fois  d'avoir  placé  ma  confiance  en  des  per- 
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sonnes  ayant  un  caractère  si  hésitant.  J'ordonnai  que  les  loyalistes 
de  la  Côte  Saint-Pierre  soient  désarmés.  Nous  obtînmes  ainsi  un 
grand  nombre  d'armes,  mais  comme  chacun  commandait  et  personne 
n'obéissait,  Dieu  seul  sait  entre  quelles  mains  elles'  tombèrent. 

Je  restai  avec  Barsolone  et  ne  fis  rien  de  la  journée.  Dimanche 26. 

On  apprit  ce  jour  là  le  résultat  de  la  bataille  de  Saint-Charles.  Lundi 27. 
Beaucoup  furent  découragés.  Ayant  entendu  différentes  versions  nous 
nous  résolûmes  d'envoyer  un  messager  à  Saint-Denis.  J'étais  tout 
particulièrement  occupé  à  organiser  nos  gens;  tout  allait  très  len- 
tement. Ils  renoncèrent  à  l'idée  d'avoir  des  volontaires  qui  pour- 
raient aller  et  venir  comme  il  leur  plairait,  mais  sur  lesquels  on  ne 
pourrait  compter  à  cause  de  leur  poltronnerie.  A  la  place  de  vo- 
lontaires il  fut  décidé  de  créer  un  corps  régulier,  mais  malgré  tout, 
les  enrôlements  se  firent  très  lentement. 

Ce  corps  devrait  être  maintenu  aux  frais  du  curé  (1).  On  ne 
tarda  pas  à  entendre  des  plaintes.  L'un  disait  qu'il  (le  curé)  devrait 
être  renfermé  dans  sa  maison,  que  personne  ne  devrait  être  autorisé 
à  y  entrer  ;  d'autres  insistaient  sur  le  droit  qu'on  avait  de  piller.  Tout 
n'était  que  confusion.  J'allai  à  Saint- Jacques,  et  rassemblai  20  hom- 
mes pour  m'aider  à  désarmer  l'ennemi.  J'allai  chez  Earls  et  je  lui 
pris  un  fusil  et  une  épée.  Je  fis  une  réquisition  pour  trois  ou  quatre 
livres  de  fer  à  cinq  sols  la  livre.  Soixante-dix  personnes  environ 
s'étaient  jointes  à  nous,  et  elles  se  conduisirent  très  convenablement, 
et  pour  les  traiter  je  payai  un  demi-gallon  de  wisky,  4  shillings  6 
pence  avec  mon  argent.  De  là  je  retournai  à  Saint- Jacques  et  fus 
envoyé  chez  un  homme  du  nom  de  Hall  chez  qui  je  trouvai  des 
armes.  Je  retrouvai  de  nouveau  mes  hommes. 

Nous  allâmes  chez  Snowden  chez  qui  nous  prîmes  un  fusil.  On 
fit  une  réquisition  pour  97  livres  de  plomb  et  12  gallons  de  rhum.  Il 
me  prêta  un  cheval.  Nous  nous  hâtâmes  d'aller  à  Sainte-Scholastique 
dans  l'espoir  d'arrêter  l'infâme  Hortense  Prévost  (2).  Quand  nous 
arrivâmes  elle  avait  pris  la  fuite.    Son  mari  nous  donna  deux  fusils. 

La  crainte  que  l'on  avait  eue  d'être  attaqué  du  côté  de  Saint-  *  ^^' 
André  avait  occasionné  une  nouvelle  panique.  Il  se  trouva  que  c'était 
une  fausse  nouvelle.  Je  gagnai  à  cela  une  chose,  c'est  que  la  popula- 
tion, de  son  propre  mouvement,  demanda  qu'on  installât  des  petits 
postes  pour  les  protéger.  On  amena  trois  personnes  du  nom  de  Mc- 
Kercher,  Ils  furent  accusés  d'être  des  espions  venus  de  Saint-André, 
mais  un  homme  appelé  Nichols  affirma  qu'il  les  avait  envoyés  pour 
rechercher  un  enfant  à  lui.  Je  l'engageai  à  retourner.  Je  lui  promis 
de  le  protéger  et  de  prendre  la  défense  de  sa  cause  et  de  ses  propriétés. 
Scott  est  arrivé.  Cet  homme  jouit  à  un  haut  degré  de  la  confiance 
de  la  population.  Pour  moi  je  ne  puis  avoir  confiance  en  lui.  Il  me 
proposa  d'entreprendre  une  expédition  sur  le  lac  des  Deux-Montagnes, 
où  je  devais  trouver  4  canons,  150  fusils  et  60  barils  de  poudre.  Il  me 
promit  de  me  rejoindre  jeudi  prochain  vers  5  ou  6  heures  du  matin 
avec  100  hommes  de  Saint-Eustache  et  de  Carey-Mill.  Il  doit  se 
mettre  sous  mes  ordres.    Nous  verrons!    Noiis  verrons. 

Je  me  suis  préparé  pour  l'expédition.     On  a  commis  des  dépré-  Meroredi  29. 
dations  sous  prétexte  de  punir  des  loyalistes.    Quelques  individus  ont 
pillé  des  armes,  des  bestiaux,  des  meubles.    Je  proposai  au  comité  de 
prendre  des  mesures  pour  faire  cesser  ces  déprédations. 


(1)  Le  curé  était  l'abbé  Paquin,  de   St-Eustache. 

(2)  Cette  femme  et  son  mari  étaient   des  loyalistes  en  vue. 
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Jeudi 30.  Vers  1  heure  du  matin  je  quittai  ce  village  après  avoir  dormi  une 

demi-heure.  J'emmenai  80  hommes,  la  plupart  d'entre  eux  avaient 
reçu  quelques  faveiu-s  de  moi  lundi  dernier.  Parmi  eux  il  s'en  trou- 
vait peu  qui  fussent  de  ce  village.  Brazeau  était  notre  guide.  Nous 
étions  convenus  d'avancer  par  le  sentier  à  travers  les  bois  tandis  que 
je  prendrais  le  chemin  allant  vers  le  moulin.  Un  silence  absolu  était 
le  seul  moyen  d'assurer  le  succès,  mais  il  est  plus  facile  de  faire  com- 
prendre à  une  oie  qu'il  ne  faut  pas  cacarder  qu'à  un  Canadien  qu'il 
faut  tenir  sa  langue.  J'arrivai  au  moulin  vers  5  heures  et  demie  du 
matin.  La  vue  de  tant  de  gens  armés  effraya  le  meunier  mais  je 
l'assurai  qu'il  ne  serait  pas  molesté.  De  fait  la  bonne  conduite  de 
mes  gens  le  tranquillisa  ainsi  que  sa  famille.  Enfin  Chénier  arriva 
avec  environ  100  hommes  dont  la  moitié  étaient  sans  armes.  Scott 
qui  m'avait  promis  de  se  joindre  à  moi  ne  se  fit  pas  voir.  L'apparition 
d'une  bande  si  irrégulière,  sous  le  commandement  d'un  si  grand  bavard 
que  Chénier  me  convainquit  qu'il  serait  au  delà  de  mes  forces  de 
maintenir  l'ordre  et  de  préserver  la  propriété  privée.  En  même  temps 
pour  faire  ce  qu'il  m'était  possible  je  dis  à  Chénier  de  cerner  le  sémi- 
naire, car  j'espérais  que  la  présence  de  l'officier  qui  les  commandait 
les  ferait  tenir  tranquilles.  Je  confiai  à  Hubert  la  garde  de  la  maison 
appartenant  à  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson;  Brazeau  devait 
surveiller  celle  du  capitaine  Ducharris.  J'ordonnai  à  Peltier  de  veiller 
sur  la  route  en  bordure  des  rives  du  lac,  et  à  Robillard  de  surveiller 
depuis  le  bord  du  lac  jusqu'au  village  Algonquin.  Tout  se  passa  avec 
le  plus  grand  ordre  possible.  Je  m'enquis  des  canons  mais  on  me  dit 
que  les  Indiens  les  avaient  cachés.  Comme  je  pensais  qu'il  était  bon 
que  je  restasse  en  termes  amicaux  avec  eux,  je  fis  demander  une  con- 
férence à  ceux  de  leurs  chefs  qui  étaient  restés  chez  eux.  Hubert  dut 
faire  enfoncer  les  portes  de  la  maison  de  la  Compagnie  de  la  Baie 
d'Hudson,  mais  il  perdit  beaucoup  de  temps  par  la  faute  du  gros 
McTavish,  car  il  lui  donna  le  temps  de  s'habiller  à  son  aise  et  ne  fit 
pas  fouiller  aussitôt  la  cour  et  la  maison.  Enfin  cette  montagne  de 
chair  se  leva.  Il  prétendit  qu'il  n'avait  ni  armes,  ni  munitions.  Nous 
demandâmes  les  clefs  du  magasin  et  de  la  poudrière.  Il  répondit  qu'il 
ne  pouvait  pas  les  livrer  sans  qu'on  le  suspectât  d'avoir  conspiré  avec 
nous  et  qu'il  fallait  enfoncer  les  portes.  Quand  je  lui  eu  répondu  que 
ce  serait  détruire  une  propriété  sans  utilité,  il  nous  remit  les  clefs.  Nous 
trouvâmes  8  fusils,  2  livres  de  poudre,  environ  1,200  livres  de  plomb 
et  un  fusil,  mais  nous  ne  pûmes  pas  trouver  le  canon.  L'employé  nous 
dit  que  si  nous  avions  voulu  trouver  les  canons,  il  aurait  fallu  que 
notre  expédition  eut  été  tenue  plus  secrète;  ils  avaient  été  empK)rtés 
et  nous  ne  les  trouverions  pas.  Chénier  donna  un  reçu  pour  les  arti- 
cles ci-dessus  et  pour  un  baril  de  porc.  Hubert  avait  promis  au  vieux 
McTavish  qu'il  lui  permettrait  de  garder  son  fusil  et  im  poignard 
qui  lui  venait  de  son  grand-père,  mais  à  peine  avait-il  tourné  le  dos 
que  le  fusil  avait  disparu.  Je  le  lui  fis  rendre.  Un  neveu  de  Chénier, 
jeune  homme  sur  la  figure  de  qui  Dieu  avait  écrit  en  énormes  lettres 
*'Tu  es  un  gredin"  s'était  emparé  du  poignard  et  malgré  toutes  mes 
objurgations  ne  voulut  pas  le  rendre.  Un  tel  exemple  et  venant  d'une 
telle  personne  ne  pouvait  manquer  d'être  suivi  par  la  population.  Peu 
à  peu  une  lorgnette,  une  paire  de  ciseaux  et  même  un  chapelet  vinrent 
à  manquer.  Ils  se  mirent  à  voler  du  sucre  et  d'autres  objets.  Comme 
on  ne  put  persuader  aux  deux  Chénier  de  mettre  fin  à  ces  larcins  je 
demandai  à  Hubert  et  à  Pelletier  de  maintenir  l'ordre  parmi  la  popu- 
lation.  Chénier  était  arrivé  à  les  persuader  qu'ils  pouvaient  prendre 
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possession  de  tout  ce  qui  appartenait  à  l'ennemi.  Le  docteur  (Chénier) 
n'alla  pas  au  séminaire  et  me  surprit  agréablement  en  disant  qu'il 
attendait  mes  ordres.  Je  lui  confiai  le  commandement  de  mes  hommes 
de  Saint-Jacques.  Nous  entrâmes  tous  les  deux  dans  la  maison  du 
curé — Dufresne.  Cet  excellent  curé  nous  assura  qu'il  n'avait  ni 
poudre,  ni  armes;  quand  au  canon  il  appartenait  au  séminaire  et  par 
conséquent  il  ne  pouvait  pas  le  livrer.  Il  nous  fit  très  justement  obser- 
ver qu'il  ne  serait  pas  de  notre  intérêt  d'indisposer  les  Indiens  contre 
nous.  Je  donnai  ordre  à  Chénier  d'être  méthodique  et  raisonnable. 
Après  mon  retour,  on  m'apprit  que  les  chefs  des  Iroquois  m'atten- 
daient. Je  me  hâtai  à  la  Chambre  du  Conseil  où  Dufresne  et  plusieurs 
autres  personnes  étaient  déjà.  Je  transcris  ci-dessous,  sans  en  rien 
changer  la  conversation  qui  prit  place. 

Frère,  vous  rappelez-vous,  ou  votre  père  ou  votre  grand-père  ne  i  oirod. 
vous  a-t-il  pas  dit  que  vous  apparteniez  autrefois  au  royaume  de 
France? 

J'ai  vu  les  Français  au  temps  de  ma  jeunesse.  ^  ^«f- 

Etiez -vous  heureux  sous  le  gouvernement?  2.  oirod. 

Notre  père,  le  roi  de  France,  était  un  bon  père.  ^  <^ii«f- 

Etes-vous  aussi  heureux  sous  le  gouvernement  des  Anglais  que  3.  Girod. 
vous  l'avez  été  sous  celui  des  Français? 

Je  ne  voudrais  pas  dire  cela.  ^  <^^^^- 

N'êtes-vous  pas  somnis  à  l'autorité  d'un  capitaine  qui,  toutes  les  4.  Girod. 
années,  vous  demande  des  cadeaux  pour  s'enrichir? 

Nous  avons  toutes  les  années  inutilement  porté  plainte.  ^  ^^^' 

N'avez-vous  pas  remarqué  qu'il  reçoit  des  couvertures,  de  grandes  s.  Girod. 
et  des  petites,  d'épaisses  et  de  minces,  il  vous  donne  les  petites  et  les 
minces  et  garde  pour  lui  les  grandes  et  les  épaisses. 

Ce  n'est  que  trop  vrai.  Le  chef. 

Savez-vous  que  votre  père  le  roi  d'Angleterre  a  ordonné  qu'après  ^'  ^^'^• 
la  mort  d'un  missionnaire  catholique  indien  il  serait  remplacé  par 
un  missionnaire  protestant? 

Je  l'ai  entendu  dire  mais  il  y  a  longtemps  de  cela.  ^  * 

Les  Indiens  sont-ils  dans  l'intention  de  s'unir  avec  les  Anglais  ^-  ^ùrod. 
protestants  contre  les  Canadiens  catholiques? 

Notre  esprit  n'est  pas  uni  par  un  lien  avec  les  protestants.  ^  ^^^• 

N'aimeriez-vous   pas   mieux  être  considérés  par  les  Canadiens  ^-  ^'^^d. 
comme  leurs  égaux  que  par  les  Anglais  comme  leurs  esclaves? 

Nous  souhaitons  rester  comme  nous  sommes.  ^  ^^^• 

Les  Canadiens  ont  supporté  tellement  d'injustices  de  la  part  du  ^-  ^"^• 
gouvernement  anglais  qu'ils  sont  résolus  à  ne  pas  avoir  à  faire  avec 
lui  plus  longtemps.  Voudriez-vous  vous  allier  aux  Anglais  pour  vous 
battre  "contre  vos  frères  blancs? 

C'est  pénible  d'avoir  à  choisir  entre  le  père  et  le  frère  mais  nous  ^  ^®^- 
savons  que  quand  on  arrache  l'écorce  de  l'arbre,  il  périt  vite. 

Vous  avez  reçu  des  armes  des  Anglais  pour  vous  battre  contre  ^°'  ^^^^' 
nous. 

Nous  avons  à  peine  reçu  ce  qu'ils  nous  devaient.  Nous  avons  ^  ^*^* 
deux  canons  dont  nous  nous  servons  au  moment  de  la  procession  (1). 

Voulez-vous  nous  les  vendre?  ^'^-  ^'^^• 

Nous  ne  voulons  pas  les  vendre.  Quand  la  tempête  faisait  sou-  ^  ^®f- 
lever  l'éau  du  lac  et  que  le  vent  sifflait  sur  les  vagues  nous  entendîmes 
ime  voix  qui  disait:  "  Ton  frère  le  Canadien  viendra  par  dessus  les 

(1)  La  procession  de  la  fête  Dieu  ou  Corpus  Christi. 
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"  montagnes  et  t'enlèvera  ta  propriété,  et  je  dis  à  la  voix,  je  ne  veux 
"  par  croire  que  mon  frère  cherche  à  me  faire  aucun  mal,  j'irai  à  lui 
*' et  je  lui  dirai:  tu  es  mon  frère  et  sûrement  tu  ne  veux  me  faire 
"  aucun  tort.  Un  tel  rapport  t'a  calomnié,  mais  serait-il  vrai,  rappelle- 
''  toi  que  je  suis  ton  frère,  et  avant  de  frapper  interroge  ton  cœur 
"  et  ton  courage." 

Votre  frère  n'a  jamais  été  votre  ennemi  et  ne  le  sera  jamais, 
mais  vendez-nous  vos  armes;  je  veux  en  faire  usage  contre  mes  enne- 
mis et  les  persécuter.  Où  sont  tes  armes? 

Les  fusils  je  les  ai  vendus  de  l'autre  côté  de  l'eau  aussitôt  que  je 
les  eus  reçus.  Le  canon  est  caché  dans  cette  maison,  je  ne  veux  pas  le 
vendre.  Voulez- vous  le  prendre  de  force? 

Votre  frère  ne  veut  pas  vous  enlever  ce  qui  vous  appartient, 
mais  si  vous  voulez  nous  vendre  votre  canon? 

Ne  parlez  plus  de  cela,  c'est  une  douleur  pour  moi  d'en  entendre 
parler. 

Et  si  mon  ennemi  vous  oblige  à  vous  en  servir  contre  moi? 

Frère,  je  ne  veux  pas  intervenir  dans  la  dispute  entre  vous  et 
votre  père.  Défendez  vos  droits  et  quand  j'entendrai  le  tonnerre  de 
vos  armes,  je  regarderai  dans  mon  esprit  si  je  ne  suis  pas  obligé  de 
vous  venir  en  aide.  Vous  vous  êtes  conduit  comme  un  honmie  sage 
et  si  vous  avez  semé  du  bon  grain  dans  le  jardin  de  votre  frère  vous 
mangerez  de   son  pain  avec  lui. 

C'est  ainsi  que  prit  fin  notre  conversion.  Je  pense  que  les  bonnes 
dispositions  de  ces  enfants  de  la  nature  sont  un  butin  plus  précieux 
que  celui  que  je  pouvais  m'attendre  à  trouver  chez  nos  ennemis.  A 
mon  retour  Chénier  était  encore  au  séminaire.  Il  discutait  politique, 
théologie,  morale  et  parlait  du  canon.  Ces  sujets  étaient  trop  au- 
dessus  de  ma  compréhension  pour  me  permettre  de  me  mêler  à  la 
disicussion,  aussi  je  lui  fis  simplement  part  de  ce  que  j'avais  promis 
aux  Indiens  de  faire  et  je  lui  répétai  qu'il  nous  fallait  respect-er  les 
propriétés  privées.  Je  dînai,  car  je  n'avais  encore  rien  mangé  de  toute 
la  journée;  je  me  hâtai  de  me  rendre  chez  ie  bedeau  de  l'église  où 
j'appris  que  le  canon  appartenait  aux  Indiens.  J'envoyai  alors  im- 
médiatement à  Chénier  l'ordre  de  ne  pas  le  prendre,  mais  déjà  de 
son  propre  mouvement  il  avait  décidé  d'agir  ainsi.  Nous  retournâ- 
mes chez  nous.  Vers  5  heures  j'arrivai  à  Saint-Benoît  où  je  rencon- 
trai MM.  Brown  et  Montmarquet,  de  Carillon.  Ils  nous  rendirent 
compte  de  l'état  du  pays  qui  était  en  général  très  mauvais,  surtout 
entre  Saint-Benoît  et  Saint-André.  Ils  nous  dirent  être  venus  de  leur 
propre  mouvement  pour  tâcher  de  terminer  cette  affaire  d'une  façon 
pacifique.  "  Ce  qu'il  lui  serait  possible  de  faire,  (dit  Brown)  il  (lui 
Brown)  le  ferait  certainement  ".  Il  avait  de  l'influence  auprès  des 
gens  les  plus  haut  placés  et  il  ne  mettait  pas  en  doute  que  si  nous 
nous  tenions  tranquilles  tout  ne  pourrait  que  bien  aller.  Je  lui  ré- 
pondis alors  que  le  gouvernement  ne  nous  accorderait  un  armistice 
qu'à  une  seule  condition  qui  gérait  d'en  pendre  cinquante  ici,  cin- 
quante là  et  encore  autant  dans  dix  autres  endroits  différents.  Je  lui 
dis  alors  que  puisqu'ils  n'étaient  chargés  d'aucune  communication 
ofiBcielle  pour  nous,  j'estimais  qu'il  était  de  mon  devoir  de  faire  la 
sourde  oreille  à  leurs  propositions  et  qu'à  Saint-André  on  avait 
dû  les  mal  renseigner.  Ce  n'était  pas  notre  intention  de  l'attaquer 
bien  que  nous  eussions  été  justifiés  en  le  faisant  puisqu'on  y  avait 
envoyé  des  troupes,  hes.  volontaires  auxquels  on  avait  donné  des 
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armes  et  les  événements  qui  s'étaient  produits  sur  l'autre  rive  du 
Saint-Laurent  nous  avaient  tout  à  fait  convaincus  des  intentions  du 
gouvernement.  Ils  réclamèrent  un  passeport  pour  le  lendemain  matin 
et  je  le  leur  promis. 

MM.  Brown  et  Montmarquet  partirent  vers  1  heure  de  l'après- Vendredi,  i 
midi.  Je  fus  informé  que  tous  deux  étaient  allés  voir  M.  Belleau,  le  '^^^^^^®- 
ciu-é,  qui  raconta  plus  tard  qu'à  la  suite  de  la  conversation  qu'il  avait 
eue  avec  eux,  il  avait  appris  que  les  meneurs  de  Grand  Brûlé  s'étaient 
décidés  à  traiter  avec  le  gouvernement  pour  sauver  leur  vie  et  leurs 
biens.  Quant  aux  habitants  ils  les  abandonnaient  à  leur  sort.  L'im- 
pression que  cette  nouvelle  fit  sur  la  population  nous  obligea  à  main- 
tenir une  discipline  très  sévère.  Vers  le  soir  Brown  revint  pour  aller 
à  Montréal.  Je  l'interrogeai;  il  avoua  qu'il  avait  eu  un  entretien  avec 
M.  Belleau,  mais  qu'il  n'avait  été  en  aucune  façon  du  genre  de  celui 
que  je  viens  de  citer.  Il  me  le  certifia  par  un  écrit  de  sa  propre  main. 
Il  me  renouvela  ses  promesses  de  nous  être  utile.  Il  partit  le  lendemain 
matin  pour  Montréal. 

J'envoyai  Chamilly  et  de  Lorimier  chez  le  curé  Belleau,  ce  der-  'Samedi, 
nier  nia  absolument  tout.  Je  lui  demandai  de  rester  à  Saint-Hermas  ^'*^^^^' 
et  de  quitter  Saint- André,  comme  je  le  souhaitais.  Il  me  demanda 
seulement  la  permission  d'aller  dans  ce  dernier  village  prendre  ce 
qui  lui  appartenait  et  me  dit  qu'il  serait  de  retour  dans  quelques 
heures.  Aussitôt  qu'il  eut  franchi  les  lignes,  il  renvoya  un  homme  pour 
nous  dire  qu'il  ne  reviendrait  pas  à  Saint-Herm.as  à  moins  qu'on  ne 
lui  promît  qu'il  ne  serait  pas  ennuyé  par  les  gredins  de  Grand-Brûlé. 

Il  ne  s'est  produit  rien  de  particulier.  Le  curé  Chartier  a  déclaré 
du  haut  de  la  chaire  que  pour  la  défense  de  ses  droits  le  peuple  devait 
aller  de  l'avant  et  se  battre.  Ces  paroles  ont  eu  l'air  de  mécontenter 
Girouard.  MM.  Olier  et  Provost  sont  venus  de  Sainte-Anne-des- 
Plaines,  il  y  a  trois  jours  ils  nous  avaient  offert  mille  hommes  de  leur 
paroisse.  Ils  nous  expliquèrent  que  les  sentiments  de  la  population 
avaient  complètement  changé  depuis  la  proclamation  des  magistrats 
et  l'arrivée  des  prisonniers  et  des  troupes  à  laquelle  elle  avait  assisté. 
Il  nous  dirent^  de  ne  pas  avoir  confiance  en  elle  .plus  longtemps.  Char- 
tier se  mêla  à  la  conversation;  il  accusa  Girouard  et  la  population 
de  Grand-Brûlé  de  lâcheté.  Pendant  toute  ma  vie,  mon  esprit  n'avait 
jamais  été  soumis  à  une  semblable  torture  comme  au  cours  de  cette 
nuit. 

Je  fus  informé  que  quelques-uns  de  mes  hommes  s'était  permis  Dimanche. 
de  piller  les  habitants.  Je  fis  paraître  une  prodamation  le  leur  inter- ^'^^'''^'''^• 
disant  et  menaçant  de  peines  sévères  ceux  qui  recommenceraient. 

Tout  n'était  que  confusion.  L'ennemi  approchait  venant  du  côté  ^"™^^' 
de  Montréal  et  de  Saint- André.  Tous  étaient  sur  le  qui  vive.  A  la  fin  ^^^^^•^^• 
on  décida  d'aller  à  Saint-Eustache.  Les  fortifications  y  étaient  suffi- 
samment fortes  et  j'y  allai  pendant  la  nuit. 

Ce  matin  j 'ai  trouvé  à  Saint-Eustache,  vingt-huit  hommes,  tous  ^aitii, 
venus  du  Nord.  Depuis  que  Scott  nous  a  abandonnés  les  habitants  ^ '^^^^'^• 
sont  sans  courage. 

Je  suis  aussi  assuré  que  les  troupes  venues  de  Montréal,  nous  Mercredi, 
attaqueront  sur  trois  points.  Cent  cinquante  hommes  de  troupes  ^é- ^ '^^'"^'^' 
guhères  sont  déjà  à  Saint-Martin.  J'ai  envoyé  vingt-cinq  hommes 
au  pont  Porteous  pour  le  détruire  et  pour  garder  cette  position  avec 
quatre  hommes;  vers  9  heures  les  volontaires  du  Nord  commencèrent 
d'arriver.  Ce  serait  une  tâche  malaisée  de  décrire  la  confusion  géné- 
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raie;  nous  prîmes  possession  des  maisons  que  les  habitants  avaient 
abandonnées.  Il  fallut  se  procurer  des  provisions.  Tandis  que  les  uns 
en  avaient  en  abondance,  les  autres  avaient  à  peine  un  morceau  à  se 
mettre  sous  la  dent.  Les  gens  s'imaginaient  que  le  village  leur  a  été 
livré  pour  être  mis  au  pillage.  Avec  pas  mal  de  peine  je  suis  parvenu 
à  sauver  les  beaux  meubles  de  M.  Dumont  et  les  ai  envoyés  chez 
Laviolette.  Je  suis  arrivé  à  suffisamment  rassurer  cette  famille  ainsi 
que  les  Masson  pour  obtenir  d'eux  la  promesse  de  rester  ici.  Le  curé 
Paquin  s'est  enfui  sur  sa  ferme,  il  y  reste  sérieusement  malade,  mais 
ce  n'est  sans  doute  que  de  peur.  Chénier  est  un  drôle,  il  est  vain  et 
paresseux;  son  frère  est  un  ivrogne  et  tous  deux  par  leur  mauvais 
exemple  sont  cause  d'une  grande  confusion.  De  ma  vie  je  n'ai  été  aussi 
fatigué  que  je  le  suis  aujourd'hui. 
Jeudi,  7.  Aujourd'hui  il  semblerait  y  avoir  plus  d'ordre.  Brien  a  fait  fonc- 

tion de  quartier-maître  et  a  déployé  une  grande  activité.  J'ai  vu  le 
curé  Paquin  qui  commence  à  être  plus  calme.  Au  cours  de  la  nuit  der- 
nière un  vol  a  été  commis  à  la  maison  de  M.  Bellefeuille.  On  fit  main 
basse  sur  trente-trois  minots  de  grain  et  sur  plusieurs  objets  de  va- 
leur. Par  suite  de  la  mauvaise  volonté  de  Chénier  il  me  sera  impos- 
sible de  trouver  les  malfaiteurs.  On  m'a  informé  que  le  pont  Porteous 
avait  été  inspecté  par  un  ingénieur  anglais,  on  compte  le  réparer, 
car  l'arche  du  milieu  a  été  si  peu  endommagée  que  les  piétons  peu- 
vent le  traverser.  J'ai  envoyé  le  vieux  Davis  pour  détruire  complè- 
tement le  pont. 

J'ai  été  avisé  que  les  Anglais  laisseraient  leurs  canons  de  l'autre 
côté  de  la  rivière.  Le  désordre  s'est  continué.  Les  chefs  ne  voulaient 
pas  rester  avec  leurs  hommes,  on  me  dit  quelques  mots  de  ce  que  Che- 
valier, du  Petit-Chicot,  était  toujours  dans  la  maison  et  ne  s'occupait 
pas  de  sa  compagnie.  Tout  cela  me  convainquit  de  l'impossibilité  où 
l'on  se  trouvait  de  pouvoir  accomplir  avec  de  tels  hommes  quelque 
chose  de  raisonnable  et  qui  pût  contribuer  au  succès  de  la  cause. 
Vendredi  8.  Ce  matin  j'ai  convoqué  toutes  les  compagnies  pour  leur  faire 

connaître  les  chefs  des  différents  services  et  les  convaincre  de  la  né- 
cessité de  la  discipline.  Madame  Bellefeuille  a  quitté  sa  maison  elle 
n'a  rien  emporté  si  ce  n'est  quelques  vêtements.  Laviolette  m'a  assuré 
qu'un  ordre  parfait  avait  régné  dans  cette  maison.  Au  cours  de  la 
nuit,  entre  mercredi  et  jeudi  un  vol  y  avait  été  commis;  entre  autres 
choses  on  avait  emporté  trente-trois  minots  de  grain.  Je  suis  sûr 
que  nos  hommes  ne  sont  en  rien  mêlés  à  ce  vol. 

Cette  nuit  ils  sont  entrés  par  effraction  dans  la  maison  d'un 
nommé  Mitchell  et  non  contents  de  prendre  ce  qui  leur  plaisait  ils 
sont  allés  dans  la  cave  et  ont  enfoncé  une  pièce  de  rhum;  la  liqueur 
remplissait  la  cave. 

Ceci  semblerait  être  l'ouvrage  de  quelques  Irlandais  qui  se  sont 
joints  à  nos  hommes.  Grâce  à  la  bonté  de  Laviolette,  il  me  sera  pos- 
sible de  découvrir  le  voleur.  Je  fus  heureux  de  voir  l'indignation  qu'ils 
manifestèrent  lorsque  je  rapportai  à  l'Assemblée  les  déprédations 
qui  avaient  été  commises  et  que  par  suite  nous  serions  considérés 
comme  des  voleurs.  Madame  Robillard  et  ses  filles  sont  revenues,  le 
curé  aussi.  Il  fit  aujourd'hui  un  discours  à  la  population  comme  il 
aurait  toujours  dû  en  faire;  il  leur  recommanda  l'humanité  et  la  mo- 
dération, mais  sans  pourtant  perdre  de  vue  l'enthousiasme  nécessaire 
pour  la  défense  de  leurs  droits.  Watts  nous  a  appris  ce  soir  qu'une 
récompense  de  cinq  cents  livres  était  promise  à  qui  m'arrêterait;  on 
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en  offrait  mille  pour  Papineau  et  cinq  cents  également  pour  Brown, 
Girouard,  Scott,  Chénier,  Nelson  et  quelques  autres. 

Après  la  réunion  je  convoquai  l'état  major  pour  établir  un  plan 
d'attaque,  de  défense,  comment  nous  nous  procurerions  des  vivres, 
etc.,  etc.  Les  espions  étaient  nombreux,  plusieurs  furent  arrêtés. 

Nous  décidâmes  une  expédition  sur  Sainte-Thérèse  et  sur  d'au- 
tres villages;  nos  provisions  s'augmentaient  mais  l'ordre  et  l'économie 
faisaient  toujours  défaut.  J'étais  déjà  dans  mon  lit  quand  Chamilly 
me  réveilla  pour  me  dire  que  les  Irlandais  s 'entretuaient.  Jean  Drougha 
était  mortellement  blessé.  Lui  et  son  frère  étaient  ivrognes  et  batail- 
leurs; tous  deux  furent  mis  aux  arrêts. 

Au  Conseil  de  guerre,  on  résolut  de  faire  une  expédition  sur  Saint- 
Martin  et  on  décida  d'y  envoyer  une  compagnie,  mais  Chénier  à 
qui  j'avais  malheureusement  donné  le  droit  de  signer  des  passeports 
en  signa  ce  jour-là  près  de  quatre  cents.  Vraiment  j'en  arrive  à  me 
demander  si  le  drôle  n'est  pas  un  traître. 

On  m'a  rapporté  qu'à  Saint-Martin  l'ennemi  avait  reçu  des 
renforts. 
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idées  sur  da  manière  de  disposer  des  pri- 
sonniers poditiques,  p.  42';  id  est  'à  souhaiter 
que —  agisse  de  concert  avec  Durham,,  p. 
42;  de  gouvernement  remercie —  pour  sa 
bienveildance  à  d'égard  de  Durham,  p.  42; 
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le  ministre  des  Odlonies  regrette  que  l'on 
n'ait  pas  ladopté  ila  palitiquie  suiviie  jusqu'ici 
à  l'égard  de  Durham^  p.  54;  p.  57;  diver- 
gence d'idées  entre  Durham  et — ,  p.  75;  lia 
•correspondance  é'ohangée  entre  Durham  et^ — 
a  été  envoyée  au  ministre  des  Colonies,  p. 
80;  p.  86;  il  est  prêt  là  icoopérer  ouverte- 
ment avec  Dufham,  espère  qu'on  ne  dimi- 
nuera pas  son  autorité,  p.  08;  Durham  'lui 
promet  qu'il  ne  diminuera  pais  son  autiorité, 
p.  107;  iil  espérait  tenir  IDurham^  au  oo'urant 
de  questions  importantes,  p.  107;  observe 
que  Durham  empiète  sur — ,  p.  114;  informe 
Durham  que  les  avocats  de —  soutiennent 
que  c'est —  et  non  pas  Durham  qui  aurait 
dû  remettre  la  commission  là  BuHer,  p.  122; 
DuAam  maintient  qu'iil  a  'le  droit  d'étudier 
tous  les  cas  qui  ont  surgi  de  il'insmTiection, 
p.  129;  exige  qu'il  n'y  ait  plus  d'exéicution 
d'ici  à  ice  qu'on  ait  reçu  d'autiies  renseigne- 
ments de  iui,  p.  129;  Durham  déplore  l'^aib- 
sence  de  coopération  de —  et  insiste  sur  son 
devoir,  p.  125;  proteste  contre  la  ^conduite 
de  Durham  qui  s'est  lattrilbué  Ile;  droit  de 
pardon  qui  appartient  au.  lieutenant-gouveir- 
neur,  p.  126;  regrette  que  Durham  l'ait  ac- 
'Cusé  de  ne  pas  agir  de  'Concert  aveic  lui,  p. 
129;  soutient  que  ses  idées  sont  justes,  p. 
129;  l'hostilité  de  Brougham  lui  cause  des 
inquiétudes;  il  espère  que  Durham  ne  don- 
nera pas  sa  démission,  p.  134;  décide  de 
prendre,  à  l'égard  des  rebelles,  des  mesures 
qui  soient  CiOnfoTmes  a^ux  idées  de  Durham, 
p.  136;  regrette  que  Durham  ait  résolu  de 
démissionner,  p.  137;  Durlham  aippronve 
entièrement  les  projets  d^e —  au  sujet  des 
prisonniers  poUi tiques,  p.  139';  lia  ligne  de 
oonduite  qu'il  suivra  au  su'jet  de  la  démis- 
sion de  Durham,  p.  140;  fait  part  de  son 
entrevue  avec  Hanson,  p-.  181;  ses  objec- 
tions conioernant  les  empiétements  de  Dur- 
ham, p.  181  ;  'relations  de —  avec  le  Family 
Compact,  p.  210;  ce  qu'en  pense  Buller,  p. 
212;  p.  384;  discussion  avec  Durham  sur 
l'avenir   des  prisonniers  politiques,   p.   393. 

Artillerie.  Département  de  W —  de  Kingston. 
Refuse  de  quitter  rédifioe  qui  appartient  au 
ministère  de  la  Marine,  p.  155. 

Attrill.  Mme.  On  lui  refuse  sa  demande  de 
secours  pécuniaire,  p.  38. 

Austin,  Charles.  Le  cas  de  Durham  est  soumis 
à — ,  p.  237;  opinion  à  ce  sujet,  p.  237. 

Avocats.  Obstacles  que  doivent  surmonter  les — 
anglais  désireux  d'exercer  leur  profession  au 
Canada,  p.  237. 

Badgiley,  W.  Le  ministre  des  Colonies  pré- 
sente—  à  Durham,  p.  50;  expose  les  griefs 
des  habitants  du  Bas-Canada,  p.  197. 

Bagg,  Stanley.  Appuie  une  résolution  proposée 
à  une  réunion  où  on  désapprouve  des  actes 
dirigés  contre  le  goiivernement,  p.  308. 

Bagot,  le  capitaine  H.  Demande  qu'on  lui  paye 
des  dépenses  occasionnées  pour  transporter 
des  dépêches,  p.  53, 

Baie  Verte,  canal  de  la —  Réclamé  par  Harvey, 
p.  96;  Harvey  transmet  avec  sa  recomman- 
dation, la  pétition  de  la  Chambre  de  'com- 
merce de  Saint-Jean  au  sujet  du — ,  p.  120; 


rapport  sur  le —  par  Thomas  Tdford,  p. 
120. 

Baillargeon,  le  Rév.  C.  P.  Renvoie  des  pièces 
justificatives  adressées  là  Mme  Marie  Oa- 
therine  H.  Mouron,  p.  73. 

Baldwin,  Robert.  Nommé  membre  du  Consei'l 
exécutif  en  raison  de  l'influence  de  Buch- 
anan  sur  Head,  p.  118;  plaidoyer  de —  ré- 
iclamant  un  gouve-mement  responsable,  p. 
362;  est  opposé  à  l'union  légi^ative  des  co- 
lonies, p.  362;  croit  que  l 'union  avec  la 
Grande-Bretagne  sera  maintenue,  p.  363. 

Baldwin,  W.  W.  Témoignage  de —  reilatif  à  la 
concession  des  terres  dans  le  Haut-Canada, 
p.  183;  griefs  des  habitants  du  HautnCana- 
da;  remèdes  qu'on  suggère,  p.  215;  lien  de 
parenté  entre  Buchanan  et —  p.  217;  compte 
rendu  d'une  entrevue  entre  Durham  et — , 
p.  217. 

Banques.  Reçoivent  la  permission  de  suspendre 
les  payements  en  espèces  pourvu  qu'elles 
remplissent  certaines  conditions,  p.  55;  l'or- 
donnance relative  à  la  banque  de  irAjnéri- 
que  britannique  du  Nord  soulève  des  ob- 
jections et  devrait  être  rappelée,  p.  55;  au 
sujet  de  la  reprise  des  payements  en  espèces 
par  les  banques  dans  le  Haut-Canada,  p. 
122  ;  rapport  de  la  banque  du  Haut-Cana<&. 
au  sujet  de  la  reprise  des  payements  en  es- 
pèces, p.  135. 

Banque  de  l'Amérique  britannique  du  Nord. 
Le  Trésorier  s'oppose  à  rordonnance  pro- 
vinciale rdative  à  la^ — ,  p.  55. 

Barlow,  Joël.  Brevet  de  capitaine  de  milice, 
comté  de  Sherbrooke,  p.  249. 

Barsalone  (Barcelo,  Jacob).  Mentionné  par 
Oirod,  p.  412. 

Bas-Canada.  Rapport  transmis  à  Durham  sur 
l'union  des  deux  provinces,  p.  37;  approuve 
le  Conseil,  spécial  de  Colbome  et  son  inten- 
tion de  payer  les  arriérés  aux  juges  et  au- 
tres fonctionnaires,  p.  38;  rapport  du  co- 
mité de  l'Assemblée  du  Haut-Canada  sur  la 
situation  dans  les  deux  provinces,  p.  37; 
résolutions  relatives  à  l'union  des  provin- 
ces, p.  37;  le  ministre  des  Colonies  apprécie 
le  rapport  de  Durham  sur  la  situation  dans 
le,  p.  52;  approuve  le  projet  de  Durham  de 
'Constituer  une  Cour  d'Appel  dans  le,  p.  57; 
les  proeès  des  'prisonniers  poilitiques  par 
jury  ayant  échoué,  on  autorise  la  formation 
'de  tribunaux  spéciaux  pour  les  cas  de  meur- 
tre et  de  trahison,  p.  58;  Durham  fait  savoir 
que  la  'paix  règne  dans  le.  p.  68;  état  des 
recettes  et  des  'dépenses  provenant  des  ter- 
res de  iLa  Couronne,  du  permis  de  coupe  de 
bois  et  des  revenus  territoriaux  et  extraor- 
'dinaires.  p.  70;  rapport  secret  et  confiden- 
tiel de  Dufham  sur  la  situation  sociale  et 
politique  dans  le,  p.  70;  texte  de  son  rap- 
port, p.  350;  état  des  recettes  et  des  dépen- 
ses provenant  des  revenus  territoriaux  et 
extraordinaires,  des  terres  de  ka  Couronne 
et  des  permis  de  coupe  de  bois  pour  le  tri- 
mestre se  terminant  en  septembre  1S38, 
p.  79  ;  'agitation  causée  par  les  délibérations 
dans  la  Chambre  des  Lords,  p.  78;  tranquil- 
lité aux  environs  de  Saint-Denis,  p.    144; 
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aux  environs  de  Saint-'CJia.rl'es,  p.  144;  re- 
miarques  du  oodoneU  Cat'hcart  sur  ila  situia- 
tion  aux  environs  de  Saint-Hyaicinthe,  p. 
144;  p.  145;  !lia  joie  quelque  peu  contenue 
loccasionnée  par  'l'élargissement  des  prison- 
niers poilitiques  miontre  que  le  peuple  re^- 
'Oonnaît  la  gravité  des  fautes  de  iceux-ci,  p. 
145;  nécessité  d'avoir  de®  écoles  à  Saint- 
Hyacinthe,  145;  affiche  annionçant  une  réu- 
nion à  Québec,  p.  190;  projet  de  loi  autori- 
sant lia  suspension  die  liai  LégigLature  du, 
p.  193;  rapport  secret  du  Cabinet  sur  les 
affaires  du,  novembre  1836,  p.  250;  instruc- 
tions aux  commissaires,  1835,  p.  250';  rap- 
port sur  ce  iqui  se  passe  à  l'ouverture  de  la 
'Légis'lature  en  1835,  p.  251;  réponse  du 
Conseil  législatif  aui  discours  du  giouver- 
neur,  février  1836,  p.  251  ;  attitude  conci- 
iliatriœ  de  l'Assemblée  à  l'ouverture  de  la 
session,  février  1836,  p.  252;  cause  du  chan- 
gement d^attitude,  p.  253;  adresse  die  l'As- 
semblée au  roi,  fév.  1836,  p.  253;  substance 
du  rapport  des  icom'missaires  sur  la  Bituation 
financière  en  1835,  p.  255;  ouv'erture  de  la 
Législature  en  septembre  1836,  p.  261  ;  ré- 
ponse du  Conseil  légidatif  au  discours  du 
gouvemeur,  p.  262;  l'Assemblée  refuse  de 
voter  les  fonds,  p.  262;  adresse  de  l'Assem- 
blée, p.  262;  lia.  Liégislature  est  prorogée, 
p.  263;  motifs  qui  donnent  lau  igouveme- 
ment  métropolitain  des  raisons  de  croire 
que  les  agitateurs  finiront  par  subir  une 
défaite,  p.  267;  substance  du  rapport  des 
commissaires  sur  la  liste  civile,  p.  267;  rap- 
port des  commissaires  sur  le  Conseil  exécu- 
tif, p.  268;  suite  du.  rapport  secret  du  Ca- 
binet jusqu'là  novembre  1837,  p.  274;  réca- 
pitulation ides  événements  consignés  dans 
le  rapport  antérieur,  p.  274;  rAssemblée  re- 
nonce à  ses  fonctions,  p.  274;  délibérations 
dans  le  Parlement  britannique  en  1837  au 
sujet  du,  p.  275;  projet  de  loi  relatif  au 
gouvernement  du,  p.  276;  le  iParlemient  bri- 
tannique vote  des  crédits  pour  les  arriérés 
des  traitements  des  fonctionnaires,  p.  277; 
agitation  au  Canada^  p.  278;  délibérations 
du  parti  constitutionneil  en  1837,  p.  279; 
succès  da.ns  la  Basse-Ville  d^e  Québec,  p. 
279;  iconvocation  de  la  Législature,  p.  279; 
actes  de  l'Assemblée,  p.  280;  adresse,  p. 
280;  pourquoi  on  a  retardé  de  réformer  les 
Conseils,  p.  281;  modifications  proijetées 
dans  le  Conseil  législatif,  p.  281  ;  dans  le 
Conseil  exécutif,  p.  281;  liste  des  motions 
dans  la  Chambre  des  Communes  deman- 
dant que  lies  arriérés  dus  pour  l'adminis- 
tration de  la  justice  et  du  gouvernement 
civil  soient  payés,  p.  293;  l'Assemblée  avait 
raison  de  refuser  de  voter  les  fonds,  p. 
293;  instructions  au  gouvemeur  de  payer 
la  liste  civile  à  même  les  revenus  de  la 
Couronne,  p.  294;  assemblée  de  protesta- 
tion contre  le  gouvernement,  le  29  juin 
1837,  p.  295;  à  Québec,  le  4  'juin  1837,  p. 
297;  rapport  de  Gosford  sur  l'état  des  es- 
prits, p.  303;  p.  305;  on  ordonne  aux  trou- 
pes de  pa.rtir  d'Halifax,  p.  304;  proclama- 
tion de  Gosford  du  15  juin,  p.  305;  assem- 


blée à  Montréal  désapprouvant  l'Assemblée 
et  approuvant  le  gouvernement,  p.  308; 
assemblée  de  sujets  loyaux  à  'Québec,  p. 
308;  adresse,  p.  309;  réponse  de  Gosford  à, 
p.  310;  assemiblée  de  sujets  loyaux  à  Na- 
pier ville,  p.  311  ;  asseniblée'  de'  sujets  loyaux 
aux  Trois-Rivières,  p.  3il3;  instructions  à 
Gosford  sur  la  conduite  iqu'il  suivra  au  su- 
jet de  la  situation  dans  le,  p.  314;  les  me- 
sures qu'il  faudra  prendre  varieront  avec  les 
dispositions  die  la  LégMtature,  p.  316;  dis- 
cours de  Gosford  à  l'ouvertuire  d'e'  la  Légis- 
lature, p.  317;  substance  des  résolutions 
adoiptées  ipar  le  Gouverne'mient  Impérial  lau 
sujet  du,  p.  318;  résolutiion  du  Parlement 
Impérial  au  sujet  du  règliement  de  la  ques- 
tion des  revenus  à  partager  avec  le  Haut- 
Canada,  p.  318;  désir  du  Gouverniement 
Impérial  de  faire  disparaître  tout  grief  mo- 
tivé, p.  319;  répionse  de  l'Assemblée  au 
discours  du  gouveimeur,  p.  320;  retard  cau- 
sé par  la  mort  du  roi,  p.  320;  l'Assemblée 
déclare  que  la  connexion  britannique  ne- 
pose  sur  la  violence,  p.  322;  l'Assemblée  re- 
'fuse  de  voter  les  fonds,  p.  324;  coimpte  ren- 
du par  le  gouverneur,  de  'Oe  -qui  s'est  passé 
dans  la  LégiJature  pendant  la  session 
d'août  1837,  p.  325;  p.  328;  aidresse  de  l'As- 
semblé© affirmant  sa  détermination  de  ne 
rien  faire  jusqu'à  ce  que  les  réformes  aient 
été  appliquées,  p.  328;  nécessité  d'avoir  un 
•Conseil  iégisktif  électif,  p.  330;  dépêdhe  'du 
ministre  'des  Colonies  sur  les  affaires  du, 
p.  331  ;  plusieurs  projets  de  réform-e'S  du 
Conseil  législatif,  p.  333;  vues  de  Gosford 
sur  la  situation,  sept.  1837,  p.  337  ;  convain- 
cu que  ri'mmense  majorité  des  'Canadiens- 
français  est  loyale,  p.  338;  les  chauvins  des 
deux  partis  lui  causent  des  ennuis,  p.  338; 
impossible  d'arriver  à  une  entente  avec 
Papineau,  p.  338;  autre  rapport  de  Gosford 
sur  la  situation,  p.  339;  renvoi  d'officiers 
civils  et  militaires,  p.  340;  antipathies  de 
races,  p.  350;  selon  Durham,  les  chauvins 
'des  deux  partis  désirent  la  guerre  avec  les 
Etats-Unis,  p.  353;  hostilité  des  deux  races 
envers  la  classe  des  fo'nctionnaires,  p.  359; 
icairactéristiques  du  parti  anglais,  p.  359;  lie 
parti  anglais  P'Orté  'à  l'union  avec  les  Etats- 
Unis,  p.  360;  dispositions  des  Canadiens- 
français,  p.  382;  'dispositio'U  du  parti  an- 
gla'is,  p.  383;  la  situation  s'est  améliorée 
pendant  le  voyage  de  Durham  dans  le 
Haut^Canada,  p.  391;  projet  de  former  un 
gouvernement  provisoire,  p.  408. 

Beamer,  Jacob.  Dui'ham  demande  de  surseoir 
à  l'exécution  de — ,  p.  133;  'commutation  de 
la  peine  de —  b'ien  qu'Arthur  le  C'onsidère 
gravement  im'pliiqué  dans  cette  .aff.aire,  p. 
136. 

Beaubien,  Dr.  Résolution  de^ —  à  une  assem- 
blée de  protestation  contre  le  gouverne- 
ment, p.  296. 

Beauce.  Situation  économique  et  colonisation 
dans  la — ,  p.  167. 

Beauharnois.  L'insurrection  éclate  à  — ,  p.  142; 
les  tro'Upes  pililent  la  région,  p.  164;  prépa- 
ratifs pour  recevoir  Dur^ham,  p.  214. 
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Beaulieu.  Mise  en  apccusation  de —  accusé  du 
meurtre  de  Chartrand,  p.  168. 

Bédard,  EJziéar.  Fournit  des  renseignements 
demandés  par  'le  gouvernement  français  au 
sujet  de  François  Lajus,  p.  36. 

Bédard,  F.  X.  Difficultés  imiposées  à  sa  olien- 
tèle  par  suite  des  nouvelies  'lois,  p.  202. 

Bédard,  'le  juge.  Mesures  prises  pour  suspen- 
dre— ,  p.  164. 

Bel,  Joshua.  Réso'lution  de^ —  à  'uine  'assemblée 
de  protestation  contre:  le  gouvernement, 
p.  296. 

Beilleau  (Rév.  Louis-Ferdinand,  cur^é  de  Saint- 
Hermas).  Entrevue  avec  Girod,  p.  417. 

Bdleau,  N,  F.  Appuie  une  résolution  à  une 
assemblée  de  protestation  contre  le  gou- 
vernement, p.  298;  résotlution  de —  à  cette 
même  réunion,  p.  301. 

BeliIefeui'Lle  (Lieut-<col.  E.  A,  (Lefebvre  de). 
:Les  patriotes  ont  pillé  sa  maison,  p.  418. 

BeTIeville,  Boucher  (J.  P...,  'journaliste).  A 
■une  assemblée  de  palyriotes,  p.  408. 

Beroaasé.  Accusé  de  meurtre  est  reconnu  non 
'Coupable,  p.  158. 

Berczy,  William.  Victime  de  la  politi:que  in- 
'oertaine  du  département  des  oonicessions  de 
terres,  p.  183;  a  reçu  une  concession  de 
terre  dans  le  canton  de  Markham,  p.  215; 
son  expérience  à  ce  sujet,  p.  216. 

Berford,  J.  F.  Suggestions  pour  applanir  des 
difficultés,  p.  226;  demande  si  Duirbam  a 
reçu  la  communication  iqu'il  lui  a  envoyée, 
p.  235. 

Bermudes.  Le  Parlement  angolais  s'élève  contre 
la  déportation  des  prisonniers  politiques 
aux — ,  p.  44  ;  une  partie  ide:  l'ordonnance  du 
28  juin  relative  à  ce  sujet  est  déclarée  illé- 
gale, p.  45;  le  gouverneur  des —  reçoit  du 
ministre  des  colonies  des  instructions  con- 
cernant les  pirisonniers  politiques  du  Ca- 
nada, p.  52;  le  gouverneur  des — ,  le  minis- 
tre des  eolonies  appronve  sa  conduite,  p. 
53;  décision  de  Durham  d'envoyer  'Les  pri- 
sonniers politiques  aux — ,  p.  67;  le  vaisseau 
sur  lequel  se  trouve  les  prisonniers  politi- 
ques a  appareillé  le  4  (juillet,  p.  68;  dépêche 
du  go.uvemeur  des —  â  Durfiam  lest  en- 
voyée au  ministre  des  colonies,  p.  71  ;  rai- 
sons alléguées  par  Durham  pour  exiler  les 
prisonniers  politiques  aux — ,  p.  77;  le'  gou- 
verneur des — ,  Durham  l''avertit  que  les 
prisonniers  sont  déportés  aux — ,  p.  115;  le 
gouverneur  des —  a  reçu  la  diépêche  de  Dur- 
ham et  les  prisonniers,  p.  120;  sérieuse 
anxiété,  p.  120;  espère  'qu'ils  seront  bientôt 
transférés  ailleurs,  p.  121  ;  Durham  remercie 
le  igouvemeur  des —  pour  l'empressement 
avec  l'equel  il  s'est  conformé  à  ses  vœux, 
p.  125;  on  gardera,  si'  po-ssible,  l'es  prison- 
niers 'aux — ,  p.  164  ;  liste  des  'prisonniers  en- 
voyés aux —  depuis  le  '1er  novembre  1828 
jusqu'au  1er  novembre  1838,  p.  165;  lies 
prisonniers  politiques  sont  libérés,  'p.  165. 

Bibliothèque  de  Québec.  Rapport  sur  la' — .  p. 
175. 

Bidwell,  N.S.  Buchanan  n'a  pas  une  bonne 
opinion  de — ,  p.  210. 
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Biais,  Joseph-François.  Brevet  de  capitaiae 
dans  !e  2e  bataillon,  ■comté  de  L'Islet,  p. 
249. 

Boisseau,  Ignace-Gaspard.  Brevet  de  lieute>- 
nant-cdl.  dans  le  2e  foatai'Llon,  comté  de 
L'Islet,  p.  248. 

Boisvin,  Claude.  Brevet  de  lient,  dans  le  1er 
bataillo'n,  comté  de  Saguenay,  p.  249. 

Bonin.  Louis.  Brevet  de  lieutenant  dans  le  3e 
bataillon,  comté  de  Berthier,  p.  248. 

Booth,  William.  Enquête  au  sujet  d'une  pro- 
'priété  sitU'ée  dans  les  environs  de  Mont- 
réal et  qu'il  'prétend  avoir  reçue,  p.  59. 

Botsford.  -L'hon.  A.  E.  Membre  des  'deux  Con- 
»-  ils  du  Nouveau-Brunswick.  Choisi  comme 
délégué  'à  Québec,  p.  130. 

Boucher  de  La  Broquerie.  Brevet  de  major 
'dans  le  1er  bataiillon  du  comté  de  Cham- 
bly,  p.  249. 

Boucherville,  G.  de.  On  se  demande  si,  en  sa 
'qualité  de  membre  des  "Fils  de  la  Liber- 
té", il  devrait  être  détenu  ou  libéré,  p.  204; 
résolution  de —  à  'im^e  assemiblée  de  protes- 
tation contre  l'e  gouvernement,  p.  297. 

Bouchette,  J.  Inspecteur  igénéral,  Bas-Cana-da. 
Sur  les  transactions  du  Département  des 
Terres,  p.  166. 

Bouchette,  R.  S.  M.  Résoilution  de —  à  une 
assemblée  de  protestation  contre  'le  gou- 
vernement, p.  299. 

Bourgeois,  Edouard.  Brevet  de  capitaine  dans 
'le  3e  'bataillon  du  comté  de  Chambly,  p. 
248. 

Bowen,  Peter.  Brevet  de  lieutenant  dans  ila 
milice  du  comté  de  Sherbrooke,  p.  249. 

Brady,  le  généraL.  Etats-Unis  d'Amérique. 
Donne  des  renseignements  sur  des  prépara- 
tifs à  Détroit  et  au  fort  Gratiot.  p.  113. 

Brehaut.  W.  H.  Opinion  de  Durham  demandée 
au  sujet  de  l'à-propos  de  la  nomination 
de —  com^me  juge  de  paix  du  district  de 
Montréal,  p.  41  ;  warrant  nommant  W.  H. 
Breha.'ut  juge  de  paix  pour  le  district  de 
Montréal,  p.  57;  Durham  ne  s'oppose  pas 
à  cette  nomination,  p.  73. 

Brennan,  P.  Appuie  résolution  à  une  assem- 
blée de  'protestation  contre  le  gouverne- 
ment, p.  297. 

Brevets  militaires  accordés  par  Durham.  le  1er 
sept.  1838,  p.  248. 

Brien  ( Jean-BaptistenHenri) .  Quartier-maître 
'des  'patriotes,  p.  418. 

Brisbain,  James.  Appuie  résolution  à  une  a&- 
sembl'ée  de  sujets  loyaux  tenue  à  Napier- 
vil'le.  p.  313. 

Brissett,  Joseph.  Appuie  résolution  à  une  as- 
semblée de  sujets  loyaux  tenue  à  Napier- 
ville.  p.  312. 

Bris'sett,  T.  Résolution  de—  à  une  réunion  de 
sujets  loyaux  tenue  à  Napierville.  p.  312. 

Brisson,  René.  Acte  de  naissance  de —  est  re- 
quis, p.  44. 

British  Americaji  Land  Company.  On  demande 
à  Durham  de  rédiger  un  rapport  sur  la  de- 
mande de  la —  pour  obtenir  des_  conditions 
plus  avantageuses,  p.  35;  ce  qui  a  été  ac- 
cordé, p.  35;   la—  expose  la  situation,  p. 
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35;  opinion  des  légistes  sur,  p.  35;  ila  ©or- 
nespondance  échangée  entre  IIêi —  et  'le  bu- 
reau des  -colonies  est  soumise  à  Durham, 
p.  49;  arrangement  conclu  avec  ila —  est 
autorisé  par  le  ministre  des  colonies,  p-.  57; 
rapport  de  Durbam  sur  ilia  demande  de  la- — , 
p.  70;  exposé  de  certaines  laméliorations 
projetées  dans  le  'distTict  de  Saint-François, 
ip.  173;  inspections  dispendieuses  faites  p.ar 
la — ,  p.  173;  exposé  des  améliorations  pro- 
ijetées  dans  le  distri'Ct  de  Saint-François,  p. 
184;  au  sujet  du  contrôle  du  igou,vemement 
sur  l'es  estimations  de  ia — ,  p.  185;  orésol-u^- 
tion  du  go*uvernement  impéri'ali  relaitive  à 
l'annulation  de  la.  charte  de  lia — ,  p.  318. 

Brockville.  Demande  die  secours  militaire  pour 
— ,  p.  146;  députation  désire  présenter  une 
adresse  à  Durham,  p.  212. 

Brogden,  Samuid.  Demande  une  pension,  est 
âgé  de  106  ans,  a  fait  du  service  sur  les 
plaines  d'Abraham  en  1759,  p.  74;  Durham 
pourrait  soumettre  la,  iquestion  lau  ministre 
des  colonies,  p'uisquie  le  ministère  de  la 
guerre  ne  peut  rien  faire  à  -ce  suijet,  p.  218. 

Brougham.  Lord.  Attaque  la  conduite  de  Dur- 
ham au  Canada,  p.  4  ;  Durham.  se  formalise 
de  ces  critiques,  p.  69  ;  lettres  de — ,  p.  189  ; 
s'unit  là  Lyndhurst  pour  embarrasser  le  gou- 
vernement, p.  206;  Mademoiselle  Marti- 
neau,  Durham  et — ,  p.  247. 

Brown,  T.  S.  Plaidoyer  .en  faveur  de  l'insurrec- 
tion, p.  145;  dénonce  le  traitement  que  la 
Grande-Bretagne  a  infligéi  à  ses  colionies, 
p.  165;  résoliution  de —  à  une  réunion  de 
prote'station  contre  le  gouvemement,  p. 
296;  récompense  de  £500  offerte  pour — ,  p. 
419. 

Bruyères,  Henry  P.  Voir  Compagnie  des  Ter- 
res de  l'Amérique  britannique. 

Bryant,  Harvey.  Preuve  contre — ,  p.  165. 

Buchanan,  A.  C.  Nomination  de^ —  comme  pre- 
mier agent  pour  'les  émigrants,  p.  166. 

Buchanan,  James.  Ambassadeair  anglais  à 
New-York.  Sur  la  situation  politique  au 
Canada,  p.  39;  opinion  d'Arthur  sur — ,  p. 
118;  influence  sur  Head,  p.  118;  vues  sur  la 
situation  politique  dans  le  Haut-^Canada, 
p.  209;  p.  210;  pro|jet  pour  pacifier  le  Haut- 
Canada,  p.  213;  l'état  des  esprits  est  meil- 
leiu-  aux  Etats-Unis  depuis  la  visite  de 
Durham,  p.  213;  éloges  enthousiastes  de 
Lord  et  de  Lady  Durham  par  les  Améri- 
cains, p.  214;  liens  de  parenté  entre —  et 
W.  A.  Baldwin,  p.  217;  déplore  la  décision 
de  Durhaim,  p.  225. 

Buckland.  Etat  des  ouvriers  et  colonisation 
dans — ,  p.  168. 

Buffalo.  Durham  prétend  que  le  canal  Erié 
est  tla  cause  des  progrès  de' — ,  p.  68. 

Buller,  Charles.  Rapport  de —  sur  les  réclama- 
tions des  soldats  concernant  les  terres,  p. 
74;  nommé  membre  du  Conseil  spécial,  p. 
78;  mode  de  nomination,  p.  88;  rapport 
de —  sur  ia  charte  du  séminaire  de  Saint- 
Sulpice  et  sur  l'abolition  de  la  tenure  sei- 
gneuriale dans  nie  de  Montréal,  p.  89; 
nommé  commissaire  pour  enquiêter  sur  les 


règlements  concernant  les  terres  de  la  Cou- 
ronne, p.  107;  Arthur  dédlare  que  d'après 
l'opinion  des  liégistes,  c'est  Arthur  et  non 
Durham  qui  aurait  dû  remettre  cette  com- 
mission, p.  127;  opinion  sur  le  status  poli^ 
tique  des  Américains  capturés  au  Canada 
les  armes  à  la  main,  p.  163;  (Voir  Robin- 
son,  Hagerman,  Draper)  ;  progat  d'une  com- 
mission concernant  les  terres  de  la  Cou^ 
ronne,  p.  173;  rapport  sur  ce  qu'il  a  fait  à 
Montréal,  p.  205;  rapport  de  ses  observa- 
tions dans  le  district  de  Niagara,  ip.  212; 
considère  que  le  temps  est  venu  d'abolir  la 
tenure  seigneuriiaile  dans  l'île  de  Montréal, 
P'.  217;  lettre  de  remontrances  adressée  à 
Durham  sur  la  politique  qu'il  adopte,  p. 
219;  l'union  légidative  est  plus  avanta- 
geuse que  l'union  fédérative,  p.  235;  fait 
part  des  récents  événements  au  parlement 
et  des  remaniements  du  ministère,  p.  240; 
il  refuse  d'être  nommé  secrétaire  du  bu- 
reau de  contrôle,  p.  240;  est  heureux  d'ap- 
prendre que  la  santé  de  Durham,  se  réta- 
blit, p.  241  ;  lettres  diverses  à  Durham,  à 
Lady  DuAam  et  à  Lady  Miary  Lambton, 
pp.  242-243;  esquisse  de  la  mission  de  Dur- 
ham par — ,  p.  377;  désapprouve  la  décision 
prise  par  Durham  pour  démissionner,  p. 
397. 

Bu'lwer,  E.  L.  Loue  le  rapport,  p.  234. 

Bul'wer,  Henry.  Politique  française,  p.  189;  p. 
195. 

Bureau  imédical  de  Québec.  Résolutions  et 
rapport  du,  p.  176. 

Bytown.  John  Stratford  est  aiutorisé  à  prati- 
quer la  médecine,  p.  189;  on  demande  que 

—  soit  choisi  comme  siège  du  gouverne- 
ment, p.  196. 

Cadieu,  métis.  Au  sujet  d'un  jugemient  pro- 
noncé contre —  accusé  de  mieurtre,  p.  43. 

Campbell,  Sir  Colin.  Se  conformera  aux  ins- 
tructions relatives  anx  terres  de  la  Cou- 
ronne, p.  116;  rencontrera  Durham  à  Qué- 
bec, p.  120;  déplore  les  causes  qui  ont  forcé 
Durham  à  démissionner,  et  il  icraint  les 
conséquences  de  cette  démission,  p.  140; 
p.  141;  tentatives  de  Durham  d'obtenir 
pour —  le  poste  de  commandant  en  chef, 
p.  161;  p.  218. 

Catholiques  romains.  Les  instructio.ns  à  Dur- 
ham basées  sur  celles  envoyées  à  Lord  Dal- 
housie  ont  été  données  avant  la  loi  relevant 
les —  de  leurs  anciennes  incapacités,  p.  29; 
l'évêque  de  Kingston  demande  qu'on  vienne 
au  secours  de  son  clergé  au  mioyen  des  ré- 
serves du  clergé,  p .  171  ;  mémoire  de' l'iéVêque 
de  Kingston  au  nom  de  ses  ouaillies,  p.  174; 
le  Dr  Wilson  conseille  à  Durham  d'entre- 
tenir de  bonnes  relations  avec  les  prêtres, 
p.  201  ;  Colborne  apprécie  les  services  des 
p.  210;  conduite  loyale  des  prêtres  pendant 
l'insurrection  de  1837,  p.  279;  loyanté^  du 
clergé  du  Bas^Canada,  son  influence  baisse, 
p.  383. 

Canadiens-français.  Selon  Gosford,  l'immense 
majorité  des —  est  loyale,  p.  303;  p.  304; 
p.  338;  vues  de  Durham  sur  rattitude  des 

—  et   sur  la   politique    à   adopter   à  leulr 
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égard,  p.  379;  BuUer  observe  que  Ife  méoon- 
tentem'ent  règne  parmi  les,  p.  382. 

Canal  Rideau.  On  prétend  que  des  gens  ont 
essayé  de  faire  sauter  îles  écLuses  du,  p. 
145;   protection  du,  p.  156. 

Canal  Weilland.  Instructions  relatives  aui  lever 
du  plan  du,  p.  49;  confié  au  major  PhiM- 
potts,  p.  87;  coût  approximatif,  p.  87;  ten- 
tatives de  faire  sauter  le,  p.  147;  copie  d^un 
projet  de  loi  pour  l'achat  des  actions  'dis- 
ponibles du,  p.  236;  Durham  ooniseiilile  de 
panache  ver  le,  p.  391. 

Cantons  de  l'Est.  Projets  de  la  Compagnie  des 
Terres  de  l'Amérique  britannique  laui  sujet 
des,  p.  50;  p.  172;  on  croit  généralement 
que  l'attaque  aura  lieu  à  l'Ile-aux-Noix,  p. 
157;  condition  des  ouvriers  et  colonisation 
à,  p.  168;  exposé  des  améliorations  projet- 
tées  dans  le  district  de  Saint-François,  p. 
173;  p.  184;  rapport  sur  l'inspection  dans 
le  canton  d'Oxford,  p.  173;  renseignementa 
de  C.  Whitcher  sur  les,  p.  175;  vue  tabu^ 
laire  d'Iuverniess  et  de  l'Irlande,  p.  176; 
■comme'nit  fonctionne  le  système  des  terres 
dans  les,  p.  178;  liste  des  grands  proiprié- 
taires  dan®  les,  p.  180  ;  inspection  du  canton 
de  Duirham,  ip.  180;  inspections  inexactes, 
p.  181  ;  au  sujet  de  l'expulsion  de  'Ceux  qui 
détiennent  illégailement  des  terres  dans  le 
•canton  d'Abercrombie,,  p.  185;  inspection 
inexacte  dans  le  canton  de  Durham,  p.  188; 
préparatifs  pour  le  voyage  de  Durham,  p. 
212. 

Caroline,  le  vapeur.  Effervescence  au  suijet  de 
la  destruction  du — ,  p.  93;  le®  légistes  pré- 
tendent  que  la  destruction  du —  était,  jus- 
•tifiable,  p.  96;  relative  à  la  destruction  du 
— ,  arrestatiou  aux  Etats-Unis  de  M.  Chris- 
tie,  sujet  britannique,  p.  139. 

Caron,  Edouard.  Brevet,  de'  lieutenant  dans  le 
1er  bataillon  du  comté  de  L'Islet,  p.  248. 

Cartier,  Joseph.  Marchand  de  Saint-Antoine. 
A  l'assemblée  des  Patriotes,  p.  408. 

Chabot,  Zaeharie.  Appuie  résolution  à  une  réu- 
nion de  iprotestation  contre  le  gouverne- 
ment, p.  301. 

Chambly,  canal  de.  Vote  de  fonds  pour  répa- 
ration du,  p.  320. 

Chambly.  Méconl^entement  dans,  p.  158. 

Chambre  des  Ciommunes  d'Angleterre.  De- 
mande copie  des  lois  votée®  par  les  législia- 
tures  canadiennes  relatives  au  maintien  de 
la  paix  et  aux  procès  des  prisonniers  politi- 
ques, p.  39;  demande  de  renseignements  au 
sujet  des  prisonniers  politiques  du  Haut- 
Canada,  p.  47;  ordre  de  la —  au  sujet  de  la 
nomination  de  Durham,  p.  61;  commentai- 
res de  Stanley  relatifs  aux  délibérations  de 
la —  au  sujet  de  la  mission  de  Durham,  p. 
214;  liste  des  motions  de  lia^ —  au  sujet  des 
affaires  du  Bas-Canada,  p.  292. 

Chambre  des  Lords.  Demande  de  renseigne- 
ments de  la —  au  sujet  du  Conseil  spéciali, 
p.  45;  des  critiques  dans  la —  font  que  Dur- 
ham démissionne,  p.  77;  p.  79;  p.  81;  une 
grave  situation  résulte  de  la  politique  suivie 
dans  Ta,  p.  83;  Brougham  et  Lyndhurst 
s'unissent   pour  ennuyer  le  igouvemement, 


p.  206;  compte  rendu  paj  Stamley  des  dé- 
libérations dans  la — ,  au  sujet  de  la  mission         « 
de  Durham,  p.  213.  ■ 

Chamard,  Olivier.  Capitaine  de  milice,  'Saint-         ■ 
Denis.  A  l'assemblée  des  Patriotes,  p.  408. 

Chandler,  Samuel.  Pétition  de,  p.  88;  de- 
mande de  pardon  en  faveur  de,  p.  124;  exé- 
cution différée,  p.  125;  plaidoyer  d'un  pa- 
rent de —  non  mentionné  par  Arthur,  p, 
156. 

Chapin,  Dexter.  Appuie  résolution  à  une  as- 
semblée de  protestation  contre  le  gouver- 
nement,  p.  295. 

Chapman,  Sir  Stephen  B.  Arrangements  pour 
détenir  Les  prisonniers  aux  Bermudes,  p.  72. 

Chartier,  Rév.  Etienne,  curé  de  Saint-Benoît. 
Incite  les  gens  à  lutter  pour  la  défense  de 
leurs  droits,  p.  417. 

Chartrand,  Joseph.  Réclamiation  de  la  veuve 
de —  relative  à  la  mort  de  son  mari  causée 
par  les  insurgée,  p.  40;  le  jury  libère  les 
personnes  accusées  du  meurtre  de — ,  p.  74; 
Durham  attire  l'attention  sur  une  dépêche 
relative  aux  compensations  accordées  à  la 
famille — ,  p.  73;  notes  du  juge  sur  les  té- 
moignages recueillis  pendant  le  procès,  p. 
76;  p.  222;  les  perso'nnes  accusées  de  meur- 
tre sont  reconnues  coupables,  p.  158. 

Château  Saint-Louis.  Demande  de  compensa- 
tion pour  une  partie  du  jardin  que  le  gou- 
vernement a  enlevé  au  major  Holland,  p. 
36. 

Chemin  de  fer  "Québec  and  St.  Andrews".  Les 
Etats-Unis  s'opposent  à  ce  que  le  —  passe 
sur  le  territoire  en  litige,  p.  90;  rAssociation 
des  chemins  de  fer  se  conformera  aux 
ordres  du  gouvemement.  p.  91  ;  mémoire 
du—  exposant  un  projet  et  réolamant  l'ap- 
pui de  Durham,  p.  131. 

Chénier,  Dr.  Mauvaise  impression  qu'il  fit  sur 
Girod,  p.  410;  p.  411;  p.  418;  récompense 
de  £500  offerte  pour  la  capture  de,  p.  419. 

Cherrier,  C.  S.,^  M.P.P.  Résolution  de—  propo- 
sée à  une  réunion  de  protestation  contre  le 
gouvernement,  p.  296. 

Chesley,  M.  Au.  sujet  de  la  continuation  des 
services  temporaires  de  M —  du  ministère 
des  Sauvage®,  p.  38. 

Choléra.  Epidémie  de —  à  Saint-Pierre,  p.  174. 

Chouinard,  Edouard.  Brevet  d'enseigne  dans 
le  1er  bataillon  du  comté  de  L'Islet.  p.  24S. 

Christie,  M.  Sujet  britannique  arrêté  aux 
Etats-Unis  par  suite  de  la  destruction  du 
Caroline.  Communication  de  Durham  à 
l'ambassadeur  anglais  à  Washington  au  su- 
jet de,  p.  139. 

Clarendon.  Lord.  Demande  l'appui  de  Dur- 
ham au  sujet  d'une  nomination,  p.  190. 

Cléments,  le  capitaine.  Au  sujet  du  logement 
de  Lord  Durham  à  Québec  et  à  Montréal, 
p.  25. 

Cleveland,  le  duc  de.  Félicite  Durham  d'être 
revenu  sain  et  sauf,  p.  228. 

Cloutier,  Franco is-Benoni.  Brevet  d'enseigne 
dans  le  1er  bataillon  du  comté  de  L'Islet, 
p.  248. 

Cochran,  A.  W.  Greffier  de  la  Législature.  Sur 
sa   position    pendant   la   suspension   de   la 
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constitution,  p.  25;  demande  qulau:  moment 
de  sa  retraite,  il  'lui  soit  accordé  une  aMoca- 
tion,  en  sa  qualité  de  vérificateur  des  pa- 
tentes de  terres,  p.  27;  recevra  £200  par  an 
jusqu'à  ce  qu'il  trouve  un  autre  emipiloi,  p. 
27;  papiers  reiiatifs  à  la  demande  d'une 
ipension  pour,  p.  40;  conditions  requises  pour 
recevoir  une  demi-JSO'lde,  p.  79;  le  ministre 
des  'CoLonies  désire  que^ —  soit  emplioyé,  p. 
46;  relatif  à  l'emp'loi  de,  p.  49;  il  s'oppose 
■aux  concessions  de  terres  en  retour  d'une 
rente,  p.  178;  le  seul  membre  du  Conseil 
exécutif  dans  le  Bas-Canada,  p.  282;  on 
devra  'le  garder  comme  membre,  p.  282. 
Co'liborne,  Sir  John.  Instruations  reilatives  à  la 
proeédure  à  suivre  dans  les  procès:  "Les 
Verdicts  des  jurys  ordinaires  décideront  du 
sort  des  prisonniers",  p.  20;  aucun  procès 
pour  meurtre  ne  doit  avoir  lieu,  p.  30;  il 
approuve  Ja  décision  de —  de  permettre  à 
certains  réfugiiés  de  rentrer  dans  leur  pays, 
p.  31  ;  rapport  sur  la  situation  dans  le  Haut- 
lOanada,  p.  64;  rapport  sur  la  distribution 
projetée  des  forces  dans  le  Haut-Canada, 
p.  64;  communication  de —  envoyée  au  mi- 
nistre des  Colonies,  p.  72;  Durham  remet- 
tra les  rênes  de  l'administration  là,  p.  78; 
Dur'ham  ordonne  k —  de  prendre  des  mie- 
sures  pour  assurer  la  tranquillité  dans  la 
province,  p.  81;  croit  que  Durham  devrait 
se  ^rendre  directement  en  Anigleterre,  p.  83; 
préparatifs  pour  enrôler  les  volontaires,  p. 
83;  Durham  lui  apprend  qu'il  est  sur  le 
point  de  démissionner,  p.  134;  rapport  sur 
son  inspection  dans  le  iHaut^Canada,  p. 
155;  ne  devrait  pas  abandonner  les  rênes 
du  gouvernemient  avant  l'iarrivée  de  son 
successeur,  p.  159;  prendra  les  rênes  du 
gouvernenaent  si  Durham  les  abandonne,  p. 
159;  décision  de —  de  rester  au  Canada,  p. 
160;  consulté  sur  l'à^propos  du  départ  de 
Durham,  répond  que  celui-ci  devrait  partir, 
p.  162;  grande  amitié  de —  pour  Durham, 
p.  227;  vues  de  James  H.  ,Kerr  sur —  com- 
me homme  d'Etat,  p.  238. 

Comité  Central.  Explication  des  buts  du,  p. 
340.^ 

Comité  diocésain  de  Québec.  Travaux  du,  p. 
174. 

Comnierce  de  banque  et  monnaie.  Difficultés 
qui  résultent  de  l'adoption,  par  les  provin- 
ces, de  mesures  concernant  le — ,  p.  287;  les 
gouverneurs  reçoivent  l'ordre  de  ne  pas 
approuver  les  projets  de  loi  sut  Te — ^sans  le 
conisentement  du  gouvernement  métropoli- 
tain, p.  289;  le  Haut-'Canada  et  l'Ile  du 
Prince-Edouard  protestent  contre  cette  ins- 
truction, p.  288. 

Commission  nommée  pour  enquêter  sur  les 
griefs  des  habitants  du  Bas-Canada,  1835. 
Instruction  à,  p.  250;  à  Québec,,  p.  251;  ré- 
sumé du  rapport  sur  la  situation  financière, 
p.  255;  décision  prise  par  le  gouvernement 
après  lecture  du  rapport,  p.  258;  pauvres 
résultats  de  leurs  travaux,  p.  267;  résumé 
du  rapport  sur  la  liste  civile,  p.  267;   mé- 

-,  contentement  du  gouvernement  métropoli- 
tain par  suite  de  la  conduite  de  la,  p.  273; 


rapport  de  la —  soumis   au  Pariement,  p. 
317;  rAssemblée  condamne  la — ,  p.  321. 

Communications  par  voie  d'eau.  Les  vues  de 
DuAam  sur  les —  seront  étudiées  attentive- 
ment par  le  gouvernement,  p.  49;  vues  de 
Durham.  sur  l'importance  de  développer  les 
— ,  p.  68;  demande  quels  sont  le®  moyens 
à  employer  pour  développer  les,  p.  68; 
Durham  sautera  les  rapides  du  Long  Sault 
a.fin  de  savoir  s'il  est  possible,  de  construire 
un  icanal  en  cet  endroit,  p.  69;  £50,000  assu- 
reraient des  communioations  parfaites  entre 
le  lac  Ontario  et  Montréal,  ip.  69. 

Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson.  Les  terri- 
toires de  la —  ne  sont  pas  indlus  dans  la 
commission  de  Durham,  p.  23;  la  Grande- 
Bretagne  réclame  les  régions  arrosées  par  lia 
rivière  Columbia  et  ses  tributaires,  p.  197; 
les  Patriotes  ont  pénétré  dans  la  maison  de 
la —  au  lac  des  Deux-Montagnes,  p.  414. 

Compagnie  du  Canada.  L'opinion  de  W.  W. 
Baldwin  sur  la — ,  p.  216. 

Confédération  des  Provinces.  Répugnance  du 
Nouveau-Brunswick  au  sujet  de  la,  p.  124; 
vues  àes  délégués  de  la  Nouvelle-Ecosse 
sur,  p.  130;  le  travail  d'Uniacke  sur  cette 
que'stion,  p.  130;  le  lieutenant-igouveimeur 
de  la  Nouvelle-Ecosse  est  partisan  de  la — , 
p.  130;  les  revenus  des  Postes  et  les  droits 
.d'importation  'à  Québec  au  profit  du  Haut- 
Canada  semblent  indiquer  à  Durham  la 
nécessité  d'une,  p.  139;  chefs  d'objections 
à,  p.  199;  Debartzch  est  partisan  de  la,  p. 
201;  vues  de  Mofïatt  sur  la,  p.  211;  projeta 
d'Adam  Thom  sur  la,  p.  218;  approuvé  par 
un  comité  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  p. 
220;  reçu  avec  peu  .d'enthousiasme  à  Mont- 
réal, p.  221  ;  W.  H.  Merritt  partiisan  de,  p. 
222;  W.  Morris  opposé  à  la,  p.  229;  les 
perspectives  d'une —  sont  brillantes,  p.  242; 
projet  d'administration  de  l'Amérique  bri- 
tannique du  Nord,  p.  244;  critiques  de  Dur- 
ham sur  ce  sujet,  p.  246;  opposition  de  R. 
Baldwin  .à,  p..  362;  objectioris  de  Lord 
Howick  au  projet  de  Durham.  p.  374. 
(Voir  Amérique  britannique  du  Nord). 

Confiscations.  Le  poste  de  commissaire  des — 
est  aboli  le  1er  octobre  1837,  p.  33;  délibé- 
rations du  comité  .des' —  là  l'Ile  du  Prince- 
Edouard;  rejet  de  la  Loi  d.e  1832  établis- 
sant une  Cour  des—,  p.  34;  T.  H.  Thomson 
rédame  un  salaire  commie  greffier  de  la 
Cour  des —  dans  le  Bas-Canada,  p.  59;  de- 
mande de  T.  H.  Thomson  relative  au  paye- 
ment arriéré  de  son  traitement  comme 
greffier  de  la  Cour  dans  le  Bas-Canada,  p. 
76;  rapport  de  Durham  au  sujet  de  la  Cour 
des —  dans  l'Ile  du  Prince-Edouard,  p.  78; 
agit.ation  dans  l'Ile  du  Prince-E.douiard  au 
sujet  de  la  question  de'S — ,  p.  90;  l'agitation 
augmente,  p.  91;  LeLâcheur  déclare  que 
Durham  a  promis  une  Cour  de,  p.  131;  on 
n'a  rien  dit  à  Québec,  à  LeLâcheur  au  sujet 
d'une  Cour  de,  p.  134;  Durham.  espère  que 
la  politique  qu'il  suivra  au  sujet  de  .cette 
Cour  saura  plaire  là  ITle  du  Prince-Edouard, 
p.  139;  brochure  sur,  dans  l'Ile  du  Prince- 
Edouard,  p.  175. 
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Congreigattioniail  M'iissionary  Union  of  England'  mandé,  p.  65;  iliste  d€s  nominationa  s-u — , 

and   Wales.   S'oppose   à    ce  que  Iles   fonda  'le  28  juin,  p.  66;  ceux  qui  étaient  présente, 

provenant    des    réserves    du    cLengé    soient  le  28  juin,  p.   118;   conditions,  p.  196;  re- 

ailioués    à    l'Eglise    d'Angleterre,    p.     172;  marques   sur  'la   oomiposition   du,    p.    201; 

adresse  de  la —  sur  l'étabilissement  de  'l'E-  l'opinion  favorable  de  E.  J.  Stanley  sur,  p. 

gilise  d'Angleterre  et  l'aliocation  des  réser-  213;    'commission    pour   la   nomination   au, 

ves  du  clergé  à  cette  Eglise  eeuilement,  p.  p.  249. 

186.  Constitutions.  Vues  d'Harvey  sur  le  projet  de 

Conseil  exécutif .  Désormais  on  prendra  en  oon-  Durham   relatif  à   la,  p.    124;    exposé  des 

sidération   la   situation   politique  loriSqu'on  motifs  de  Dufham, p.  126;  Durbam  fait  part 

nommera  les  membres  du,  p.  240;  l'Assem-  de  son  projet  au  juge  en  chef  Robinson,  p. 

blée  de  la  Nouvelle-Ecosse'  demande  de  se-  133;    Arthur  est  'heureux   de   constater  les 

parer  le  Conseil  légisilatif  du,  p.  345;  edlia  modifications  du  projet  de  Durham.  p.  134. 

est  accordé,  p.  347;  les  membres  devraient  Coote,  John.   Brevet  de  capitaine   dans  le  3e 

jouir    de    la    confiance   populaire,    p.    347;  bataillon  du  comté  de  Lotbinière,  p.  249. 

Baldwin  demande  que  le^ —  soit  responsable  Côté,  Dr.  Communications  échangées  entre — 

devant  le  Parleiment,  p.  362.  et  les  mécontents,  p.  159. 

Conseil  exécutif  du  Bas-Canada.  Rapport  des  Cottrell,  Francis.  Brevet  de  lieutenant-colonel 

commissaires  sur  le,  p.  268;  causes  du  re-  dans  le  2e  bataillon  du  comté  d'Yamaska, 

tard  dans  la  mise  à  exécution  des  réformes  p.  249. 

dans  le,  p.  281  ;  modifioations  projetées  dans  Couillard,    Jean-Baptiste.      Brevet    d'enseigne 

le,   P'.   282;   motion   dans  la  Chambre  des  dans  le  1er  bataillon  du  comté  de  L'Islett, 

Communes  demandant  que  le^ —  soit  amié-  p.  248. 

lioré  mais  non  pas  responsable  devant  l'As-  Coupier,  le  col.  E^.  Nommé  secrétaire  militaire 
semblée,  p.  292;  reijetée  par  l'Assemblée,  p.  de  Durham,  p.  63;  nommé  au  Conseil  spé- 
323;  raisons  de  Durham  pour  ne  pas  tenir  cial,  p.  78;  au  sujet  de  la  solde  de.  194; 
compte  de  l'ancien  Conseil,  p.  381.  conseille  à  Durham  de  se  rendre  directe- 
Conseil  législatif.  Composition  du^ —  en  1834,  nient  en  Angleterre  et  de  mettre  les  'mi- 
p.  26  ;  on  recommande  de  soumettre  le —  nistres  au  courant  de  la  gravité  de  la  situa- 
du  Haut-Canada  au  mode  électif,,  p.  211;  tion,  p.  226;  observe  l'illogisme  du  gou- 
propose  de  nommer  des  membres  de  l'As-  vernement  qui  censure  Durham,  p.  236. 
semblée  au —  du  Haut-Canada,  p.  225;  sng-  Cour  du  Banc  du  Roi.  Pouvoirs  de  la —  pour 
gère  de  renvoyer  dui —  les  fonctionnaires  et  le  distri'Ct  de  Québec,  p.  230. 
les  membres  du  clergé,  p.  230;  vues  d'Adam  Cour  de  la  Vice- Amirauté.  Com^pensation  pour 
Thom  sur  le,  p.  238;  les  commissaires  re-  les  officiers  de  la,  p.  72. 
commandent  que  le —  puisse  juger  les  cas  Cour  de  la  Vice- Amirauté.  Honoraires,  p.  45; 
de  haute  trahison,  p.  267;  pourquoi  on  a  émoluments  des  officiers  de  la,  p.  54;  com- 
retardé  à  réformer  le —  du  Bas-Canada,  p.  pensation  au  grefîier  et  au  prévôt  de  la, 
281;  modifications  pro<jetées,  p.  281;  le  gou-  p.  72. 

vernement  métropolitain  rejette  la  demande  Courcambeck,    M,    Le  gouvernement  françaifl 

de   l'Assemblée    de  la    Nouvelle-Ecosse   de  désire  des  renseignements  au  sujet  de,  p.  53. 

soumettre  le^ —  au  mode  électif,  p.  287;  mo-  Coventry.  G.  Observations  sur  la  situation  au 

tion  dans  la  Chambre  des  Communes  de-  Canada,  p.  231. 

mandant  de  ne  pas  soumettre  le^ —  au  mode  Cranboume.  Situation  ouvrière  et  colonisation 

électif,  p.  275;  p.  292;  p.  318;  p.  333;  amen-  dans.  p.  168. 

dément  à  effet  de  soumettre  le —  an  mode  Crâne.  L'hon.  W.  ^  A.  Délégué  du  Nouveau- 
électif,  p.  292;  on  demande  rabolition  du,  Brunswick  auprès  du  gouvernement  métro- 
p.  292;  l'Assemblée  du  Bas-Canada  se  plaint  politain,  p.  265;  il  juge  l'attitude  du  gou- 
qu'on  n'applique  pas  le  principe  d'éligibilité  vernement  métropoilitain,  p.  266. 
au,  p.  322;  attendra  la  décision  du  gouver-  Crime  capital.  Depuis  le  1er  octobre  1837.  per- 
nement  impérial,  p.  323;  l'Assemblée  idu  sonne  dans  le  Bas^Canada  n'a  été  convain- 
Bas-Canada  demiande  de  nouveau  qu'on  ap-  eu  de,  p.  84. 

plique   le  principe  d'éligibilité   au,  p.   329;  Crook^hank.    A.    Mesures   réparatrices    propo- 
se rapport  du  gouvernement  impérial   dis-  sées.  p.  212. 

cute    diverses   réformes,    p.   33'3;    griefs  de  Cunard.  L'hon.  Joseph.  Membre,  Conseil  exé- 

l 'Assemblée  de  la   Nonvelle-Ecosse,   contre  cutif,    Nouveau-Brunswick.    Choisi    comme 

le.  p.  343;  on  acquiesce  à  la  demande  de  délégué  à  Québec,  p.  130. 

l'Assemblée   de   la   Nouvelle-Ecosse  de  se-  Cunningham.  Percy.  Brevet  de  lieutenant  dans 

parer  le  Conseil  exiécutif  du.  p.  347.  la  milice  du  comté  de  Sherbrooke,  p.  249. 

Conseil    spécial.   DuAam    a  toute   la  latitude  Dalcour.  Alex.  Brevet  comme  lieutenant  dans 

voulue  pour  former  le,  p.  29;  approbation  le   3e  bataillon   du  comté   de  Berthier,  p. 

des  délibérations  du  Conseil   de  Colbome,  248. 

p.  38;  nominations  dn  greffier  et  du  greffier-  Dalhousie,  le  comte  de.  Les  instructions  qu'il 

adjoint,    p.    39;    on    n'acquiesce   pas   à    la  a  reçues  devront  être  transmises  à  la  Cham- 

demande  de  donner  au^ —  le  droit  de  prèle-  bre  des  Communes  d'Angleterre,  p.  44. 

ver   des    impôts,   p.    41  ;    la    Chambre   des  Dalrymple,  George.  Orateiu-  de  l'Assemblée  de 

Lords  demanide  des  renseignements  sur  le,  l'Ile  du  Prince-Edouard.  Choisi  comme  de- 

p.  46;  le  droit  d'imposer  des  taxes  est  de-  légué  à  Québec,  p.  130. 
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Da'ly,  D.  Jugement  sur  île  rapport  de  Durham, 
,p.  236;  position  exceptionnelle  de,  p.  382. 

Daunais.  Arrestation  de' —  accusé  du  meurtre 
de  Chartrand,  ip,  158, 

Davidson.  Enquête  de  M.  BuLler  sur  ilWreeta- 
tion  de —  au  fort  Covington,  p.  156. 

Debartzch,  P.  D.  Vues  de —  sur  des  affaires  du 
Canada,  p.  201;  position  de —  dans  lia  vie 
publique,  p.  381;  détenu  pendant  p'iusieurs 
jours,  p.  408;  sa  mise  en  liberté,  p.  408; 
ses  promesses,  p.  408. 

Debleury.  C.  S.,  M. P.P.  Appuie  résoUution  à 
une  réunion  où  '\es  actes  de  l'Assemblée 
sont  blâmiés,  p.  308. 

Défense.  Approbation  des  mesures  iprises  ipar 
Diirhiam  pour  la,  p.  42;  demande  si  'les 
troupes  sont  en  nombre  suffisant  ei  offre 
d'envoyer  deux  autres  régiments,  p.  42. 

Délégués  provinciaux.  Arrivée  des —  de  la 
Nouvelle-Ecosse  et  de  l'Ile  du  Prince- 
Edouard,  p.  74;  adresse  à  Durham  et  ré- 
ponse de  €6  dernier  dans  liaquelile  il  an- 
nonce son  intention  de  démissionner,  pp. 
76-77. 

Délégués  provinciaux.  Arrivée  là  Québec  des — 
de  la  Nouvelle-Ecosse  et  de  il'I'le  du  Prinoe- 
Edo'uard,  p.  57;  le  lieutenant-gouverneur 
de  la  Nouvelle-Ecosse  nomme  les,  p.  130; 
■ceux  qui;  représentent  le  Nouveau-Bruns- 
wick,  p.  130;  «eux  de  l'Ile  du  Prince- 
Edouard,  p.  130;  ceux  du  Nouveau-Bruns- 
wick  devraient  arriver  à  Québec  le  20  sept., 
p.  132;  les —  de  la  Nouvelle-Eoosse  appré- 
eient  l'accueil  qui  leur  est  fait  'à  'Québec, 
p.  141  ;  réception  des^ —  du  Nouveau-Bruns- 
wick.  p.  222;  bonne  impression  faite  par  les, 
p.  394. 

De  Lery.  Nomination  de —  comme  eous-^secré- 
taire  du  Conseil  spécial,  p.  39. 

Denman,  Wm.  Interception  dune  lettre  de, 
p.  144. 

Dennison,  Simeon  Miner.  Brevet  de  icapitaine 
dans  l'a  milice  du  comté  de  Sherbrooke,  p. 
248. 

Département  des  Terres  de  la  Couronne.  Ad- 
ministration défeotueuse.  p.  184;  traitement 
des  fonctionnaires,  p.  185. 

De  Ramsay.  Pétition  des  habitants  de —  pour 
l'abolition  des  redevances  seigneuriailes  et 
ecclésiastiques,  p.  208. 

Derbishire,  Stewart.  Désire  un  emploi  au  Ca- 
nada, p.  192;  ce  qu'il  a  fait  auparavant,  <p. 
192;  remarques  de —  sur  les  Canadiens- 
français,  p.  199;  compte  rendu  d'une  as- 
semblée de  partisans  de  la  'Constitution  à 
Montréal,  p.  204;  compte  rendu  d'une  con- 
versation avec  M.  Weir,  du  Herald,  p.  204; 
rapport  sur  la  situation  politique  sur  la 
frontière,  p.  218;  porteur  de  dépêches  aux 
gouverneurs  du  Nouveau-Brunswick  et  de 
la  Nouvelle-Eoosse,  p.  227;  mesures  prises 
pour  assurer  le  salut  d'Ellioe,  p.  227;  opi- 
^nion  de  D.  B.  Viger,  p.  227. 

Dérosier,  Joseph.  Brevet  de  lieutenant  dans  le 
1er  bataillon  du  eomté  de  L'Islet,  p.  248. 

Després,  Edouard  Couillard.  Brevet  d'enseigne 
dans  le  1er  bataillon  du  comté  de  L'Islet, 
p.  248. 


Détroit.  Préparatifs  pour  l'incursion  sur  p 
113. 

Devereux,  F.  P.  Vues  d^e —  sur  les  affiaires  du 
Canada,  p.  193. 

Doan,  Robert.  Témoignage  de,  p.  109. 

Dodge.  Comment —  s'est  échappé  de  Quiébeo, 
p.  162. 

Douane.  Au  sujet  de  la  déclaration  du  percep- 
teur à  Québec  relative  aux  comptes,  p.  222. 

Douglas,  A.  G.  Au  sujet  d'une  réclamation  de, 
p.  54. 

Drapeiau,  pour  le  gouverneur  général,  p.   151. 

Draper,  W.  H.  Procureur  général  du  Haut- 
C'anada.  N'est  pas  de  l'avis  des  légistes  an- 
'glais  sur  le  status  des  envahisseurs  amiéri- 
cainis,  p.  150. 

Droits  de  donane.  Le  Haut-iCanada  demande 
que  soit  adopté  un  projet  de  loi  autorisant 
le  partage  des —  entre  les  deux  provinces, 
ip.  37;  la  Législature  du  Haut-'Cianada  de- 
mande qu'on  prélève'  un  impôt  de  2^  p.  100 
sur  les  importations  dans  le  Bias-'Canada 
afin  de  défrayer  le  coût  des  travaux  publics 
dans  le  Haut-Canada,  p.  41;  DnAam  s'oc- 
cupera bientôt  de  la  division  des^ —  entre  le 
Haut-  et  le  Bas-Canada,  p.  84;  le  gouver- 
neur du  Haut-Canada  accuse  réception 
d'une  partie  des — ,  p.  120;  regrette  que  le 
montant  soit  diminué,  p.  121  ;  la  de^mande 
du  Haut^Canada  iqu'on  prélève  un  impôt 
de  2^  p.  100  sur  les  importations  dans  le 
Bas-Canada  semble  indiquer  à  Durham  la 
néeessité  d'une  confédération,  p.  139. 

Droits  seigneuriaux.  Mode  de  concession  des 
terres,  p.  180  ;  seigneuries  concédées  dans  1© 
Bas-Canada,  p.  180;  .renseignemients  de  E. 
Têtu  au  sujet  du,  p.  182;  pétition  de  De 
Ramsay  demandant  l'abdlition  des  droits, 
p.  208.  (Voir  tenure  seigneuriale). 

Drolet  (J.  Toussaint),  M;P.P.  A  l'assemblée 
des  Patriotes,  p.  408. 

Dubé.  Pascal.  Brevet  de  quartier-maître  dans 
le  2e  bataillon  du  comté  de  L'Islet,  p.  249. 

Duchesnois,  Dr.  Le  grand  jury  ne  tient  pas 
compte  de  l'accusation  portée  contre,  p. 
340  ;  p.  341  ;  poursuites  engagées  contre, 
p.  342;  la  maison  de' —  est  le  rendez -vous 
des  mécontents,  p.  408;  ^allées  et  venues  de, 
p.  409. 

Dufresne  (Rév.  Nicolas,  curé  d'Oka).  Reçoit 
la   visite  des  Patriotes,  p.  415. 

Dumas,  Pierre.  Brevet  de  iieutenant  dans  le 
1er  bataillon  du  oomté  de  L'Islet,  p.  248. 

Dumont  (Lambert,  seigneur  de  Saint-Eusta- 
che) .  Girod  emjpêche  les  soldats  de  piller  la 
maison  de,  p.  418. 

Dumouchelle  (Jean-Baptiste).  Marchand  à  St- 
Benoît.  Mentionné  par  Girod,  p.  410;  allées 
et  venues  de —  au  suijet  de  l'insurrection, 
p.  410;  arrestation  de —  ordonnée,  p.  411. 

Dundonald,  Lord.  La  conduite  de  Durham  lui 
cause  un  vif  plaisir,  p.  220. 

Dupéré,  Henri.  Brevet  de  capitaine  dans  le  1er 
ibataillon  du  comté  du  Saguenay,  p.  249 

Dupéré,  Jean-Baptiste.  Brevet  de  major  dans 
le  1er  bataillon  du  comté  du  Saguenay,  p. 
249. 
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Dupéré,  Thomas.  Brevet  de  ilieutenaii't  dans  île 
1er  iba.taill'O'n  eu  'Comté  du  Saguienay,  ip. 
249. 

Duipuis,  'Casimir.  Résolution  de —  là  une  assem- 
blée de  sujets  loyiaux  tenue  à  Niajpiervil'le, 
p.  312. 

Durand,  James.  Sur  les  affaires  du  Canada,  p. 
238;  son  expérience  -au  Canada,  ip.  238;  're- 
grette que  le  gouvernement  n'ait  pas  tenu 
■comipte  du  rapport,  p.  240. 

Durham,  John  George,  .comité'  de.  Nommé  haut 
'Commissaire  et  gouverneur  en  chef  du'  Haut 
et  du  Bas-Canada,  de  lia  Nouvelile-Ecosse, 
du  Nouveau-Brunswick,  de  ITle-du-Prinjce- 
Edouard  et  ide  Terre-Neuve^,  p.  il9;  instruc- 
tions à: —  munies  de  la  signature  de  la  reine 
Victoria,  p.  20;  a  le  pouvoir  de  nommer  et 
de  destituer  îles  •conseillers,  p.  21;  autres 
instructions  là,  p.  21  ;  -commission  distincte 
pour  chaque  province  et  commission  comme 
gouverneur  général,  icapitaine  général  et 
haut  commissaire  de  irAmérique  britanni- 
que du  Nord,  p.  23;  mémoire  relatif  aux 
'Commissions  délivrées  à,  p.  23;  'On  espère 
ique  son  influence  personnelle  fera  renaître 
la  confiance,  p.  24;  détails  sur  les  pouvoirs 
iqui  lui  sont  accordés,  'p.  26;  demande  de 
porter  au  'crédit  -du  gouvernement  la  partie 
des  reve-nus  provinciaux  qu'on  applique 
d'habitud'e  au  salaire  du  gouverneur  -qui, 
dans  son  cas,  ne  sera  pas  retiré,  p.  29;  mé- 
■mioire  relatif  lau  payement  'de  ses  dépe'Uses, 
p.  28;  on  lui  laisse  toute  latitudie  voulue 
'Pour  le  'choix  de  proij<ets,  p.  29;  aura  pleins 
pouvoirs  pour  régler  le  'Cas  de  iLa  Grasse, 
ip.  31  ;  proclamation  du  28  juin  et  oamp'Osi- 
tion  du  Conseil  exécutif  'approuvées,  p.  41; 
on  n'approuve  pas  la  nomination  de  Tur- 
t'On,  p.  41;  félicitations  du  gouverneme'nt 
pour  le  caractère'  général  de  son  adminis- 
tration, p.  41  ;  mesures  prises  relatives  laux 
voyages  de' —  p'endant  son  séijour  au  Ca- 
nada, p.  43;  Lord  Melboume  approuve  la 
iconduite  de —  il  s'attend  toutefois  à  'quel- 
ques difficultés,  p.  44;  le  mini'Stre  'des  colo- 
nies 'approuve  sa  conduite,  p.  44;  désappro- 
bation de —  dans  la  Chambre  des  Commua 
nés  'et  la  Chambre  des  Loirds,  p.  44;  le  mi- 
nistre des  colonies  approuve  la  iconduite  de 
—  au  sujet  des  détenus  politiques,  p.  45; 
le  ministre  des  colonies  'est  sati'sfait  de  l'ac- 
'Cueil  ménagé  'à^ —  à  Montréal,  p.  45;  rap'pel 
de  l'ordonnance  du  28  ^uin.  p.  45;  la  reine 
■est  satisfaite  de  l'accueil  ménagé  à —  dans 
le  Haut^Canada,  'p.  49;  le  ministre  des  C'O- 
lonies  espère  'qu'il  ne  dé'missi'Onnera  pas,  p. 
54;  le  gouvernement  'est  heureux  de  savoir 
qu'il  ne  laissera  ipas  son  œuvre  inach'evée, 
'P.  55;  ^mesures  prises  avec  l'Amirauté  pour 
le  retour  de —  en  Angleterre,  p.  57;  le  mi- 
nistre des  Co-lonies  regrette  la  décision  de' — 
de  'démissionner,  p.  58;  le  gouvem'ement 
•blâme —  pour  sa  proclam'ation  'du  9  O'cto'- 
ibre  ;  transm'et  la  désapprobation  de  la  reine, 
p.  60;  accepte  sa  démission,  ip.  60;  on  le 
'blâme  'd'abandonner  les  rênes  du  gouveme- 
anent  sans  la  permi'ssion  de  la  reine,  p.  60; 
le  ministre  des  Colonies  accuse  réception  du 


rapport  et  transmet  l'approbation  de  'La 
reine,  p.  60;  au  sujet  'des  dépenses  occasion- 
nées par  sa  mission,  p.  61;  rapport  sur 
l'arrivée  de —  à  Québec  et  sur  l'accueil  qui 
lui  fut  fait,  p.  63;  mém'oire  sur  l'instaiila/- 
tion;  traitements,  p.  63;  E.  Ellioe,  secré- 
taire iparticulier,  et  le  col.  E.  Couper,  se- 
crétaire militaire,  p.  63;  demande  d'un  va- 
peur, p.  64;  arrivée  à  Montréal,  p.  68;  arri- 
vée à  Kingston,  p.  68;  'la  situation  en  ces 
endroits,  p.  68;  arrivée  sur  la  frontière  du 
Niagara,  p.  68;  arrivée  à  Toronto,  p.  68; 
coup  d'œil  général  sur  son  voyage  dans  le 
Haut-Canada,  p.  69;  rapport  secret  et  con- 
fide'Utiel  sur  la  situation  politique  et  sociale 
dans  le  Bas-Canada,  p.  70;  correspondance 
relative  aux  condamnations  pour  haute  tra^ 
hison  'dans  le  Haut-Canada,  p.  72;  ■protesta- 
tion contre  déclarations  de  certains  Lords 
au  sujet  des  pouvoirs  de,  p.  76;  décide  de 
démissionner,  p.  76;  insiste  sur  demande 
d'un  vapeur  pour  l'usage  de,  p.  77;  il  dé- 
fend 'et  explique  sa  conduite  relative  à 
la  déportation  des  prisonniers  aux  Bermu- 
des,  p.  77;  'donne  aux  délégués  provinciaux 
les  motifs  de  sa  démission,  p.  77;  cède  à 
'Colborne  les  rênes  de  l'administration  et 
retourne  en  Angleterre,  p.  78;  retournera 
en  passant  par  les  Etats-Unis.  p.  78;  la 
mêmie  explication  aux  habitants  de  Qué- 
bec, 'p.  79;  déclare  qu'il  a  fait  part  aux 
'gouverneiirs  des  'provinces  de  sa  décision  de 
rentrer  en  Angleterre  et  qu'il  leur  a  envoyé 
le  'Corresp'O'ndance  relative  au  rejet  de  l'or- 
'donnance,  'p.  80;  se  rendra  directement  en 
AngLeterre,  p.  83;  s'emibarquera  sur  l'Incons- 
tant qui  appareillera  vers  'le  1er  nov.,  p.  83; 
se  propose  de  s'embarquer  ce  jour-tlà.  p. 
86;  on  lui  a  dit  que  les  miliciens  et  les  vo- 
lontaires n'aiment  pas  à  prendre  du  service 
à  cause  de  l'indifférence  de  la  Grande-Bre- 
tagne, p.  87;  fait  part  de  son  arrivée  à  Ply- 
mouth,  p.  87;  présente  sa  démission  offi- 
cielle, p.  87;  il  retarde  de  -présenter  le  rap- 
port et  attend  l'arrivée  de  ses  adjoints,  p. 
87;  offre  \e&  renseignements  que  désire  'le 
'gouvernement,  p.  87;  transmet  le  rapport, 
31  janvier,  p.  88;  attire  l'attention  sur  les 
comptes  de  la  mission,  p.  88;  recomm:^nde 
d'inscrire  le  Bas-Canada  comme  débiteur 
des  meubles,  p.  89;  donne  à  Arthur  l'assu- 
rance  qu'il  ne  'diminuera  en  rien  son  auto- 
rité, mais  il  espère  être  tenu  au  courant  des 
'questions  'importantes,  p.  107;  quittera 
Québec  le  4  juillet  et  espère  être  à  Toronto 
le  16.  p.  109;  Arthur  proteste  contre  les 
empiétements  de  Durham,  p.  113;  insiste 
sur  son  droit  de  juger  tous  les  ca^  suscités 
par  l'insurrection,  ■p.  124;  demande  à  Ar- 
thur de  ne  sanctionner  aucune  autre  con- 
damnation à  'mort  sans  le  consentement  de, 
p.  124;  déplore  l'absence  de  coopération  de 
la  part  d'Arthur,  p.  125  ;  insiste  sur  le  droit 
et  le  devoir  de —  de  'prendre  conn:iissance 
de  telles  questions,  p.  125  ;  vues  sur  le  trai- 
tement des  rebelles  dans  le  Haut-Canada, 
p.  133;  n'écessité  d'une  politique  unifonne. 
p.  133;   offrira  sa  démission  dès  qu'il  reoe- 
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vra  avis  du  rejet  de  l'ordonnanoe  du  28 
juin,  p.  134;  Arthur  regrette  la  décision  de 
—  de  donner  sa  démission,  p.  137;  regrets 
d'iHarvey,  p.  137;  tnansinnet  copies  de  'la  cor- 
respondance relaitive  au  rappel  de  i'oirdon- 
nanoe  du  28  juin  à  tous  les  lieutenants-gou- 
verneurs, p.  139.  Arthur  conseille  de  sou- 
mettre à  la  Législature  la  oorrespondanoe 
relative  au  désaveu,  p.  139;  l'admiratiion 
d'Harvey  pour  le  rapport  ée,  p.  143;  ses 
officiers,  p.  144;  détails  du  voyage  dans  le 
Haut-Canada,  p.  153;  sympathie  de  Paget 
pour,  p.  161;  effervescence  et  inquiétude  à 
Montréal  à  la  nonvelle  du  départ  de,  p. 
162;  on  demande  •conseil  à  Collborne  au 
sujet  de  1  a-propos  du  départ  en  raison  des 
troubles  probables,  p.  162;  Colborne  con- 
seille à  Durham  de  partir,  p.  162;  Couper 
fait  part  de  la  décision  géniérale  des  gens 
dès  qu'ils  apprirent  la  nouvelle,  p.  163;  ses 
vnes  sur  la  politique  dans  la  'Grande-Breta- 
gne, p.  190;  déclare  qu'il  n'ira  pas  au  Ca- 
aiada,  p.  190;  vues  de  Melbourne  sur  l'à- 
propos  de  la  nomination  de —  au  Canada, 
p.  191  ;  satisfaction  des  Américains  par 
suite  de  la  mission  de,  p.  193;  fait  part  de 
sa  mission  au  comte  de  Nesselrode,  p.  193; 
l'empereur  de  Russie  félicite —  d'avoir  ac- 
cepté la  mission,  p.  194;  les  journaux  cana- 
diens manifestent  leur  satisfaction  de  la 
nomination  de,  p.  198;  liste  des  livres  clas- 
siques latins  et  grecs  ichoiisis  pour,  p.  198; 
nomination  de' —  comme  Grand  Maître  ad- 
joint provinciail  des  Francs- Maçons,  p.  199; 
liste  des  membres  de  sa  famille  et  de  sa 
suite,  p.  201  ;  il  demande  quels  sont  ses 
pouvoirs  et  ceux  des  lieutenants^gouver- 
neurs  ainsi  que  ses  pouvoirs  relatifs  aux 
nominations;  réponse  de  Turton,  p.  203; 
itinéraire  de —  dans  le  Haut-Canada  et  liste 
de  ceux  qui  l'accompagnent,  p.  208;  discus- 
sion par  Moffatt  sur  les  projets  de,  p.  211  ; 
aillées  et  venues  de —  à  Toronto,  p.  211; 
préparatifs  de  voyage  dans  les  cantons  de 
l'Est,  p.  212;  les  Américains  font  l'éloge  de 
Lord  et  de  Lady  Durham.  p.  214;  prétendu 
compte  rendu  de  la  politique  de,  214;  en- 
trevue de  Baldwin  avec,  p.  217;  le  traite- 
ment qu'on  inflige  à —  indigne  O'Connell, 
p.  218;  nommé  membre  honoraire  de  la 
Société  de  l'Université  du  Vermont,  p.  218; 
un  correspondant  de  Toronto  espère  qu'il 
ne  démissionnera  pas,  p.  219;  le  traitement 
qu'il  subit  étonne  et  indigne  les  gens  de 
Montréal,  p.  219;  lettre  du  capitaine  Mc- 
Clure  à — ;  le  capitaine  déplore  la  décision 
de  Durham  de  démissionner,  p.  220;  Lord 
Dundonald  approuve  la  conduite  de.  p. 
220;  sympathie  de  Strachan,  p.  220;  Fitz- 
Gibbon  lui  demande  de  rester  au  Canadia, 
p.  221;  Richardson  lui  demande  la  même 
chose,  p.  221;  le  départ  de —  ébranle  la 
confiance  dans  l'avenir  du  pays,  p.  221; 
"Justicia"  déplore  le  départ  de,  p.  222;  le 
Rév.  M.  Quiblier  déclare  que  ce  départ 
plongera  le  pays  dans  l'anarchie,  p.  221; 
J.  J.  Gumey  le  presse  de  rester  au  pays,  p. 
221;  reçoit  comme  cadeau  un  loup  vivant, 


Lady  Durham  reçoit  des  oiseaux,  p.  223; 
prépare  'l'itinéraire  de  Saint-Jean  B.C.  ià 
Washington,  p.  224;  pourquoii  il  devrait 
rester  au  Canada,  p.  224;  sympathie  de  Sir 
John  Macdonell  pour,  p.  224;  membre  à  vie 
de  la  société  Saint-Georges  de  Québec,  p. 
224;  A.  Fergu'sson  et  la  confiance  qu'il  a 
dans,  p.  224  ;  approuve  sa  conduite  aux  Etats- 
Unis,  p.  224;  adresse  à —  des  habitants 
de  Sainte-Famille  de  Boucherville,  p.  225; 
Buchanan  déplore  le  déipart  de,  p.  225;  le 
président  des  Etats-Unis  invite —  à  visiter 
Washington,  p.  225;  oo'nseille  à —  de  se 
rendre  'directement  en  Angleterre  et  ide 
faire  p^art  aux  ministres  de  la  gravitié  de  la 
situation,  p.  226;  hostilité  de  la  presse  lan- 
glaise  à  l'égard  de,  p.  227;  amélioration,  ip. 
227;  amitié  de  Colbome  pour,  p.  228;  con- 
seil de  Wake'field  là,  p.  228;  préparatifs 
pour  la  réunion  à  Exeter,  p.  228;  réponse  à 
l'adreisse  de  bienvenue  à  Exeter.  p.  228; 
'accuse  réception  de  l'invitation  diu  prési- 
dent des  Etats-Unis,  p.  228;  décide  de  n'a- 
voir avec  les  ministres  que  des  communi- 
cations officielles,  p.  228;  n'appartient  à 
aucun  parti,  p.  22S;  H.  'G.  Ward,  MjR,  ap- 
prouve la  conduite  de  Durham,  p.  229; 
princiipaux  passages  du  discours,  p.  230; 
Sir  W.  J.  Gordon  let  le  cas  de —  et  conseils 
sur  la  politique  qu'il  devrait  adopter,  p. 
233;  p.  234;  Couper  note  la  contradiction 
qu'implique  la  censure  de,  p.  236;  exposé  du 
cas  de —  porté  à  la  connaissance  de  Charies 
Austin,  p.  236;  opinion  d'Austin,  p.  237; 
appréciation  par  James  H.  Kerr  du  travail 
de,  p.  238;  comptes  relatifs  à  la  mission, 
p.  238;  remarques  sur  la  situation  politique 
en  Angleterre,  p.  238;  conseil  de  Buller  à, 
p.  239;  projet  de  fonder  au  Canada  le  club 
constitutionnel  Durham,  p.  239;  rap'ports 
sur  la  mission,  p.  240;  dépenses  occasionnées 
par  la  mission,  p.  241  ;  Buller  le  félicite  de 
jouir  de  nouveaui  d'une  bonne  santé,  p. 
242;  lettres  de  Buller  â,  p.  242;  sa  mala- 
die, p.  242;  le  gouvernement  accepte  les 
principes  énoncés  dans  le  rapport,  p.  242; 
Buller  est  décidé  à  perpétuer  le  nom  de,  p. 
243;  Sydeham  adhère  au  projet  d'un  mo- 
nument ià,  p.  243;  on  le  mentionne  comme 
candidat  au  poste  de  Grand  Maître  de 
l'Ordre  de  Saint-Jean,  p.  244;  ses  rapports 
avec  la  Nouvelle-Zélande,  p.  243;  Miss 
Martineau  et  Brougham  e!t,  p.  247;  texte 
du  rapport  secret  et  confidemtieil  du  9  août 
1838,  p.  350;  Lord  Howick  critique  le  rap- 
port, p.  374;  résumé  de  la  mission  de —  au 
Canada  par  Buller,  p.  377;  erreurs  de,  p. 
378;  p.  389;  premières  réformes  de,  p.  387; 
compte  rendu  par  Buller  du  voyage  là 
Montréal  et  dans  le  Haut-Canada,  p.  390'; 
ses  soucis  au  sujet  de  l'administration,  p. 
393;  controverse  avec  Arthur,  p.  393;  la 
dép'êche  du  9  août  est  en  harmonie  avec  le 
rapport,  p.  394;  reçoit  la  nouvelle  du  désa- 
veu de  l'ordonnance  du  28  juin,  p.  395;  dé- 
cide de  démissionner,  p.  396;  désapproba- 
tion de  Buller,  p.  396;  décide  de  quitter  le 
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Canada  vers  'la  fin  d'octobre,  p.  398;  re- 
grette qu'il!  lui  soit  impossible  de  visiter  îles 
Etats-Unis,  p.  398;  aocueil  qu'on  lui  ména- 
geait à  Washington,  p.  398;  Bulier  passe  en 
revue  'l'administration  de —  au  'Canada,  p. 
399;  s'est  embarqué  sur  Ylnconstant,  p. 
400;  défense  de  Turton  dans  ia  Cbambre 
des  Lords,  p.  401  ;  résultats  du  séyour  de — 
au  Canada,  p.  401;  BuUer  apprécie  le  rap- 
port de,  p.  402;  rapport  devient  la  bible  des 
réformistes  coloniaux,  p.  403;  sa  dliémenoe, 
p.  406. 

Durham.  iLady.  On  discute  l'ây-propos  de  sa 
visite  à  Niagara,  p.  116. 

DuAam,  canton  de.  Au  sujet  du  relevé  inexat 
du,  p.  188. 

Education.  Ordonnance  pour  enicourager  1' — 
ne  suscite  pas  d'objection  de  la  part  du 
Trésorier,  p.  55;  mémoires  des  évêques  ca- 
tholiques romains  demandant  que  les  reve- 
nus des  bien  des  Jésuites  soient  consacrés  à 
V — des  catholiques  romains  et  des  sauvages, 
p.  83;  brouillon  d:u  'Commencement  du  rap- 
port sur,  p.  231  ;  spécimens  die  l'écriture  des 
instituteurs  du  Bas-Canada,  p.  230;  com- 
mission instituée  pour  enquêter  sur  l'ensei- 
gnement dans  la  province,  p.  302;  loonfiée  à 
Arthur  Buller,  p.  393. 

Eglise  d'Angleterre.  Adresse  du  clergé  de  1' — 
à  Durham  et  réponse  de  ce  dernier,  p.  69; 
rapport  de  l'évêque  de  Montréal  sur  V — , 
p.  188.^ 

Eglise  Méthodiste  idu  Haut-Canada.  Sur  l'as- 
sistance aux  Sauvages,  p.  171  ;  désire  pré- 
senter une  adresse  à  Durham,  p.  176;  rap- 
port sur  les  missions,  p.   176. 

Eglise  Presbytérienne.  Griefs  des  presbyté- 
riens; ils  déclarent  qu'ils  ont  le  droit  d'a- 
voir une  partiie  des  réserves  du  elergé.  p. 
54;  autorise  à  payer  £530  pour  traitements, 
p.  60;  mémoire  de  l'église  St.  Andrew,  Qué- 
bec, sur  les  besoins  du  Bas-Canada,  p.  67; 
adresse  de  l'Eglise  établie  de  iCobourg  ex- 
po.sant  les  griefs,  p.  72  \  mémoire  signé  par 
John  Cook,  président  du  synode,  demian- 
dant  que  l'on  continue  à  accorder  des  cré- 
dits, p.  81  ;  déclaration  de  l'assemblée  géné- 
rale de —  du  Canada,  p.  191  ;  indignation  de 
r —  lorsqu'elle  apprend  la  création  de  57 
•cures,  p.  285. 

Eglise  St.  Andrew,  Québec.  Pétition  deman- 
dant une  allocation  au  ministre,  p.  47. 

Ellenborough,  Lord.  Demande  les  documents 
relatifs  a  l'administration  de  Durham,  p. 
41;  censure  la  politique  de  Durham  au 
Canada,  p.  44;  Durham  se  formalise  de  ces 
critiques,  p.  69. 

Ellioe,  le  Très  Hon.  Edward.  Durham  lui  ap- 
prend qu'il  n'ira  pas  au  Canada,  p.  191; 
vues  sur  les  affaires  du  Canada,  p.  198;  pou- 
voir politique  'de,  p.  243;  approuve  le  pro- 
jet d'union  des  provinces,  p.  395. 

Ellice,  Edward,  fils.  Nommé  secrétaire  parti- 
culier de  Durham,  p.  63;  manière  de  nom- 
mer, p.  88;  aucune  nouvelle  de,  p.  164;  les 
dames  sont  en  sûreté  à  Beauhamois,  p.  164; 
objections  que  soulève  la  nomination  de, 
p.    199;    indiqu'e  le   chemin  à  suivre  pour 
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arriver  à  Beauhamois,  p.  214;  mesures  pri- 
ses par  Derbishire  pour  protéger,  p.  2^; 
libération,  p.  227. 

Elliott,  John.  Causes  du  mécontentement  dama 
le  Haut-Canada,  p.  211. 

Entente  Rush-Bagot.  Modification  ou  termi- 
naison de  1' — ,  p.  42;  copie  de,  p.  43;  les 
mesures  de  Durham  ne  s'opposent  'pas  à, 
p.  109  ;  le  gouvernement  des  Etats-Unis  sera 
ainsi  informé,  p.  109;  l'ambassadeur  anglais 
■à  Washington  fait  savoir  qu'il  serait  désira- 
ble de  suspendre,  p.  109. 

Erié,  le  canal.  Durham  constate  l'importance 
du,  p.  68. 

Etats-Unis.  Opinions  sur  le  status  politique  des 
Américains  pris  au  Canada  des  armes  à  la 
main  (voir  Rohinson,  Hagerman,  Draper, 
Turton,  Buller)  ;  le  gouvernement  fait  tout 
ce  qu'il  peut  pour  mettre  fin  aux  désordres 
sur  la  frontière,  p.  29;  en  certaines  circons- 
tances, le  gouvernement  des —  a  violé  la 
neutralité  de  territoires  pour  poursuivre  des 
criminels,  p.  35;  rapport  du  consul  anglais 
à  Norfolk.  Va.,  sur  la  marine  des,  p.  41; 
le  gouvernement  anglais  est  heureux  d'ap- 
prendre que  les —  offrent  leur  collaboration, 
p.  43;  on  considère  la  modification  de  l'en- 
tente Rush-Bagot,  p.  43;  Durham  donne  un 
compte  rendu  satisfaisant  de  ses  entrevues 
à  Niagara,  avec  les  officiers  des.  p.  49;  le 
gouverneur  de  New-York  déclare  qu'il  est 
impuissant  à  pacifier  ses  sujet  sur  la  fron- 
tière, p.  65;  Durham  est  convaincu  que  les 
honnêtes  gens  sont  bien  disposés,  p.  65; 
rapport  du  col.  Grey  sur  sa  mission  à  Wash- 
ington, p.  65;  instructions  données  au  com- 
imandant  américain  au  sujet  des  incursions 
sur  lies  frontières,  p.  66;  danger  d'un  diffé- 
rend avec  les,  p.  71  ;  proteste  contre  le  pas- 
sage du  chemin  de  fer  Québec  et  St.  An- 
drew sur  les  territoires  en  litige,  p.  90;  inir- 
possible  d'empêcher  les  incursions,  p.  95; 
hostilité  des  citoyens  américains,  p.  95; 
Fox  transmettra  au  gouvernement  la  nou- 
velle de  l'incendie  du  Sir  Robert  Peel.  p. 
97;  on  envoie  le  col.  Grey  pour  s'aiboncher 
avec,  p.  97;  résultats  de  la  mission  du  col. 
Grey.  p.  106;  on  manque  de  moyens  pour 
mettre  la  loi  à  exécution,  p.  106;  la  clé- 
mence de  Durham  ipour  les  rebelles  a  eu 
d'heureux  résultats,  p.  120;  des  difficultés 
peuvent  surgir  entre  les —  et  le  Canada  à 
cause  des  incursions  sur  les  frontières,  p. 
142^;  remarques  de  James  Mathew  sur  l'atti^ 
tude  de  la  population  des —  à  l'égard  du 
Canada,  p.  146;  faiblesse  de  l'Exécutif,  p. 
146;  de  meilleurs  sentiments  aux —  à  l'égard 
du  Canada,  p.  213;  p.  214;  préparatifs  pour 
la  visite  de  Durham,  p.  225;  le  Président 
invite  Durham  à  Washington,  p.  226;  Dur- 
ham accuse  réception  d'une  invitation  du 
président,  p.  228;  Durham  envoie  une  co- 
pie du  rapport  au  Président,  p.  234:  texte 
du  rapport  du  col.  Grey  sur  sa  mission  aux, 
p.  348;  le  Président  et  le  Ministre  de  lia 
Guerre  rassurent  Grey.  p.  349;  les  Améri- 
cains n'ont  pas  des  idées  justes  sur  les  diffi- 
cuiltés  du  Canada,  p.  356;  causes  du  mécon- 
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lentement  contre  les  Caniaddeins,  p.  356-58; 
dangers  qui  en  résultent,  p.  384;  heureux 
résultats  des  pO'Litesses  que  Durbam  proili- 
.'gua  aux  Améiricains,  p.  391. 

Evans,  William.  Demande  de  terre  refusée,  p. 
47;  regrette  le  départ  de  Durham,  p.  221. 

Evêques  (catholiques  romains).  Mémoire  rela- 
tif à  l'éducation  des  Sauv^ages,  à  l'enseigne- 
ment catholique  ;  protestation  contre  les 
"lois  qui  portent  .atteinte  aux  lois  et  aux 
coutumes  des  Canadiens-français,  p.  83. 

Evêque  de  Montréal  (anglican).  Détails  reLa- 
tifs  à  son  traitement,  p.  47;  demande  de 
relever  son  traitement,  p.  73;  dimensions 
de  son  diocèse,  p.  73;  linsiste  pour  que  le 
gouvernement  fasse  sienne  l'i'dée  que  les 
réserves  du  clergé  sont  destinées  ià  l'Eglise 
d'Angleterre  seulement,  p.  84;  au  sujet  de 
son  traitement,  p.  175;  remerciements  pour 
avoir  reçu  sa  demande  avec  bienveilLance, 
p.  179;  rapport  sur  l'état  de  l'Eglise  da^ns 
le  Haut  et  dans  le  Bas-'Canada,  p.  188. 

Evêque  de  la  Nouvelle-Ecosse.  Sur  l'absence 
de  mesures  en  faveur  de  l'Eglise  d'AngLe- 
terre  dans  les  provinces  maritimes  et  'à 
Terre-Neuve,  p.  172. 

Exeter.  Préparatifs  pour  la  réuniiion  d',  p.  228  ; 
réponse  de  Durham  à  l'adresse  des  habi- 
tants d'Exeter,  p.  228. 

Exeter,  l'évêque.  Obtient  certains  rapiports  sur 
la  mission  de  Durham.  p.  43. 

"Family  Compact".  Arthur  a  une  bonne  opi- 
nion du,  p.  117. 

Fanning,  Lieutenant-gouverneur  de  l'Ile-du- 
Frince-Edouard.  Défend  les  mesures  de,  p. 
185. 

FaribauLt.  M.  Nommé  sous-secrétaire  du  Con- 
seil spécial,  p.  39. 

Farrell,  James.  Demande  de  pardon,  p.  230. 

Featherstonhaugh,  G.  W.  Donne  l 'itinéraire  de 
Saint-Jean  (B.C.)  là  Waishington,  p.  224; 
désire  être  membre  de  la  commission  reila- 
tive  à  la  frontière  du  Maine,  p.  231  ;  trans- 
met des  recherches  sur  cette  question,  p. 
236. 

Felton,  W.  B.  Respo^nsable  des  scandaleuses 
transactions  relatives  aux  terres  de  la  Cou- 
ronne dans  Gaspé.  p.  82;  opposition  de — 
de  concéder  des  terres  en  retour  d'une  rente, 
p.  178. 

Fergueon,  Adam.  Vues  d' —  sur  les  affaires  du 
Canada,  p.  191;  selon  l'opinion  de —  liil  y  a 
peu  de  motifs  de  griefs  dans  le  Haut-Cana- 
da, p.  213;  a  confianoe  dans  Durham,  p. 
224. 

Fils  de  la  Liberté.  Association  formée  à  Mont- 
réal, p.  342. 

Finances.  Montant  payé  au  Haut-'Canada 
comme  part  des  droits  perçus  à  Québec,  p. 
121  ;  il  est  question  pour  les  banques  du 
Haut-Canada  de  permettre  de  nouveau  les 
paj^ements  en  espèces,  p.  122;  le  Haut -Ca- 
nada demande  de  recevoir  le  produit  d'une 
surtaxe  de  2^  p.e.  projetée,  sur  les  importa- 
tions à  Québec,  p.  123;  déclaration  de  la 
Banque  du  Haut-'Canada  sur  la  reprise  des 
payements  en  espèces,  p.  135. 


Fisher,  capt.  W.  A.  Appuie  résolution  à  une 
réunion  de  sujets  loyaux  .tenue  à  Napier- 
ville,  p.  312. 

FitzGibbon,  James.  Opposé  à  l'union  du  Haut 
et  du  Bas-Canada,  p.  205;  déclarations  con- 
tradictoires de  'Sir  F.  Head  relatives  ;à  ce 
quii  est  arrivé  pendant  l'insurrection,  p.  218; 
(Tecumseth).  Engage  les  habitants  à  se 
préparer  pour  l 'insurrection,  p.  221;  deman- 
de à  Durham  de  rester,  p.  220. 

FitzRoy,  Sir  Charles.  'Lieutenant-gouverneuir 
de  l'Ile-du-Prinoe-Edouard.  Rapport  sur  le 
mécontentement  dans  l'îLe  (1838),  p.  34; 
correspondance  a.vec  Durham  envoyée  au 
secrétaire  des  Colonies,  p.  72;  témoignage 
de —  au  sujet  de  la  situation  dans  l'Ile-du^ 
Prince-Edouard,  p.  78;  vues  sur  les  difiS- 
■culités  entre  propriétaires  et  fermiers  dans 
rile-du-Prince-Edouard,  p.  01  ;  observera 
les  instructions  de  Durham.  p.  108;  reçoit 
l'ordre  de  venir  à  Québec,  p.  115;  observera 
les  instructions  de  Durham  au  sujet  des 
terres  de  la  Couronne,  p.  118;  rendra  visite 
à  Durham  â,  Québec,  p.  118;  très  peu  de 
terres  de  la  Couronne  dans  l'Ile-du-Prince- 
Edouard,  p.  120;  traitement  insuffisant,  p. 
143. 

Flotille  royale  pour  les  lacs.  Projet  d'avoir 
une,  p.  192, 

Fort  Gratiot.  Préiparatifs  pour  une  incursiiion 
sur  le,  p.  113. 

Fournier,  Honoré.  Brevet  de  lieutenant  dans  le 
1er  biataillon  du  comté  de  L'Islet,  p.  248. 

Fournier,  Louis.  Brevet  d'enseigne  dans  le  1er 
bataillon  du  comté  de  L'Met,  p.  248. 

Fournier.  Ovide.  Brevet  d'enseigne'  et  de  quar- 
tire-maître  dans  le  ;ler  bata:illon  du  comté 
de  L'Islet,  p.  248. 

Fournier,  Pierre-Célestin.  Brevet  d'enseigne  et 
de  quart ier^maître  dans  le  1er  bataillon  du 
comté  de  L'Islet,  p.  248. 

Fox,  H.  S.  Ambassadeur  anglais  à  Washing- 
ton. Transmet  un  rapport  sur  la  miarine 
américaine,  p.  41  ;  dépêche  de  Durham  à — 
au  sujet  des  !attienta.'ts,  p.  64;  len verra  à 
Durham  des  extraits  des  dépêches  au  mi- 
nistère des  Affaires  étrangères  relatives  au 
Canada,  p.  109;  fait  part  à  Palme rston  que 
l'agitation  renaît  sur  la  frontiiière,  résultats 
ide  la  visite  de  Grey  et  de  lia  faiblesse  du 
gouvernement  américain,  p.  Ii09;  opportu- 
nité de  suspendre  le  traité  Rush-Baigot,  p, 
110. 

Frampton.  Condition  des  ouvriers  et  colonisa- 
tion dans,  p.  168. 

Fraser,  John.  Brevet  de  lieutenant  dans  le  7e 
bataillon  du  comté  de  Montréal,  p.  248. 

Frontières  canadiennes.  Renseignements  sur 
une  attaque  proijetée  par  les  Américains 
sur  les,  p.  57;  des  bandits  américains  atta^ 
quent  les,  p.  63;  récompense  de  £1,000 
offerte  par  Durham  à  celui  qui  découvrira 
les  auteurs  de  cet  attentat,  p.  63;  rapport 
du  col.  Grey  sur  sa  mission  à  Washington, 
p.  65;  instructions  données  au  commandant 
américain,  p.  65;  le  43e  est  envoyé  dans  le 
HautHCanada,  et  Durham  demande  le  93e, 
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p.  66;  iC'on'ditûons  défavorables  idans  Le 
Haut-Canada,  p.  68;  deux  hommes  du  parti 
de  Johnson  sont  capturés  et  remiis  entre  les 
mains  des  autorités  améTicaines,  p.  69  ;  iligne 
de  'Conduite  des  igouvernemients  ibritannique 
et  taméricain  au  sujet  de  irin,vasio'n,  ip.  92; 
effervescence  relative  à  la  destruotdion  du 
Caroline,  p.  93;  saitisfacition  laai  suijet  du 
général  Scott,  p.  93;  menace  d'opérations 
sur  le  Michigan,  p.  94;  attaque  venant  du 
Miichigan,  p.  94;  lat tentât  de  Short  Hill,  p. 
109;  on  projettede  déclancher  une  offensive 
généraile  contre  le  Haut-Canada,  p.  109;  le 
brig.  gén.  Brady  fournit  des  renseignements, 
p.  109;  discours  du  Président  des  Etats-Unis 
au  Congrès,  Le  21  juin,  aU'  sujet  des  trou- 
bles, p.  109;  Durham  est  satisfait  de  ce  dis- 
cours; ses  propres  mesures,  p.  109;  Arthur 
fait  savoir  que  la  situation  est  grave  dans 
le  district  de  Niagara,  p.  110;  ce  qu'il  la 
fait,  p.  110;  entrevue  satisfaisante  d'Arthur 
avec  les  lofîiciers  de  l'armée  américaine,  p. 
110;  il  est  convaincu  quje  lia  bonne  société 
américaine  ne  sympathise  pas  avec  ices 
bandits,  p.  110;  vaisseaux  américains  em- 
ployés pour  protéger  les  rives,  p.  111;  Ar- 
thur fera  passer  Les  prisonniers  au  conseil 
de  'guerre,  p.  111;  renseignement  sur  les 
préparatifs  à  Détroit  et  au  fort  Gratiot,  p. 
113;  le  igouverneur  de  New-York  contri- 
buera à  purger  les  Mille-IsLes  des  brigands, 
p.  114;  les  Patriotes  déclanchent  une  atta- 
que sur  la  frontière  oocidentale,  p.  115;  on 
se  demande  si  la  visite  de  Lady  Durham  à 
Niagara  est  opportunie,  p.  116;  situation 
plus  satisfaisante  dans  le  'district  de  l'ouest, 
p.  116;  les  conditions  se  sont  tellement 
améliorées  là  Niagara  que  ;Lady  Durham 
peut  y  venir,  p.  118;  la  tentative  de  coopé- 
ration entre  les  forces  américaines  et  an- 
•glaises  échoue,  p.  130;  rappoirts  pessimistes 
sur  les  mouvements  des  Amérioains,  p.  138; 
on  croit  que  Cleveland  est  le  centre  d'opé- 
ration, p.  138;  le  gouvernement  amérticain 
dispose  de  troupes  trop_  nombreuses,  ip. 
138;  l'ambassadeur  anglais  prétend  que  si 
on  pacifie  le  Haut-Canada,  le  complot  des 
Américains  disparaîtra  de  lui-même,  p.  138; 
les  intentions  sérieuses  de  l'ennemi,  p.  141  ; 
difficulté  de  défendre  une  si  longue  fron- 
tière, p.  141  ;  'disposition  des  troupes,  p. 
141;  des  soldats  venus  d'Oigdenâburg  dé- 
clanchent une  attaque  qui  est  repoussée, 
p.  142;  préparatifs  sur  la  frontière  du;  Mi- 
chigan, p.  142;  effervescence  sur  la  frontière 
américaine  au  sujjet  des  prisonniers  captu- 
rés à  l'iie  Pelée:  peut-être  tentera-t-on  de 
venir  à  leur  secours,  p.  145;  officiers  an- 
glais maltraités  à  Détroit,  p.  145;  réunion 
de  rebelles  à  French  Creek,  p.  146;  docu- 
ments relatifs  à  la  capture  et  à  l'incendie 
du  Sir  Robert  Peel,  p.  146;  incursion  à  l'île 
de  Tonti,  p.  147;  démarche®  des  autorités 
américaines,  p.  147;  Colborne  déclare  qu'il 
est  impossible  de  défendre  les —  sans  le 
concours  'des  Américains,  p.  148;  récompen- 
se offerte  par  Durham  à  celui  qui  capturera 
les   auteurs    de   l'incendie    dui   Sir   Robert 


14  GEORGE  V,  A.  1924 

Peel,  p.  147;  mesures  de  défenses  sur  les 
lacs,  p.  148;  létat  des  esprits  'à  Watertown, 
N.-Y.,  et  dans  les  environs,  p.  150;  nouvelle 
d'une  attaque  imminente  des  Patriotes,  p. 
150;  un  bon  nombre  de  Patriotes  sont  sur 
les  bords  du  lac  Erié  et  sont  prêts  à  atta^ 
quer,  p.  151;  le  Conseil  exécutif  du  Haut- 
Canada  entend  dire  que  les  Américains  et 
les  rebelles  marchent  sur  London,  p.  151; 
renseignements  sur  Les  mouvements  de  l'en- 
nemi, p.  151  ;  mouvements  de  l'ennemi  à 
Lockport,  N.-Y.,  p.  152;  le  général  Brady 
déclare  que  les  Etats-Unis  n'ont  pas  forfait 
à  leurs  engagements,  p.  152;  renseigne- 
ments sur  une  attaque  projetée;  émoi  dana 
le  district  de  London,  p.  152;  proclamation 
de  Prince  et  d'autres  magistrats  interdisant 
Iles  relations  avec  ]fQs  Etats-Unis,  p.  153;  le 
lieut-gouv.  désapprouve  La  proclamation,  p. 
154;  'Colborne  et  les  agissements  des  'Ta^ 
triotes",  p.  154;  la  capture  dans  les  Etats- 
Unis  des  prisonniers  qui  se  sont  évadés  du 
Canada  est  pratiquement  impossible,  p. 
155;  émoi  dans  les  cantons  de  l'Est,  ru- 
meurs venant  de  St.  Albans,  Vt.,  p.  155; 
la  icoopération  entre  le  Canada  et  les  Etats- 
Unis  pour  la  suppression  des  lincursions  est 
pratiquement  impossible,  p.  155;  'Colborne 
observe  un  meilleur  état  d'esprit  dans  le 
Haut- Canada,  p.  155;  p.  156;  travaux  de 
défense  sur  le  lac  Erié,  p.  155;  Colborne 
est  l'objet  de  beaucoup  d'attention  à  Dé- 
troit, p.  155;  on  s'attend  à  ime  attaque  sur 
rile-aux-Noix,  p.  157;  mesures  prises  par 
les  autorités  américaines,  p.  158;  on  craint 
une  attaque  sur  Sarint-Jean  (B.C.),  p.  158; 
on  fai't  part  de  l'existence  dune  puissante 
organisation  aux  Etats-Unis  qui  complote 
contre  le  'Canada,  p.  160;  renseignements 
sur  la  section  de  New- York  de  cette  asso- 
ciation dont  Le  but  est  l'invasion  du  Ca- 
nada, p.  161;  nouvelles  reçues  au  sujet  de 
préparatifs  considérables  pour  l'invasion  du 
Haut-Canada,  p.  162;  on  avertit  les  auto- 
rités américaines,  p.  162;  mesures  prises 
par  le  lieutenant-gouverneur,  p.  162;  des- 
cription du  'débarquement  des  brigands  à 
Prescott,  p.  164;  proclamation  d'Ailhur  en- 
joignant aux  citoyens  de  résister  à  l'inva- 
sion des  Américains,  p.  164;  rapport  de 
Derbishire  sur  les  mouvements  obser^'^és 
sur  Les  frontières  du  Bas-Canada,  p.  218; 
texte  du  rapport  du  col.  Grey  sur  sa.  mis- 
sion 'à  Washington,  p.  348. 

Frontières  entre  Le  Canada  et  les  Etats-Unis. 
Rapport  du  maijor  C.  F.  Head  sur  la  fron- 
tière entre  Le  Bas^Canada  et  le  New-Hamp- 
shire,  'p.  85. 

Frontières.  Entre  le  Maine  et  le  Nouveau- 
Brunswick,  p.  65;  correspondance  échan- 
gée entre  le  bureau  des  Colonies  et  Le  mi- 
nistère des  Affaires  étrangères,  p.  90:  projet 
des  Etats-Unis  pour  déterminer  la — .  p.  90; 
les  Etats-Unis  étudient  La  proposition  de 
l'Angleterre,  p.  95;  rapport  de  Har\-ey  sur 
Les  décisions  relatives  à  La — .  p.  96;  empié- 
tements des  autorités  du  Maine,  p.  97:  atti- 
tude du  lieut-gouv.  du  Nouveau-Brunswick 
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à  il'égaTd  de  ces  décisions,  p.  97;  rapport  diu 
gardien  des  terriitoires  en  litige  au  sujet  des 
agissements  des  autorités  du  Maine  dans 
desdits  terriitoires,  p.  108;  résoLutions  de  la 
ilégislature  du  Maine  à  ce  sujet,  p.  108; 
rapport  du  gardien  des  territoires  en  litige 
au  sujet  des  actes  d'hostilité  du  Maine,  p. 
112;  Harvey  demande  comment  il;  pourria 
se  conformer  aux  instruictions  secrètes,  p. 
115;  question  ne  sera  discutée  lavant  le  1er 
sept.,  p.  118  ;  rappoirt  d'Harvey  à  Gdenelg  avec 
rapport  du  gardien  des  territoires  en  litige, 
p.  119;  le  ministre  anglais  prévoit  de  graves 
difficultés  avec  Le  gouvernement  des  Etats- 
Unis  au  suijet  de  la — ,  p.  110;  on  fait  savoir 
à  Harvey  que  le  Maine  demandera  au  gou- 
vernement fédéral  de  trancher  le  différend, 
p.  120;  rapport  du  gardien  des  territoires  en 
'litige,  p.  131;  'Correspondanoe  échangée 
entre  le  lieut-gouv.  et  le  'ministre  des  Co- 
lonies à  ce  sujet,  p.  132;  Harvey  prétend 
•que  la  décision  du  roi  des  Beiges  était  juste 
et  impartiale,  p.  132;  sa  propre  proposition, 
p.  132;  résolution  ide  la  législature  du 
Maine  où  il  est  dé'claré  que  la  législature 
nommera  des  commissaires  pour  la  fron- 
tière au  cas  où  le  gouvernement  fédéral  né- 
'gligerait  de  le  faire,  p.  138;  Harvey  ne  sau- 
rait tolérer  qu'on  portât  atteinte  à  la  juri- 
diction de  la  'Grande-Bretagne  dans  les 
territoires  en  litige,  p.  138;  l'ambassadeur 
anglais  à  Washington  prévoiit  de  'graves 
difficultés,  p.  138;  Harvey  soumet  au  mi- 
nistre des  Colonies  un  projet  pour  le  rè- 
glement de  cette  question,  p.  140;  rapport 
sur  les  agissements  des  Américains  dans  le 
district  d'Aroostook,  p.  141  ;  Harvey  deman- 
de à  l'am'bassadeur  anglais  à  Washington 
d'attirer  de  nouveau  l'attention  du  gouver- 
nement sur  ce  suj  et,  p.  141  ;  bonnes  relations 
entre  Harvey  et  les  autorités  du  Maine,  p. 
142;  Harvey  croit  pouvoir  régler  la  ques^ 
tion,  p.  142;  démobilisation  des  troupes  par 
suite  de  l'action  du  gouverneur  du  Maine 
donnant  ordre  à  la  milice  de  se  retirer,  p. 
165;  renseignements  obtenus  par  E.  H. 
Bowen  au  sujet  de  la — ,  p.  201;  brochure 
de  Stuart  sur  la — ,  p.  223;  écrit  de  Faether- 
stonhau^  sur  la — .  p.  236;  cartes  géogra- 
phiques indiquant  la — ,  p.  247. 

Gagnon,  Ignace.  Appuie  une  résolution  à  une 
réunion  de  protestation  contre  le  gouverne- 
ment, p.  297. 

Galt,  Alexander.  Appuie  une  résolution  de  pro- 
testation   contre   le   gouvernement,   p.    296. 

Galt.  William.  Appuie  une  résolution  à  une 
réunion  de  protestation  contre  le  gouveme- 
ment,  p.  295. 

Gamelin,  P.  Résolution  de —  à  une  réunion  de 
sujets  loyaux  tenue  à   Napierville,   p.  312. 

Garant.  Trouvé  coupable  du  meurtre  de  Char- 
trand,  p.   158. 

Gaspé.  Transactions  scandaleuses  relatives  aux 
terres  de  la  Couronne  dans,  p.  82;  corres- 
pondance relative  à  une  concession  à  Dun- 
can  Bruce  et  à  d'autres  particuliers  dans, 
p.  180;  pétition  de  A.  Ritchie  et  Cie  rela- 


tive à  l'iannulation  de  leur  achat,  p.  Ii84; 
demande  de  trancher  le  cas  de  D.  Bruce, 
p.  186  ;  décision  du  gouverneur  relative  à  la 
vente  à  Bruce  et  à  autres  particuliers,  loon^ 
damnation  sévère  de  la  façon  de  vendre 
les,  p.  187;  frais  qui  résultent  de  la  vente  à 
Bruce  et  à  d'autres  particuliers,  p.  187. 

Gaspé,  Edouard  de.  Brevet  d'enseigne  dans  le 
1er  batailllon  du  comté  du  Saguenay,  p. 
249. 

Gauthier,  Louis.  Brevet  d'enseigne  dans  le  1er 
batailllon  du  comté  du  Saguenay,  p.  249. 

Gillespie,  Robert.  Transmet  une  adresse  où  on 
fait  l'éloge  du  travail  de  Durham  au  Ca- 
nada, p.  51  ;  vues  de^ —  sur  les'  affaires  'cana- 
diennes, p.  192;  transmet  des  lettres  du 
Canada,  p.  194;  p.  198. 

Gipps,  Sir  'Geoirge.  Membre  de  la  commission 
relative  au  Bas-Canada,  1835,  p.  250;  rap- 
'port  idistinct  sur  la  situation  financière  dans 
le  Bas-iCanada,  p.  256;  réponse  de^ —  aux 
remarques  de  Grey  sur  les  Conseils'  légida- 
tif  et  exécutif,  p.  273. 

Girard,  Edouard.  Brevet  d'enseigne  dans  le  1er 
biatai'llon  du  comté  du  Saguenay,  p.  249. 

Girard,  Liouis.  Brevet  de  chirurgien^major  dans 
le  1er  bataillon  du  comté  de  L'Islet,  p.  248. 

Girod,  Amury,  Journal  de —  'envoyé  à  Durham, 
p.  148;  texte  du  ijournal,  p.  408. 

Girouard  (Jean- Joseph),  M.P.P.  Deux-Monta- 
gnes. Girod  le  mentionne  comme  étant  un 
enthousiaste  patriote,  p.  410;  on  ordonne 
l'arrestation  de,  p.  411;  récompense  de  £500 
offerte  pour,  p.  419. 

Glenelg,  Lord.  Transmet  une  lettre  à  Durham 
sur  la  distribution  des  fiorces  dans  l' Améri- 
que du  Nord,  'p.  24;  le  principal  travail  de 
Durham  eist  de  'prépatrer  le  retour  au  sys- 
tème fondé  sur  l'Acte  constitutionneli  de 
1791,  p.  24;  on  espère  que  l'influence  per- 
sonnelle de  Durtham  'fera  renaître  la  con- 
fiance, p.  24;  important  de  connaître  l'opi- 
nion des  Canadiens  sur  les  questions  p'oli- 
tiques,  p.  24;  le  logement  de  Lord  Durham, 
p.  25;  instructions  à  Durham  au  suij  et 'de  ses 
relations  avec  lies  ilieutenants-gouvemeurs, 
p.  26;  informe  Durham  que;  le  Hastings, 
vaisseau  ide  Sa  Majesté,  'est  prêt  'à  Le  transe 
porter  au  Canada,  p.  26;  les  concessions  de 
terres  'dans  Gaspé,  p.  25;  transmet  des  ins- 
tructions 'à  Durham,  gouverneur  du  Haut 
et  du  Bas-Canada,  p.  29;  dépêche  de^ —  sur 
les  réserves  du  'clergé,  p.  31  ;  regrette  les 
événements  qui  se  sont  produits  dans  'l'Ile- 
du-Frince-Edouard,  et  la  misère  des  fer- 
miers, p.  90. 

Glengarry.  Fencibles.  Promesse  de  co'ncéder  des 
terres  aux,  p.  42. 

Googins.  Brevet  de  capitaine  'dans  le  3e  ba- 
tailloin  du  comté  de  Lotbinière,  p.  249. 

Gordon,  Alexander.  Vues  d'e^ —  sur  les  affaires 
canadiennes,  p.  198. 

Gordon,  Sir  J.  W.  Déclare  que  Charles  Grey 
ne  peut  accepter  le  poste  de^  'Secrétaire  mili- 
taire, p.  193  ;  envoie  des  papiers  à  Durham, 
p.  194;  le  cas  de  Durham  et  la  ligne  de  con- 
duite qu'il  devrait  suivre,  p.  233. 
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Gore,  Miss  S.  A.  On  refuse  de  lui  acoorder 
une  terre,  p.  36. 

Gosford,  Lord.  Est  biâmié  pour  sympathiser 
avec  les  Caniadiens-françads,  p.  194;  instruc- 
tions à,  p.  250;  discours  de —  à  d'ouverture 
de  la  Légis^laiture  en  183-5,  p.  251  ;  l'Assem- 
blée accuse —  de  ne  pas  tenir  oompte  des 
instructions,  p.  254;  discours  de  proiroga- 
tion  en  1836.  p.  254;  instructions  du  8  juin 
1836,  p.  261;  proroge  Jia  Législature,  p.  263; 
fait  iFouverture  de  'la  Législature  en  183|7, 
p.  279;  proroge  la  Législature,  p.  280;  Le 
gouvernement  métropoiitain  se  demande  si 
on  doiit  conserver —  à  son  poste,  p.  290;  il 
consent  à  démissionner,  p.  290;  rapport  'Sur 
il'état  des  esprit'S  dans  'le  Bas-Oanada,  p. 
303;  p.  305;  lance  une  pro'Clamation  deman- 
dant de  maintenir  l'ordre,  p.  305;  réponse 
de —  à  l'adresse  de  sujets  loyaux  assemblés 
à  Québec,  p.  311;  discours  d'ouverture  de 
k  Légisiature,  1837,  p.  317;  l'Assemblée  le 
désapprouve,  p.  324;  compte  rendu  de  oe 
qui  se  passa  'à  la  Législature  pendant  la 
session  d'août  1837,  p.  325;  revue  de  la 
situation  dans  le  Bas-Canada,  sept,  1837, 
p.  337;  Papineau  est  irréconciliable,  p.  338; 
difficultés  avec  les  chiauvins  des  deux  camps, 
p.  338;  est  prêt  là  démissionner  ou  â  rester 
en  fonctions  selon  le  désir  du  ministère,  p. 
339;  autre  rapport  de —  sur  les  affaires' du 
Bas-Canada  en  sept.  1837,  p.  339. 

Could,  Nat'haniel.  Transmet  une  adresse  où 
des  éloges  sont  adressés  à  Durham  pour 
son  travail  au  Canada,  p.  SI  ;  affaires  cana- 
diennes, p.  194. 

Gouriay,  R.  F.  Est  désappointé  de  ne  pas 
avoir  vu  Du'rham,  p.  213. 

Gouverne  ment  impéri  ail.  L'insistance  avec  la- 
quelle le —  demande  qu'on  gracie  indiffé- 
remment tous  les  rebelles  est  une  source 
d'ennuis  pour  le  gouvernement  du  Haut- 
Canada,  p.  111;  déplore  l'exécution  de 
Lount  et  de  Matthews,  p.  111. 

Gouvernement  responsabie.  Reicommandé  par 
W.  Baldwin,  p.  217;  les  vues  de  'Dur'ham 
sur  le —  sont  admises  dans  toutes  les  colo- 
nies, p.  242;  adoption  du  principe  du — 
dans  la  Nonveile-Ecosse,  p.  243;  Wake- 
field  dit  que  le —  produit  de  bons  résultats 
au  Canada,  p.  244;  aucune  demande  de^ — 
dans  le  Nouveau^Brunswick,  p.  265;  le  rap- 
port des  Commissaires  s'oppose  à  l'adop- 
tion d'un,  p.  269;  pkidoyer  de  la  Nou'vellie- 
Ecosse  en  favenr  d'un^  p.  287;  le  gouverne- 
ment métropolitain  s'oppose  au,  p.  287; 
motion  dans  la  Chambre  des  Commîmes 
demandant  que  le  principe  du —  ne  soit  pas 
appliqué  dans  le  Bas^Canada,  p.  292 ;'  le 
gouvernement  impérial  s'oppose  au  prin- 
•cipe  du,  p.  318;  l'Assemblée  de  la  NoiuveHe- 
Ecosse  désire  le,  p.  344;  on  regrette  la  de- 
mande de  l'Assemblée  de  la  'Nouvelle- 
Ecosse  pour,  p.  347;  plaidoyer  de  R.  Bald- 
win en  faveur  d'un,  p,  362. 

Gouverneur  général.  Drapeau  pour  le,  p.  151. 

Grey,  coll.  Charles.  Le  gouvernement  est  satis- 
fait des  résultats  de  sa  mission  à  Washing- 
ton, p.  42;  sera  envoyé  à  Washington  au 
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su'jet  des  incursions  sur  les  frontières  cana- 
diennes, p.  63;  instructions  de  Durham  à — 
au  sujet  de  sa  visite  à  Washington,  p.  64; 
retour  de —  de  Washington,  p.  65;  nomme 
membre  du  Conseil  spécial,  p.  78;  porteur 
d'une  dépêche  de  rambassadeur  anglais  de 
Washington,  p.  97;  l'ambassadeur  anglais 
est  satisfait  des  résultats  de  la  mission,  p, 
107;  refusée  detre  nommé  secrétaire  mili- 
taire, p.  193;  jugement  sur  le  rapport,  p. 
237;  texte  de  son  rapport  sur  sa  mission  à 
Washington,  p.  348. 

Grey,  Sir  Charles.  Membre  de  la  commission 
relative  au  Bas^Canada,  1835.  p.  250;  n'est 
pas  de  l'avis  des  autres  'Commissaires  au 
sujet  de  la  liste  civile,  p.  268;  le  Conseil 
exécutif,  p.  272;  son  projet  relatif  aux  Con- 
seils exécutif  et  législatif,  pp.  272-273. 

Grey,  Sir  George.  Envoie  à  Durham  une  for- 
mule corrigée  d'une  commission  d'oià  sont 
exclus  les  teTritoires  de  la  baie  d'Hudson, 
p,  23;  Arthur  apprend  que  le  gouvernement 
britannique  sanotionnerait  toute  mesure  ap- 
prouvée par  la  législature  locale  au  sujett 
des  réserves  du  clergé,  p,  33;  il  déplore  que 
le  rapport  ait  été  publié  trop  tôt,  p.  234. 

Griefs  des  Anglo-saxons  du  Bas-^Canada,  p.  27. 

Griffith,  Thomas.  On  désire  des  renseignements 
sur,  p.  36;  renseignements  demandés,  p.  71. 

Grosse-Isle.  Témoignage  de  Charles  Poole,  M. 
D.,  au  sujet  des  mesures  prises  relatives  au 
lazaret,  p.  83;  entrées,  sorties  et  décès  au 
lazaret,  p.  171  ;  fonds  alloués  pour  l'entre- 
tien du  lazaret  à.  p.  320. 

Guérin,  Benjiamin.  Réclamation  de —  pour  ser- 
vice militaire,  p.  205. 

Gugy,  lieut-col.  Demande  de  promotion,  p. 
151;  discours  de —  à  ses  électeurs,  p.  197; 
vues  de —  sur  les  affaires  canadiennes,  p. 
203  ;  motions  de —  pendant  la  session  d'août 
1837,  p.  325. 

Guillaume  IV.  Mort  de,  p.  317;  la  mort  de— 
suspend  le  cours  des  affaires,  p.  3^. 

Gurney,  J.  J.  Dînera  avec  Durham,  p.  221; 
demande  à  Durham  de  rester  au  Canada, 
p.  221  ;  présente  les  porteurs  des  adresses 
des  "Quakers",  p.  223;  pourquoi  Durham 
devrait  rester  au  Canada,  p.  224. 

Habeas  Corpus.  Les  raisons  de  Durham  pour 
ne  pas  suspendre,  p.  405. 

Hagerman.  Procureur  général  du  Haut-Cana- 
da. N'est  pas  de  l'avis  des  légistes  britan- 
niques sur  le  status  politique  des  envahis- 
seurs américains,  p.  150. 

Halifax.  Instructions  pour  l'amélioration  des 
moj^ens  de  communication  entre —  et  Que- 
bec  par  suite  de  l'emploi  de  vapeurs  au 
lieu  de  vaisseaux  à  voiles  pour  transporter 
la  malle  venant  d'outre-mer,  p.  57;  les 
transatlantiques  s'arrêteront  à,  p.  206. 

Harvey  Sir  John.  Dépêche  du  ministre  des 
Colonies  à—  relative  à  la  question  des 
terres  dans  l'Ile-du-Prince-Edouard,  p.  34; 
le  gou'vernement  est  heureux  de  constater 
l'esurit  de  bienveillance  que—  manifeste  a 
1  égard  de  Durham.  p.  42;  demande  une 
copie  des  instructions  de  Durham  aux^iuei- 
les  il  devra  se  conformer,  p.  98;  admire  le 
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rapport  de  Durhiam,  p,  143;  remiarquies  sur 
'le  rapport,  p.  143;  rétablit  ila  paix  dans  le 
Nouveau-Briinswick,  p.  287:   (Voir  Frontiè- 
res, Maine,  Nouveau-Brunswick) . 
Haut-'Oanada.    Adresse    de    l'Assemblée    du — 
sur  le    partage   des  droits   entre    les   deux 
provinjces,  p.  37;   rapport  transmis  à  Dur- 
'bam   sur  la  situation  dans  la  iprovinoe    et 
sur  l'union  des  deux  provinces,  p.  37;  adres- 
se du  Conseil  législatif  sur  la  situation  dans 
la  province,  p.  37;  rapport  de  li' Assemblée 
sur  le  même  sujet,  p.  37;  résolutions  reila- 
tives  à  l'Union,  p.   37;   la   Législatuire  de- 
mande    qu'on    lîm    accorde    l'excédent    des 
revenus  des   postes  et  qu'on  lui  permette 
d'imposer  un  droit  de  2^  p.c.  sur  îles  impor- 
tations dans  le  Ba'S-Canada  afin  de  payer 
les  frais  des  travaux  publics  dans^  p.  41  ; 
accueil  favorable  'à  Durham  dans  le,  p.  49; 
rapport  de  Colborne  sur  la  situation  dans 
le,  p.  64;   Durham   a  liintention  de   visiter 
lie.  p.  64;  Durham  fait  savoir  que  la  situa- 
tion est  mauvaise  dans  le,  .p.  68;  DuAam 
envoie  une  copie  de  sa  commission  au —  et 
expose  sa  politique  à  l'égard  des  gouver- 
meurs  provinciaux,  p.  97;  Arthur  fait  savoir 
que  le  mécontentement  est  général  dans  le, 
p.   98;    situation   dans  le,  p.   9'8;    quelques 
membres  de  la  Législature  s''opposent  à  la 
politique    du   bureau,   des   Coilonies.   p.   98; 
politique  et  déiibérationg  du  Gouvernement 
à  l'égard  des  rebelles,   p.  99',   p.    104;    rap- 
port   d'Arthur    sur    ia    conduite    suivie    à 
'l'égard  des  traîtres  et  des  Patriotes  iamé;ri- 
cains,  p.  108;  politique;  et  délibérations  re- 
latives aux  rebelles,  p.   110;  difficultés  que 
suscite    l'opinion    des    légistes    anglais    qui 
prétendent  que  les  Américains  pris  les  ar- 
mes à  la  main  peuvent  être  accusés  de  tra- 
hison, p.  111;  les  juges  du  Haut-Canada  ne 
sont  pas  du  même  avis  et'  les  prisonniers 
peuvent  ne  pas  être  punis,  p.  111  ;  une  autre 
source   de  difficultés,  c'est  irinsistance  avec 
laquelle    le   gouvernement    britannique    re- 
commande   radoption    de    mesures    de    cHé- 
mence    pour   tous   les    prisonniers,   p.    111; 
Arthur  proteste  contre  les  empiétements  de 
Durham,  p.  113;  situation  complexe  des  fi- 
nances, p.  114;  causes,  p.  114;  désir  d'avoir 
des  institutions  américaines,  p.  118;  Arthur 
a  une  bonne   opinion  du  Famiily  Compact 
et  du  parti  Tory.  p.  118;  au  sujet  des  ter- 
res de  la  Couronne,  p.  121  ;  on  dit  que  lia 
tranquillité  règne  dans  'la  province,  p.  129; 
difficulté  de  défendre  de  longues  frontières, 
p.  142;   mesures  prises  pour  la  défense  du, 
p.  142;  Colbome  fait  savoir  que  la  majorité 
est  loyale,  p.  156;  rapport  de  R.  B.  Sulili- 
van  sur,  p.  201  ;  vues  de  J.  Buchanan  et  la 
situation   politique    dans  le.,   p.   209;    itiné- 
raire de  Durham,  p.  208;  Andrew  Scott  et 
T'îétat  du,  p.  209;  Buchanan  et  l'état  du.  p. 
210;   situation  financière  du,  <p.  211;   allées 
et  venues  de  Durham  à  Toronto,  p.  211;  J. 
Elliott  et  les  causes  du  mécontentement,  p. 
211;  Wm.  Woodruff  et  la  situation  dans  le, 
p.  211;   hostilité  des  Torys  pour  Durham, 
p.   212;   projet   de  Buchanan  pour  pacifier 


le,  p.  213;  Adam  Ferguson  prétend  qu'on  a 
peu  de  motifs  de  griefs  dajis  le,  p.  213;  W. 
W.  Baldwin  et  les  griefs  du,  p.  215;  causes 
qui    retardent    le    progrès    du,    p.    222;    J. 

Mittleberger  et  les  ^griefs  du,  p.  225;  lettre 
anonyme  sur  les  griefs  du,  p.  230';  réunion 
secrète  du  Cabinet  au  sujet  des  affaires  du, 
p.  257;  la  situation  a  chamgé  entre  1835  et 
1836,  p.  263;  nouvelles  éliections,  p.  263; 
victoire  pour  le  Gouvernement,  p.  263;  ac- 
cusations portées  contre  Head,  p.  263;  dé- 
cidé à  remplir  tous  ses  engagements,  le  gou- 
vernement  métropolitain  rejette  les  con- 
seils de  iHead,  p.  264;  le  gouvemement  mé- 
tropolitain  a  confi.ance  dans  la  loyauité  des 
gens,  p.  265;  'les  esprits  sont  aigités  dans  ite, 
p.  285;  questions  en  'Cause  dans  l'élection  de 
1836.  p.  285;  la  Lé-gislature  du —  proteste 
contre  la  décision  du  gouverineur  reilative  à 
la  monnaie,  p.  288;  décision  du  gouverne- 
ment impériail  au  suijet  du'  ipartaige  des  re- 
venus, p.  318;  situation  dans  le,  p.  384;  di- 
vergences d'opinions,  p.  390. 

Haut  et  Bas-Cianada.  Projet  de  division  du — 
en  trois  provinces,  p.  394. 

Haute  trahison.  Les  commissaires  recomman- 
dent que  le  Conseil  légisktif  puisse'  juiger 
les  cas  de,  p.  267. 

Haviland,  Thon.  T.  H.  Trésorier  et  membre  du 
Conseil  de  l'Ile-du-Prince-Edouiard.  Ch'oisi 
comme  délégué  à  Québec,  p.  130;  recom- 
mandé à  Durham,  p.  131. 

Head,  major  CF.  Rapport  sur  la  question  des 
frontières  entre  le  Bas-Canada  et  le  New- 
Hampshire,  p.  85;  brouiillHon  d'uqiie  commis- 
sion comme  commissaire  adjoint,  p.  180; 
rapport  sur  une  tournée  d'inspection  dama 
les  provinces  maritimes,   p.   186. 

Head,  Sir  Francis.  Influence  de  Buchanain  sur 
—  et  ses  graves  conséquenices,  p.  104;  les 
témoignages  de —  relatifs  aux  incidents  de 
l'insurreotion  sont  contredits  par  FitzGib- 
bon.  p.  218;  son  manque  de  sang-froid  au 
moment  de  l'insurrection,  p.  225;  ila  poli- 
tique de' —  dans  le  Haut-'Canada,  amène 
une  crise  dans  le  ^Bas-Canada,  p.  253;  n'est 
pas  de  l'avis  de  l' Assemblée  du  Haut-Ca- 
nada, p.  258;  prononce  la  dissolution  de  la 
Législature  et  exige  de  no'uvelles  élections, 
p.  263;  le  gouvernement  métropoilitain  ap- 
précie la  politique  de,,  p.  263;  accusations 
portées  contre,  p.  263;  conseille  qu'on  le 
libère  de  ses  engagements,  p.  264;  le  gO'U- 
vernement  métropolitain  idésapprouve  ice 
conseil,  p.  264;  démission  de,  p.  287;  cau- 
ses, p.  287;  par  ses  discours,  il  soulève  l'in- 
dignation  aux  Etats-Unis.  p.  385. 

Heney,  Hughes.  Conseils  de —  relatifs  au  trai- 
tement des  prisonniers,  p.  147;  remarques 
sur  modifications  projetées  dans  la  consti- 
tution du  Bas^Canada,  p.  202;  opinion  de 
Buller  sur  'les  vues  de,  p.  203. 

Hicks,  Robert.  Brevet  de  lieutenant  dans  le 
3e  bataillon  de  Lotbinière,  p.  249. 

Hill,  col.  Réclamations  légitimes  de,  156. 

Hinds,  Samuel.  Vues  de —  sur  les  affaires  ca- 
nadiennes, p.  192. 
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Hodgson,  Robert.  Procureur  généraL  pour  l'Ile- 
du-Prince-Edouard.  Témoigiiage  reliatif  à  la 
situation  dans  il 'île,  p.  78. 

Ho'l'Land,  Mme  Sophiia  S.  Rédame  une  com- 
pensation du  gouvernemenit  qui  a  'enlevé 
une  terre  appartenant  à  son  igrand-père,  le 
miajor  Ho'Uand,  p.  36. 

Hôpital.  Logement  à  Québec,  p.  176. 

Hôpital  de  Quiébec  pour  les  miatelots  émd- 
grants.  Rapport  sur  les  entrées,  îles  soirties 
et  les  décès  à,  p.  180. 

Hôtel-Dieu  ûe  Montréal.  Subsiste  par  ses  pro- 
pres ressources  depuis  sa  fondation  en  1669, 
p.  176. 

Howe,  Joseph.  Transmiet  des  documenits  sur 
les  affaires  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  p.  233. 

Howick,  Lord.  Projet  démigration,  p.  171  ; 
Wak'efield  et  la  lettre  de —  à  'Durham,  p. 
234;  critique  le  rapport  de  Durham,  p.  374; 
approuve  le  proijet  d'union  des  provinces,  p 
395. 

Hubert  (Riichard-René,  ultérieurement  proto- 
notaire à  Montréal).  Mentiionné  par  Girod, 
p.  412. 

Hun  ter,  Chars.  Résolution  de —  à  une  assem- 
blée de  protestation  contre  le  gouverne- 
ment, p.  302. 

Ile-aux-Allumettes.  On  ne  sait  si  cette  île  est 
située  dans  le  Haut  ou.  le  Bas-Canada,  p. 
37;  p.  l'84.  Les  collons  ne  peuvent  obtenir 
des  titres  de  propriété,  p.  184. 

Iles-de-la-Madieleine.  Rapport  de  Fit z Roy  sur 
les,  p.  83;  p.  134;  suggère  de  les  confier  à 
radministration  de  rile-du-Prince-Edouard, 
p.  134. 

Ile-du-Prince-Edouard,  Effervescence  considé- 
rable dans  r —  aiu  sujet  des  confiscations,  ip. 
34;  résumé  de  la  iquestion  des  terres  dans 
11' — ,  p.  34;  la  loi  étiablissant  une  Cour  de 
Confiscations  est  rejetée,  p.  34;  on  suggère 
comme  modèle  à  1' —  la  loi  d'impôt  sur  les 
terres  du  Haut-Canada^  p.  34;  mécontente- 
m/ent  dans,  p.  35;  les  troîupes  ï^eçoivent 
•l'oirdre  de  se  rendre'  à  1'^ —  pour  pacifier  la 
populiation,  p.  35;  on  prie  Durham  de  rédi- 
ger 'Uil  rapport  au  sujet  des  confiscations 
dans,  p.  51;  mémoiire  des  propriétiadres,  p. 
51  ;  remarques  de  M.  Hill  sur  lia  loi  pour 
prélever  des  impôts  sur  les  terres,  p.  51; 
copie  de  la  loi,  p.  51;  mémoire  de  la  ^Légis- 
lature sur  les  remarques  des  propriétaires, 
p.  51  ;  rappoirt  du  comité  légisilatif  sur  le 
même  sujet,  p.  51;  conditions  à  remplir 
pour  vendre  les  terres  dans,  p.  52;  une  goé- 
lette américaine  iattaque  un  vaisseau'  an- 
'glais  près  de,  p.  57;  rapport  de  Durham  sur 
la  situation  dans,  p.  78;  ce  qui  se  passe  à 
Hay  River  au  sujet  des  confiscations,  p. 
90;  attitude  du  gouvernemient  britannique 
relative  à  la  situation,  p.  90;  lettre  du  lieu- 
tenant-gouverneur aux  propriétaires  expo- 
sant ses  vues  relatives  anx  igriefs  des  fer- 
miers, p.  91  ;  fraudes,  p.  91  ;  remèdes  suggé- 
rés, p.  91;  igriefs  suscités  par  la  décision  re- 
lative aux  réserves  des  pêcheries,  p.  92; 
Durham  envoie  une  copie  de  sa  conamis- 
sion  à  1' —  et  expose  sa  politique  à  l'égard 
des  gouvemeuirs  provinciaux,  p.  97;  rapport 
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et  le  pillage  de  ce  vaisseau  par  les  Améri- 
cains, p.  110;  nécessité  d'un  vaisseau  de 
guerre  'anglais  pour  protéger  les  pêcheries 
des  environs  die  1' — ,  p.  116;  J.  W.  LeLâ- 
cheur  demande  d'être  présenté  à  Durham, 
p.  116;  les  instructio-ns  de  Diirham  relatives 
aux  terres  de  la  Couronne  dans  1' —  sont 
observées,  p.  118;  et  aussi  les  instructiona 
de  Durîiam  relative  à  l'ialiénation  des  terrée 
de  la  Couronne,  p.  118;  p.  120;  peu  de 
terres  de  la  Couronne  dans,  p.  120;  l'amiral 
prend  des  mesures  pour  protéger  les  envi- 
rons de,  p.  121  ;  témoignages  relatifs  aux 
aigressions  des  pêcheurs  américains  sur  les 
côtes  de,  p.  128;  délégués  provinciaux  de, 
p.  130;  le  lieaitenant-fgouverneur  demande 
quels  renseignements  on  a  donnés  à  Le- 
Lâcheur  au  sujet  de  la  Cour  des  Forfaits, 
p.  131  ;  dette  de  reconnaissance  envers  Dur- 
ham qui  a  recommandé  d'adopter  la  loi 
relative  à  l'impôt  sur  les  terres  incultes,  p. 
143;  instructions  de  1783  au  sujet  des  terres 
aux  Loyalistes,  p.  166;  exportations  de  1' — 
pendant  1835,  p.  170  ;  loi  pour  percevoir  des 
impôts  sur  toutes  les  terres,  p.  171  ;  pétition 
des  habitants  exposant  leurs  griefs,  p.  171; 
brochure  envoyée  à  Dur'ham  par  l'agent  des 
propriétaires,  p.  172;  mémoire  des  fermière 
sur  l'usurpation  des  réserves  des  pêcheries, 
p.  173;  brochure  sur  la  question  des  confis- 
cations, p.  175;  certificat  de  non-existenoe 
de  concession  de  certains  cantons,  p.  175; 
plaidoyer  en  faveur  des  mesures  du  lieute- 
nant-gouverneur Fanning,  p.  185;  délibéra- 
tions de  la  Commission  des  Confiscations, 
p.  185;  causes  de  'la.  lenteur  des  progrès 
dans,  p.  186;  exportations  de  1' —  pendant 
1834.  p.  189;  LeLâcheur  veut  avoir  une 
entrevue  avec  Durham,  p.  218;  commission 
nommée  pour  écrire  à  Durham,  p.  220;  les 
délégués  de  1' —  font  une  bonne  impression, 
p.  394;  Durham  obtient  la  sanction  royale 
à  la  loi  des  confiscations  pour,  p.  399. 

Immigi'ants.  Recommande  de  rétablir  tempo- 
rairement la  taxe  sur  les,  p.  36. 

Immiigration.  Questionnaire  relatif  aux  em- 
plois que  l'on  poun-ait  trouver  dans  les  oo- 
lonies  pour  les  jeunes  délinquants,  p.  36; 
projet  d'établir  des  Highlanders  dans  les 
cantons  de  l'Est,  p.  50;  nécessité  d'un  vaste 
projet  relatif  à,  p.  67;  commission  d'en- 
iquête  nommée,  p.  67;  la  loi  imposant  une 
taxe  pour  secourir  les  émigrants  malades 
ou  indigents  a  été  renouvelée  avant  son 
airrivée,  p.  71;  -graves  lacunes  dans  le  sys- 
tème d'inspection  des  immigrants,  p.  83; 
Durham  et  le  secours  aux.  p.  86;  nomina- 
tion de  C.  A.  Buchanan  comme  agent  en 
chef,  p.  166;  ses  fonctions,  p.  166;  politique 
du  gouvernement  à  l'égard  des,  p.  166;  let- 
tre circulaire  de  la  ''Québec  Emigration 
Society"  sur  les  moj'ens  de  secourir  les  im- 
migrants, p.  167;  rapports  envoyés  de  plu- 
sieurs endroits,  pp.  167-168;  projet  d'émi- 
gration de  Lord  Howick,  p.  171  ;  rapport 
pour  1837  de  l'absent  en  chef  d'émigration, 
p.  171  ;  la  "Québec  Emigration  Society''  et 
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les  immigrants  dans  le  besoin,  p.  172;  rap- 
port de  la  commiission  de  Montréal  pouir 
venir  en  aide  aux  immigrants  mailades  lou 
dans  le  besoin,  p.  176;  instructions  à  l'agent 
en  chef  d'iémigration  'et  à  l'agent  de  Pres- 
cott,  p.  180;  rapport  sur  la  ''Québec  Emi- 
grant  Society",  p.  180;  rapport  sur  fhôpiital 
de  Québec  pour  les  marins  et  les  immi- 
grants, p.  180. 

Inconstant,  L'.  Vaisseau  de  Sa  Maijesté.  Route 
suivie  par  1',  p.  228. 

Indemnité.  Loi  d'.  Copie  d'un  projet  de  loi 
d'indemnité  présentée  par  Birougham,  p. 
218. 

Indemnité.  Loi  pour  accorder  une —  à  ceux 
qui  -ont  agi  d'après  une  ordonnance  désa- 
vouée, p.  47;  DuT'ham  proclamera,  p.  77; 
critiques  de,  p.  77; 

Indépendance  du  Bas-^Canada.  Résolution  de- 
mandant qu^une  convention  ait  lieu  afin 
d'établir  un  gouvemement  provisoire,  p. 
408. 

Indes.  Remarques  de  Tunton  sur  les,  p.  189. 

Institutions  de  charité.  Ordonnance  pour  venir 
en  aide  aux — ;  le  trésorier  n'y  voit  aucune 
objection,  p.  55. 

Institutions  locales  et  municipales.  Commis- 
sion nommée  pour  enquiêter  sur  les —  dans 
le  Bas-Canada,  p.  392. 

Instructions  à  Durham.  Elles  ne  peuvent  être 
appliquées  dans  'Certains  -cas,  p.  29. 

Insurrection  de  1837.  Frais  militaires,  p.  28. 

Insurrection.  Les  indemnités  pour  pertes  occa- 
sionnées par  r —  ne  peuvent  être  accordées 
avant  que  soit  tracée  une  règlle  générale, 
p.  40;  le  gouvemement  n'aoceptera  aucune 
demande  au  trésor,  sauf  dans  le  cas  d'arti- 
cles saisis  pour  l'usage  des  troupes,  p.  40; 
témioi'gnage  de  John  Smiith,  Phillipsburg  et 
William  MoGouin  au  sujet  du  mécontente- 
ment qui  règne  partout,  p.  159;  les  habi- 
tants mécontents  s'enrôlent  en  grand  nom- 
bre, p.  164;  en  donnant  sa  démission  Dur- 
ham peut  occasionner  une  insurrection,  p. 
219;  elle  est  matée  dains  le  Bas-Canada,  p. 
227;  compte  rendu  de,  228;  compte  rendu 
des  opérations  aux  environs  de  l'Acadie,  p. 
228. 

Insuarection.  Politique  suivie  dans  le  Haut- 
Canada  à  l'égard  des  personnes  impliquées 
da.ns.  p.  98;  vues  d'Arthur  sur  les  ^causes 
véritables  de,  p.  99;  attitude  du  gouverne- 
ment du  Haut-Canada  à  l'égard  des  rebel- 
les, p.  99;  le  conflit  d'opinions  entre  les 
légistes  anglais  et  ^oeux  du  Haut-Canada 
relatif  à  l'attentat  des  Américains  capturés 
suscite  des  difficultés,  p.  111;  les  juges  du 
Haut-Canada  ne  sont  pas  de  l'avis  des  lé- 
gistes anglais,  donc  les  prisonniers  peuvent 
s'échapper,  p.  111;  l'insurrection  éclate  dans 
le  Bas-Canada,  p.  142;  l'insurrection  semble 
se  développer  dans  le  district  du  Richelieu, 
p.  158;  on  prévoit  un  soulèvemient  général 
des  Canadiens-français,  p.  157;  le  mécon- 
tentement aux  environs  de  Chambly,  p. 
158;  preuve  d'une  conspiration,  p.  160;  les 
armes  sont  envoyées  dans  le  Bas-Canada, 
p.  159;  assemblées  secrètes  à  l'Ile-aux-Noix, 


p.  160;  le  mécontentement  effraie  les  prê- 
tres, p.  160;  les  troupes  à  Laprairie  et  à 
Saint- Jean  reçoivent  du  renfort,  p.  162; 
Colborne  croit  que  les  Canadiens-français 
possèdent  un-e  vaste  organisation,  p.  162; 
l'amiral  Pag  et  veut  empêcher  le  retour  des 
exilés  des  Bermudes,  p.  163;  préparatifs  de 
Colborne,  p.  163;  victoire  sur  les  rebelles, 
p.  164;  élargissement  des  exilés  des  B-er- 
mude's,  p.  164;  les  déclarations  de  Head 
relatives  à  l'insurreiction  de  1837  sont  con- 
tredites par  Fitz Gibbon,  p.  218;  manque  de 
jugement  de  Head,  p.  225;  (Voir  prisonniers 
politiques) . 

Isle-aux-Noix.  On  croit  qu'une  attaque  eeira 
bientôt  déiclanchée,  p.  157. 

Ja-cques,  taverne  de.  Liste  des  :invités  ià  la  ta- 
verne de^ —  le  15  août  1838,  p.  156. 

Jalbeirt.  Accusé  de  meurtre,  p.  158;  on  s'attend 
à  ce  qu'il  soit  aicquitté,  p.  158;  le-  procès 
renvoyé  ta  une  époque  ulltérieure  par  suite 
de  l'absence  des  témoins,  p.  158. 

James,  Hubert.  Témoignage  de^ —  au  sujet  des 
mouvemients  de  l'ennemi  à  Lockport,  p.  152. 

Jésuites.  Les  biens  des — .  Mémoire  des  évêques 
■catholiques  demandant  que  les  revenus  pro^ 
venant  des  biens  des^ —  leur  soient  remis 
pour  être  consacrés  à  l'éducation  des  icatho- 
liques  romains  et  des  sauvages,,  p.  83;  pas 
d'emploi  pour  les  immigrants,  p.  167. 

Jésuites.  Les  missionnaires.  Les  travaux  des 
missionnaires —  parmi'  les  Sauvages  iattir'ent 
les  éloges  du  ministre  des  Colonies,  pp. 
47-48. 

Johnson.  Le  bandit  qui  incendia  le  Sir  Robert 
Peel  se  cache  da'us  les  Mille-Isles,,  p.  68; 
on  a  capturé  deux  de  ses  hommes  et  on  les  a 
remis  entre  les  mai'US  'd'es  autorités  améri- 
caines, p.  69. 

Johnston,  Enoch.  Brevet  de  lieuteniant  dans  le 
3e  bataillon  du  comté  de  Lotbinière,  p.  248. 

Johnston,  J.  W.  Procureur  générail  pour  la 
Nouvelle-Ecosse.  Choisi  comm'e  délégué  à 
Québeic,  p.  130;  le  lieutenant-igouvemieur  le 
présente  à  Durham,  p.  130. 

Johnston.  L'hon.  W.  H.,  M.P.P.  et  du  Conseil 
exécutif  du  Nouveau-Brunswick.  Choisi 
commie  délégué  ià  Québec,  p.  130. 

Juges.  On  recommandera  le  payement  des  ar- 
riérés dus  aux —  'dans  le  Bas-Canada,  p.  38; 
Panet  et  Bédard  sont  suspendus,  p.  164  ;  on 
propose  de  les  mettre  ho-rs  d'état  de  rem- 
plir leurs  fonctions  législatives,  p.  268;  se- 
ront exclus  du  Conseil  législatif  du  Bas- 
Canada,  p.  281. 

Juge  en  'chef  'du  district  de  Montréal.  C.  R. 
Ogden  refuse  le  poste  de,  p.  214. 

Jury.  Procès  par — .  En  raison  de  l'insuccès  des 
procès  par —  dains  le  Bas-Canada,  le  minis- 
tre des  Colonies  autorise  la  formation  d'un 
tribunal  spécial  qui  jugera  les  cas  de  m'eur- 
tre  'et  de  trahison,  p.  58;  utilité  douteuse 
de  ce  tribunal  pour  le  procès  des  prisonniera 
politiques,  p.  66;  ineuocès  du  procès  par — 
pour  les  meurtrieTS  de  Weir  et  Chartrand, 
p.  74;  le  procureur  général  du  Bas^Canada 
et  l'insuccès  des  procès  par,  pp.  75-76. 
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Justice.  Couns  de^ — .  Démisision  des  juges  en 
■chef  Sewel'l  et  Reid,  p.  82;  nomiiiiiatioii  de 
Jiames  Stuart  commie  succeaseuir  à  Sewe'lil, 
p.  82;  inommation  de  M.  CSullivan  oomme 
successeur  à  Reid,  p.  84;  nomination  d'An- 
drew Stuiart  comme  procureur  générai,  p. 
84. 

Justicia.  Déplore  Le  départ  de  DuAam,  p.  222. 

Keefer.  Jacob.  Sur  J-a  situation  du  Canada,  p. 
220. 

Keeile,  W.  C.  Difficultés  qu'il  doit  vaiocre  pour 
être  avocat  lau,  Canada,  p.  237. 

Kempt,  Sir  James.  Au  sujet  de  tla  solde  du  col. 
Couper,  p.  194. 

Kennebec.  Colonisation  le  long  de  la  route  de, 
p.  168. 

Kerr,  James.  On  refuse  de  reconsidérer  le  cas 
de,  p.  49;  mémoire  relatif  aux  réel amiat ions 
de —  'Comme  ex- juge  de  la  Cour  de  l' Ami- 
rauté, p.  68. 

Kerr,  James  H.  Apprécie  Ile  travail  de  Durham, 
p.  238. 

Kingsmilil,  €ol.  Réclamât io.ns  ilégitimes  du,  p. 
156. 

Kingston.  Arrivée  de^  Durham,  p.  68;  situation 
militaire  et  commerciale  k,  p.  68;  Durham 
reçoit  une  adresse  à,  p.  69;  aidresse  'à  Dur- 
ham et  réponse,  p.  79;  les  prisonniers  à- — 
qui  se  sont  'échappés  aux  Etats-Unis  ne 
peuvent  être  recapturés,  p.  155. 

Kirk_.  J.  A.  Diélégué  à  Québec  pour  représenter 
le  Nouveiaii-Brunswick,  p.   130. 

Knowlton,  P.  H.  Craint  que  'l'Empire  ne  perde 
Ile  Canada  si  on  n'applique  pas  le'  projet  de 
Durham,  p.  225. 

Labadie,  J.  A.,  N.P.  Appuie  une  résolution  à 
une  réunion  de  protestation  contre  le  gou- 
vernement, p.  296. 

Labrador,  les  'CÔtes  du.  Rapport  du  gouver- 
neur de  Terre-Neuve  sur  la  situation  au, 
p.  119. 

La  Broquerie,  Boucher  de.  Brevet  de  miaijor 
dans  le  1er  bataillon  du  comté  de  Cham- 
bly,  p.  249. 

L'Acadie.  Compte  rendu  des  mouvement®  aux 
environs  de,  p.  228;  réunion  de  sujets 
loyaux  à.  p.  311. 

La  Chance,  Bartholemy.  Résolution  de^ —  à  une 
réunion  de  protestation  contre  la  gouveme- 
m^ent,,  p.  298. 

Lachapeilie,  P.  P.  Appuie:  une'  résolution  à  une 
réunion  de  protestation  contre  le  gouverne- 
ment, p.  296. 

Lac  Huron.  Avantages  de  communication  par 
voie  d'eau  entre  TO'ttawa  et,  p.  169;  p.  177; 
mémoire  sur  la  nécessité  d'un  canal  entre 
l'Ottawa  et  le,  p.  226. 

Lafontaine,  L.  H.  Mandat  d'arrestation  de' — 
en  Angleterre,  p.  37;  désapprouve  eertai- 
nes  délibérations  de  la  Chambre  des  Com- 
munes d'Angleterre,  p.  194;  fonde  des  espé- 
rances sur  la  mission  de  Durham,  p.  194; 
nécessité  de  ne  pas  traiter  les  Canadiens- 
français  comme  des  inférieurs,  p.  198;  re- 
mèdes suggérés,  p.  198;  Gosford  prétend 
que  c'est  un  Ultra  ^radical,  p.  303;  dénonce 
Papineau  et  fait  'circuler  U'ne  pétition  pO'Ur 
convoquer  le  Parlement,  p.  411. 
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La  'Grasse.  Ua  Sauvage  accusé  de  meurtre,  p. 
31. 

Lamelin,  Marie- Joséphine.  Extrait  de  nais- 
sance 'de —  re'quis,  p.  44;  présente  ce  certi- 
ficat, p.  81. 

Lamoureux,  J.  B.  Appuie  une  résolution  à  une 
réunion  de  suyets  loyaux  à  Napierville,  p. 
311. 

Lange  vin,  le  'capt.  Mic'hel.  Appuie  une  résolu- 
tion à  une  réunion  de  sujets  loyaux  à  Na- 
piervilUe,  p.  311. 

Langue  anglaise.  On  demande  de  rendre  offi- 
ciel l'usage  de  la —  pour  to'us  les  actes  légis- 
latifs 'Ct  judiciaires,  p.  27. 

Languedoc,  le  col.  F.  Résolution  de —  à  une 
réunion  de  sujets  loyaux  'à  Napierville,  p. 
311.^ 

La  pensée.  Venant  Roy.  Brevet  de  major  dans 
le  7e  bataillon  du  'Comté  de  Montréal,  p. 
248. 

La  Rouche,  Georges.  Appuie  une  résolution  à 
une  réunion  de  protestation  contre  le  gou- 
vernement, p.  298. 

Lavoy,  Agapit.  Brevet  de  major  dans  le  2e 
bataillon  de  L'Iglet,  p.  248. 

Lazaret.  Témoignages  relatifs  aux  méthodeg 
emplo'yées  au —  à  la  Grosse- Isle,  p.  83;  état 
■des  entrées,  des  sorties  et  des  mortalités  au, 
p.  173. 

Leclerc,  P.  E.  Résolution  de —  à  une  assemblée 
■où  on  désapprouve  la  politique  réaction- 
naire, p.  308. 

Le  François,  Dominique.  Brevet  de  lieutenant 
et  adjoint  dans  le  2e  batail'lon  du  comté  de 
Québec,  p.  249. 

Légaré,  Jos..  père.  Résolution  de —  à  une  as- 
semblée de  protestation  contre  le  gouver- 
nement, p.  297. 

Légaré,  Jos.,  fils.  Résolution  de —  à  une  assem- 
blée de  protestation  contre  la  gouverne- 
ment, p.  3O0. 

LeLâoheur,  J.  W.,  M. P.P.  Témoignage  sur  'la 
situation  dans  ITle-du-Prin ce-Edouard,  p. 
78;  dem^ande  d'être  présenté  à  Dui'ham,  p. 
116;  p.  218;  Durham  dédare  que  l'on  ne 
lui  a  rien  dit  sur  la  'Cour  des  Forfaits,  p. 
134. 

Lépine,  J.  Appuie  une  résolution  à  une  assem- 
blée de  protestation  'Contre  le  gouverne- 
ment, p.  300. 

Le  Toumeux.  Appuie  une  résolution  à  une 
assemblée  de  protestation  contre  le  gou- 
vernement, p.  297. 

L'Huissier.  On  s'efforce  de  le  capturer  de  nou- 
veau, p.  150;  accusé  de  meurtre  de  Weir, 
p.  158;  il  s'est  échappé  grâce  à  une  n^li- 
ge'nce,  p.  205. 

Lieutenants-gouverneurs.  Dépêche  envoyée  par 
Durham  aux,  p.  64. 

Lièvres,  Tribu  des.  Massacre  de  la  tribu  des, 
p.  31. 

Ligne  de  frontière  entre  Ile  Haut  et  le  Bas- 
Canada  sur  la  rivière  Ottawa,  p.  37. 

Lind'say.  W.  B.  Nomination  de —  coname  se- 
crétaire temporaire  du  Conseil  spécial,  p. 
39. 

Liste  civile.  Bas-Canada.  Rapport  des  com- 
missaires sur.  p.  267;   instructions  donn'ées 
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au  gouvemieur  pour  payer,  à  même  les  re- 
venus de  'la  Couronne,  p.  294;  d'étaiils  de  la 
— ,  p.  295;  on  renooaoera  aux  'revenus  de  ll,a 
Co luronne  en  retour  de,  p.  318. 

Livre  Bieu,  coipie  du' —  tpour  1837,  p.  73. 

Loge  ''Hunters  and  Chiasers".  Témoiignage  de 
W.  J.  Kent  sur  de  but  et  les  aotes  de  'il;a,  p. 
162. 

Loi  du  Ciommerce  du  Canada.  Moitions  pour 
abroger  quelques  articles  die  la —  se  rap- 
poirtant  aux  tenures  ave^c  ou  sans  'Comddtions, 
pp.  292-293;  résolu:tion  du  'Parlement  Impé- 
ria'l  relative  à  l'abrogatio'n  des  clauses  se 
rapportant  à  la  tenure  des  terres,  p.  318. 

Loi  des  Tenures  du  Canada.  -Motio'ns  d'ans  l'a 
Cha.mbre  des  Comm'unes  pour  1,'abrogation 
de  la — ^avec  ou  sans  oondition,  p'p.  292-293; 
résolution  du  Parlement  Impérial  relative 
à  l'abrogation  de  da — ,  p.  318. 

Loi  martiaile.  On  met  fin  à  la —  dans  le  district 
de  Montréal,  p.  38. 

Loi  sur  l'Enregistrement.  Les  Anglais  du  Bias- 
Canada  désirent  l'adoption  'de  la,  p.  197; 
p.  205;  — préparée  'par  Turton,  p.  392. 

London.  Les  Patriotes  et  des  rebellse  marchent 
sur,  p.  115;  on  rapporte  que  l'ennemi  mar- 
che sur,  'p.  151. 

Lord,  Henry.  Brevet  de  lieutenant  dans  da 
milice  du  eomté  de  S'herbrooke,  p.  249. 

Lorimier,  Georges  de.  Au  sujet  des  frais  pro- 
vena'ut  de  da  mise  en  'accusation  de.  p.  40. 

Lorimiier,  L.  G.  de.  Appuie  une  résoluition  à 
une  assemblée  de  protestation  contre  le 
gouvernement,  p.  297;  (exécution,  le  15 
fév.  1839)  ;  Girod  le  propose  comme  chef, 
p.  412. 

Lotrop,  Gaden.  Brevet  de  capitaine  dans  la  mi^ 
lice  du  comité  de  iSherbrooke,  p.  249. 

Lount,  Samuel.  Condamné  à  mort,  p.  99;  de 
Conseil  n'interviendra  pas,  'p.  101;  'p.  102; 
effets  salutaires  de  l'exécution  de,  ip.  104. 

Louvry,  John.  Brevet  d'enseigne  dans  le  3e 
baitaildon  'du  comté  de  Lotbinière,  p.  249. 

Loyalistes.  Instructions  de  1783  relatives  aux 
terres  pour  les,  idans  d'Ide-du-jPrince- 
Edouard,  p.  166. 

Lynd'hurst.  Lord.  Blâme  da  politique  du  Dur- 
ham  au  Canada,  p.  44;  s'unit  à  Brougham 
pour  ennuyer  le  gouvernement,  p.  206. 

M'AUister,  le  capt.  Résolution  du —  'à  une  as- 
semblée de  sujets  loyaux  â  Napier ville,  p. 
311. 

McCaldum,  Jo'hn.  Résodution  de —  à  une  'as- 
semblée de  sujets  loyaux  à  Na'piervilde,  p. 
311. 

McClure,  de  capt.  Regrette  le  départ  de  Dur- 
ham,  p.  220. 

McDonadd,  William.  Brevet  de  major  da.ns  da 
midice  du  comté  de  Bonaventure,  p.  248. 

McGill,  l'hon.  P.  Résolution  de —  à  une  réu- 
nion où  on  désapprouve  des  actes  de  d'As- 
semblée et  où  on  exprime  sa  confiiance  dans 
le  gouvernement,  p.  309. 

MicK^echnie,  Mme.  Demande  de —  d'une  pen- 
sion à  eause  des  services  rendus  par  son 
mari,  p.  78. 

McKenzie,  James.  Brevet  de  dieut-col.  dans  la 
milice,  p.  248. 


M'oKey,  Wm.  Brevet  d'enseigne  dans  de  3e  ba- 
taildon  du  comté  de  Lotbinière,  p.  248. 

McPherson,  John.  Brevet  de  capitainei  da;ns  le 
2e  bataildon  du  eoimité  de  L'Islet,  ip.  248. 

McRae,  Fiarqu'ier.  Brevet  de  lieut-col.  dans  la 
midice  du  comté  de  Bonaventure,  p.  248. 

M'cVeigh,  John.  R.ésodution  de —  à  une  assem- 
bdée  'de  protestation  contre  le  gouveme- 
ment,  p.  298. 

MacDonedl,  Donald  E.,  M.P.P.  Désire  être 
utile  à  Durham,  p,  201. 

Macdonedd.  Levêque  de  Kingston.  Deimande 
qu'o'u  se  serve  des  réserves  du  .cdergé  pour 
venir  au  secours  du  clergé  catholique  ro- 
matin,  p.  171;  mémoire  de —  de  la  part  de 
ses  oua'idles,  p,  174. 

Maicdonedd,  le  shérif.  Dit  à  Durham,  que  les 
imidicieins  et  des  vodontaiires  éprouvent  de  l'a 
répugnanice  à  prendre  du  service  actif,  p.  87. 

Macdonnedd,  Sir  J.  Nommé  au  C'onseil  epécitail' 
p.^78.  _ 

MacKenzie,  de  capt.  Lèvera  le  pdan  du  p'Ort 
Dalhousie,  p.  33. 

MacKenzie,  W.  L.  Arrêté  à  Buffalo,  élargi'  soua 
caution,  p.  94;  des  nouvelles  sur  l'incendie 
du  Sir  Robert  Peel,  p.  147;  manières  'de  dis- 
tribuer ses  feuiddes  dans  Québec,  p.  148. 

Macleod.  Rebedde  oanadiien.  Répand  dans  les 
Etats-Unis  da  nouvedtle.  que  de  Canada  est 
sur  de  point  de  se  révolter,  p.  138. 

Maeomb,  Général.  Commandant  en  ehef,  E.U. 
A.  (Voir  Frontières  canadiennes).  Ordres 
du  jour  du,  p.  156. 

Madawaska.  Etablissement  dans  de.  Tentatives 
des  autorités  du'  Miaine  d'exercer  une  juri- 
'diction  sur,  p.  97;  menace  des  autorités  du 
M'aine  au  sujet  du,  p.  107;  de  lieuitenant- 
gouverneur  préte'ud  'qu'il  faut  conserver  cet 
établissem-ent,  eoûte  que  eoûte,  p.  108;  po- 
ipudati'on.  p.  113. 

Maillet.  AciCusé  du  meurtre  de  Weir,  p.  158. 

Maine,  Eitat,  du.  Rapport,  sur  )les(  fortificati'ons 
projetéies  et  les  postes  miilitiaires  dans,  'p. 
51. 

Miaine,  Frontière  du.  CorrespondanCie  sur  ce 
sujet  (Voir  Frontières,  Maine,  New-Bruns- 
wick),  p.  90. 

Madouin,  Remy.  Résolution  de —  à  une;  assem- 
blée de  protestati'on  contre  le  gou've'rne- 
iment,  p.  301. 

March,  le  capt.  Edward.  Appuie  une  résolution 
à  une  assemblée  de  sujets  loya^ux  à  'Napier- 
ville.  p.  311. 

Marc5^  gouverneur  de  New-York.  Lettres  à 
Arthur,  p.  113;  annonce  qu'une  récompense 
sera  donnée  à  ceux  qui  feront  eonnaître  des 
personnes  aiccusées  d'avoir  incendié  le  Sir 
Robert  Peel,  p.  146;  renseignements  sur 
d'hostilité  'des  Améri:cains;  il  crai'nt  que  da 
'Siierre  avec  les  Etats-Unis  ne  soit  inévita- 
ble, p.  151. 

Marine  du  Roi.  Edle  'P'Cut  obliger  des  prison- 
niers à  servir  dans  'la  marine,  p.  149;  sur 
l'enrôlement  des  matelots  priso'nniers,  p. 
149;  p.  158. 

Marins.  Il  est  question  de  libérer  des  prison- 
niers et  de  des  enrôler  dans  da  marine,  p. 
149;    p.    158;    seul    de   gouverneur   général 
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pourrait  des  ilibérer,  mais  il  n'est  pas  disposé 
à  agir  ainsi,  p.  168. 

Marion,  Jean-Baptiste.  Brevet  d'enseigne  dans 
le  Se  bataillion  du  'Comté  de  Berthier,  p. 
28. 

Marion,  Lonis.  Brevet  de  capitaiine  da^ns  le  3e 
bataillon  du  comté  de  Berthier,  p.  248. 

Marion,  'Louis.  Brevet  de  capitaine  dans  le  3e 
bataillon  du  comté  de  Berthier,  p.  248. 

Markham,  le  canton  de.  Relations  de  Berczy 
avec  le,  p.  216. 

Markland,  Thon.  'G.  H.  Vues  de —  sur  tes  affai- 
res du  Canada,  p.  206. 

Marks,  J.,  M. P.P.  Présente  mémoire  des  mem- 
bres de  la  Légisilature  du'  Hauit-Canada,  p. 
208. 

Martineau,  Harriett.  Mémoire  iconifidentiei  de 
—  sur  les  relations  entre  Dnrhiam  et  Broug- 
ham,  ip.  247. 

Masquedez,  Henri.  Extrait  mortuaire  de' —  est 
requis,  p.  45. 

MasBon  (Louis?).  Ordonne  d'arrêter  des  Pa- 
triotes, p.  411. 

Masson  (Dr  Luc-Hyaicinthe?).  On  ordonne 
l'arrestation  de,  p.  411. 

Massue  (Agnan-Aimé.  Ex-M..'P.P.  pour  Sur- 
rey).  Tâche  d'enrayer  l'insurrection,  p.  411. 

Matheson,  Rév.  James.  Vues  de —  sur  les  affai- 
res du  Canada,  p.  192. 

Matthews,  Peter.  Condamné  à  mort,  p.  101; 
le  Conseil  ne  fera  rien  à  oe  sujet,  p.  102'; 
effets  saluitaires  de  l'exécution  de,  p.  104. 

Médecine.  John  Stratford  est  autorisé  à  pra- 
tiquer la.  p.  189: 

Mégantie.  Situation  des  ouvriers  et  eoloniisa- 
tion  dans,  p.  169;  fonctionnement  du  sys- 
tème de  eoncession  des  terres,  p.  178. 

Melbourne,  Lord.  Espère  que  Durham  pren- 
dra la  direction  du  gouivernemient  des  pro- 
vinces de  l'Amérique  britannique  du  Nord, 
p.  23;  éloge  de  la  conduite  de  Durham,  p. 
44;  jugement  sur  les  qualités  que  Durham 
possède  ipour  régler  les  difficultés  au  Ca- 
nada, p.  191. 

Mercier,  Joseph.  Brevet  d'enseigne  dans  le  1er 
bataillon  du  comté  de  L'Islet,  p.  248. 

Mercure,  Pierre.  Brevet  d'enseligne  dians  le  3e 
bataillon  du  loomté  de  Portneuf,  p.  248. 

Merritt,  W.  H.  La  réorganisation  du  gouve'me- 
ment.  p.  222;  assure  Durham  que  son  rap- 
port sera  reçu  avec  bienveillanoe  au  Cana- 
da, p.  240. 

Méthodistes.  Adresses  des  ministres —  à  Dur- 
ham, 69;  demandent  une  part  dans  les  ré- 
serves du  clergé,  p.  286. 

Meuron.  Promesse  de  concéder  des  terres  au 
régiment  de,  p.  42. 

Mignault.  N'est  pas  trouvé  coupable  de  meur- 
tre, p.  158. 

Milice  du  Canada.  Le^  ministre'  des  C'olonies 
espère  que  l'arrivée  des  réguliers  rendra 
inutile  la  présence  de,  ip.  40;  approbation 
des  mesures  de  Dur'ham  relati'Ves  aux  récla- 
mations des  milicie'Us  au  sujet  des  terres  de 
la  Couronne,  p.  59;  rappoirt  de  Buller  au 
sujet  de  ces  réclamations,  p.  75;  fait  savo'ir 
que  la —  n'aime  pas  à  offrir  ses  services,  p. 
87;  mémoire  sur  les  concessions  de  terres  à 


ceux  qui  ont  servi  pendant  lia  guerre  de 
1812,  p.  182;  titres  des  miliciens  vendus  à 
des  spéculateurs  et  là  d'autres  particuliers, 
p.  182;  instructions  aux  commissaires  des 
réclamations  'des  miliciens,  'p.  182;  alloca- 
tions aux  rédam'ants,  p.  187. 

Mille-Iles.  Les.  Voir  Sir  Robert  Peel.  Le  gou- 
verneur de  New-York  aidera  à  chasser  les 
brigands  des,  ip.  113;  échec  de  la  tentative 
de  collaboration  entre  les  troupes  anglaises 
et  américaines,  p.  131. 

Minerve.  Journal  du  parti  des  mécontents,  p. 
340. 

Ministre  des  Colonies.  Lord  Normanby  suc- 
cède à  Lord  Glenelg  comme,  p.  61. 

Missions  diplomati'ques.  Liste  des —  spéciales 
avec  les  frais  pour  'chacune,  p.  241. 

Mittleberger,  J.  Les  griefs  du  H^u1>-Caiiada, 
p.  225. 

Moffatt,  G.  La  composition,  les  corps  législa- 
tifs du  Bas-^Canada,  p.  26;  exposé  des  griefs 
des  habitants  anglais  'du  Bas-Canada,  p. 
197;  déclaration  supplémentaire,  p.  198; 
Buliler  discute  les  traits  caractéristiqu'es  de,  J 
p.  205;  discussion  'des  projets  de  Durham,  .■ 
p.  211.  ^ 

Molson,  John.   Appuie  une  résolution  à  une 

réunion  oià  la  conduite  de  l'Assemblée  est        _— 
censurée,  p.  308.  jj 

Monnaie  et  Commerce  de  Banque.  Difficultés  ■ 

'que  suscite  l'adoption  par  les  provinces  de 
mesures  relatives  à  la.  p.  287;  les  gouver- 
neurs reçoivent  l'ordre  de  ne  pas  approuver 
les  proj'ets  de  loi  sur  la. —  sans  avoir  obtenu 
la  sanction  du  'gouvemement  métropolitain, 
p.  288;  protestation  du  Haut-Canada  et  de 
rile-du-Prinoe-Edouard  contre  cette  ins- 
truction, p.  288;  aucun  projet  de  loi  relatif 
à  la^ —  ne  sera  mis  en  vigueur  sans  la  sanc- 
tion du  gouvemement  impérial,  p.  348. 

Montizambert,  Edouard-Louis.  Brevet  de  ca- 
pitaine dans  la  milice,  p.  249. 

Montréal.  On  n'applique  plus  la  loi  martiale 
dans  le  district  de,  p.  38;  ordonnance  pour 
l'établissement  d'un  système  de  police  dans, 
p.  67;  p.  386;  arrivée  de  Durham,  accueill 
favorable,  p.  68;  p.  390;  rapport  sur  l'aboli- 
tion de  la  tenure  seigneuria'le  dans  la  ville 
de,  p.  88;  rapport  de  la  société  allemande 
de,  p,  175;  ''House  of  Ind'ustry",  p.  175; 
rapport  de  l'Hôtel-Dieu,  p.  175;  rapport  de 
la  Congrégation  de  Notre-Dame,  p.  175; 
rapport  de  la  "Ladies  Bible  Association'', 
p.  176;  rapport  de  la  Société  d'Histoire 
Naturelle  de,  p.  177;  pétition  pour  l'aboli- 
ti'On  de  la  tenure  seigneuriale  dans  l'île  de, 
p.  177;  rapport  sur  la  'Xadies  Benevolent 
Society"  de,  p.  177;  rapport  sur  'la  ''St. 
Patrick's  Society"  de,  p.  177;  rapport  sur 
la  "Auxiliairy  Bible  Society"  de.  p.  179; 
chefs  des  projets  de  loi  pour  la  commuta- 
tion 'de  la  tenure  seigneiuiale  dans,  p.  188; 
liste  des  personnes  arrêtées  par  la  police  de, 
p.  212;  le  temps  est  venu  de  régler  la  ques- 
tion 'de  la  'Commutation  des  teuures  sei- 
gneuriales, p.  217;  compte  rendu  d'ime  réu- 
nion de  protestation  contre  le  gouverne- 
ment tenue  à,  le  29  juin  1837,  p.  295;  réu- 
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ni  on  à —  le  6  juiillet  'désappiroiuviaiit  La  con- 
duite de  d' Assemblée  et  exprimamt  sa,  con- 
fiance dans  le  gouvernement,  p.  SOS;  négo- 
(Ciations  en  vue  de  l'-abolitiibn  de  ia  tenure 
seigneuriale  dans,  p.  392;  Durham  ©ensure 
•rintoJ'érance  du  pa^rti  angfeis  dans,  p.  392; 
le  Dr  Nelson  fait  savoir  que —  ne  peut 
offrir  de  résistance,  p.  412. 

Montréal  Courrier.  Lord  Gosford  loue  le,  p.  206. 

M'oore,  Enoch.  Témoignage  reilatif  lau  procès 
de,  p.  165. 

Moore,  Isaac.  Témoignage  Ttektif  au  procès 
de,  p.  165. 

Morin,  A.  N.  Témioignages  au  suijeifc  des 
moyens  de  communication  entre^ —  'et  Thel- 
ler,  p.  161  ;  résolutions  rédigées  par —  réla- 
tives  aux  aiHocations,  1835,  p.  252;  motions 
de —  pendant  la  session  d'août  1837,  p.  325; 
p.  326;  p.  327;  Durham  espère  avoiir  les 
services  de,  p.  393. 

Morin,  Jean-Marie.  Brevet  d'ei^'eigne  dans  le 
1er  bataiTlon  du  comtié  de  LTslet,  p.  248. 

Monison,  D.  G.  Transmet  adresse'  qu'on  se 
propose  de  lire  'à  Durham  (en  français),  p. 
145;  connaît  très  bien  les  chefs  des  méicon- 
tents,  p.  145, 

Morreau,  "col"  James.  Conduit  ses  brigants 
dans  le  district  de  Niagara,  p.  110;  lanoe 
nne  pro'clamation,  p.  110;  récompense  of- 
ferte à  celui  qui  le  'Capturera,  p.  110;  sa 
capture,  p.  111;  exécution  de,  p.  124;  copie 
de  la  proelamaition  de  l'Etat  du  Haut-Ca- 
nada, p.  147. 

Morris,  W.  Discussion  sur  les  réserves  du  idler- 
gé,  p.  229;  suggestiions  pour  faire  disparaî- 
tre les  griefs,  p.  229;  tranismet  copie  des 
délibératioins  du  Conseil  législatif  du  Haut- 
Canada  sur  l'union,  p.  236. 

Moulin  de  Carey.  Conduite  des  iPatriotes  à — , 
p.  413. 

Mountain,  l'archidiacre.  Déclaration  de —  au 
sujet  des  réserves  du  clergé,  p.  32.  (Voir 
Evêque  anglican). 

Mountain,  l'évêque.  Demande  de  relever  son 
traitement,  p.  73;    (Voir  Evêque  anglican). 

Murdoch,  T.  W.  C.  Nomination  de —  comme 
ayant  droit  de  Dur'ham,  p.  28. 

Naacké,  J.  Godfroi.  Demande  qu'on  lui  donne 
quelque  chose  pour  ses  services  dans  l'ar- 
mée de  Burgoyne,  p.  74;  le  ministère  die  la 
Guerre  ne  peut  lui  venir  en  aide,  on  pour- 
rait soumettre  le  cas  au  ministre  des  Colo- 
oies,  p.  218. 

Napierville.  Assemblée  de  sujets  loyaux  à,  p. 
311. 

Navigation.  Rapport  sur  les  dépenses  que  né- 
cessiterait le  parachèvement  de  la —  dans  le 
Saint- Laurent,  p.  176;  on  désire  l'améliora- 
tion de  la. —  dans  le  Saint-Laurent,  p.  197; 
service  océanique  par  vapeurs,  p.  206. 

Navy  Mand.  Actes  des  gouvemements  an- 
glais et  a,méricains  au  suijet  de  l'invasion 
de.  p.  92;  situation  à,  p.  94. 

Nelson,  Robert,  M. P.P.  Résolution  de —  à  un 
assemblée  de  protestation  contre  le  gou- 
vernement, p.  295;  fait  savoir  que  Montréal 
ne  peut  se  défendre,  p.  412. 


Nelson,  Dr  Wolfrfed.  Récompense  de  £500  of- 
ferte pour  la  capture  de,  p.  419. 

Neutralité.  Exemple  de  la  violation  de  lai — 
par  les  autorités  américaines  à  la  poursuite 
de  criminels,  p.  35;  projet  de  loi  au  Con- 
igrès  américain  pour  faire  observer  la,  p. 
94  ;  la  violation  de  la  ne  peut  'être  constatée 
que  par  le  gouvernement  fédéral  et  non  par 
les  gouvemements  provinciaux,  p.  113. 

Nominations.  Liste  des —  de  Durham^,  p.  43; 
"A.  R.  J."  propose  un  projet  de  gouverne- 
ment, p.  229. 

Nouveau'-Brunswick.  On  rapporte  ique  la  situa- 
tion est  satisfaisante  dains  le,  p.  96;  l'aban- 
don  des  revenus  territoriaux  et  extraordi- 
naires cause  du  bonheur,  p.  96;  rapport  du 
lieutenant-gouverneur  sur  la  situation  dans 
le,  p.  96;  Durham  envoie  une  copie  de  sa 
commiission  au' —  et  énonce  sa  politique  à 
l'égard  des  gouverneurs  provinciaux,  p.  96; 
les  fonctiions  du  Conseil  exécutif  sont  sus- 
pendues, p.  97;  on  attend  quie  Durham  lap- 
prouve  la  nomination  des  membres,  p.  118; 
les  terres  de  la  Couronne  et  lei — ,  p.  121; 
Harvey  demande  la  liste  officielle  des  per- 
sonnes nommées  au  Conseil  exécutif,  p.  122; 
Harvey  fait  savoir  que  le  mode^  de  gouver- 
nement du —  est  satisfaisant,  p.  125;  répu- 
gnance dui —  à  entrer  dans  la  confédération, 
p.  125  ;  les  re'saources  naturelles  'et  le  carac- 
tère du  p'euple  du —  font  impression  sur  le 
lieut-gouv.  Harvey,  p.  130;  délégués  pro- 
vinciaux du,  p.  130;  absence  de  mesure  re^ 
lative  lau  clergé  anglican  du,  p.  172;  on  dé- 
sire connaître  ropinion  du  juge  en  chef  du 
—  'Sur  l 'à-propos  d'imposer  les  terres,  p. 
178;  le  Département  des  Terres  de  la  Cou- 
ronne  perçoit  illégalement  dies  droits,  p. 
179;  causes  des  obstacles  au  progrès,  p. 
186  ;  rappoirt  secret  du  Cabinet  sur  les  affai- 
rées du,  p.  258;  le  gouvernement  métropoli- 
ta;in  a  confiance  dans  la  loyauté  du:  peuple, 
p.  265;  p.  266;  heureux  résultats  des  négo*- 
ciationa  du  gouvernement  métropolitain 
avec  les  délégués  du,  p.  265;  abandon  du 
contrôle  sur  les  revenus  provinciaux  en  re- 
tour de  la  liste  icivile,  p.  265;  ne  demande 
pas  un  gouvernement  iresponsable,  p.  265; 
l'Assemblée  aipprécie  les  'concessions  du:  goiu- 
vemement  métropolitain,  p.  265;  la  piopula- 
rité  du  gouvernement  impérial  dains  le^ — 
n'a  pas  diminué,  p.  287;  divergence  d'opi- 
nions entre  le  gouverneur  Campbell  et 
l'Assemblée,  p.  287;  le  gouvemeur  Harvey 
rétablit  la  paix,  p.  287;  les  délégués  du — 
ont  fait  une  bonne  impression,  p.  394. 

New-Ireland.  Cantion  de.  On  demande  de  ve- 
nir au  secours  des  colons  dans  le  besoin  à, 
p.  186. 

Newman,  Ashbom.  Brevet  d'enseigne  dans  le 
7e  bataillon  du  comté  de  Montréal,  p.  249. 

Niagara.  Arrivée  de  Dur'ham  à,  p.  68;  revue 
des  troupes,  p.  68;  heureux  résultats  au 
sujet  des  Américains,  p.  68;  adreisse  à  Dur- 
ham et  sa  réponse,  p.  69;  la  situation  s'a- 
méliore à,  p.  118;  état  de  la  prison,  p.  154; 
les  gens  de — ^désirent  présenter  une  adre;sse 
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à,  p.  226;  réiso'luitioms  réliaitives  au  rapport 
de  Durham  adoptiées  à  une  assembliée  à,  p. 
239;  Bidder  reiid  compte  de  lia  politique  de 
Durham,,  p.  390;  heureux  résuil'teiits  de  sa 
visite,  p.  390. 

Nicolas.  Accusé  du  meurtre  de  Chartraind,  p. 
158;  liste  des  membres  du  jury  po'ur  'le 
procès  de,  p.  105. 

Normanby,  Lordi.  Succède  à  Oileme'Lg  comme 
ministre  des  Colonies,  p.  61. 

North  American  CoioniaiL  Association.  Adreisse 
de  lia —  félicitant  Durham  pour  son  'travail 
au  Canada,  p.  51  ;  critique  de  quellques  pa- 
ragraphes du  rapport  de  Durham,  p.  235; 
réponse  de  Durham,  p.  234;  :1a  réponse  seira 
jointe  aux  résolutions  de  la,  p.  235;  com'pte 
rendu  des  délibérations  de  la,  p.  238. 

Nouvel le-Ecosse.  'Correspondance  relative'  à 
un  projet  de  loi  ladopté  par  la  Législature 
'pour  réglemeniter  le  poste  dans  la,  p.  56; 
'les  délégués  de  la —  avivent  p'our  voir  Dur- 
ham, p.  74;  p.  130;  le  gouverneur  se  confor- 
mie'ra  'a'ux  instructions  de  Durham  au  suj'et 
des  terres  de  'la  Couronne,  p.  116;  p.  120; 
retour  des  troupes  dans  la,  p.  157;  p.  158; 
absence  d^une  mesure  en  faveur  du  'Olergé 
angllican  'dans  la,  'p.  172;  causes  qui  ont  re- 
tardé le  progrès  de,  p.  186;  do'cuments  sur 
la  situation  dans  la,  p.  233;  W.  Young 
parie  'en  faveur  de  la  'confédération,  p.  242  ; 
adoption  du  principe  de  ki  responsabilité 
■du  gouvemement  dans  la,  p.  243;  le  gou^ 
vemement  'métropoli'ta'in  a  confiance  dauiS 
la  loyauté  du  peuple  de  la,  p.  265;  mesures 
prises  pour  accorder  plus  d'autonomie  à  la, 
p.  266;  dissensions  entre  le  Conseil  et  l'As- 
semblée, p.  287;  adresse  de'  l'Assembléie  'à 
la  'C'ouironne,  p.  287;  le  gouverneiment  m'é- 
tropoli'tain  ne  veut  'pas  accorde'r  un  gO'U- 
'vernement  responsable  'et  un  Conseil  légis- 
latif électif,  p.  287;  aidresse  de  l'Assembléie 
de  la —  exposant  lies  griiefs  de  la  province, 
ip.  342  ;  population  des  anglicans  et  des  n'on- 
confo'rmistes,  p.  343;  les  angli'cans  piré'ten- 
dent  disposer  de  tous  les  revenus  publics 
concédés  par  la  CourO'nne,  p.  345;  les  dé- 
'penses  du  département  de  C'on cession  .des 
terres  sont  soumises  lau  'Contrôle  de  la  Lé- 
gislature, p.  346;  lie  ba^il  de  la  compaignie 
minière  ne  saurait  (être  m'Oidifié,  p.  346;  la 
demande  d'un  gOiUvernement  responsable 
faite  par  l'Assemblée  'est  irejetée,  p.  346; 
on  concède  la  séparation  'des  Conseils  légis- 
latif et  exécutif,  p.  347;  'les  délégU'és  fo'ut 
une  très  favorable  impression,  p.  394. 

Nouvelle-Longueuil.  Adre'sse  à  Durham  et  ré- 
po'use  de  celui-ci,  p.  69. 

O'Calliaghan,  Dr  E.  B.  Président  de  la  '''Québec 
Emigrant  Society".  Apprend  la  nouvelle  de 
l'incendie  du  Sir  Robert  Peel  pax,  p.  147; 
questionnaire  par —  relatif  a'Ux  mesures  à 
•prendre  pour  secou'rir  les  immiigrants,  p. 
166;  appuie  une  résolution  à  une  assemblée 
de  protestation  contre  le  gouvemement.  'p. 
296;   on  voit —  à  Varennes,  p.  408;  p.  409. 

O'Connell,  Daniel.  Son  indignation  quand  il 
.aipprend  le  traitement  .qu'on  inflige  à  Dur- 
ham, p.  218. 
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Odell,  icol.  Résolution  du  col. —  à  une  assem- 
blée de  sujets  loyaux  à  Napierville,  p.  311. 

Ogden,  C.  R.  Procureur  'général  pour  le  Bas- 
■Canada.  Rémunération  p'Our  les  services  de 
—  lorsque  la  loi  martiale  était  en  vigueur, 
p.  43;  rapport  sur  l'inefficacité  du  système 
des  jurys  dans  le  Bas-Canada,  p.  75;  opi/- 
'nion  de^ —  sur  le  droit  de  la  miarine  royale 
de  libérer  des  prisonniers  pour  les  faire  en- 
trer dans  'la  marine,  'p.  149;  refuse  d'être 
no'mmé  juge  en  chef  du  district  de  JVIont- 
réal,  p.  2il4;  le  Bas^Canada  jugé  par  BuUer, 
p.  382. 

Oka.  Entrevue  de  Girod  avec  les  Sauvages  d', 
p.  415. 

Oliva,  James.  Brevet  de  capitaine  dans  le  2e 
bataillon  du  comté  de  L'Islet,  p.  249. 

Orangistes.  L'opinion  d'Arthur  sur  les,  p.  116. 

Ordonnance  au  sujet  de  l'exil  des  prisonniera 
P'olitiques.  Le  ministre  des  Colonies  fait 
l'éloge  de  l'esprit  et  des  intentions  de  1',  p. 
44;  on  .censure  1' —  dans  la  Chambre  des 
Communes  et  dans  la  Chambre  des  Lords, 
p.  44;  elle  est  désavouée,  'p.  45;  délibéra- 
tions du  Parlement  relatives  à  1',  p.  46; 
opinion  des  légistes  sur  1'^  p.  47;  le  minis- 
tre 'des  Colonies  défend  la  politique  du  gou- 
ve'mement,  p.  59;  selon  l'opinion  de  Dur- 
ham, elle  n'est  pas  illégale,  p.  77;  expose  le 
grave  changement  des  'esprits  depuis  le 
désaveu  de  1',  p.  80;  p.  142;  p.  396;  cas 
analogue,  p.  231  ;  opinion  de  Charles  Aus- 
tin  sur  la  légailité  de,  p.  237;  Durham  ap- 
prend que  r —  est  désavouée,  p.  395. 

Ordo'nnance  pour  assurer  la  sécurité  du  Bas- 
Canada,  p.  67;  pour  établir  un  sj^stème  de 
police  efficace  à  Québec  et  à  Montréal,  p. 
67;  pour  empêcher  1  élargissement  de  cer- 
tains personnes  jusqua  ce  qu'elles  aient 
fourni  caution,  p.  81. 

Orford,  le  'Cant'on  d'.  Rapport  sur  l'inspection 
du.  p.  173. 

Orphelinat  de  Québec.  Rapport,  p.  174. 

Osgood,  Hawle}^  Brevet  'denseign'e  dans  la 
milice  du  coimté  de  Sherbrooke,  p.  248. 

O'Sullivan,  Michael.  Procureur  général  pour  le 
Bas-Canada,  nommé  juge  en  chef  de  Mont- 
réal, p.  84;  envoie  le  journal  de  Girod  à 
Durham,  -p.  148. 

Ottawa.  La  rivière.  Mémoire  des  habitants  de- 
'meurant  le  'long  de  1' —  demandant  d'encou- 
rager le  déveliopp'ement  du  district,  p.  169; 
avantage  des  communications  par  voie 
d'eau  .entre  le  lac  Hm'on  et  1'.  p.  169;  ré- 
ponse encourageante  du  lieutenant-gouver- 
neur, p.  169;  'et  du  gouverneur  général,  p. 
169;  suggestions  pour  'coloniser  les  rives  de 
1' — ,  p.  177;  importance  d'une  voie  de  com- 
munication .entre  le  lac  Huron  et_  ï — ,  p. 
177;  'mémo.ire  d'emandant  d'am'éliorer  'la 
navigatio'n  avec  le  lac  Huron.  p.  226. 
Paget,  l'amiral  Sir  Charles.  Explication  au  gou- 
verneur des  Bermudes  relati^'e  aux  prison- 
niers politiques  du  Canada,  p.  53;  reçoit  la 
promiesse  des  prisonniers  politiques,  p.  53; 
le  gouvemement  est  heureux  de  savoir  que 
Durham  apprécie  les  services  de,  p.  54; 
éloge  des  services  de,  p.  72;  nommé  mem- 
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bre  du  Coinseiil  spécia'l,  p.  78;  napport  sut 
les  agiissemen'tis  de,  p.  144  ;  demaindei  à —  de 
faire  une  démomistriaitiom  à  Quiéibec,  p.  146; 
Durhiam  envoie  une  'Copie  de  la  dépêche  iau 
ministère  des  Colonies  au  sujet  des  services 
de.  p.  156. 

Pan  et,  le  juge.  Mesures  prises  po^ur  suspendre, 
p.  164. 

Papine:au,  L.  J.  Dépêc'he  du  oonsuil  Perrier  de 
Paris  sur,  p.  31;  ses  allées  et  venues,  p.  147; 
ne  réussit  pas  à  soulever  l'opinion  aux 
Etats-Unis,  p.  161;  objeictions  de' —  à  lia 
présence  des  Anglais  dans  le  Bas-Cianada, 
p.  200;  conduite  de —  à  l'oiuverture  de  la 
Législature  en  1835,  p.  251  ;  pendant  la  ses- 
sion de  1836,  p.  253;  il  soulève  les  esprits 
contre  la  mesure  adop.tée  par  le  Parlement 
briita unique  pour  l'adiministration  du  Bias- 
Canada,  p.  278;  succès  partiel  de,  p.  284; 
rapport  de  Gosford  sur.  p.  284;  discours  à 
Montréal,  le  15  mai,  p.  303;  enquête  du 
gouverne'ur  sur  la  présence  de —  à  une'  as- 
semblée tenue  'à  Montréal,  ip.  306;  réponse 
insolente  de,  p.  307;  maintient  une  agita- 
tion au  moyen  d'un  comité  oentral  à  Mont- 
réal, p.  337;  impiossible  d'aa:Tiver  à  une  en- 
tente avec,  p.  338;  il  faut  l'abattre,  p.  33i8; 
perd  son  grade  de  major,  p.  340;  on  le  voit 
à  Varennes,  p.  408;  p.  409;  Lafontaine  le 
dénonce,  p.  411;  récompense  de  £1,000  of- 
ferte pour.  p.  419. 

Paquin,  le  Rév.  Jacques.  (Curé  de  Saint-Eus- 
tache).  Les  Patriotes  s'emparent  de  la  mai- 
son de,  p.  413;  abandonne  les  Patriotes,  p. 
418;  revient  dans  les  rangs  des  Patriotes, 
p.  418. 

Pardon.  Durham  insiste  sur  la  nécessité  poiur 
le  lieutenant-gouverneur  d'exercer  le  pou- 
voir de  pardon  daiprès  les  ordres  de  Dur- 
ham, p.  125;  protestation  d'Arthur  contre 
ces  vues  de  Durham,  p.  126;  instructions 
du  ministre  des  Colonies  à  ee  sujet,  p.  126; 
vues  du  Coinseil  exécutif  du  Haut-Canada, 
p.  127;  Arthur  maintient  qu'il  a  raison,  p. 
127. 

Parker,  J.  G.  Prisonnier  politique.  Mémioire  de 
— ,  p.  87;  'explique  les  lettres  qu'il  a  écri- 
tes, p.  165. 

Parlement  Im'périal.  Liste  des  motions  dui — 
au  sujet  'des  affaires  du  Bas-'Ca'nada,  p.  292; 
résolutions  adoptées  à  ce  sujet,  p.  314;  elles 
seront  transmises  à  la  législatuire  du  Bas- 
Canada,  p.  315;  substance  des  résolutions, 
p.  318. 

Parti  anglais  daais  le  Bas-Canada.  Senti'ments 
du — ,  p.  383  ;  intolérance  du^ —  censuirée  par 
Durham  à  Montréal,  p.  391. 

Parti  constitutionnel  de  Montréal.  Vues  sur  la 
politique  de  Durham,  p.  205. 

Parti  Tory.  Arthur  dit  'à  Durham  qu'il  n'auira 
pas  d'opposition  de  la  part  du,  p.  118. 

Parti  ultra-anglais.  Difficultés  que  suscite  la 
■conduite  du.  p.  338. 

Partridge,  prisonnier  da.ns  la  dtadelle  de  Qué- 
bec. Transféré  à  l'hôpital,  p.  149. 

Patrick,  l'ens^signe  Thaddeus.  Témoignage  de 
—  relatif  aux  mouvements  des  Patriotes, 
p.  151. 


Patriotes.  Déprédatio'ns  'des —  dans  le  Biais- 
Canada,  p.  413;  p.  414;  p.  417;  indignation 
des,  p.  418. 

Patry,  M.  fils.  Appuie  une  résolution  à  une 
aissemblée  de  protestation  co'utre  le  gouver- 
nement, p.  301. 

Pattee,  Curtis.  Brevet  de  payeur  dans  le  3e 
bataillon  du  comté  de  Chambly,  p.  248. 

Pêcheries.  Réserves  de —  dans  les  conoessioinis 
dans  l'Ile-du -Prince-Edouard,  p.  92;  mé- 
moire suir  les  entrées  illé'gales  da'ns  les  ré- 
serves des,  p.  173. 

Peel,  Sir  Ropert.  Appro'uve  le  projet  d'union 
des  provinces,  p.  395. 

Peine  capitale.  Ne  doit  pias  être  imposée,  'Sauf 
'dans  le  cas  de  meurtre,  p.  30. 

Pelletier,  Nemesse.  Brevet  d'enseigne  et  ladju- 
dant  dans  le  1er  bataillon  'du  'oomté  de 
L'Islet,  p.  248. 

Pe:lly,  J.  H.  Présente  une  copie  d'une  cart^e 
géographique  de  l'Amérique  du  Nord,  p. 
197. 

Peltier,  Ferréol.  Mentionné  p'ar  Girod,  p.  412. 

Peltier,  T.  Résoliution  dc' —  à  uno'  la'ssemblée 
de  protestation  contre  le  gouveme'm'ent,  p. 
295. 

Pensiionnaires.  Nombre  'de —  au  Canada,  'p. 
187. 

Pensionnaires  de  Chelsea.  Leur  misère  depuis 
leur  arrivée  'au  Canada,  p.  84;  ils  deman- 
d'ent  qu'on  leur  accoirde  les  P'Cnsions  pro^ 
mises,  p.  85. 

Perce  val,  Mme  Anne  M'ary.  Envoie  un  m'é- 
moire  d'après  les  notes  de  M.  H.  Perceval, 
p.  196. 

Perrault,  Antoine.  Certificat  de  mariage  re- 
quis, p.  44. 

Perrault,  'Charles-Ovide,  M  PP.  Résolution  de 
—  !à  une  réunion  de  protestation  contre  le 
gouvernement,  p.  296. 

Perrault,  Loiiis.  On  'obti'ent  deux  e?d,raits  de 
naissance  p'Our  deux  p'ersonnes  de  ce  nom, 
p.  84. 

Pernanllt.  Louis  et  Marie-Flore.  Extraits  de 
naissan'ce  requis,  p.  44. 

Perrault,  Marie-Josephte.  Extrait  de  nai'ssance 
de,  p.  81. 

Perrault,  Ovide.  Siigne  une  pétitiion  demandant 
la  convocation  du  Parlement,  p.  411, 

Perrault,  St-Antoine.  Certificat  de  mariage  'de, 
p.  81. 

Perron,  FrançO'is.  Brevet  de  lie'ut'enant  d:ans  le 
1er  bataillon  du  comté  du  Saguenay,  p. 
249. 

Peters,  l'hon.  H.  Coinseiller  législatif  du  Noii^ 
V'eau-BrunsWii'ck.  Ch'Oiisi  'Comme  délégU'é  à 
Québec,  p.  130. 

Phillpotts.  Major.  Reçoit  l'ordre  de  lever  le 
plan  du  canal  Welland,  p.  87. 

Picard,  Joseph  dit  Destroismaisons.  Appuie 
une  résolution  de  protestation  contre  le 
gouvernement,  p.  300. 

Finet,  Alexis,  capitaine  de  milice.  S'efforce 
d'enrayer  ï 'insurrection,  p.  411. 

Plessis,  Raymond.  Résolution  de' —  à  une  as- 
semblée de  protestation  contre  le  go'uver- 
nement,  p.  297. 
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Poiissant,  PieTre.  Aippuie  vnne  irésolluitiioii  à  noue 
réunion  de  sujets  loyaMK  à  Niapiervililie,  p. 
312. 

Police.  Opinion  de  Stuar,t  suiT  la —  ruraile,  p. 
203. 

Poolen,  Edward.  Brevet  de  'Capitaine  dans  le 
3e  'batadllioin  du  icomté  de  Lotbinière,  p. 
249. 

Pope,  Joseph,  M  PP.  ILe-du4Pdnoe-Edouiard. 
Choisi  comme  délégué  à  Québec^,  p.  130. 

Popullaire.  Appréciation  des  bonnes  intentions 
et  de  l'esprit  de  justice  du,  p.  202'. 

Portage  du  Témiscouata.  Avanitage  d'une  roiuite 
entre  Ciaco'una  et  le  liac  Témiscomata,  p. 
199  ;  tracé  du' —  avec  la  nouveille  rout©  pro- 
jetée, p.  247. 

Portneuf.  Situation  ouvrière  et  colonisation 
dans.  p.  167. 

Poste.  La  'Législature  du  Hiaut^Camadia  de- 
mande que  le  surplus  lui  soit  remis,  p.  40; 
des  documents  relatifs  à  la —  dans  la  Niou- 
velle-Ecosse  sont  transmis  à  Dui^ham,  p.  56; 
la  malle  d'outre-mer  est  transportée  sur  des 
vapeurs  et  non  plus  sur  des  vaiisseaux  à 
voiles,  p.  57;  instructions  pour  ramélioiia- 
tdon  des  oomimunications  entre  Halifax  et 
Québec,  p.  57;  Durham  s'occupera  de  lia 
■question  de  l'excédent  des  revenus  dans  le 
rapport  général,  p,  84;  la  question  de  re- 
^mettre  aux  provinces  l'excédent  des  reve- 
nus, p.  124;  Durham  n'a  pas  le  temps  de 
s'occuper  de;  la  question,  p.  139;  elle  semble 
indiquer  la  nécessité  de  la  'Confédération, 
p.  139';  rapport  sur  l'état  de  la  route  suivie 
par  la —  'entre  Québec  et  le®  provinces  ma- 
'riti'm'es,  p.  208;  mesures  prises  p'our  un  ser- 
vice entre  le  C'anada  'et  la  Gran'de-Bretagne 
via  New-York,  p.  218. 

Potvin,  Thomas.  Brevet  de  lieutemant  dans  le 
ler  bataillon  du  comté  du  SaigUienay,  p. 
249. 

Powell,  John.  Maire  de  Toronto.  Expose  le 
manquie  de  sang-froiid  de  Head  au  sujet  de 
l'insurrection,  p.  225. 

Pratte.  Accusé  du  m'eurtre  de  Weir,  p.  158. 

Prescott.  lé  'gouverneur.  Regrett'e  que  des  'diffi- 
cultés à  Terre-Neuve  H'emip'êchent  'd'aller  à 
Québec,  p.  120. 

Prescott  (iHaut-ICanada) .  Attaque  sur,  p.  143; 
engaigement  avec  des  brigands  près  de,  p. 
164;  comp.te  rendu  de  la  Upper  Canada 
Gazette,  p.  164. 

Prévost,  Amable.  Brevet  d''enseigne  et  de 
quartier-maître  dans  le  7e  bataillon  d^' 
comté  de  Montréal,  p.  249. 

Prin'ce,  John.  Obtient  des  renseignements  à 
Détroi't  au  sujet  de  Theller,  p.  63;  lance 
une  pro'clamation,  o.n  lui  dit  que  les  juges 
n'ont  pas  ce  pouvoir,  p.  117;  il  demande 
des  troupes  pour  'défendre  Sandwich,  p. 
153;  demande  des  renseign'ements  sur  la 
possiibilité  -d'une  guerre,  p.  154;  proclama- 
tion prohibant  l 'intercourse  ave'C  les  Etats- 
Unis,  p.  153;  arriva  au  Canada  en  qu'alité 
d'avocat,  il  fut  autorisé  à  pratiquer  le  droit 
en  reconnaissance  de  ses  services,  p.  237. 

Prisons,  Les —  sont  trop  petites  et  en  de'  mau^ 
vaises  conditions,  p.  86. 
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Prisonniers  politiqueis.  Mesures  prises  au  sujet 
des,  p.  29;  'le  gouvernement  britannique 
s'en  ti'end  à  sa  décisi'On  au  sujet  du  procès 
des,  p.  38;  le  gouvernement  approuve  les 
vues  d'Arthur  au  sujet  de  la  manière  de 
disposer  des,  p.  42;  il  :est  désirable  que  Dur- 
ham et  Arthur  agisse  de  concert,  p.  42; 
instru'CtiO'ns  au:  'gouvemeur  des  Bermudee 
au  sujet  des,  p.  52;  rapport  du  gouvemeur 
des  Bermudes  sur,  p.  52;  les —  promettent 
de  ne  pas  s'échapper  des  Bermudes  ou  de 
s'embarquer  sur  un  vaisseau  de  guerre,  p. 
53;  ils  promettent  'encore  qu'ils  ne  franchi- 
ront pas  les  limites  prescrites  dans  les  Ber- 
mudes, p.  53;  le  procès  par  jiuy  ayant 
échoué  dans  le  Bas-Canada  on  autorise  La 
formation  d'un  tribunal  spécial  pour  juger 
les  cas  de  meurtre  et  de  trahison,  p.  58; 
proelamation  relative  à  la  'Cessation  des 
poU(rsuites  co'ntre,  p.  67;  rapport  de  Dur- 
ham sur  l'exil  des —  a-ux  Bermudes.  p.  67; 
il  est  difficile  de  trouver  un  procédé  satis- 
faisant pour  juger  les,  p.  67;  ils  sont  partis 
pour  les  Bermudes  le  4  juillet,  p.  68;  'la 
'CO'rrespondanoe  échangée  entre  Durham  et 
Arthur  est  envoyée  au  ministre  des  Colo- 
nies, p.  73;  Durham  se  défend  et  explique 
sa  p'Olitique  relative  à  l'exil  des —  aux  Ber- 
mudes, p.  77;  rapport  de  Seweli  p.  86; 
mémoire  de  Parker,  p.  87;  'pétition  de 
Ch'andler,  p.  88;  lettres  de  3  prisonniers  à 
Liverpool,  p.  88;  Durham  avertit  le  gou- 
verneur des  Berm'udes  qu'il  lui  envoie  les, 
p.  116;  heureux  résultats  aux  Etats-Unis 
'de  la  clémence  à  l'égard  des,  p.  120;  on 
transfère  à  Québec  quelques,  p.  124;  con- 
damnations à  Niagara,  p.  124;  exécution  de 
Morreau,  p.  124;  p.  125;  demande  de  par- 
don pour  Chandler  et  Wait,  p.  124;  Dur- 
ham ordonne  qu'il  n'y  ait  plus  dexécutioii 
dans  le  Haut-Canada  sans  qu'on  lui  ^ en 
ait  donné  avis,  p.  124;  Chandler  et  Wait 
'Obti'ennent  un  sursis,  p.  126;  raisons  allé- 
guées 'pour  transférer  des —  de  Toronto  à 
Québec,  p.  129  ;  vues  de  Durham  sur  iJia 
manière  d'en  disposer,  p.  133;  commutation 
de  la  sentence  de  Beamer,  p.  136;  Arthur 
'décide  de  faire  en  sorte  que  ses  mesures 
soient  conformes  aux  idées  de  Durham.  p. 
137;  Durham  approuve  eU'tièrement  les 
proj'ôts  d'Arthur  au  sujet  des,  p.  139;  Télar- 
.gissement  des —  'ca.use  une  joie  quelque  peu 
contenue  dans  le  Bas-Canada,  p.  145;  dé- 
claratio'U  des —  dét'e'Uus  jusqu'au  commen- 
cement de  1838,  p.  146;  vues  de  H.^Heney 
sur  le  traitement  à  infliger  aux,  p.  147;  plai- 
doyer du  Rév.  J.  Roaf  en  faveur  des.  p. 
149;  liste  des  personnes  accusées  de  trahi- 
son et  détenues  dans  Iles  prisons  de  Mont/- 
réal,  p.  149;  le  juge  en  chef  Robinson  et  le 
status  politique  des  envahii^eurs  améri- 
cains, p.  150;  Hagerman  et  Draper  sont  de 
l'avis  du  juge  en  'chef,  p.  150;  Arthur  ne 
prend  pas  en  considération  le  plûidoj''er 
d'une  parente  de  Wait  et  de  Chandler,  p. 
157;  plaidoyer  en  faveur  de  Miller  et  d'au- 
tres particuliers,  p.  156;  rapport,  relatif  aux 


DOCUMENTS  DURHAM 


447 


DOC.   PARLEMENTAIRE  No  23 

—  dans  le  HJa;ut-'Cainiada.  p.  160;  teoiitaéivog 
d'empêcher  ile  reittoiir  des —  exilés  aux  Ber- 
mudes,  p.  163;  ie  psremder  témoignage  des 
exilés  n'est  p.as  satiefaisanit,  p.  205;  'vu,es  du 
parti  ajngkiis  de  Montréal  sur  la  polkiique 
de  Durham,  p.  205;  Stanley  approuve  les 
mesures  de  Durham  rellaitives  aiux —  si'  Dur- 
iham  a  le  pouvoir  d'agir  ainsi,  p.  214;  on 
prétend  que  Colbome  ilies  envoie  to^us  en 
Angleterre,  p.  228;  B#l.er  rapporte  les  diffi- 
icultés  de  Durham  pour  disposer  des,  p. 
387;  manière  d'agir  avec,  p.  388. 

Proclamation.  Le  Gouvemement  'Censure  la^ — 
du  9  octobre,  p.  60;  reliative  à  ll'arrivée  de 
Durham  à  Québec,  p.  63;  on  eesee  de  pour- 
suivre les  délinquants  politiques,  p.  66;  re- 
lative aux  réclamations  des  miliciens  au 
sujet  des  terres,  p.  74;  relative  à  ia  loi 
d'indemnité  et  au  rejet  de  l'ordonnance  du 
28  juin,  p.  80;  relative  là  eeux  iqui  détien- 
nent illégalement  des  te'rres  'de  lia  Couron- 
ne, p.  85;  Arthur  lance)  'une- —  demandant 
aux  citoyens  de  résister  à  l'invasion,  p.  163; 

—  du  15  juin  1837  de  Gosford,  p.  305;  suc- 
ées apparent  die,  p.  307;  Buller  explique  les 
motifs  de  la —  du  9  oetobre,  p.  398;  expli- 
cation de  ce  qui  fut  censuré,  p.  404. 

Projet  de  loi  pour  subvenir  aux  besoins  du 
gouvernement  ci  vil  du  Haut-Canada  (1837). 
Ce  projet  ne  fut  pias  accepté,  p.  230. 

Provost,  Mme  Hortensea.  Elle  a  échappé  aux 
Patriotes,  p.  413. 

Puissonneault.  Denx  individus  de^  ee  no^m  sont 
accusés  du  meurtre  de   Chartrand,  p.   158. 

Quakers.  Les  représentants  des —  présentent 
une  adresse  exprimiant  leur  confiance  en 
Durham,  p.  223. 

Québee.  Directions  pou,r  améHorer  les  eommu- 
nications  entre  Halifax  et' —  par  suite  de 
l'emploi  des'  vapeurs  pour  le  traneiport  de 
la  malle  'd'outre-.m'er,  p.  57;  'ordonnance 
relative  à  un  système  de  police,  p.  67;  p. 
386;  adresse  présentée  à  Durham  munie  de 
nombre'uses  siguatureg  'de — ;  réponse  'de 
Durham.  p.  79;  rappO'rt  'Sur  l'école  St.  An- 
drew, p.  177;  rapport  sur  la  Soeiété  de 
B'ienveiriance  de,  p.  177;  mémoire  de  l'é- 
glise Saint-Patrice  de —  sur  le  départ  d'e 
Durham,  p.  188;  sur  la  construction  -d'un 
oondiuit  pour  eonti'Uuer  celui  'de  la  rue  de 
l'Espérance,  p.  204;  dénonciation  du  grand 
jury,  p.  221;  assemblée  de  protestation  te- 
nue à —  contre  le  gouvemement,  le  4  juin 
1837,  p.  297;  assemblée  de  sujets  loyaux  à, 
p.  308;  adresse  des  habitants  de,  p.  309; 
réponse  de  Gosford,  p.  310. 

Québec  British  and  Canad'ian  Scho'ol.  Ra'pport 
sur  la.  p.  179. 

Quebe'c  Friendly  SO'Cie'ty.  Rapport  sur  la,  p. 
175. 

Queen's  Niagara  Fencibles.  Offre  de:  service 
des,  p.  30. 

Quesnel,  Jules.  Résolution  de —  à  une  assem- 
blée où  O'U  désapprouve  la  loonduite  de 
l'Assemblée,  p.  308. 

Quiblier,  le  Rév.  M.  Déplore  le  départ  de  Dur- 
ham qui  plongera  le  pays  dans  ranarchie, 
p.  221. 


Quigley,  M.  Appuie  'une  (résolution  'à  une  as- 
semblée de  protestation  icontre  le  gouveme- 
iment,  p.  299. 

Quirouet,  Rémi.  A;ppuie  une  résolution  à  une 
assemblée  de  protestation  contre  le  gouver- 
nement, p.  302. 

Radiger,  N.  E.  Vues  de —  sur  la  situation  au 
Canada,  p.  195;  p.  196. 

Rankin.  Alexander.  Nommé  délégué  du  Nou- 
veau-Brunswick  à  Québec,  p.  130. 

Rapport  de  Lord  Durham.  Le  miinistne  des 
Ciolonies  a'ccuse  réioepition  'du — ,  approba- 
tion de  la  reine,  p.  60;  sur  l'administration 
future  du  goiuvernemient  du  Haut  et  du 
Bias-^Canada,  p.  88;  i'appendiice  A  trans- 
m^ise,  p.  88;  aussi  l'appeindioe  B,  p.  88;  et 
l'app'endice  D,  p.  88  ;  copie  'envoyée  au  pré- 
si'dent  des  Etats-Unis,  p.  234;  félicitations 
à  E.  L.  Bulwer  pour,  p.  234;  Charles  Sum- 
mer  appréci'e  le  rapport,  p.  234;  Grey  re- 
grette la  publication  prématurée  du,  p.  234; 
■La  N.A.  Colonial  A^ssooiation  n'approuve 
pas  certaines  p'arties  'du,  p.  235;  réponse  de 
Durham,  p.  234;  D.  Daly  apprécie  le  rap- 
port, p.  236;  C'harles  'Grey  apprécie  le,  p. 
237;  remiarques  de  Bulwer  sur  ce  que  le 
'gouvernement  a  fait  avec  le,  ip.  239;  le- — 
soulève  l'intérêt  dans  le  monde  entier,  p. 
241. 

RappO'rt  se'Cret  'du  Cabinet.  Sur  les  affaires 
dans  le  Bas-Canada  (1836),  p.  250;  su;ite  du 
—  jusqu'à  nov.  1837,  p.  274. 

Rees,  D.  W.  Rapport  sur  la  pétiti'on,  p.  190. 

Reid,  juge  'en  'chef.  Désire  iprendre  sa  retraite,, 
p.  25;  p.  221;  démission  de^ —  acceptée,  p. 
82, 

Réserves  du  clergé.  Exposé  de  la  situation 
■concernant,  p.  31;  rapport  de  la  icomimission 
sur,  p.  32;  les  presbytériens  réclament  le 
droit  'de  recevoir  une  partie  des,  p.  54; 
nulle  vente  des —  dans  le  Bas-Canada  pour 
la  moitié  de  l'anné'e  se  terminant  le  30  j'uiin 
1838.  p.  72;  le  d'ergé  de  l'Eglise  d'Angle- 
terre 'demande  qu'on  adopte  la  politique  'de 
donner  les —  k  l'Egiise  d'Angleterre  seul'e- 
ment,  p.  84;  Arthur  prétend  qu'ion  devrait 
régler  cette  question  en  peu  de  temps,  p. 
98;  son  projet,  p.  98;  riintention  'd'Arthur 
de  présenter  un  projet  de  loi  pour  retour- 
ner les —  à  la  Couronne,  p.  117;  suiplus  de 
terres  reçues  par  le  clergé,  p.  171;  rapport 
des  commissaires  sur,  p.  171  ;  rapport  de 
R.  B.  Sullivan  sur,  p.  170;  allocations  pour 
les  terres  de  la  Couronne  a'ocordées  an  cler- 
gé protestant,  1828-1836  et  1828-1837,  pp. 
170-171  ;  on  'demande  d'accorder  des  secours 
au  'dlergé  catho'lique  romain,  p.  171;  la 
"'C'ongregational  M'issiona.ry  Union"  d^An- 
gleterre  ^et  du  pays  de  Galles  s'oppose  à  pe 
qne  les  fonds  soient  accordés  à  l'Eglise 
d'Angleterre,  p.  172;  t'évêque  de  la  Noiu^ 
velle-Ecosse  et  son  dro'it  à,  p.  172;  on  a 
concédé  trop  de  réserves  au  'Olergé  dans  le 
Bas-Canada,  p.  173  ;  on  désire,  le  itémoignage 
de  l'évêque  angilican  de  Montréal  an  sujet 
des,  p.  177;  témo'ignage  du  Rév.  J.  Roaf 
sur,  p.  186;  l'adresse  de  la  "Congregational 
Union"  sur,  p.   186;   l'évêque   anglican   de 
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Montréal  et  les — ,  p.  188;  copie  d'im  projet 
de  ioi  de  1839  pour  retoiumer  ies —  à  'la 
Couronne,  p.  188;  résolutions'  relliati'ves  aiux, 
p.  194;  vues  de  N.  E,  Radiger  sur  les,  p. 
195;  vues  de  Jiacoib  .Keefer  sur  des,  p.  220; 
vues  de  J.  Mittlebergier  sur  'les,  p.  225;  dis- 
cussion sur  l'BS —  par  W.  M'Oirnis,  p.  229'; 
vues  d'Adam  Thom  sur  tes,  ip,  237;  effer- 
vescenice  suscitée  par  la  création  de;  57  'Cures 
dans  'le  Haut-'Canada,  ip.  285  ;  d'emandes  des 
presbytériens  et  des  non-conformiistes,  p. 
286;  les  'légistes  anglads  prétendent  'que  la 
création  des  cures  est  iâlégiaiLe,  p.  286;  on 
demande  à  Co'lbomie  de  prendre  des  me- 
sures pour  régler  lia  questioin,  p.  286;  l'oipi- 
ni'on  des  légistes  sur  cette  question  oaïuise 
de  l'effervesoenice,  p.  390. 

Revenus  provinciaux.  Iil  n'est  pas  opportun  de 
rejeter  d'Acte  1  et  2  Wiilliiam  IV,  p.  258. 

Richardson.  le  major  John.  Fouraiiit  une  liiste 
de  lia  députation  relative  à  la  tenure  sei- 
gneurial e,  p.  214;  demande  à  Durham  de 
rester  aoi  Canada,  p.  221  ;  transmet  un  larti- 
■cle  sur  iradministraition  de  Durham,  p.  221  ; 
est  renvoyé  du  Times  ipo'U;r  avoifr  adressé 
des  éloges  à  Durham,  p.  224;  demande 
d'être  nommé  fonctionnaire,  p.  242. 

Richelieu.  Signes  d'une  insurre'Ction  dans  'le 
district  de,  ip.  158;  eompte  rendu  de  l'as- 
semblée à —  ipar  Gosford,  p.  303. 

Rivière  Columbia.  Préten'tiion  de  lia  Grande- 
Bretagne  sur  les  territoires  qu'arrose  la —  ; 
décision  du  'Congrès  américain,  p.  197. 

Rivière  Gatineiaiu.  S'ugigestLoni  pour  coloniser  la 
région  de  la,  p.  177. 

Rivière  Saint-Charies.  Demande  de  MM.  Bur- 
net  et  Jones  pour  'des  concessions  suir  les 
bords  de  la,  p.  186. 

Rivière  Saint-Je'an.  Harvey  demande  qu'on 
invite  les  Américain®  à  développer,  p.  140. 

Riz  des  montagnes.  Envoie  du —  pour  faire  des 
expériences  au  Canada,  p.  58. 

Roaf,  le  Rév.  Demande  de  gracier  les  prison- 
niers politiques,  p.  149. 

Robert.,  le  capt.  Ant.  Résolution  dui  oap't. —  à 
une  assemblée  de  suijets  loyaux  à  Niapier- 
ville,  ip.  311. 

Robert  (Joseph-Jacques,  exécuté  le  18  janvier 
1839).  Mentionné  par  Girod,  p.  409. 

Robertson.  William,  M.D.  Résolution  de —  à 
une  assemblée  où  on  désapprouve  la  con- 
duiite  de  l'Assemblée,  p.  308. 

Robinson,  C.  Opinion  de —  isur  les  réserves  du 
clergé,  p.  32. 

Robinson.  juge  en  chef.  Arthur  estime,  p.  118; 
Durham  lui  expose  ses  vues  sur  les  modifi- 
cations à  apporter  à  la  constitution,  p.  133; 
n'est  pas  de  l'opinion  des  légistes  anglais 
sur  le  status  des  envahisseurs  américains, 
p.  150;  la  maladie  l'a  empêché  de  discuteT 
devantage  le  projet  de  Durham,  p.  219; 
espère  que  Durham  n'insiste'ra  pias  sur  cer- 
tainas  modifications,  p.  219. 

Rodier,  E.  E.  M.P.P.  Résolution  de—  à  'u;ie 
assemblée  de  protestation  contre  le  gou- 
vernement, p.  297. 

Roebuck.  J.  A.,  M.P.  Projet  d'union  fédérative 
dies  provinces,  p.  395. 
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Rogeirs,  Elinor.  Prouve  ses  droits  sur  la  pro- 
priété laissée  par  le  sergent  J.  Rogers  p 
220. 

Ross,  John.  Expérience  de —  dans  l'immeuble 
au  Canada,  p.  239. 

Rousseau,  le  Dr.  Résolution  du,  Dr —  à  une 
assemiblée  de  protestation  contre  le  gou- 
vernement, p.  301. 

Rousseau,  Josep'h.  Brevet  d'enseigne  dans  le 
1er  bataillon  du  comté  du  Saguenay,  p.  248. 

Routh,  R.  J.  Commissaire  général.  Durham 
aipprécie  les  services  de,  p.  89. 

Rou.viJle.  Hertel  de.  Demande  une  compensa- 
tion pour  ses  services,  p.  58;  certificat  de 
'boinne  conduite  de,  p.  144. 

Roy,  Joseph,  M. P.P.  Résolution  de —  à  une 
assemblée  de  protestation  contre  le  gouver- 
nement, p.  295. 

Roy,  Pierre-Théophile.  Brevet  de  capitaine 
dans  le  7e  bataillon'  du  comté  de  Montréal, 
p.  248. 

Ruasell.  Ciomté  de.  Pro)jet  de  colonisation  du, 
p.  174. 

Russell,  Lord  John,  Dépêche  à  Durham  au 
sujet  de  la  nomination  de  Turton-,  p.  33; 
défense  des  mesures  de  Durham  relatives 
aux  prisormiers  politiques,  p.  214;  résolu- 
tions relatives  au  Baa-Caoïada  présentées 
ipar,  p.  275. 

Ryland,  H.  W.  Réclamation  de.  p.  44;  une 
infirmité  l'empêche  de  se  rendre  auprès  de 
Durha'm  en  sa  qualité  de  greffier  du  Con^ 
seil,  p.  199. 

Sai'nt-Athanase.  Mécontentement  à,  p.  148. 

Saint-Benoît.  La  Reine  déplore  les  pertes  à; 
elle  est  heureuse  que  les  troupes  ne  soient 
pas  responsables  de  ces  excès,  p.  39. 

Sainte-Catherines.  Les  gens  de —  désirent  pré- 
senter une  adresse  à  Durham.  p.  226. 

Saint-Césaire.  Rapport  et  tracé  de  la  route  de, 
p.  145. 

Saint-C'harles.  La  Reine  est  hem-euse  que  les 
troupes  ne  furent  pas  responsables  des  ex- 
cès à,  p.  39;  tranquillité  dans  les  environs 
de,  p.  144;  au  sujet  du.  logement  de  la  ca- 
valerie à,  p.  145. 

Saint-Denis.  Tranquillité  dans  les  environs  de, 
p.  145;  au  sujet  du  logement  de  la  cavale-» 
rie,  p.  145. 

Sainte-Famille  de  Boucheinalle.  Adresse  des 
habitants  de—  à  Durham.  p.  225. 

Saint-François.  District  du;  déclarations  rela- 
tives aux  améliorations  projetées  dans  le 
district  du,  p.  173;  p.  184;  rejet  de  la  mo- 
tion ponir  maintenir  la  Cour  de  Justice  dans 
le  district  du,  p.  325. 

Saint -Œlyacinthe.  Au  suo  et  de  nouveaux  m'O^-ens 
d'avoir  recours  au  procès  par  jur>^  pour 
certains  cas,  p.  75;  remarques  du  colonel 
Cathcart  su,r  la  situation  aux  environs  de, 
p.  144;  p.  145;  'besoin  d'écoles  à.  p.  145. 

Saint-Jean,  Fleury.  Appuie  une  résolution  à 
une  .assemblée  de  protestation  contre  le 
gouvemement,  p.  296. 

Saint-Jean.  Bas-Canada.  Difficultés  avec  la  mi- 
lice à.  p.  148;  crainte  d'mie  attaque  sur,  p. 
158;  rapport  sur  l'Ecole  Industrielle  poiu 
les  Sauvages,  p.  176. 
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Saint-Jean,  N.-B.  Pétitiion  de  Ja  Chambre  'de 
Commerce  au  su|jet  du  canal  de  la  baie 
Verte,  p.  120. 

Sa'int-La:urent.  Le  fleuve.  Mémoire  sur  les  dé- 
penses nécessaires  pour  parachever  Ile  sys- 
tème de  navigation  du,  p.  176;  l'améliora- 
tion du  système  de  navigaition  du, —  est 
désirée,  p.  197. 

Saint-Ours,  R.  de.  Fait  savoir  que  L'Huissier 
n'a  ipu  être  capturé  de  nouveau,  p.  149  ;  de- 
mande une  décision  sur  sa  responsaibilité 
au  sujet  de  d'évasion  de  L'Huissier,  p,  155. 

Saint-Pierre.  Ile.  Le  'choléra  à,  p.  174. 

Sainte-Scholastique.  Les  Patriotes  n'ont  pas 
su  profiter  d'une  situation  à,  p.  412. 

Saint-Sulpice,  Séminaire  de.  Rapport  sur  'la 
charte  accordée  à,  p.  88;  négoiciations  avec, 
pour  l'abolition  des  droitei  seigneuriaux  dans 
Montréal,  p.  392. 

Sabine.  Major.  Offre  ses  services  à  Dur'ham, 
p.  24. 

Sagaj:enay,  Sir  J.  Stuart  'envoie  à  Durham,  le 
rapport  sur  rexploration  du,  p.  183., 

Saints.  Arrêté  du  Conseil  relatif  aux,  p.  40'. 

Sandom,  le  capt.  Mesures  prises  pour  la  pro- 
tection des  lacs,  p.  148;  perquisition  dans 
les  Mille-Iles,  p.  154;  fait  savoir  qu'il  est 
impossible  pour  le  Canada  d'obtenir  la  ool- 
laboration  des  Etats-Unis  pour  supprimer 
les  incursions,  p.  155. 

Sauvages.  On  demande  un  état  des  articles 
emmagasinés  et  qui  pourraient  servir  oom- 
me  présents  aux,  p.  36;  ordres  donnés  pour 
les  présents  aux,  p.  39;  instructions  du  mi- 
nistre des  Colonies  au  sujet  de  la  politique 
que  l'on  doit  adopter  à  l'égard  des,  p.  47; 
aucun  article  n'est  présentiement  disponible, 
p.  75;  mémoire  des  évêques  oatholiques  ro- 
mains sur  l'éducation  des,  p.  83;  incités  à  se 
rebeller  dans  le  Haut-'Canada,  p.  110;  me- 
sures du  lieutenant-igouverneur  pour  parer 
à  cette  éventualité,  p.  111;  la  "Weslleyan 
Missionary  Society"  et  le  bien-être  des,  p. 
171  ;  rapport  sur  l'institut  agricole  des —  à 
Saint -Jean,  p.  176;  travaux  'des  missionnad- 
res  'anglicans  au  milieu  des,  p.  188;  commis- 
sions pour  les  chefs,  p.  220;  docum'entssur 
la  condition  des,  p.  222;  entrevue  'de  Girod 
avec  les —  à  Oka,  p.  415. 

Scott.  Andrew.  Sur  la  situation  dams  le  Haut- 
Canada,  p.  209. 

Scott.  Le  général — ,  E.U.A.  Oonfiianoe  dans,  p. 
94. 

Scott,  William  Henry,  M. P.P.  Suspendu  par 
Girod  co'mme  traître,  p.  410;  abandonne  le 
parti  des  patriotes,  p.  417;  récompense  de 
£500  pour  l'arrestation  de,  p.  419. 

Selkirk,  le  comte  de.  Explique  le  fonctionne- 
ment du  système  des  terres  dan^  l'Ile-du- 
Frince-Edouard.  p.  52. 

Séminaire  de  Québec.  Il  prétend  avoir  des 
'droits  exclusifs  sur  l'eau  qui  passe  devant  la 
propriété  du,  p.  34;  copies  des  devoirs  litté- 
raires et  philoso'phiques  du.  p.  175. 

Sergent  d'armes  de  l'Assemblée  du  Bas-^Cana- 
da.  Contestation  relative  à  la  nomination 
du,  p.  327. 


Service  civil.  On  recomimandeira  le  p'ayement 
'des  arriérés  dus  aux  'membres  du —  du  Bas- 
Canada,  p.  38;  p.  314;  p.  318. 

Service  secret.  Fonds  effe'Otués  au — .  Le:  tréso- 
rier demande  d'être  remboursé  à  m'ême  les 
fonds  provinciaux,  'p.  42;  autres  remarques 
sur  les  fonds  à  rembouirser  à  la  caisse  mili- 
taire, p.  43. 

Sewell,  juge  en  chef.  La  dé'mission  de' —  est 
'acceptée,  p.  82;  'demande  'de  recevoir  des 
allo'cations,  p.  82;  rapport  sur  les  cas  des 
prisonnieirs  politiques  dont  ion  a  recom- 
mandé l'exil,  'p.  86. 

Sewell,  John.  Brevet  de  lieut-col.  dans  la  mi- 
lice, p.  248. 

Sherbrooke,  comté  de.  Situation  ouvrière  'et 
'Colonisation  'dans  le  comté  'de,  p.  168. 

Sheri'ff.  Charles.  Celui  qui  C'Onnaît  le  mieux  la 
question  des  te^rres  boisées,  p.  181  ;  pro'jet 
de  'CO'mmuni'Cation  piar  voie  d'eau  entre 
l'Ottawa  et  'le  lac  Huron,  p,  226. 

Shérifs  du  Haut-Canada.  Demande  l'état  de 
vente  des  terres  pour  défaut  de  payement 
'd  ela  taxe  sur  les  terres  incult'es,  p.  185. 

Short  Hills,  canton  de  Pelham.  On  attaque 
un  détachement  de  la  cavalerie  anglaise,  p. 
109. 

Short,  Mary.  Supplique  de —  veuve  du  Rév, 
Rob'ert  Q.  Short,  p.  73. 

Simo'n,  André.  Brevet  de  capitaine  dans  le  1er 
bataillon  'du  comté  du  Saguenay.  p.  248. 

Simonds,  l'hon.  Chadas.  Orateur  de  l'Assem- 
blée et  membre  du  C'Onseil  exécutif.  Choisi 
comme  délégué  du  No'uveau.-Brunswick,  p. 
130. 

Simoneau,  Julien.  Brevet  de  lieutenant  dans  le 
3e  bataillon  du  comté  de  Lotbinière,  p.  149. 

Singer,  le  capt.  Fred.  Appuie  une  résolution  à 
une  asse'mblée  de  suj'ets  loyaux  à  Napder- 
ville,  p.  311. 

Sir  Archibald  Campbell.  La  bairque' — .  Destruc- 
tiion  et  pillage  du —  par  un  vaisseaai  amé- 
ricain, p.  110;  rapport  sur,  p.  116;  la  nou- 
velle de  'Cet  attentat  est  transmis'e  à  Wash- 
ington, p.  122;  l'ambassadeur  anglais  et  le, 
p.  122;  tém'oignages  relatifs  à  l'atte'ntat,  p. 
128. 

Sir  Robert  Peel.  Le  vapeur.  Mesures  prises  par 
le  gouverne'me'nt  britannique  par  suite  de 
la  destruction  du.  p.  41  ;  rapport  sur  l'in- 
cendie du,  p.  64;  les  brigand'S  qui  ont  brûlé 
le —  se  icachent  dans  les  Mile-Iles.  p.  68; 
Du'rham  envo'ie  un  rapport  sur  l'incendie 
du —  à  l'ambassadeur  anglais  à  Washing- 
ton, p.  97;  réclamations  'des  propriétaires 
'PO'Ur  dommages,  p.  115;  réclamiations  des 
propriétaires  transmises  à  Washington,  p. 
126;  projet  de  loi  snir  les  dommages  envoyé 
par  rambassadeur  anglais  à  Washington  au 
gouvernement  anglais,  p.  138;  on  apprend 
la  nouvelle  de  la  capture  du.  p.  146;  incen- 
die du,  p.  146;  les  passagers  sont  déposés  à 
Kingston,  p.  146;  'témoignage  du  capitaine 
Armstrong,  p.  146;  témoignage  du  lient. 
MacDonell,  p.  146;  'proclamation  du  lieute- 
nant-gouverneur au  sujet  de  l'incendie  du, 
p.    146;    pro'cla'mation    du    gouverneur    de 
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New-York,  p.  147;  récomipeiiise  de  £1,000 
pour  la  oap'ture  des  CTiimmels,  p.  147;  oon- 
versation  avec  W.  L.  MacKenzie  et  le  Dr 
O'Callaghan  au  sujet  de  la  de0tiru.ctio]i  du, 
p.  148;  la  Cour  des  Etaits-Unis  libère  un 
des  accusés,  p.  150;  oonséquen'ces  politiques 
de  la  destruction  du,  p.  385. 

SLoan,  David.  Brevet  de  capitaine  dans  da  mi- 
lice du  comté  de  Sherbrooke,  p.  249. 

Smith,  William.  Sollicite  'une  distinctiion  au 
•momenit  de  prendre  sa  retraite,  p.  27;  de- 
mande d'être  nommé  de  noiuveau,  président 
du  Conseil,  p.  239. 

Smyth,  John.  L.:L.D.  Poème  adreissé  à  Dur- 
ham,  p.  212. 

Société  St.  Andrew,  Montréal.  But  de  la.  p. 
174. 

Société  Saint-Georges  de  Montréal.  RaiJiport 
financieir,  p.  176. 

Société  de  charité  des  Dames  de  Québec,  Fon- 
dation de,  secoirrs  reçu,  p.  173. 

Sociétié  d'Education  de  Québec.  Rapport  sur, 
p.  175.  ^     .        . 

Société  d'émigration  de  Qiuébec.  Lettre  circu,- 
laire  de  la —  sur  les  secours  aux  immigrants, 
p.  167;  aux  immigrants  dans  le  besoin,  p. 
172;  rapport  sur  la,  p.  179. 

Société  littéTiaire  et  historique  de  Québec.  On 
n'aicquiesce  pas  à  la  demiande  de  la^ —  au 
sujet  de  dotcuments  relatifs  à  l'hist-oire  du 
Canada,  p.  49;  rapport  de  la,  p.  175;  choix 
d'auteurs  claissiques  grecs  et  latins  pour  la, 
p.  198;  p.  199;  demande  à  Durham  d'être 
membre  d'honneur  de  la.  p.  203;  présente 
ime  adresse  à  Durham,  p.  225. 

Société  pour  la  diffusion  de  l'enseignement 
chrétien.  Rapport  de  la  section  de  Québec, 
p.  173. 

Sommervilie,  James.  Brevet  de  capitaine  dans 
le  7e  bataillon  du  comté  de  Montréal,  p. 
249. 

Soulanges.  Adresse  des  habitiants  de —  à  Dur- 
ham et  réponse  de  celui-ci,  p.  69. 

Soulard,  Charles-François.  Brevet  de  capitaine 
dans  le  1er  bataillon  du  comté  de  L'Isiet, 
p.  248. 

Standon.  Situation  ouvrière  et  colonisation  à, 
p.  167. 

Stanley,  E.  J.  Prévoit  des  difficultés  pour  Du^r- 
ham  a'u,  Parlement  anglais,  p.  206;  sur  les 
mesures  de-  Durham  au  sujet  des  prisonniers 
politiques,  p.  213;  donne  un  compte  rendu 
des  délibérations  du  Parlement,  p.  213. 

Stayner,  T.  A.  Adjoint  du  directeur  des  Postes. 
Rapport  sur  l'état  de  la  roujte  que  suit  le 
couiTier  entre  Québec  et  les  provinces  ma- 
ritimes, p.  208. 

Stevenson,  A.  Ministre  américain.  Présente  des 
lettres  d'introduction  à  Durham,  p.  199. 

Stevenson.  William.  Brevet  d'enseigne  da,ns  le 
3e  bataillon  du  comté  de  Lotbinière,  p.  249. 

Stewart,  John.  Brevet  de  capitaine  dans  ie  3e 
bataillon   du   comté  de   Lotbinière,  p.  248. 

Stott,  Daniel.  Resolution  de —  à  une  assem- 
blée de  sujets  lioyaux  à  Napierville,  ip.  311. 

Strachan.  L'archidiacre.  Sympathise  avec  Dur- 
ham et  espère  qu'il  ne  démissioinmera  p,as, 
p.  220. 
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Stuart,  Andrew.  Mémoire  intitulé:  "Chefs 
d'objections  à  l'union  fédérative",  p.  33; 
nommé  procureur  général  pour  le  Bas-Ca- 
nada, p.  84;  transmet  des  brochures  sur  la 
question  des  frontières  du  Maine,  p.  223; 
motions  de —  pendant  la  session  d'août 
1837,  p.  327. 

Stuart,  James.  Nommé  juge  en  chef,  p.  82;  ses 
talents  et  ses  griefs,  p.  82;  sur  le  système 
de  police  rurale,  p.  203;  nomination  de — 
comme  juge  en  chef  de  Québec,  p.  399;  sa 
prétendue  ingratitude  à  l'égard  de  Durham, 
pp.  399-400. 

Sullivan,  l'hon.  R.  B.  Opinion  de  Han.son  sur, 
p.  181  ;  rapport  sur  les  affaires  du  Haut-Ca- 
nada, ip.  201. 

Summer,  Charles.  Est  heureux  d'apprendre  ce 
que  Durham  a  dit  au  sujet  des  Etats-Unis, 
p.  234. 

Sutherland,  T.  J,  Condamné  à  l'exil  pour  la 
vie,  p.  102;  correspondance  relative  au 
transfert  de —  à  Québec,  p.  129;  le  procu- 
reur générall  pour  le  Bas-Canada  prétend 
que^ —  devrait  être  gracié,  p.  129;  demande 
de  pardon,  p.  148;  brochure  de —  renfer- 
mant le  compte  rendu  du  procès  de,  p,  154; 
décrit  la  fuite  de  Theller  et  Dodge,  p.  162; 
imontre  au  ministre  des  Colonies  que  sa 
détention  est  illégale,  p,  163. 

Sydenham.  Article  où —  est  comparé  à  Dm-- 
ham,  p.  243;  critiqué  par  Buller,  p.  243. 

Système  représentatif.   Défauts  du,  p,  26. 

Taxes.  Durham  demande  d'autoriser  le  Conseil] 
spécial  à  prélever  des,  p.  65  ;  le  gouverne- 
ment ne  le  permet  pas,  p.  42. 

Tecimiseth  (FitzGibbon) .  Demande  auxî  gens 
de  se  préparer  pour  l'insurrection,  p.  221; 
demande  à  Durham  de  rester,  p.  221. 

Teed,  John,  Lettre  à —  interceiptée,  p.  144; 
appuie  une  résolution  à  une  ass'emblée  de 
protestation  contre  le  gouvernement,  p. 
299. 

Telegraph,  vapeur  'américain.  On  fait  feu  sur. 
p.  98;  enquête  sévère,  p.  98. 

Tenure  seigneuriale.  Rapport  sT-ir  l'exemption 
de  lla^ —  pour  Montréal,  p.  88;  pétition  pour 
rabolition  de  la —  dans  l'île  de  Montréal; 
chefs  d'un  projet  pour  la  commutation  de 
la —  dans  l'île  de  Montréal,  p,  177;  les  cen- 
sitaires de  la  seiigneurie  de  Saint-iGilles  de- 
mandent l'abolition  de  la,  p.  187;  on  désire 
l'abolition  de  ia,  p.  197;  le  parti  anglais 
désire  vivement  l'abolition  de  la —  dans 
l'île  de  Montréal,  p.  204;  liste  de  la  députa- 
tion  à  Dur'ham  relative  à  la,  p.  214;  le 
temps  est  venu  de  régler  la  question  de  la — 
dans  l'île  de  Montréal,  p.  217. 

Ten-es.  Le  ministre  des  Colonies  et  ses  pro- 
messes de —  aux  miliciens,  p.  43;  appix>ba- 
tion  de  la  commission  d'enquête  relative 
aux —  de  la  Couronne,  p.  45;  commission 
d'enquête  nommée  pour  élaborer  un  projet 
pour  disposer  des —  de  la  Couronne,  p.  122; 
p.  386;  Durham  ordonne  que  soient  perçus 
les  arriérés,  p.  70;  état  des  recettes  et  des 
dépenses  pro^^enant  des —  de  la  Couronne 
dans  le  Bas- Canada,  p.  70  :  rapport  de  Bul- 
ler sur   les  réaliajnations  des  militaires,  r 


DOCUMENTS  DURHAM 


451 


DOC.   PARLEMENTAIRE  No  23 

75;  état  des  receittes  proivenanit  des' —  de  la  Baldwin  sur  'la  f.aiçon  de  loonioéder  des,  (p. 
Couronne  et  des  permis  de  .oo^upie  de  bo'k  216;  prix  payé  pouir  ies  certificats  militai- 
dans  Ile  Bas-Canada  pour  le  trimestre  finis-  res,  p.  238. 

sant  le  30  septembre  1838,  rp.  79;  transa^c-  Terres.  Impôt  sur  les^-.  iPeu  de  succès  dans  le 

tioois  soandaieuses  dans  Gaspé,  p.  82;  le  -cas  Haut-Canada,  p.  121;  Durham  recommande 


des  "Squatiteirs",  p.  85;  on  fiait  piart  aux 
lieutenants-gonveinneurs  de  la  nomination 
d'ime  commi'ssion  d  enquête  sur  les,  p.  107; 
Durham  demande  qu'il  n'y  ait  plus  d'aJié- 
naition  de —  jusqu'à  oe  qu'on  ait  tracé  une 
ligne  de  conduite  'générale,  p.  114;  dans  la 
N'onvelle-Ecosse  on  se  .conformeiria  aux  ins- 
tructions de   Durham,  p.   116;   les  gonver- 


l 'adoption  d'un  projet  de  loi  a-utoTisanit 
l'impôt  sur  les —  dans  l'Ile-du-Pirince- 
Edouard,  p.  143;  enquête  sur  la  vente  des 
—  dans  le  Haut-Canada  par  suite  de  dé- 
faut de  payement  de,  p.  185;  le  shérif  du 
district  de  Gore  fait  savoir  qu'auicume  vente 
n'ia  eu  lieu  pendant  qu'il  exerçait^  ses  fonc- 
tions, p.  185. 


neurs    de   Terre-Neuve   accusent   réception    Terre-Neuve.  Mémoire  des  marchands  de  Li 


des  instru'Ctions  de  Durham  relatives  à  l'alié- 
nation des,  p.  120;  de  l'Ile-du-Brince- 
Edouard,  p.  120;  de  la  Nouvelle-Ecosse,  p. 
120;  du  Nouveau-Brunswick,  p.  121;  du 
Haut-jCanada,  p.  121  ;  situation  dans  le 
Nouveau-Brunswiick,  p.  121;  dans  le  Haut- 
Canada,  p.  121;  Harvey  approuve  le  projet 
de  Durham  de  placer  les —  de  la  Couronne 
des  colonies  de  l'Amérique'  britanniique  du 
Nord  sous  un  seul  oontrôle,  p.  140;  état  des 
lopérations  du  département  des —  du  Bas- 
Canada  en  1822,  p.  166;  la  proclamation  de 
décembre  1827  renferme  des  règlements  re- 
latifs aux —  de  la  Couronne,  p.  167;  terres 
concédées  au  clergé  protestant,  1828-1836, 
p.  170;  entre  1828  et  1837,  p.  171;  loi  po^ur 
percevoir  des  imipôts  sur  toutes  les —  dans 
llle-du-Prince-Edouard.  p.  171  ;  brouillon 
envoyé  à  Buller  d'une  'commission  d'en- 
quête sur  les,  p.  173;  trop  de —  sont  réser- 
vées au  clergé  dans  le  Bas-Canada,  p.  173; 
répoinses  des  fonctionnaires  des — de  la  Cou- 
ronne du  Bas-Canada  à  la  commission,  p. 
176;  résumé  des  procès-verbaux  de  l'Assem- 
blée du  Bas^Canada  sur  la  concession  des — 
de  la  Couronne,  1823  à  1836,  p.  176;  on 
percevra  les  arriérés,  p.  177;  taxe  sur  les 
terres  incultes  dans  le  Nouveau-Brunswick, 
p.  177;  correspondance  relative  aux  conc'es^ 
sions  de —  da.ns  Gaspé  à  Bruce  et  à  d'autres 
particuliers,  p.  180;  le  shérif  est  'Celui  qui 
cO'nnaît  le  mieux  la  question  des  terres  boi- 
sées, p.  180;  mémoire  sur  les  eoncessions 
aux  miliciens  qu;i  servirent  dans  la  guerre 
de  1812.  p.  181  ;  les  réclamations  des  mili^ 


verpool  et  de  Poole:  sur  les  troubles  p'oliti- 
ques  à,  p.  54;  réponse  du  gouvernement, 
p.  54;  la  dépêche  de  Durham  au  gouvtr- 
neur  de' —  est  trainsmise  par  Sir  C.  Camp- 
bell, p.  108;  la  oomimiseion  de  Durham  est 
déposée  dans  les  archives  de.  p.  112;  on  de- 
mande au  gouverneur  de —  de  venir  à  Qué- 
bec, 'p.  115;  rapport  du  gouverneur  sur  la 
situation  p'olitique  et  industrielle  dans,  p. 
119;  'On  se  co'nformera  aux  instructions  de 
Durham  relatives  aux  terres  de  la  'Cou- 
ronne, p.  120;  d'isisensions  politiques  'et  reli- 
gieuses 'à,  p.  120;  a'bsenC'e  de  mesure  en  fa- 
veur du  clergé  anglican  'à,  p.  172;  les  délé- 
gués de —  remercient  Durham.  p.  194;  on 
■demande  à  Durham  de  transmettre  à  la 
Chambre  des  Lords  un  m'émoire  sur  la 
situation  politique  à,  p.  231. 

TerritO'ire  des  Sauvages.  Meurtre  ooimmis  sur 
le,  p.  3. 

Terroux,  Pi'erre.  Brevet  d'enseigne'  'dans  le  7e 
bataillon  du  comté  de  Montréal,  p.  248. 

Tessier,  Michael.  Appuie^  une  résolution  à  une 
ré'union  de  protestation  contre  le  gouverne- 
ment, p.  301. 

Têtu,  François.  Brevet  de  major  'dans  le  2e 
bataillO'n  du  comté  de  L'Islet,  p.  248. 

Theller,  E.  A.  Difficultés  'relatives  au  cas  de, 
p.  98;  sursis  accordé,  p.  102;  détails  sur  le 
cas  de.  p.  102;  demande  de,  p.  103;  opinion 
des  lé'gis'tes,  p.  112;  correspondance  relative 
au  transfert  de —  (à  Québec,  p.  129  ;  plusieurs 
témoignages  re'latifs  à  l'évasion  de,  p.  161  ; 
l'évasion,  p.   162. 


ciens  vendues  aux  spéculateurs  et  à  d'au-    ^hom,  Adam.  Vues  sur  les  mesures^ 'à  prendre 


très  particuliers,  p.  182;  instructions  aux 
comm'issaires  qui  s'occupent  des  réclama- 
tions des  miliciens,  p.  182;  témoignage  de 
W.  W.  Baldwin  relatif  aux  concessioins  des 
terres  dans  le  Haut-Canada,  p.  183;  on  an^ 
nule  l'achat  des  terres  dans  Gaspé  par  A. 
Rit'chie  et  Cie,  p.  184;  décision  du  Gou- 
vernement reiative  à  la  vente  die  terres  dans 
Gaspé,  on  blâme  sévèrement  la  façon  de 
vendre  ces,  p.  186;  on  propose  d'employer 
des  agents  d'U  Gouvernement  pour  régler 
cette  question,  p.  188;  pro'fits  pour  le  public 
par  sui'te  des  trava'ux  de  la  'CO'mmission  des 
— ,  p.  188;  (Voir  Compagnie  des  Terres  de 
l'Amérique  britannique.  Compagnie  du  Ca- 
nada. Réserves  du  clergé.  Ile-du-Prince- 
Edouard,  Gaspé)  ;  rumeurs  de  transactions 
frau'dude'uges,  p.  212;  remarques  de  W.  W. 


P'O'Ur  régler  les  différends  au  Canada,  p. 
209;  vues  sur  le  projet  de  confédération, 
p.  218;  tâchera  d'écrire  dans  le  Herald  des 
articles  favorables  à  la  confédération,  p, 
221  ;  vues  de' —  sur  les  réserves  du  'clergé  et 
le  'Conseil  législatif,  p.  237;  nommé  com- 
missaire pour  enquêter  sur  les  institutions 
locales  et  municipales,  p.  303;  objections  à 
sa  nominati'on,  p.  393;  ses  services  à  Dur- 
ham, p.  393. 

Thompson.  T.  H.  Réclame  un  traitement  com- 
me greffier  de  la  C'Our  de  Confiscations,  p. 
59;  demande  de: — qu'on  lui  paie  les  arriérés 
de  son  salaire  coimme  greffier  de  la  Cour  de 
Confiscations,  p.  76. 

Thomson,  'C.  Poulett.  Lettres  de,  p.  189;  dé- 
sire avoir  l'avis  de  Durham,  p.  249;  espère 
s'embarquer  le  jeudi  suivant,  p.  240. 
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Thorbum,  David.   Maître  de  ipoiste  à  Queen- 

ston.  On  dit  qu'il  est  méooniteiit,  p.  147. 

Times,   Le.   Renvoi   dum  oorrespondamt  oaai'a- 

dien   par  suite   de  ses  éicrits  favoraibileis  à 

Durham,  p.  224. 

Titus.  H'aTmia:n.  Bi'evet.  de  lieutenant  dans  le 

3e  bataillon  du,  'Comté  de  Chambly,  p.  249. 

Tonti,  île  de.  Incursion,  p.  147;  témoignaig'es, 

rp.  148. 
Toronto.  Arrivée  de  Duxham  là —  et  11 'accueil 
■cordial   dont   il   est  l'objet,   p.  68;   adresse 
des  gens'  de —  à  Durham  et  réponse  de  ce 
dernier,  p.  69;  p.  79. 
Tourangeau,  M.  Résolutitoin  de —  à  un©  assem- 
blée  de    protestation  contre   le    gouverne- 
ment, p.  299. 
Trahison.  Aucune  personne  n'a  été  a.ocusée  de 
—  dans  le  Bas-Canada  depuis  le  1er  O'Oto- 
bre  1837,  ip.  84;  projet  de  loi  pourvoyant  à 
la  condaimnation  des  personnes  accusé^es  de, 
p.  135;  Arthur  ne  lancera  pas  de  proclama- 
tions en  vertu  de  l'Acte  avant  d'avoir  con- 
sulté Durham,  p.  135. 
Transport.  La  Grande-Bretagne  et  le  Canada 

partagent  les  frais  de,  p.  86. 
Travail.   Salaires  divers   dans  les   districts  de 

Québec,  pp.  167-168. 
Tremblay,  Luc.  Brevet  d'enseigne  dans  le  1er 

bataillon  du  coimté  du  Saguenay,  p.  249. 
Trois-Rivières.  Raipport  de  la  Société  d'Edu- 
cation des,  p.  175;  demande  de  la  part  de 
la  Société  d'Education  des,  p.  179;  délibéra- 
tions à  une  réunion  de  sujets  loyaux  aux, 
p.  313. 
Troubles  politiques.  Rapports  sur  l'insurrection 
naissante,  dans  le  Bas-Canada,  p.  285; 
(voir  P a-pineau) . 
Troupes.  Mouvement  des —  approuvé,  p.  45; 
suggère  des  moyens  de  faire  diiminuer  les 
désertions,  p.  54;  le  régiment  sera  traaisféiré 
de  la  Nouvelle-Ecosse  au  Canada,  p.  78; 
il  est  nécessaire  d'envoyer  du  renfort  aux, 
p.  83;  difficultés  qui  résultenit  des  déduc- 
tions de  la  solde  des,  p.  86;  mémoire  sur 
les  mesures  prises  pour  la  répartition  des 
troupes  permanentes  et  des  volontaires,  p. 
87;  mouvements  des,  p.  113;  mouvements 
du  34e  régiment,  p.  116;  les  désertions  et 
les  moyens  de  les  empêcher,  p.  142;  état 
des —  qui  seront  da.ns  l'Amérique  du.  No'rd 
au  printemps  de  1838,  p.  144;  mioyens  d'é- 
quiper des  batteries  de  ca-mpagne,  p.  144; 
le  73e  se  dirige  sur  Québec,  p.  154;  état  des 
—  dans  le  Haut-Canada,  p.  154;  état  du 
73e,  p.  155;  Colboime  recommande  de  di- 
minuer l'effectif  des,  p.  156;  état  des—  dans 
la  Nouvelle-Ecosse  et  dains  les  environs,  p. 
157;  id.,  p.  158;  nécessité  des  troupes  dans 
le  Haut  et  dans  le  Bas-Canada,  p.  160;  le 
93e  quitte  la  Nouvelle-Ecosse  pour  le  Ca- 
nada, p.  161  ;  mémoire  sur  la  répartition 
projetée,  p.  163;  tenue  d'hiver  et  d'été,  p. 
165. 
Trudeau,  Eugène.  Résolution  de —  à  une  as- 
semblée de  protestation  contre  le  igouver- 
nement,  p.  300. 
Turcotte.  (Rév.  Franc ois-M.agloire).  Curé  de 
Sainte- Rose.  Mentionné  par  Girod,  p.  409. 
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Turton,  T.  E.  M.  Effervescenee  au  sujet  de  sa 
nomination,  p.  33;  le  gouvernement  anglais 
désapprouve  cette  nomination  de,  p.  41; 
on  blâme  Durham  d"avoir  nommé —  malgré 
les  objections  du  gouvernement.,  p.  60;  Dur- 
ham défend  sa  manière  d'agir,'  p.  69;  sup- 
pressions dans  les  dépêches,  p.  88;  brouil- 
lon d'une  dépêche  par,  p.  ^■,  rapport  sur 
l'Enregistrement  général  des  Terres  dans  le 
Bas-Canada  avec  un  brouillon  d'ordon- 
nance à  ce  sujet,  p.  88;  opinion  sur  le  sta- 
tus politique  des  Américains  pris  au  Ca^- 
nada  les  armes  à  l,a  main,  p.  163;  (voir 
Rohinson,  Hagerman  et  Draper)  ;  lettres 
personnelles  de,  p.  189;  se  rend  à  Calcutta, 
p.  189;  remarques  sur  les  Indes,  p.  189;  on 
lui  demande  de  se  porter  candidat  daoïs  un 
comté  anglais,  p.  190;  donne  sa  démission, 
p.  203;  explique  pourquoi  il  a  accepté  de 
faire  partie  de  La  mission,  p.  203;  E.  J. 
Stanley  s'attend  à  ce  que  des  difficultés 
surgissent  au  sujet  de,  p.  206;  un  ministre 
aux  Indes  apprécie,  p.  230;  la  politique  an- 
glaise et  Durham,  p.  231;  des  membres  du 
gouvernement  ont  pressé —  d'accompagner 
Durham,  p.  231;  vie  de,  p.  231;  remercie 
Durham  de  l'avoir  défendu  dans  la  Cham- 
bre des  Lords,  p.  234;  affaires  personnelles, 
p.  241;  Buller  transmet  des  nouvelles  de, 
p.  243;  Buller  déplore  la  nomination  de.  p. 
378;  nommé  à  la  Cour  d'Appel,  p.  387;  on 
lui  confie  la  rédaction  d'un  projet  de  loi 
pour  l'enregistrement  des  propriétés  fon- 
cières, p.  392. 
Uniacke.  J,  B.  Membre  du  Conseil  exécutif  de 
la  Nouvelle-Ecosse.  Choisi  comme  délégué] 
à  Québec,  p.  130;  le  lieutenant-gouverneur, 
présente^ —  à  Durham,  p.  130. 

Union  du  Haut  et  du  Bas-Canada.  Documents! 
relatifs  à,  p.  110;  Harvey  recommande,  p. 
124;  les  délé:gués  de  la  Nouvelle-Ecosse  re-! 
commandent,  p.  130;   demande  d",  p.  1&4; 
irésolutions  relatives  à,  p.  194;  ^Ties  de  N.: 
E.  Radiger  sur,  p.  195;  nécessité  essentidlel 
de,   p.    197;    objections   de   FitzGibbon.   p. 
205;   Markland  et,  p.  207;   vues  des  mem- 
bres de  la  Législature  du  Haut-Canada  sur, 
p.  208;  M.  Morris  est  en  faveur  de.  p.  229;  . 
précis  d'un  projet  de  loi  pom-,  p.  235;  ta- 
bleau montrant  le  fonctionnement  des  pro- 
jets  de    la   nouvelle   division   des.   p.   235; 
vues  de  Buller  sur  les  avantages  d'une  union  I 
législative,  p.  235;   délibérations  du  Conseil 
législatif  du  Haut-Canada  sur.  p.  236;  pro-, 
jet  de  loi  pour,  p.  246;   Lord  Howick  re- 
marque  certains    obstacles   à,    p.    375:    <m\ 
suggère  des  mesures  préliminaires,  p.  376. 

Union  fédérative.  Exposé  des  objections  à  1' — j 
paj"  Andrew  Stuart,  p.  33. 

Université  du  Vermont.  Duriiam  élu  membrej 
honoraire  de,  p.  218. 

Ursulines  de  Québec.  Elles  n'ont  pas  reçu  au-" 
cun  secoiu's  du  gou^'ernement,  p.  173. 

Ursulines  des  Trois-Rivières.  Travaux  des.  p. 
174;  elles  demandent  une  somme  qui  leur 
est  due,  p.  182. 


I 


DOCUMENTS  DURHAM 


453 


DOC.    PARLEMENTAIRE   No  23 

Vail,  Aaron.  Nom'mié  par  ie  igoiuvemeimeiit 
améri'cairi  pour  enquêter  sur  le  'Cas  des  ci- 
toyens am'éricaiiLS  qui^  deviinreint  prisoii.ni)era 
par  suite  de  l'insurrectàon,  p.  38. 

Vapeui-s.  Les —  aaigliais  s'arrêteront  à  Halifax, 
p.  206. 

Vaughan,  Samuel.  Brevet  d'enseigne  dans  le  Se 
'bataLllon  du  comté  de  Chambly,  p.  249. 

Ver  à  soie.  Histoire  dui —  et  son  introduction 
dans  les  colonies  britanniques,  p.  36. 

Veritas.  S'oppose  là  la  nominajtion  d'Ellioe  com- 
me membre  du  personnel  de  Durham,  p. 
199;  causes  du  mécontentement  dans  le 
Bas-Canada,  p.  214. 

Ver-reau,  Antoine-Gaspard.  Brevet  de  capitaine 
dans  le  1er  bataillon  du  co'mté  de  L'Iiglet, 
p.  248. 

Victoria,  la  Reine.  Accession  au  trône,  p.  318. 

Viger,  D.  B.  Opinion  de  Derbishire  sur,  p.  227. 

Viger,  Pierre.  Brevet  de  capitaine  dans  le  1er 
bataillon  du  comté  de  Chambily,  p.  249'. 

Vindicator.  Journal  des  Anglais  mécontenta 
dans  le  Bas-Canada,  p.  339. 

Voies  de  communication.  Néce.ssité  d'un  sys- 
tème de —  entre  les  provinces,  p.  186. 

Volonta:ines.  On  congédie  presque  tous  les,  p. 
157;  retour  des —  dans  le  Bas-Canada,  p. 
163. 

Voltigeurs  Caiaadiens.  On  promet  de  leur  don- 
ner des  terres,  p.  42. 

Voyer,  Antoine.  App'uie  une  résolution  à  une 
assemblée  de  protestation  contre  le  gou- 
vernement, p.  295. 

Wait,  Benjamin.  Commande  en  second,  p. 
111;  capture  de,  111;  demande  de  pardon, 
p.  124;  obtient  un  sursis,  p.  125;  Arthur 
rejette  la  supplique  de  la  femme  de.  p.  157. 

Wakefield,  E.  G.  Dépêche  de  la  main  de' — 
sur  la  demande  de  la  Compagnie  des  Terres 
de  l'Amérique  britannique,  p.  70;  reçoit  des 
éloges  pour  ses  se^rvices,  p.  88;  —  et  la  mis- 
sion Durha.m,  p.  88;  E.  J.  Stanley  prévoit 
des  difficultés  au  sujet  de,  p.  206;  se  joint  à 
Bull  1er  pour  dresser  des  remontrances  à 
Durham,  p.  219;  informe  Durham  de  l'état 
des  esprits  en  Angleterre  à  l'égard  de  Dur- 
ham, p.  227;  donne  son  avis  sur  les  mesures 
que  Durham  devrait  prendre,  p.  228;  dit 
que  les  Radicaux  sont  prêts  à  accepter 
Durham  comme  chef,  p.  228;  fait  savoir 
qu'on  fait  des  préparat.ifs  à  Exeter  pour 
l'assemblée;  aussi  qudques  conseils,  p.  228; 
conseils  de^ —  au  sujet  de  la  situation  poli- 
tique en  Angileterre,  p.  238;  dit  à  DuAam 
que  le  monde  entier  a  les  yeux  sur  le  rap- 
port, p.  241  ;  conseils  à  Durham  sur  la  con- 
duite à  suivre,  p.  241  ;  vient  au  'Canada  au 
sujet  de  la  Compagnie  de  Beanhamois,  p. 
243;  la  véritable  direction  de  l'enquête  au 
isujet  des  terres  de  la  Couronne  est  remise 
à,  p.  386. 

Ward,  Comeluis.  Demande  de  renseignements 
sur,  p.  39. 


Ward,  H.  G.,  M. P.  Approuve  toute  la  con- 
duite de  Durham,  p.  229. 

Watteville.  On  promet  d'accorder  des  tierres  au 
régiment  de,  p.  42. 

Weilbrenner,  Joseph.  Brevet  de  capitaine  dans 
le  Icr  bataillon  du  comté  de  Chambly,  p. 
249. 

Weir,  le  lient.  Les  meurtriers  de —  subissent 
leur  procès,  p.  67;  les  prisonnieirs  accusés 
du  meurtre  de —  sont  mis  en  liberté  par 
suite  de  l'absence  des  pirincipaux  témoins, 
p.  74  ;  les  personnes  accusées  du  meurtre  de 
—  sont  trouvées  coupables,  p.  158. 

Whitcher,  C.  W.  Brevet  'de  lieutenant  dans  la 
milice  du  comté  de  Sherbrooke,  p.  249. 

White,  James.  Brevet  d'enseiigne  dans  la  milice 
du  comté  de  Sherbrooke,  p.  249. 

Whiteford,  John.  Brevet  d'enseigne  dans  le  leir 
bataillon  du  comté  de  Saint-Maurice,  p. 
249. 

Whiting,  W.  L.  Donne  des  renseignements  sur 
la  vie  de  Theller,  p.  103. 

Wicksteed,  G.  W.  Donne  les  motifs  de  son 
opposition  au  projet  d'offrir  des  compensa- 
tions aux  fonctionnaires  des  coirips  législatifs 
qui  furent  suspendus  dans  le  Ba.s-C'anada, 
p.  84. 

Wilcox.  Témoignages  relatifs  à,  p.  165. 

Williams,  Winslow.  Appuie  ome  résolution  à 
une  assemblée  de  sujets  loyaux  à  Napier- 
ville,  p.  312. 

Wilmot,  l'hon.  L.  A,  Délégué  du  Nouveiau- 
Brunswiick  auprès  du  gouvernement  métro- 
politain, p.  265;  apprécie  rattitude  du  gou- 
vernement métropoli'taiin,  p.  266. 

Wilson,  Dr.  Capture  du,  p.  111;  on  vient  au 
secours  du,  p.  115;  caipturé  de  nouveau,  p. 
116. 

Wilson.  Major  H.  Résolution  de —  à  ujne  as- 
semblée de  su'jeîts  loyaux  à  Napierville,  p. 
312. 

Wilson,  W.,  M.D.  Conseille  d'entretenir  des 
relations  avec  le  clergé  catholique  romain, 
p.  201. 

Wolff,  George  Jacob.  Brevet  d'enseigne  dans 
le  1er  bataillon  du  comté  de  Québec,  p, 
249. 

Woodruff,  Wm.  La  situation  politique  dans  le 
Haut-Canada,  p.  211. 

Yarwood,  Steven.  Brevet  de  capitaine  dans  lia 
milice  du  comté  de  Sherbrooke,  p.  248. 

Young,  George  R.  Représente  les  propriétaires 
de  rile-du-Prince-Edouard,  p.  52;  expose 
le  'Cas  des  propriétaires,  p.  52;  agent  pour 
les  propriétaires  de  l'Ile-du-Prince-Edouard, 
p.  172. 

Young,  William,  MP.P.  Nouvelle-Ecosse. 
Choisi  comme  délégué  à  Québec,  p.  130; 
on  lui  dit,  à  New-York,  qu'il  existe  aux 
Etiats-Unis  une  puissante  association  qui 
icompLote  contre  le  C:anada,  p.  160. 
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COLLECTION   BOURLAMAQUE 

Cette  collection  comprend  les  papiers — lettres,  instructions,  mémoires  de 
différentes  sortes — conservés  par  le  brigadier  Bourlamaque  à  la  fin  de  la  cam- 
pagne^ qui  se  termina  par  la  capitulation  du  8  septembre  1760.  Bourlamaque 
vint  au  Canada  en  mai  1756,  avec  Montcalm  et  Lévis;  il  servait  en  second  sous 
Lévis  dans  les  armées  françaises  qui  conbattirent  au  Canada  pendant  la  guerre 
de  Sept-Ans.  Après  avoir  fait  du  service  au  fort  Frontenac  (Kingston)  et  à 
Chouaguen  (Osv/ego,  N.Y.),  il  fut  transféré  en  1757  au  lac  Champlain,  et  reçut 
le  commandement  des  armées  dans  cette  région.  Il  y  demeura  jusqu'à  l'avance 
d'Amherst  qui  le  força  à  se  retirer  à  Saint-Jean,  et  finalement  à  Montréal,  en  sep- 
tembre 1760.  Bourlamaque  posséda  l'amitié  et  la  confiance  de  Montcalm.  Ces 
lettres  mettent  donc  en  vive  lumière  non  seulement  la  conduite  de  la  campagne  à 
l'intérieur,  mais  aussi  les  personnalités  et  les  conditions  sociales  du  temps  au 
sujet  desquelles  Montcalm  donne  de  nombreux  détails. 

Il  y  a  six  volumes  dans  la  collection:  les  trois  premiers  contiennent  la  corres- 
pondance de  Montcalm,  de  Vaudreuil  et  de  Lévis  avec  Bourlamaque.  Le  qua- 
trième volume  est  intitulé  ''Lettres  Variarum",  et,  comme  l'indique  le  titre,  con- 
tient la  correspondance  de  plusieurs  officiers  avec  Bourlamaque.  Les  cinquième 
et  sixième  volumes  traitent  de  sujets  divers. 

Le  premier  volume — Lettres  de  Montcalm — forme  616  pages,  et  contient  161 
lettres.  150  de  ces  lettres  sont  adressées  par  Montcalm  à  Bourlamaque  et  signées 
de  sa  main;  de  ce  nombre,  55  étaient  entièrement  écrites  par  Montcalm.  L'on 
connaît  bien  peu  de  lettre  de  Montcalm  qui  ne  sont  pas  dans  cette  collection. 

Le  second  volume — Lettres  de  Vaudreuil — forme  546  pages  et  contient  128 
lettres  ainsi  que  d'autres  documents.  De  ces  lettres,  113  sont  de  Vaudreuil  et  13 
de  Bigot.  Une  seule  lettre  de  Vaudreuil  a  été  écrite  de  sa  main.  Bigot  n'a  écrit 
aucune  des  13  lettres  qu'il  a  signées. 

Le  troisième  volume — Lettres  de  Lévis — forme  451  pages  et  contient  124 
lettres:  Lévis,  Bigot,  Bougainville  et  «d'autres  personnages  en  sont  les  auteurs. 
91  lettres  sont  de  Lévis;  35  sont  de  sa  propre  main. 

Le  quatrième  volume — Lettres  Variarum — forme  328  pages  et  contient  87 
lettres.  Elles  furent  rédigées  par  Rigaud  de  Vaudreuil,  gouverneur  de  Montréal, 
Doreil,  commissaire  de  l'artillerie,  le  major  de  Malartic,  Idu  régiment  de  Béarn, 
le  brigadier  Senezergues  et  le  capitaine  d'Hébécourt,  commandant  en  second 
sous  Bourlamaque  à  Carillon. 

Les  cinquième  et  sixième  volumes — Canada,  Ire  partie,  et  Canada  2e  partie 
— ^traitent  de  sujets  divers.  Ensemble  ces  volumes  forment  933  pages.  Ils  ren- 
ferment les  brevets  militaires  de  Bourlamaque,  en  sa  qualité  de  colonel  d'in- 
fanterie et  de  brigadier;  les  ordonnances  des  gouverneurs  et  les  instructions  de 
Vaudreuil  et  de  Montcalm;  le  rapport,  de  Bourlamaque  sur  la  campagne  à  l'in- 
térieur; les  copies  des  articles  de  la  capitulation  ainsi  que  la  protestation  des 
officiers,  (Bourlamaque  écrivit  ce  document)  ;  et  des  lettres  d'Amherst.  On  y 
trouve  également  plusieurs  lettres  des  ministres  à  Paris  adressées  à  Bourlamaque. 
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VOLUME  I 
LETTRES  DE   MONTCALM 

1756 

Montcalm  à  Bourlamaque.  L.S.  Incorporation  de  volontaires.  Montréal, 
Plans  concernant  le  siège  de  Chouaguen;  attend  les  sauvages  des  pays  ^^  25  juin. 
d'en  haut;  tient  des  conférences  journalières;  son  départ  et  celui  des 
troupes  sont  retardés.  Rapporte  que  l'ennemi  marche  sur  la  Pointe- 
à-la-Chevelure;  Bourlamaque  doit  avancer  et  rejoindre  de  Villiers 
pour  tenter  le  siège,  si  c'est  possible;  devrait  créer  une  diversion  pour 
secourir  ceux  qui  sont  à  la  Pointe.  Instructions  au  sujet  de  l'embarca- 
tion et  de  la  retraite,  si  l'ennemi  revenait  en  force;  d'autres  instruc- 
tions concernant  la  reconnaissance  du  fort.  Son  départ  pour  Carillon, 
et  la  fin  possible  de  la  campagne  ;  a  demandé  des  instructions  précises 
concernant  les  opérations  de  Bourlamaque,  et  les  bateaux,  en  cas  de 
retraite.  Représentations  faites  au  sujet  de  l'attaque  navale  par 
l'ennemi;  informé  que  Bourlamaque  a  les  instructions  suffisantes. 

pp.  1-4. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  L.S.  Rapporte  l'arrivée  des  bateaux  Montréal, 
avec  les  troupes;  des  nouvelles  de  France;  le  débarquement  de  Riche-  ^^^ejum. 
lieu  se  fait  sans  opposition;  les  habitants  prêtent  le  serment;  départ 
de  la  Galissonnière.  Les  vents  contraires  forcent  la  flotte  anglaise  à 
mouiller  en  rade  de  Plymouth.  On  confirme  la  nouvelle  de  la  marche 
sur  le  lac  Saint-Sacrement;  les  familles  allemandes  abandonnées  à 
Chibouctou,  depuis  deux  ans,  sont  arrivées  à  Québec;  elles  vont  aug- 
menter la  colonie;  son  départ  le  lendemain.  pp.  5-8. 

De  Bougainville  à  (Bourlamaque).   A. L.S.   Transmet  les  instruc-  Montréal, 
tions  de  Montcalm  au  sujet  du  changement  possible  des  plans.    Mont-  ^'^^^J^^"- 
calm  pourrait  rester  à  Carillon  pendant  toute  la  campagne.    Rapporte 
que  l'ennemi  se  prépare  à  un  formidable  assaut  en  cet  endroit.     On 
apprend  que  Richelieu  a  débarqué  à  Mahon,  et  s'est  emparé  de  la 
ville.    Nouvelle  de  France;  ce  qu'il  a  fait,  etc.  pp.  13-16. 

De  l'abbé  Picquet  à  A.L.S.     Transmet  les  rapports  Montréal, 

des  prisonniers  au  sujet  de  la  force  de  la  garnison  à  Chouaguen.  Après  ^e  10 juillet. 
une  année  et  plus  de  préparation  l'état  général  ne  s'est  pas  amélioré. 
Dans  une  de  ses  lettres,  Montcalm  parle  de  son  désir  de  rejoindre 
l'écrivain;  cependant  Vaudreuil  demeure  indécis.  Ses  vues  sur  le 
manque  de  ressources  en  cet  endroit;  rien  à  craindre  pour  quelques 
mois  là  où  se  trouve  le  destinataire  de  cette  lettre.  Envoie  aux  géné- 
raux le  plan  d'attaque;  il  le  lui  communiquera  à  la  première  occasion; 
il  désire  simplement  le  rendre  familier  avec  l'endroit;  désireux  d'em- 
pêcher l'effusion  de  sang.  Il  fait  savoir  que  Villiers  a  rencontré  deux 
détachements  ennemis  descendant  et  remontant  la  rivière  Chouaguen; 
la  plus  grande  partie  de  la  garnison  est  prête  à  se  rendre;  les  déser- 
teurs seraient  plus  nombreux  s'ils  ne  craignaient  d'être  capturés  par 
les  Sauvages.  pp.  9-12. 

Montcalm  à  Bourlamaque.    L.S.     Heureux  d'apprendre  qu'il  est  ,^^^j^?°"; 
arrivé  sain  et  sauf  (à  Frontenac).     Explication  détaillée  de  ses  pro-  ^    ^^^ '^  • 
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Carillon, 
le  14  juillet. 


Baie  Niaouré, 
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le  18  août. 


Montréal, 
le  24  nov. 


1757 

Montréal, 
le  20  février. 
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près  actions,  etc.     L'ennemi  capture  deux  bateaux;  a  l'intention  de 
placer  des  troupes  sur  les  bords  du  lac  Champlain.  pp.  17-20. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  L.S.  Relativement  aux  ordres  de 
Vaudreuil;  nécessité  de  se  hâter,  et  d'avoir  des  moyens  de  transport. 
Mesures  sévères  au  sujet  du  bagage  des  officiers  en  marche;  donnera 
lui-même  l'exemple.  L'entreprise  devrait  réussir  ou  échouer  en  moins 
de  20  jours;  l'importance  de  ces  opérations  et  l'avantage  que  pour- 
raient en  retirer  les  régiments  engagés  en  ces  lieux.  Les  rations  qui 
devront  être  apportées.    Il  partira  le  16.  pp.  21-24. 

De  Combles  à  Bourlamaque.  L.S.  Est  arrivé  sain  et  sauf  le  13. 
Retardé  à  cause  de  l'insuffisance  de  nourriture  pour  les  Canadiens  qui 
sont  avec  lui.  Vu  l'absence  totale  des  Sauvages  à  son  arrivée  il  se 
demande  si  les  éclaireurs  ont  tenu  compte  des  ordres  qu'ils  ont  reçus; 
plusieurs  Sauvages  sont  arrivés  depuis.  L'insuccès  de  Johnson  avec 
les  Nations.  Détails  au  sujet  des  approvisionnements  envoyés  à 
Frontenac.  Affaires  personnelles:  il  lui  dit  ne  pas  entretenir  des 
craintes  au  sujet  de  l'entente  conclue  entre  l'écrivain  et  de  Villiers 
au  sujet  d'une  question  qu'il  voulait  résoudre;  et  le  service  en  béné- 
ficiera. Craint  que  bien  peu  de  Canadiens  ne  soient  en  état  de  prendre 
part  à  l'expédition.  pp.  25-28. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  L.S.  Expose  les  dispositions  prises 
au  sujet  des  prisonniers;  instructions  relatives  à  l'embarquement  des 
malades  sous  le  plus  bref  délai.  Ordres  divers  au  sujet  de  questions 
personnelles  et  de  l'administration.  pp.  29-32. 

Copie  d'une  lettre  écrite  par  Montcalm  aux  commandants  de 
bataillons.  Instructions  au  sujet  de  distribution  des  marchandises, 
etc.  p.  33. 

(A  Bourlamaque.)  L.S.  Envoie  la  copie  de  la  circulaire  précitée. 
Au  sujet  d'une  saisie  non  autorisée  de  farine  envoyée  de  Carillon. 
Détails  concernant  certains  officiers;  uniformes,  jeux  de  cartes,  etc. 
Au  sujet  de  la  validité  des  mariages  contractés  au  Canada,  (25). 
Diverses  nouvelles  de  Carillon  et  de  Niagara.  Les  Sauvages  de  Penn- 
sylvanie ont  décidé  de  prendre  le  parti  des  ambassadeurs  français  des 
Cinq-Nations  qui  sont  arrivés.  Les  instructions  de  Vaudreuil  au 
sujet  du  mariage  des  soldats.  L'intendant  craint  que  les  dépenses 
que  nécessitera  le  séjour  à  Québec  pendant  l'hiver  ne  soient  trop 
élevées.  pp.  33-42. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  Une  partie  de  cette  lettre  est  de  la 
main  de  l'auteur.  Non  signée.  Ses  deux  lettres  reçues.  L'arrivée  de 
Vaudreuil.  La  mission  de  Vaudreuil  chez  les  Iroquois.  Zèle  des 
Canadiens.  Ses  promesses  qu'on  leur  a  faites.  L'armée  devra  mar- 
cher en  quatre  divisions;  endroits  et  dates  du  départ;  détails  relatifs 
aux  détachements;  officiers  commandants.  Frais  de  l'expédition; 
formation  des  compagnies.  Rigaud  a  reçu  ses  instructions  de  Vau- 
dreuil.    Affaires  personnelles.  pp.  45-52. 


Montréal, 
le  12  mai. 


Montcalm   à  Bourlamaque.     L.S. 
nelles  seulement. 


Plusieurs   questions   person- 
pp.  53-56. 


Montréal, 
le  14  mai. 


Montcalm  à  Bourlamaque.  L.S.  On  n'a  reçu  aucune  nouvelle 
des  bateaux  sur  le  fleuve;  la  farine  renvoyée  à  Québec;  les  rations 
seront  réduite;  ceci  ne  concerne  pas  les  Sauvages.    Des  détachements 
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vont  rejoindre  Bourlamaque  à  Carillon.     Recommandations  au  sujet  i^^^- 
des  dispositions  des  troupes  de  ce  dernier.    Affaires  personnelles;  l'ar- 
rivée de  mesdames  de  St.  Ours,  de  Beaubassin  et  de  mademoiselle  de 
Longueuil.  pp.  57-60. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  L.S.  Des  renforts  partent  vendredi  Montréal, 
pour  Belle-Rivière.  Conférences  avec  les  Sauvages.  Diverses  affaires  ^«i^mai. 
personnelles.    Rumeurs  locales.  pp.  61-64. 

Montcalm  à  Bourlamaque.     L.S.    Au  sujet  des  renforts  précités  Montréal, 
qui  sont  retenus  à  Lachine.    Il  a  envoyé  des  mémoires  géographiques  1^21  mai. 
et  militaires  aux  commandants  des  forts    (sur  l'Ohio)  ;  projet  pour 
reprendre  ces  forts  au  cas  où  ils    tomberaient  aux  mains  de  l'ennemi. 
Des  provisions  pourraient  être  envoyées  en  juillet  par  le  lac  Erié.  Né- 
gociations avec  les  Sauvages;  espoir  de  succès.    Rumeurs  locales. 

pp.  65-68. 

Montcalm  à  Bourlamaque.    L.S.    Les  négociations  secrètes  avec  Montréal, 
les  Sauvages  sont  rendues  publiques;  détails  des  conférences;  les  de-  ^^ 23 mai. 
mandes  des  différentes  tribus.     Nouvelles  reçues  des  pays  d'en  haut; 
les   tribus    de   Détroit   à   Michillimakinac   marchent  sur   Montréal; 
plusieurs  nouvelles  reçues  indiquent  que  les  forts  de  l'Ohio  sont  en 
danger.    Détails  au  sujet  des  détachements  de  Sauvages,  etc. 

pp.  69-72. 

Montcalm  à  Bourlamaque.    L.S.    Autres  détails  au  sujet  des  né-  Montréal, 
gocations  avec  les  Sauvages;  il  ne  faut  pas  trop  s'y  fier.    Sa  lettre  et  2?maf 
les   envois   reçus.     Divers   détails   militaires   relatifs    à   des   devoirs 
officiels.  pp.  73-76. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  L.S.  Au  sujet  des  Sauvages  qui  lui  Montréal, 
sont  envoyés;  leurs  intentions  et  les  instructions  qu'ils  ont  reçues.        ie26mai. 

pp.  77-80. 

Le  même  au  même,    L.S.    Hertel,  de  Louisbourg,  en  route  pour  Montréal, 
Carillon;    son   influence   sur   les   Abénakis.      Nouvelles    de   Québec;  ^^^J^'"- 
arrivée  de  deux  bateaux  approvisionnés.    Nouvelles  précises  de  France, 
au  sujet  de  certains  particuliers,  etc.  pp.  81-84. 

Montcalm  au  Lient.  Col.  Senezergues.    L.S.    Lettre  chiffrée  reçue  Montréal, 
de  France.    Le  roi  a  acquiescé  aux  demandes  faites  pour  des  vivres,  ^    ^^'^ 
des  munitions,  des   armes  et  des  marchandises;   on   demande   aussi 
des  hommes  pour  former  dix  nouvelles  compagnies.  pp.  85-86. 

Le  supplément  avec  les  dernières  nouvelles.     L.S.     (Concernant 
les  affaires  de  France  seulement.)  pp.  87-90. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  L.S.  Il  approuve  toutes  les  décisions  Montréal, 
de  Bourlamaque.  Des  approvisionnements  de  différentes  natures  lui  ^^^  12  juin. 
seront  envoyées  à  Carillon.  pp.  91-94. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  L.S.  Des  nouvelles  de  Niagara;  Montréal, 
succès  des  incursions  des  Sauvages;  ils  ont  mangé  un  jeune  officier  ^^^^j^™- 
anglais.  Les  nouvelles  du  fort  Duquesne  sont  meilleures;  les  Sau- 
vages paraissent  bien  disposés;  leurs  succès.  Jusqu'ici  les  nouvelles 
de  ces  deux  endroits  paraissaient  indiquer  que  l'ennemi  se  porterait 
à  l'attaque;  maintenant,  semble-t-il,  l'ennemi  se  tiendra  sur  la  dé- 
fensive sur  l'Ohio,  et  prendra  l'offensive  sur  les  bords  du  lac  St. 
Sacrement.    Arrivée  de  250  Outaouais.  pp.  95-96. 
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Sans  date. 


MontréaJ , 
le  16  juin. 


Même  date. 


Le  18  juin. 


Fort  St-Jean, 
le  20  juin. 


Chambly, 
le  21  juin. 


Montréal, 
le  23  juin. 


Montréal, 
Je  24  juin. 


Montréal, 
le  28  juin. 


Montréal, 
le  29  juin. 


Montréal, 
ie  3  juillet. 
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Montcalm  à  Bourlamaque.  L.S.  Il  répète  que  Vaudreuil  approuve 
sa  manière  d'agir.  Il  est  nécessaire  de  faire  simultanément  des  pré- 
paratifs pour  l'attaque  et  pour  la  défense,  au  cas  où  l'ennemi  décide- 
rait de  déclanc'her  une  attaque  sur  le  lac  St.  Sacrement.  Il  agira  en 
tenant  compte  des  nécessités  de  l'heure.  Autres  nouvelles  semblables 
aux  précédentes  de  Niagara  et  du  fort  Duquesne;  elles  portent  la  date 
du  23  mai.  Au  sujet  de  l'ennemi  qui  a  l'intention  de  se  tenir  sur  la 
défensive,  en  cet  endroit,  et  prendre  l'offensive  sur  les  bords  du  lac 
St.  Sacrement.  Les  dispositions  de  Vaudreuil  pour  rassembler  son 
armée  immédiatement.  Diverses  instructions  données  à  plusieurs 
détachements.  pp.  97-100. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  L.S.  Transmet  les  nouvelles  reçues 
de  Québec,  au  sujet  de  plusieurs  vaisseaux.  Autres  nouvelles  de 
France.  pp.  101-108. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  La  plus  grande  partie  de  ces  lettres 
est  de  la  main  de  l'auteur.  Au  sujet  du  détachement  des  Outaouais. 
Il  approuve  sa  décision.  Il  compte  que  d'ici  à  un  mois  il  aura  six  ou 
sept  mille  hommes  à  Carillon.  Il  conduira  une  campagne  énergique 
avec  1,500  Sauvages.  Détails  au  sujet  du  départ  de  plusieurs  déta- 
chements. Il  part  pour  Chambly  lundi  et  sera  de  retour  jeudi;  farine 
envoyée  de  Québec.     Rumeurs  locales.  pp.  109-112. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  Lettre  autographe.  Détails  au  sujet 
des  mouvements  des  troupes,  etc.  pp.  113-116. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  Personnelle.  L.S.  Il  retournera  à 
Montréal  le  lendemain.  Plans  au  sujet  du  départ  de  l'armée,  forte  de 
5,000  hommes  et  de  1,400  Sauvages.  Détails  au  sujet  de  plusiem^s  déta- 
chements; dates  du  départ.  Longueuil  a  reçu  l'ordre  d'envoyer  300 
hommes  du  gouvernement  de  Québec;  difficultés  causées  par  les  craintes 
de  l'intendant  et  de  l'Evêque.  Détails  au  sujet  des  rations  pendant  la 
marche;  instructions  relatives  à  l'artillerie,  au  campement  des  troupes 
coloniales  et  des  Sauvages;  envoi  des  vaisseaux.  pp.  117-120. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  L.S.  Transmet  les  instructions  de 
Vaudreuil  qui  demande  de  lui  renvoyer  le  plus  de  vaisseaux  possible. 
Détails  administratifs.  pp.  121-124. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  L.S.  Détails  au  sujet  du  nombre  de 
Sauvages  que  l'on  attend.  pp.  125-126. 

Montcalm  à  Bourlamaque.    L.S.    Nouvelles  reçues  de  France. 

pp.  127-129. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  L.S.  Détails  au  sujet  du  départ  des 
troupes  de  St.  Jean;  formation  de  l'armée.  Transmet  les  instruc- 
tions de  Vaudreuil  au  sujet  de  l'attention  à  donner  aux  canots  des 
Sauvages;  relations  amicales  avec  eux;  leur  utilité  près  du  fort;  quel- 
ques soldats  surveilleront  chaque  détachement.  pp.  131-134. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  L.S.  Au  sujet  du  campement  des 
différents  détachements.  Les  intentions  de  Lévis.  De  Céloron  sera 
envoyé  au  Portage  si  possible.    Approuve  fortement  sa  conduite. 

pp.  135-138. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  L.S.  Croit  qu'il  n'y  a  plus  rien  à 
craindre  sur  l'Ohio;   et  que  les   intentions   des   ennemis  concernant 
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Louisbourg  et  Québec  se  sont  évanouies.    Annonce  l'arrivée  de  Bauf-  ^'^^'^^ 
fremont  à  Louisbourg,  avec  six  vaisseaux  de  guerre  et  une  canonnière 
armée  de  70  canons  qu'on  a  enlevée  aux  Anglais  à  Saint-Domingue. 
Nouvelles  du  mouvement  de  plusieurs  autres  vaisseaux,     pp.  139-142. 

Montcalm  à  Bourlamaque.     L.S.     Aucun  changement  dans  ses  Montréal, 
projets;  il  quitte  Montréal  le  12  et  St.  Jean  le  13.    Marin  part  ce  soir  ^^^J^^^'^*- 
même   pour   Carillon;   précautions   qu'il   devra   prendre   pendant   la 
marche.    Détails  au  sujet  du  brai  et  des  autres  fournitures  militaires 
demandées.    Il  vient  de  tenir  une  conférence  avec  les  Iroquois. 

pp.  143-146. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  L.S.  Approuve  sa  venue  avec  des  Au  camp  du 
rations  pour  quatre  jours;  détails  au  sujet  des  marmites,  etc.  ^i^^mlC^ 

pp.  147-150. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  L.S.  Demande  de  lui  envoyer  quel-  au  Portage, 
ques  vaisseaux  au  Portage.  Détails  sur  certains  ordres  officiels  qu'il  ^e  28  juillet. 
a  donnés.  pp.  151-154. 

Montcalm  à  Bourlamaque.    L.S.    Envoie  des  lettres  d'instructions  Même  date 
à  Lotbinière  et  à  Desandrouins  afin  qu'il  se  joignent  à  lui;  Ordres  eimêmeiieu. 
pour  Dalquier;  pour  la  brigade  du  Royal  Roussillon.       pp.  155-158. 

Montcalm  à  Bourlamaque.    L.S.    Il  n'a  que  232  vaisseaux;  Bour-  gff.^'g^^^'i-^y 
lamaque  peut  sans  crainte  en  envoyer  250;  ceux  qui  viendront,  le  30, 
de  St.  Frédéric  suffiront.     Les  boulangers  rejoindront  leurs  unités  le 
29  ou  le  30.    Date  de  son  départ  de  Carillon,  etc.    Détails  adminis- 
tratifs, pp.  159-162. 

Montcalm  à  Bourlamaque.     L.S.     Des  canons.     S'il  y  en  a  à  Le  29  juillet. 
Carillon  il  faut  les  lui  envoyer  immédiatement.    Les  ordres  de  marche 
seront  donnés  aux  troupes.     Détails  administratifs.  pp.  163-166. 

Montcalm  à  Bourlamaque.    L.S.    Détails  administratifs.  Même  date. 

pp.  167-170. 

Montcalm  à  Bourlamaque.    L.S.    Transmet  les  ordres  du  général  Fort  st-jean, 
concernant  les  Canadiens.     Son  départ  pour  Montréal,  le  lendemain,  i^^soaoût. 

pp.  171-174. 

Montcalm  à  Bourlamaque.     L.S.     Ses  lettres  seront  envoyées  à  j^Q'^^^éai 
Lévis  pendant  son  absence.    Au  sujet  de  certaines  promotions.    Liste  ^  ^^p**^™  ^^• 
autographe  des  vaisseaux  capturés  lorsqu'ils  cinglaient  vers  le  Ca- 
nada, avec  remarques  à  ce  sujet.  pp.  175-178. 

Montcalm  à  Bourlamaque.     Lettre  autographe.     Il  partira  sa-  Même  date 
medi  ou  dimanche  au  cas  où  Lévis  arriverait.    Vaudreuil  est  attendu  ^*  "^^"^® ''^"• 
à  Québec  vers  la  fin  d'octobre.  pp.  179-180. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  L.S.  Ordres  et  instructions  au  sujet  Montréal,  le 
des  soldats  absents  sans  permission;  ces  ordres  et  instructions  seront  ^^p^^"^^'*'- 
publiés.    Vaudreuil  lancera  une  proclamation  sur  ce  sujet. 

pp.  181-182. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  L.S.  Il  ^partira  le  lendemain  pour  ^^\'^^^^^^ 
Québec;  il  reviendra  après  l'avoir  installé  dans  cet  endroit;  il  l'en- 
gage à  venir  aussitôt  que  possible,  et  le  prie  d'adresser  un  rapport  à 
Lévis  au  sujet  des  troupes,  des  vaisseaux,  etc.  Les  instructions  seront 
données  à  d'Hébécourt.  Détails  au  sujet  des  vacances,  des  décora- 
tions accordées,  etc.  pp.  183-186. 
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Québec,  le 
20  septembre. 


Québec,  le 
25  septembre. 


Québec,  le 
1  octobre. 
1758 


Québec,  le 
18  février. 


Montréal, 
le  22  (février. 


Montréal, 
le  3  mars. 

Montréal , 
le  3  mars. 


Montréal, 
le  7  mars. 


Montréal, 
le  8  mars. 


Montréal, 
le  10  mars. 


Montréal, 
le  12  mars. 
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Montcalm  à  Bourlamaque.  L.S.  Au  sujet  d'un  certain  déser- 
teur. Il  est  constamment  fait  mention  de  l'Ile  Royale  et  du  manque 
de  pain.  pp.  187-190. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  L.S.  Lettre  personnelle  et  autres 
détails  administratifs.  Lamothe  reste  à  Carillon  avec  le  grade  de 
capitaine;  au  sujet  de  la  maison  de  Bourlamaque  à  Québec.  Les 
derniers  vaisseaux  partiront  au  commencement  de  novembre. 

pp.  191-194. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  L.  sans  signature.  Il  porte  à  la  con- 
naissance de  Bourlamaque  les  mouvements  du  général.  Départ  d'un 
paquebot  pour  Plymouth  avec  150  Anglais.     Rumeurs  locales. 

pp.  195-198. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  A.L.S.  A  demandé  aux  comman- 
dants des  régiments  précités  de  leur  rédiger  un  rapport  relatif  à  leurs 
détachements.  Aussi  un  état  détaillé  au  sujet  des  mariages  des 
soldats.    Les  détails  des  autres  instructions.  pp.  199-201. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  L.S.  Nouvelles  de  Lévis.  Incur- 
sion de  DeLangy,  et  son  retour  à  Carillon.  Les  Anglais  font  des 
amas  de  vivres  entre  Lydius  et  Orange.  Rumeurs  locales;  jeux  de 
cartes,  etc.  pp.  203-204. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  L.S.  Rumeurs  locales  seulement; 
au  sujet  d'un  prochain  mariage.    Le  Noir-Herbain.  pp.  205-210. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  A.L.S.  Transmet  une  lettre  de  l'in- 
tendant. N'a  pas  été  informé  des  ordres  donnés  au  sujet  de  l'Ohio, 
la  rivière  St.  Jean,  etc.  Bourlamaque  sera  probablement  envoyé 
avec  le  1er  corps;  sa  composition.  Lévis  formera  une  avant-garde 
au  cas  ou  l'ennemi  quitterait  brusquement  le  fort  George.  Détails 
sur  les  mouvements  de  Lévis,  de  Rigaud,  de  Vaudreuil,  et  ses  propres 
mouvements,  pour  parer  à  certaines  éventualités;  une  bataille  gagnée 
sauverait  la  colonie.  Lui  conseille,  au  cas  où  il  serait  forcé  de  capi- 
tuler, de  se  retirer  à  la  Louisiane  avec  ses  soldats.  pp.  211-214. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  A.L.S.  Détails  divers  au  sujet  des 
projets  de  Vaudreuil;  ceux  de  Lévis  et  les  siens.  Il  craint  que  les 
neiges  fondantes  ne  mettent  obstacle  aux  mouvements  projetés  de 
Vaudreuil.  Ses  propres  desseins.  On  donnera  des  instructions  à 
Arnoux  au  sujet  des  ouvriers.  pp.  215-216. 

Montcalm  à  Bourlamaque.    L.S.    Lui  envoie  une  lettre. 

pp.  217-218. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  L.S.  Rumeurs  locales.  Vaudreuil 
est  tous  les  jours  en  partie  de  campagne.    Détails  administratifs. 

pp.  219-222. 


Montcalm  à  Bourlamaque.    L.S.    Les  mêmes  sujets. 


pp.  223-224. 


Montréal, 
le  14  mars. 


Montcalm  à  Bourlamaque.  Lettre  autographe.  Des  troupes 
fortes  de  600  Canadiens  et  Acadiens,  etc.,  ont  été  envoyées  à  Louis- 
bourg.  On  étudie  un  vaste  projet  concernant  L^^dius,  Orange  et 
Corlar,  etc.  Son  projet  plaira  moins  que  le  mémoire  de  Mercier:  il 
ne  promet  que  des  roses  et  moi  des  épines.  pp.  225-228. 
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Montcalm  à  Bourlamaque.     L.S.     Transmet  l'état  des  troupes  MontréaJ, 
dans  les  colonies  anglaises;  c'est  un  prisonnier  intelligent  qui  lui  a  ^    ^^^' 
fourni  ce  renseignement;  il  envoie  ce  document  en  France.    Aussi  un 
résumé  des  nouvelles  de  Carillon.  pp.  229-232. 

Marcel  à  Bourlamaque.  A. L.S.  Il  transmet  la  description  par  Montrëai, 
d'Hébécourt  de  la  bataille  de  Carillon,  et  l'état  des  morts  et  des  ^^^^™''''^" 
blessés.  pp.  2133-236. 

Montcalm  à  Bourlamaque.    A.L.S.    Détails  administratifs.  1758. 

pp.  237-240.  ^t:^:i 

Montcalm  à  Bourlamaque.    Lettre  autographe.    Donne  des  nou-  Même  date 
velles  des  Anglais  en  Virginie  ainsi  que  les  noms  des  colonels  arrivés 
d'Angleterre  pendant  la  précédente  année.  pp.  241-242. 

Montcalm  à  Bourlamaque.     L.S.     Il  décrit  l'incursion  des  Abé-  Montréal, 
nakis  dans  la  direction  de  Boston.     L'arrivée  et  l'examen  des  pri- 
sonniers.   Rapporte  le  rappel  de  Lord  Loudoun,  et  l'arrivée  de  Lord 
Lothian.     Pendant  l'hiver  les  Anglais  ont  projeté  une  attaque  sur 
Carillon.     Disette  de  provisions  en  cet  endroit.  pp.  243-246. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  A.L.S.  Au  sujet  du  plan  d'attaque  Montréal, 
de  Carillon  par  les  Anglais.  Détails  administratifs;  le  rapport  est  ^  ™^^''" 
demandé,  etc.  pp.  247-250. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  L.S.  Détails  administratifs  et  Montréal, 
affaires  générales.  pp.  253-256.  i«6 avril. 

Montcalm    à    Bourlamaque.     Lettre    autographe.     Copie    d'une  Montréal, 
lettre  adressée  aux  commandants  des  bataillons  du  gouvernement  de  ^ 
Montréal.    Ordres  du  jour  et  instructions.  pp.  257-259. 

Montcalm  à  Bourlamaque.   L.S.   Inclut  une  lettre  de  l'intendant.  Montréal, 
Autres  détails   au  sujet  des   cadets  et  du  commissaire  général.     Il  ^ 
consultera  Deschenaux  au  sujet  des  réparations  d'une  maison. 

pp.  261-264. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  Lettre  autographe.  Affaires  per-  Sans  date 
sonnelles  seulement.  pp.  265-268.  "'  ^''''• 

Montcalm  à  Bourlamaque.     L.S.     Nouvelles  reçues  de  Niagara  Montréal, 
et  de  Frontenac.    Les  Anglais  s'efforcent  de  brouiller  les  Cinq  Nations  ^^^^'^^'^• 
et  la  France.     On  donnera  des  instructions  au  commandant  du  ba- 
taillon concernant  les  abus  continuels.  pp.  269-272. 

Montcalm  à  Bourlamaque.     L.S.     Au  sujet  du  mouvement  des  Montréal, 
détachements  dont  il  a  été  déjà  question.     Des  instructions  seront  ^^^"^^'" 
données.  pp.  273-276. 

Montcalm  à  Bourlamaque.    A.L.S.    Instructions  au  sujet  de  cer-  J^^^^f^' 
tains  détails  administratifs.     Rumeurs  locales.     Affaires  personnelles 
au  sujet  de  Péan,  de  Dumas,  de  Vaudreuil,  de  Rigaud  et  de  Desche- 
naux, pp.  277-283. 

Montcalm  à  Bourlamaque.    L.S.    Nouvelles  reçues  d'Europe;  au  Montréal, 
sujet  de  l'expédition  contre  Rochefort;   détails  concernant  certains 
commandants  anglais,  etc.;  les  colons  anglais  blâment  l'inaction  de 
Webb;  incendie  au  fort  Lydius.    Nouvelles  concernant  le  fort  Edward, 
la  Pensylvanie,  le  fort  William  Henry,  la  Virginie,  etc.     Aucun  pri- 
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Montréal, 
le  12  mai. 


Montréal, 
le  13  mai. 


Montréal, 
le  15  mai. 


Montréal, 
le  18  mai 


Montréal, 
le  19  mai. 


Montréal , 
le  22  mai. 


Même  date 
et  m,ême  lieu. 


Montréal, 
le  25  mai. 


Montréal, 
le  30  mai. 


Montréal, 
le  13  juin. 

Montréal, 
le  17  juin. 
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sonnier  à  Carillon.  Les  nouvelles  contenues  dans  une  lettre  inter- 
ceptée par  Graham,  commandant  au  fort  George,  ont  été  transmises 
à  Grant  commandant  au  fort  Edward;  on  fera  des  signaux  de  fort 
en  fort  jusqu'à  Orange  poui  annoncer  l'arrivée  des  Français.  Lou- 
doun  à  Saratoga.  (Extrait  d'une  lettre  d'Hébécourt  du  2  mai.) 
Détails  concernant  Carillon  (du  8  mai).  Une  lettre  de  l'intendant: 
le  départ  d'un  second  vaisseau  n'est  pas  nécessaire.  pp.  285-292. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  A.L.S.  Instructions,  etc.,  concernant 
les  détachements  dont  il  a  déjà  été  question  avec  rapport  au  sujet  des 
effectifs.    Nouvelles  au  sujet  du  général  Hopson  de  Louisbourg. 

pp.  293-296. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  Lettre  autographe.  Détails  admi- 
nistratifs, pp.  297-300. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  A.L.S.  Aucune  nouvelle  d'Hébé- 
court. Les  activités  de  l'ennemi  au  fort  St.  Frédéric  et  au  cap 
Diamant,  détails  au  sujet  des  captures.  Lettres  reçues  des  Illinois, 
de  la  Baie  de  St.  Joseph,  etc.;  aucune  nouvelle  de  l'Ohio;  l'ennemi 
attaque  la  Baie;  l'incursion  des  Sauvages  aux  Illinois.  Macarty  en- 
verra des  provisions  dans  l'Ohio.  Le&  Anglais  rétablissent  des  forts 
partout  à  Thioga  et  au  fort  Bull.  pp.  301-304. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  Lettre  autographe  (19).  Détails 
administratifs.  Nouvelles  de  Frontenac  et  de  la  Présentation;  les 
Agniers  ont  répondu  au  cellier  que  les  Iroquois  du  Sault  ont  envoyé 
en  novembre  pour  les  ramener  aux  Français.  Nouvelles  de  la  Présen- 
tation.   Transmet  les  lettres  qui  seront  scellées  et  délivrées. 

pp.  305-310. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  A.L.S.  A  reçu  sa  lettre  au  sujet  des 
intentions  de  l'ennemi.  Détails  au  sujet  des  mouvements  de  certains 
détachements.     Nouvelles  de  Carillon.  pp.  311-314. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  Lettre  autographe.  Il  se  plaint  de 
Vaudreuil,  parce  que  celui-ci  croit  tout  ce  que  les  bas  valets  lui 
disent.  Rumeur  locale;  relations  entre  Vaudreuil  et  de  Lévis.  Nou- 
velles de  France.  pp.  315-320. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  L.S.  Transmet  les  ordres  au  sujet 
du  départ  de  certains  régiments  pour  Carillon.  Bourlamaque  prendra 
le  commandement  des  troupes  à  Carillon.  pp.  321-324. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  L.S.  Le  même  sujet.  Transmet  une 
copie  d'une  lettre  autographe  de  France  au  sujet  de  ses  affaires  per- 
sonnelles ;  il  le  félicite  de  ses  succès  au  fort  William  Henry. 

pp.  325-328. 

Montcalm  à  Bourlam.aque.  A.L.S.  Au  sujet  d'une  expédition 
''à  la  Canadienne",  sous  la  direction  du  "frère  Rigaud".  Nouvelles 
de  France;  on  compare  les  promotions  militaires  des  Français  et  des 
Anglais.  pp.  329-332. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  A.L.S.  Au  sujet  d'un  jeune  volon- 
taire du  régiment  de  La  Sarre.  pp.  335-336. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  L.S.  Les  nouvelles  de  Louisbourg 
du  5  décembre  auraient  causé  un  vif  plaisir  si  elles  étaient  arrivées 
en  mars.  Lui  envoie  se»  lettres  du  ministère  de  la  guerre.  Autres 
nouvelles  de  France.  pp.  337-340. 
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Montcalm  à  Bourlamaque.    Lettre  autographe.    Départ  des  pri-  Montréal, 
sonniers  anglais  pour  Halifax  et  Londres.     A  rédigé  pour  Vaudreuil  ^  ^^p^emi  re. 
un  rapport  à  de  Moras,  au  sujet  de  la  capitulation  (de  Frontenac) 
v.p.  349,  qui  sera  imprimé.     Détails   au  sujet  du  mouvement  des 
vaisseaux,  des  troupes,  etc.  pp.  343-344. 

Montcalm  à  Bourlamaque.    A.L.S.    Au  sujet  d'une  lettre  à  l'in-  ^^^f°''''^ 
tendant,  et  la  réponse  de  ce  dernier.    Détails  concernant  les  rations     ^^^  ^  ^^' 
à  Carillon.  pp.  345-348. 

Montcalm  à  Bourlamaque.     L.S.     Nouvelles  reçues  d'un  officier  c^ariiion,  le 
écossais  pour  traiter  de  la  capitulation  de  Frontenac.     Il  croit  que 
l'ennemi  passera  l'hiver  sur  les  bords  du  lac  George.     Il  espère  de- 
meurer encore  trente  ou  quarante  jours  en  cet  endroit,     pp.  349-350. 

Montcalm   à  Bourlamaque.     A.L.S.     Transmet  une   lettre  non  Oariiion,  le 
scellée,  adressée  à  l'intendant.  pp.  351-352.  ^^^t^^''-^- 

Montcalm  à  Bourlamaque.     A.L.S.     Il  est  en  mesure  de  gagner  JJ^^^'°"'  ^^ 
une  bataille;  il  a  1,800  bons  combattants,  et  200  Sauvages;  il  croit 
que  l'ennemi  ne  viendra  pas     Des  éclaireurs  sont  envoyés  au  sud  et 
au  nord.    Désire  que  les  nouvelles  de  Québec  soient  meilleures. 

pp.  353-356. 

Montcalm  à  Bourlamaque.     Lettre  autographe.     Lui  donne  les  OariUon,  le 
nouvelles  de  diverses  batailles  gagnées  à  Carillon.     Détails  au  sujet  ^^ «'^^o'^i-^- 
dest  commissions  anglaises  envoyées  de  New-York  et  datée  du  14 
janvier.  pp.  357-360. 

Montcalm  à  Bourlamaque.     A.L.S.     Nouvelles  au  sujet  de  l'en-  Cariiion.ie 
nemi;  détails  administratifs,  etc.  pp.  361-364. 

Montcalm  à  Bourlamaque.    L.S.    Transmet  sa  lettre  au  sujet  de  Jj^^.- 
la  demande  de  chaussures  et  de  chapeaux.     Affaires  personnelles.    Il  25Tctobre^ 
compte  passer  une  partie  de  l'hiver  à  Montréal  pp.  365-368. 

Montcalm  à  Bourlam.aque.    A.L.S.    Au  sujet  des  quartiers  pour  Oariiion, le 
les  deux  officiers  mentionnés.  pp.  369-372.  27  octobre. 

Montcalm  à  Bourlamaque.     A.L.S.     L'ennemi  hivernera  sur  les  ^^™p 
bords  du  lac  St.  Sacrement.    Détails  concernant  les  quartiers  d''hiver  s^nsdate. 
de  plusieurs  détachements  mentionnés.  pp.  373-376. 

Montcalm  à  Bourlamaque.    A.L.S.    Il  partira  le  4  novembre;  les  Même  lieu, 
autres,  le  6.     Instructions  données  aux  colonels  des  régiments  xnen- '^^  ^^  ^'^^^'^^^^ 
tionnés.  pp.  377-380. 

Montcalm   à   Bourlamaque.     L.S.     Au   sujet   d'un   certain   M.  OariHon.ie 
Dorseval.     Affaires  personnelles  seulement.  pp.  381-384.  ^  "°^'«^b,re. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  A.L.S.  Détails  administratifs.  Ru-  Montréal,  le 
meur  locale.  pp.  385-388.  ^^oven^bre. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  L.S.  L'informe  de  son  arrivée.  Au- '^^^*^^^''^® 
cunes  nouvelles  de  l'Ohio  II  n'y  aura  pas  de  campagne  pendant  "^^^™  ^^' 
l'hiver.  pp.  389-392. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  Lettre  autographe.  Se  plaint  que  Montréal,  le 
tout  a  été  fait  trop  tard.  Froid  prématuré;  détresse  des  escortes  et  ^^ "°''''"^^^^- 
des  recrues  en  route  pour  Niagara  et  La  Présentation.     Délai  dans 
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Montréal,  le 
27  novembre. 


Montréal,  te 
29  novembre. 

Montréal,  le 
8  décembre. 


Montréal,  le 
9  décemibre. 


1759. 

Montréal, 
le  7  imars. 


Montréal, 
le  8  mars. 


Montréal, 
le  11  mars. 


Montréal, 
le  12  mars. 


Montréal, 
le  14  mars. 
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l'envoi  des  provisions  à  Carillon.  Détails  administratifs;  affaires 
personnelles;  il  faudra  abandonner  les  postes  sur  l'Ohio,  la  chose  est 
nécessaire.    Il  a  donné  à  Lamothe,  la  permission  d'aller  à  Québec. 

pp.  393-396. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  Personnelle.  Lettre  autographe.  De 
Lévis  est  satisfait  des  nouvelles  apportées  par  Rocheblave  concernant 
rOhio.  La  sédition  parmi  les  Canadiens,  concernant  leur  retour  à 
Montréal.  L'intempérance  des  officiers;  ils  volent  ''comme  des  ma- 
darins".  Les  Sauvages  sont  satisfaits;  ils  s'enivrent  et  commettent 
des  larcins.  Rocheblave  n'en  dira  rien  à  Vaudreuil  ni  à  Bigot;  il 
est  juste.  Personne  ne  veut  aller  comme  éclaireur;  les  Sauvages  sont 
habitués  à  recevoir  une  solde  pour  ne  rien  faire.  Il  croit  que  si  la 
guerre  dure,  il  y  aurait  avantage  à  être  vaincu.  Il  projeté  de  se  retirer 
dans  la  Louisiane;  les  préparatifs  nécessaires  en  une  telle  occurrence. 
Quatre  jours  lui  suffiront  peur  se  retirer  chez  les  Illinois,  si  l'ennemi 
devient  maître  de  Québec  et  de  St.  Jean.  Il  pense  que  les  Anglais 
persisteront  dans  leur  projet  sur  l'Ohio.  Le  rapport  de  Rocheblave 
sur  ses  découvertes.  Détails  au  sujet  de  Détroit;  Ligneries  manque 
de  provisions.  Benoit  se  plaint  de  ce  que  Vaudreuil  a  signé  des  lettres 
sévères  sans  même  les  avoir  lues.  N'a  pas  dormi  depuis  les  troubles 
sur  rOhio;  ''pauvre  Roi,  pauvre  France,  chère  patrie",     pp.  397-400. 


Montcalm  à  Bourlamaque.    L.S. 
Abercromby. 

Montcalm  à  Bourlamaque.     L.S. 
voyés  à  Niagara,  des  vaisseaux,  etc. 


Au  sujet  du  rappel  du  général 
pp.  401-404. 

Au  sujet  des  Canadiens  en- 
pp.  405-406. 


Montcalm  à  Bourlamaque.  A.L.S.  Expose  ses  raisons  pour  ne 
pas  avoir  attaqué  le  fort  Lydius,  après  la  chute  du  fort  William  Henry. 
Rumeurs  locales.  pp.  407-410. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  L.S.  Aucun  mouvement  probable 
avant  le  20  mai,  à  l'exception  du  détachement  pour  Niagara. 

pp.  411-414. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  Lettre  autographe.  Détails  au  sujet 
de  Frontenac,  de  Niagara,  des  Illinois,  de  l'Ohio,  de  Détroit,  etc. 
Nouvelles  de  l'Acadie.  On  craint  une  action  simulée  sur  Québec.  La 
situation  à  Carillon;  il  pourrait  bien  y  avoir  un  coup  de  main.  Il  a 
parié  pour  des  nouvelles  avant  le  10  mai.  pp.  415-418. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  L.S.  Envoie  les  dernières  nouvelles 
de  Carillon.  Ne  croit  pas  à  la  nécessité  d'une  nouvelle  armée,  au  cas 
où  il  serait  nécessaire  de  passer  un  autre  hiver  au  Canada.  Il  partira 
bientôt.  Le  recensement  est  terminé.  Les  Sauvages  se  retirent  vers 
La  Présentation.  Rumeurs  locales,  au  sujet  des  ministres;  son  atti- 
tude, pp.  419-422. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  Lettre  autographe.  Nouvelles  de 
Détroit,  de  Michillimakinac  et  du  fort  Machault;  les  Anglais  se  forti- 
fient. A  Niagara,  les  Cinq  Nations  rapportent  que  5,000  hommes  sont 
à  reconstruire  Chouaguen.  pp.  423-424. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  A.L.S.  Rumeurs  locales.  Détails  au 
sujet  des  détachements  qui  lui  sont  envoyés.  pp.  425-426. 
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Montcalm  à  Bourlamaque.    Lettre  autographe.    Nouvelles  de  la  Montréal, 
Louisiane;  au  sujet  des  Anglais  et  des  Espagnols;  plusieurs  colons  ^    ™^'^^" 
retournent  en  France.    Le  siège  du  fort  Duquesne.    Bonnes  nouvelles 
de  Michillimakinac,  de  St.  Joseph,  de  Détroit  et  de  l'Ohio;  loyauté 
des  Sauvages.    Coût  des  préparatifs  pour  le  siège  du  fort  Lydius.  Les 
Anglais  ont  des  troupes  au  fort  Duquesne.  pp.  427-430. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  A.L.S.  La  garnison  de  Niagara  sera  Mêmeiieu, 
renvoyée  vers  la  fin  de  mars.    Détails  sur  la  formation  de  ce  corps.      ^*  '^^'^^• 

pp.  431-434. 

Montcalm  à  Bourlamaque.    Lettre  autographe.    Rumeurs  locales  Montréal, 
au  sujet  de  certames  choses  qui  ne  le  concernent  pas;  détails  admi-  '«^^mars. 
nistratifs.    De  Lévis;  perspective  de  paix  l'hiver  prochain.    Son  désir 
de  rentrer  en  France.     Comparée  à  Montréal,  Québec  est  une  ville 
moins  triste.  pp.  435-438. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  Lettre  autographe.  Rumeurs  locales.  Mêmeiieu 
Lui  envoie  le  plan  du  fort  Lydius.  pp.  439-442.  ^  ^^**^- 

Montcalm  à  Bourlamaque.  A.L.S.  Il  est  possible  que  les  Anglais  Montréal, 
simulent  une  attaque  sur  Carillon.  Rumeurs  locales  concernant  ^^  ^^  ™^''^- 
l'intendant;  ses  intentions  et  son  devoir  dans  cette  affaire. 

pp.  443-446. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  A.L.S.  Vues  de  Lévis  sur  la  possi-  Montréal, 
bilité  de  sauver  la  colonie.  Affaires  personnelles  au  sujet  de  ses  lettres  ^^22 mars. 
au  ministre  de  la  guerre,  etc.  pp.  447-450. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  Lettre  autographe.  Instructions  Montréal, 
données  pour  reconnaître  les  positions  à  prendre  en  haut  des  rapides;  ^^23 mars. 
cela  sera  fait  par  ceux  qui  les  défendront.  Il  est  possible  que  les 
Anglais  attaquent  Niagara;  forces  des  Illinois,  du  Détroit  et  de  l'Ohio 
sont  disponibles.  Gardes  en  nombre  insuffisant  aux  Cèdres.  Expose 
l'opinion  de  Deschambault;  on  a  besoin  de  24,000  hommes;  en  quel 
endroit  il  pourra  les  placer  et  moyens  pour  se  procurer  des  vivres; 
l'opinion  de  Mercier;  et  de  Lotbinière.  Ce  dernier  travaille  nuit  et 
jour  à  un  plan  pour  1760,  Lévis  devra  répondre  pour  1759.  ^'Ils 
sont  de  véritables  coquins."  pp.  451-454. 

Montcalm  à  Bourlamaque.    A.L.S.    Il  craint  que  l'ennemi  ne  se  Montréal, 
dirige  vers  La  Présentation.     Détails  administratifs  et  affaires  per- ^^^^"'^'^* 
sonnelles.    On  devra  suivre  le  plan  de  la  campagne,  si  Amherst  ne  le 
rend  pas  impossible.  pp.  455-458. 

Montcalm  à  Bourlamaque.    L.S.    Lettre  autographe  avec  remar-  Montréal, 
ques  de  l'auteur.    Transmet  le  désir  de  Vaudreuil  d'assembler  un  corps  ^^^^"^• 
à  Carillon  pour  devancer  l'ennemi;  instructions  au  sujet  des  détache- 
ments qui  le  composent.    Bourlamaque  suivra  ce  corps;  ses  instruc- 
tions.   Nouvelles  de  la  perte  de  Niagara.  pp.  459-462. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  L.S.  Nouvelles  de  Niagara,  du  fort  Montréal, 
Machault,  de  Détroit  et  de  St.  Joseph  avec  leurs  dates  respectives. ''®^^™^'' 
Le  colonel  Johnson,  afïirme-t-on,  a  dit  que  les  principales  opérations 
auraient  lieu  à  Carillon  et  peut-être  à  Québec.  On  a  envoyé  un  parti 
au  fort  Bull;  on  enverra  des  renforts  à  de  Ligneries  s'il  n'y  a  à  craindre 
pour  Niagara.  Les  Sauvages  remportent  plusieurs  succès;  une  barge 
anglaise  capturée;  un  corps  de  400  à  900  ennemis  en  route  pour  le  fort 
Machault.  Les  prisonniers  rapportent  ce  qui  est  arrivé  après  la  prise 
du  fort  Duquesne.    Nouvelles  de  Détroit,  etc.  pp.  463-466. 
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Montréal, 
le  15  'mai. 


Montréal, 
le  18  mai. 


Montréal, 
îe  20  mai. 


Même  lieu 
et  date. 


Québec, 
le  24  mai 


Québec, 
le  25  mai. 


Québec, 
le  29  mai. 


Québec, 
le  2  juin. 

Québec, 
le  4  juin. 


Québec, 
le  5  juin. 


Québec, 
le  6  juin 


Québec, 
le  11  juin. 


14  GEORGE  V,  A.  1924 

Montcalm  à  Bourlamaque.  L.S.  Détails  personnels;  sa  promo- 
tion; son  rang  en  France,  ''l'homme  du  jour".  Autres  promotions. 
Une  flotte  marchande  est  arrivée  à  Laprairie.  pp.  467-470. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  L.S,  Avec  postscriptum  autographe. 
Détails  administratifs  et  afl;aires  personnelles  concernant  Bourla- 
maque et  d'autres  oersonnes.    Il  part  le  lendemain  pour  Québec. 

pp.  471-474. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  L.S.  Transmet  les  dépêches  pour  le 
régiment  du  Berry.  Départ  le  lendemain  pour  Québec.  L'Ile  aux 
Noix  sera  fortifiée;  des  m.essages  envoyés  aux  pays  d'en  haut.  Il 
recevra  des  instructions  précises  de  Vaudreuil,  vingt  heures  après 
l'arrivée  de  la  dépêche.  Elles  furent  occasionnées  par  une  longue 
dépêc'he  de  la  cour.  pp.  475-476. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  L.S.  Instructions  au  sujet  de  la 
garnison  (à  Carillon)  durant  son  absence.  Détails  au  sujet  des  déta- 
chements qui  seront  employés.  L'échange  des  malades,  des  blessés 
et  des  prisonniers  de  guerre  conclu  avec  le  général  Conway  (deux 
articles  cités) .    Au  sujet  des  vols  commis  par  les  déserteurs. 

pp.  477-482. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  L.S.  Transmet  une  lettre  au  général 
Amherst  au  sujet  de  l'exécution  de  Cartel.  Nouvelles  de  la  flotte 
anglaise.  pp.  483-484. 

Martel  à  Bourlamaque.  A. L.S.  Lui  apprend  l'arrivée  de  Vau- 
dreuil à  Québec.    Nouvelles  au  sujet  de  la  flotte  anglaise 

pp.  485-486. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  L.S.  De  Lévis  est  arrivé  à  Québec. 
La  flotte  anglaise  est  à  Laprairie;  (Ile-aux-Coudres)  ;  il  n'y  a  que 
quatorze  voiles.  pp.  487-488. 


Montcalm  à  Bourlamaque.    A.L.S. 
prises  pour  la  défense  de  Québec. 


Détails  au  sujet  des  mesures 
pp.  489-490. 


Montcalm  à  Bourlamaque.  Confidentielle.  L.S.  Au  sujet  de  la 
commission  de  ce  dernier;  de  Lévis  aurait  dû  occuper  ce  poste.  Son 
devoir  est  de  retarder  l'ennemi  autant  que  possible.  Il  est  impossible 
de  ne  pas  négliger  les  travaux  inutiles.  Le  poste  devrait  être  mis  dans 
le  meilleur  état  possible;  l'artillerie.  Emploi  de  la  marine;  au  sujet 
de  la  valeur  stratégique  de  la  péninsule  Hocquart.  pp.  491-494. 


Copie  du  précédent,  sans  signature. 
Montcalm   à  Bourlamaque.     L.S. 


pp.  495-498. 

L'importance  de  la  marine 
pour  la  sécurité  de  la  frontière;  sa  composition.  On  augmente  le 
nombre  des  vaisseaux  anglais.  Détails  sur  les  mesures  prises  pour 
défendre  Québec.  pp.  499-502. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  L.S.  On  se  plaint  de  la  situation 
des  Chebecks;  il  faut  s'en  servir  tels  qu'ils  sont.  Les  ordres  de  Vau- 
dreuil au  sujet  de  l'armement  de  deux  barques.  Il  réfère  à  la  lettre 
précédente.  pp.  503-504. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  L.S.  Au  sujet  des  vaisseaux  ennemis 
près  de  la  "traverse".  Il  espère  avoir  encore  15  jours  à  sa  disposition; 
il  les  attendra  ensuite  avec  un  grand  courage  et  une  bonne  espérance. 
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malgré  rinférioriié  de  nos  forces.  Détails  concernant  les  mouve- 
ments de  l'ennemi;  des  ponts  sur  la  rivière  St-Charles;  des  redoutes 
et  autres  travaux  à  Beauport,  etc.  Il  a  une  grande  confiance  pour  les 
brûlots.    Affaires  personnelles.  pp.  505-508. 

Montcalm  à  Bourlamaque.    L.S.    Affaires  personnelles.    Détails  Québec, 
au  sujet  des  vaisseaux  anglais.  pp.  509-510.  ^'^i^'J^^"- 

Montcalm  à  Bourlamaque.     L.S.     Il  n'a  rien  à  ajouter  à  ses  Québec, 
lettres  précédentes.    Détails  au  sujet  des  mouvements  des  troupes.      ^«isjuin. 

pp.  511-512. 

Montcalm  à  Bourlamaque.     L.S.     Regrette  la  perte  des  canon-  Québec- 
niers.     La  ruse  inutile  de  Mercier  contre  l'ennemi.     Le  retardement^    ^^^"* 
des  vaisseaux  ennemis;  ne  craint  rien  de  sérieux  pendant  trois  se- 
maines; détails  au  sujet  des  vaisseaux  ennemis.  pp.  513-514. 

Montcalm   à  Bourlamaque.     LjS.     En  apprenant  les  nouvelles  Québec, 
d'Amherst,  on  a  modifié  le  projet  de  renvoyer  les  troupes  de  Montréal  '^ 21  juin, 
et  des  Trois-Rivières;  132  vaisseaux  ont  jeté  l'ancre,  le  18.     Encore 
beaucoup  à  faire.    Aimerait  un  vent  du  sud-ouest  pendant  13  jours. 

pp.  515-518. 

Montcalm   à   Bourlamaque.     L.S.     Transmet  un   extrait   d'une  Québec, 
lettre  reçue  d'Amherst;  sa  réponse  dans  une  lettre  non  cachetée,  suivra.  ^    "'"™' 

pp.  519-520. 

Montcalm  à  Bourlamaque.    L.S.    Détails  au  sujet  des  vaisseaux  ^^me  lieu 
ennemis;  différences  entre  Anglais  et  Français;  les  pilotes  sont  men-  ^*  '^^*®* 
teurs  ou  ignorants.  pp.  521-522. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  Lettre  autographe.  Strictement  con-  ^ême  lieu 
fidentielle.  Possibilité  de  sauver  le  Canada  en  1759.  Projets  de  ^*  '^''*^- 
l'ennemi:  Amherst  attaquera  Carillon;  Wolfe,  Québec.  Le  roi  défend 
toute  capitulation;  il  ne  faut  pas  suivre  la  ligne  de  conduite  honteuse 
de  Louisbourg.  Vaudreuil  a  reçu  l'ordre  de  ne  rien  faire  sans  l'avis 
de  Montcalm.  On  parle  à  Paris  d'une  paix  prochaine,  après  cette 
campagne;  nouvelles  de  France.  pp.  523-528. 

Montcalm  à  Bourlamaque.     Détails  au  sujet  du  campement  de  <^amp 
l'armée.     Détails  au  sujet  des  positions  de  l'ennemi;  ils  sont  sur  les  ]^^2^u°iJ!t. 
deux  rives  du  St.  Laurent.  pp.  529-532. 

Camp 

Montcalm  à  Bourlamaque.     L.S.     Mêmes  sujets.       pp.  533-536.  Beauport, 

le  5  juillet. 

Montcalm  à  Bourlamaque.     L.S.     La  présence  du  généralissime  Camp 
accroît  son  travail.     Se  plaint  de  l'opiniâtreté  de  Lévis;  l'opinion  de  f^^^^-^^^^^l 
ce  dernier  l'emporte  sur  celle  de  l'armée  et  de  Montcalm  lui-même. 
On  a  trouvé  3,000  minots  de  grain  dans  le  gouvernement  de  Montréal. 

pp.  537-540. 

Montcalm  à  Bourlamaque.    L.S.    Détails  administratifs.  f^",/.^?' 

rAi     r4A     le  16  juillet. 

pp.  541-544. 
Montcalm  à  Bourlamaque.     L.S.     Concernant  les  positions  des  'CJampde 

1  ^  r  A  r    r  Ar>     Beauport, 'le 

deux  armées.  pp.  545-548.  20  juillet. 

Montcalm  à  Bourlamaque.     L.S.     La  position  est  toujours  la  Qua^-tiers 
même.    A  cause  de  l'impatience  des  Sauvages  on  n'a  pu  infliger  une  Sauport, 
''petite  correction"  à  l'ennemi;  il  aurait  pu  en  résulter  un  combat  le 27 juillet. 
quasi  général.  pp.  549-552. 
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1759 
Camp 

Beauport, 
le  30  juillet. 


Camp 
Beauport, 
le  1er  août. 


Le  6  août. 


Le  8  août. 


Le  9  août. 


Le  11  août. 


Camp , 
le  19  août. 


Montréal, 
le  20  août. 


Montréal, 
le  20  août. 


Montréal, 
le  24  août. 
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Montcalm  à  Bourlamaque.  L.S.  Transmet  une  lettre  du  général 
Amherst,  en  réponse  à  la  sienne  du  17.  La  position  est  toujours  la 
même.  Le  seul  but  du  général  anglais  semble  être  la  destruction  et  la 
ruine  de  la  ville.  Un  récent  bombardement  a  été  à  l'avantage  des 
Français;  les  événements  jusqu'à  présent,  ne  décident  de  rien.  Il 
emploiera  ses  vaisseaux  quand  il  le  jugera  opportun.       pp.  553-554. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  L.S.  Le  31  juillet  l'ennemi  découvre 
les  batteries  sur  les  hauteurs  de  Montmorency;  deux  frégates  jetèrent 
l'ancre  près  des  retranchem^ents  français.  Détails  concernant  les 
mouvements  militaires;  l'ennemi  est  repoussé;  les  frégates  sont  aban- 
données et  brûlées;  les  Français  subissent  des  pertes  légères.  Bonne 
conduite  des  troupes  et  des  Canadiens.  pp.  555-558. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  Lettre  autographe.  Il  exprime  sa 
chaleureuse  approbation  de  la  conduite  de  Bourlamaque.  Il  croit 
qu'avant  longtemps  le  général  Wolfe  tentera  une  autre  attaque.  Il 
est  possible  que  l'attaque  se  fasse  à  l'Ile-aux-Noix.  pp.  559-562. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  L.S.  Au  sujet  de  la  défense  de  l'Ile- 
aux-Noix;  la  difficulté  consiste  à  changer  sa  position.  Les  Sauvages 
connaissent  le  chemin,  mais  non  pas  l'ennemi.  Dans  chaque  cas,  il 
faut  compter  avec  un  portage  de  trente  milles;  l'ennemi  manque  de 
ressources.  Il  décrit  ce  qu'il  ferait.  Il  regrette  de  ne  pouvoir  rencon- 
trer l'ennemi;  après  les  événements  du  31  juillet,  il  est  persuadé  que 
l'ennemi  serait  vaincu  au  cas  ou  il  tenterait  une  nouvelle  attaque.  Ils 
se  sont  toutefois  emparés  des  positions  inattaquables.  Il  lui  demande 
encore  une  fois  de  retirer  le  meilleur  parti  possible  de  ses  vaisseaux. 

pp.  563-566. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  Lettre  autographe.  Niagara  est 
pris;  et  la  garnison  est  prisonnière  de  guerre,  La  basse-ville  a  été 
incendiée  hier  au  soir.  Les  ennemis  ont  tenté  deux  fois  mais  sans 
succès  de  débarquer  à  la  Pointe-aux-Trembles.  pp.  567-57G. 

Montcalm  à  De  Lisle  (secrétaire  de  Vaudreuil).  L.S.  Transmet 
une  '^seconde  édition"  du  bombardement  du  26  juillet.  Pertes  res- 
pectives, pp.  571-574. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  L.S.  A  lu  son  rapport  avec  beaucoup 
de  plaisir.  Vaudreuil  et  lui  sont  du  même  avis.  On  ne  devrait  porter 
aucune  attention  aux  bavardages  à  Montréal.  Si  lui  et  Vaudreuil 
avaient  prêté  l'oreille  aux  réclamations  du  peuple,  la  colonie  n'existe- 
rait plus.  Ils  feront  de  leur  mieux  pour  la  conserver.  On  se  plaint 
de  de  Lévis.  On  tiendra  Bourlamaque  responsable  du  succès  de  la 
campagne  de  l'Ile-aux-Noix.  pp.  575-578. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.  L.S.  Détails  du  17  août  concernant 
le  détachement  de  Repentigny.  L'ennemi  est  vis-à-vis  de  la  Pointe- 
aux-Trembles, à  St-Antoine  avec  un  camp  bien  retranché    pp.  579-580. 

Rigaud  à  Bourlamaque.  L.S.  Au  sujet  de  la  demande  qu'il  fit 
pour  soixante  hommes;  des  partis  de  Sauvages  sont  envoyés.  Il  sera 
obligé  d'envoyer  des  Sauvages  des  pays  d'en  haut,  pour  qu'ils  servent 
à  quelque  chose.  PP-  581-582. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.  L.S.  Rapporte  que  l'ennemi  a  atta- 
qué Deschambault.  PP-  583-584. 
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Montcalm  à  Bourlamaque.    A.L.S.    Au  sujet  de  son  rappel;  écrit  Le 26 août. 
comme  ami,  non  comme  général.    Lui  donnera  le  poste  de  Lévis,  s'il  ^^^^^^'^^' 
venait  à  Québec.    Affaires  personnelles.  pp.  585-588. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  L.S.     Ce  mois  sera  décisif  pour  la  ^^  ^^r  sep- 
colonie;  l'ennemi  paraît  très  occupé  à  troubler  les  communications  en  *^"'^^'^- 
amont  de  Québec.    Il  a  toujours  le  rôle  le  plus  [difficile  à  soutenir. 

i  pp.  589-592. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  L.S.  Transmet  un  rapport  détaillé  i^sseptem- 
sur  les  conditions  actuelles.  Au  isujet  de  la  marche  d'Amherst.  Le^^^^a.m. 
programme  d'action  probable  de  Wolfe.  pp. 593-596. 

Montcalm  à  Bourlamaque.    A.L.S.    Détails  au  sujet  des  mouve-  LeSsep- 
ments  de  l'ennemi.  pp.  597-600.  *''"^'''- 

Montcalm  à  Bourlamaque.   A.L.S.    Demande  quels  sont  ses  pro-  Le  ii  sep- 
jets  pour  les  quartiers  d'hiver.    ''Québec  investi  ne  sera  pas  habitable  *^'^^^- 
et  nous  n'y  aurons  pas  de  troupes."     Il  prétend  que  l'ennemi  hiver- 
nera pendant  un  mois  au  moins.  pp.  601-604. 

De  Bernets  à  Bourlamaque.    A.L.S.    Annonce  la  mort  de  Mont-  Québec,  le 
calm.  ,    pp.  609-612.  i^-pt^-^re. 

Bougainville  à  Bourlamaque.    A.L.S.    Annonce  la  mort  de  Mont-  chariesbourg, 
calm.    Compte  rendu  d'un  coup  de  main  à  l'Anse-des-Mers;  l'ennemi '^®  ^^  ®^^*^™^''^' 
débarqua  à  minuit;  les  nouvelles  lui  parvinrent  ,à  8  heures.     Détails 
des  batailles  subséquentes.  pp.  605-608. 

La  réponse  de  Bourlamaque  à  la  lettre  précédente.  Considère  JeV2^rtœi^r' 
que  la  position  pendant  l'hiver  est  "très  brillante";  il  est  certain  que 
de  Lévis  ne  laissera  pas  l'ennemi  dans  la  position  prise  le  13.  Il  attend 
l'ennemi  avec  impatience;  il  ne  croit  pas  qu'il  attaque  un  poste  retran- 
ché aussi  important  que  le  sien.  Regrette  les  pertes  personnelles  du 
13,  plutôt  que  les  conséquences  qu'elles  peuvent  avoir  sur  le  sort  de 
la  colonie.  pp.  613-615. 

Note. — A  la  page  616,  se  trouve  une  lettre  presque  indéchiffrable 
qui  ne  semble  pas  avoir  une  valeur  historique. 


VOLUME  II 

LETTRES  DE  VAUDREUIL 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  Il  apprend  que  l'ennemi  est  ^^^® 
dans  l'intention  d'envoyer  une  force  de  2,000  hommes  à  Carillon  et  de  28Tuin''.^' 
se  tenir  sur  la  défensive  à  Chouaguen.  Il  explique  les  mesures  qu'il 
se  propose  de  prendre.  Ne  pas  faire  partir  les  soldats  qui  se  trouvent 
à  Frontenac.  Nécessité  de  maintenir  de  Villiers  dans  sa  position;  en- 
voie un  ordre  qu'il  faudra  exécuter  avec  soin.  Instructions  concernant 
les  opérations  au  camp  de  Villiers.  Bateaux  anglais  sur  le  lac  Ontario; 
moyens  à  prendre  pour  les  capturer.  Les  retours  de  provisions  doi- 
vent lui  être  envoyés.    Nouvelles  de  France.  pp.  1-8. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.    L.S.    Fera  hâter  l'envoi  des  vivres  à  ^°^^^^f^' 
Frontenac  pour  l'expédition  qu'il  se  propose.    Instructions  se  rappor- 
tant aux  bateaux  et  aux  pirogues.  pp.  9-12. 


20 


ARCHIVES  PUBLIQUES 


Montréal, 
11  juillet. 


Montréal, 
15  juillet. 


1757 

Montréal, 
10  mai. 


Même  place 
et  même  date. 


Montréal, 
12  mai. 


Québec, 
13  mai. 


Montréal, 
14  mai. 


Montréal, 
26  mai. 


14  GEORGE  V,  A.  1924 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  Parle  des  piquets  demandés  par 
de  Villiers.  Instructions  qu'il  a  données  à  La  Valterie  à  propos  des 
bateaux,  des  canons  et  des  munitions.  Bourlamaque  doit  donner  toute 
son  attention  pour  faciliter  les  préparatifs  d'artillerie.  pp.  13-16 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  Il  a  reçu  la  lettre  de  Bourla- 
maque et  le  rapport  de  de  Villiers.  Le  régiment  de  La  Sarre  attend 
l'arrivée  de  Montcalm  à  la  baie  de  Niaouré.  pp.  17-20. 

Contenant  l'extrait  d'un  contrat  passé  avec  les  Cadet  pour  la 
fourniture  de  provisions  au  Canada.  Leurs  commis,  etc.;  doivent 
avoir  toute  facilité;  les  'employés  doivent  leur  obéir  (L'extrait  suit). 

pp.  21-28. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  Il  annonce  l'arrivée  de  deux 
bateaux  marchands.  Il  lui  envoie  une  copie  de  la  lettre  de  la  Cour. 
Les  renforts  demandés  seront  envoyés.  pp.  29-32. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  Il  le  remercie  pour  son  rapport 
sur  le  ifort  Saint-Jean.  Pénurie  de  remèdes  à  Carillon.  Provisions, 
porc,  farine,  etc.  pp.  33-35. 

Bigot  à  Bourlamaque.  L.S.  Grande  quantité  de  remèdes  trouvés 
dans  la  maison  du  chirurgien  Boisard,  bien  qu'il  ait  affirmé  n'en  avoir 
aucun;  il  sera  remplacé.  ''Il  ne  saurait  supporter  de  telles  fourberies". 
Fréquence  des  vols  dans  les  divers  forts.  pp.  37-40 

Vaudreuil  à  Bourlam^aque.  L.S.  Lettre  au  sujet  du  manque  de 
vivres.    Il  faut  faire  paraître  un  tableau  de  rationnement,     pp.  41-44. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  Il  est  heureux  des  succès  rem- 
portés par  les  détachements  envoyés  au  fort  Lydius  et  au  fort  Georges  ; 
les  prisonniers  rapportent  l'ennemi  en  mouvement  au  fort  Georges. 
Eloge  de  Le  Borgne  et  de  de  Boucherville;  heureux  résultats  de  leur 
activité.  Les  camps  près  des  rapides  et  des  portages  doivent  être 
fortifiés  immédiatement.  Détails  de  routine  militaire.  Particularités 
au  sujet  des  Indiens  qu'on  a  fait  partir.  pp.  45-52. 


Quéfbec, 
28  mai. 


Montréal, 
2  jum. 


Même  lieu 
et  même  date. 


Bigot  à  Bourlamaque.  A.L.S.  Pas  un  bateau  n'est  arrivé.  Il 
ne  croit  pas  que  tous  aient  été  capturés  ;  il  pense  que  la  France  a  armé 
tous  les  bateaux  et  que  les  bateaux  marchands  ont  été  retardés.  Diffé- 
rents détails  de  routine.  pp.  53-56. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  (avec  un  post-scriptum  auto- 
graphe). Cause  du  retard  de  la  goélette  Vigilant]  il  est  bon  pour  les 
soldats  d'apprendre  le  maniement  des  bateaux.  Est  anxieux  d'ap- 
prendre le  retour  et  le  succès  des  détachements  qu'il  a  envoyés. 
Affaires  de  routine.  (P. S.).  Il  espère  qu'un  parti  comprenant  cent 
Indiens  de  différentes  tribus  est  arrivé  à  Carillon.  Arrangements  au 
sujet  des  partis  Indiens.  Il  lui  enverra  sous  peu  autant  de  jeunes 
officiers  coloniaux  qu'on  pourra  en  employer  utilement.       pp.  57-60. 

Vaudreuil  à  de  Fontbonne.  L.S.  Il  envoie  Tingénieur  Desan- 
drouin  à  Frontenac  pour  pousser  les  travaux  des  fortifications;  ins- 
tructions concernant  les  ouvriers  qu'on  lui  donnera;  échelle  de  solde 
pour  les  soldats.  Renvoie  Fontbonne  aux  instructions  de  Montcalm 
sur  l'entraînement  des  soldats  aux  méthodes  locales  de  faire  la  guerre, 
il  faut  s'y  conformer  rigoureusement.  Traite  des  boulets  de  canon  et 
de  l'artillerie,  pp.  61-68. 


SOMMAIRE  DE  LA  COLLECTION  BOURLAMAQUE  21 

DOC.   PARLEMENTAIRE  No  23 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  Regrette  que  le  parti  d'Indiens  Montréal, 
n'ait  pas  été  assez  fort  pour  attaquer  un  convoi  qui  passait.  Instruc-  ^"^"' 
tions  et  détails  sur  divers  sujets  de  routine;  arrivée  des  artilleurs  et 
des  ouvriers  à  Carillon,  bateaux  qu'il  faudra  y  envoyer  aussitôt  que 
le  vent  sera  favorable;  autrement  débarquer  à  St.  Frédéric.  Signale 
que  l'ennemi  se  tient  près  du  fort  Lydius;  les  troupes  qu'on  a  vues 
se  diriger  vers  le  fort  Georges  étaient  probablement  dans  l'intention 
d'y  établir  un  camp;  ne  voit  rien  d'anormal  dans  les  dits  mouvements; 
l'ennemi  paraît  plutôt  disposé  à  se  tenir  sur  la  défensive  qu'à  déclan- 
cher  une  offensive.  Parle  du  parti  d'éclaireurs  d'Hertel  et  de  La 
Framboise;  Indiens  qu'on  lui  a  envoyés;  travaux  qu'on  fait  à  Carillon, 
etc.  pp.  69-76. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.    L.S.    Départ  du  détachement  promis  Montréal, 
sous   le   commandement  de  Varennes.     Il   attend  4,000   Indiens    de  ^^"^"' 
Michillimakinac;  difficulté  de  les  nourrir;  grande  pénurie  de  vivres; 
regrette  de  ne  pas  être  en  force  pour  attaquer  l'ennemi;  aurait  voulu 
pouvoir  s'emparer  des  forts  Lydius  et  Georges.  pp.  77-80. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.    L.S.    Regrette  l'insuccès  du  détache-  Montréal, 
ment  d'Indiens  qui  n'a  pas  pu  atteindre  les  éclaireurs  ennemis  qui  ^^J"'^- 
retournaient;   besoin  urgent  de  faire   des  prisonniers.     Instructions 
détaillées  au  sujet  de  l'emploi  des  bateaux  de  l'Intendant  (général). 
Conditions  de  leur  engagement;  escorte  à  fournir.    Deux  bateaux  sont 
arrivés  de  France.  pp.  81-88. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.     L.S.     Arrivée  d'un  troisième  bateau  Montréal, 
dans  le  fleuve;  il  lui  enverra  aussitôt  que  possible  toutes  les  lettres     ^"™" 
qui  sont  pour  lui.  pp.  89-92. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  Différents  détails  de  routine.  Montrée, 
Nouvelles  de  l'expédition  que  l'ennemi  projette  contre  Louisbourg  et  ^^™" 
même  contre  Québec;  le  roi  a  levé  une  force  navale  capable  de  leur 
résister.  Se  prépare  à  marcher  avec  une  armée  de  7,000  hommes 
contre  le  fort  Georges.  Nécessité  où  l'on  est  de  se  dépêcher  pour  être 
en  état  de  faire  face  à  l'ennemi  s'il  devait  vraiment  attaquer  Québec. 
Détails  sur  les  détachements  Indiens  qu'il  lui  a  envoyés,     pp.  93-100. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.     L.S.     Nécessité  qu'il  y  a  d'envoyer  Montréal, 
des  détachements,  dresser  des  embuscades  à  l'ennemi  sur  les  routes  ^^J""^- 
qu'il  suit  habituellement;  une  ou  deux  défaites  les  rendraient  moins 
ardents  à  chercher  à  découvrir  les  mouvements  des  Français;  il  a  suffi- 
samment d'Indiens  à  sa  disposition.     Parle  d'activer  les  travaux  de 
construction  en  cours.  pp.  101-104. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.     L.S.     Les  troupes  doivent  ignorer  Montréal, 
ses  projets.    Détails  au  sujet  des  fours,  des  mousquets,  des  bateaux,     ■""'"' 
des  rations.     Instructions  qu'il  a  envoyées  à  Mercier  au  sujet  des 
fortifications  à  entreprendre.    Le  vin  qu'on  a  envoyé  à  Carillon  sans 
permission  doit  être  saisi.    Le  nombre  des  Indiens  augmente. 

pp.  105-108. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.     L.S.     Renvoyer  aussitôt  autant  de  ^°"Jf^'' 
bateaux  que  possible  à  St.  Jean.     Ils  sont  nécessaires  pour  le  trans-     ^"'"' 
port  d'une  armée.  pp.  109-112. 

Bigot  à  Bourlamaque.  L.S.  Lettre  au  sujet  du  gaspillage  des  f^^^^' 
vivres;  les  vivres  dépendent  maintenant  de  l'intendant;  pain,  biscuit  ^^^' 
et  pois  qu'on  aurait  donnés  aux  chevaux.     Serait  reconnaissant  à 
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Montréal, 
2  juillet. 


Montréal, 

7  juillet. 


Montréal, 
10  juillet. 


Montréal, 
15  juillet. 


Montréal, 
18  juillet. 


Québec, 
18  juillet. 


Montréal, 
21  juUlet. 


Montréal, 
31  juillet. 


Montréal, 
7  août. 


Montréal, 
20  août. 


Montréal, 
30  août. 


Même  lieu 
même  date, 


14  GEORGE  V,  A.  1924 

Bourlamaque  de  lui  faire  un  rapport  sur  les  coupables.     Signale  les 
mouvements  des  navires  ennemis.  gp.  113-116. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  La  fréquence  des  détachements 
ennemis  envoyés  en  éclaireurs  démontre  l'anxiété  où  il  se  trouve  de 
découvrir  les  mouvements  des  Français.  Approuve  ses  arrangements 
avec  de  Gaspé  pour  leur  tendre  des  embuscades  en  tête  des  portages. 
Départ  de  Lévis;  le  commandement  doit  lui  être  remis;  vif  éloge  de 
la  conduite  de  Bourlamaque.  pp.  117-120. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  Lettre  concernant  l'envoi  de 
la  milice,  et  la  réparation  des  mousquets.  pp.  121-124. 


Vaudreuil  à  Bourlamaque. 
rillon. 


L.S. 


Approuve  sa  conduite  à  Ca- 
pp.  125-128. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  Le  succès  de  l'incursion  des 
Indiens  calmera  l'ardeur  des  détachements  d'éclaireurs  de  Roger.  A 
confiance  qu'il  sera  prêt  quand  Montcalm  arrivera  à  Carillon  et  qu'il 
ne  sera  pas  retardé.  Grande  pénurie  de  vivres.  Est  satisfait  des 
ordres  qu'il  a  donnés  pour  activer  les  mesures  et  les  moyens  pris  pour 
assurer  la  sécurité  de  son  camp.  pp.  129-132. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  Regrets  sur  la  mort  de  M.  de 
L'Hôpital.  Est  assuré  du  succès  du  détachement  de  Marin.  Détail 
des  approvisionnements  envoyés  à  Carillon.  Besoin  urgent  de  se 
dépêcher;  la  pénurie  de  vivres  affecte  gravement  la  situation. 

pp.  133-136. 

Bigot  à  Bourlamaque.  A.L.S.  Nouvelles  recommandations  au 
sujet  du  gaspillage  de  vivres.  L'ennemi  est  très  anxieux  de  découvrir 
les  mouvements  des  Français;  difficulté  de  dissimuler  les  marches.  A 
envoyé  à  Montcalm  la  liste  des  bateaux  qui  sont  à  Louisbourg;  dé- 
sapprouve qu'on  en  affaiblisse  la  garnison;  détail  des  forces.  Des 
vivres  en  abondance  seraient  entrés  dans  le  fleuve.  On  n'a  aperçu 
aucun  navire  ennemi  à  l'Ile  Royale  ou  à  l'entrée  du  golfe;  à  Louis- 
bourg  on  ignore  où  ils  se  trouvent.  pp.  137-140. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  Départ  de  Montcalm.  Bour- 
lamaque reçoit  ordre  de  se  joindre  à  lui.  pp.  141-142. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  Lui  transmet  les  félicitations 
du  roi  pour  sa  conduite  au  cours  de  la  précédente  campagne. 

pp.  143-146. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque,  L.S.  A  propos  des  lettres  de  la  Cour 
le  concernant.  pp.  147-150. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  Même  sujet  personnel.  En  par- 
tant Lévis  lui  transférera  le  commandement  de  l'armée,     pp.  151-152. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  Lui  transmet  les  instructions 
de  Montcalm  au  sujet  des  rations  à  donner.  On  a  peu  d'espoir  de 
recevoir  cette  année  des  vivres  de  France.  pp.  153-156. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  Les  garnisons  des  forts  de  Beau- 
séjour  et  de  Gaspereaux  qui  viennent  d'être  prises  et  qui  se  trouvent 
actuellement  à  Carillon  ou  à  Saint-Frédéric  doivent  être  envoyées 
aussitôt  à  Québec.  ■  pp.  157-160. 
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Québec, 

6  septemibre. 


Bigot  à  Bourlamaquie.  L.S.  Il  a  appris  les  événements  qui  se 
sont  passés  sur  le  lac  Saint-Sacrement.  Les  Indiens  en  perdant  leur 
route  ont  été  une  ;cause  de  dépense  pour  le  roi,  et  de  la  perte  de  vivres 
dont  on  a  si  grand  besoin.  Rien  de  nouveau  (à  Québec.  Nouvelles 
d'Europe.  pp.  161-164. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.    L.S.    Au  sujet  de  son  commandement  Montréal 
du  camp  de  Carillon.    Accorder  une  permission  au  capitaine  d'Hughes 
et  à  un  autre  officier  qui  a  passé  l'hiver  à  Carillon.  pp.  165-168. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  InstTuctions  qu'on  va  donner 
aux  commis  de  rintendance  sur  l'échelle  des  rations  à  délivrer.  Au 
sujet  de  la  garnison  de  Beauséjour.  pp.  169-172. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.     L.S.     Lettre  à  propos  de  la  clôture  Montréal, 
du  cimetière.    Prendre  des  mesures  pour  faire  célébrer  la  messe  d'une     ^^p^^™'  '^• 
façon  convenable  à  Carillon.  pp.  173-176. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  Sérieuse  pénurie  de  vivres;  Mêmeiieu 
faire  distribuer  des  rations  aux  ouvriers.  Des  Indiens  ont  été  envoyés  ™^™^ 
le  rejoindre.  Permission  à  accorder  à  Daillebout  qui  passera  l'hiver 
à  Carillon;  Hertel  Sorel,  officier  à  Louisbourg  et  Dusablé  passeront 
l'hiver  sur  l'Ohio.  Palissade  à  faire  élever.  Bateaux  à  envoyer  à 
Carillon  pour  le  déplacement  de  l'armée.  Nouvelles  de  l'arrivée  à 
Louisbourg,  le  20  août,  de  forces  ennemies  importantes,      pp.  177-180. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.    L.S.    Instructions  au  sujet  de  la  gar-  ^iff^^:^^^ 
nison  de  Carillon;  troupes  et  officiers  qui  devront  y  passer  l'hiver. 
Approuve  sa  façon  de  se  conduire  envers  un  officier  anglais  blessé.  Il 
part  pour  Québec.  pp  181-188. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  Lettre  à  propos  des  soldats  qui  J^^""*!^^^' 
par  suite  du  manque  de  vivres  doivent  être  cantonnés  chez  les  habi- 
tants pour  l'hiver.  Instructions  à  donner  aux  commandants  de  régi- 
ment à  propos  des  bateaux  que  l'on  doit  laisser  à  Saint- Jean.  Préve- 
nir le  commandant  de  Chambly  pour  que  les  transports  soient  en  bon 
état.  pp.  189-192. 

Bigot  à  Bourlamaque.     A.L.S.     Lettre  au  sujet  de  sa  maison  à  sociobre' 
Québec.     (Personnelle).  pp.  193-194. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.    L.S.    Extrême  pénurie  de  vivres;  les  Québec, 
ressources  de  l'Intendant  sont  presque  lépuisées;  le  régiment  de  La  7  avril. 
Reine  commandé  par  Rocquemaure  sera  envoyé  à  Carillon.     Rareté 
des  vivres  chez  les  habitants  chez  qui  sont  cantonnés  les  soldats,  rap- 
ports de   différentes  paroisses;   les  officiers  de  la  milice   feront  des 
visites  domiciliaires.    Instructions  à  donner  au  régiment  de  La  Reine. 

pp.  195-198. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.    L.S.    A  propos  des  arrangements  pris  Montréal, 
avec  l'Intendant  pour  le  départ  du  régiment  de  La  Reine,  et  de  40  ^™^'' 
hommes  de  celui  de  Languedoc  que  les  habitants  ne  peuvent  plus  sup- 
porter.   Serait  heureux  si  tout  cela  lui  donnait  une  occasion  de  favo- 
riser les  intérêts  de  Bourlamaque.  pp.199-202. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  Serait  heureux  d'apprendre  que  J^^^f  ^'' 
des  vivres  sont  arrivés;  la  situation  changerait  en  conséquence.  Ar- 
rangements de  l'Intendant  pour  le  départ  des  unités  indiquées.  Il 
doit  commander  le  camp  de  Carillon;  meilleurs  moyens  pour  faire 
impression  sur  l'ennemi.  Il  a  la  plus  grande  confiance  dans  son  habi- 
leté pour  accomplir  ces  choses.  pp.  203-206. 
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Montréal, 
23  mai. 


Montréal, 
26  mai. 


Montrée 
6  juin. 


Montréal, 
14  juin. 


Québec, 
14  juin. 


Montréal, 
23  juin. 


Montréal, 
30  juin. 


Montréal, 
4  juillet. 


Montréal, 
11  juillet. 


Vaudreuil  à  Bourlamaque.     L.S. 
cédente. 


Montréal , 
14  novembre. 


14  GEORGE  V,  A.  1924 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  Il  se  servira  des  renforts  qu'il 
vient  de  recevoir  aussitôt  qu'il  le  pourra.  Il  fera  tout  son  possible  pour 
humilier  l'ennemi  cette  année.  pp.  207-208. 

Même  sujet  que  la  lettre  pré- 
pp.  209-212. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  Mercier  a  reçu  ordre  de  partir 
pour  Carillon  et  prendre  des  dispositions  ayant  rapport  à  la  prochaine 
campagne  de  Lévis.  Il  retournera  ensuite  à  Montréal  faire  son  rap- 
port. Instructions  qu'on  a  données  à  Jacau  en, ce  qui  concerne  les  por- 
tages et  le  paiement  des  travaux  qui  y  ont  été  effectués.  Ordre  de 
retour  ci-inclus  au  sujet  du  départ  des  régiments;  des  Canadiens  et 
des  bateaux.    Les  Canadiens  seront  renvoyés  à  Saint-Jean. 

pp.  213-216. 

Bigot  à  Bourlamaque.  A.L.S.  Nouvelles  des  bateaux  ayant  des 
munitions,  du  porc  et  des  recrues  de  France.  Nouvelles  navales  et  au- 
tres, de  France.  Importance  de  conserver  le  Canada  et  de  ne  perdre 
aucun  territoire.  Une  année  malheureuse  ferait  perdre  les  bénéfices 
acquis  au  cours  de  trois  années.  pp.  217-220. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  Regrette  la  perte  du  régiment 
de  Berry,  des  bateaux,  Très  heureux  à  la  nouvelle  des  succès  de  Wolff 
contre  l'ennemi,  aucun  n'aurait  échappé  si  les  Indiens  avaient  été  sobres. 
Fera  de  son  mieux  pour  reprendre  aux  Indiens  les  drapeaux  anglais 
qu'ils  ont  pris.  Surpris  d'apprendre  qu'à  Carillon  ils  manquent  de 
vivres;  il  aura  de  grandes  difficultés  pour  en  fournir  à  l'armée  de 
Montcalm.  pp.  221-224. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  Il  a  interrogé  les  prisonniers 
qu'on  lui  a  envoyés.  Leurs  rapports  et  les  préparatifs  de  l'ennemi 
semblent  indiquer  une  offensive  de  leur  côté.  La  prévoyance  de  Bour- 
lamaque fera  que  Montcalm  sera  à  même  d'agir  comme  il  sera  néces- 
saire. L'armée  de  Lévis  rejoindra  son  armée.  Montcalm  décidera  de 
prendTe  l'offensive  suivant  que  îles  circonstances  le  commanderont, 
même  si  les  mouvements  de  l'ennemi  n'étaient  que  pour  faire  diversion. 

pp.  225-228. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  Remerciements  pour  les  infor- 
mations qu'il  lui  a  communiquées  et  qui  lui  avaient  été  fournies  par 
l'ofïicier  anglais  qui  est  prisonnier  à  Carillon.  pp.  229-232. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  Sa  joie  en  apprenant  la  brillante 
victoire  du  8  a  été  gâtée  à  la  nouvelle  de  la  'blessure  de  Bourlamaque. 
Sera  heureux  de  se  joindre  à  Montcalm  pour  que  le  roi  connaisse  son 
zèle  et  récompense  ses  services.  pp.  233-236. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  Est  peiné  d'apprendre  les  diffi- 
cultés auxquelles  ont  eu  à  faire  face  les  régiments  de  Berry  et  de  La 
Reine  en  se  rendant  à  Québec.  A  confiance  que  les  pertes  ne  seront 
pas  aussi  fortes  qu'on  le  craint.  Est  heureux  d'apprendre  par  une  de 
ses  lettres  qu'il  reprend  des  forces.  Intérêts  qu'il  prend  à  sa  santé. 
Conseils  de  madame  de  Vaudreuil  à  ce  sujet.  pp.  237-240. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.    L.S.     Affaires  personnelles,  et  félici- 
: ._: 1 ^  pp,  241-242. 
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Vaudreuil  à  Bourlamaque.     L.S.    A  propos  de  sa  santé.     Serait  ^^^^ 
heureux  de  l'employer  de  telle  façon  pour  qu'il  puisse  en  toute  chose  ^^^*g^^^' 
profiter  de  sa  connaissance  de  la  colonie.     Cela  dépendra  des  mou- 
vements de  l'ennemi,  et  de  ses  différentes  attaques.    Est  préparé  pour 
le  rencontrer  à  chaque  point.  pp.  243-246. 

Bigot  à  Bourlamaque.    A.L.S.    Instructions  données  à  Le  Vasseur  Québec, 
au  sujet  de  deux  Chebecs  qui  sont  nécessaires  à  rouverture  de  la  cam-  ^^"^^^^• 
pagne.     Par  suite  du  manque  de  vivres  les  travaux  de  Beauport  ne 
peuvent  pas  être  commencés  tant  qu'il  ne  sera  pas  arrivé  des  bateaux 
de  France;  dépenses  du  roi  plus  fortes  en  1759.    Au  sujet  du  vin,  des 
officiers,  etc.,  etc.  pp.  247-250. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  Est  heureux  des  instructions  Montréal, 
données  à  Duverny,  à  St-Jean,  pour  armer  deux  Chebecs;  tout-  ce  qui  ^^^' 
est  nécessaire  pour  l'armement  sera  envoyé  aussitôt.  Bougainville  est 
arrivé  à  Québec.  Détails  sur  les  récompenses  et  les  promotions  accor- 
dées par  le  roi  aux  forces  de  terre  et  de  mer.  Bougainville  annonce 
qu'une  attaque  avec  des  forces  importantes  doit  être  dirigée  contre 
Québec  et  différents  autres  points  de  la  colonie;  ses  plans  sont  prêts; 
il  le  tiendra  au  courant.  Lui  demande  de  dresser  un  plan  de  cam- 
pagne pour  une  guerre  -d'escarmouches  à  Carillon,  au  cas  oii  il  ne  pour- 
rait lui  envoyer  que  1,000  hommes  de  renfort.  Le  prie  de  lui  faire 
connaître  ce  plan  pour  qu'il  puisse  prendre  une  décision  au  sujet  de 
la  défense  de  la  frontière  à  la  première  menace  d'attaque;  qu'il  puisse 
protéger  le  lac  et  installer  des  forces  sur  la  rivière  de  St.  Jean.  De- 
mande le  renvoi  des  provisions,  etc.,  qui  sont  à  Carillon.  N'a  pas 
un  moment  à  lui.  S'en  remet  à  d'Hébécourt  pour  donner  à  Bourla- 
maque toutes  les  nouvelles.  pp.  251-258. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  Espère  que  le  dernier  des  dé-  Québec, 
tachements  de  Montegron  lui  aura  fourni  des  nouvelles  sûres  sur  les  ^^^' 
mouvements  de  l'ennemi.  Indispensable  de  déployer  une  grande  vigi- 
lance. On  s'attend  que  sous  peu  l'ennemi  attaque  Québec,  Carillon 
et  les  autres  frontières.  Fait  tous  les  préparatifs  poseibles  pour  tendre 
des  embuscades  à  l'ennemi  et  le  combattre  ''avec  une  vivacité  et  un 
acharnement  qui  surpasseront  même  leur  ambition".  Est  sans  aucune 
inquiétude  au  sujet  du  commandement  de  Bourlamaque  et  sur  la 
façon  dont  il  exécutera  les  ordres  qui  lui  ont  été  donnés.  Apprend 
que  de  Lévis  l'a  renseigné  à  fond  sur  ce  qui  concerne  l'Ile-aux-Noix. 
Met  toute  la  colonie  en  mouvement  pour  défendre  Québec.  Ses  occu- 
pations urgentes  qui  ne  font  qu'augmenter  rempêcheront  de  lui  écrire 
souvent.  Différents  détails  de  routine.  Lui  enjoint  de  se  mettre  en 
rapport  avec  Rigaud  à  Montréal.  pp.  259-266. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.    L.S.    Les  vivres  demandés  pour  Saint-  Québec, 
Jean  lui  seront  fournis.     On  a  besoin  de  marins,  d'ancres,  etc.,  pour    ^^'^' 
armer  les  Chebecs  qui  sont  arrivés  à  Saint- Jean  ;  ils  lui  seront  envoyés 
aussitôt  que  possible.    Est  sans  inquiétude  au  sujet  de  Carillon  puis- 
que Bourlamaque  s'y  trouve.    Les  signaux  par  feu  annoncent  l'arrivée 
de  nouveaux  bateaux  à  Saint-Barnabe.  pp.  267-270. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.    L.S.    Il  faut  qu'il  soit  au  courant  des  ^^f^^^' 
décisions  qu'on  a  prises  au  sujet  de  Carillon,  l'Ile-aux-Noix,  "notre     ^'^'''' 
poste  le  plus  important"  dans  les  conditions  actuelles.     Espère  que 
tout  sera  prêt  avant  qu'il  soit  obligé  de  se  replier  sur  ce  poste.    Rigaud 
est  prêt  à  le  joindre  avec  les  réserves  de  la  milice  de  son  gouverne- 
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Québec, 
21  juin. 


Québec, 
25  juin. 


Même   lieu 
et  même  diate. 


Québec, 
29  juin. 
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ment.  L'ennemi  fera  sans  doute  l'impossible  pour  percer  jusqu'à 
Montréal;  il  faudra  lui  résister  avec  acharnement  à  l'Ile-aux-Noix. 
Il  apprend  que  les  rapports  des  prisonniers  ont  été  confirmés.  Il  est 
certain  que  l'ennemi  fera  l'impossible  pour  rebâtir  Chouaguen  ou  tout 
au  moins  de  diriger  une  attaque  sur  Montréal.  Onze  bateaux  ennemis 
sont  ancrés  en  face  de  l'Ile  d'Orléans.  Les  prisonniers  assurent  que 
Québec  sera  sûrement  attaqué;  une  attaque  en  force  aura  lieu  sur 
Carillon.  pp.  271-274. 

Bigot  à  Bour'lamaque.  A.L.S.  Matières  personnelles.  Une  flotte 
anglaise  de  132  voiles  est  ancrée  en  face  du  Bic.  Insiste  pour  qu'on 
distribue  les  rations  avec  grand  soin.  pp.  275-278. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  Au  sujet  de  deux  déserteurs 
de  Carilllon.  Est  heureux  de  savoir  que  les  travaux  de  l'Ile-aux- 
Noix  sont  avancés.  S'est  arrangé  avec  l'Intendant  pour  "quel  qu'en 
soit  le  prix"  se  procurer  des  provisions  dans  le  gouvernement  de  Mont- 
réal. Détails  concernant  la  force  de  la  flotte  ennemie  dans  le  fleuve. 
Rigaud  annonce  l'arrivée  d'Indiens  du  pays  d'en  haut.       pp.  279-282. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  Il  est  heureux  de  l'éloge  qu'il 
fait  des  Canadiens  qui  sont  sous  ses  ordres  à  Carillon.  Il  a  lui-même 
une  haute  estime  pour  eux.  Regrette  la  désertion  de  Louis  La  Noix 
et  de  Nicolas  Gauvreau,  canonniers  de  la  milice  de  Québec.  Ils  sont 
recherchés.  pp.  283-286. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  Rigaud  a  envoyé  son  rapport 
sur  le  camp  d'Amherst  à  fort  Georges.  Il  est  certain  d'être  attaqué 
sous  peu.  Il  a  une  grande  confiance  dans  les  dispositions  qu'il  a  prises, 
et  il  espère  que  'l'ennemi  ne  pourra  pas  grâce  à  elles  atteindre  l'Ile- 
aux-Noix.  Il  s'attend  à  être  bientôt  attaqué  à  Québec;  la  flotte  an- 
glaise tout  entière  est  à  proximité.  Détails  sur  leurs  mouvements. 
Echecs  de  l'attaque  par  les  brûlots.  Huit  ou  dix  mille  Anglais  ont  dé- 
barqué à  l'Ile  d'Orléans.  M.  de  Courtemanche  se  retire  en  bon  ordre 
à  l'Ange-Gardien.  Il  rejoindra  l'armée  le  lendemain;  tout  est  prêt 
pour  rencontrer  l'ennemi.  L'Intendant  a  donné  ordre  à  Morin  de  lui 
envoyer  des  provisions.  pp.  287-290. 


Camp  de 
Beauport, 
3  juillet. 


Camp  de 
Beauport, 
6  juillet. 


Du  'Camp, 
8  juillet. 


Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  Il  a  reçu  son  rapport  au  sujet 
de  la  position  de  l'ennemi  à  fort  Georges;  il  ira  probablement  à  Ca- 
rillon; l'Ile-aux-Noix  son  meilleur  lieu  de  retraite;  ce  point  est  "notre 
position  la  plus  importante";  la  barrière  la  plus  sûre  contre  l'avance 
de  l'ennemi  dans  l'intérieur  de  la  colonie.  Descente  des  Anglais  à 
la  Pointe  Lévis;  les  prisonniers  annoncent  une  attaque  prochaine; 
une  des  frégates  de  l'amiral  Saunders  a  capturé  22  femmes  et  enfants 
dans  une  barque.  pp.  291-294. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  Post-scriptum.  A.L.S.  Au 
sujet  des  mouvements  de  l'ennemi.  Bourlamaque  sera  attaqué  sous 
peu;  on  dit  que  les  forces  ennemis  s'élèvent  à  20,000  hommes;  il  don- 
nera l'assaut  au  camp  de  Beauport  la  semaine  prochaine. 

pp.  295-298. 

Rigaud  a  envoyé  un  compte  rendu  des  déclarations  des  déserteurs. 
Ne  pense  pas  que  les  Anglais  puissent  se  frayer  un  chemin  à  travers 
les  bois  entre  Saint-Frédéric  et  Carillon.  Instructions  données  à  Bou- 
chot pour  la  défense  du  lac  Ontario  ;  La  Corne  en  route  pour  Choua- 
guen.   Il  s'attend  à  tout  moment  à  être  attaqué.  pp.  299-302. 
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Vaiidreuil  à  Bourlamaque.    L.S.    A  propos  des  vivres  qu'il  lui  a  9^™pde 
envoyés.    Les  Anglais  sont  encore  campés  à  la  Pointe  Lévis  et  dans  rJuiiFe^!^  ' 
rile  d'Orléans.     Détails  sur  leurs  forces.     Il  tarde  aux  troupes,  aux 
Canadiens  et  aux  Indiens  de  se  mesurer  avec  eux.     Les  déserteurs 
renseignent  sur  la  force  de  l'ennemi.  pp.  303-306. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.    L.S.    Au  sujet  du  lac  Ontario;  attend  Du  Oamp, 
sous  peu  des  nouvelles  de  La  Corne.    Instructions  pour  surveiller  les  ^^J"^^^^*- 
marches  possibles   de  l'ennemi  vers   Châteauguay.     Wolfe  s'attend 
qu'Amhers't  le  rejoigne.    Espère  que  la  campagne  prendra  bientôt  fin. 

pp.  307-310. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.    L.S.    Il  est  heureux  d'apprendre  que  ^Q-?-  ^^ 
les  éclaireuTs  ennemis  n'ont  pas  fait  de  prisonniers  autour  de  Carillon.  B^porr*^ 
Succès  de  Montegron  de  Langy.     Les  prisonniers  et  les  déserteurs  i7  juillet.' 
disent  que  les  forces  d'Amherst  ne  sont  pas  aussi  importantes  qu'on  le 
croyait.    Ne  peut  rien  dire  au  sujet  des  forces  destinées  à  Chouaguen; 
4,000  hommes  sont  probablement  arrivés  à  Niagara  par  terre  ou  par 
voie  d'eau;  pas  tous  dans  la  direction  de  Chouaguen;  La  Corne  se 
trompe  sur  ce  point.    Détails  sur  son  combat  avec  l'ennemi.    A  Québec 
la  position  de  l'ennemi  est  inchangée.  pp.  311-314. 

Vaudreuil  au  capitaine  Raymond.    L.S.    A  reçu  ces  deux  lettres  ^^"i®  ^^!J  ^ 
OU  il  communique  les  déclarations  des  prisonniers  et  des  déserteurs. 

pp.  315-318. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  Déclaration  d'un  déserteur;  23'^' 
celle  qu'il  lui  a  communiquée  au  sujet  de  la  jonction  de  l'armée  du  lac  25juliet.' 
Georges  avec  celle  de  Wolfe  correspond  avec  ses  propres  informations. 
Wolfe  a  envoyé  des  barques  à  la  Pointe-aux-Trembles  pour  s'assurer 
si  une  telle  jonction  allait  se  faire.  Wolfe  très  contrarié  par  la  con- 
duite d'Amherst  dit  qu'il  en  répondra  sur  sa  tête.  Les  prisonniers 
renvoyés  le  lendemain  avec  des  lettres  polies.  Il  ne  pense  pas  que 
l'ennemi  tente  un  nouveau  débarquement  ici  ;  il  continue  à  bombarder 
la  ville.  Il  a  la  certitude  qu'un  régiment  régulier  a  été  envoyé  de  fort 
Georges  à  Chouaguen.  L'ennemi  attache  une  grande  importance  à 
cette  place.  Bouchot  attend  des  renforts;  il  promet  de  bien  faire.  S'il 
arrive  à  se  débarrasser  de  l'ennemi,  il  effectuera  sa  jonction  avec  La 
Corne,  aux  rapides,  un  point  très  important  pour  enrayer  une  avance 
possible  de  l'ennemi  sur  Montréal.  Landrière  fait  savoir  de  Saint- 
Jean,  qu'à  Carillon  les  déserteurs  ont  déclaré  que  les  Français  avaient 
repris  Loui&bourg;  grand  émoi  à  Halifax.  pp.  319-326. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  Il  a  reçu  son  rapport  annonçant  ^'^^^^ 
la  prise  par  Amherst  des  hauteurs  au-dessus  des  chutes  et  de  sa  marche  27Ti!dUet.' 
sur  Saint-Frédéric  avec  trois  mille  hommes.  Ainsi  Bourlamaque  ne 
peut  pas  mieux  faire  que  de  se  replier  sur  la  rivière  La  Barbue;  il  faut 
assurer  la  retraite  de  la  garnison  laissée  à  Carillon.  Les  derniers  pri- 
sonniers faits  déclarent  que  Wolfe  dit  attendre  l'arrivée  d'Amherst 
avec  40,000  hommes.  Rigaud  se  prépare  à  rejoindre  Bourlamaque 
avec  tout  ce  qui  reste  de  troupes  dans  son  gouvernement.  Au  sujet  de 
"nos"  rapides;  Germain  a  reçu  l'ordre  de  rechercher  la  meilleure 
position  pour  s'opposer  à  l'avance  de  l'ennemi,  et  empêcher  qu'il 
n'arrive  jusqu'aux  habitations.  Rigaud  et  la  défense  des  rapides; 
vif  engagement  à  Montmorency  le  jour  précédent;  résultat  malheureux 
par  suite  de  la  trop  grande  ardeur  des  Indiens.  pp.  327-334. 

66899—2^-31 
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G.Q.G. 
6  août. 


G.Q.G. 

8  août. 


Même  lieu 
même  date. 


G.Q.IG., 

10  août. 


Montréal, 
12  août. 


G.Q.G., 
18  août. 


G.Q.G., 
21  août. 


G.Q.G. 

25  août. 
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Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  A  reçu  son  rapport  au  sujet  de 
l'abandon  et  de  la  destruction  de  Carillon  par  d'Hébécourt;  espérait 
qu'il  aurait  pu  tenir  encore  une  quinzaine.  La  propre  retraite  de  Bour- 
lamaque sur  l'Ile-aux-Noix  ne  peut  manquer  de  faire  impression  sur 
Amherst  et  influencer  sa  marche  de  telle  sorte  qu'on  aura  le  temps  de 
terminer  les  travaux.  Il  peut  être  assuré  que  Wolfe  ne  fera  pas  de 
progrès  à  Québec.  Il  le  tiendra  au  courant.  Détails  sur  les  mouve- 
ments de  rennemi.     N'est  inquiet  seulement  qu'au  sujet  des  rapides. 

pp.  335-342. 

Vaudl-euil  à  Bourlamaque.  L.S.  Serait  inquiet  sur  le  sort  de 
rile-aux-Noix  n'était  sa  confiance  absolue  dans  l'habileté  de  Bourla- 
maque et  dans  sa  connaissance  du  pays.  Il  est  assuré  qu'Amherst  ne 
remportera  pas  des  avantages  décisifs.  Compte  sur  une  défense  achar- 
née du  point  le  plus  important  pour  empêcher  la  réunion  d 'Amherst  et 
de  Wolfe.  Instructions  à  La  Corne  au  sujet  du  Niagara  et  des 
rapides.  S'attend  à  une  attaque  immédiate;  espère  que  les  premiers 
engagements  seront  décisifs.  pp.  343-346. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  Instructions  sur  la  nécessité  de 
réduire  les  rations.  pp.  347-350. 

Vaudreuil  à  Bouriamaque.  L.S.  Est  satisfait  de  son  rapport,  au 
siljet  de  la  défense  de  l'Ile-aux-Noix.  De  Lévis  a  reçu  le  commande- 
ment intérieur  et  extérieur  du  gouvernement  de  Montréal;  est  très 
au  courant  de  la  situation  locale.  Le  tiendra  renseigné.  Attend  la 
première  occasion  de  combattre  que  lui  fournira  Wolfe.     pp.  351-354. 

Bigot  à  Bourlamaque.  A.L.S.  Sujets  personnels.  Approuve  sa 
méthode  d'exécuter  les  travaux.  Au  sujet  des  vivres  qu'on  va  lui 
envoyer.  pp.  355-356. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  Approuve  qu'il  ait  évacué  Caril- 
lon et  Saint-Frédéric.  Sa  présence  à  l'Ile-aux-Noix  est  indispensable 
pour  activer  les  travaux.  Au  sujet  du  camp  qu'on  a  créé  à  Laprairie. 
De  Lévis  a  été  envoyé  à  Montréal  surtout  à  cause  de  Bourlamaque. 
Espère  qu'il  a  quelques  prisonniers  ou  déserteurs  qui  lui  donneront  des 
nouvelles  sûres  d'Amherst  et  de  ses  projets.  Wolfe  reconnaît  franche- 
ment que  son  expédition  a  échoué,  ne  compte  plus  qu'Amherst  puisse 
se  joindre  à  lui.  Il  continue  à  bombarder  la  ville,  et  contrairement  à 
toutes  les  'lois  de  la  guerre  à  ravager  piller  et  incendier  les  maisons  du 
voisinage.  H  n'est  plus  possible  de  bluter  la  farine;  le  pain  doit  être 
fait  avec  la  farine  telle  qu'elle  est.  pp.  357-364. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  A  reçu  son  rapport.  L'Ile-aux- 
Noix  est  la  principale  et  la  plus  forte  barrière  contre  une  invasion 
ennemie  dams  l'intérieur  de  la  colonie.  De  Lévis  partagera  sûrement 
ses  vues.  Tout  permet  de  supposer  un  prompt  départ  de  la  flotte  et  de 
l'armée  de  Wolfe.  Grand  nombre  de  prisonniers  et  de  déserteurs  tous 
les  jours,  lia  plupart  s'accordent  à  reconnaître  que  la  retraite  de  l'enne- 
mi est  imminente.  pp.  365-368. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  Il  annonce  la  capture  par  les 
Abénakis,  près  de  Saint-François  du  capitaine  '*  Kinton  Kennedy  "  et 
du  lieutenant  ^'  Archibald  Amilton  ",  amenés  secrètement  là  par  7 
Loups,  et  livrés  au  gouverneur  des  Trois-Rivières.  Il  lui  donnera  plus 
de  détails  dans  sa  prochaine  lettre.  pp.  369-372. 


SOMMAIRE  DE  LA  COLLECTION  BOURLAMAQUE  29 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  23 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.    L.S.    Il  approiwe  chaleureusement  &a  g.q.g., 
conduite  et  reconnaît  ses  services.    Il  ne  peut  pas  le  rappeler  mainte-  ^^^"*- 
nant,  bien  qu'il  ait  un  grand  besoin  d'officiers  de  son  rang.    Explique 
les  raisons  qui  ont  nécessité  la  nomination  de  Lévis  comme  conunan- 
dant  en  chef  sur  la  frontière.     Matières  personnelles.       pp.  373-376. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.    L.S.    Au  sujet  du  manque  de  vivres;  g.Qjg., 
diminution  des  rations  ;  urgence  qu'il  y  a  que  la  récollte  soit  vite  faite,    ^^p*^''^- 
Rigaud  fera  tout  en  son  pouvoir.  pp.  377-380. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.     L.S.     Montcalm  est  aussi  satisfait  Même  Jieu  et 
que  lui  de  sia  conduite.    Il  a  si  bien  commencé  qu'il  lui  faut  finir  la  ""êmedate. 
campagne  à  l'Ile-aux-Noix.  pp.  381-384. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  Rigaud  vient  d'envoyer  les  gqo., 
déclarations  qu'ont  faites  les  prisonniers  que  viennent  de  capturer  un  *  ^®^^^™^^®- 
parti  d'Outelas.  Invasion  française  en  Irlande  confirmée.  Amherst 
décidé  à  faire  élever  un  fort  à  Saint-Frédéric  et  à  faire  construire 
deux  routes.  Cela  semblerait  indiquer  que  par  suite  de  la  saison 
avancée  il  ne  compte  pas  se  porter  plus  avant  au  cours  de  cette  cam- 
pagne. Tout  concourt  à  démontrer  que  l'ennemi  a  échoué  d'ans  son 
objectif  principal.  Le  camp  des  chutes  a  été  abandonné;  les  troupes 
sont  parties  sur  des  barques;  l'attaque  prévue  n'a  pas  eu  lieu;  l'ennemi 
se  retire  à  l'Ile  d'Orléans  et  à  la  Pointe  Lévis.  Instruction  au  sujet 
des  moulins  à  farine  à  Montréal.  pp.  385-388. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.    L.S.    Lui  envoie  des  lettres  qui  lui  Montréal, 
font  connaître  les  mesures  qui  ont  été  prises  pour  assurer  la  sécurité  ^  *^*^^^«- 
des  gouvernements  des  Trois-Rivières  et  de  Montréal,    Manifeste  une 
vive  satisfaction  pour  les  mesures  que  vient  de  prendre  Bourlamaque 
et  parce  que  c'est  lui  qui  commande  à  l'Ile-aux-Noix      pp.  389-392. 

Vaudreuil  à  Bourfamaque.  L.S.  Manifeste  l'entière  confiance  Mantréai, 
qu'il  a  en  lui.  Est  anxieux  d'avoir  des  nouvelles;  se  fie  à  lui  pour  dé-  ^^*'^^''^- 
fendre  l'Ile-aux-Noix;  instructions  à  suivre  au  cas  où  l'ennemi  tente- 
rait de  tourner  sa  position.  Importance  qu'il  y  a  de  compléter  le  fort 
avant  de  prendre  les  quartiers  d'hiver.  Anxieux  de  savoir  ce  qu'est 
devenu  le  détachement  ennemi  qui  a  abandonné  17  barques  dans  la 
baie  de  Missiskoui;  des  détachements  de  Canadiens  et  d'Abénakis 
sont  à  sa  recherche.  Détails  à  propos  des  forts  de  Chambly  et  de 
Saint-Jean.  pp.  393-400. 

Vaudreuil  à  Bour'lamaque.    L.S.    Le  détachement  ennemi  dont  il  Montréal, 
a  été  parlé  plus  haut  est  arrivé  à  Saint-François  sans  avoir  été  décou-  ^  octobre, 
vert;  il  ne  trouve  personne  là  et  brûle  le  village.     Plusieurs  détache- 
ments sont  à  sa  poursuite.    Au  sujet  du  détachement  de  400  hommes 
dont  il  a  parlé  dans  sa  dernière  lettre.  pp.  401-404. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  Détails  sur  Tincendie  de  Saint-  Montréal, 
François,  nombreux  tués  et  blessés.  Détails  sur  les  Indiens  qu'on  ^^*^^^^- 
lui  envoie,  et  sur  ceux  qui  iront  à  la  baie  de  Missiskoui.  Il  faut 
garder  500  ou  600  hommes  ici  pour  que  le  détachement  ennemi  dont  il 
a  été  parlé  plus  haut  ne  puisse  pas  s'échapper.  Regrette  que  les 
Indiens  de  Saint-François,  quoiqu'ils  aient  été  prévenus  aient  été  sur- 
pris pendant  leur  sommeil  et  attaqués  au  point  du  jour. 

pp.  405-408. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.    L.S.    Nouveaux  détails  sur  l'incendie  Montréal, 
de  Saint-François  et  la  fuite  du  détachement  ennemi.        pp  413-416.  ^''*'^''^'^' 
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Montréal, 
7  octobre. 


Montréal, 
8  octobre. 


Monliréal, 

16  octobre. 

Montréal, 

17  octobre. 


Même  lieu  et 
même  da^te. 


Montréal, 
17  octobre. 


Montréal, 
15  octobre. 


Laprairie, 
18  octobre. 


Montréal, 
18  octobre. 
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Vaudreuil  à  Bouriamaque.  L.S.  Les  troupes  de  milice  qu'il  a 
demandées  lui  seront  envoyées.  Il  est  important  que  le  fort  de  l'Ile- 
aux-Noix  soit  terminé  avant  l'hiver.  Déplore  son  état  de  santé.  N'a 
aucun  souci  sur  les  arrangements  qu'il  fera  avant  de  s'éloigner  de  la 
frontière.  Il  lui  enverra  des  instructions  détaillées  au  sujet  des 
garnisons  de  l'Ile-au-Noix,  de  Saint-Jean  et  de  C'hambly.  Nommera 
'les  commandants  de  ces  trois  forts.  Dix-sept  barques  ennemies  ont 
été  incendiées  à  Saint-François,  etc.  pp.  409-412. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  A  confiance  qu'on  fera  prison- 
nier les  Anglais  à  Saint-François.    A  propos  de  la  baie  de  Missiskoui. 

pp.  417-420. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  A  propos  d'un  rapport  exact 
sur  les  troupes  coloniales  à  l'Ile-aux-Noix.  pp.  425-428. 

Vaudreuil  à  Bouriamaque.  L.S.  Toutes  les  troupes  des  gouver- 
nements de  Montréal  et  des  Trois-Rivières  ont  reçu  ordre  d'aller  le 
soutenir.    Rigaud  les  commandera.  pp.  429-432. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  Rigaud  a  reçu  ordre  d'envoyer 
les  150  hommes  qu'on  a  demandés  à  Saint-Jean  et  500  à  l'Ile-aux- 
Noix.  Approuve  son  projet  d'un  camp  à  Laprairie.  Instructions 
données  à  Rigaud.  Doute  que  l'ennemi  attaque  vu  la  saison  avancée, 
mais  doit  être  préparé  à  faire  face  à  une  tentative  possible  de  percer. 
Lui  donnera  tous  les  secours  en  son  pouvoir.  Nécessité  de  faire  de  fré- 
quentes reconnaissances  dans  la  baie  de  Missiskoui.  Rigaud  sera 
prévenu  de  toute  tentative  ennemie  et  se  portera  immédiatement  sur 
ce  point  avec  toutes  ses  forces.  pp.  433-436. 

Bigot  à  Bourlamaque.  A.L.S.  L'Intendant  a  reçu  ordre  d'en- 
voyer un  approvisionnement  d'eau  de  vie  à  l'Ile-aux-Noix.  Autres 
détails  de  routine  sur  'la  farine,  etc.  pp.  437-438. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  Il  lui  enverra  sous  peu  un  état 
indiquant  les  quartiers  d'hiver  pour  ses  régiments,  pour  les  garnisons 
des  forts  et  pour  les  officiers  qui  les  commandent.  Anxieux  comme  il 
r^est  au  sujet  de  ee  qui  est  advenu  des  chebecs,  est  étonné  que  l'officier 
qui  les  commande  ne  soit  pas  revenu  comme  il  en  avait  reçu  l'ordre. 
Il  sera  puni  quand  il  retournera  ;  ne  les  a  sûrement  pas  exposés  contre 
des  forces  ennemies  supérieures.  Aussitôt  qu'il  aura  reçu  des  nou- 
velles sûres  de  l'avance  de  l'ennemi  fera  tout  ce  qui  lui  sera  possible 
pour  la  soutenir  (Bourlamaque).  A  eu  raison  de  rappeler  le  détache- 
ment qui  se  trouvait  à  la  baie  de  Missiskoui.  Raisons  de  croire  que 
le  détachement  ennemi  en  question  se  dirige  vers  la  Nouvelle-An- 
gleterre, pp.  421-424. 

Rigaud  à  Bourlamaque.  L.S.  Au  sujet  de  ses  instructions  pour 
envoyer  des  hommes  à  l'Ile-aux-Noix  et  à  Saint-Jean.  A  propos  de 
son  propre  camp.    De  Lotbinière  s'avancera  de  Chambly  à  St-Jean. 

pp.  439-440. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  Certitude  qu'on  a  de  la  marche 
d'Amherst  et  de  son  intention  d'attaquer  l'Ile-aux-Noix.  La  défense 
de  Bourlamaque  doit  l'arrêter  pendant  longtemps.  Possibilité  qu'il 
coupe  les  communications  avec  Saint-Jean  et  Laprairie.  Rigaud  mar- 
chera sur  le  point  où  il  sera  nécessaire.  Fait  tous  les  arrangements 
nécessaires  pour  Ile  renforcer.  pp.  441-444. 
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Vaudreui'l  à  Bourlamaque.    L.S.    On  est  certain  qu'Amherst  fera  Montréal. 
tout  en  son  pouvoir  pour  s'emparer  de  Québec;  les  ordres  de  la  Cour     ^    ^' 
d'Angleterre  et  son  propre  honneur  l'y  obligent.    Croit  qu'il  est  actuel- 
lement en  marche.    Détails  des  mesures  prises  pour  lui  faire  face. 

pp.  445-448. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  A  appris  pas  sa  lettre  combien 
Amherst  était  près  de  l'Ile-aux-Noix.  Instructions  au  sujet  des  ren- 
forts qu'on  va  lui  envoyer.  Les  prisonniers  disent  que  les  forces 
d'Amherst  s'élèvent  à  5,000  hommes.  La  route  qu'il  va  probablement 
suivre.  Un  sergent  également  prisonnier  estime  qu'Amherst  a  8,000 
hommes.  Il  pense  qu'il  laissera  l'Ile-aux-Noix  de  côté  et  pénétrera 
dans  l'intérieur  de  la  colonie.  Ne  peut  se  fier  que  sur  la  vigilance  de 
Bourlamaque  et  sur  ce  qu'il  découvrira.  pp.  449-452. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  Arrivée  de  Dolobara  ;  ses  succès. 
Nouvelles  données  par  les  prisonniers.  On  dit  qu'Am'herst  laisserait 
l'Ile-aux-Noix  sur  son  flanc  et  s'ouvrirait  un  passage  à  Saint-Jean 
où  à  Chambly.  Compte  sur  lui  pour  le  dévoiler  et  donner  en  consé- 
quence des  ordres  à  Rigaud.  Dolobara  partira  le  lendemain  pour  re- 
joindre Bourlamaque.  pp.  453-454. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.    L.S.    Au  sujet  du  grade  de  Mercier.  ^^^^^^^' 
Les  ordres  qu'il  a  qu'Amherst  attaque  l'Ile-aux-Noix.    Il  doit  fournir     ^  ^  ^^' 
des  informations  précises  sur  l'armée  de  ce  général,  et  envoyer  cons- 
tamment des  détachements  en  éclaireurs  pour  s'assurer  s'il  laissera 
ou  non  l'Ile-aux-Noix  sur  ses  flancs;  s'il  passe  il  doit  aller  à  sa  ren- 
contre avec  les  deux  tiers  de  son  armée.    Autres  ordres,     pp.  455-458. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  Ordre  qu'on  donne  dans  toutes  ^^^^^^^^ 
les  paroisses  de  lever  tous  les  miliciens  qui  sont  chez  eux;  fait  tout 
ce  qu'il  lui  est  possible  de  faire  pour  augmenter  l'armée  de  Rigaud. 
De  Longueuil  a  reçu  l'ordre  d'envoyer  la  milice  des  Trois-Rivières 
par  la  route  de  Sorel.  De  Lévis  envoie  également  des  hommes.  Très 
nécessaire  qu'il  réunisse  autant  de  bateaux  qu'il  le  pourra. 

pp.  459-462. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  Raisons  de  Dolobara  pour  Montréal, 
couler  ses  trois  bateaux.  De  Basserode  et  son  détachement  vont  à  ^^*<^^^^' 
Saint-Jean.    Différents  détails  de  routine.  pp.  463-466. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  La  Corne  annonce  que  l'armée  Montréal, 
qui  était  à  Chouaguen  s'est  retirée;  les  Iroquois  de  l'Ile-aux-Noix  2®*^^^'"®' 
ont  affirmé  à  Dumas  que  la  nouvelle  que  l'ennemi  se  retirait  était 
exacte.  Si  la  nouvelle  est  vraie  elle  sera  confirmée  par  les  éclaireurs 
de  Rigaud  et  par  Bourlamaque.  Le  départ  d'Amherst  permettrait 
aux  habitants  de  battre  le  grain.  Si  la  retraite  est  positivement  con- 
firmée il  enverra  ses  troupes  dans  leurs  quartiers  d'hiver.  Différents 
détails  de  routine.  pp.  467-470. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.     L.S.     Ci-inclus  des  dépêches  pour  ^^"^^^^^ 
Amherst.    L'ofîicier  chargé  de  les  porter  devra  prendre  note  de  tout 
ce  qui  se  dira.    Au  sujet  des  lettres  de  Bourlamaque.        pp.  471-472. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.    L.S.    Estime  qu'il  serait  inutile  pour  ^^^^Ç^; 
lui  d'envoyer  à  la  rivière  Maska  pour  faire  faire  des  planches  et  avoir     "^ 
du  bois  de  construction;   fera   de  son  mieux  pour  lui   envoyer   de 
Montréal  tout  ce  qu'il  lui  sera  possible;  époque  avancée  de  la  saison 
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Montréal, 
30  octobre. 


Montréal, 
31  octobre. 


Montréal, 
1  novembre. 


Montréal, 
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Montréal, 
10  novembre. 


Montréal, 
12  novemib-re. 


Montréal , 
13  novembre. 


Mpntréal, 
20  novembre. 


Montréal, 
23  novembre. 
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Montréal, 
26  février. 
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et  manque  de  bateaux.  Les  troupes  et  les  personnes  qui  doivent 
prendre  leurs  quartiers  d'hiver  doivent  faire  de  leur  mieux.  Les  gar- 
nisons de  Jaeques-'Cartier  de  l'Ile-aux-Noix  et  d'Oracointon  doivent 
être  réduites  par  suite  de  l'imposisibilité  de  leur  procurer  des  vivres; 
instructions  en  consquence.  Peu  probable  que  l'ennemi  tente  actuel- 
lement une  invasion.  Bourlamaque  doit  conserver  le  commandement 
tant  que  les  arrangements  pour  l'hivernage  ne  seront  pas  terminés. 
L'idée  de  construire  un  fort  à  Laprairie  impossible  dans  les  circons- 
tances actuelles.  pp.  473-476. 


Vaudreuil  à  Bourlamaque.    L.S. 
garnison  de  l'Ile-aux-Noix. 


A  propos  des  travaux  et  de  la 
pp.  477-478. 


Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  Arrangement  pris  par  Lévis 
pour  faire  camper  les  troupes  sur  la  rive  sud  de  la  rivière  Chambly. 
Divers  ordres  donnés  une  fois  assuré  qu'on  avait  plus  rien  à  redouter 
de  l'ennemi.  Impossibilité  de  se  procurer  des  bateaux  pour  envoyer 
•des  planches  de  Montréal.  pp.  479-482. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  Causes  des  mesures  prises  au 
sujet  de  TIle-aux-Noix;  de  Lusignan  en  prendra  le  commandement. 
Différents  détails  de  routine  militaire.  pp.  483-486. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  Amherst  accepte  les  échanges 
proposés.  Instructions  au  sujet  des  personnes  que  concernent  ces 
échanges.  Les  Indiens  doivent  s'abstenir  d'attaquer  pendant  que  ces 
échanges  auront  lieu.  pp.  487-490. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  A.L.S.  A  propos  des  pertes  du  déta- 
chement de  Rogers.  Il  décidera  quand  il  faudra  faire  retourner  les 
troupes.  Différents  détails  de  routine  militaire.  Approuve  les  pré- 
cautions qu'il  a  prises  pour  le  passage  des  Anglais  à  St-Jean.  Il  a 
toujours  été  convenu  que  la  flotille  devait  partir  de  là.     pp.  491-494. 


Vaudreuil  à  Bourlamaque. 
St-Jean  et  de  Chambly. 


L.S.    Détails  de  routine  au  sujet  de 

pp.  495-498. 


Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  Au  sujet  de  l'envoi  des  troupes 
dans  leurs  quartiers  d'hiver;  sa  pénurie  de  sel;  il  n'a  aucun  moyen  de 
remédier  à  cet  ennui.  pp.  499-502. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  Lettre  d'Amherst  et  renvoi 
rapide  des  prisonniers.  Ne  pense  pas  que  l'ennemi  fasse  ime  tenta- 
tive contre  l'Ile-aux-Noix.  Instructions  données  aux  habitants  de 
Laprairie,  Longueuil,  Boucherville  et  Chambly  pour  qu'ils  soient  prêts 
à  le  joindre  à  quelque  moment  qu'ils  en  reçoivent  l'ordre.  Il  faut  con- 
tinuer à  envoyer  des  éclaireurs  aussi  longtemps  que  le  temps  le  per- 
mettra, pp.  503-506. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  Au  sujet  des  approvisionne- 
ments pour  l'Ile-aux-Noix  et  les  Abenakis.  Il  pense  que  la  saison  est 
trop  avancée  pour  qu'on  ait  à  redouter  une  attaque  de  l'ennemi;  c'est 
avec  la  pénurie  de  vivres  les  raisons  du  retrait  des  troupes.  Il  peut 
se  mettre  en  mouvement  aussitôt  qu'il  aura  reçu  cette  lettre.  Instruc- 
tions à  donner  à  de  Lusignan.  pp.  507-510. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  Différents  détails  de  routine; 
viande  de  bœuf  pour  la  rive  sud.  Pas  de  temps  à  perdre;  le  porteur 
de  la  lettre  devra  être  renvoyé  aussitôt.    Noyelle  a  reçu  ordre  que  la 
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milice  des  Trois-Rivières  soit  prête  à  marcher  directement  s'il  la  de- 
mande.   Querelle  personnelle  entre  de  Saint-Martin  et  de  Saint-Rome. 

pp.  511-514. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  Différents  détails  de  routine  ^^^Iff' 
militaire.  Regrette  que  l'ennemi  ait  incendié  la  Pointe  Lévis.  Est 
heureux  que  Bourlamaque  soit  en  personne  sur  la  frontière;  il  est 
nécessaire  qu'il  envoie  un  détachement  pour  protéger  les  approvi- 
sionnements sur  la  rive  sud.  Prend  des  mesures  pour  envoyer  de  la 
viande  de  bœuf  à  Jacques-Cartier;  instructions  à  ce  sujet. 

pp.  515-522. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.    L.S.    Même  sujet  que  la  lettre  précé-  Montréal, 
dente.  pp.  523-526. '^^^^• 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.     L.S.     Sa  joie  en  apprenant  la  vie-  Montréal, 
toire  du  28  décembre  a  été  gâtée  par  la  nouvelle  de  la  blessure  de  ^^^^' 
Bourlamaque.  pp.  527-530. 

Bigot  à  Bourlamaque.     L.S.     Mêmes  matières  personnelles  que  Montréal. 
la  lettre  précédente.  pp.  531-532.  ^™^'- 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.    L.S.     Mêmes  matières  personnelles.  Montréal, 

pp.  533-536.  ^"^^^• 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.    L.S.    Est  anxieux  des  événements  de  Montréal, 
la  journée;  il  a  entendu  le  canon.     Dumas  doit  arriver  à  Berthier,  ^^^^^*- 
ce  soir  ou  demain  matin.     Il  a  bien  fait  en  arrêtant  les  hommes  de 
Québec.     Ils  doivent  servir  comme  marins  et  les  employés  comme 
fusiliers.  pp.  537-538. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.     L.S.     Au  sujet  des  armes  que  les  Montréal, 
Canadiens  ont  livré  aux  Anglais.     Il  fait  paraître  une  proclamation  ^^^"*' 
à  propos  d'une  levée  de  miliciens.  pp.  539-540. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.    L.S.    Lévis  part  pour  la  Pointe-aux-  ^^^^l^^' 
Trembles.     Au  sujet  de  divers  approvisionnements  envoyés  au  dé- 
tachement de  Bourlamaque.  pp.  541-542. 

De  Moras,  ministre  de  la  Marine,  à  Vaudreuil.  Copie.  Prépa-  Sans  date, 
ratifs  que  fait  la  Grande-Bretagne  en  vue  de  l'Amérique  du  Nord; 
détail  des  forces  navales  et  des  forces  de  terre  de  l'ennemi;  celles  qui 
sont  destinées  au  siège  de  Louisbourg.  Mesures  prises  par  le  roi  pour 
la  défense  de  cette  place  et  pour  celle  de  Québec.  Il  doit  malgré  cela 
prendre  des  mesures  pour  se  renseigner  tant  au  sujet  du  fleuve  que 
des  frontières.  Détail  complet  des  renforts  que  l'on  va  envoyer. 
Approvisionnements  de  farine.  pp.  543-546. 

VOLUME  III 
LETTRES  DE  LËVIS 

De  Lévis  à  Bourlamaque.    L.S.    Pense  partir  pour  Carillon  le  2  J^^^ 


Montréal, 


ou  le  3  juillet  avec  les  unités  désignées;  Montcalm  le  suivra  avec  le  26iiuiidet. 
reste  des  troupes;  il  se  concertera  avec  Bourlamaque  afin  de  presser 
l'expédition  que  l'on  se  propose.  pp.  1-4. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.    L.S.    Approuve  les  dispositions  prises  î^^^ute 
pour  les  troupes  coloniales  à  Carillon.  pp.  5-6.  g^uiiiet^' 
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Québec, 
9  juillet. 


Camp  de 
la  Chute, 
10  juillet. 


Même  lieu, 

10  juillet. 

Cam,p  du 
Portage, 

11  juillet. 

Camp  de 
la  Chute, 

12  juillet. 


Même  lieu, 
même  date. 


Même  lieu, 
même  date. 


Même  lieu, 
13  juillet. 


13  juillet. 


Camp  de 
la  (Chute, 
15  juillet. 

Sans  date. 


Montréal, 
20  septembre. 


Montréal, 
21  septembre. 


Montréal , 
5  octoibre. 


14  GEORGE  V,  A.  1924 

Doreil  à  Bourlamaque.  L.S.  Matières  personnelles;  détails  sur 
la  flotte  française  à  Louisbourg;  pénuries  de  vivres  à  Québec;  nou- 
velles militaires  de  France;  insiste  pour  qu'il  s'empare  du  fort  Georges 
et  du  fort  Lydius.  pp.  7-10. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.  L.S.  Matières  de  routine  militaire; 
barques  de  munitions;  milice;  a  grande  confiance  dans  son  influence 
sur  les  Indiens.  pp.  11-14. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.  L.S.  A  propos  des  difîicultés  avec  les 
Indiens.    Lui  envoie  les  dépositions  des  prisonniers.  pp.  15-16. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.  L.S.  Lui  demande  de  lui  renvoyer  les 
dépositions  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus.  pp.  17-20. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.  L.S.  Tous  les  bateaux  sur  le  point 
d'être  envoyés  au  lac  Saint-Sacrement.  Il  lui  demande  de  les  envoyer 
à  Carillon.  pp.  21-24. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.  L.S.  Au  sujet  de  la  boulangerie  du 
portage.    Autres  détails  de  routine.  pp.  25-28. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.  L.S.  Pénurie  de  son;  il  faut  s'en  pro- 
curer à  fort  Saint-Frédéric.    Au  sujet  des  fours  de  Carillon. 

pp.  29-30. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.  L.S.  A  propos  des  rations  qui  vont 
probablement  être  augmentées.  Les  soldats  souffrent  du  manque  de 
nourriture.  Ils  se  plaignent  du  pain.  L'hôpital  de  campagne  sera 
prêt  vers  le  28.  pp.  31-34. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.  L.S.  Au  cas  où  Rigaud  arriverait 
avant  Montcalm,  il  peut  à  son  choix  rester  à  Carillon,  se  joindre  à 
Lévis,  où  camper  au  portage.  pp.  35-38. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.    L.S.    Au  sujet  des  fours  de  campagne. 

pp.  39-42. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.  L.S.  Il  faut  faire  tout  ce  qu'il  est 
possible  de  faire  pour  décider  les  Indiens  à  rester;  leur  affection  pour 
Bourlamaque.    A  propos  des  bateaux  partant  pour  Montréal. 

pp.  43-46. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.  L.S.  Détails  au  sujet  de  Carillon. 
Le  piquet  ne  doit  pas  partir  pour  Carillon  avant  le  15  octobre.  La 
garnison  ne  sera  pas  diminuée.  pp.  47-50. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.  L.S.  Il  pense  que  Louisbourg  est 
assiégé  par  une  flotte  anglaise  comprenant  vingt-trois  navires  de 
toute  catégorie.  La  flotte  de  débarquement  n'est  pas  loin.  Le  gou- 
verneur ne  sait  rien  de  certain  sur  la  conduite  de  Du  Bois  de  la  Motte; 
anxiété  qui  par  suite  règne  à  Québec,  il  pense  que  c'est  Louisbourg 
qui  décidera  de  tout.  Bourlamaque  ne  doit  pas  revenir  avant  le  20 
octobre.  Instructions  à  ce  sujet.  La  Motte  ne  viendra  pas  à  Québec. 
Les  travaux  de  St-Jean  avancent  lentement.  pp.  51-54. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.  L.S.  On  enverra  des  Canadiens  pour 
ramener  les  bateaux  de  Carillon;  des  instructions  détaillées  ont  été 
données.  Matières  personnelles.  Vaudreuil  part  dimanche  pour  Québec. 

pp.  55-58 
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De  Lévis  à  Bourlamaque.     L.S.     Il  recevra  ses  instructions  de  Montréal, 
d'Hébécourt  qui  doit  commander  à  Carillon.     Instructions  détaillées 
au  sujet  des  bateaux,  des  quartiers  régimentaires ;  les  transports  né- 
cessaires seront  demandés  en  arrivant  à  St-Jean.  pp.  59-66. 

Montcalm  à  de  Lévis.     Copie  au  sujet  du  manque  de  vivres,  i* octobre. 
Espère  que  les  habitants  nourriront  les  troupes  dans  la  campagne, 
instructions  générales  à  propos  des  unités  dont  il  a  été  parlé.    A  parlé 
à  l'intendant  au  sujet  des  ofl&ciers  pour  leurs  quartiers  d'hiver;  ordres 
donnés  à  ce  sujet.  pp.  67-70. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.    L.S.    Approuve  son  rapport;  il  est  de  Montréal, 
son  avis;  la  lettre  de  Montcalm  à  Vaudreuil  est  dans  le  même  sens;  ^s^^^vembre. 
une  copie  en  sera  envoyée  à  d'Hébécourt.    Les  Indiens  seront  envoyés 
à  Carillon  aussitôt  que  la  glace  sera  solide.    Activité  de  l'ennemi  à 
Carillon.  pp.  71-74. 

Le  Lévis  à  Bourlamaque.    A.L.S.    Matières  personnelles.     Pro-  Montréal, 
motions.     Vaudreuil  attend  des  instructions  de  France  avant  d'ar-  ^^°^^- 
rêter  son  plan  de  campagne.     Importance  de  la  redoute  à  Carillon; 
la  meilleure  position  sur  le  lac  Champlain  pour  arrêter  l'ennemi. 

pp.  75-78. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.  Autographe.  Rend  compte  de  son  22  mai. 
arrivée  à  Saint-Jean.  Inspectera  le  lendemain  le  poste  de  l'Ile-aux- 
Noix  pour  y  décider  quels  sont  les  travaux  à  entreprendre.  Les 
hommes  détachés  dans  ce  but.  Au  sujet  des  bateaux  et  de  l'artillerie 
demandés  qui  seront  bientôt  envoyés.  Est  en  charge  de  la  correspon- 
dance du  gouvernement  de  Montréal.  pp.  79-82. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.     L.S.     Raconte  sa  visite  à  l'Ile-aux-  oest-jean, 
Noix;  son  opinion  sur  cette  position;  la  tête  de  l'île  doit  être  fortifiée;  ^^™^'' 
une   garnison   est  nécessaire;    conclusions   générales   et   suggestions. 
Autres  sujets  de  routine  militaire.  pp.  83-86. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.     L.S.     Reçoit  ordre  d'aller  à  Québec  Montréal, 
avec  les  troupes  désignées.     La  flotte  anglaise  au-dessus  de  St-Bar-  ^^™^'" 
nabé,  pas  de  temps  à  perdre.    Instructions  au  sujet  des  travaux  de 
rile-aux-Noix.  pp.  87-90. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.  A.L.S.  Il  n'y  a  aucun  motif  pour  Québec, 
être  inquiet  au  sujet  de  la  rivière  du  sud;  le  portage  n'est  bon  qu'en  ^j""^- 
hiver  seulement.  Son  opinion  au  sujet  de  l'action  probable  de  l'en- 
nemi dans  cette  région;  importance  du  blocus  de  la  rivière;  avantages 
de  l'Ile-aux-Noix;  résultat  qu'aurait  une  victoire  ennemie  dans  ce 
lieu;  rien  pour  les  arrêter;  entraînerait  le  passage  du  Saint-Laurent; 
défense  de  la  rive  gauche  seulement.  Espère  que  l'ennemi  ne  s'avan- 
cera pas  à  travers  le  lac  Champlain.  Le  prévient  de  ne  pas  prêter 
l'oreille  aux  récits  de  chaque  oflScier.  pp.  91-94. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.  L.S.  A  le  commandement  des  fron-  Montréal, 
tières  et  de  l'intérieur  du  gouvernement  de  Montréal.  Est  surtout  ^2^^*- 
inquiet  du  côté  des  rapides;  ses  plans  pour  cette  région.  L'Ile-aux- 
Noix  doit  être  défendue  jusqu'à  la  dernière  extrémité.  Pense  qu'il 
est  impossible  pour  l'ennemi  de  s'ouvrir  une  route  par  l'intérieur  des 
terres;  il  tenterait  plutôt  sur  le  bord  du  fleuve.  Importance  de  Saint- 
Jean.  Il  faut  défendre  aux  soldats  et  aux  Canadiens  de  quitter  le 
camp  sous  peine  de  mort.  pp.  95-98. 
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Montréal, 
14  août. 


Oamp  de 
Beauport, 
16  août. 


Ile  aux 

Galoips, 
25  août. 


Même  lieu, 
30  août. 


5  septembre. 


Monto-éal, 
même  date. 


Ohambly, 
11  septem^bre. 


Montréal, 
13  septeaiibre. 


Montréal, 
15  septemibre. 


Œmpde 
Jacques - 
Cartier, 
18  septembre. 


14  GEORGE  V,  A.  1924 

De  Lévis  à  Bourlamaque.  L.S.  Il  part  pour  la  tête  des  rapides. 
Il  est  possible  qu'une  force  soit  levée  par  Rigaud.  Situation  satisfai- 
sante à  Québec.  pp.  99-102. 

La  Rochette  à  Bourlamaque.  A.L.S.  Détails  sur  la  situation  à 
Québec.  L'ennemi  continue  à  démolir  et  à  incendier  la  ville.  La 
basse- ville  est  presque  entièrement  brûlée;  il  en  est  de  même  des 
maisons  des  habitants  dans  le  sud.  L'ennemi  emmène  les  femmes  et 
les  bestiaux.  Toutes  les  tentatives  sur  la  rive  nord  ont  été  repous- 
sées. Son  mépris  pour  ''ces  braves  Anglois".  Aucune  inquiétude  au 
sujet  de  Carillon,  beaucoup  en  ce  qui  concerne  les  rapides. 

pp.  103-104. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.  A.L.S.  Approuve  sa  ligne  de  con- 
duite. Pense  que  Rigaud  pourra  lever  sept  ou  huit  cents  hommes; 
donne  des  détails.  Raconte  sa  visite  à  Frontenac;  satisfait  de  la 
situation  telle  qu'elle  est  là.  Bonnes  dispositions  des  Indiens;  déta- 
chement envoyé  à  Chouaguen;  on  ne  sait  rien  de  l'armée  ennemie  qui 
s'est  emparée  de  Niagara.  Des  lettres  du  17  font  voir  que  la  sitution 
est  satisfaisante  à  Québec,  et  on  pense  que  l'ennemi  se  retirera  avant 
l'équinoxe.    Au  sujet  du  poste  d'hiver  à  l'Ile-aux-Noix.     pp.  105-112. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.  A.  L.  Sans  signature.  Lui  fait  part 
du  rapport  du  détachement  envoyé  à  Chouaguen;  l'ennemi  fortifie 
ce  fort  et  Saint-Frédéric.  Il  fortifie  une  île  près  de  la  Présentation 
pour  y  installer  des  quartiers  d'hiver  pour  400  hommes.  Il  envoie  un 
second  détachement  à  Chouaguen.  Nouvelles  recommandations  pour 
le  poste  d'hiver  à  l'Ile-aux-Noix.  pp.  117-120 

De  Lévis  à  Bourlamaque.  A.L.S.  Au  sujet  de  la  route  que  sui- 
vront cent  hommes  qui  se  rendent  à  Terrebonne.  pp.  117-120. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.  A.L.S.  Instructions  strictes  et  urgen- 
tes reçues  de  Vaudreuil  au  sujet  de  la  moisson;  détails  au  sujet  des 
hommes  qui  doivent  y  être  employés,  leur  destination  respective.  Il 
passera  12  heures  avec  lui  et  feront  un  plan  pour  assurer  la  sécurité 
de  la  frontière.  pp.  121-124. 


De  Lévis  à  Bourlamaque.    A.L.S. 
des  minoteries  sur  la  rivière  Chambly. 


A  reçu  les  rapports  au  sujet 
Matières  personnelles. 

pp.  125-128. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.  A.L.S.  Attend  avec  impatience  des 
nouvelles  de  La  Corne.    Au  sujet  du  parti  d'Indiens  envoyé  à  Carillon. 

pp.  129-130. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.  Personnelle.  A.L.S.  Annonçant  la 
défaite  et  la  surprise  à  Québec.  Montcalm  est  dit-on  dangeureuse- 
ment  blessé.  Vaudreuil  lui  a  donné  l'ordre  de  se  rendre  à  Québec. 
Il  ne  sait  pas  où  il  trouvera  l'armée;  Carillon  et  les  Rapides  sont  en 
ce  moment  les  deux  points  les  plus  importants.  Il  faut  garder  secret 
cette  ''malheureuse  affaire"  aussi  longtemps  que  possible. 

pp.  131-134. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.  A.L.S.  Sa  profonde  douleur  de  la 
mort  de  Montcalm,  "son  général  et  son  ami".  Mort  de  Wolfe  et  de 
son  commandant  en  second.  A  trouvé  l'armée  se  repliant  de  ce  côté- 
ci;  il  marche  maintenant  sur  Québec,  espère  livrer  bataille  à  l'ennemi 
et  reprendre  les  anciennes  positions.    La  perte  de  Québec  ne  signifie 
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pas  la  perte  de  la  colonie;  rennemi  ne  pourra  pas  garder  la  ville  pen- 
dant l'hiver.  Importance  qu'il  y  a  à  empêcher  la  réunion  des  armées 
du  pays  d'en  haut.  Instructions  au  sujet  de  l'Ile-aux-Noix;  il  doit 
agir  de  concert  avec  Rigaud.  Reconnaît  son  infériorité  sur  Montcalm, 
demande  l'aide  et  les  conseils  de  Bourlamaque.  Nécessité  qu'il  y 
a  à  cacher  la  défaite.  Il  faut  faire  tout  son  possible  pour  empêcher 
l'ennemi  de  faire  des  prisonniers.  pp.  135-138. 

Bernier  à  Bourlamaque.    A.L.S.    Exprime  sa  douleur  de  la  mort  Québec, 
de  Montcalm.     Raconte  en  détails  la  situation  telle  qu'elle  est  à     ^^^^^"^  ^^' 
Québec.     Nombre  de  tués  et  de  blessés;  la  ville  ''n'est  plus  qu'un 
monceau  informe  de  ruines";  il  y  règne  la  confusion,  le  désordre  et 
le  pillage.  pp.  139-142. 

De  Lévis  à   Bourlamaque.    A.L.S.    Lui   annonce   la   chute   de  i^';'!]^^^" 
Québec  ;  est  arrivé  trop  tard  pour  empêcher  la  capitulation  ;  conditions  28^septembre. 
de  la  capitulation.     Il  ne  les  empêchera  pas  d'hiverner  au  Canada. 
Détails  sur  sa  situation  actuelle.     L'ennemi  conserverait-il  Québec, 
la  colonie  sera  en  sûreté  si  on  empêche  les  armées  du  pays  d'en  haut 
de  se  réunir.    Renforts  disponibles  pour  la  défense  de  l'Ile-aux-Noix. 

pp.  143-146. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.     L.S.     Vaudreuil  arrivera  probable-  Jacques- 
ment  à  Montréal  dans  trois  jours;  est  certain  qu'il  approuvera  les  g/ig^^^^pg 
dispositions  qu'il  a  prises.     Demande  le  renvoi  de  trois  bataillons 
dans  leurs  quartiers  d'hiver.     Difficultés  soulevées  par  l'ennemi  au 
sujet  des  blessés  dans  les  hôpitaux;  veut  traiter  comme  prisonniers 
de  guerre  tous  ceux  qui  ont  pris  part  à  l'action  du  13.      pp.  147-150. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.  L.S.  Aucune  remarque  à  faire  sur  ^  ^^^^^'^^• 
les  mouvements  de  l'ennemi;  est  en  train  de  construire  un  fort  en 
tête  de  la  rivière  Jacques-Cartier.  Dispositions  de  Longueuil  pour 
les  tribus  indiennes  dont  on  a  parlé.  Renvoie  constamment  du  monde 
dans  le  gouvernement  de  Montréal.  Différentes  instructions  de 
routine  militaire.  pp.  151-154. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.    L.S.    Reprendra  Québec  cet  hiver  si  ^  octobre, 
c'est  possible.     Au  sujet  du  fort  de  Jacques-Cartier,    (dont  il   est 
parlé  ci-dessus)  ;  ses  avantages.    Tentatives  infructueuses  de  l'ennemi 
du  côté  du  St-Laurent;  a  incendié  Saint-François.  pp.  155-158. 

Pontleroy  à  Bourlamaque.  A.L.S.  Signale  un  raid  de  l'ennemi  mvSrës, 
sur  Saint-François.  L'ennemi  se  fortifie  à  Québec.  Les  Français  à  6  octobre. 
Jacques-Cartier.  pp.  159-160. 

De  Bougainville  à  Bourlamaque.    A.L.S.    Compte  rendu  détaillé  ^omie-iaux 
de  sa  position.     L'ennemi  laissera  trois  ou  quatre  mille  hommes  à  lo^octobre. 
Québec.    Nouvelles  de  France.    L'ennemi  manifeste  sa  surprise  de  la 
résistance  de  Montréal;  les  Français  sont  également  surpris  de  l'inac- 
tion d'Amherst  et  de  Forbes.    ''Si  nous  avons  fait  beaucoup  de  folies 
la  balance  est  enfin  égale  des  deux  côtés."  pp.  165-166. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.    A.L.S.    Attend  avec  impatience  Par-  .caX?" 
rivée  des  goélettes  qu'on  a  envoyées  pour  rapporter  ce  qui  appartient  i6  octobre. 
aux  ofi&ciers;  s'attend  à  des  difficultés  avec  l'ennemi.     Au  sujet  des 
quartiers  d'hiver  des  bataillons  dont  il  a  été  question  dans  la  lettre 
du  29  septembre.  pp.  161-164. 
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19  octobre. 


Jaoques- 
Cartier, 
26  octobre. 


Même  lieu, 
28  octobre. 


Même  lieu, 
1  novemibre. 


St-Jean, 
9  novemibre. 


Montréal, 
15  novembre. 


1760 

Montréal, 
25  février. 


Montréal, 
27  février. 


Montréal, 
29  février. 


Montréal, 
2  mars. 


14  GEORGE  V,  A.  1924 

De  Lévis  à  Bourlamaque.  L.S.  Pense  que  d'importantes  opé- 
rations sont  imminentes  (à  l'Ile-aux-Noix)  ;  regrette  la  perte  de  sa 
flotille;  ne  pense  pas  que  l'ennemi  puisse  faire  le  portage  vu  la  saison 
trop  avancée.  Détails  au  sujet  des  unités  nommées.  Les  ennemis 
menacent  de  faire  une  sortie.  Il  pourra  leur  donner  leur  compte  s'ils 
viennent  par  terre;  s'ils  viennent  par  eau,  ils  devront  se  replier  sur 
les  frégates.    Il  a  coupé  les  communications  avec  Québec. 

pp.  167-170. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.  L.S.  A  reçu  ses  lettres  au  sujet  de  la 
marche  d'Amherst.  S'il  est  attaqué  Vaudreuil  le  renforcera  sûre- 
ment. 2,000  hommes  sont  envoyés  dans  le  gouvernement  de  Montréal. 
Craintes  de  Vaudreuil  au  sujet  des  rapides;  il  est  probable  que  de 
Lévis  sera  rappelé  à  Montréal.  L'ennemi  a  laissé  dix  batteries  à 
Québec.    Il  soupire  après  la  neige  qui  mettrait  fin  à  la  campagne. 

pp.  171-174. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.  L.S.  Importance  qu'il  y  a  d'arrêter 
Amherst  à  l'Ile-aux-Noix;  les  autres  routes  sont  de  peu  d'importance 
pour  lui.  Difficultés  que  rencontre  Vaudreuil  pour  la  levée  de  la 
milice.  Son  action  personnelle  à  ce  sujet.  Progrès  peu  rapides  de 
son  poste.  Il  n'y  a  que  deux  navires  ennemis  sur  le  fleuve.  Instruc- 
tions au  sujet  des  dépêches.  pp.  175-178. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.  L.S.  Au  sujet  de  la  retraite  d'Amherst 
de  l'Ile-aux-Noix.  Mauvaises  dispositions  des  Canadiens,  ne  peut 
avoir  confiance  que  dans  les  troupes  envoyées  à  son  secours;  leur 
marche  pénible.    Détails  au  sujet  des  différentes  unités,  etc. 

pp.  179-182. 

D'Hébécourt  à  Bourlamaque.  A.L.S.  Regrette  que  ses  dissen- 
timents avec  Vaudreuil  et  son  mauvais  état  de  santé  l'empêchent  de 
conserver  son  commandement  au  Canada.  Différents  détails  de  rou- 
tine militaire.  pp.  183-186. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.  A.L.S.  Annonce  son  arrivée.  Détails 
sur  les  mouvements  des  régiments.  Instructions  à  donner  au  sujet 
de  la  défense  de  la  rivière  Chambly;  en  cas  de  besoin  ira  à  l'Ile-aux- 
Noix  et  à  Saint-Jean.  Pas  d'hôpital  à  Chambly.  Est  vivement 
désireux  de  le  voir  bientôt.  pp.  187-190. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.  A.L.S.  Au  sujet  de  l'hôpital  de  cam- 
pagne. L'armée  se  mettra  bientôt  en  marche.  Les  paroisses  fourni- 
ront des  fascines,  des  fagots  et  des  gabions  qui  seront  apportés  sur 
le  bord  du  fleuve  pour  être  expédiés;  on  économisera  ainsi  beaucoup 
de  temps  et  de  peine.  Sujet  que  doit  décider  Bourlamaque.  Pont 
que  l'on  doit  bâtir  sur  la  rivière  Jacques-Cartier.  pp.  191-194. 


De  Lévis  à  Bourlamaque.    A.L.S. 
chements;  économie  sur  les  vivres,  etc. 


Au  sujet  de  différents  dét^- 
pp.  195-198. 


De  Lévis  à  Bourlamaque.  A.L.S.  Au  sujet  de  différentes  posi- 
tions qu'il  faut  occuper;  fascines;  batteries;  incendie  de  la  Pointe 
Lévis  et  de  Sainte-Foy.  Les  habitants  doivent  être  envoyés  dans  les 
paroisses  en  aval  sur  la  rivière,  où  ils  seront  nourris.  pp.  199-202. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.  A.L.S.  Approuve  sa  conduite  au 
sujet  du  détachement  envoyé  dans  le  sud,  ne  peut  agir  que  comme  le 
permettent  les  circonstances.     Les  paroisses   en  aval   sur  le  fleuve 
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doivent  être  prévenues  pour  arrêter  les  courriers  venant  d'Acadie; 
instructions  sur  la  route  qu'ils  devront  suivre.  Il  va  donner  tous 
les  ordres  nécessaires  pour  ce  qui  se  rapporte  à  la  frontière;  il  devra 
aussitôt  venir  se  joindre  à  de  Lévis.  pp.  203-206. 

Montbeillard  à  Bourlamaque.    A.L.S.    Expose  la  situation  où  il  Deschambauit, 
se  trouve;  les  travaux  avancent.    Estrade  à  Jacques-Cartier;  fera  que  ^  ™^^^* 
les  bateaux  seront  bientôt  libres  pour  d'autres  usages.    Détails  géné- 
raux, pp.  207-210. 

Dumas  à  Bourlamaque.    A.L.S.    Détails  militaires  généraux.        st-Martin. 

pp.  211-214.  '^"^^^• 

De  Lévis  à  Bourlamaque.    A.L.S.    Se  rend  parfaitement  compte  Montréal, 
des  difficultés  auxquelles  il  a  à  faire  face.    Donnera  toutes  les  instruc-  ^^"^^^®- 
tions  nécessaires  avant  de  quitter  la  frontière.     L'armée  d'Am'herst 
de  nouveau  rassemblée  à  Saint-Frédéric;  compte  sur  des  prisonniers 
pour  avoir  des  renseignements  exacts  sur  ses  mouvements.     Instruc- 
tions au  sujet  des  diverses  unités  dont  il  a  été  parlé.        pp.  215-218. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.     A.L.S.     Lui  transmet  les  ordres  de  Montréal, 
Vaudreuil  au  sujet  des  garnisons  de  l'Ile-aux-Noix  et  de  Saint- Jean.  ^Smars. 
Ordres  qu'il  devra  donner  avant  de  partir.  pp.  219-222. 

Dumas  à  Bourlamaque.     A.L.S.     La  nouvelle  d'une  vigoureuse  Jacques- 
sortie  le  24  est  confirmée;  il  reprend  l'attaque  qui  le  20  avait  été  fsma^ 
arrêtée  par  le  froid.    Doutes  de  l'ennemi  sur  la  possibilité  d'une  atta- 
que par  les  Français.    Beaucoup  de  malades  à  Québec,     pp.  223-226. 

Dumas  à  Bourlamaque.     A.L.S.     Sur  ces  affaires  personnelles;  Jacques- 
comptes,  etc.  pp.  227-230.  H^^*^"^' 

De  Bougainville  à  Bourlamaque.     A.L.S.     Rapport  complet  et  He  aux  Noix, 
détaillé  sur  sa  situation,  sur  les  travaux,  les  tranchées,  etc.    Plan  de*^^'"^' 
bataille  au  cas  d'une  attaque  ennemie.    Il  faudrait  des  ouvriers. 

pp.  231-234. 

De  Bougainville  à  Bourlamaque.    Même  sujet.  pp.  235-236.  «avril. 

Dumas  à  Bourlamaque.    A.L.S.    Au  sujet  de  la  mortalité  dans  Jaoques- 
Québec.    L'ennemi  a  eu  plusieurs  alarmes,  il  croit  les  Français  plus  ^^^^^> 
forts  qu'ils  ne  le  sont  réellement;  il  ne  pense  pas  qu'ils  osent  atta-  ^^*^^^* 
quer  en  rase  campagne.  pp.  237-240. 

De  Bougainville  à  Bourlamaque.     A.L.S,     Rapport  détaillé  sur  He-aux-Noix, 
sa  situation.  pp.  241-244.  ®^''''^- 

De  Bougainville  à  Bourlamaque.     A.L.S.     Rapport  plus  court  Mêmeiieu, 
sur  le  même  sujet.  pp.  245-246.  ^^^'^^• 

De  Lévis  à  Bourlamaque.  L.S.  Toute  l'armée  est  en  marche;  Jaoques- 
campement  de  nuit  entre  Deschambault  et  Sainte-Anne;  il  arrivera  à  ^'"^'*^' 
la  Pointe-aux-Trembles  le  jour  suivant.  Nécessaire  de  se  hâter  pour 
arriver  à  Québec  par  terre  ou  par  eau;  il  serait  alors  possible  de  couper 
les  uns  des  autres  les  postes  ennemis;  l'insuccès  est  certain  si  l'ennemi 
apprend  l'avance  des  Français.  L'avance  par  voie  de  terre  empê- 
cherait l'ennemi  de  se  retrancher  sur  les  hauteurs  de  Québec. 

pp.  247-2^0. 
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Sans  date. 


Ile -aux  Noix, 
29  avrH. 


Montréal, 
2  mai. 


Du  Camp, 

3  mai. 

Ile -aux -Noix. 

4  mai. 

Même  lieu, 
12  mai. 


Du  Camp, 
15  mai. 


Ile-aux-Noix, 
17  mai. 


Jacques - 
Cartier, 
21  mai. 


Sajîs  date. 


21  mai. 


Sans  date. 


De  Lévis  à  Bourlamaque.     A.L.S.     Est  maître  de  la  Bute-à- 
Neveu.     L'armée  rangée  sur  deux  lignes.  pp.  251-252. 


De  Bougainville  à  Bourlamaque. 
jeté  en  cas  d'une  attaque  ennemie. 


A.L.S.     Plan  de  défense  pro- 
pp.  253-254. 


La  Rochette  à  Bourlamaque.  A.L.S.  La  joie  de  la  victoire  du 
28  est  gâtée  par  la  perte  de  si  nombreux  et  si  braves  officiers;  il 
regrette  qu'il  ait  été  blessé.  pp.  255-256. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.  L.S.  Au  sujet  des  travaux  qui  avan- 
cent lentement.     Tout  est  tranquille  à  Montréal.  pp.  257-260. 

De  Bougainville  à  Bourlamaque.  A.L.S.  Félicitations  sur  le 
succès  du  28  avril.    Regrette  sa  blessure.  pp.  261-262. 

De  Bougainville  à  Bourlamaque.  A.L.S.  Les  bateaux  ennemis 
sont  ancrés  à  la  tête  de  l'île;  fait  desi  sondages  dans  le  chenal.  Envoie 
à  la  baie  de  Missiskoui  pour  s'assurer  des  actes  de  l'ennemi  derrière 
ses  bateaux.  pp.  263-264. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.  L.S.  Annonce  l'arrivée  de  deux  ba- 
teaux ennemis;  enlève  ses  canons,  envoi  impossible  par  suite  du  temps. 
Les  prisonniers  disent  que  la  flotte  est  dans  la  rivière  en  face  d'où 
sont  les  troupes;  aimerait  à  opérer  sa  retraite  le  lendemain.  Instruc- 
tions au  sujet  du  transport  des  blessés.  pp.  265-268. 

De  Bougainville  à  Bourlamaque.  A.L.S.  Déplore  sa  blessure. 
Il  lui  a  été  dit  que  les  ingénieurs  différaient  d'opinion;  irréparable 
perte  de  temps  qui  s'ensuit.  A  appris  le  combat  du  28  avril.  Rien 
à  signaler.  pp.  269-270. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.  L.S.  Il  vient  juste  d'apprendre 
l'arrivée  de  sept  bateaux  de  guerre  ennemis  à  Québec.  Il  a  résolu  de 
traverser  la  rivière  Jacques-Cartier  aussitôt  que  possible  et  de  ras- 
sembler son  armée  à  Deschambault.  Besoin  urgent  d'un  pont  ou  de 
pontons  pour  traverser  la  rivière;  tous  les  ingénieurs  y  seront  em- 
ployés. Il  a  sauvé  tous  les  vivres.  Instructions  au  sujet  des  Cana- 
diens qui  s'enfuient;  les  Indiens  ne  veulent  pas  se  battre,  on  doit 
leur  permettre  de  s'en  aller.  Bonnes  nouvelles  de  Montréal  comme 
compensation  à  leur  malheureuse  situation.  Toutes  les  communica- 
tions arrêtées  à  Jacques-Cartier  seront  encore  envoyées  en  amont  du 
fleuve,  l'armée  s'ébranlera  à  midi;  Bourlamaque  suivra. 

pp.  273-276. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.  L.S.  Au  sujet  de  la  disposition  de 
son  armée  à  la  suite  des  nouvelles  de  Québec.  pp.  277-278. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.  L.S.  Lui  demande  d'envoyer  autant 
de  bateaux  qu'il  le  pourra;  ne  doit  pas  intervenir  pour  le  passage  de 
la  rivière  Jacques-Cartier.  L'armée  se  mettra  en  marche  ce  matin. 
Détails  sur  les  mesures  prises.  pp.  293-294. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.  L.S.  L'armée  ne  se  mettra  pas  en 
marche  ce  jour-là;  il  n'y  a  pas  de  pain  de  cuit.  L'ennemi  dit  que 
Québec  aurait  dû  être  attaqué  par  la  porte  de  St.  Jean.     pp.  289-292. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.  L.S.  Instructions  au  sujet  des  ba- 
teaux de  provision.  Ne  sait  pas  que  penser  des  nouvelles  de  Québec. 
Vaudreuil  semble  admettre  l'idée  de  lever  le  siège.  Lui  (de  Lévis) 
en  charge  de  toute  la  frontière  (de  Québec).  pp.  283-284. 
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De  Lévis  à  Bourlamaque.  L.S.  Il  lui  envoie  un  bateau  chargé  Jf^"^" 
de  marchandises.  Ordres  à  donner  à  ce  sujet.  Différents  détails  de  21  ma?' 
routine.     Mouvements  des  bateaux  français.  pp.  285-288. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.     L.S.     Ne  peut  pas  lui  envoyer  de  Pomte-aux- 
renforts  ce  soir.     Anxieux  au  sujet  de  sa  retraite  et  qu'il  soit  sur  J'g^f^' 
l'autre  rive  de  la  rivière  du  Cap-Rouge.    Doit  donner  les  ordres  que 
comporte  la  situation.  pp.  279-282. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.     L.S.     Au  sujet  de  la  poudre  laissée  Ja^ques- 
à  Deschambault;   quantité   nécessaire   pour   protéger   l'arrière.     Ne  22maT' 
partira  pas  pour  Montréal  tant  que  ses  dispositions  ne  seront  pas 
terminées.    Bourlamaque  devrait  y  aller  pour  se  reposer  et  se  rétablir. 

pp.  295-296. 

De  Bougainville  à  Bourlamaque.     A.L.S.     Nouvelles  rapportées  rie  aux  Noix, 
par  le  détachement  d'éclaireurs  envoyés  à  Saint-Frédéric.     Anxieux  10 juin. 
au  sujet  de  la  situation  difficile  où  il  se  trouvera  s'il  faut  qu'il  com- 
batte Murray,  si  ce  dernier  était  dans  l'intention  de  remonter  au- 
dessus   des  Trois-Rivières   ou  même  plus   en   amont;    il   n'a   ni   les 
troupes  ni  les  provisions  qu'il  faudrait  dans  une  telle  éventualité. 

pp.  297-300. 

De  Bougainville  à  Bourlamaque.    A.L.S.    Nouvelles  de  France.  Même  lieu, 
Détails  que  donne  son  oncle.  pp.  301-302.     '^^'^' 

Dumas  à  Bourlamaque.     A.L.S.     Détails  sur  sa  position  et  sur  Deschambault, 
l'activité  de  l'ennemi  en  divers  endroits.  pp.  303-306.     ^"™' 

De  Bougainville  à  Bourlamaque.    A.L.S.     Les  bateaux  ont  reçu  i^^  aux  Noix, 
ordre  de  remonter  la  rivière  jusqu'à  St.Frédéric;  cela  semblerait  indi-  ^^J^™- 
quer  qu'un  mouvement  général  aurait  lieu  plus  tôt  qu'on  ne  le  pense 
à  Montréal.    Pense  que  la  flotte  de  Québec  coopérera  avec  l'avance 
d'Amherst.     Etablit  une  seconde  ligne  couronnant  la  colline;  avan- 
tages des  mesures  prises  au  fort.  pp.  315-318. 

De  Bougainville  à  Bourlamaque.    A.L.S.     Donne  les  raisons  de  Même  lieu, 
ce  qu'il  a  fait  au  fort.    A  suivi  ses  instructions  au  sujet  de  l'artillerie.  ^'J^i^^t. 
Autres  détails  de  routine.  pp.  319-320. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.    A.L.S.    A  reçu  sa  lettre.    Le  vent  du  26jainjet. 
N.-E.  souffle  avec  violence.     Peut  s'attendre  à  avoir  des  nouvelles 
de  l'ennemi  aujourd'hui;  s'il  en  a,  doit  prendre  toutes  ses  dispositions 
d'avance.  pp.  307-310. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.     L.S.     Différents  détails  de  routine.  Montréal, 
Ne  peut  pas  comprendre  le  retard  du  courrier  des  Trois-Rivières.  ^^^*' 
Détails  fournis  par  les  prisonniers  sur  les  forces  et  les  mouvements 
d'Amherst.  pp.  311-314. 

De  Bougainville  à  Bourlamaque.     A.L.S.     Départ  des  Indiens;  Montréal, 
les  Canadiens  refusent  d'aller  faire  des  reconnaissances;   difficultés  ^^^^*- 
qu'il  y  a  par  suite  à  connaître  les  mouvements  de  l'ennemi.    L'ennemi 
va  agir  maintenant,  n'agira  plus  cette  année.     Ordres   donnés  aux 
diverses  unités.  pp.  321-324. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.    L.S.    Détails  sur  les  mouvements  de  Mêmeiieu, 
l'ennemi;  nouvelles  de  France.     Espère  que  l'artillerie   de  Bourla- ^  ^^"*' 
maque  le  joindra  aujourd'hui.     Décision  de  Vaudreuil  de  se  replier 
sur  les  postes  en  arrière  des  Trois-Rivières.    Autres  détails  militaires. 

pp.  325-326. 
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Montréal , 
11  août. 


Montjréal, 
13  août. 


Montréal, 
13  août. 


Montréal, 
14  août. 


Berthier, 
15  août. 


Même  lieu 
même  date. 


16  août. 


Berthier, 
zuême  daire. 


Même  lieu, 
17  août. 


Sorel, 
17  août. 


14  GEORGE  V,  A.  1924 

De  Lévis  à  Bourlamaque.  A.L.S.  A  reçu  les  nouvelles  qu'il  lui  a 
envoyées  de  ce  que  l'ennemi  a  jeté  l'ancre  a  une  lieue  de  l'entrée  des 
îles;  il  sera  sûrement  suivi  par  une  seconde  division;  doit  marcher 
bord  à  bord  dans  le  cas  où  il  passerait  Sorel.  Instructions  détaillées 
sur  la  conduite  à  tenir,  les  unités  à  employer,  etc.  pp.  327-330. 

Bigot  à  Bourlamaque.  A.L.S.  Lui  explique  pourquoi  les  souliers 
qu'il  avait  demandés  n'ont  pas  été  livrés.    Autres  détails  de  routine. 

pp.  331-334. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.  L.S.  Vaudreuil  approuve  les  disposi- 
tions qu'il  a  prises;  doit  suivre  la  flotte  ennemie  le  long  de  la  rive  sud 
du  fleuve;  ordres  auxquels  il  devra  se  conformer  au  cas  où  l'ennemi 
débarquerait  sur  l'île  de  Montréal.  Autres  sujets  de  routine  mili- 
taire, pp.  335-338. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.  A.L.S.  Sa  lettre  perdue  au  passage; 
nouvelles  que  le  courrier  donne  sur  la  situation;  l'ennemi  débarque  à 
Sorel;  Bourlamaque  ne  peut  que  le  surveiller,  unités  qu'il  peut  em- 
ployer, pp.  339-342. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.  L.S.  Est  anxieux  sur  la  situation  de 
Bourlamaque;  unités  sur  le  point  de  se  joindre  à  lui.  D'où  il  est  ne 
peut  rien  voir  de  la  position  de  l'ennemi.  pp.  343-346. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.  L.S.  On  recherche  les  habitants  man- 
quant. Longueuil  signale  qu'une  seconde  division  ennemie  forte  de 
18  voiles  a  passé  Trois-Rivières  et  est  entrée  dans  le  lac.  Pense  que 
la  pointe  Sorel  est  l'objectif  de  l'ennemi;  doit  faire  attention  de  ma- 
nœuvrer de  façon  à  ce  que  l'on  ne  puisse  tourner  sa  position. 

pp.  347-348. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.  L.S.  Divers  détails  de  routine  mili- 
taire. On  rapporte  que  Louisbourg  a  été  démantelé;  disposition  de 
la  garnison;  il  lui  faut  tenir  bon  aussi  longtemps  que  possible.  On 
parle  beaucoup  de  paix.  pp.  353-356. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.  L.S.  A  ordonné  une  levée  de  milice 
et  en  a  fait  part  à  Vaudreuil.  Bourlamaque  doit  faire  de  même.  De 
combien  de  recrues  peut-on  se  charger.  Ne  peut  pas  lui  envoyer 
d'autres  armes.    Instructions  au  sujet  de  sa  position.        pp.  357-360. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.  L.S.  Signale  les  mouvements  de  la 
flotte  ennemie.  Armes  à  prendre  du  second  commandant  de  la  milice. 
Ne  pense  pas  que  les  forces  de  débarquement  de  l'ennemi  s'élèvent  à 
plus  de  3,000  hommes.    Mouvements  d'Amherst  et  de  Murray. 

pp.  349-352. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.  L.S.  Pense  qu'on  a  volontairement 
fait  tomber  entre  leurs  mains  la  lettre  à  laquelle  il  fait  allusion.  La 
flotte  ennemie  s'est  abritée;  il  doit  être  prêt  à  la  suivre  et  à  couvrir 
la  rive  droite  du  fleuve.  Nécessité  urgente  de  garder  la  rivière  Sorel 
au  cas  où  l'ennemi  retournerait  là;  autrement  doit  la  suivre  aussi  loin 
que  Longueuil;  jonction  à  Montréal  ou  Chambly.  A  reçu  des  nou- 
velles qui  l'obligent  de  hâter  son  départ.  pp.  361-364. 


Sorel, 
18  août. 


De  Lévis  à  Bourlamaque. 
à  mort.     Les  mouvements   de 
leurs. 


L.S.    L'espion  canadien  doit  être  mis 
la  flotte  ennemie  détermineront  les 

pp.  365-368. 
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Bigot  à  Bourlamaque.     A.L.S.     Au  sujet  des  prisonniers  cana-  Montréal, 
diens.    Provisions  de  viande  de  bœuf.    Amherst  à  Chouaguen;  des- ™^°^^  ^*^' 
cendra  par  la  route  des  rapides;  la  défense  en  est  confiée  à  La  Corne. 
Cette  attaque  décidera  du  sort  de  l'intérieur  du  Canada  et  de  ceux 
qui  Fhabitent;   les  généraux  français  font  tout  ce  qui   est  en  leur 
pouvoir  de  faire.  pp.  369-372. 

De  Lévis  à  Bourlamaque,  L.S.  Apprend  que  le  Canada  est  Montréal, 
attaqué  de  tous  côtés.  Détails  complets  sur  l'activité  de  l'ennemi  et  ^^^  ^^*^* 
sur  les  ordres  donnés  en  conséquence.  On  laisse  Murray  occuper 
Sorel;  l'anxiété  au  sujet  de  Montréal  en  est  beaucoup  diminuée. 
Bourlamaque  se  retirera  de  cette  place  avec  la  plus  grande  partie 
de  ses  troupes,  précédera  la  flotte  ennemie  en  remontant  le  fleuve.  Il 
faut  laisser  des  détachements  pour  signaler  en  amont  les  mouvements 
de  la  flotte  ennemie.  Il  doit  agir  suivant  les  circonstances.  Vaudreuil 
a  ordonné  la  levée  générale.  pp.  373-376. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.    L.S.    Au  sujet  de  ses  ordres  d'hier;  Montréal, 
instructions  au  sujet  de  la  farine,  des  fours  et  du  pain  pour  les  trou-  ^^^^^t. 
pes;  au  sujet  des  unités  à  envoyer  en  avant  vers  Longueuil.     Rap- 
ports  que   font  Bougainville   et   Bouchot  sur   les   mouvements   de 
l'ennemi.  pp.  377-380. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.  A.L.S.  Doit  prendre  position  surtout  Même  lieu 
pour  faire  impression  sur  l'ennemi.  Conduite  circonspecte  de  Murray.  ™^^<i^*^- 
Bourlamaque  doit  régler  ses  mouvements  sur  ceux  de  l'ennemi.  Désa- 
vantage de  sa  position  (à  Lévis)  sur  la  rive  nord;  doit  tenir  bon 
aussi  longtemps  que  possible.  La  paix  viendra  peut-être  les  délivrer. 
Rien  à  craindre  en  arrière.  Détails  sur  Saint-Jean  et  Laprairie. 
Approvisionnement  en  rations.  pp.  381-384. 

De  Lévis  à  Bourlam^aque.  A.L.S.  La  flotte  de  l'ennemie  est  Montréal, 
toujours  arrêtée  par  les  vents  contraires,  il  a  le  temps  de  prendre  de^*°"*" 
l'avance  sur  elle.  Instructions  au  sujet  de  la  défense  de  la  rivière 
du  bas  de  Sorel,  au  cas  où  toute  la  flotte  retournerait  à  Sorel;  instruc- 
tions également  au  cas  où  elle  continuerait  à  remonter  le  fleuve. 
Levée  de  tous  les  habitants  en  état  de  porter  les  armes.  Doit  agir 
comme  il  a  été  convenu.  pp.  385-388. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.    L.S.    Même  sujet.  pp.  389-392.  Montréal, 

22  août. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.     L.S.     L'objectif  de  l'ennemi  paraît  Montréal, 
être  Montréal  et  non  la  rivière  Sorel.     On  doit  faire  face  du  mieux  ^^^^"*' 
qu'on  le  pourra  aux  difficultés  qui  surgissent  de  tous  côtés.     Vigou- 
reuses mesures  à  prendre  au  sujet  de  la  défection  des  Canadiens. 
Vaudreuil  doit  faire  paraître  un  ordre  à  ce  sujet.    Son  artillerie  peut- 
être  envoyée  à  Longueuil.    Alarme  de  l'ennemi  à  l'Ile-aux-Noix. 

pp.  393-398. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.    L.S.    Aucun  ordre  à  donner  au  sujet  MêmeXieu 
des  rivières   Chambly   et  Sorel.     Nouveaux   renseignements   sur   la  "^™^ 
défection  des  Canadiens.  pp.  397-400. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.    A.L.S.    Lui  enverra  des  bateaux  pour  Montréal, 
amener  son  artillerie  à  Longueuil.     Instructions  contre  ceux  qui  dé-     ^"*' 
sobéiront  aux  ordres  de  Vaudreuil  sur  la  levée  en  masse.     Violent 
bombardement  de  l'Ue-aux-Noix.  pp.  401-404. 
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Montréal, 
26  août. 


Sans  date. 


29  août. 


30  août. 


30  août. 


Laprairie, 
31  août. 


Sans  date. 


Montréal, 
1  septembre. 


Même  lieu 
même  date. 
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De  Lévis  à  Bourlamaque.  Personnelle.  L.S.  L'ennemi  a  cap- 
turé la  flottille  de  la  rivière  St-Jean.  Les  communications  sont  en- 
tièrement coupées.  Bougainville  fait  savoir  qu'il  lui  est  impossible 
de  tenir  plus  longtemps;  lourdes  pertes;  mécontentement  de  ses 
troupes;  va  recevoir  ordre  d'évacuer  l'Ile- aux-Noix  et  de  se  replier 
du  mieux  qu'il  pourra.  Autres  ordres  dans  le  même  but;  Laprairie 
et  Chambly;  il  n'est  pas  question  de  défendre  la  rivière  Chambly. 
Besoin  urgent  qu'il  arrive  à  Longueuil;  instructions  détaillées  au 
sujet  de  sa  marche.  pp.  405-408. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.  A.L.S.  A  reçu  sa  lettre  de  Longueuil. 
Instructions  détaillées  sur  la  disposition  des  troupes;  doit  garder  la 
rive  sud  aussi  longtemps  qu'il  ne  sera  pas  relevé.  Route  qu'il  devra 
suivre  au  cas  où  il  serait  repoussé  de  sa  position.  Sans  nouvelles  de 
rile-aux-Noix.  pp.  409-412. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.  L.S.  Tous  les  canots  et  tous  les  ba- 
teaux disponibles  ont  été  envoyés  pour  faciliter  son  passage  du  fleuve. 
Directions  à  suivre  ce  faisant.  pp.  413-416. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.  L.S.  Est  de  son  avis  au  sujet  de 
l'embarquement  de  Roquemaure;  instructions  au  sujet  de  l'embar- 
quement à  Laprairie  et  à  Longueuil.  Les  troupes  de  Bougainville  ont 
rejoint  de  Rocquemaure  à  Saint- Jean.  Pertes  moindres  que  ce  que 
l'on  redoutait.  Désertion  des  Canadiens;  lettre  circulaire  de  Vau- 
dreuil  leur  ordonnant  de  rejoindre  l'armée.  Instructions  de  Rocque- 
maure au  sujet  de  l'occupation  de  St-Jean,  Chambly,  etc. 

pp.  417-420. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.  A.L.S.  Difficultés  de  Rocquemaure; 
fera  une  investigation  personnelle.  Ira  voir  Bourlamaque  à  Longueuil 
et  chercheront  à  établir  les  plans  nécessaires.  pp.  421-422. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.  L.S.  Annonce  que  l'ennemi  débarque 
à  Varennes;  aucun  espoir  de  l'attaquer.  Les  troupes  doivent  être 
concentrées  entre  Boucherville  et  Longueuil,  et  se  replier  pour  le 
passage  du  fleuve  au  cas  où  l'ennemi  apparaîtrait  en  force  à  Boucher- 
ville.  Doit  feindre  avec  l'ennemi  le  plus  longtemps  possible  pour,  en 
dernier  ressort  donner  à  Rocquemaure  le  temps  de  s'embarquer;  ses 
propres  mouvements.  pp.  423-426. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.  A.L.S.  Demande  de  lui  envoyer  cent 
hommes  pour  occuper  la  place  du  Marché  et  la  porte  St-Laurent  dans 
la  ville.  A  vu  l'avant  garde  ennemie  en  marc'he  à  deux  lieues  de  la 
porte  des  Récollets.  pp.  427-430. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.  L.S.  Vaudreuil  entièrement  décou- 
ragé par  suite  de  la  défection  des  troupes  et  des  Canadiens;  pour  ces 
derniers  il  faudra  faire  un  exemple  à  la  première  occasion.  Vaudreuil 
estime  qu'il  faut  garder  la  rive  sud  aussi  longtemps  que  possible  tout 
en  étant  toujours  prêt  à  se  replier;  on  ne  pourrait  plus  obtenir  aucunes 
ressources  de  la  rive  sud,  une  fois  toute  l'armée  traversée  sur  l'autre 
rive  du  fleuve;  la  fin  très  proche  si  l'ennemi  accomplit  sa  jonction. 
Saint-Luc  doit  mener  un  nombreux:  détachement  d'Indiens  vers 
Saint-Jean.  pp.  431-432. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.  L.S.  A  reçu  la  nouvelle  qu'il  lui 
donne  de  l'ennemi  restant  à  Varennes  ;  a  appris  qu'il  s'était  réembar- 
qué.   De  Rocquemaure  restera  où  il  se  trouve.    Petits  postes  utiles 
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pour  obtenir  des  renseignements  sur  les  mouvements  de  l'ennemi. 
Instructions  à  suivre  au  cas  où  la  flotte  ennemie  avancerait,  ou  au  cas 
ou  l'on  serait  menacé  d'un  débarquement.  pp.  433-438. 

Murray  à  Bourlamaque.    L.S.    Se  plaint  que  contrairement  à  sa  «septembre. 
promesse  il  n'a  pas  autorisé  son  officier  à  rejoindre  Amherst. 

pp.  437-440. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.     A.L.S.     Sujet  uniquement  d'intérêt  La  Jî^cheUe, 
personnel;  plaidera  sa  cause  comme  si  c'était  la  sienne  propre.  ideoeombre. 

pp.  441-444. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.    A.L.S.     Même  sujet.     Nouvelles  de  camp  de 
l'armée  française.  pp.  445-448.  Keikum, 

10  juin. 

De  Lévis  à  Bourlamaque.    Même  sujet.  pp.  449-452.  CampdeSoisi, 

11  juiUet. 

VOLUME  IV 

Lettres  Diverses 

Doreil  à  Bourlamaque.     L.S.     Reçoit  et  transmet  des  lettres.  1756 
Détails  de  routine  militaire.  pp.  251-252.  Montréal, 

^^  18  juillet. 

Doreil  à  Bourlamaque.    L.S.    Compliments  personnels  et  heureux  ^^^l 
souhaits.     Rigaud  a  ouvert  la  campagne  avec  succès.    Aucune  nou-  ?mai!^' 
velle  des  bateaux  sur  le  fleuve.     A  propos  de  deux  otages  anglais, 
Stobo  et  Wambram  (sic).    Raconte  les  commérages  du  lieu;  l'évêque, 
l'intendant;  madame  de  Beaubassin  et  les  dames  de  la  rue  du  Parloir; 
l'évêque  part  pour  Montréal.  pp.  247-250. 

Senezergues   à   Bourlamaque.     A.L.S.     Annonce   l'arrivée   d'un  |J-J^°' 
bataillon.    Détails  de  routine.  pp.  237-238.     "'^'' 

Senezergues  à  Bourlamaque.     A.L.S.     Lui  envoie  une  lettre  de  J^^^p^e 
Montcalm  et  lui  donne  des  nouvelles  des  bateaux  dans  le  fleuve,  loîu^'sic. 
Détails  sur  les  régiments  (le  12ème).    Tout  est  prêt  pour  commencer 
la  campagne  de  bonne  heure.  pp.  243-246. 


Senezergues  à  Bourlamaque.  Ordres  de  Montcalm  au  sujet  du^^p^^ 
mouvement  des  troupes  et  de  son  départ  (à  lui  Senezergues)  pour  fgjuS"' 
Carillon.    Nouvelles  reçues  des  mouvements  anglais.        pp.  239-242. 

Doreil  à  Bourlamaque.    L.S.    Dépêches;  détails  de  routine  mi-  Québec, 
litaire.    Compliments  personnels.    Prise  du  fort  Georges.  27  août, 

pp.  263-256. 

D'Hébécourt  à  Bourlamaque.    L.S.    Rapport  détaillé;  casernes;  n^not^bre. 
bois  pour  les  barrières;  combustible  et  abondance;  activité  des  recon- 
naissances ennemies;  sujets  de  routine  militaire.  pp.  269-272. 

D'Hébécourt  à  Bourlamaque.  A.L.S.  Au  sujet  de  la  farine  qu'on  S^^ov^re. 
a  reçue  et  qui  a  été  employée  comme  on  en  avait  reçu  l'ordre.  Les 
provisions  envoyées  par  Bigot  très  insuffisantes  pour  un  hivernage; 
le  troisième  et  quatrième  retranchement  avancent;  attaques  de  l'en- 
nemi, dommages  subis;  le  prie  d'intervenir  en  sa  faveur  auprès  de 
l'intendant.  pp.  273-276. 

D'Hébécourt  à  Bourlamaque.    A.L.S.    A  propos  de  souliers,  des  ^^^^^^\ 
chemises,  et  autres  marchandises.  pp.  277-280.     '^^''^^  ^^' 
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1758 

Carillon, 
6  janvier. 


Carillon, 
6  janvier. 


Carillon, 
6  février. 


Carillon, 
12  février. 


Carillon, 
10  mars. 


Carillon, 
29  mars. 


Carillon, 
29  mars. 


1759 

Carillon, 
là  janvier. 
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D'Hébécourt  à  Bourlamaque.  A.L.S.  Se  plaint  d'un  certain 
nombre  de  désertions  (donne  des  détails)  les  Indiens  vu  leur  petit 
nombre  n'ont  pas  pu  les  empêcher.  Compte  rendu  de  l'attaque  enne- 
mie; incendie;  bestiaux  tués;  détails  de  routine  militaire;  méconten- 
tement de  la  garnison,  pp.  281-284. 

(Illisible)  à  Bourlamaque.  A.L.S.  Compliments  personnels  et 
souhaits  de  nouvel  an.  Compte  rendu  de  l'attaque  ennemie  au  cours 
de  la  nuit  du  24  au  25  décembre;  tentative  pour  mettre  le  feux  aux 
réserves  de  bois  de  chauffage;  son  propre  rapport  à  d'Hébécourt;  le 
feu  de  l'artillerie  a  empêché  l'ennemi  de  mettre  à  exécution  son  projet 
d'incendier  le  fort  d'en  bas  (basse  ville)  et  l'hôpital;  poursuite  par 
Wolff  d'un  sergent  qui  désertait;  un  sergent  de  la  garde  envoyé  re- 
connaître un  feu  qu'on  avait  vu  le  soir  précédent;  alarme;  Wolff 
rappelé  par  le  bruit  du  canon;  compte  rendu  qu'il  fit  d'un  combat 
entre  Robert  Rogers,  chef  d'un  détachement  ennemi  et  les  hommes 
sous  les  ordres  d'Arnoux;  ce  dernier  entièrement  défait,     pp.  325-328. 

(Cf.     Lettre  de  d'Hébécourt  de  même  date,  pages  281-284.) 

D'Hébécourt  à  Bourlamaque.  A.L.S.  Arrivée  de  de  Langy  et 
d'un  détachement  qui  vient  de  faire  des  reconnaisssances  près  du 
fort  Lydius.  Se  conformera  aux  ordres  qu'il  a  reçus;  autant  qu'il  lui 
sera  posmble  de  le  faire.  Différents  détails  de  routine;  le  temps;  les 
charpentiers;  communications  avec  le  fleuve;  peu  de  probabilités 
d'une  surprise  ennemie;  provisions  de  bois  de  feu;  canons;  munitions. 

pp.  285-288. 

D'Hébécourt  à  Bourlamaque.  A.L.S.  Raconte  l'incursion  heu- 
reuse de  de  Langy  près  du  fort  Lydius;  détails  sur  la  garnison  enne- 
mie; fortifications.  pp.  289-292. 

D'Hébécourt  à  Bourlamaque.  A.L.S.  Les  travaux  sérieusement 
retardés  par  la  perte  totale  des  chevaux;  ils  sont  remplacés  par  des 
hommes  quand  la  chose  est  possible.  Détails  de  routine.  Lettre  de 
Montcalm  à  Loudoun  portée  à  Lydius  par  Wolfe,  reçue  avec  considé- 
ration, malgré  la  récente  incursion.  Wolfe  en  incursion  du  côté  de  la 
rivière  Orange.  Un  prisonnier  ennemi  indique  le  nombre  des  troupes 
dans  la  Nouvelle-Angleterre;  compte  rendu  ci-inclus.  Plan  du  fort 
Lydius  qu'on  a  pris  sur  lui.  Différents  détails  de  routine.  On  dit 
que  Loudoun  est  retourné  en  Angleterre.  pp.  293-300. 

D'Hébécourt  à  Bourlamaque.  L.S.  L'incursion  de  Wolfe  n'a 
pas  eu  tout  le  succès  qu'on  espérait;  détails.  Deux  officiers  ennemis 
faits  prisonniers.  Abercromby  à  New- York;  prix  fixé  par  ce  gouver- 
nement pour  les  chevelures.  Rapport  sur  les  dissensions  des  Indiens 
dans  l'Ohio.  pp.  301-304. 

D'Hébécourt  à  Montcalm.  (Copie.)  Même  sens,  mais  en  quel- 
que sorte  plus  détaillée,  que  sa  lettre  à  Bourlamaque  de  même  date, 
sur  le  même  sujet.     (Lettre  précédente,  page  301).  pp.  321-324. 

D'Hébécourt  à  (sans  adresse).  A.L.S.  Tout  est  tranquille  là 
où  il  se  trouve.  On  a  fait  partir  un  détachement  indien.  La  rivalité 
et  la  jalousie  entre  les  jeunes  gens  cause  plus  d'ennuis  que  l'An- 
gleterre tout  entière.    Au  sujet  des  Indiens.  pp.  313-316. 
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D'Hébécourt  à   (sans  adresse).     Transmet  le  rapport  d'un  pri- Carnion, 
sonnier  ennemi.     Perte  de  TOhio.     Coût  de  l'entretien  des  Indiens. 
Les  détachements  qu'on  a  envoyés  n'ont  pas  été  très  heureux. 

pp.  305-308. 

Doreil  à  Bourlamaque.    L.S.    Triplicata.     Promotions,  et  mon-  Versailles, 
tant  de  la  solde  des  différents  officiers  qu'on  a  cités.  pp.  257-264.  20  février. 

D'Hébécourt  à  Bourlamaque.     A.L.S.     Les  Indiens  découvrent  Jj,^^""^' 
près  des  rapides  les  traces  d'un  nombreux  parti  ennemi.    On  ne  mar-     ^^^' 
che  pas  au  bruit  du  canon;  violent  engagement  avec  l'ennemi;  ce  der- 
nier rejeté  dans  les  bois;  pertes  des  français.  pp.  309-312. 

D'Hébécourt  à  Montcalm.    A.L.S.    Lui  signale  un  faux.    Four-  ^^^^' 
nitures  diverses.    Reconnaissances  d'Hertel  et  de  Cabanac. 

pp.  317-320. 

Rigaud  à  Bourlamaque.    A.L.S.    Au  sujet  des  lettres  qu'il  lui  a  ^^[^'' 
tranmises.  pp.  5-8. 

Rigaud  à  Bourlamaque.  L.S.  Fait  à  Montréal,  à  Chambly  et  ^^f^^' 
à  St-Jean  tous  les  préparatifs  nécessaires  pour  voler  à  son  secours.  ™^^* 
S'en  rapporte  aux  ordres  de  Vaudreuil  au  sujet  de  la  milice  du  gou- 
vernement de  Montréal.  Nouvelles  de  la  flotte  ennemie.  Les  ba- 
teaux et  la  milice  de  Montréal  partent  le  lendemain  pour  Québec; 
les  troupes  de  Vaudreuil  devraient  alors  être  fortes  de  seize  à  dix- 
sept  mille  hommes;  La  Corne  avec  (sic)  800  hommes  envoyés  à  La 
Présentation  et  de  là  à  Chouaguen,  où  il  sera  rejoint  par  Montigny 
qui  est  maintenant  à  Niagara  avec  la  force  spécifiée.  Attend  les 
tribus  de  Michillimakinac  qui  seront  envoyées  à  Québec.  Arrivée 
des  canots  des  Cinq  Nations.  Courtemanche  doit  soulever  les' 
Abénakis.  pp.  1-4. 


jum. 


Rigaud  à  Bourlamaque.  L.S.  Au  sujet  des  Indiens,  des  renforts,  J^^^*^'' 
etc.,  qu'on  lui  a  envoyés.  A  prévenu  La  Corne  qui  a  quitté  Lachine  avec 
(sic)  8,000  hommes  qu'une  troupe  ennemie  forte  de  4,000  hommes 
se  dirige  vers  La  Présentation.  Aucun  mouvement  ennemi  sur  TOhio; 
faiblesse  de  la  garnison.  Excellentes  dispositions  de  toutes  les  tribus 
indiennes.  pp.  9-12. 


Rigaud  à  Bourlamaque.    L.S.    Ordres  donnés  au  sujet  de  l'équi-  J^^ 
pement  des  bateaux.  pp.  13-14.  4   " 


Montréal, 


juin. 


Malartic  à  Bourlamaque.     A.L.S.     Il  est  tout  probable  qu'on  Camp-deia 
fera  des  progrès  au  cours  de  cette  campagne,  ce  qui  leur  donnera  STSaries, 
beaucoup  à  faire.    Compliments  personnels.    Description  détaillée  de  ^juin. 
sa  position  à  lui  et  de  celle  des  différentes  unités  nommées.    Nécessité 
de  s'opposer  à  un  débarquement  immédiat  de  l'ennemi;  il  ne  faut  pas 
lui  donner  le  temps  de  se  retrancher.  pp.  187-190. 

Rigaud  à  Bourlamaque.    L.S.    Au  sujet  des  partis  d'Indiens  qu'il  ^?"*^^' 
avait  demandés  et  qu'on  lui  a  envoyés;  le  besoin  qu'il  en  avait  pour     ^^^* 
connaître  les  mouvements  de  l'ennemi.     Fera  tous   les  préparatifs 
nécessaires  pour  aller  au  secours  de  Bourlamaque  comme  Vaudreuil 
lui  en  a  donné  l'ordre.    Il  lui  envoie  les  dernières  nouvelles  de  Québec. 

pp.  15-18. 
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Montréal, 
18  juin. 


Camp  de  la 
rivière 
St -Charles, 
19  juin. 


Montréal, 
23  juin. 


Camp  de 
St-Jean, 
28  juin. 


Montréal, 
30  juin. 


Montréal, 
1  juillet. 


Montréal, 
2  juillet. 
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14  GEORGE  V,  A.  1924 

Rigaud  à  Bourlamaque.  L.S.  Il  a  vu  Ganectation  à  son  retour 
de  Carillon;  ses  pauvres  excuses  de  la  conduite  des  Indiens.  Lui 
envoie  Levreau  Langy  pour  venir  en  aide  à  son  frère  et  Sabrevois, 
les  deux  seuls  officiers  disponibles  pour  effectuer  des  reconnaissances. 
Les  Indiens  qui  ont  une  résidence  fixe  doivent  être  autorisés  à  re- 
tourner chez  eux  quand  ils  le  désirent,  il  lui  promet  de  les  remplacer. 

pp.  19-22. 

Malartic  à  Bourlamaque.  A.L.S.  Lui  demande  la  permission 
de  se  servir  de  son  cheval.  Madame  Marin  désire  savoir  s'il  a  reçu 
sa  lettre.    Le  bataillon  de  la  ville  de  Montréal  envoyé  à  Beauport. 

pp.  191-194. 

Rigaud  à  Bourlamaque.  L.S.  A  reçu  le  rapport  de  La  Corne; 
attend  des  nouvelles  sur  les  mouvements  de  l'ennemi  afin  de  pouvoir 
aller  à  sa  rencontre.  Le  poste  de  l'Ile-au-Galop  est  sans  valeur;  la 
rivière  est  trop  large  à  droite  et  à  gauche;  craint  qu'il  ne  soit  inca- 
pable d'arrêter  l'avance  ennemie.  Les  prisonniers  rapportent  que  le 
principal  objectif  des  ennemis  dans  cette  région  est  la  remise  en  état 
de  Chouaguen;  pense  qu'ils  attaqueront  La  Corne  qui  n'a  que  douze 
ou  treize  cents  hommes  avec  lui;  de  Montigny  ne  l'a  pas  rejoint 
ayant  été  envoyé  vers  l'Ohio.  Les  rapports  des  prisonniers  sur  les 
forces  ennemies  à  Chouaguen  diffèrent.  Instructions  de  Vaudreuil 
en  partant.  Rigaud  devra  joindre  Bourlamaque  avec  toutes  les 
troupes  disponibles  dès  qu'il  apprendra  que  ce  dernier  a  quitté 
Carillon  et  St-Frédéric  pour  se  replier  sur  l'Ile-aux-Noix.  Son  désir 
serait  de  joindre  Bourlamaque  avec  les  troupes  à  sa  disposition 
et  de  garder  Carillon.  Vaudreuil  insiste  qu'il  est  d'une  plus  grande 
importance  de  garder  Québec,  qui  est  la  capitale.  Forces  sur  lesquelles 
il  peut  compter  pour  marcher  sur  Saint-Jean  et  Laprairie  quand  il 
apprendra  que  Bourlamaque  a  quitté  Saint-Frédéric.  Forces  de 
l'armée  française  à  Québec.  Divergence  d'idées  à  l'Ile-aux-Noix, 
entre  Germain  et  l'ingénieur  qu'on  y  a  envoyé.  Rapport  de  Vau- 
dreuil sur  la  flotte  ennemie.  Sa  confiance  dans  l'habileté  de  Bour- 
lamaque pour  défendre  la  frontière.  Les  Indiens  partent  pour  Carillon. 

pp.  23-30. 

Senezergues  à  Bourlamaque.  A.L.S.  Envoie  ci-inclus  les  ins- 
tructions de  Vaudreuil  au  sujet  des  époques  de  départ  pour  Carillon. 
Nouvelles  sur  la  flotte  de  Boscawen;  siège  de  Louisbourg;  la  flotte 
française.  pp.  239-242. 

Rigaud  à  Bourlamaque.  L.S.  A  envoyé  à  Vaudreuil  son  rapport 
sur  les  forces  de  l'ennemi  à  fort  Georges  et  sur  les  possibilités  d'une 
attaque  partant  de  là.  Des  courriers  ont  été  envoyés  pour  convoquer 
les  Indiens  du  Sault  et  du  Lac.  Détachements  indiens  partis  sous  le 
commandement  de  Saint-Blin,  La  Durantaye  et  La  Verandrye. 
Détails  au  sujet  des  autres.  Nouvelles  de  la  flotte  ennemie.  Aucunes 
nouvelles  de  La  Corne.  pp.  31-34. 

Rigaud  à  Bourlamaque.  L.S.  Lui  fait  part  des  nouvelles  que 
Vaudreuil  a  données  &ur  la  flotte  ennemie.  pp.  35-38. 

Rigaud  à  Bourlamaque.  L.S.  Vaudreuil  s'attend  à  une  attaque 
immédiate  sur  Québec.  La  flotte  ennemie  près  de  la  capitale.  Dé- 
barquement sur  l'Ile  d'Orléans.  La  Corne  part  pour  Chouaguen.  A 
protesté  autant  qu'il  lui  était  possible  de  le  faire  auprès  de  Vaudreuil 
sur  la  faiblesse  des  forces  laissées  dans  le  gouvernement  de  Montréal. 
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Donne  comme  raison  la  nécessité  de  défendre  la  capitale.    Vaudreuil 
doit  sans  doute  agir  d'après  des  instructions  qu'il  a  reçues,     pp.  39-42. 

Rigaud  à  Bourlamaque.  L.S.  A  "heureusement"  ouvert  la  lettre  ^^^J^^^' 
de  Bourlamaque  à  Vaudreuil;  a  appris  la  marche  dérobée  de  Johnson; 
a  pris  des  mesures  pour  s'assurer  de  sa  direction;  le  Père  Gourdan  à 
Saint-Régis  et  le  Père  Espinassy  à  La  Présentation  ont  reçu  ordre 
d'avoir  constamment  des  détachements  d'éclaireur»  en  marche  en 
arrière  des  deux  missions  et  de  lui  signaler  aussitôt  tout  mouvement 
de  troupes.  Il  enverra  alors  aussitôt  un  détachement  d'Indiens  et 
de  Canadiens  dresser  une  embuscade  à  Johnson,  l'attaquer  ou  le 
harasser  pendant  sa  marche.  pp.  43-46. 

Rigaud  à  Bourlamaque.    L.S.    Détails  sur  les  Indiens  qu'on  lui  a  Jf^^iu^^' 
envoyés.    Différents  sujets  de  routine.  pp.  47-50. 

Rigaud  à  Bourlamaque.    L.S.    Lui  fait  part  du  rapport  de  Vau-  Montréal, 
dreuil  au  sujet  de  l'activité  de  l'ennemi  à  Québec.  pp.  51-54.  ^^J"^"®*- 

Rigaud  à  Bourlamaque.    L.S.    A  reçu  un  compte  rendu  détaillé  Jf^^-J^' 
de  l'incursion  de  La  Corne  sur  Chouaguen.     L'échec  est  du  à  la 
panique  et  à  la  fuite  de  la  milice;  barques  détruites;  pertes. 

pp.  55-58. 

Rigaud  à  Bourlamaque.     L.S.     Pouchot  annonce  que  l'ennemi  ÎJ^uJj^' 
s'est  montré  à  Niagara.     Détails  sur  le  combat.     A  Québec,  conti- 
nuelles petites  escarmouches  entre  les  Français  et  l'ennemi. 

pp.  59-62. 

Rigaud  à  Bourlamaque.  L.S.  Le  capitaine  Jacob  renvoyé  par  ÎJju*[i^^' 
les  Indiens  a  été  enfermé  dans  une  prison  civile.  Rapport  détaillé  de 
Pouchot;  un  détachement  ennemi  s'est  montré  devant  Niagara.  Détails 
au  sujet  des  tribus  indiennes  dont  il  a  été  fait  mention.  Arrivée  de 
Johnson  à  Niagara,  il  s'est  joint  aux  troupes  de  Chouaguen.  La 
Force  qui  a  reçu  ordre  de  faire  des  patrouilles  devant  Chouaguen  y 
découvre  un  camp  d'environ  3,000  hommes.  Force  des  renforts  que 
de  rOhio  on  a  envoyés  à  Pouchot.  pp.  63-70. 

Rigaud  à  Bourlamaque.    L.S.    Au  sujet  des  femmes  des  travail-  ^juSJ' 
leurs  de  Carillon  et  de  Saint-Frédéric.    Détails.  pp.  71-74. 

Rigaud  à  Bourlamaque.    L.S.     Nouvelles  de  Québec;  récit  fait  ^f™^^^^'^ 
par  un  Allemand  qui  a  déserté  des  Américains  Royaux;  détails  g^j.  "*®"^® ^^^• 
les  forces  ennemies.    Vaudreuil  rapporte  que  Wolfe  paraît  très  indécis 
et  doit  faire  face  à  des  difficultés;  il  est  certain  que  l'ennemi  sera  obligé 
de  se  rembarquer.  pp.  75-78. 

Rigaud  à  Bourlamaque.    L.S.    Au  sujet  des  ordres  de  Vaudreuil  ^°"Jjf^'' 
pour  envoyer  à  Fournier,  ingénieur  à  l'Ile-aux-Noix  tous  les  hommes     ^"'  ^  " 
qu'il  demande.     Bourlamaque  est  familier  avec  la  situation  à  cet' 
endroit.     Ordres  donnés  par  suite  à  Fournier.     Rapport  du  parti' 
indien  envoyé  par  La  Venrendrye.  pp.  79-82. 

Rigaud  à  Bourlamaque.    L.S.    Conférence  avec  Saint-Luc  et  les  ^^^H^' 
autres  officiers  attachés  aux  Indiens.    A  l'intention  d'établir  un  camp 
à  Laprairie.    Possibilité  qu'il  y  a  qu'il  soit  obligé  d'aller  aux  rapides. 
Lui  envoie  une  note  de  Vaudreuil  sur  un  engagement  qui  a  eu  lieu  à 
Québec.  pp.  83-84. 
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Montréal, 
7  août. 


Montréal, 
8  août. 


Montréal, 
8  août. 


Montréal, 
14  août. 


Montréal, 
16  août. 


Montréal, 
18  août. 


Camp  de 
Beauport, 
20  août. 


Montréal, 
23  août. 


Montréal, 
24  août. 


14  GEORGE  V,  A.  1924 

Rigaud  à  Bourlamaque.  L.S.  Nouvelles  de  La  Corne;  lettres  de 
Pouchot  à  Vaudreuil;  capitulation  de  Niagara,  24-25  juillet;  détails. 
''Un  terrible  coup  pour  cette  colonie  et  pour  le  pays  d'en  haut."  Il 
est  probable  que  La  Corne  sera  bientôt  attaqué.  pp.  85-88. 

Rigaud  à  Bourlamaque.  L.S.  A  envoyé  ses  lettres  à  Vaudreuil, 
et  fait  des  représentations  dans  le  même  sens  sur  la  nécessité  urgente 
qu'il  y  avait  que  Bourlamaque  reçoive  des  renforts  pour  assurer  la 
sécurité  du  gouvernement  de  Montréal;  il  en  est  de  même  pour  La 
Corne.  Effet  qu'aurait  forcément  la  perte  du  dit  gouvernement;  la 
seule  région  d'où  les  Français  puissent  retirer  des  provisions.  Part 
vendredi  pour  Laprairie.  pp.  89-92. 

Henri  de  Vaudreuil  à  Bourlamaque.  A.L.S.  Lettre  traitant  uni- 
quement d'affaires  personnelles.  pp.  93-94. 

Rigaud  à  Bourlamaque.  L.S.  Toutes  les  dispositions  qu'il  avait 
prises  échouent  par  suite  de  l'arrivée  de  Lévis  qui  a  pris  le  comman- 
dement en  chef  dans  le  gouvernement  de  Montréal.  Critique  raisonnée 
mais  impartiale  au  sujet  de  l'emploi  des  hommes  pris  au  camp  de 
Laprairie  et  des  secours  envoyés  de  Québec.  Les  premiers  comme  pa- 
roissiens de  Châteauguay  et  familiers  avec  les  conditions  locales 
auraient  dû  être  laissés  dans  leur  propre  gouvernement  et  les  derniers 
envoyés  aux  rapides;  on  a  fait  juste  l'opposé.  S'il  eût  été  le  maître 
(comme  il  vient  de  l'expliquer)  il  eut  agi  autrement.  Il  explique  les 
mesures  prises  au  cas  d'une  attaque  de  Bourlamaque  par  Amherst. 
Sur  ces  matières  chacun  à  sa  façon  de  voir,  il  expose  la  sienne  mais  ne 
veut  pas  dire  par  là  qu'il  désapprouve  celle  des  autres.        pp.  95-98. 

Rigaud  à  Bourlamaque,  L.S.  La  Corne  dit  que  là  où  il  est,  tout 
est  si  tranquille  qu'il  aimerait  de  servir  sous  Bourlamaque.  Des  pri- 
sonniers français  qui  se  sont  évadés  de  Niagara,  ainsi  qu'un  déserteur 
disent  que  l'armée  qui  est  à  Chouaguen  ne  compte  pas  plus  de  2,000 
hommes.  Johnson  a  reçu  l'ordre  de  retourner  à  Orange  avec  la  plus 
grande  partie  de  ses  troupes.  On  dit  que  ses  troupes  ainsi  que  celles 
qui  sont  à  Niagara  manquent  totalement  de  vivres.  De  Lévis  à  l'Ile- 
au-Galop  sera'  à  même  de  découvrir  des  choses  et  d'agir  en  consé- 
quence. Les  enfants  et  les  vieillards  de  St-Jean  seraient  mieux  em- 
ployés en  faisant  la  moisson  chez  eux.  pp.  99-102. 

Rigaud  à  Bourlamaque.  L.S.  Des  hommes  sont  nécessaires  à 
l'avant  et  à  l'arrière,  sur  les  bateaux  menant  les  hommes  et  des  pri- 
sonniers à  rile-au-Galop.    Détails.  pp.  103-104. 

Malartic  à  Bourlamaque.  A.L.S.  Travail  qu'implique  l'évacua- 
tion de  Carillon  et  de  Saint-Frédéric.  Espère  qu'au  cas  où  Amherst 
se  ferait  voir  il  pourra  l'arrêter.  A  Québec  l'ennemi  est  toujours  dans 
la  même  position.    Détails.  pp.  199-200. 

Rigaud  à  Bourlamaque.  L.S.  Au  sujet  de  la  seconde  enceinte 
de  St-Jean;  les  femmes  et  la  récolte;  les  déserteurs  doivent  lui  être 
renvoyés;  ordre  donné  au  missionnaire  qui  est  à  St-François  de  faire 
faire  des  reconnaissances  par  ses  Indiens.  Aucime  nouvelle  des  ra- 
pides, pp.  105-108. 


Rigaud  à  Bourlamaque. 
pour  faire  la  récolte. 


L.S.    Difficulté  de  trouver  des  hommes 

pp.  109-110. 
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Malartic  à  Bourlamaque.  A.L.S.  Matières  personnelles.  On  ^^"^p  ^^ 
est  arrivé  à  la  fin  d'août  sans  avoir  été  attaqué;  espère  qu'il  en  sera  si^aoûr*' 
de  même  en  septembre  et  qu'ainsi  leurs  anxiétés  prendront  fin. 

pp.  201-204. 

Rigaud  à  Bourlamaque.  L.S.  Au  sujet  des  lettres  envoyées  et  Montréal, 
reçues.    De  Lévis  retourne  ce  jour  même.    Détails  de  routine  militaire,  ^^pt^^^^re. 

pp.  111-114. 

Rigaud  à  Bourlamaque.     L.S.     Au  sujet  des  hommes  pour  la  Montréal, 
moisson.     Craint  que  si  Amherst  attaque  Bourlamaque  ne  puisse  lui  ^  ^^p*®™'^!'^- 
résister.    Le  remercie  pour  avoir  renvové  les  habitants  de  la  rivière 
Chambly.  "  pp.  115-118. 

Malartic  à  Bourlamaque.    A.L.S.    Instructions'  de  rintendant  au  J^g"*""^ 
sujet  des  lettres  de  change.    La  rumeur  court  qu'une  partie  de  la  flotte    ^^^^ 
ennemie  serait  partie  le  7.    Progrès  des  travaux  à  Québec;  manque 
d'outils  et  de  matériel.  pp.  205-206. 

Rigaud  à  Bourlamaque.    L.S.    Aucune  nouvelle  de  La  Corne;  il  Montréal, 
est  probable  qu'il  a  été  attaqué,    La  prochaine  visite  d'Amherst  sera  ^^^^tmiibre. 
probablement  pour  Bourlamaque;  espère  "qu'il  lui  frottera  les  oreilles 
d'importance".  pp.  119-120. 

Rigaud  à  Bourlamaque.  L.S.  Au  sujet  du  beau  temps  de  la  î^^*";^ 
moisson;  emploi  de  la  milice.  pp.  121-124. 


14  sept-embre. 


Rigaud  à  Bourlamaque.    L.S.    De  Lévis  est  parti  pour  Québec;  Montréal, 
il  attend  avec  anxiété  des  nouvelles  du  combat  du  13.    Aucune  nou-  ^^  septembre, 
velle  de  l'Ile-au-Galop  (sic).    Les  Indiens  disent  que  Johnson  marche 
sur  les  rapides  avec  toute  son  armée.    On  doit  lui  envoyer  les  Indiens 
duSault.  pp.  125-128. 

Rigaud  à  Bourlamaque.     L.S.     Lui  transmettant  les  nouvelles  MontréaJ, 
envoyées  par  Vaudreuil  sur  le  combat  du  13;  sa  retraite  sur  Jacques-  ^^^p*®^^'"^- 
Cartier.    Mort  de  Montcalm.  pp.  129-132. 

Rigaud  à  Bourlamaque.     L.S.     Lui  transmet  le  compte  rendu  Montréal, 
détaillé  qu'a  envoyé  Vaudreuil  sur  le  combat  du  13  et  sur  ses  consé-  ^^^p^^^^^- 
quences.  pp.  133-140. 

Rigaud  à  Bourlamaque.     L.S.     Douleur  qu'ont  manifestée  les  Montréal, 
Indiens  en  apprenant  la  mort  de  Montcalm.     Leurs  craintes  de  ne  ^^^^p^™^^- 
plus  être  regardés  avec  faveur  par  les  commandants  de  l'Ile-aux- 
Noix  et  de  Saint-Jean.    Lui  demande  de  donner  à  d'Hébécourt  telles 
instructions   qu'il   sera   nécessaire.     Il   faut   envoyer   des   canots   à 
Chambly.  pp.  141-144. 

Rigaud  à  Bourlamaque.     L.S.     Informe  Vaudreuil  et  Longueuil  MontréaJ, 
des  barques  ennemies  trouvées  dans  la  baie  de  Missisquoi;   on  ne  ^^s^pt^bre. 
connaît  pas  la  route  suivie  par  le  détachement.     Au  sujet  du  bœuf 
salé;  des  ofiiciers  anglais  prisonniers;  découragement  des  habitants. 
Grand  nombre  de  déserteurs  de  l'armée  de  Québec.  pp.  145-148. 

Malartic  à  Bourlamaque.    A.L.S.     Sa  stupéfaction  sur  le  cours  Même  lieu 
des  événements  du  13  septembre;  il  les  attribue  à  l'imprévoyance  de  "'*™* '^^*^- 
ceux  qui  avaient  pour  mission  de  garder  les  hauteurs.    Douleur  res- 
sentie par  suite  de  la  mort  de  Montcalm.  pp.  213-216. 
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Camp  de 
Jacques- 

Oartier. 

28  septembre. 


Montréal, 

29  septemibre. 

Montréal, 

30  septecabre. 


Montréal, 
10  octobre. 


Montréal, 
13  octobre. 


Montréal, 
18  octobre. 


Laiprairie, 
19  octobre. 


Même  lieu 
même  date. 


La  prairie, 
20  octobre. 


Montréal, 
25  octobre. 


Montréal, 
27  octoibre. 
Montréal, 
31  octobre. 
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Malartic  à  Bourlamaque.  A.L.S.  Raconte  les  événements  qui 
ont  suivi  l'action  du  13.  De  Lévis  blâme  avec  raison  la  retraite  pré- 
cipitée, son  retour  avec  l'intention  de  prolonger  la  défense  de  la  ville; 
nouvelles  de  sa  capitulation;  mouvements  ultérieurs;  l'ennemi  occupé 
à  remettre  Québec  en  état;  ses  incursions  dans  le  pays  pour  désarmer 
les  habitants  et  déférer  le  serment  de  fidélité.  pp.  211-212. 

Rigaud  à  Bourlamaque.  L.S.  Stobo  a  été  envoyé  pour  informer 
Amherst  de  la  reddition  de  Québec.  pp.  149-150. 

Rigaud  à  Bourlamaque.  L.S.  Vaudreuil  est  attendu  le  lende- 
main; est  dans  l'intention  d'envoyer  des  secours  à  Bourlamaque  et 
à  La  Corne  et  espère  qu'il  ne  mettra  pas  obstacle  à  leur  correspon- 
dance. Mme  Marin  est  partie  pour  Québec.  L'ennemi  débarque  à 
Sainte-Croix;  des  Canadiens  faits  prisonniers;  on  leur  défère  le 
serment  de  fidélité.  pp.  151-154. 

Rigaud  à  Bourlamaque.  L.S.  Arrivée  de  Vaudreuil  ;  de  Lévis  à 
la  rivière  Jacques-Cartier;  ses  instructions.  L'ennemi  a  évidemment 
l'intention  de  rester  à  Québec.  pp.  155-158. 

Malartic  à  Bourlamaque.  A.L.S.  Lui  décrit  les  récents  mouve- 
ments comme  '^très  énigmatiques",  et  exécutés  sans  qu'on  en  connaisse 
la  raison.  Ils  ont  été  ordonnés  par  un  conseil  de  guerre,  dont,  main- 
tenant la  plupart  des  membres  désapprouvent  leurs  propres  avis.  Les 
mouvements  ont  été  exécutés  avec  une  hâte  et  une  confusion  qui  n'a 
jamais  eu  d'égale.  La  reddition  de  Québec  due  au  désordre  qui  régnait 
et  au  manque  de  volonté  de  le  défendre.  Amherst  n'a  pas  de  temps  à 
perdre  s'il  veut  rendre  visite  à  Bourlamaque.  pp.  217-220. 

Malartic  à  Bourlamaque.  A.L.S.  Rumeurs  à  propos  d'une 
attaque  sur  FIle-aux-Noix;  mouvements  de  l'ennemi.  Compte  rendu 
détaillé  de  ses  propres  actes.  pp.  207-210. 

Rigaud  à  Bourlamaque.  L.S.  Détails  concernant  son  camp; 
est  dégoûté  de  la  milice.  Vaudreuil  est  d'avis  que  la  rivière  Chambly 
peut  fournir  les  500  hommes  que  demande  Bourlamaque.  De  Langy 
et  ses  partis  d'éclaireurs;  il  ira  à  la  rencontre  de  l'ennemi  qu'il  vienne 
par  la  voie  du  lac  où  qu'il  s'avance  d'un  autre  côté  pp.  159-162. 

Rigaud  à  Bourlamaque.  L.S.  Reste  à  Laprairie  au  lieu  d'aller 
à  Saint-Jean.  Position  de  son  camp.  Lui  demande  de  proposer  toutes 
les  améliorations  qu'il  pourrait  avoir  en  vue.  De  Lévis  a  reçu  ordre 
de  renvoyer  tous  les  hommes  du  gouvernement  de  Montréal  pour 
renforcer  cette  région.  pp.  163-164. 

Rigaud  à  Bourlamaque.  L.S.  Arrivée  d'une  petite  force  de 
Français  et  d'Indiens;  force  de  son  camp.  Difficulté  de  fournir  à 
Bourlamaque  les  hommes  dont  il  a  besoin.  Certitude  d'une  attaque 
ennemie;  sa  méthode  probable,  il  voudrait  anéantir  les  Français  en 


les  divisant. 

Malartic  à  Bourlamaque. 
cières  de  différents  bataillons. 

Malartic  à  Bourlamaque. 

Malartic  à  Bourlamaque. 
lettres  de  Change. 


pp.  165-166. 

A.L.S.     Au  sujet  des  affaires  finan- 
Etat  des  quartiers.  pp.  221-224. 

A.L.S.    Mêmes  sujets,    pp.  225-228. 

A.L.S.     Mêmes  sujets;  renferme  des 

pp.  233-236. 


13  mai. 
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Rigaud  à  Bourlamaque.     Autographe.     Détails  sur  la  garnison  j^^^  , 
de  Louisbourg;    de  Beauséjour;   mouvements  de  l'ennemi.     Récep- 26tvrir' 
tion  de  madame  Marin.    Racontars  locaux.  pp.  167-168. 

Rigaud  à  Bourlamaque.    A.L.S.    Matières  personnelles;  comme-  ^^'^^' 
rages  locaux;  mort  de  Mme  de  Lagorgendière,  Mme  Marin  incon- 
solable, pp.  169-170. 

Rigaud  à  Bourlamaque.     A.L.S.     Sa  présence  fait  grandement  Y^^^^^' 
défaut.    La  prise  de  Québec  retardée  par  suite  de  sa  blessure. 

pp.  175-176. 

Le  même  au  même.    Même  sujet.  pp.  177-178.  Même  lieu 

"  ^  ^  même  date. 

Rigaud  à  Bourlamaque.     A.L.S.     Regrette  sa  blessure.     Besoin  Montréal, 
que  la  colonie  a  de  lui  dans  le  moment.    Il  n'est  pas  nécessaire  pour    ^^^' 
le  moment  de  parler  d'Amherst.    Langy  fait  des  reconnaissances  sur 
le  lac  Champlain.    Prétend  que  tout  le  monde  estime  Bourlamaque. 

pp.  171-174. 

Rigaud  à  Bourlamaque.     A.L.S.     Rapport  de  Bougainville  au  J^^^^*^ 
sujet  des  bateaux  ennemis;  de  Langy  canonné  et  poursuivi.    Autres  '' 
détails  de  routine  militaire.  pp.  179-182. 

Rigaud  à  Bourlamaque.    A.L.S.    Au  sujet  de  la  traduction  par  Montréal, 
Bourlamaque  d'une  lettre  trouvée  sur  un  prisonnier.     Rumeurs   de^^^^^' 
paix  en  Europe;  sur  les  instructions  qu'a  reçues  Amherst;  à  propos  de 
Carillon  et  de  la  Pointe;  mouvements  de  Johnson;  Louisbourg;  traités 
de  pêche  et  de  commerce;  toujours  sur  la  blessure  de  Bourlamaque. 

pp.  183-186. 

Malartic  à  Bourlamaque.    A.L.S.    Matières  personnelles.    Nou-  Oa«ipde 
velles  de  la  flotte  ennemie;  travaux  en  cours  d'exécution  dans  la  ville,  st'^ïries 

pp.  195-198. 

Fourcet  à  Bourlamaque.    L.S.     Il  est  tranquillisé  en  apprenant  J^^^ 
qu'il  est  arrivé  en  sûreté.    On  ne  s'attendait  pas  à  l'article  de  la  capi-  is^^vier.  ' 
tulation  qui  désarmait  les  troupes  du  Canada  et  qui  privait  l'état  de 
leurs  services  pour  le  reste  de  la  guerre.    Il  n'est  pas  facile  d'arriver 
auprès  de  Cremilles,  mais  il  sera  heureux  de  le  voir.    Son  séjour  en 
Allemagne. 

VOLUME  V 

CANADA— PREMIÈRE  PARTIE 

Brevet  accordé  à  M.  de  Bourlamaque  comme  colonel  d'infanterie  irse 
.au  Canada  sous  le  marquis  de  Montcalm.  Versailles, 

Signé,  Louis;  contresigné,  d'Argenson.  pp.  1-2.      ^^^^' 

D'Argenson  à  Montcalm.    Copie.    Annonce  la  décision  du  roi  au  Versailles, 
sujet  des  récompenses  accordées  pour  services  dans  l'Amérique  du  2^™^^^- 
Nord;  liste  de  ceux  concernés.     Note  en  date  du  27  mars,  signée 
Montcalm  et  adressée  à  Bourlamaque  avec  des  instructions  sur  ce 
même  sujet.     (Pas  paginée,  mais  intercalée  entre  les  pages  152  et 
153). 

Sans  date, 

Compte  rendu,  de  la  main  de  Bourlamaque  racontant  son  voyage  StmenT^*" 
-de  Brest  à  Montréal  du  3  avril  au  30  mai  1756.  pp.  127-134.  de^S. 
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Montréal, 
20  juin. 


Montréal, 
20  juin. 


Montréal, 
20  juin. 


Montréal, 
28  juin. 


Montréal, 
28  juin. 


Montréal, 
8  juillet. 


Montréal, 
14  juUlet. 
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Instructions  signées  Vaudreuil  et  données  à  Bourlamaque  au  sujet 
du  fort  Frontenac.  Importance  du  fort;  attaque  projetée  de  l'ennemi; 
troupes  destinées  pour  sa  défense;  ingénieurs;  inspections  person- 
nelles; officiers  en  garnison  dans  le  fort;  La  Valterie  doit  commander 
sous  ses  ordres.  Instructions  au  sujet  des  bateaux;  croiseurs;  au  sujet 
du  traitement  des  Indiens;  des  petits  postes  avancés  doivent  être 
placés  nuit  et  jour  pour  empêcher  toute  possibilité  de  surprise;  pa- 
trouille de  bateaux  sur  le  lac  Ontario.  De  Villiers  envoyé  avec  900 
hommes  des  troupes  de  la  marine  et  des  Indiens,  pour  couper  la  route 
des  renforts  ennemis  envoyés  à  Chouaguen.  Instructions  diverses  au 
sujet  des  mouvements  possibles  de  l'ennemi.  Le  fort  ne  doit  se  rendre 
qu'à  la  dernière  extrémité.  Il  doit  se  conformer  strictement  aux 
ordres  de  Montcalm  sur  la  discipline;  il  doit  le  tenir  au  courant  et 
lui  envoyer  des  courriers  toutes  les  fois  que  ce  sera  nécessaire. 

pp.  135-152. 

Instructions  sans  signature  (données  par  Montcalm)  à  Bourla- 
maque. En  matière  militaire  il  doit  recevoir  ses  ordres  de  Vaudreuil. 
Le  prie  de  lui  écrire  toutes  les  fois  qu'il  écrira  à  Vaudreuil.  Conseils 
pour  obtenir  des  vivres  pour  ses  troupes.  pp.  153-154. 

Instructions  au  sujet  de  l'émissaire  qui  doit  être  envoyé  à 
Chouaguen  (sans  signature).  Constatera  comment  est  disposée  la 
garnison;  et  quelle  est  sa  force;  si  elle  est  dans  l'intention  d'attaquer 
ou  de  rester  sur  la  défensive.    Détails  sur  la  rivière  Chouaguen. 

pp.  155-160. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  D.S.  Lui  ordonne  de  partir  sans 
délai  pour  le  fort  Frontenac  et  d'exécuter  les  instructions  qu'il  a 
reçues.  pp.  227-230. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  Il  a  donné  ordre  à  Duplessis, 
commandant  à  Niagara,  d'embarquer  au  fort  Frontenac  des  canons 
et  des  troupes.  L'artillerie  à  Chouaguen  est  d'une  importance  capi- 
tale; lui  demande  d'y  accorder  une  attention  toute  spéciale;  s'il  est 
nécessaire  les  fortifications  seront  différées.  Ordres  donnés  à  M.  de 
Piedmont  au  sujet  des  casernes,  etc.  Au  sujet  des  bateaux  après 
qu'ils  auront  transporté  le  bataillon  de  Béarn  de  Niagara  à  Fron- 
tenac. Annonce  que  l'ennemi  est  dans  l'intention  d'attaquer  Fron- 
tenac par  eau.  Ces  instructions  doivent  être  regardées  comme  absolu- 
ment confidentielles.  pp.  5-8. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  D.S.  Lui  ordonne  de  hâter  le 
départ  des  troupes  et  des  piquets  qu'à  demandés  de  Villiers  pour 
assurer  le  succès  des  détachements  qui  ont  pour  mission  d'intercept€r 
les  communications  entre  les  forts  ennemis  à  Chouaguen,  ainsi  que 
les  renforts  qui  y  sont  envoyés.  Les  plans  faits  pour  réduire  ce  fort 
dépendent  de  l'exécution  des  ordres  qu'il  a  reçus  de  Villiers. 

pp.  231-234. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  Il  a  reçu  ses  deux  lettres.  Nou- 
velles instructions  au  sujet  du  bataillon  de  Béarn;  de  l'artillerie 
qu'on  doit  débarquer  au  fort  Frontenac.  Point  capital  pour  le  succès 
de  l'expédition  projetée.  Le  prie  de  hâter  les  préparatifs  de  l'artillerie. 
Instructions  pour  différents  officiers.  pp.  9-12. 
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Vaudreuil  à  Bourlamaque.  D.S.  Lui  ordonne  d'envoyer  le 
bataillon  de  La  Sarre  à  Rigaud  et  à  la  baie  de  Niaouré  dans  60  ba- 
teaux, de  joindre  son  détachement  et  de  faire  exécuter  les  ordres 
donnés  (au  détachement).  Les  dits  bateaux  doivent  être  entièrement 
chargés  de  prisonniers;  les  bagages  des  officiers  doivent  être  réduits  au 
strict  nécessaire.  pp.  235-236. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  Remarque  dans  sa  lettre  que  Montréal, 
les  vaisseaux  sont  au  fort  Frontenac,  et  qu'il  est  sur  le  point  de  mettre  ^^  J"'^^®^- 
à  exécution  les  ordres  transmis.  Rigaud  de  Vaudreuil,  gouverneur  des 
Trois-Rivières  prendra  le  commandement  du  camp  de  de  Villiers. 
Les  bateaux  transportant  des  troupes  du  fort  Frontenac  au  camp  de 
de  Villiers  doivent  retourner  au  fort  Frontenac  et  y  attendre  l'arrivée 
de  Montcalm  qui  doit  commencer  le  siège  de  Chouaguen.  Espère  que 
le  bataillon  de  Béarn  et  tout  ce  que  l'on  a  reçu  ordre  d'envoyer  de 
Niagara  est  au  fort  Frontenac,  afin  que  le  bataillon  de  La  Sarre  ne 
soit  la  cause  d'aucun  retard  dans  les  travaux  que  l'on  doit  entrepren- 
dre. Montcalm  doit  partir  incessamment  pour  le  fort  Frontenac.  Au 
sujet  de  l'approvisionnement  des  voyageurs  et  des  engagés. 

pp.  13-16. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  Accuse  réception  de  sa  lettre  Montréal, 
du  13  rendant  compte  de  l'exécution  de  ses  ordres.  On  envoie  Mercier  ^^  ^"^^**- 
pour  activer  le  mouvement  de  l'artillerie.  Montcalm  est  attendu  ce 
jour  même  ou  le  jour  suivant  à  Montréal;  il  partira  aussitôt  pour  le 
fort  Frontenac,  Bourlamaque  servira  avec  lui.  A  l'arrivée  des  ba- 
teaux que  Vaudreuil  envoie  l'expédition  sera  approvisionnée  et  tout 
sera  prêt  pour  le  siège  de  Chouaguen.  pp.  17-20. 

Compte  rendu  des  événements  militaires  survenus  au  Canada  ^^^^ 
durant  l'année  1757.  Sans  signature.  Expédition  faite  en  hiver  par 
Rigaud  contre  le  fort  Georges;  troupes  qui  y  prirent  part.  Il  échoue 
dans  son  projet  de  surprendre  la  garnison,  mais  détruit  les  bâti- 
ments extérieurs,  les  barques,  etc.  Commencement  de  la  campagne  Juin. 
où  l'on  doit  rester  sur  la  défensive,  par  suite  de  la  pénurie  de  vivres 
dans  la  colonie;  troupes  stationnées  à  Québec,  Saint- Jean  et  Chambly. 
Bourlamaque  envoyé  à  Carillon  pour  poursuivre  les  travaux  et  sur- 
veiller de  près  les  mouvements  de  l'ennemi.  Lettres  de  France  venues  29juniet. 
par  Louisbourg,  annonçant  l'expédition  du  printemps  de  Lord  Loudoun 
contre  cette  place.  Plan  d'une  offensive;  le  siège  du  fort  Georges  est 
décidé.  Enumération  des  troupes  qui  y  seront  employées.  Sur  le  lac 
Saint-Sacrement  un  faible  détachement  a  échappé  à  des  forces  enne- 
mies supérieures.  Reconnaissance  de  Lydius  ayant  pour  but  d'ef-  \X-T' 
frayer  l'ennemi  dans  cette  région;  bataille  navale  sur  le  lac  Saint- 
Sacrement.  Lévis  se  met  en  marche  avee  des  forces  importantes 
pour  couvrir  le  passage  du  lac  Saint-Sacrement  et  le  débarquement 
de  l'armée  de  Montcalm.  Les  troupes  quittent  leurs  différents  camps; 
arrivée  à  la  baie  de  Ganaouské.  Un  renfort  de  800  hommes  de  Lydius 
arrive  au  fort  Georges.  L'avance  de  Lévis  par  la  grande  route 
d'Orange,  il  tourne  le  fort  et  les  retranchements  ennemis,  et  coupe 
toutes  les  communications  avec  Lydius.  L'investissement  complet 
d'une  position  si  importante  jugé  impraticable.  Le  camp  retranché 
est  encore  moins  attaquable;  impossibilité  d'empêcher  ses  rapports 
avec  le  fort;  2,300  à  2,400  combattants  entre  les  deux  places.  Bour- 
lamaque est  envoyé  à  la  tombée  de  la  nuit  sur  les  bords  du  lac  pour 
protéger  le  débarquement  de  l'artillerie;   préparatifs   de  Montcalm 
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pour  soutenir  Lévis  ou  pour  faciliter  sa  retraite.  Latter  se  replie  dans 
la  matinée  du  4.  Positions  occupées  par  ses  troupes  et  par  quelques 
autres.  Tranchées  faites  pendant  la  nuit,  détails  sur  les  relevés  des 
piquets  et  des  tranchées  (6).  Lettre  de  Webb  à  Lydius  à  Monroe  au 
fort  Georges  ;  il  ne  peut  pas  lui  envoyer  de  secours  avant  dix  ou  douze 
jours;  s'il  est  incapable  de  tenir  il  doit  tâcher  d'obtenir  les  meilleures 
conditions  en  capitulant.  Montcalm  fait  suivre  la  lettre  interceptée 
ci-dessus  ainsi  qu'une  lettre  écrite  par  lui.  On  parlemente 
sur  les  conditions  de  la  capitulation;  détails  des  termes  convenus. 
Montcalm  donne  l'ordre  formel  aux  Indiens  de  ne  molester  les  Anglais 
en  aucune  façon;  ils  n'obéissent  pas  à  ses  ordres.  Son  intervention 
personnelle.  Arrivée  de  Johnson  à  Lydius  avec  une  force  impor- 
tante de  milice  le  lendemain  de  la  capitulation;  il  bat  en  retraite  en 
apprenant  le  sort  du  fort  Georges.  Le  fort,  etc.,  détruit  en  cinq 
jours;  toute  l'expédition  n'a  duré  que  seize  jours.  Retour  au  portage 
du  lac;  détails  sur  les  quartiers  d'hiver  de  différents  régiments.  (1757- 
1758).  pp.  291-296. 

Compte  rendu  d'un  combat  qui  eut  lieu  entre  Anglais  et  Français, 
le  21  janvier  1757  à  trois  lieues  de  Carillon.  Lusignan,  commandant, 
donne  ordre  à  de  Rouilly,  major  du  fort,  de  se  rendre  à  Saint-Frédéric 
et  d'en  rapporter  de  l'eau  de  vie  et  d'autres  provisions  dont  on  a 
besoin  à  Carillon;  détails  sur  les  troupes  sous  ses  ordres.  Attaque 
ennemie;  de  Lusignan  est  prévenu;  il  envoie  des  renforts  de  Carillon, 
leur  composition.  L'ennemi  attaque;  combat  de  mousqueterie;  le 
combat  est  violent;  fuite  de  l'ennemi  à  la  nuit;  il  prend  une  position 
avantageuse  mais  se  retire  au  cours  de  la  nuit;  pertes  respectives.  On 
dit  que  l'ennemi  à  500  hommes  au  fort  Georges  et  autant  à  Lydius. 

pp.  309-312. 

De  Paulmy  à  Bourlamaque.  L.S.  On  a  reçu  ses  lettres  du  13 
juin  et  du  29  août  1756  au  sujet  de  l'expédition  contre  Chouaguen. 
Il  sera  heureux  d'attirer  l'attention  de  Sa  Majesté  sur  ses  services. 

pp.  21-24. 

Instructions  à  Bourlamaque  signées  par  Montcalm.  De  Lévis 
ayant  dissous  le  camp  du  portage  et  étant  parti  avec  une  partie  des 
troupes  remettra  le  commandement  de  la  frontière  à  Bourlamaque. 
Ordres  à  ce  dernier  au  sujet  de  Carillon;  attention  à  donner  aux 
vivres;  distribution  des  rations;  au  sujet  du  poste  des  rapides;  pa- 
trouille sur  le  lac  Saint-Sacrement;  abandon  du  portage;  les  canots 
doivent  être  dissimulés  pour  l'observation  des  mouvements  de  l'en- 
nemi; au  sujet  des  troupes  laissées  au  camp  du  portage;  la  garnison 
du  fort  Saint-Frédéric  sera  sous  ses  ordres.  pp.  177-180. 


Montréal, 
4  mai. 


Montréal, 
mai. 


Ordonnance,  signée  Vaudreuil  et  interdisant  rigoureusement  la 
vente  de  l'eau  de  vie  aux  Indiens.  Les  Indiens  mal  disposés  à  marcher 
contre  les  Anglais  à  moins  qu'on  ne  leur  supprime  toutes  les  occasions 
de  se  procurer  de  l'eau  de  vie.  L'ivrognerie  et  les  querelles  entre 
tribus.  Peines  encourues  par  ceux  qui  enfreindront  cette  ordonnance. 
Le  commandant  de  l'armée  veillera  à  ce  qu'elle  soit  appliquée  avec 
rigueur.  pp.  239-242. 

Ordonnance  interdisant  le  renvoi  des  outils  et  des  matériaux 
employés  pour  les  fortifications.  pp.  243-246 
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Instructions  données  à  Bourlamaque,  signées  par  Vaudreuil.  Au  Montréal, 
sujet  de  la  nécessité  de  garder  la  frontière  par  tous  les  moyens  possi-  ™*^* 
blés,  malgré  le  succès  de  Rigaud  à  fort  Georges,  et  le  retard  apporté 
par  le  général  ''lawden"  dans  la  mise  à  exécution  de  ses  projets  ambi- 
tieux contre  Carillon  et  Saint-Frédéric.  Il  doit  quitter  Saint-Jean 
avec  le  régiment  Royal  Roussillon.  Ordres  et  dispositions  au  sujet 
du  fort  St-  Frédéric,  des  fortifications  de  Carillon.  Les  deux  tiers 
des  officiers  de  marine,  des  troupes  et  des  Indiens,  doivent  installer  un 
camp  retranché  en  tête  du  portage  pour  harceler  l'ennemi;  le  restant 
doit  camper  aux  rapides.  Au  sujet  de  l'escorte  des  vivres  destinées  à 
Carillon;  les  éclaireurs  Indiens  doivent  découvrir  les  mouvements  de 
l'ennemi;  quand  on  fait  des  prisonniers  anglais  ils  doivent  être  inter- 
rogés séparément.  Dispositions  pour  rencontrer  l'ennemi;  il  faut 
s'opposer  à  son  débarquement.  Au  sujet  de  la  discipline  et  de  l'union 
entre  les  troupes  de  terre  et  de  mer;  sur  la  milice;  sur  les  blessés; 
manque  de  provisions;  nécessité  d'économie;  interdiction  à  propos  de 
l'eau  de  vie,  règles  pour  le  transport  des  liqueurs.  Il  faut  envoyer 
des  courriers  à  Montréal  chaque  fois  qu'il  est  nécessaire. 

pp.  161-176. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  D.;S.  Nécessité  de  prendre  soin  des  Montréal, 
soldats;  il  faut  renvoyer  à  l'arrière  les  invalides,  les  convalescents  et  °^^' 
ceux  qui  ont  besoin  d'une  meilleure  nourriture;  demande  l'état  exact 
des  bataillons  du  Royal  Roussillon  et  de  Béarn;  noms  des  soldats 
tués  ou  morts  depuis  la  division  de  l'armée.  Au  sujet  des  forces  de 
terre  à  Carillon;  à  Saint- Jean;  nombre  de  soldats  au  fort  St-Frédéric, 
à  Carillon.  pp.  181-184. 

Compte  rendu  des  opérations  au  Canada  jusqu'au  20  août  1757. 
Le  manque  de  vivres  a  empêché  les  opérations  au  début  de  la  cam- 
pagne, il  fut  jugé  suffisant  d'envoyer  Bourlamaque  à  Carillon  avec 
des  troupes  pour  qu'il  prenne  les  mesures  nécessaires  à  sa  défense.  Le 
10  juillet  on  reçoit  de  France,  les  premières  nouvelles  de  l'expédition 
anglaise  contre  Louisbourg.     Expédition  par  mer  de  Lord  Loudoun  j^^-^^j. 
et  siège  du  fort  Georges,  (fort  William  Henry;  sa  situation).     Peu  juillet' is 
de  bateaux  français  sur  le  lac.    De  Lévis  arrive  à  Carillon,  Montcalm 
y  arrive  le  15  juillet.     Important  détachement  d'Indiens  envoyé  à 
fort  Lydius.     Montcalm  envoie  par  voie  de  terre  sur  la  rive  droite,  i  août, 
de  Lévis,  certains  autres  officiers  et  des  troupes  à  fort  Georges,  une 
halte  est  ordonnée  à  la  baie  de  Ganaouské  et  l'on  convient  des  signaux. 
Montcalm  part  avec  le  reste  des  troupes  il  arrive  à  Ganaouské.   Des- 
cription de  la  région  du  lac  Saint-Laurent  et  situation  du  fort.  Détail 
sur  les  mouvements  de  Lévis;  dispositions  et  emploi  des  troupes  de  g  ^oût 
Bourlamaque  et  de  Montcalm.    La  tranchée  est  ouverte.    Le  combat  7  ^oût 
d'artillerie  a  commencé  le  6  août,  (détails  sur  les  canons).     La  se- 
conde batterie  est  terminée  pendant  la  nuit  du  6  au  7  août.    Montcalm 
envoie  au  commandant  du  fort  la  lettre  de  Webb  qui  a  été  saisie; 
s'il  n'est  pas  secouru  il  doit  tâcher  d'obtenir  une  capitulation  hono- 
rable.    Travaux  sur  la  pente  du  marais,  batterie  commencée  sur  la  7-8  août, 
gauche.     Les  travaux  sur  la  parallèle  gênés  par  le  feu  de  l'ennemi.  9  août. 
L'ennemi  demande  à  capituler.     Le  fort  est  remis  à  Bourlamaque, 
il  ordonne  de  détruire  l'artillerie  et  les  magasins  et  de  démolir  le  fort. 
Le  fort  brûlé  ras  de  terre,  termes  de  la  capitulation.     Canons,  etc., 
trouvés   dans   le   fort.     Résultats   de   l'expédition,    comparaison   des 
forces  engagées.     Inaction  de  Webb  bien  qu'il  ait  reçu  des  renforts 
importants.  pp.  259-266. 
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Montcalm  à  Bourlamaque.  Lui  enverra  des  ordres  du  camp  du 
portage  au  sujet  de  l'artillerie  et  du  Royal  Roussillon.  Il  doit  s'oc- 
cuper du  détachement  de  Landriève,  et  donner  tels  ordres  qui  pour- 
raient être  avantageux  pour  le  service.  Au  sujet  des  hommes  laissés 
dans  les  hôpitaux;  bateaux  qu'il  faut  envoyer  (à  Carillon).  Troupes 
de  terre  et  troupes  coloniales,  milice,  dates  pour  rejoindre  les  corps; 
détails  sur  la  garnison  de  Carillon;  places  désignées  pour  les  troupes; 
ses  propres  quartiers;  souliers  pour  les  travailleurs.  pp.  185-186. 

De  Mauras  à  M.  de  Bourlamaque  (un  parent  de  Bourlamaque) 
à  Paris.  A.L.  Au  sujet  de  sa  requête  pour  que  Bourlamaque  soit 
élevé  au  rang  de  brigadier.  Est  au  courant  de  son  mérite  et  de  ses 
services  mais  les  promotions  dépendent  de  de  Paulmy.        pp.  25-26. 

De  Paulmy  à  Bourlamaque,  à  Québec.  L.S.  Il  a  reçu  ses  lettres 
des  12  juillet,  13  août  et  25  octobre  derniers,  au  sujet  de  l'heureuse 
expédition  contre  fort  Georges  et  des  mesures  prises  pour  la  défense 
de  Carillon.    Exprime  la  satisfaction  de  Sa  Majesté.  pp.  27-30. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  Instructions.  Il  doit  jusqu'à 
l'arrivée  de  Montcalm  prendre  le  commandement  des  troupes  réunies 
à  Carillon.  Doit  attirer  l'attention  de  l'ennemi  dans  cette  région  et 
faciliter  ainsi  les  opérations  des  troupes  envoyées  dans  la  direction 
des  Cinq-Nations;  préparatifs  ostensibles  pour  le  siège  du  fort  Lydius; 
il  faut  faire  que  l'ennemi  croie  à  cette  expédition;  il  faut  établir  une 
flotte  sur  le  lac  Saint-Sacrement  pour  le  passage  des  détachements 
importants.  Nécessité  de  reconnaissances  fréquentes  pour  s'assurer 
des  mouvements  de  l'ennemi.  L'ordre  et  la  discipline  doivent  être 
rigoureusement  observés  ;  attention  à  donner  aux  travaux  de  Carillon  ; 
montant  des  rations  à  distribuer.  Précautions  à  prendre  par  suite  de 
la  disette  régnant  dans  la  colonie;  devra  faire  ce  qu'il  jugera  à  propos 
s'il  est  nécessaire  d'augmenter  les  rations.  La  viande  de  porc  est  très 
peu  abondante;  la  possibilité  de  maintenir  des  troupes  à  Carillon  ou 
d'en  envoyer  de  nouvelles;  dépend  de  l'économie  qu'on  fera  sur  cet 
article.  La  viande  de  porc  anglais  doit  être  consommée  la  première. 
Il  faut  se  conformer  rigoureusement  aux  règlements  de  l'an  dernier 
sur  l'eau  de  vie.  Lui  ordonne  dès  qu'il  sera  arrivé  à  Carillon  d'en- 
voyer 50  grands  bateaux  à  Saint-Jean.  Il  doit  envoyer  un  paquet 
adressé  au  commandant  du  fort  Lydius;  il  renfermera  une  dépêche 
pour  le  général  Abercrom'by.  pp.  187-194. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  D.S.  Il  est  autorisé  à  parler  ouver- 
tement du  siège  et  de  l'expédition,  mais  devra,  en  fait,  se  tenir  sur  la 
défensive.  Ses  premières  dispositions  doivent  être  pour  préparer  un 
plan;  détails  sur  les  différentes  unités  qui  seront  employées.  Ces 
instructions  pourraient  être  modifiées  si  à  son  arrivée  l'ennemi  était 
déjà  à  fort  Georges  et  si  ses  bateaux  étaient  de  l'autre  côté  du  portage. 
Il  commencera  aussitôt  que  possible  à  envoyer  assez  de  bateaux  pour 
former  sur  le  lac  Saint-Sacrement  une  flotille  qui  soit  assez  forte  pour 
mettre  fin  aux  reconnaissances  ennemies,  en  faire  elle-même  et  être 
prête  à  tout  moment  à  transporter  de  l'autre  côté  du  lac  des  détache- 
ments de  800  hommes.  La  défensive  est  rendue  nécessaire  par  la 
supériorité  en  nombre  des  ennemis  et  la  division  de  notre  armée; 
importance  des  reconnaissances,  possibilité  d'attaquer  le  fort  Lydius. 
Au  sujet  de  l'entraînement  à  la  guerre  des  Indiens,  des  Canadiens  et 
des  volontaires;  la  défensive  doit  être  le  principal  but  des  travaux 
qu'on  entreprend;  sauf  la  fortification  des  camps,  les  communications, 
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les  routes.  Le  confort  n'étant  pas  nécessaire  dans  les  camps  pendant 
le  peu  de  temps  que  durent  les  campagnes  en  Amérique,  les  officiers 
doivent  apprendre  à  s'en  passer.  Il  faut  faire  paraître  un  tableau 
des  rations.  pp.  195-198. 

Belle-Isle  à  Bourlamaque.   L.S.   Sa  lettre  du  3  juin  adressée  à  de  Versailles,  ■ 
Paulmy  est  arrivée.     Loue  son  activité.     Lui  demande  des  nouvelles  ^  ^^^^^®*' 
de  la  campagne  au  Canada.  pp.  31-34. 

Belle-Isle  à  Bourlamaque.   L.S.   A  reçu  &a  lettre  de  Montréal  en  VeisaiUes, 
date  du  6  juin  au  sujet  de  l'expédition  du  lac  Saint-Sacrement.    Lui    ^°"*' 
demande  de  lui  donner  des  renseignements  sur  l'ennemi  toutes  les  fois 
qu'il  pourra  le  faire.  pp.  35-38. 

Belle-Isle  à  Bourlamaque.  L.S.  Au  sujet  des  récompenses  accor-  Paris. 
dées  par  Sa  Majesté  aux  officiers  qui  ont  pris  part  à  l'affaire  du  8  ^^P*«°^bi"«- 
juillet  dernier.     Attirera  l'attention  du  roi  sur  son  courage  et  ses 
capacités.  pp.  39-42. 

Massiac  à  Bourlamaque.    L.S.    A  reçu  ses  lettres.    A  signalé  au  Versailles, 
roi  le  combat  du  8  juillet  à  fort  Carillon  et  attirera  son  attention  sur  ^^ ^^pt^^^^re- 
le  dévouement  de  Bourlamaque  à  son  service.    Sa  Majesté  a  été  dou- 
loureusement peinée  en  apprenant  la  gravité  de  sa  blessure. 

pp.  43-46. 

Brevet  de  brigadier  accordé  à  M.  de  Bourlamaque.    Signé,  Louis  J^^^ 

,         .        ,    -D    n    •    1  o    4     Versailles, 

contresigne,  Belleisie.  pp.  3-4.  lo  février. 

Berryer  à  Bourlamaque.  L.S.  Au  sujet  de  sa  nomination  et  de  Versailles, 
sa  solde  comme  brigadier.  '  pp.  47-50.  ^^^^^^ier. 

Belle-Isle  à  Bourlamaque.  L.S.  A  reçu  sa  lettre  du  6  novembre  Versailles, 
au  sujet  de  Carillon.  L'informe  de  la  décision  du  roi  au  sujet  de  ^^ février. 
son  ancienneté.  pp.  51-54. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  Lui  donne  le  commandement  Montréal, 
de  l'armée  d'observatio;i  réunie  à  Carillon.  Troupes  qui  la  composent.  ^^^'^^^^• 
A  donné  ordre  à  l'intendant  et  à  de  Ramezay  d'agir  de  concert  avec 
lui  en  ce  qui  concerne  le  départ  des  bataillons,  le  mouvement  des 
troupes  navales,  la  milice.  Prendra  ses  dispositions  pour  envoyer  des 
renforts  importants  quand  ce  sera  rendu  nécessaire  par  les  mouve- 
ments des  Anglais.  Espère  qu'il  prendra  pour  venir  la  route  de 
Montréal,  s'il  en  était  autrement  lui  enverrait  des  instructions  à 
C'hambly.  pp.  55-58. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  Instructions.  Détails  sur  les  Montréal, 
troupes  envoyées  à  Carillon  qui  doivent  être  sous  son  commandement.  ^  ™*'- 
But  de  sa  mission:  (1)  Achèvement  des  retranchements.  (2)  Main- 
d'œuvre  pour  les  travaux  à  fort  Carillon.  (3)  Doit  faire  faire  des 
reconnaissances  continuelles  pour  connaître  les  mouvements  de  l'en- 
nemi, de  Lydius  au  lac  Georges  et  les  signaler  aussitôt.  On  est  résolu 
de  défendre  Carillon;  le  retard  des  troupes  est  dû  à  la  pénurie  de  pro- 
visions; unités  qu'on  a  décidé  d'envoyer  en  apprenant  que  l'ennemi 
a  passé  le  portage.  Plan  de  défense;  nécessité  de  garder  les  retran- 
chements contre  l'ennemi,  qui  sera  ainsi  obligé  de  retarder  son  attaque 
et  permettra  ainsi  aux  renforts  envoyés  pour  les  défendre  d'arriver. 
Il  faut  tenir  à  Carillon  aussi  longtemps  que  possible.  Ordres  de 
Montcalm  à  propos  des  canons  pour  les  retraiîohements  de  Carillon. 
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20  mai. 


14  GEORGE  V,  A.  1924 

Différentes  instructions  à  propos  des  travaux  de  campagne;  bateaux 
à  Saint- Jean  pour  le  transport  des  renforts;  discipline;  campement  de 
l'artillerie;  revues;  rapports  à  faire.  Les  Indiens  et  les  volontaires 
canadiens  ont  été  envoyés  pour  détruire  les  barques  anglaises.  Les 
jeunes  officiers  et  les  cadets  coloniaux  doivent  être  employés  pour  les 
reconnaissances;  des  canots  d'écorce  sont  envoyés  dans  ce  but. 

pp.  199-206. 

Montcalm  à  Bourlamaque.  L.S.  Instructions.  Au  sujet  de  la 
défense  de  Carillon.  (1)  Détails  sur  le  campement;  détachements 
d'éclaireurs;  guerres  par  les  Indiens  et  les  Canadiens.  (2)  Les  trou- 
pes coloniales  doivent  agir  de  concert  avec  certains  bataillons  régu- 
liers. (3)  Mise  en  état  et  renforcement  des  retranchements.  (4) 
Instructions  au  sujet  du  bateau  le  ''Jacobite"  (sic)  du  transport  des 
canonniers  et  des  canons  de  campagne  de  Saint-Jean.  (5)  A  propos 
des  officiers  coloniaux  et  des  Canadiens.  (6)  Attention  qu'il  faut 
apporter  aux  vivres;  les  rations  doivent  être  distribuées  comme  l'in- 
tendant en  a  donné  ordre.  (7)  Instructions  au  commissaire  général 
et  autres  au  sujet  des  vivres  et  de  l'usage  du  vin.  (8)  Les  règle- 
ments pour  les  bateaux  doivent  être  les  mêmes  que  les  années  précé- 
dentes, dispositions  à  prendre  au  sujet  des  poudres,  des  magasins,  de 
l'artillerie  dans  le  cas  ou  Carillon  se  rendrait.  (9)  Précautions  à 
prendre  en  se  servant  du  bois.  Il  devra  camper  derrière  La  Barbue, 
si,  tandis  qu'il  attend  des  renforts  l'ennemi  l'oblige  à  se  replier.  Il 
serait  nécessaire  en  ce  cas  de  renforcer  la  garnison  du  fort  Saint- 
Frédéric,  pp.  207-214. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  Instructions.  Les  rapports  des 
prisonniers  et  les  nouvelles  de  France  font  ressortir  que  l'ennemi  est 
résolu  à  attaquer  la  colonie  de  tous  côtés  avec  des  forces  supérieures. 
Sa  Majesté  espère  qu'on  résistera  ^'pied  à  pied".  La  défensive  doit 
être  acharnée  et  soutenir  le  choc  général  sur  les  frontières.  Il  prend 
des  dispositions  pour  l'abandon  de  Carillon,  et  que  ses  communica- 
tions avec  le  fort  Saint-Frédéric  ne  risquent  pas  d'être  coupées  par 
l'ennemi.  Il  attend  des  nouvelles  sûres  de  l'ennemi  qui  est  en  forces 
sur  le  lac  Saint-Sacrement.  Il  doit  se  retirer  derrière  la  rivière  La 
Barbue  ou  faire  sauter  ses  retranchements.  Nombre  d'hommes  qu'il 
faut  laisser  à  Carillon;  instructions  secrètes  au  sujet  de  la  reddition; 
le  fort  doit  être  rendu  aussi  peu  utile  que  possible  pour  l'ennemi.  Il 
faut  construire  une  redoute  au  bout  du  rocher  de  Carillon  ou  ailleurs, 
pour  assurer  l'embarquement  et  la  retraite  de  la  garnison.  Nouvelles 
instructions  au  sujet  de  la  défense  et  de  la  reddition;  il  faut  renvoyer 
à  l'arrière  les  magasins  de  munitions  et  les  vivres;  il  doit  rester  à  La 
Barbue  aussi  longtemps  que  le  sort  de  Carillon  ne  sera  pas  décidé. 
Il  devra  se  retirer  à  l'Ile-aux-Noix  après  la  reddition  du  fort  Saint- 
Frédéric.  Instructions  détaillées  au  sujet  du  dit  poste.  Ordres  à 
donner  au  sujet  de  Saint- Jean  et  de  Chambly.  Canons  qui  doivent 
être  laissés  à  Carillon.  Comment  il  faut  employer  les  Canadiens  et 
les  Indiens.    Ces  instructions  doivent  être  gardées  secrètes. 

pp.  215-226. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  Ci-inclus  des  instructions  dé- 
taillées au  sujet  de  la  région  sous  son  commandement.  La  colonie  est 
sur  le  point  d'être  atti^quée  sur  toutes  ses  frontières.  Noms  des  offi- 
ciers de  marine  qui  c(oivent  rester  à  Carillon  au  cas  où  Bourlamaque 
serait  obfigé  de  l'abandonner.  pp.  59-62. 
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Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  Ne  doute  pas  que  Bourlamaque  Qu*ec, 
ne  soit  attaqué  à  Carillon  par  des  forces  supérieures;  il  a  les  mêmes  ^"'"' 
craintes  en  ce  qui  concerne  le  lac  Ontario.  Importance  capitale  de 
Québec.  Ne  peut  faire  aucun  changement  dans  ses  dispositions  gé- 
nérales. Il  vaut  mieux  faire  sauter  le  fort  et  sauver  la  garnison  que 
prolonger  la  défense  de  quatre  ou  cinq  jours.  L'Ile-aux-Noix  est  le 
point  le  plus  important  de  cette  région  le  mieux  à  même  d'enrayer 
une  invasion  ennemie  dans  l'intérieur  du  gouvernement.  Instructions 
au  sujet  de  la  Rivière  du  Sud.  Rigaud  avec  700  Canadiens  ou 
Indiens  du  Sault  et  du  Lac  a  reçu  ordre  d'aller  à  Saint-Jean  et  à  La- 
prairie  soutenir  Bourlamaque  dans  le  cas  où  ce  dernier  serait  obligé 
de  se  replier  sur  Carillon  ou  sur  le  fort  Frédéric.  Les  troupes  sous 
ses  ordres  sont  suffisantes  pour  empêcher  l'invasion  du  gouvernement 
de  Montréal.  Il  peut  demander  à  Rigaud  de  le  soutenir.  Il  existe 
des  réserves  de  vivres  à  Saint-Jean.  pp.  63-70. 

Compte  rendu  de  la  retraite  de  Carillon  et  de  Saint-Frédéric.  ^^'^^ 
L'ennemi  se  rassemble  au  fort  Lydius,  qu'il  quitte  le  20  juin  pour  ^'^^' 
arriver  le  22  au  fort  Georges.     Les  déserteurs  disent  qu'il  est  dans  '^^''^^■ 
l'intention  d'attaquer  Carillon;  Rigaud  détache  une  troupe  d'Indiens; 
on  résiste  à  Carillon  aussi  longtemps  que  possible  dans  le  but  d'em- 
pêcher une  avance  immédiate  de  l'ennemi.     Des  partis  d'éclaireurs 
sont  envoyés  vers  le  lac  Sacrement  puur  attaquer  le  fort  Georges.  Des 
détachements  sont  envoyés  journellement  vers  les  montagnes.     On  juillet. 
reçoit  la  nouvelle  de  l'approche  de  l'ennemi.     Les  Indiens  sont  pré-  20. 
venus  qu'on  a  décidé  d'attendre  l'ennemi  dans  les  retranchements.  22 
Détails  sur  les  préparatifs  faits.    Les  Indiens  se  refusent  à  avancer. 
Avance  ennemie  par  la  route  du  portage.    On  signale  qu'une  colonne 
ennemie  de  3,000  hommes  marche  sur  Saint-Frédéric.     Raisons  dé- 
taillées sur  sa  décision  de  battre  en  retraite.    Détails  sur  les  mesures 
prises,  on  décide  de  traverser  la  rivière.    On  aurait  pu  rester  à  Carillon 
24  (heures)  de  plus;  vu  la  situation  de  la  colonie  ce  délai  était  trop 
hasardeux.     Explication  du  refus  des  Indiens  d'attaquer,  il  est  dû  à 
la  politique  des  vieillards.    L'ennemi  commence  à  avancer  des  retran- 
chements sur  la  droite  et  sur  la  gauche.     Détails  sur  l'activité  de 
l'ennemi,  routes  faites  vers  les  retranchements  français,  palissades.  23 
Batterie  ennemie  sur  la  gauche.     Les  travaux  du  jour  sont  retardés 
par  les  canons  du  fort.     Conseils  Indiens  prolongés,  ils  insistent  sur  ^^ 
l'avantage  du  côté  français.     D'Hébécourt  abandonne  le  fort  confor-  ^^ 
mément  aux  ordres  de  Vaudreuil;  détails  sur  sa  retraite  et  désordre  26-27 
qui  y  régna.    Il  se  replie  sur  Saint-Frédéric;  raisons  pour  son  abandon  28 
et  démolition.  pp.  313-324.  29-31. 

Amherst  à  Bourlamaque.    L.S.    Annonce  l'arrivée  du  sieur  Côté.  Oampdu 
A  reçu  sa  lettre  du  10,  une  lettre  de  Montcalm  et  la  copie  d'un  cartel  l?'juS!°"''''^' 
pour  l'échange  des  prisonniers.     Il  lui  envoie  en  retour  copie  d'une 
lettre  reçue  de  sa  Cour  ainsi  qu'une  copie  de  sa  réponse  à  Montcalm. 

pp.  93-94. 

Amherst  à  Bourlamaque.    L.S.     Vient  de  recevoir  sa  lettre  de  Campduiac 
même  date  ainsi  qu'une  lettre  de  Montcalm;  lui  demande  de  pren-  î^7unS 
dre  copie  de  sa  réponse  à  ce  dernier.    Au  sujet  de  l'échange  des  pri- 
sonniers auquel  il  a  été  fait  allusion  dans  la  lettre  précédente. 

pp.  95-96. 


Conditions  de  la  capitulation  du  fort  et  de  la  garnison  de  Niagara.  H^^ 

66893— 23— 33è 


pp.  373-376.''^"''^'- 
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Compte  rendu  de  raction  du  31  juillet  entre  les  Français  et  les 
Anglais  près  du  camp  de  Lévis.  Reçoit  à  5  heures  du  matin  la  nou- 
velle que  400  ennemis  sont  en  marche;  ils  ont  fait  halte  sur  les  bords 
du  bois  pour  faire  des  fascines.  Des  bateaux  ennemis  sont  vus  s'ap- 
prochant  du  passage  des  chutes  Montmorency,  grand  mouvement  de 
barques  entre  l'île  d'Orléans  et  la  Pointe  Lévis.  Les  frégates  ennemies 
ont  pris  position  à  une  demi-portée  de  pistolet  de  la  brigade  de  Mont- 
réal, et  ainsi  peuvent  ouvrir  un  feu  croisé  sur  les  redoutes  françaises 
et  les  batteries.  Violente  cannonnade  des  deux  côtés.  Les  mouve- 
ments de  barques  remplies  d'hommes  sont  une  cause  d'anxiété  de  tous 
côtés  sur  la  ligne  entre  les  c'hutes  de  Montmorency  et  la  rivière  Saint- 
Charles.  On  reçoit  la  nouvelle  que  2,000  ennemis  sont  en  marche 
vers  les  quais  gardés  par  de  Repentigny;  500  hommes  du  gouverne- 
ment de  Montréal  et  tous  les  Indiens  sont  aussitôt  envoyés  à  son 
secours.  M.  Dupras  avec  des  volontaires  reçoit  ordre  de  suivre  la 
colonne  ennemie,  et  de  donner  des  nouvelles;  des  colonnes  de  grena- 
diers reçoivent  ordre  de  joindre  les  volontaires.  Il  est  rejoint  par 
Montcalm;  il  indique  les  dispositions  qu'il  a  prises  et  l'attaque  enne- 
mie contre  Repentigny;  mouvements  des  régiments  et  des  compagnies 
de  grenadiers  ;  la  gauche  doit  être  soutenue,  si  elle  est  attaquée.  Mont- 
calm laisse  à  Vaudreuil  le  soin  de  rendre  compte  de  la  situation. 
Arrivée  des  grenadiers;  comment  il  en  fut  disposé.  Prend  position 
entre  deux  redoutes  afin  d'observer  les  mouvements  de  l'ennemi. 
Reçoit  des  nouvelles  sur  la  retraite  de  la  colonne  ennemie;  ordres 
donnés  en  conséquence  à  différentes  unités.  Les  barques  ennemies 
entrent  dans  les  passes  des  chutes.  Voit  les  colonnes  ennemies  des- 
cendre des  hauteurs  et  se  reformer  sur  le  bord  de  la  baie  en  dessous 
^'  des  chutes  de  Montmorency.    Avertit  Montcalm  et  rappelle  les  trou- 

pes. L'ennemi  commence  à  traverser  le  gué  des  chutes.  Les  barques 
se  dirigent  pour  débarquer  derrière  les  frégates  qui  sont  contre  la  rive; 
le  feu  de  l'artillerie  iconcentré  de  tous  côtés.  L'ennemi  attaque  la 
redoute  qui  est  abandonnée  comme  intenable  et  inutile  étant  sous  le 
feu  de  nos  retranchements  sur  la  colline.  La  colonne  ennemie  ayant 
traversé  le  gué  avance  vers  la  redoute  sur  la  gauche  française,  mais 
n'attaque  pas  et  se  retire  à  la  tombée  de  la  nuit;  leurs  pertes  sont 
estimées  à  500  tués  ou  blessés.    Grand  éloge  des  Canadiens. 

pp.  297-308. 

(Montréal),  Rigaud  à  Vaudreuil.    Copie.    Envoie  ci-inclus  le  rapport  de  Bour- 

lamaque  sur  l'Ile-aux-Noix.  Insiste  sur  ce  que  son  gouvernement 
(Montréal)  est  la  partie  la  plus  vitale  de  la  colonie;  il  n'y  aurait 
aucun  espoir  de  sauver  Québec  si  Amherst  envahissait  le  gouverne- 
ment de  Montréal,  c'est  la  seule  région  d'où  l'on  puisse  tirer  des  pro- 
visions pour  Québec.  On  aurait  encore  plus  de  motifs  de  crainte  si 
les  six  ou  sept  mille  hommes  de  Chouaguen,  se  joignaient  aux  deux 
mille  'hommes  d'Amherst.  La  perte  de  Québec  serait  moins  grave 
que  celle  de  Montréal.  Il  suffirait  probablement  de  trois  mille  hom- 
mes pour  le  conserver.  pp.  71-72. 


2.30. 
3  p.m. 

4 
5 

5.30 


Montréal, 
10  axjût. 


Rigaud  à  (Bourlamaque) .  L.S.  Fait  allusion  à  la  lettre  ci- 
dessus  au  sujet  de  l'importance  vitale  du  gouvernement  de  Montréal. 
A  donné  ordre  aux  missionnaires  du  Sault  St.  Louis  et  St.  Régis  dej 
faire  de  nombreuses  reconnaissances  sur  la  route  du  fort,  (derrière 
La  Présentation)  à  Châteauguay.  Mêmes  recommandations  à  La 
Corne  au  sujet  de  La  Présentation.     Ordres  de  Vaudreuil  aux  capi-| 
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taines  de  corvette  au  cas  où  Niagara  serait  pris.  Bateaux  dont  on 
devra  se  servir,  si  La  Corne  le  juge  nécessaire  pour  empêcher  le  passage 
de  l'ennemi  à  l'Ile-aux-Galops.  pp.  73-76. 

Amherst  à  Bourlamaque.    L.S.    Ne  peut  pas  lui  donner  les  noms  ^^^^^  p^  . 
des  vingt  soldats  français  envoyés  de  Ticonderoga  à  New-York.     Il  15  août.  °^"  ' 
joint  sa  réponse  à  Montcalm.  pp.  97-98. 

Rigaud  à  Bourlamaque.  L.S.  A  donné  ordre  à  de  Boucherville  Montréal, 
de  joindre  Bourlamaque  à  l'Ile-aux-Noix  avec  120  hommes  du  gou-  ^^^°"*^- 
vernement  de  Québec.  Nombreux  détails  sur  les  troupes,  la  récolte, 
son  désir  que  les  Indiens  du  pays  d'en  haut  partent;  il  lui  promet  de 
le  soutenir  au  cas  oià  il  serait  attaqué  avant  l'arrivée  de  Lévis.  A  reçu 
ordre  de  ce  dernier  de  se  diriger  sur  Laprairie  avec  toutes  les  forces 
disponibles,  et  de  marcher  sur  l'Ile-aux-Noix  en  cas  d'attaque. 

pp.  77-80. 

Berryer  à  Bourlamaque.    L.S.    Le  félicite  sur  son  rétablissement  ^^^^ 
et  de  ce  qu'il  ait  pu  prendre  le  commandement  à  Carillon.     Espère  ïaSii!^' 
qu'il  lui  sera  possible  de  faire  à  Sa  Majesté  l'éloge  de  sa  conduite. 

pp.  89-92. 

Rigaud  à  Bourlamaque.  L.S.  Prendre  des  dispositions  avec  ^ge^^^b^e 
Lévis  aussitôt  qu'il  sera  arrivé  pour  envoyer  des  Indiens  à  l'Ile-aux- 
Noix.  Difficultés  au  sujet  de  la  récolte  et  du  paiement  des  hommes 
qui  y  sont  employés.  Au  sujet  d'une  lettre  trouvée  sur  un  officier 
anglais  que  les  Abénakis  ont  pris  à  Saint-François.  Il  écrit  à  un 
ami  lui  annonçant  que  Niagara  s'est  rendu  et  que  Bourlamaque  a 
évacué  Carillon  et  Saint-Frédéric;  il  lui  dit  également  qu'Amherst 
n'attaquera  pas  l'Ile-aux-Noix  tant  que  ses  messagers  ne  seront  pas 
de  retour  avec  des  nouvelles  de  l'armée  de  Wolfe.  La  récolte  est 
d'une  importance  vitale  pour  alimenter  la  colonie  pendant  l'hiver. 

pp.  81-84. 

Amherst  à  Bourlamaque.     L.S.     Il  a  reçu  la  dépêche  de  Mont-  Oampde 
calm.    Joint  à  sa  dépêche  des  lettres  pour  plusieurs  officiers.    Accuse  ^™^™^o"it. 
réception  des  lettres  adressées  a  ses  oinciers.  pp.  99-100. 

Termes  de  la  capitulation  de  la  ville  de  Québec.        pp.  377-380.  ds septembre). 

Rigaud  à  Bourlamaque.  L.S.  Lui  donne  des  nouvelles  de  La  Montréal, 
Corne.  Un  officier  et  un  détachement  de  (Crown)  Point  ont  été  faits  25 septembre, 
prisonniers;  ils  avaient  des  ordres  d'Amherst  pour  reconnaître  La 
Présentation.  Il  lui  envoie  une  copie  des  dits  ordres,  et  un  rapport  de 
cet  officier  adressé  à  Gage  à  Chouaguen.  On  a  reçu  des  nouvelles 
sur  la  reddition  de  Québec  le  18;  les  troupes  de  renfort  retournent  à 
Jacques-Cartier.  Termes  de  la  capitulation.  Comment  il  traite  les 
officiers  anglais  prisonniers;  ordres  de  Vaudreuil  à  leur  sujet. 

pp.  85-88. 

Amherst  à  Bourlamaque.     L.S.     Il  lui  renvoie  le  capitaine  de  ^^^p"^^  . 
Cadillac,  et  joint  sa  réponse  à  la  dépêche  de  Vaudreuil.    Au  sujet  des  2^noveirb^.*' 
lettres  envoyées.  pp.  101-102. 

Rapport  transmis  par  Bourlamaque  à  de  Lévis.  Documents  auto-  (Québec), 
graphe.    Avantages  d'une  attaque  sur  Québec.    Est-elle  possible?   Le  ^^^^«™^'"®- 
rapport  ci-contre  montre  s'il  est  possible  de  prendre  les  mesures  né- 
cessaires dans   la  situation   actuelle   du  Canada.     L'ennemi   est  au 
courant  des  mouvements  des  Français;  une  surprise  est  impossible. 
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L'attaque  doit  être  différée  assez  longtemps  pour  fatiguer  l'ennemi  et 
faire  qu'il  en  ignore  le  moment  et  le  point.  Nombre  et  détails  sur  les 
troupes  requises  par  suite  de  la  force  de  la  garnison  de  Québec. 
L'opération  prendrait  un  mois;  quantité  de  rations  qu'il  faudra; 
transports;  échelles;  mesurages  à  faire.  Il  faut  engager  des  espions 
en  qui  on  puisse  avoir  confiance;  renseignements  que,  grâce  à  eux,  on 
pourrait  se  procurer  sur  la  garnison.  Les  Jésuites  pourraient  fournir 
de  tels  espions.  Le  secret  de  l'attaque  pourrait  être  confié  à  quel- 
ques personnes  sûres;  elle  aurait  l'air  d'être  dirigée  contre  les  posi- 
tions ennemies  de  Lorette  et  de  Sainte-Foy,  pour  attirer  la  plus 
grande  partie  de  la  garnison  en  rase  campagne,  et  on  attaquerait  alors 
la  ville.  Si  la  garnison  devait  rester  dans  les  murs,  on  devrait  faire 
qu'il  ne  reste  plus  de  vivres  ni  habitants  dans  le  pays  environnant  afin 
d'affamer  la  garnison;  leurs  provisions  ne  sont  pas  suffisantes  pour 
durer  jusqu'à  l'arrivée  de  leurs  bateaux.  Autres  préparatifs  à  faire. 
On  doit  dire  publiquement  que  les  forces  destinées  à  cette  expédition 
ne  dépasseront  pas  5  ou  6,000  hommes  ;  le  nombre  exact  doit  être  tenu 
rigoureusement  secret;  mesures  à  prendre  dans  ce  but.  On  aura 
besoin  de  huit  canons;  emploi  qu'on  en  pourrait  faire.  Détails  cir- 
constanciés et  instructions  sur  la  façon  dont  il  faudra  conduire  le 
siège  pour  en  assurer  le  succès.  pp.  349-360. 

Compte  rendu  des  événements  survenus  au  Canada  du  1  décembre 

pp.  325-348. 

(Pratiquement  identique  au  document  donné  pages  267-290,  mais 
avec  de  plus  nombreux  détails.) 

(1760).  Compte  rendu  de  l'expédition  de  Québec  sous  les  ordres  de  Lévis. 

Projet.  Le  manque  de  vivres  empêche  le  cantonnement  des  troupes 
autour  de  Québec  et  le  blocus  de  la  garnison  anglaise  pendant  l'hiver; 
il  gêne  pour  la  provision  de  bois  de  feu  et  pour  les  secours  nécessaires. 
Les  troupes  doivent  prendre  leurs  quartiers  d'hiver  à  la  fin  de  novem- 
bre; détails  sur  les  différents  quartiers;  positions  de  l'ennemi,  etc. 
Situation  de  la  colonie  à  la  fin  de  décembre;  forces  françaises  sur  la 
frontière  du  lac  Champlain;  à  Saint-Jean,  Chambly,  et  vers  le  lac 
Ontario.  Garnisons  anglaises  à  Saint-Frédéric,  Carillon,  aux  forts 
Georges  et  Lydius,  sur  la  rivière  Orange,  à  Chouaguen,  à  Niagara. 
Vaudreuil  et  de  Lévis  décident  d'assiéger  Québec  au  printemps;  la 
garnison  harassée  par  de  fausses  alarmes  au  cours  de  l'hiver;  on  fait 
tous  les  préparatifs  d'une  campagne  d'hiver.  Echelles  faites  à  Jac- 
ques-Cartier; les  troupes  doivent  être  prêtes  à  se  mettre  en  marche 
dès  qu'elles  en  recevront  l'ordre.  De  Bougainville  et  de  Bourlamaque 
envoyés  pour  inquiéter  le  gouverneur  anglais;  service  courageux  et 

février  vivacité  des  troupes  du  dernier.    Vaudreuil  décide  de  tirer  des  vivres 

et  de  prendre  des  bestiaux  dans  les  villages  en-dessous  de  Québec, 
sur  la  rive  sud  et  où  ils  sont  en  abondance;  un  pont  de  glace  s'est 
formé  entre  Québec  et  Lévis;  les  Anglais  font  sortir  de  fortes  recon- 
naissances ;  les  Français  sont  obligés  de  se  retirer.  Un  renfort  de  700 
hommes  est  également  obligé  de  se  replier  devant  3,000  Anglais; 
Bourlamaque  envoie  150  hommes  dans  les  villages  qui  ne  sont  pas 
occupés  par  les  Anglais  pour  empêcher  de  nouvelles  levées  et  se 
procurer  des  vivres  jusqu'au  moment  où  les  troupes  seront  rassem- 

mars  hX^Q^  devant  Québec.    Le  reste  de  l'hiver  s'écoule  au  milieu  de  diver- 

ses alarmes  pour  les  garnisons;  on  signale  des  attaques  sur  la  glace; 
sorties.     Dès  les  premiers  jours  de  mars  on  commence  à  la  Pointe- 
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aux-Trembles  la  fabrication  de  gabions,  de  fascines,  et  d'autres  maté- 
riaux de  siège.  De  Bougainville  est  envoyé  à  l'Ile-aux-Noix  au  com- 
mencement d'avril;  on  prévoit  une  attaque  ennemie  sur  ce  point, 
tout  est  tranquille  sur  les  autres  frontières.  Arrivée  de  deux  frégates  ^^j,.j 
du  roi.  Les  troupes  destinées  à  l'expédition  reçoivent  l'ordre  de  quitter 
leurs  quartiers  le  20  avril.  Détails.  Les  troupes  sont  retardées  par  avril  20 
la  glace,  elles  n'arrivent  à  la  Pointe-aux-Trembles  que  le  24  avril,  avril  24 
De  Lévis  est  informé  de  l'activité  de  l'ennemi  au  Vieux  Lorette. 
Retranchements  ennemis  sur  la  rivière  du  Cap  Rouge,  il  a  le  comman- 
dement de  la  grande  route  de  Pointe-aux-Trembles  à  Québec.  Apprend 
que  les  habitants  de  Québec  et  ceux  près  du  Cap  Rouge  ont  été  ex- 
pulsés deux  jours  auparavant.  L'ennemi  apprend  le  départ  des  trou- 
pes françaises;  le  projet  d'un  débarquement  de  nuit  à  Sillery  est  par 
suite  abandonné;  ses  avantages.  L'ennemi  occupe  les  hauteurs  à 
l'embouchure  de  la  rivière  du  Cap  Rouge,  par  suite  un  débarquement 
sur  ce  point  est  impossible.  Décide  de  débarquer  à  Saint-Augustin 
et  de  marcher  sur  la  gauche,  et  de  tourner  Tennemi  en  suivant  la  route 
qui  passe  par  Vieux  Lorette  et  Sainte-Foy  et  de  traverser  des  marais 
et  des  bois  qui  sont  presque  impraticables.  On  rassemble  des  troupes  ^"'  ^^ 
et  on  organise  les  Canadiens.  L'avant  garde  est  sous  les  ordres  de  avril  26 
Bourlamaque,  ses  ordres  de  marche.  De  Lévis  arrive  avec  le  reste 
de  l'armée,  il  apprend  que  l'ennemi  a  abandonné  l'église  de  Lorette, 
et  qu'il  n'a  pas  détruit  une  jetée  boisée  qui  traverse  un  marais  entre 
cette  église  et  Sainte-Foy.  Les  Indiens  sont  envoyés  en  avant  pour 
occuper  la  tête  de  la  jetée;  l'avant  garde  reçoit  ordre  de  les  soutenir; 
l'armée  avance  sur  deux  points.  Bourlamaque  traverse  le  marais 
et  place  des  petits  postes  avancés  dans  des  maisons  éloignées  d'une 
demi-lieue  de  l'ennemi;  l'armée  traverse  le  marais  et  prend  position 
en  arrière  du  bois;  positions  respectives  des  forces  en  présence.  De 
Lévis  décide  d'attendre  jusqu'à  la  nuit  pour  déboucher  et  d'attaquer 
l'ennemi  sur  le  flanc  gauche  au  point  du  jour;  l'ennemi  met  le  feu  à 
l'église  de  Sainte-Foy  et  se  retire  sur  Québec,  laissant  des  troupes 
rangées  sur  les  hauteurs  pour  dissimuler  ses  mouvements.  La  marche 
des  troupes  françaises  est  retardée  par  un  orage  qui  dure  toute  la 
nuit,  l'attaque  qu'on  avait  projetée  de  faire  au  point  du  jour  contre 
l'église  de  Sainte-Foy  est  rendue  impossible.  L'ennemi  a  le  temps 
de  sauver  ses  détachements  du  Cap  Rouge.  L'ennemi  a  connais-  ^^^^^  ^^ 
sance  des  mouvements  des  Français;  des  bateaux  et  des  canons  sont 
emportés  par  la  glace;  un  artilleur  est  emmené  prisonnier  à  Québec; 
le  gouverneur  prend  des  mesures  pour  éviter  une  surprise.  L'avance 
française  suit  la  retraite  ennemie;  l'avant  garde  les  talonne  de  près; 
l'ennemi  fait  halte  sur  les  hauteurs  à  une  demi-lieue  de  Québec; 
(détails  donnés  sur  les  établissements  canadiens  que  l'on  compare  à 
ceux  de  France) .  L'ennemi  abandonne  ses  positions  au  cours  de  la 
nuit  et  se  replie  sur  la  Butte-à-Neveu  à  300  mètres  des  murs  de 
Québec;  on  le  voit  quitter  ses  retranchements  au  point  du  jour; 
positions  occupées  par  les  Français;  de  Lévis  a  l'intention  de  débar-  ^s 
quer  des  canons  et  de  ne  pas  attaquer  les  hauteurs  avant  le  lende- 
main. A  8  heures  du  matin  les  ennemis  font  une  sortie  de  Québec 
contre  les  Français;  ils  se  rangent  en  face  des  "hauteurs  qu'ils  occu- 
pent. Détails  sur  les  positions  enlevées  par  les  Français,  attaques 
sur  la  gauche  par  les  grenadiers  et  les  brigades;  détails  des  combats 
sur  la  droite;  unités  engagées;  l'ennemi  est  attaqué  de  flanc  et  mis 
en  déroute.  Grosses  pertes  subies  par  l'ennemi  malgré  les  avantages 
de  sa  position.     Son  but  en  se  formant  en  avant  des  hauteurs  qu'il 
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occupait.  Détails,  sur  les  positions  de  l'ennemi.  De  Lévis  occupe 
les  hauteurs  que  l'ennemi  a  abandonnées.  Préparatifs  des  ingénieurs 
pour  battre  en  brèche  les  murailles.  La  parallèle  est  terminée,  on 
construit  trois  batteries.  Les  batteries  ouvrent  le  feu,  supériorité  de 
l'artillerie  anglaise.  De  Lévis  réduit  le  nombre  de  ses  batteries  tandis 
qu'il  attend  d'Europe  des  secours  en  armes  et  en  vivres.  Sa  position 
facilite  le  passage  des  navires  français.  Deux  vaisseaux  de  ligne 
arrivent  à  Québec,  de  Lévis  se  prépare  à  battre  en  retraite.  Les  fré- 
gates françaises  incapables  d'attaquer  les  vaisseaux  ennemis  ou  de 
protéger  les  transports  de  vivres  et  de  munitions.  Ordre  de  ramener 
les  batteries  à  l'Anse  au  Foulon.  Le&  transports  sont  attaqués  par  les 
vaisseaux  de  ligne  anglais  et  par  deux  frégates;  reçoit  l'ordre  de  se 
rendre  dans  la  baie  à  l'embouchure  de  la  rivière  du  Cap  Rouge; 
l'ofïicier  qui  commande  fait  prisonnier  en  face  de  Pointe-aux- 
Trembles.  Le  feu  des  navires  anglais  qui  sont  ancrés  en  face  de 
l'Anse-au-Foulon  empêche  qu'on  embarque  les  canons  de  siège.  De 
Lévis  abandonne  les  tranchées  et  se  replie  en  bon  ordre  avec  l'artil- 
lerie légère  sur  la  rivière  du  Cap  Rouge.  Est  informé  que  huit  ou 
dix  nouveaux  navires  sont  arrivés  sur  le  fleuve;  il  se  retire  derrière 
la  rivière  Jacques-Cartier.  Perte  des  transports  dans  une  tempête 
du  nord.  N'a  pas  d'espoir  de  reprendre  Québec  avec  les  forces  dont 
il  dispose.  A  l'intention  d'empêcher  la  garnison  de  sortir  des  murs 
et  d'empêcher  les  travaux  extérieurs  sur  le  front  attaqué  jusqu'à 
l'arrivée  des  renforts  qu'il  a  demandés  en  France.  L'insuccès  de  l'at- 
taque du  28  esit  dû  à  l'infériorité  de  l'artillerie.  Aucun  secours  n'arri- 
vant d'Europe,  de  Lévis  est  obligé  d'abandonner  sa  position.  Etat 
des  officiers  tués  et  blessés  pendant  le  siège.  pp.  267-290. 

Crémille  à  Bourlamaque.  L.S.  Lui  accuse  réception  des  lettres 
des  20  et  25  avril  et  du  1  novembre  1759;  il  sait  qu'il  a  fait  son  devoir 
avec  zèle;  déplore  la  mort  de  Montcalm.  Approuve  de  Lévis.  Re- 
mercie pour  les  services  des  officiers  cités  par  Bourlamaque  et  de 
Lévis.  pp.  103-106. 

Belle-Isle  à  Bourlamaque.  L.S.  Il  a  reçu  ses  lettres  du  25  avril 
et  du  1  novembre  dernier,  lui  rapportant  les  événements  survenus  à 
l'Ile-aux-Noix.  Le  roi  très  satisfait  de  sa  conduite.  Si  l'ennemi  avait 
eu  autant  de  succès  dans  la  région  de  Montréal  que  dans  celle  de 
Québec  toute  la  colonie  serait  perdue.  pp.  107-110. 

Berryer  à  Bourlamaque.  A.L.  Au  sujet  de  ses  services  au  Ca- 
nada l'année  précédente;  satisfaction  du  roi.  Attend  de  nouvelles 
preuves  de  son  zèle  dans  le  courant  de  la  campagne  qui  a  pour  but 
de  sauver  une  colonie  qui  lui  est  chère.  Espère  qu'il  aura  de  bonnes 
nouvelles  des  opérations  qui  vont  se  dérouler.  pp.  111-114. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  Lui  ordonne  de  se  rendre  à 
Jacques-Cartier,  d'inspecter  le  fort,  etc.  Ne  devra  pas  y  rester  plus 
longtemps  qu'il  n'est  nécessaire.  On  laisse  à  sa  discrétion  de  donner 
les  ordres  immédiats  requis  par  les  circonstances.  pp.  247-250. 

Vaudreuil  à  Bourlamaque.  L.S.  Instructions.  Lui  prescrit  de 
se  rendre  à  Sorel  et  de  pourvoir  au  passage  sur  le  bord  de  la  rivière. 

pp.  251-254. 

Proclamation  signée  Vaudreuil  au  sujet  de  la  remise  des  armes 
aux  Anglais  par  les  Canadiens.  L'ennemi  n'acceptera  aucune  excuse, 
il  imposerait  des  conditions  très  dures  s'il  parvenait  à  conquérir  la 
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colonie.  Raisons  pour  offrir  une  résistance  aussi  vigoureuse  que 
possible;  il  compte  sur  le  succès.  Une  paix  qui  serait  bientôt  signée 
mettrait  fin  à  leurs  peines.  Détails  sur  la  proclamation.  (1)  La 
remise  non  autorisée  des  armes  rend  coupable  de  trahison  et  est  puni 
par  la  pendaison.  (2)  La  désertion  est  punie  de  la  même  peine.  (3) 
Les  maisons  de  ceux  qui  ne  joindront  pas  l'armée  seront  brûlées; 
c'est  le  seul  châtiment  qui  puisse  détruire  l'effet  des  menaces  enne- 
mies. Le  général  et  les  autres  officiers  de  l'armée  ont  ordre  de  lire 
cette  proclamation  à  la  tête  des  troupes,  et  dans  les  paroisses  où  il 
paraîtra  utile,  et  d'imposer  les  pénalités  requises  par  les  circonstances. 

pp.  255-258. 

Compte  rendu  des  menaces  arrêtées  à  la  réunion  des  officiers  con-  (Montréal) 
voquée  par  Vaudreuil  pour  discuter  les  conditions  de  la  capitulation.  6  septembre. 
Copie.    Signée,  Vaudreuil.  pp.  405-408. 

Projet  original  du  compte  rendu  précédent.  pp.  409-412. 

Protestation  de  de  Lévis  en  son  nom,  et  en  celui  d'autres  officiers  «septembre, 
français,  contre  celle  des  conditions  de  la  capitulation  qui  oblige 
l'armée  du  Canada  a  ne  plus  jouer  aucun  rôle  pendant  cette  guerre. 
Ils  demandent  que  les  négociations  soient  rompues  et  qu'ils  soient 
autorisés  à  continuer  la  lutte.  Vaudreuil  refuse  dans  l'intérêt  de  la 
colonie.  (Protestation  rédigée  par  Bourlamaque  et  signée  par  de 
Lévis).  pp.  413-416. 

Article  de  la  capitulation  entre  Amherst  et  Vaudreuil.     (Copie  i760 
signée  par  Vaudreuil) .  pp.  381-402.  «^^pt^n^^re. 

''Suite  de  la  campagne  en  Canada."    De  la  main  de  Bourlamaque.  ^^^^ 
Analyse   de  la   situation   militaire   après   la   levée  du   siège   de 
Québec.     Compte  rendu  des  mouvements  des  troupes  françaises  et 
anglaises  qui  se  terminèrent  par  la  capitulation  du  8  septembre. 

pp.  361-372. 

Crémille  à  Bourlamaque.    L.S.    Lui  annonce  que  le  roi  a  sur  son  i^ei 
rapport  accordé  la   croix  de  St-Louis   au  sieur  Despinassy   comme  lo  mai', 
récompense  des  services  qu'il  a  rendus  au  Canada.         pp.  115-118. 

Choiseul  à  Bourlamaque.     L.S.     Le  prévenant  qu'il  sera  obligé  ^^^ 
de  comparaître  devant  la  Commission  d'enquête  sur  les  affaires  du  g^wn.'^^' 
Canada.     Il  ne  sera  tenu  de  répondre  que  sur  les  sujets  qui  lui  sont 
bien  connus.  pp.  119-122. 

Choiseul  à  Bourlamaque.     L.S.    A  lu  et  approuve  son  mémoire  J^g^^vriï*^' 
sur  le  Canada  et  sa  lettre  du  1  courant.     (On  trouvera  ce  mémoire 
dans  les  séries  C  11  A.  pages  617-681).     Il  se  trouve  sous  forme  de 
projet  dans  le  volume  6  de  la  présente  collection.    Voir  pages  71-104 
du  volume  6.  pp.  123-126. 

VOLUME  VI 

Canada — Deuxième  partie 

Instructions  de  Montcalm  aux  commandants  de  régiment  à  son  ^^^? 
arrivée  à  Québec.    D.S.    Les  officiers  doivent  lire  et  faire  lire  devant  le^mS.' 
les  troupes  pour  attirer  leur  attention.    L'ordonnance  du  1  mars  1755, 
au  sujet  du  service  et  de  la  discipline.  pp.  233-236. 

Extrait  de  l'ordonnance  précédente.  pp.  237-238. 
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Vaudreuil  à  Fontibonne.  L.S.  Instructions  au  sujet  du  fort 
Frontenac;  détails  complets.  Importance  du  fort  Frontenac  pour  la 
colonie;  c'est  une  des  clefs  du  pays  d'en  haut;  l'an  dernier  l'ennemi 
avait  eu  l'intention  de  l'enlever  par  surprise.  Instructions  au  sujet 
des  bateaux.  Il  faut  bien  traiter  les  Canadiens.  Campement  à  Fron- 
tenac, officier  d'artillerie  qui  y  a  été  envoyé;  différentes  unités.  La 
Valterie  doit  commander  sous  lui;  instructions  qu'il  a;  règles  concer- 
nant les  Indiens;  gardes;  une  attaque  ennemie  est  possible.  Il  faut 
se  conformer  rigoureusement  aux  ordres  de  Montcalm.     pp.  193-208. 

Mémoire  au  sujet  des  règlements  régissant  le  mariage  des  officiers. 

pp.  2129-232. 

Instructions  envoyées  par  le  marquis  de  Montcalm  à  M.  de  la 
Valterie,  commandant  le  bataillon  de  la  marine.  Copie  (Voir  pré- 
cédemment pages  197-198).  pp.  355-358. 

Copie  d'un  mémoire  transmis  par  Montcalm  au  marquis  de  Vau- 
dreuil. A  propos  de  la  campagne  d'hiver  contre  le  fort  Georges; 
comparaison  avec  Carillon;  difficultés;  nécessité  de  fortifier  Carillon 
et  Saint-Frédéric;  sources  d'informations  au  sujet  des  mouvements 
ennemis;  raisons  données  pour  un  changement  possible  des  projets; 
détails  sur  le  commandement  etc.;  rang  de  Poulharies.  Il  ne  croit 
pas  que,  même  si  le  fort  Georges  est  pris,  on  puisse  le  garder. 

pp.  173-176. 

(Montcalm)  à  Vaudreuil.  Copie.  Renfermant  le  mémoire  cité 
plus  haut  et  de  nouveaux  détails  sur  le  même  sujet.  pp.  177-178, 

Montcalm  à  Poulharies.  Copie.  Instructions  complètes  et  dé- 
taillées S'ur  les  devoirs  en  ce  qui  concerne  l'expédition  contre  fort 
Georges.     (Voir  précédemment  pages  173-178).  pp.  187-192. 

Inventaire  général  des  marchandises,  outils  et  vivres  se  trouvant 
dans  les  entrepôts  du  roi  à  Carillon.    Copie  originale  signée. 

pp.  457-464. 

Rapport  sur  la  frontière  du  lac  Champlain  par  Bourlamaque. 
Original.  Faiblesse  de  la  garnison  de  l'Ile-aux-Noix.  Nécessité  de 
faire  des  reconnaissances,  canots  d'écorce;  facilité  de  faire  des  re- 
connaissances par  rapport  aux  positions  navales  de  l'ennemi;  avan- 
tages de  Missiskoui.  Navigation  sur  la  rivière  du  Sud;  passage  du 
portage  par  l'ennemi;  inondation  générale;  difficulté  de  placer  des 
canons;  autres  détails  militaires  et  topographiques  de  même  nature. 
Plan  pour  la  répartition  de  l'artillerie.  pp.  105-116. 

Bourlamaque.  Instructions  pour  l'officier  qui  doit  commander 
la  reconnaissance  de  nuit.    A. S.  pp.  145-148. 

Mémorandum  au  sujet  des  abus  qui  régnent  dans  les  travaux 
du  roi,  par  rapport  aux  outils  et  à  certains  matériaux,  moj^ens  faciles 
d'y  remédier.    Copie.  pp.  183-186. 

Liste  des  officiers  compris  dans  les  remplacements  ordonnés  par 
Sa  Majesté  dans  les  états  majors  et  les  troupes  du  Canada.    Copie. 

pp.  339-346. 

Copie.    Etat  de  l'artil- 
pp.  289-292. 


Le  ministre  de  la  Marine  à  (Montcalm) 
lerie  et  des  officiers  du  génie  au  Canada. 
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Le  ministre  de  la  Marine  à Extrait  (de  différentes  lettres).  ^J'^^''^^;^^ 

Récompenses,  etc.,  accordées  par  le  roi.  pp.  169-172. 

Desandrouins  à  Bourlamaque.     Extrait.     Remarques  faites  sur  Gariiion, 
les  postes  entre  Carillon  et  Saint-Jean.    Abondantes  remarques  topo-  ^^''''^'^• 
graphiques  et  autres  détails  annotés  dams  les  marges  par  Bourlama- 
que. pp.  241-248. 

Etat  des  vacances  dans  le  régiment  de  Berry,  nom  des  officiers  ^^'^^^' 

1  T/-1-  oxi^o  rrk     30  mai. 

proposes  pour  les  remplir.     Copie.  pp.  347-350. 

Amherst  à  Montcalm.    Extrait.    Renfermant  la  copie  d'un  traité  Campde 
pour  l'échange  des  prisonniers.  pp.  161-162.  i°7^^f„^""''^' 

Rapport  détaillé  sur  les  événements  journaliers  entre  le  2  et  le  6.  Québec, 
Trêve  de  six  heures;  bombardement;  déserteurs  du  régiment  Royal  2 août. 
Américain;  nouvelles  de  Louisbourg,  aucun  renfort  de  ce  côté.     (On 
dit  que  le  roi  d'Angleterre  est  dans  l'intention  de  demander  la  paix 
ou  une  suspension  d'armes.  pp.  165-168. 

Ordres  généraux  concernant  les  armées  françaises  en  Europe.        2  au  21 

pp.    367-454.   ^^Ptembre. 

Copie  d'une  lettre  d'un  officier  anglais  au  général  Gage;  cet  J^^^  ^ 
officier  fut  fait  prisonnier  après  l'avoir  écrite;  instructions  le  concer-  23B°epteLbre'. 
nant  signées  par  Amherst  et  datées  du  camp  du  Grand  Point,  le  26 
août  1759.  Amherst  l'a  envoyé  avec  un  faible  détachement  pour 
tâcher  de  trouver  l'armée  de  Gage.  Les  difficultés  qu'il  a  rencontrées 
et  de  son  peu  de  succès;  il  a  marché  pendant  vingt-sept  jours,  la 
plupart  du  temps  sans  vivres,  a  reçu  ordre  de  signaler  ce  qu'il  décou- 
vrirait; il  ne  lui  a  été  possible  ce  jour  que  de  voir  les  forts  français. 
Pour  vivre  il  a  été  obligé  de  piller.  (Suivent  les  instructions  aux- 
quelles il  a  été  fait  allusion  ci-dessus.  Instructions  complètes  et  dé- 
taillées concernant  sa  marche  et  les  résultats  à  obtenir),     pp.  157-160. 

Bourlamaque  à  Valette.    A.L.S.    Instructions  détaillées  au  sujet  Saint-Jean, 
de  son  poste  de  St-Jean.     Elle  renferme  un  projet  de  signaux  avec      "°^^™  ^^^ 
l'Ile-aux-Noix.    Ses  nombreux  devoirs.  pp.  129-132. 

Bourlamaque.     (Instructions  à  d'Hébécourt  auquel  on  a  laissé  (i759). 
le  commandement  de  l'Ile-aux-Noix  pendant  l'hiver).     A.L.S.     Dé- 
crite comme  "un  bref  mémoire,  des  points  les  plus  essentiels  à  observer 
à  ce  poste  pendant  l'hiver,  et  des  règlements  que  je  juge  bon  d'y 
établir  pour  tous  ceux  qui  s'y  trouvent".  pp.  137-144. 

Vaudreuil  à  (de  Lévis?)  L.S.  La  situation  des  Français  est  '^^^^^^• 
désespérée.  Si  l'ennemi  perce  à  travers  l'aile  gauche  nous  avons 
encore  notre  liberté  de  mouvements,  s'il  perce  au  centre  "c'en  est  fait 
de  l'armée  et  de  la  colonie".  La  ville  doit  être  défendue  sur  la  droite, 
ordres  donnés  en  conséquence  pour  tenir  la  ligne  de  Beauport  et  des 
chutes  Montmorency.  Nouveaux  détails  et  nouveaux  arrangements; 
intentions  de  l'ennemi.  Lui  demande  de  venir  le  voir  le  lendemain 
matin  à  8  heures;  Montcalm  sera  présent.  pp.  209-212. 

Dispositions  générales  pour  s'opposer  à  un  débarquement  entre  (^^^^)- 
la  rivière  St-Charles  et  les  chutes  Montmorency;  ou  pour  se  replier 
derrière  la  dite  rivière  au  cas  où  ils  seraient  repoussés  par  les  troupes 
de  débarquement.  Dispositions  générales  pour  défendre  cette  rivière 
et  ordre  de  combat  pour  les  attaques  et  le  campement  au  cours  de 
toute  la  campagne.  Projet.  Instructions  détaillées  aux  différentes 
unités  nommées.  pp.  213-228. 
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Signaux  au  moyen  de  l'artillerie  entre  l'Ile-aux-Noix  et  Saint- 
Jean.  De  la  main  de  Bourlamaque.  (Voir  précédemment,  pages 
129-132).  pp.  311-312. 

Instructions  pour  M.  de  Poulharies.  De  la  main  de  Bourlamaque. 
Il  lui  envoie  le  code  des  signaux  au  moyen  de  l'artillerie  entre  l'Ile- 
aux-Noix,  Saint- Jean  et  Chambly.  Instructions  au  sujet  d'une  atta- 
que possible  de  l'ennemi;  places  sur  lesquelles  les  habitants  devront 
se  replier.  Détails  complets  au  sujet  des  attaques  sur  l'Ile-aux-Noix, 
Saint-Jean,  Laprairie  et  Chambly.  pp.  313-316. 

Brouillon  des  ordres  pour  M.  de  Launay.  De  la  main  de  Bour- 
lamaque. Il  lui  envoie  le  code  de  signaux  dont  il  a  été  parlé  ci- 
dessus.    Il  devra  obéir  aux  ordres  de  de  Rocquemaure.     pp.  317-318. 

Instructions  à  M.  de  Rocquemaure.  (Complètes  et  détaillées). 
De  la  main  de  Bourlamaque.  Il  doit  découvrir  les  routes  de  l'ennemi, 
principalement  vers  le  sud.  Les  habitants  ne  doivent  pas  abandonner 
leurs  maisons;  signaux  à  faire  au  cas  d'une  avance  ennemie  sur  la 
rivière  Chambly.  pp.  319-320. 

Code  des  signaux  pour  Chambly.    De  la  main  de  Bourlamaque. 

pp.  321-322. 

Instructions  pour  M.  De  Lusignan.  (Complètes  et  détaillées).  De 
la  main  de  Bourlamaque.  Il  a  été  choisi  pour  commander  le  poste 
le  plus  important  sur  la  frontière.  Détails  au  sujet  des  signaux,  des 
retranchements,  l'ennemi  doit  être  arrêté  à  trois  quarts  de  lieue  au 
nord;  reconnaissances;  routes  d'hiver  des  Indiens,  palissades;  travaux 
divers;  artilleurs,  travailleurs  et  milice;  importance  des  retranche- 
ments, pp.  323-328. 


Campagne  de  1759. 
ment  de  Berry.    Copie. 


Liste  des  récompenses  accordées  au  régi- 

pp.  335-338. 


25  juiin 
1760. 


Bourlamaque  au  ministre  (de  la  Guerre) .  A.L.S.  Compte  rendu 
complet  et  détaillé  de  sa  défense  de  la  frontière  du  lac  Saint-Sacre- 
ment; Ile-aux-Noix;  retraite  sur  le  fort  Saint-Frédéric;  mouvements 
de  l'ennemi  sur  le  lac  Champlain.  (12  octobre)  ;  fait  l'éloge  de  la 
conduite  des  troupes  à  l'Ile-aux-Noix;  elles  ont  enrayé  l'avance  de 
l'ennemi.  De  Lévis  envoie  une  liste  de  propositions  pour  récom- 
pense.   Grand  éloge  des  officiers  de  la  colonie.  pp.  249-256. 

Instructions  de  Montbeillard  au  sujet  des  travaux  militaires,  des 
outils,  des  cartouches,  etc.  pp.  359-362. 

Bourlamaque.  Ordres  auxquels  doit  se  conformer  d'Hébécourt 
dans  son  commandement  du  fort  Carillon.  De  la  main  de  Bourla- 
maque. Troupes  placées  sous  son  commandement.  Siège  probable 
de  Carillon  par  l'ennemi.  Circonstances  se  rapportant  à  la  défense 
de  la  frontière  sur  la  gauche  et  au  centre  et  sous  l'empire  desquelles 
il  devra  abandonner  le  dit  fort.  Ordres  à  suivre  en  cas  de  retraite. 
Au  cas  où  la  retraite  lui  serait  coupée  il  doit  défendre  le  fort  aussi 
longtemps  que  possible.  Il  doit  faire  sauter  le  fort  avant  de  l'aban- 
donner.    Ordres  en  cas  d'une  retraite  par  eau.  pp.  365-366. 

Bourlamaque  au  ministre.  De  la  main  de  Bourlamaque.  Compte 
rendu  de  la  présente  campagne.  pp.  265-266. 


1760. 


1760. 
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Boiirlamaque  (au  ministre).    De  la  main  de  Bourlamaque.    Au  ^J'^^'^^^^J' ^ 
sujet  des  termes  de  la  capitulation.     Protestation  des  officiers  contre    ^"^^ ^™  ''^• 
l'obligation  de  déposer  les  armes  et  l'engagement  de  ne  plus  servir 
pour  le  reste  de  la  guerre,  c'est  contraire  aux  désirs  du  roi.    Vaudreuil 
a  été  supplié  d'agir  ainsi  et  de  poursuivre  la  défense  de  Montréal. 
Raisons  qu'il  y  avait  pour  agir  ainsi.  pp.  261-262. 

Bourlamaque  (au  ministre).    De  la  main  de  Bourlamaque.   Bril-  i76o. 
lant  début  de  la  présente  campagne.     Après  la  défaite  de  l'ennemi 
à  la  bataille  du  13  septembre  (1759)  de  Lévis  '^aurait  repris  Québec 
si  les  faibles  renforts  qu'on  a  envoyés  dans  ce  pays  étaient  arrivés 
plus  tôt".  pp.  263-264. 

Bourlamaque  (au  ministre).    De  la  main  de  Bourlamaque.  Quel- 
ques détails  sur  la  campagne  et  surtout  sur  le  rôle  qu'il  y  a  joué. 

267-268. 

Bourlamaque  (au  ministre).    De  la  main  de  Bourlamaque.  Cam- 
pagnes passées  et  actuelles.  pp.  269-270. 

Récompenses  accordées  aux  principaux  officiers  des  troupes  du 
Canada.  pp.  270-288. 

Régiments  anglais  qui  ont  pris  part  à  l'expédition  contre  Mont- 
réal.    (Leurs  numéros  et  les  postes  d'où  ils  venaient) .        pp.  455-456. 

Choiseul  à  Bourlamaque.    L.S.    Regrette  l'impossibilité  où  il  est  versaiues, 
de  l'employer  comme  il  le  demande.  pp.  473-476.  ^*^^^^'^'- 

Crémille  à  Bourlamaque.     L.S.    Regrette  l'impossibilité  où  il  se  ]^^JJ^J]^' 
trouve  d'employer  Pontleroy.  pp.  477-480. 

Brouillon  d'un  '^mémoire  sur  le  Canada"  écrit  par  Bourlamaque.  mïïsrijé 
Les  points  qu'il  y  discute  y  sont  énumérés  à  la  fin  en  récapitulation.  eni762. 
"Le  Canada  a  une  grande  valeur  pour  la  France;  on  peut  faire  que 
le  Canada  se  défende  par  ses  seuls  moyens,  en  profitant  de  la  pre- 
mière période  de  paix  pour  le  fortifier  et  l'approvisionner.  Projet 
d'administration  pour  le  Canada.  Dépenses  qu'occasionnera  la  co- 
lonie pendant  les  premières  années  de  paix,  comprenant  les  travaux 
nécessaires  pour  la  mettre  en  état  de  défense." 

Ce  mémoire  fut  envoyé  par  Bourlamaque  au  ministre  le  1  août 
1762.     (Voir  C.  11,  vol.  105,  pages  616-681).  pp.  71-104. 

Copie  de  la  lettre  à  M.  Guignes,  commissaire  du  roi  d'Angleterre,  Londres, 
dégageant  Bourlamaque  de  sa  parole  par  laquelle  il  s'engageait  à  ne  ^^^^^' 
plus  servir  pendant  la  guerre.  pp.  481-484. 

Choiseul  à  Bourlamaque.     L.S.     Lui  annonce  qu'il  vient  d'être  Versailles, 
nommé  major  général.  pp.  485-488.  22 décembre. 

Choiseul  à  Bourlamaque.     L.S.     Lui  annonce  qu'il  vient  d'être  ^"^^ 
nommé  gouverneur  de  la  Guadeloupe.  pp.  489-492.  S'SvrIeT.' 

Choiseul  à  Bourlamaque.     L.S.     Lui  envoie  des  instructions,  le  Versailles, 
chiffre  et  une  copie  du  traité  de  paix,  tel  qu'il  a  été  finalement  rédigé.  ^^  ^^^^^' 

pp.  493-496. 

Choiseul  à  Bourlamaque.     L.S.     Discussion  des  mesures  néces-  Versailles 
saires  à  la  Guadeloupe.  pp.  497-508.  ^  ^^^^^"^  ^^- 
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1764 

Vfrs«>.illes, 
30  mars. 

Versailles, 
6  avril. 

Versailles, 
23  septembre. 

Saiis  date. 


pp.  59-60. 


Sans  daite. 


Sans  date. 


:  date. 


Sans  date. 


Sans  date. 


Sans  date. 


Choiseul  à  Bourlamaque.     L.S.    Nominations  de  M.  de  Peynier 
comme  intendant  de  la  Martinique.  pp.  509-512. 

Choiseul  à  Bourlamaque.    L.S.    Sa  nomination  temporaire  comme 
gouverneur  de  la  Martinique.  pp.  513-516. 


frère. 


Choiseul  à  Bourlamaque.    L.S. 


Condoléances  sur  la  mort  de  son 

pp.  517. 


Remarques  sur  le  rapport  français  au  sujet  des  limites  de  l'Acadie. 
(De  la  main  de  Bourlamaque).  pp.  1-62. 

Notes  sur  l'article  16  du  rapport  des  commissaires  du  roi.  (Rap- 
port ci-dessus).     De  la  mam  de  Bourlamaque.  pp.  63-70. 

Les  deux  mémoires  qui  précédent  sont  une  étude  détaillée  et  très 
minutieuse  des  points  soulevés  par  les  commissaires.  L'article  en 
question  traite  de  la  principale  raison  qu'avaient  les  Anglais  pour 
désirer  posséder  la  rivière  Saint- Jean  et  la  Nouvelle-Ecosse;  à  savoir: 
leur  intention  de  conquérir  le  Canada. 

Extrait  d'un  rapport  de  Montcalm  sur  la  défense  de  Québec. 
De  la  main  de  Bourlamaque.  Imprudence  d'une  attaque  anglaise  sur 
Québec.  La  ville  est  dans  l'impossibilité  de  soutenir  un  long  siège. 
Les  murailles  de  la  Haute-Ville  ne  peuvent  pas  la  protéger  contre  un 
incendie  de  la  Basse-Ville.  Manque  d'hommes  pour  entreprendre 
des  travaux  importants.  Différents  détails.  Le  côté  nord  est  le  plus 
favorable  pour  l'ennemi,  il  peut  débarquer  entre  le  cap  Tourmente  et 
Saint-Charles.  Emplacement  bien  connu  au  cap  nommé  ci-dessus. 
Comment  s'opérerait  le  débarquement  de  l'ennemi  entre  le  cap  Tour- 
mente et  les  chutes  de  Montmorency.  Aucunes  défenses  naturelles 
entre  Saint-Joachim  et  la  rivière  Sainte-Anne.  La  rase  campagne 
est  défavorable  aux  Canadiens  depuis  la  rivière  du  Chien,  jusqu'à 
l'église  du  Château.  Défenses  sur  ce  point  et  à  l'Ange-Gardien. 
Obstacles  insurmontables  à  la  rivière  des  chutes  de  Montmorency; 
conséquences  pour  l'ennemi.  pp.  117-120. 

Déposition  d'un  offijcier  de  la  milice  fait  prisonnier  à  fort 
Georges  l'année  précédente  qui  s'évada  de  New-York  le  1  novembre 
et  arriva  à  Carillon  le  25.  Notes  dans  les  marges  de  la  main  de 
Montcalm.     (Détails  complets  sur  les  forces  anglaises),     pp.  121-122. 

Instructions  pour  les  majors  et  les  commandants  de  corps.  De 
la  main  de  Bourlamaque.  pp.  123-124. 

Instructions  pour  M.  de  Gaspé,  commandant  des  forces  navales 
(troupes  de  la  marine)  stationnées  à  la  tête  du  lac  Saint-Sacrement. 
De  la  main  de  Bourlamaque.  But  de  ce  poste;  nécessité  de  connaître 
à  fond  les  mouvements  de  l'ennemi;  éclaireurs;  Indiens,  barques  à 
fournir;  reconnaissances  sur  le  lac;  conduite  à  tenir  au  cas  où  Tennemi 
se  montrerait,  débarquerait  ou  attaquerait  en  force.  Doit  se  replier 
en  bon  ordre  sur  les  Rapides  au  cas  où  il  serait  dans  l'impossibilité 
de  tenir  jusqu'à  l'arrivée  de  renforts.  Au  sujet  des  patrouilles,  des 
sentinelles,  de  l'envoi  de  nouvelles  aux  Rapides.  pp.  125-128. 

Instructions  pour  M.  de  Celoron,  commandant  le  poste  des  Ra- 
pides.    (De  la  main  de  Bourlamaque). 

Poste  installé  pour  garder  les  communications  au  portage.  Ses 
différents  devoirs.     Signaux  par  mortier  entre  lui  et  de  Gaspé.     Ins- 


tructions au  sujet  des  vivres,  etc. 


pp.  133-134. 
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Instructions  pour  l'officier  commandant  à  Carillon.     De  la  main  Sans  date. 
de  Bourlamaque.    De  même  nature  que  les  précédentes,     pp.  135-136. 

Ordre  de  marche  et  de  bataille  pour  les  troupes   au  camp  de  Sans  date. 
Carillon  et  commandées  par  de  Lévis.     (Sans  signature). 

pp.  149-156. 

"Ordre  à  donner".     Original.      (De  la  main  de  Bourlamaque).  Sans  date. 
Au  sujet  des  différentes  unités  militaires  dont  il  a  été  parlé. 

pp.  163-164. 

Liste  des  officiers  tués  ou  blessés.    De  la  main  de  Bourlamaque.  sans  date. 

pp.  179-182. 

Extrait  des  instructions  du  roi  à  M.  de  Dieskau   (de  la  main  Sans  date. 
de  Bourlamaque).    Solde  des  soldats;  habillement;  suspensions;  atta- 
ques contre  les  habitants  de  la  colonie;  autres  détails  du  même  genre. 

pp.  239-240. 

Bourlamaque  à  Doreil.     Brouillon  de  la  main  de  Bourlamaque.  ^^^^^'^^^• 
Détails  militaires  généraux  et  détails  personnels.  pp.  257-260. 

Instructions    à    suivre    en    arrivant    Sainte-Lucie,    Guadeloupe.  Sans  date. 
(Original).  pp.  293-296. 

Nouvelles    de    source    anglaise    sur    l'Europe,    Louisbourg,    les  (i)(sic). 
troupes  de  l'Ohio  pour  Duquesne  n'ont  pas  suivi  la  route  de  Brad- 
dock;  l'officier  anglais  n'a  pu  ou  n'a  voulu  donner  aucune  nouvelle 
du  colonel  Bradstreet     (Envoyées  probablement  à  Bourlamaque  par 
l'intendant.)  pp.  297-300. 

Questionnaire  dont  on  doit  faire  usage  en  interrogeant  les  prison-  sans  date. 
niers  qui  pourraient  être  faits  à  Carillon.     (Envoyé  à  d'Hébécourt) . 

pp.  301-305. 

Esquisses  faites  probablement  dans  l'intention  d'armer  des  bar-  Sans  date. 
ques  (?)  de  l'avant  à  l'arrière. 

Vers  latins  et  français  de  la  main  de  Bourlamaque.  p.  302. 

Code  des  signaux  d'artillerie  dont  on  doit  faire  usage  à  Saint-  Sans  date. 
Jean  dans  les  différentes  circonstances  spécifiées.     De  la  main  de 
Bourlamaque.  pp.  309-310. 

Description  de  la  frontière  canadienne  sur  le  lac  Saint-Sacre-  Sans  date. 
ment  et  la  rivière  Carillon  (A  pour  but  de  corriger  les  erreurs  qui  se 
trouvent  dans  les  cartes  actuelles  de  la  dite  frontière.  p.  351. 

Journal  du  siège  du  fort  Georges  (fort  William  Henry).  Sans  date. 

pp.  352-354. 

Rapport  d'un  envoyé  des  Cinq-Nations.  Copie.  Compte  rendu  Sans  date. 
de  la  marche  des  Anglais  sur  Serenone  (isic)  et  Cotlar  (sic).  Méthode 
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vaisseaux 25 

est  certain  que  l'ennemi  fera  tout  en  son 
pouvoir  pour  se  frayer  un  chemin  jus- 
qu'à Montréal 26 

a  conclu  des  arrangements  avec  l'Inten- 
dant pour  obtenir  de  Montréal  des 
vivres,  quel  qu'en  soit  le  prix 26 

onze  vaisseaux  ennemis  ancrés  à  l'Ile 
d'Orléans;  132  au  Bic 26 

déplore  la  désertion  des  artilleurs  à  Qué- 
bec      26 

on  dit  que  huit  ou  dix  mille  Anglais  ont 
débarqué  à  Orléans 26 

'l'Ile-aux-Noix  constitue  un  obstacle  à 
l'avance  ennemie 26 

insuccès  de  l'attaque  au  mioyen  de  brû- 
lots      26 

22  femmes  et  enfants  capturés  par  une 
des  frégates  de  Saunders 26 

Wolfe  envoie  une  barge  à  Pointe-aux- 
Trembles 27 

on  dit  iqu'Amherst  ^impatiente   Wolfe. .     27 

l'es  prisonniers  sont  rendus  par  les  An- 
glais      27 

l'ennemi  continue  à  faire  feu  sur  la  ville.     27 
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importance  d'enrayer  la  marche  de  i 'en- 
nemi sur  Montréal 27 

des  déserteurs  de  'Carillon  prétendent 
que  des  Français  ont.  repris  Louis- 
toourg  ;  inquiétudes  à  Halifax 27 

apprend  qu'Amherat  manche  sur  Saint- 
Frédéric 27 

l'ennemi,  dit-on,  est  fort  de  20,000..    ..     26 

on  s'attent  à  une  attaque  sur  Be apport.     27 

ne  eroit  pas  que  ies  An^glais  puissent  ee 
frayer  un  ehemim  dans  les  bois  entre 
Saint-Frédéric  et  Carillon 26 

'les  Anglais  sont  encore  à  la  pointe  Lé  vis 
et  à  Orléans 27 

rapports  des  prisotnnie'rs  eit  des  déser- 
teurs      27 

'des  prisonniers  rapportent  que  Woilfe  at- 
tend l'arrivée  d'Arnlherst  avec  40.000 
hommes 27 

combat  furieux  à  Montmorency 27 

D'Hébéoourt  lui  lapprend  la  destruction 
de  Carillon 28 

Wiolfe  ne  fera  pas  de  progrès  à  Québec.     28 

grande  importance  d'empêcher  la  jion.c- 
tion  d'Amherst  à  Wolfe 28 

nécessité  de  réduire  les  rations 20 

De  Lé  vis  reçoit  'le  commandemienit  de 
Montréal  et  des  environs 28 

tout  indique  que  la  flotte  et  'l'airmée  de 
Wolfe  partiront  bientôt 28 

Wolfe  admet  l'insuccès  de'  son  expédi- 
tion; toutefois,  il  ciontinue'  à  détruire 
et  à  piller 28 

les  Sauvages  capturent  deux  officiers  an- 
glais      28 

nécessité  de  se  dépêcher  à  faire  la  miois- 
son 29 

mesures  prises  poiur  la  sécurité  des  Trois- 
Rivieres  et  de  Montréal 29 

on  confirme  la  nouvelle  de  l'invasion  de 
l'Mande 29 

-entière  eonfianice  dans  Bo'uirlamaque ....     29 

remarques  sur  Chambly  et  Sailnt-Jeian . ,     30 

im  parti  ennemi,  s'est  rendu  jusqu'à  St- 
François  sans  être  découvert 29 

détails  sur  les  Sauvages  qui  seront  en- 
voyés à  la  baie  Missisquoi 29 

regrette  que  les  Sauvages  de  Saint-Fran- 
çois furent  pris  pendant  leur  somimeil.    29 

allusions  à  l'incendie  de  .Saint^Franço,is 
et  à  la  fuite  de  l'ennemi 30 

imp'Ortainoe  de  parachever  les  travaux  à 
l 'Il e-aux-Noix  avant  l'hiver 30 

instructions  relatives  à  la  faxine  à  Mont- 
réal       29 

toutes   les   forces   des  Trois^Rivières   et 
de    Montréal   soutiendiro-nt   Bourlama- 
que  sous  le  commandement  de  Rigaud.    30 
'état  exact  des  troupes  coloniales  à  l'Ile- 

aux-Noix 30 

le  rappd  du  détachement  de  Missisquoi.    30 
soutiendra    Bourfamaque    dès    qu'il    ap- 
prendra l'avance  de  l'ennemi 30 

-approuve    rétablissement    d'un   camp    à 

Laprairie 30 

avance  de  Lotbinière  de  Chambly  à 
Saint-Jean 30 
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effectif  de  l'armée  d'Amherst 31 

mesures  prises  pour  faire  face  à  Amherst.    31 
il   est  certain   qu'Amherst  fera  tout  en 

son   possible    pour    prendre    Québec . . 
possibilité  de  cou'per  les  communications 

■entre  Saint-Jean  et  Laprairie 

est  siir  qu'Aimherst  attaquera  l'Ile-aux- 

Noix 30 

Dolobarats  se  joindra  à  Bourlamaque . .     31 
si  Amherst  ne  se  rend  pas  à  l'Ile-aux- 

Noix,  Bourlamaque  lui  livrera  bataille 

lavec  les  deux  tiers  de  son  armée. ...     31 

ordre  d'appeiler  tous  les  miliciens 31 

de    Lusiignan    comma-ndera    à    l'Ile-aux- 

Noix 32 

dépêches  à  Amherts 31 

La    Corne   fait   savoir   que   l 'armée    de 

Chouaguen  se  retire 31 

les   garnisons  seront   réduites  car   il   est 

impossible   de  les  nourrir 32 

LévLS    placera   ses   troupes   sur   la   rive 

sud  de  la  rivière  Chambly 32 

pertes  du  parti  de  Rogers 32 

les  troupes  sont  transférées  à  leuns  quar- 

tiers  d'hiver 32 

ne  pense  pas  qu'Amherst  attaque  l'Ile- 

.aux-Noix 32 

instructions  aux  habitants  de  Laprairie 

et  d'autres  endroits 32 

la  milice  des  Troiis-Rivières  est  prête  à 

s'ébrainler 33 

•regrette    d'apprendre    que    Bourlamaque 

est  blessé 33 

heureux   d'apprendre  la   victoire   du   28 

dé  cembre 33 

les   Canadiens  livrent    leiirs   armes  aux 

Ang'l  ais 33 

décide   de  se   replier  sur  les   postes  en 

arrière  des  Trois-Rivières 42 

lOTdonne  aux  gens  de  s'armer 43 

on  défendra  la  rive  du  sud  aussi  long- 
temps que  possible 44 

ordonne  aux  Canadiens  de  rejoindre  l'ar- 
mée   ; •/        ^ 

il  est  plus  important  de  défendre  Qué- 
bec que  de  conserver  Carillon 48 

on  rapporte  que  Wolfe  est  en  butte  aux 
difficultés;  l'ennemi,  croit-il,  montera 
de  nouveau  à  bord  de  ses  vai^eaux. 

les  troupes  couperont  les  communica 
tio'ns   de  l'ennemi   avec   Chouaguen. 

les  canons  de  Béarn  seront  envoyés  au 
fort  Frontenac ^ 

on  rapporte  que  l'ennemi  attaquera  le 
fo'rt  Frontenac  par  eau 54 

instructions  de  Bourlamaque  au  fort 
Frontenac 

Bourlamaque  reçoit  l'ordre  d'envoyer  le 
bataillon  de  La  Sarre  à  Rigaud  à  la 
baie  Niaouré •   •  • 

ordonnance  prohibant  la  vente  de  l'eau 
de  vie  aux  Sauvages 57 

instruction®  à  Bourlamaque  lui  deman- 
dant de  partir  de  Saint-Jean  avec  le 
Royal  Roussi'llon 57 

uinion  des  forces  militaires  et  navales. .     57 
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coanimandera  les  troupes  à  Carrllon  jus- 
qu'à 1  "arrivée  de  Montealm 58 

à  Bourl arnaque;  'lui  doniie  'le  oomman- 
dement  de  i'armée  dbocupation  à  Ca- 
rillon       59 

instructions    ^rel actives    à    Ja   défense    de 

Carililon 59 

le  Roi  espère  qu'on  résistera  pied  à  pied.     60 
instructions  minutieuises  à  Bourlamaque 
€oncernainit  ie  district  sous  som  oom- 

mandement 60 

des  nouvelles  de  France  indiquent  une 
attaque   généraile   de  'rennemi  sur   la 

•coilonie 60 

suprême  importance  de  Québec 61 

ri'le-a.ux-Noix  est  'la  clef  du  district  de 

Bourlamaque 61 

proclamation  relative  à  l'abandon  des 
armes  à  l'ennemi 66 


Page 

rapport  sur  les  délibérations  d'un  conseil 
d'officiers  retLatives  aux  articles  de  la 
capitaiLation 67 

instructions  à  Fontbonne  relatives  auj 
fort  Frontenac 67 

Rigaud,  de^    Voir  Riigaud. 
Villiers,  de.     Fera  partie  des  trO'Uipes  qui 
assiégeront  Choiuaguen 5 

envoyé  avec  900  homimiee  des  troupes  de 

la  miarine  à  Chouaguen 54 

Wolfe,  le  major  général  James.     Espère 
qu'Amhersit  se  joindra  à  lui 27 

Aim'herst,  dit-on,  lui  cause  des  ennuis. .     27 

ne  fera  iaucun  progrès  à  Quôbce 28 

ladmet  que  son  expédition  fut  un  insuc- 
cès      28 

mort  de 36 

Wolff,   le  capt.     Envoyé   à   la   poursuite 
d'un  sergent  qui  a  déserté 46 
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Lettres  de  pardoii  et  d'absoliutiion  de  Jean  François  de  la  Rocque  1542 
de  Roberval,  lieutenant  et  capitaine  général  du  roi;  à  Raoul  dAuxil-  g^g^t^j^bre' 
Ion,  sieur  de  Sauveterre,  un  de  ses  capitaines,  qui  le  jour  de  Noël 
1541,  dans  le  port  de  Lanvenec,  avait  au  cours  d'une  rixe  survenue 
sur  le  vaisseau  "Anne"  tué  de  sa  dague,  un  marin  du  nom  de  Laurent 
Barbot,  qui  s'était  précipité  sur  lui  ]e  poignard  à  la  main.  (Copie 
photographique  venant  de  la  Bibliothèque  Nationale,  Département 
des  Manuscrits.  Pièces  originales.  Dossier  2911.  Ausillon  No  5. 
Document  signé  le  plus  ancien  qu'on  ait  jusqu'ici  découvert  au  Ca- 
nada.   Chez  François  Roy,  sur  le  St- Laurent) . 

Concession  faite  par  le  gouverneur  d'Argenson  à  Pierre  Lepetit,  Sb©c 
d'un  terrain  situé  dans  la  basse-ville  de  Québec,  à  condition  de  payer  laoût.  ' 
à  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France  deux  sols  de  cfens  par  an  et 
d'y  bâtir  avant  une  année  écoulée. 

Reçu  signé  par  Jean  Talon  pour  une  somme  de  deux  cents  livres,  ^^^ 
premier  quartier  d'ime  augmentation  de  traitement  de  800  livres  qui 
lui  avait  été  accordée. 

Concession  en  franc  alleu  roturier  par  Jean  de  Lauzon  à  Mgr  de  î^. 
Laval  d'une  étendue  de  terrain  sise  dans  la  seigneurie  de  Lauzon,  à  5  janvier. 
condition  de  donner  tous  les  vingt  ans  un  baril  d'anguilles. 

Procuration  d'Anne  de  La  Grange,  de  sa  part  et  de  celle  de  son  1673 
mari  le  comte  de  Frontenac,  et  de  Marie  de  La  Grange  et  de  son  mari, 
Jean-Jacques  Charron  dans  le  but  de  nommer  des  arbitre®. 

Ordre  donné  par  Chartier  de  Lotbinière,  juge  civil  et  criminel,  J^si 
pour  l'arrêt  de  Rosinadecq,  appelé  La  Chesnaye  Courtebottes,  cons-  goctotoré. 
crit  réfractaire  de  la  milice. 


Assignation  par  Michel  Le  Neuf  de  la  Vallière,  (  seigneur  de  Beau-  1682 

Acad 
20  mars. 


bassin) ,  contre  Pierre  Morin,  Guyon  Chiasson,  Michel  Poirier,  Roger  ^^^^^' 


Kestsy,  Claude  Dugas,  Germain  et  Guillaume  Bourgeois,  Germain 
Gison,  Jean  Aubin  Migneaux,  Jacques  Belou  et  Thomas  Cormier, 
pour  avoir  refusé  d'accepter  des  contrats  pour  des  concessions. 

Bégon  à  Lenglumé,  secrétaire  de  de  Meules.     Il  a  un  contrat  i^ss 
accordant  à  lui  seul  la  vente  de  la  poudre  au  Canada.    Le  prix  était  JJ'^^'j 
de  60  livres.    La  compagnie  en  prendra  12,000  livres.    Il  paiera  mille 
écus  à  M.  Bachot  sur  le  produit  des  ventes.    Avant  de  signer  le  con- 
trat il  voudrait  avoir  son  avis  à  ce  sujet.    Il  doit  essayer  la  poudre 
avec  M.  Bachot. 

Lagarde  à  .   Il  lui  envoie  les  demandes  des  officiers  ^^84 

allant  au  Canada  ou  partant  avec  La  Salle.     Le  roi  a  fourni  15,000  ^2^avrii 
livres  pour  la  défense  du  Canada;  sur  cette  somme  il  faudra  payer 
les  munitions  et  les  travailleurs  à  gages. 

Concession  par  Denonville  et  Champigny  à  Michel  Guyon  de  i689 
Rouvray,  d'un  terrain  au  cap  Diamant  à  condition  de  bâtir  un  mur,  fs^^'^ 
de  faire  un  chemin  et  de  payer  deux  sols  de  rente  l'an. 
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Québec , 
20  octobre 
1690 
13  mars. 


Québec, 
17  août. 

1694 

avril. 


1696 
Québec, 
19  août. 


1711 

Québec, 
16  octobre. 


1731 

Montréal, 
28  avril. 


1740 
Québec, 

20  juin. 

1743 

Versailles, 
1  avril. 

1744 
Québec , 

21  février. 

1747 

Paris, 
10  février. 

1747 


1749 

Versailles, 
1  mai. 
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Convention  entre  Nicola  Perrot  et  Louis  Chambalon.  A  l'au- 
tomne prochain  ce  dernier  ira  avec  Perrot  dans  la  région  d'Ottawa 
où  il  sera  son  commis.  Il  sera  autorisé  à  commercer  sur  quelques  ar- 
ticles et  recevra  mille  livres  par  an  en  peaux  de  castor  ou  en  billets 
Acte  notarié  entre  Perrot  et  Chambalon  ratifiant  la  convention  ci- 
dessus.  Chambalon  apportera  d'autres  articles  sur  lesquels  il  pourra 
commercer.  Il  sera  le  représentant  de  Perrot  dans  toutes  les  affaires 
et  en  cas  de  mort  il  administrerait  ses  propriétés  du  pays  d'en  haut. 

Inventaire  de  différentes  marchandises,  dressé  et  signé  par  Guil- 
laume Couture,  juge  seigneurial  de  Lauzon. 

Mémoire  de  Dutast,  garde  marine,  sur  la  flotte  partant  pour  le 
Canada.  Il  recommande  de  mettre  des  soldats  sur  chaque  vaisseau; 
tous  les  bateaux  marchands  devraient  avoir  de  la  poudre  à  bord  et 
ne  pas  quitter  le  convoi  pour  tâcher  d'arriver  les  premiers  à  Québec; 
les  vaisseaux  du  roi  devraient  croiser  dans  le  golfe;  pendant  le  mois 
de  septembre,  ils  attaqueraient  les  bateaux  de  pêche  anglais;  ils  ne 
devraient  pas  quitter  Québec  après  le  milieu  d'octobre. 

A  Québec,  le  procureur  royal  Dupuy,  émet  l'opinion,  que  le  corps 
d'un  soldat  du  nom  de  St-Germain  qui  s'était  suicidé,  soit  traîné  dans 
les  rues  la  face  contre  terre,  son  corps  jeté  à  la  voirie  et  ses  propriétés 
confisquées. 

Procuration  donnée  par  le  Chapitre  de  Québec  à  Jacques-Charles 
de  Brisacier,  Louis  Tiberge,  et  Jean-Henri  Tremblay,  et  délibérations 
de  ce  chapitre  au  sujet  de  la  bulle  de  septembre  1704  qui  a  rapport 
à  la  réduction  du  nombre  des  chanoines  et  à  l'aliénation  d'une  partie 
de  leurs  revenus,  bulle  qu'ils  regardent  comme  préjudiciable  à  l'église 
de  Québec  et  attentatoire  aux  libertés  de  l'église  gallicane. 

Statuts  d'une  association  de  trois  années  entre  Jean-Baptiste 
Le  Gautier  de  la  Verendrye,  Nicola  Sarrazin  et  Gamelin  Chateauvieux. 
L'association  a  pour  but  de  faire  la  traite  avec  les  Indiens.  La  Veren- 
drv^e  obtiendra  un  permis  pour  un  canot;  Chateauvieux  paiera  cent 
livres  pour  un  second  canot,  et  Sarrazin  qui  est  forgeron,  travaillera 
de  son  métier  pendant  trois  ans  pour  l'association.  Les  profits  seront 
partagés  de  la  façon  suivante:  une  moitié  à  La  Vérendr\^e  et  l'autre 
moitié  à  la  Société. 

Le  chanoine  Thiery  Hazeur  prend  possession  de  l'évêché  de  Qué- 
bec au  nom  de  Mgr  de  Lauberivière. 

Brevet  de  constructeur  naval  du  roi,  au  Canada,  en  faveur  de  Le 
Vasseur  (copie  photographique) . 

Jacques  Charly  à  Porlier.  Il  lui  demande  d'obtenir  de  Boisseau 
une  copie  de  la  pièce  où  il  est  déchargé  de  son  administration. 

Reçu  de  la  sommle  de  43  livres,  6  sols,  6  deniers  signé  par  Pierre 
Hazeur  de  l'Orme,  chanoine  de  la  cathédrale  de  Québec. 

Convention  pour  la  campagne  de  1747,  (entre  l'Angleterre,  l'Au- 
triche, la  Sardaigne  et  la  Hollande)    (Copie  contemporaine.) 

Brevet  de  chef  des  constructions  navales  au  Canada,  en  faveur 
de  Le  Vasseur,    (Copie  photographique) . 
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Brevet  d'inspecteur  des  bois  et  forêts  en  Canada  en  faveur  de  Le  ^J^^ 
Vasseur,  (Copie  photographique).  is^mai.^ 

Machault  au  chevalier  de  Vaudreuil.    Il  devra  éviter  toute  sur-  1755 
prise  de  la  part  des  vaisseaux  étrangers  quand  il  mettra  à  la  voile  pour  ÎJ'^'^foj.e 
Cayenne. 


Le  maréchal  de  Noailles  au  chevalier  de  Vaudreuil.    Il  lui  men-  1^56 

Paris, 

23  décembre. 


tionne  les  faveurs  accordées  aux  membres  de  sa  famille,  et  le  ruban 


rouge  de  St-Louis  donné  au  gouverneur  du  Canada. 

Vaudreuil  à  Bougainville.    Doit  se  servir  des  Indiens  sous  Outelas  i76o 
pour  faire  faire  des  reconnaissances  à  PIle-aux-Noix.  Montréal. 

^  lo  juin. 

L'abbé  Beliardy  à  MM.  Grand  et  Labhares.    Il  a  vu  le  duc  de  i764 
Choiseul  à  propos  des  lettres  de  change  du  Canada.  T^lSi';'^^^' 

Papiers  de  M.  de  la  Rochette,  commissaire  français  en  Angleterre,  i764(?) 
pour  le  rapatriement  des  familles  acadiennes  et  canadiennes  faites 
prisonnières  pendant  la  guerre  de  Sept  Ans.  Deux  forts  volumes  de 
notes  diverses  et  d'extraits  se  rapportant  à  l'histoire  ancienne  et  mo- 
derne, à  la  géographie,  aux  sci'ences  politiques  et  à  différents  autres 
sujets.    Les  articles  suivants  se  rapportent  à  l'histoire  du  Canada. 

Liste  des  familles  acadiennes  embarquées  à  Falmouth,  le  26  mai 
1763,  à  bord  de  La  Fauvette  commandée  par  Jouran. 

Liste  des  neutres  français,  remis  le  25  miai  à  M.  de  La  Rochette, 
par  Robert  Crongey,  agent.     (Penr>'n) . 

Liste  des  noms  des  habitants  de  Louisbourg  et  de  l'Ile  de  St-Jean 
qui  sont  apparentée  aux  neutres  et  qui  sont  autorisés  à  les  suivre  de 
là  à  Southampton. 

Liste  des  prisonniers  de  guerre,  arrivés  de  Bristol  à  Southampton 
et  embarqués  le  26  mai  1763  sur  la  frégate  La  Dorothée. 

Suite  de  la  liste  des  Acadiens,  faite  à  bord  de  V Ambition,  le  17 
mai  1763. 

Liste  des  Acadiens  embarqués  le  16  mai  1763,  à  bord  de  la  cor- 
vette royale  Ambition,  capitaine  Bruneau  de  la  Salle. 

Liste  des  prisonniers  arrivés  de  la  prison  de  Bristol,  embarqués  le 
16  mai  1763,  à  Southampton,  à  bord  de  la  corvette  royale  Ambition 
capitaine  Bruneau  de  la  Salle. 

Liste  des  familles  Acadiennes  retenues  à  Liverpool  et  embarquées 
le  7  juin  1763,  à  bord  du  transport  Esturgeon,  commandé  par  Louis 
Belo'U. 

Mémoire  des  dépenses  jugées  nécessaires  pour  installer  les  Aca- 
diens en  France,  en  supposant  qu'on  veuille  les  traiter  de  même  façon 
qu'ils  seraient  traités  s'ils  restaient  en  Angleterre. 

Lettres  des  capitaines  Belou,  Jourand,  Lavenant,  annonçant  leur 
arrivée  en  Angleterre  pour  transporter  les  Acadiens,  1763. 

Liverpool.  Liste  du  nom  et  de  l'âge  des  neutres  français,  remis 
au  sieur  de  la  Rochette  par  George  Langton,  agent  des  prisonniers  de 
guerre  à  Liverpool,  et  embarqués  le  2  juin  1763  à  bord  du  Le  Sturgeon, 
commandé  par  le  capitaine  Belou. 
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1842 

St -Jean-Bap- 
tiste de  Rou- 
ville, 
27  déeemibre. 

1863 

Montréal, 
27  août. 
1778 
Marly, 
21  octobre. 
1779 
1  juillet. 

1779 

Versailles, 
13  septembre. 

1786 

Vensailles, 
4  août. 
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L.  Naud  à  La  Meiinais.  Il  félicite  La  Mennais  sur  ses  travaux 
et  proteste  contre  le  pouvoir  épiscopal  au  Canada.  Il  fait  l'éloge  de 
Papineau.  Lui  même  fut  chassé  de  sa  paroisse  par  dee  soldats  qu'a- 
vait bénis  Mgr  Lartigue. 

Sterry  Hunt  à  l'abbé  Moigno.    Traite  de  questions  scientifiques. 

Sartine  à  M.  de  La  Touche.  Lettre  personnelle  dans  laquelle  il 
mentionne  le  comte  de  Vaudreuil. 

Brevet  d'une  pension  de  800  livres  accordée  à  Le  Vasseur,  ancien 
commissaire  de  la  marine.     (Copie  photographique) . 

Le  comte  de  Vaudreuil  à  son  cousin.  Il  lui  annonce  qu'on  lui  a 
accordé  sa  pension  et  que  son  frère  a  été  nommé  chef  d'escadron. 

Le  maréchal  de  Ségur  au  comte  de  Vaudreuil;  lettre  se  rapportant 
à  une  place  pour  son  fils  à  l'école  d'artillerie. 


1656 

Whitehall, 
18  septembre. 


PAPIERS  DE  CROMWELL 

Oliver  P. 

Notre  volonté  et  notre  bon  plaisir  sont  que  vous  remettiez  ou 
fassiez  remettre  à  notre  fidèle  et  bien  aimé  colonel  Thomas  Temple, 
dès  son  arrivée  en  Acadie,  appelée  ordinairement  Nouvelle-Ecosse, 
sise  dans  les  pays  d'Amérique,  les  forts  appelés  forts  de  St-Jean  et  de 
Pentacoet,  en  paisible  et  entière  possession;  ainsi  que  tous  les  entre- 
pôts, poudres,  navires,  munitions,  ou  toutes  les  choses  quelles  qu'elles 
soient  appartenant  à  l'un  d'eux.  Nous  ayant  confié  au  dit  colonel 
Temple,  la  garde  et  le  gouvernement  des  dits  forts  et  lieux.  Et  vous 
ne  devez  pas  désobéir  à  cet  ordre.  Donné  à  Whitehall,  le  dix-huitième 
jour  de  septembre  1656. 

Au  capitaine  Jean  Leverett,  gouverneur  en  chef  de  nos  forts  de 
St-Jean,  Port-Royal  et  Pentacoet  en  Acadie,  appelée  ordinairement 
Nouvelle-Ecosse  et  sise  en  Amérique,  ou  à  son  lieutenant  ou  à  tout 
autre  ofîicier  se  trouvant  là. 


1654 

Boston, 
4  juillet. 


1654 

Boston, 

8  se!p1>embre. 


BIBLIOTHÈQUE  BODLEIENNE,  RAWLINSON   MSS.  A.   16  ET  18. 

Le  capitaine  Jean  Leverett  à  Cromwell.  Donne  le  compte  rendu 
des  enrôlements  qu'il  était  en  train  d'effectuer  dans  les  différentes 
colonies,  pour  servir  contre  la  colonie  hollandaise,  quand  la  paix  con- 
clue entre  l'Angleterre  et  la  Hollande  mit  fin  à  tous  ses  préparatifs. 
Le  major  Robert  Sedg^àck  a  mis  aujourd'hui  à  la  voile  avec  VAugus- 
tine,  le  Church,  le  Hope,  et  un  petit  quaiche  pour  les  côtes  françaises, 
(Copie  photographiée). 

Le  capitaine  Jean  Leverette  à  Cromwell.  L'expédition  contre  la 
colonie  hollandaise  de  l'Hudson  a  été  arrêtée  par  la  conclusion  de  la 
paix.  Le  major  Sedgwick  qui  était  parti  le  4  juillet  pour  attaquer 
les  côtes  françaises  d'Acadie,  est  arrivé  le  14  devant  le  fort  St-Jean, 
qui  se  rendit  le  17  avec  18  pièces  d'artillerie  et  70  hommes  sous  les 
ordres  de  M.  Latour.  Vers  le  31  juillet  il  mit  à  la  voile  pour  Port 
Royal  qui  avec  sa  garnison  de  150  hommes,  n'avait  qu'une  vingtaine 
de  combattants  de  moins  que  le  détachement  de  Sedgwick.  Ils  ten- 
dirent une  embuscade  forte  d'environ  40  hommes  entre  leur  point  de 
débarquement  et  le  fort.  Il  y  eut  une  fusillade  avec  les  troupes  de 
débarquement  qui  fut  suivie  d'un  combat  à  corps.     Les  Français  se 
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replièrent  sur  le  fort  qui  se  rendit.  Il  était  armé  de  dix-huit  pièces 
d'artillerie,  et  renfermait  une  bonne  quantité  de  munitions  et  des 
mousquets.  De  même  qu'il  avait  fait  à  Saint-Jean,  Sedgwick  y  laissa 
une  garnison  anglaise  et  mit  à  la  voile  pour  Penobscot,  qui,  dix-'huit 
ans  auparavant  avait  été  enlevé  aux  Anglais,  et  était  maintenant  un 
poste  important.  Il  se  rendit  le  2  septembre.  Il  y  avait  8  pièces 
d'artillerie,  3  pièces  de  petit  calibre  et  des  munitions.  Un  service 
solennel  d'action  de  grâce  sera  chanté  le  20  septembre  en  remercie- 
ment de  ces  succès.     (Copie  photographiée). 

BUREAU  DES  DOCUMENTS  PUBLICS.  E.  403. 

Volumes  2523,  2815,  2816,  1756. 

Inscriptions   de   différents   paiements   s'élevant  à   la   somme   de  i655-i656. 
£l,793-7s-8d  faits  au  major  Robert  Sedgwick  comme  solde  complète 
de  tout  ce  qui  lui  restait  dû  sur  les  dépenses  qu'il  avait  faites  alors 
qu'il  servait  contre  la  France. 

Inscriptions  de  différents  paiements  s'élevant  à  la  somme  de 
£4,482-3s-ll^d  faits  au  major  Sedgwick  sur  ses  comptes  de  recettes  et 
de  dépenses  occasionnées  par  la  prise  des  forts  français  ainsi  que  son 
propre  salaire  à  15s  par  jour  pendant  760  jours. 

DOCUMENTS  SE  RAPPORTANT  A  J.  F.  Y\.  DESBARRES. 

Copies  photographiées  de  documents  se  rapportant  au  levé  des 
côtes  de  l'Amérique  du  Nord  que  fit  J.  W.  Desbarres,  ainsi  que  de  son 
administration  du  cap  Breton. 

BUREAU   DES   ARCHIVES    PUBLIQUES. 

Agenda,    le  mars  1773  au  31  janvier  1775. 

Notes  du  secrétaire  de  l'Amirauté.    Ad.  3/80: 

Décision  prise  par  les  Lords  de  l'Amirauté,  au  sujet  de  la  demande  i774 
de  M.  DesBarres;  ils  conseillent  de  porter  devant  le  Parlement  la  ^^  ™*'- 
question  de  la  publication  de  ses  cartes. 

Lettres  provenant  de  V Amirauté.  Lettres  des  Lords.  1  février 
1776  à  novembre  1776.    Amirauté.    2/244. 

Les  Lords  de  l'Amirauté  au  Ministère  de  la  Marine.    Us  donnent  i776 
ordre  de  payer  à  DesBarres  une  gratification  de  vingt  shillings  par  ^^  ^'^^p^embre. 
jour. 

Lettres  provenant  de  V Amirauté.  Livre  de  copies  des  lettres  des 
Lords.    21  novembre  1776  au  31  janvier  1777.    Amirauté  2/245. 

Les  Lords  de  l'Amirauté  au  Ministère  de  la  Marine.     Us  ordon-  ^^77 
nent  de  payer  à  DesBarres  £264,6sh.  pour  la  reliure  et  une  collection  ^^  "'"''''^' 
de  36  cartes,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  de  36  cartes  de  la  Nouvelle- 
Angleterre. 

Amérique.    Septembre  1778.    Août  1797.    Mandat  autorisant  le  1^79^ 
paiement  à  J.  F.  W.  DesBarres  des  frais  occasionnés  pour  la  gravure  ^  ^"^^ 
de  ses  levés  topographiques. 

Documents  enregistrés  du  Ministère  du  Trésor.    1794.    No.  1673-  ^^^^ 
1880.    No.  6.    T.  1/732.  ^^  j^'^^^^'- 

DesBarres  aux  Lords  commissaires  du  Trésor.  ^  janvier. 
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Compte  des  déboursés  faits  par  J.  F.  W.  DesBarres  pour  les 
levés  topographiques  des  côtes  et  des  ports  dans  la  Nouvelle-Améri- 
que et  pour  dessiner  et  publier  des  cartes  pour  les  services  publics, 
de  1764  à  1784. 

Explications  des  comptes  et  des  déboursés  ci-dessus. 

P.C.  1/57. 

Les  Lords  commissaires  de  l'Amirauté  au  roi. 

Mémoire  de  J.  F.  W.  DesBarres  au  roi  en  son  Conseil. 

J.  F.  W.  DesBarres  aux  Lords  du  Conseil  Privé;  état  comparatif 
des  sommes  réclamées  par  le  pétitionnaire  et  par  M.  Holland. 

Mémoire  de  J.  F.  W.  DesBarres  au  roi  en  son  Conseil  renfermant 
un  état  des  dépenses  extraordinaires.     1764-1773. 

Rapport  des  Lords  commissaires  de  l'Amirauté  au  Conseil  Privé 
de  Sa  Majesté  au  sujet  du  mémoire  de  J.  F.  W.  DesBarres. 

Rapport  des  Lords  du  Conseil  Privé  au  sujet  des  déboursés  faits 
par  J.  F.  W.  DesBarres. 

Arrêté  approuvant  le  rapport  ci-dessus. 

Etat  de  service  du  major  J.  F.  W.  DesBarres  dressé  par  Prévost. 

Colonies  en  général.  Liasse  de  documents  W.C.O.  323.  Volume 
29. 

Mémoire  de  Joseph  W.  DesBarres  aux  Lords  commissaires  du 
Commerce  et  des  Colonies. 

John  Robinson  à  Richard  Cumberland. 

J.  F.  W.  DesBarres  à  Richard  Cumberland. 

J.  F.  W.  DesBarres  à  Richard  Cumberland. 

Liste  des  planches  des  26  cartes  qui  doivent  être  prêtes  dans  4 
ou  5  mois. 

Mémoire  de  J.  F.  W.  DesBarres  aux  Lords  commissaires  du  Com- 
merce et  des  Colonies. 

Listes  des  titres  des  cartes  avec  le  numéro  des  planches  dont  se 
compose  chacune  d'elles. 

Comptes,  etc.  du  gouverneur  de  Cap-Breton,  A.  0.  3/142;  décla- 
ration du  lieutenant  gouverneur  DesBarres.  Exposé  des  motifs  ayant 
amené  la  nomination  du  lieutenant  gouverneur  DesBarres  au  Cap- 
Breton  et  des  circonstances  qui  y  ont  occasionné  des  dépenses  pour  le 
service  public,  avec  remarquer. 

Colonies  en  général,  1776-1780.  C.O.  324.    Volume  18. 

Evaluation  des  dépenses  qu'occasionneront  les  levés  topcgraphi- 
ques  généraux  des  Dominions  de  S.M.  dans  l'Amérique  du  Nord  pour 
l'année  1777.    Extrait. 

1777-3  février.  Richard  Cumberland  à  John  Robinson. 

1777-3  février.  Rcmarques  sur  les  évaluations.    Extrait. 

1777-18  février  Evaluatiou  dcs  dépenses  qu'occasionneront  les  levés  topographi- 

ques généraux  des  Dominions  de  S.M.   dans  l'Amérique  du  Nord, 
pour  l'année  1778. 


28  janvier. 

1781 

12  juillet. 

1782  (?). 
1782  (?). 

1782  (?). 


1782 

21  octobre. 


1783 

25  novemibre. 


1783 

28  novembre. 

1784 

1  mai. 
1776 

16  mai. 
1777 

15  janvier. 
Reçue  en  1778. 
1779-9  février. 

1779 

9  février. 

Reçue  en  1780. 


(1780) 


1784-1801 


1777 
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Remarques  sur  les  évaluations.    Extrait. 

EvpJuation  des  dépenses  qu'occasionneront  les  levés  topographi-  1777-18  février, 
ques  généraux  des  Dominions  de  S.M,  dans  l'Amérique  du  Nord,  pour 
l'année  1779. 

Remarques  sur  les  évaluations.    Extrait.  1779-19  février. 

Evaluation  des  dépenses  qu'occasionneront  les  levés  topographi-  1779-28  février, 
ques  généraux  des  Dominions  de  S.M.  dans  l'Amérique  du  Nord,  pour 
l'année  1780. 

Rem'arques  sur  les  évaluations,  1780.     Extrait.  1780-28  février. 

Journal  de  la  Chambre  des  Communes.    Vol.  XXXV.  ^^^o 

28  février. 

Evaluation  des  dépenses  qu'occasionneront  la  gravure  des  cartes  i^^s 
de  la  Nouvelle-Ecosse,  levées  par  J.  F.  W.  DesBarres.  6  et  7  mars. 

BRITISH    MUSEUM 

M  an-supplémentaires  32880,  37845,  37885,  37866,  37890. 

DesBarres  à  Dundas.  Il  lui  est  reconnaissant  pour  sa  réponse  du  L^^dres 
26  septembre  1791  à  sa  lettre  du  17  septembre  où  il  demandait  que  son  15  février. 
cas  soit  jugé.  Il  espère  qu'il  n'y  aura  plus  d'empêchements  à  ce  qu'on 
prennent  une  décision.  Il  existait  dans  la  Nouvelle-Ecosse  une  fac- 
tion composée  d'officiers  et  de  commerçants  qui  se  montrait  hostile 
aux  projets  de  colonisation  du  Cap  Breton  de  crainte  que  leur  impor- 
tance ne  soit  amoindrie  et  leurs  projets  diminués.  Ils  firent  tout  ce 
qu'il  leur  était  possible  de  faire  pour  que  oe  projet  échouât.  Parmi 
les  fonctionnaires  civils  ou  militaires,  six  d'entre  eux  avaient  monté 
une  cabale  pour  contrecarrer  tous  ses  projets,  ils  portèrent  des  plain- 
tes contre  lui  au  Ministère  des  Colonies.  Il  en  demande  des  copies  et 
voudrait  être  jugé  sur  les  suivantes:  1.  Remontrance  et  pétition  de 
A.  Cuyler,  David  Matthews,  I.  Hurd,  B.  Lovel,  Thomas  Uncle,  Guil- 
laume Smith,  Jonathan  Tremaine,  Thomas  White,  Jones,  Jean  Storey, 
Alexandre  Gordon,  adressées  à  Lord  Sydney.  2.  Représentations  de 
Jean  Drummond  présentées  par  MM.  Champion  et  Dicason,  mar- 
chands de  Londres.  3.  Plaintes  de  Jacques  Kavanagh,  présentées  par 
Rashleigh  &  Co.,  qui  voulaient  conserver  le  monopole  du  commerce 
avec  la  Nouvelle-Ecosse.  4.  Plaintes  de  Samuel  Sparrow,  présentées 
par  Harrison  &  Co.  Sparrow  était  un  marchand  qui  ayant  vendu 
des  fournitures  au  gouvernement  avait  en  guise  de  paiement  fait 
saisir  les  propriétés  de  DesBarres.  5.  Plaintes  de  Thomas  Hurd. 
6.  Accusations  d'avoir  levé  des  troupes  sans  le  consentement  du  Par- 
lement et  de  les  avoir  équipées  pour  une  expédition  contre  une  nation 
lamie.  D'après  sa  correspondance  avec  Lord  Sydney  on  ne  peut  pas  se 
{faire  une  idée  exacte  du  cas,  car  il  se  contentait  de  lui  exposer  l'état 
1  actuel  des  affaires,  démentant  toutes  les  plaintes  en  général,  en  outre 
i  beaucoup  de  ses  lettres  sont  restées  sans  réponse  ou  on  ne  lui 
répondait  que  sur  certains  points  et  après  de  longs  délais.  Il  lui  a 
été  dit  que  ses  lettres  et  les  explications  fournies  par  le  premier  juge 
qu'il  avait  envoyées  en  Angleterre,  étaient  insuffisantes,  pour  écarter 
Iles  accusations  portées  contre  lui,  mais  comment  pourrait  il  en  être 
lautrement  quand  on  ne  lui  avait  jamais  fait  connaître  ces  accusations. 
'La  correspondance  fait  voir  une  ignorance  complète  du  cas,  aussi  la 
-eule  manière  d'en  sortir  est  un  procès  public  et  impartial.    Il  est  inu- 
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tile  de  dire  que  les  papiers  accusateurs  ne  se  trouvent  pas  au  minis- 
tère; cela  pourrait  paraître  étrange  et  même  suspect.    Il  peut  fournir 
une  copie  des  remontrances  et  de  la  pétition  No  1.    Il  peut  également 
préparer  un  résumé  de  tous  les  faits,  ainsi  que  des  plaintes  et  le  faire 
imprimer.     Il  est  prêt  à  s'en  remettre  au  jugement  de  quelque  per- 
sonne que  ce  soit,  compétente  en  ces  matières.    Il  est  disposé  à  tout 
tenter  pour  être  jugé  coûte  que  coûte.    La  prétention  de  Lord  Sydney 
de  rempêcher,  parce  qu'il  ne  savait  pas  si  le  gouvernement  avait  le 
pouvoir  de  le  rappeler  ou  de  le  révoquer,  ne  peut  pas  le  priver  du 
droit  d'être  jugé.     En  outre  on  ne  peut  pas  révoquer  quelqu'un  sans 
qu'il  ait  été  reconnu  coupable,  et  la  culpabilité  de  quelqu'un  ne  peut 
être  reconnu  qu'une  fois  qu'on  a  entendu  les  deux  côtés.    Durant  la 
guerre  il  reçu  des  félicitations  de  Townshend,   d'Amherst,   etc.     A 
Terre-Neuve  il  a  contribué  aux  succès  de  l'armée.    Il  y  dressa  la  carte 
des  principaux  ports  ainsi  que  celle  de  celui  d'Halifax,  et  on  lui  de- 
manda de  faire  le  levé  topographique  des  côtes  de  la  Nouvelle-Ecosse. 
C'est  ainsi  qu'il  fut  amené  après  vingt-deux  ans  de  durs  labeurs  à  com- 
poser et  à  publier  V Atlantic  Neptune,  mais  il  perdait  en  même  temps 
toute  chance  d'avancement.     On  ne  lui  a  même  pas  payé  toutes  ses 
dépenses.    Ce  livre  est  en  outre  im  des  ouvrages  les  plus  utiles  de  ce 
genre  et  a  rendu  de  grands  services  à  la  marine  et  au  commerce.    A 
cette  époque  le  Ministère  du  Commerce  était  dans  une  situation  pré- 
caire; aussi  pour  finir  son  livre  ne  dût-il  compter  que  sur  ses  res- 
sources et  sur  celles  de  ses  amis.    Il  n'a  pas  obtenu  l'avancement  dans 
l'armée  auquel  il  avait  droit,  mais  on  signale  seuleanent  ses  services 
pour  quelque  remarque  de  la  faveur  royale.     Il  fut  en  conséquence 
nommé  au  Cap  Breton  l'année  suivante.     Tel  étant  le  cas,  comment 
Lord  Sydney  pourrait-il  avoir  le  droit  de  ruiner  sa  réputation,  sans 
qu'il  ait  été  jugé.    Il  ne  peut  admettre  une  telle  façon  de  faire.  N'est- 
ce  pas  le  devoir  du  gouvernement  de  protéger  ses  fidèles  serviteurs? 
Le  ministre  a-t-il  tenu  ses  promesses  qu'il  lui  avait  faites  de  l'aider  et 
a-t-il  considéré  les  difîicultés  qu'il  a  rencontrées?  l'officier  chargé  de 
créer  la  colonie  et  sur  qui  tout  retombait  aurait  dû  être  traité  avec 
confiance  et  non  avec  défiance.    On  ne  peut  se  faire  une  idée  des  dif- 
ficultés auxquelles  il  a  eu  à  faire  face:  trois  navires  chargés  de  pro- 
visions furent  successivement  saisis.     Bien  qu'au  berceau,  la  colo,"ie 
était  parvenue  à  exporter  une  valeur  de  £40,000  dans  une  année.  Elle 
aurait  pu  devenir  une  source  d'approvisionnement  pour  nos  îles  des 
Antilles,  et  aurait  pu  mettre  entre  nos  mains  la  plus  grande  partie  du 
commerce  avec  rAmérique  du  Nord.    Le  gouvernement  non  seulement 
ne  lui  communiqua  pas  les  accusations  portées  contre  lui  mai?  même 
réinstalla  des   fonctionnaires  qu'il   avait  suspendus.     Mais   le   gou- 
vernement cessa  de  fournir  des  fonds  à  son  agent,  il  s 'ensuivi— -une 
pluie  de  billets  protestés  qu'il  essaya  de  payer  de  ses  propres  deniers. 
Au  mois  d'octobre  1787,  il  partit  pour  l'Angleterre  et  depuis  ses  pro- 
priétés ont  été  pillées.    A  son  départ  deux  malles  renfermant  des  docu- 
ments lui  furent  volées.    Il  lui  a  fallu  payer  £200  pour  le  vieux  navire 
qui  l'a  amené  à  Jersey.    Ayant  appris  que  l'on  surveillait  ses  démar- 
ches pour  l'arrêter  à  cause  des  billets  protestés  il  demanda  un  sauf- 
conduit  k  Lord  Sydney  pour  arriver  à  Londres,  mais  sans  résultat.    Il 
réussit  à  gagner  secrètement  Londres  au  mois  d'avril  1788  et  à  trouver 
asile  près  de  Whitehall.    Il  se  présenta  en  personne  au  Ministère  des 
Colonies  demandant  d'être  jugé  immédiatement,  mais  il  lui  fut  ré- 
pondu qu'il  était  encore  gouverneur  du  Cap  Breton  et  que  justice  lui 
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serait  rendue.  Il  n'avait  pas  une  guinée  à  lui  et  était  constamment 
importuné  par  les  personnes  ayant  en  main  les  billets  protestés.  Après 
avoir  cessé  tout  paiement  le  secrétaire  d'Etat  avait  conseillé  de  verser 
£7,000,  mais  le  Ministère  des  Colonies  pas  plus  que  le  Trésor  n'en  firent 
rien.  Il  apprit  alors  par  ses  amis  les  accusations  et  les  calomnies 
circulant  sur  son  compte.  Il  en  fut  frappé  de  stupeur  et  insista  auprès 
du  Ministère  des  Colonies  pour  être  jugé  sans  délai.  Il  y  eut  alors 
pendant  dix  mois  un  échange  de  notes  avec  le  Ministère  des  Colonies. 
Le  secrétaire  d'Etat  le  renvoyait  à  ises  sous-secrétaires  et  empêchait 
que  ses  affaires  n'avançassent.  Ils  tentèrent  de  la  détourner  de  l'idée 
d'im  procès  à  cause  du  vague  des  plaintes,  arguant  qu'il  n'était  pas 
supposé  qu'il  eût  à  encourir  des  dépenses  au  Cap  Breton,  ni  à  dépenser 
de  l'argent  pour  les  casernes,  ou  poua-  secourir  la  population  et  que  la 
meilleure  chose  à  faire  était  d'avoir  ses  comptes  approuvés.  Mais  il  ne 
cessa  pas  de  réclamer  à  être  jugé.  11  est  surprenant  que  l'on  prétende 
qu'il  ne  devait  faire  aucune  dépense.  Le  Cap  Breton  devait  être  réservé 
aux  loyalistes.  On  avait  demandé  à  Haldimand  d'en  envoyer  et  le 
secrétaire  avait  donné  ordre  à  DesBarres  de  leur  fournir  des  provisions 
et  de  leur  donner  des  gratifications.  Le  secrétaire  d'Etat  a  oublié  qu^il 
fallait  construire  des  casernes,  et  que  c'était  même  absolument  néces- 
saire. On  l'avait  même  obligé  à  ce  faire.  Les  dépenses  dont  il  donne 
un  décompte  furent  occasionnées  par  les  Loyalistes,  les  casernes,  les 
gages,  etc.,  et  elles  s'élevèrent  à  £22,366.  Cette  somme  est  même  infé- 
rieure à  celle  prévue  dans  le  projet  primitif.  Aurait-il  su  qu'on  ne  de- 
vait pas  les  faire,  il  aurait  pu  réaliser  quelque  économie.  Ils  vivaient 
dans  une  incertitude  continuelle,  et  devaient  acheter  les  vivres  qu'ils 
pouvaient  et  à  n'importe  quel  prix.  Les  casernes  furent  construites 
à  très  bon  marché  et  le  gouvernement  a  déjà  économisé  plus  que  ce 
qu'elle  lui  ont  coûtées.  Il  a  vu  un  document  intituté  '^Remontrances 
et  réclamations  des  principaux  habitants  du  Cap  Breton"  qui  avait 
été  présenté  par  M.  Hurd,  qui  avait  été  révoqué  de  sa  charge  d'inspec- 
teur au  Cap  Breton  par  suite  de  sa  mauvaise  conduite.  Il  en  demanda 
une  copie  au  Ministère  des  Colonies  mais  il  ne  put  pas  l'obtenir,  pas 
plus  d'ailleurs  que  le  rapport  du  secrétaire  d'Etat,  ou  qu'une  copie 
d'ime  autre  quelconque  des  plaintes  contre  lui.  On  trouvait  toujours 
quelque  prétexte  pour  lui  opposer  un  refus.  Bien  qu'un  fonctionnaire 
puisse  être  destitué  par  une  mesure  executive,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il 
doive  être  puni  sans  être  jugé.  Un  des  sous-secrétaires  aurait  un  jour 
juré  sa  perte,  c'est  peut-être  ces  paroles  qui  expliquent  les  dijSîcultés 
au  milieu  desquelles  il  se  débat.  Les  accusations  et  les  comptes  ne  for- 
ment plus  qu'un  seul  sujet  depuis  que  tous  deux  ont  été  étudiés  con- 
jointement. Les  Lords  de  l'Amirauté  ne  peuvent  plus  s'occuper  des 
comptes  avant  de  s'être  rendu  compte  des  faits  grâce  à  un  procès. 
Si  les  rapports  au  Trésor  n'avaient  pas  renfermé  une  partie  des  accu- 
sations, la  question  des  dépenses  aurait  pu  être  réglée  sans  rejaillir  sur 
sa  conduite.  Les  dépenses  auraient  pu  être  refusées,  et  il  aurait  alors 
beaucoup  perdu,  on  ne  l'aurait  pas  alors  'considéré  comme  un  cou- 
pable mais  comme  im  homme  de  bien  ayant  fondé  une  colonie.  Le 
21  février  1789,  après  dix  mois,  le  secrétaire  d'Etat  décida  de  soiunet- 
tre  son  cas  aux  Lords  commissaires  du  Trésor.  Cette  mesure,  sans 
un  procès  préalable  ne  pouvait  avoir  aucun  résultat  car  il  était  officiel- 
lement condamné  d'avance  et  il  ne  devait  compter  sur  aucun  égard. 
Cela  s-ignifiait  simplement  qu'on  ajournait  la  solution  de  son  cas,  et 
c'est  ce  que  l'expérience  a  prouvé.    On  lui  a  refusé  des  copies  de  tous 


96  ARCHIVES  PUBLIQUES 

14  GEORGE  V,  A.  1924 

les  rapports  et  rien  n'a  été  fait.  Grâce  à  ces  importunités,  M.  Jean 
Drummond  parvint  à  faire  examiner  ses  réclamations  et  ses  plaintes 
par  les  Contrôleurs  des  comptes  de  l'armée  et  l'on  s'aperçut  qu'elles 
n'étaient  pas  ce  qu'elles  disaient  être.  Quelques-uns  des  détenteurs 
des  billets  pro testés  commencèrent  à  s'agiter  afin  de  savoir  ce  qui  allait 
lui  advenir.  Redoutant  un  ajournement  plus  prolongé  le  Gouverne- 
ment à  la  fin  de  1789  accorda  £10,000  pour  le  paiement  des  billets, 
mais  on  ne  put  en  appliquer  que  £7,171  au  règlement  des  billets  pri- 
mitifs, la  balance  ayant  été  absorbée  par  les  intérêts  et  les  frais.  A  la 
suite  d'un  arbitrage  on  s'aperçut  que  les  réclamations  de  M.  Sparrow 
étaient  sans  fondement,  et  que  sa  conduite  et  son  administration  au 
Cap  Breton  étaient  tout  à  son  honneur.  On  conseillait  en  outre  une 
enquête  plus  approfondie.  A  la  demande  du  secrétaire  d'Etat  qui  dé- 
clara qu'une  partie  des  pièces  originales  ou  des  duplicata  avaient 
été  perdus,  il  présenta  les  triplicata  qu'il  avait  conservés.  Un  des 
secrétaires  du  Trésor,  M.  Steele,  les  compara  avec  les  comptes  et  se 
déclara  satisfait.  Mais  dans  la  suite  on  ne  retrouva  plus  ces  docu- 
ments dans  les  bureaux  et  il  lui  fallut  obtenir  que  la  Cour  de  l'Echi- 
quier reconnût  officiellement  que  ces  documents  manquaient.  Un 
silence  officiel  prolongé  suivit,  au  cours  duquel  les  plaignants  furent 
interrogés  séparément,  et  les  raports  du  colonel  Macarmick  déposés 
devant  le  bureau.  A  la  suite  de  ces  enquêtes  on  lui  posa  un  grand 
nombre  de  questions  de  toutes  sortes.  Il  aurait  fallu  des  mois  pour 
y  répondre.  C'était  évidemment  dans  l'intention  de  prolonger  les 
poursuites  ou  de  trouver  un  motif  quelconque  permettant  d'ajourner 
le  procès  public  qu'il  demandait.  Il  refusait  par  suite  de  se  prêter 
plus  longtemps  à  une  enquête  secrète  devant  le  Conseil,  et  il  lui  écri\nt 
protestant  de  ce  qu'il  s'occupât  de  son  cas,  avant  qu'on  lui  ait 
acocwdé  d'être  jugé.  Sans  lui  répondre  le  Conseil  lui  posa  de  nouvelles 
questions,  m^ais  comme  elles  ne  se  rapportaient  qu'aux  dépenses  il  y 
répondit.  Il  ne  demande  que  justice.  Il  était  désireux  de  servir  sa 
patrie  et  mérite  des  éloges.  Jusqu'à  aujourd'hui  il  avait  assez  bien 
réussi  et  imaintenant  on  le  dépouille  de  tout.  Il  demande  à  être  rem- 
boursé de  ce  qui  lui  reste  dû  pour  la  publication  de  V Atlantic  Neptune; 
qu 'on  lui  fasse  rattraper  dans  le  temps  à  venir,  l'avanoement  dans  l'ar- 
mée qu'on  lui  a  fait  perdre;  qu'on  lui  redonne  le  8;ouvemement  du  Cap 
Breton;  qu'il  soit  remboursé  de  ses  pertes;  qu'il  soit  jugé  sur  toutes 
les  plaintes  et  les  accusations  portées  contre  lui. 
10  mai.  Mémoire  du  lieutenant-gouverneur  DesBarres  aux  Lords   com- 

missaires du  Trésor.  Le  pétitionnaire  représente  qu'en  1755  il  avait 
des  propriétés  en  assez  grand  nombre.  En  1756  il  alla  en  Pennsyl- 
vanie et  au  Maryland  où  il  enrôla  327  recrues.  En  1757  il  comman- 
dait un  parti  de  volontaires  contre  les  Indiens  du  Canada  et  i\  sut 
gagner  leur  amitié.  A  Louisbourg,  en  1758,  il  attaqua  avec  succès  un 
retranchement  et  une  batterie.  Le  général  Wolfe  fit  connaître  au 
roi  sa  conduite,  et  par  suite,  en  1759  fut  maintenu  en  qualité  d'ofîicier 
du  génie  pendant  l'expédition  contre  Québec.  Après  la  capitulation 
il  fit  un  levé  topographique  de  la  ville  et  du  port.  En  1760  il  fut 
détaché  avec  cinq  cents  hommes  pour  établir  un  poste  au  Cap  Rouge. 
Après  la  défaite  du  général  Murray,  l'officier  en  chef  du  génie,  le 
colonel  Mackellar,  ayant  été  blessé,  ses  services  furent  utiles  pour 
la  défense  de  Québec.  Après  la  conquête  il  fut  envoyé  à  Halifax 
pour  dresser  le  plan  et  évaluer  le  coût  des  fortifications  de  l'arsenal  de 
cette  ville.  En  1762  il  prit  part  à  l'expédition  ayant  pour  but  de  re- 
prendre St-Jean  de  Terre-Neuve,  il  servit  dans  le  génie  avec  le  grade 
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de  quartier-maître-général.  Après  la  guerre,  des  promesses  d'avance- 
ment lui  firent  accepter  de  lever  les  plans  des  côtes  et  des  ports. 
Après  dix  ans  de  travaux  il  plut  au  roi  d'ordonner  que  l'on  publiât  ses 
travaux.  Durant  la  guerre  d'Amérique  le  Ministère  du  Commerce 
l'employa  pour  adapter  différents  levés  hydrographiques  au  service 
maritime.  Après  vingt  ans  de  travaux  il  demandait  de  l'avancement 
et  le  remboursement  de  ses  dépenses.  En  1784  l'Amirauté  lui  payait 
les  travaux  faits  d'après  ses  ordres  mais  le  reste  n'était  pas  réglé.  Ceci 
le  mit  dans  une  situation  où  il  paraissait  ne  pas  avoir  servi  sa  patrie, 
mais  il  continua  d'espérer  que  la  nation  ne  désirait  pas  profiter  des 
dépenses  qu'il  avait  faites.  Il  attira  l'attention  sur  les  avantages  et 
les  ressources  du  Cap  Breton.  En  1784,  pour  venir  en  aide  aux 
Loyalistes  le  gouvernement  décida  de  coloniser  cette  île,  et  il  en  fut 
nommé  lieutenant-gouverneur  et  commandant  en  chef  des  troupes. 
On  lui  promit  de  l'aider  et  de  lui  fournir  tout  ce  qui  était  nécessaire, 
et  il  reçut  ordre  d'attirer  les  colons.  Le  gouvernement  avait  coutume 
de  fournir  des  provisions  aux  Loyalistes  et  aux  soldats  qui  voulaient 
devenir  colons.  Bien  que  les  secours  qu'il  escomptait  lui  aient  été 
refusés  il  poursuivit  sa  tâche,  rendant  compte  qu'il  avait  aidé  les 
immigrants  et  que  la  colonie  avait  été  fondée  avec  un  tel  succès  que 
la  première  année  elle  avait  exporté  pour  une  valeur  de  £40,000.  C'est 
alors  que  sous  prétexte  de  prétendues  plaintes  il  fut  rappelé  dans  la 
mère  patrie  mais  on  ne  lui  fit  pas  connaître  le  sujet  des  dites  plaintes. 
On  n'eut  plus  de  confiance  en  lui;  les  effets  qu'il  avait  négociés  pour 
le  service  public  lui  furent  retournés;  ses  propriétés  furent  saisies 
et  il  fut  laissé  dans  un  complet  dénuement.  A  son  retour  en  Angle- 
terre on  lui  promit  justice.  Quand  il  réclama  une  enquête  il  fut 
accusé  d'avoir  dépensé  de  grosses  sommes  d'argent  avec  prodigalité. 
En  réfutant  ces  accusations  il  en  fut  amené  à  fournir  des  explications 
sur  son  administration  et  on  fut  sur  le  point  d'en  venir  à  une  enquête, 
mais  subitement  on  cessa  pour  ne  plus  s'occuper  que  de  la  question 
des  comptes.  Il  apprit  par  hasard  que  d'autres  accusations  avaient 
été  portées  contre  lui  et  avaient  occasionné  son  rappel;  il  demanda 
alors  d'être  jugé,  ce  qu'on  lui  promit  mais  ne  lui  fut  jamais  accordé. 
En  tenant  compte  du  succès  de  la  nouvelle  colonie,  il  avait  droit  à 
ce  que  l'on  considérât  sa  conduite  avec  des  vues  larges.  Quant  à 
ses  dépenses  il  faisait  ressortir  leur  nécessité,  rendait  compte  des 
dépenses  courantes  et  expliquait  un  plan  à  suivre  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
reçu  des  instructions.  Les  effets  étaient  tirés,  l'argent  payé  et  il 
reçut  ordre  de  continuer  à  agir  de  même.  Plus  tard  encore  et  sans 
explications  on  coupa  son  crédit..  Les  eft'ets  auraient  dû  être  examinés 
régulièrement  et  si  on  les  trouvait  irréguliers  on  aurait  dû  lui  en  faire 
la  remarque  suivant  la  coutimie;  il  fut  au  contraire  condamné  en 
hâte.  On  ne  lui  a  pas  rendu  justice  et  les  commissaires  pour  la  véri- 
fication des  comptes  publics  furent  trompés  par  des  informations 
inexactes  et  rendirent  un  verdict  de  désapprobation.  Il  a  porté  ces 
remarques  devant  le  Ministre.  Quant  aux  deux  items,  l'un  se  montant 
à  £268,  il  est  réclamé  par  un  M.  Andrews  avec  qui  le  pétitionnaire 
n'a  jamais  rien  eu  à  faire;  quant  à  l'autre  il  représente  des  effets 
payés  par  Sir  Herbert  Macworth  et  Cie.  Les  commissaires  ont 
commis  l'erreur  d'ajouter  une  somme  qu'ils  auraient  dû  déduire.  Ce 
n'est  qu'une  fois  que  l'on  sera  décidé  à  donner  l'attention  voulue  à 
son  cas  qu'il  pourra  l'expliquer  en  entier.  Dépouillé  de  ses  pro- 
priétés, blessé  dans  ses  sentiments,  il  demande  qu'on  lui  fasse  tenir 
des  copies  des  plaintes  déposées  contre  lui  et  qu'on  lui  donne  l'oppor- 
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tunité  de  venger  son  honneur,  et  il  veut  aussi  recevoir  une  compen- 
sation pour  ses  travaux  et  ses  services  passés.  Compte  détaillé  de 
ce  que  le  gouvernement  doit  au  lieutenant-gouverneur  DesBarres, 
1784-1789. 

DesBarres  à  Windham.  Il  lui  envoie  deux  mémoires:  l'un  se 
rapporte  à  ses  réclamations  et  il  lui  demande  d'obtenir  une  décision; 
l'autre  se  rapporte  aux  injustices  qu'il  a  subies. 

DesBarres  à  Windham.    Il  lui  envoie  différents  documents. 

Windham  à  DesBarres.  Se  rapporte  à  la  lettre  de  M.  Miles. 
Il  n'en  tiendra  aucun  compte.  Le  document  en  question  n'a  aucune- 
ment rapport  à  lui.    Il  ne  veut  plus  de  communications  sur  ce  sujet. 

DesBarres  à  Windham.  Il  a  reçu  sa  lettre  d'hier.  Son  inter- 
vention dans  son  cas  applanirait  tous  les  obstacles.  Sur  son  conseil 
il  écrira  un  résumé  de  ses  transactions.  Il  n'a  reçu  aucune  lettre  de 
Lord  Sydney  ou  du  Trésor  limitant  les  dépenses  pour  les  fournitures 
de  bureau  ou  'pour  un  secrétaire  particulier.  Il  en  eut  connaissance 
pour  la  première  fois  par  le  rapport  des  auditeurs  en  1793.  P. S.  La 
déclaration  de  Lord  Sydney  faisait  partie  d'un  rapport  au  Trésor. 
Les  dépenses  avaient  été  faites  et  payées  par  lui  avant  qu'il  eut  con- 
naissance du  rapport. 

Résumé  imprimé  des  réclamations  de  DesBarres  avec  un  tableau 
de  l'argent  qu'il  a  reçu  et  de  celui  qu'il  a  dépensé. 

T.  Steele  au  duc  de  Portland.  A  sa  requête  et  à  celle  du  Ministère 
du  Trésor,  il  a  examiné  la  pétition  de  DesBarres.  En  1763,  DesBarres 
fut  nommé  par  le  Conseil  de  l'Amirauté  pour  faire  le  levé  des  côtes 
de  la  Nouvelle-Ecosse.  Il  devait  recevoir  20  shillings  par  jour  et  une 
indemnité  pour  ses  instruments  et  ses  frais  de  bureau.  En  1769  il 
présenta  une  note  pour  dépenses  imprévues,  s'élevant  à  £623.  Le 
Conseil  lui  accorda  seulement  £132  portés  pour  l'achat  d'instruments 
et  10  guinées  par  an  pour  leur  entretien  et  ses  frais  de  bureau.  En 
1770  il  demanda  ime  indemnité  plus  élevée,  ainsi  qu'une  autre  in- 
demnité pour  frais  de  loyer,  etc.,  mais  sans  succès.  En  1779,  cinq 
ans  après  son  retour  en  Angleterre,  il  présenta  un  compte  pour  dé- 
penses imprévues  non  autorisées  qui  ne  fut  pas  accepté.  En  1781  il 
présenta  une  pétition  au  roi  réclamant  £4,214,  mais  le  Conseil  de 
l'Amirauté  émit  l'avis  qu'on  lui  payât  seulement  £1,200.  Le  rapport 
fut  une  fois  encore  renvoyé  devant  le  Conseil,  mais  un  changement 
s'étant  produit  dans  l'administration  le  nouveau  Conseil  émit  l'avis 
qu'on  lui  payât  la  somme  totale  moins  £300.  En  17S2  ce  paiement 
était  assez  élevé  pour  mettre  fin  à  toute  réclamation  qu'il  aurait  pu 
faire  comme  ayant  été  insuffisamment  payé  pour  ce  service.  En  1774 
DesBarres  retourna  en  Angleterre  et  il  fut  convenu  avec  l'Amirauté 
qu'il  publierait  son  livre  à  ses  frais  et  que  les  bénéfices  seraient  pour 
lui,  mais  plus  tard  le  Conseil  consentit  à  lui  allouer  35  guinées  par 
planche.  Par  suite  une  somme  de  £3,711  fut  accordée  par  le  Parle- 
ment et  remise  à  DesBarres.  L'allocation  de  vingt  shillings  par  jour 
lui  a  été  payée  de  1763  au  mois  d'août  1779.  En  1777,  le  Ministère 
du  Commerce,  convint  avec  DesBarres  d'appliquer  au  service  de  la 
marine  certaines  de  ses  cartes  au  prix  de  35  guinées  par  planche  et 
de  20  shillings  par  jour.  Il  fut  payé  pour  247  planches.  Cet  ouvrage 
prit  fin  en  1780.  Il  n'y  eut  jamais  à  aucun  moment  de  réclamation 
de  la  part  de  DesBarres.    Il  a  reçu  de  l'Amirauté  20  shillings  par  jour 
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de  1763  à  1779,  et  il  reçut  pendant  près  de  trois  ans  la  même  somme 
du  Ministère  du  Commerce,  ce  qui  lui  faisait  40  shillings  par  jour. 
L'Amirauté  paie  actuellement  pour  les  exemplaires  qu'elle  a  reçus. 
Les  planches  furent  laissées  à  DesBarres.  Sur  ce  sujet  DesBarres 
n'a  aucune  réclamation  quelle  qu'elle  soit  à  formuler  contre  le  public. 
En  1784  sur  la  recommandation  du  général  Conway,  DesBarres  fut 
nommé  lieutenant-gouverneur  du  Cap  Breton.  Il  s'y  installa  avec  sa 
famille  et  ce  dut  être  pour  lui  un  sujet  de  dépenses  considérable.  Les 
difficultés  éprouvées  furent  si  grandes  que  des  avances  d'argent  durent 
être  faites  par  suite  d'irrégularités  dans  les  comptes  et  de  fautes  de 
jugement.  Au  début  il  essaya  de  dresser  un  tableau  des  dépenses 
probables  et  l'envoya  dans  la  mère  patrie.  Il  signa  des  billets  qui 
furent  d'abord  payés,  mais  comme  le  montant  parut  dépasser  ce  qu'on 
attendait  et  que  les  comptes  n'étaient  pas  dans  une  forme  régulière 
le  Trésor  refusa  de  payer  les  effets.  La  colonie  fut  bientôt  réduite  à 
la  misère  et  se  divisa  en  factions.  Le  secrétaire  d'Etat  sur  l'avis  de 
personnes  du  Cap  Breton  soupçonna  DesBarres  d'avoir  commis  des 
fautes  de  jugement,  et  mécontent  de  l'état  des  comptes  lui  donna 
ordre  de  retourner  en  Angleterre  et  d'attendre  des  instructions.  A 
l'arrivée  du  lieutenant-colonel  Macarmick  qui  devait  le  remplacer 
pendant  son  absence,  DesBarres  s'embarqua  pour  l'Angleterre.  Les 
effets  qu'il  avait  signés  et  qui  n'étaient  pas  payés  s'élevaient  à  des 
sommes  si  considérables  que  les  porteurs  firent  saisir  ses  propriétés. 
A  son  arrivée  en  Angleterre  il  redoutait  qu'on  ne  l'arrêtât  lui-même 
pour  dette.  En  septembre  1786,  Lord  Sydney,  conseilla  que  l'on 
payât  diverses  sommes  sur  présentation  des  comptes,  mais  le  Trésor 
ne  jugea  pas  à  propos  de  donner  de  l'argent  tant  qu'il  ne  serait  pas 
convaincu  du  bien  fondé  de  ces  dépenses.  Au  mois  de  février  1789 
Lord  Sydney  recommandait  que  l'on  payât  la  plus  grande  partie  des 
sommes  que  réclamait  DesBarres.  DesBarres  arriva  à  Londres  au 
printemps  de  1788  et  demanda  aussitôt  avec  insistance  que  l'on  fit  une 
enquête.  Rien  ne  fut  fait  en  1788  ni  pendant  la  plus  grande  partie 
de  1789.  L'auteur  de  cette  lettre  qui  était  à  cette  époque  secrétaire 
du  Trésor,  suggéra  de  payer  une  certaine  somme  sur  son  compte  et 
de  faire  une  vérification  des  effets.  Sur  cette  recommandation  le 
Conseil  paya  £10,000  qui  diminuèrent  la  dette  principale  de  £7,171 
la  balance  étant  appliquée  aux  intérêts  et  aux  frais.  De  mois  en  mois 
et  d'année  en  année  DesBarres  ne  cessa  d'insister  pour  une  enquête  et 
un  règlement  définitif;  mais  ce  ne  fut  qu'au  mois  d'octobre  1791  que 
les  commissaires  pour  la  vérification  des  comptes  publics  reçurent 
ordre  de  s'occuper  de  son  cas.  Mais  par  suite  de  la  perte  dans  les 
bureaux  d'un  grand  nombre  de  documents  le  rapport  ne  fut  déposé 
qu'au  mois  de  février  1793.  Il  reconnaissait  qu'une  balance  de  £2,213 
était  due  à  DesBarres,  mais  refusait  d'admettre  différents  comptes 
s'élevant  à  £3,549.  DesBarres  fît  des  remontrances  au  Conseil  qui  lui 
accorda  à  nouveau  £1,500  faisant  que  la  somme  qui  lui  était  due 
s'élevait  à  £3,700.  Il  vient  d'expliquer  le  rapport  et  les  éclaircisse- 
ments fournis  par  DesBarres.  Les  vérificateurs  et  le  Conseil  ne  pou- 
vaient pas,  limités  comme  ils  étaient  par  leurs  attributions  accepter 
les  comptes  qui  avaient  été  rejetés.  Mais  l'auteur  ayant  à  donner  son 
opinion  sur  la  justice  des  réclamations  de  DesBarres  estime  que  l'on 
devrait  lui  accorder  la  totalité  des  sommes  qui  lui  ont  été  refusées 
sauf  pour  un  montant  de  £33  et  quelques  comptes  de  peu  d'impor- 
tance. En  somme  on  devrait  lui  accorder  environ  £2,000  bien  qu'il 
n'y  ait  pas  de  pièces  justificatives  exactes.     En  considérant  l'affaire 
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dans  son  ensemble  il  estime  que:  DesBarres  n'a  pas  droit  au  £1,207 
qu'il  réclame  pour  sa  première  période  de  service;  ni  au  rembourse- 
ment des  avances  qu'il  dit  avoir  faites  pour  l'impression  de  VAtlantic 
Neptune,  mais  on  doit  lui  rembourser  avec  intérêt  une  somme  de 
£302,11,10  payée  pour  honoraires.  Comme  lieutenant-gouverneur  du 
Cap  Breton  on  devrait  lui  accorder  la  somme  ci-dessus  de  £2,000  sans 
intérêt,  et  il  a  également  droit  jusqu'à  aujourd'hui  à  l'intérêt  à  5%  sur 
la  somme  £3,700  que  l'on  reconnut  lui  devoir  en  1787.  Comme  après 
son  retour  de  longs  mois  s'écoulèrent  avant  que  l'on  ne  vérifiât  ses 
comptes,  et  qu'il  se  rendait  presque  journellement  dans  les  bureaux 
du  gouvernement,  on  devrait  lui  accorder  une  somme  égale  à  la  moitié 
de  son  traitement  depuis  la  dernière  fois  où  il  fut  payé  jusqu'en  1793. 

Londres.  DesBarrcs  au  duc  de  Portland.     Il  regrette  que  l'on  n'ait  pas 

4 juillet.  accepté  la  décision  de  M.  Steele,  mais  il  se  réjouit  qu'on  ait  reconnu 

l'honorabilité  de  sa  conduite.  Il  avait  été  nommé  lieu,tenant-gouver- 
neur  en  récompense  de  ses  services;  et  il  fut  rappelé  pour  répondre  à 
des  accusations  qui  étaient  fausses.  Il  devrait  être  réinstallé  dans  sa 
position  et  recevoir  des  compensations. 

Londres,  DcsBarres  à  Windham.    Il  lui  demande  sa  protection  pour  obtenir 

21  septembre.    ^^^  positlou.     M.  Steelc  u'a  pas  compris  son  cas.     Il  lui  demande 
qu'on  lui  paie  la  somme  qu'on  a  reconnue  lui  devoir. 

1806  DesBarres  à  Windham.  Il  lui  demande  de  faire  presser  le  paie- 
23'^J^bre     lïi^nt  de  la  somme  qu'on  a  reconnue  lui  devoir. 

iie-du-Prince-  DcsBarrcs  à  Windham.    Il  lui  envoie  une  pétition. 

Edouard, 

17 déoeoTïbre.  DesBarrcs  à  Windham.     Il  lui  exprime  sa  reconnaissance  et  lui 

1807  renvoie  l'argent  qu'il  lui  avait  prêté.  Il  n'a  pas  oublié  les  services 
Edô^M^"*^"  professionnels  de  M.  Adam.  Avec  un  très  faible  salaire,  il  doit  sur 
5  mare.  '         SCS  proprcs  rcvcnus  payer  une  maison  où  puisse  siéger  le  Conseil. 

Les  réceptions  officielles  sont  au-dessus  de  ses  moyens.  Il  espère 
que  l'on  prendra  des  mesures  pour  lui  venir  en  aide. 

DOCUMENTS  DESBARRES-ASHFIELD. 

Collection  de  documents,  commissions  et  lettres,  allant  de  1784 
à  1826  et  se  rapportant  à  DesBarres,  lieutenant-gouverneur  de  l'Ile 
du  Cap  Breton  de  1784  à  1787,  et  à  Thomas  Ashfield,  son  secrétaire 
particulier,  qui  était  en  même  temps  procureur  et  notaire  public, 
greffier  de  différents  tribunaux  et  commissaire  pour  les  créances  de 
peu  d'importance.  La  liste  ci-dessous  est  un  classement  des  papiers 
présentant  le  plus  d'intérêt. 

Lettre  de  Perry  à  Ashfield,  en  date  du  13  janvier  1785. 

Tableau  de  paye  et  reçu  de  T.  Ashfield  en  date  du  31  juin  1785. 

Copie  des  lettres  patentes  de  l'honorable  Premier  Juge  devant 
être  consignées  dans  les  minutes  du  17  août  1785. 

Autorisation  de  remplir  les  fonctions  de  notaire,  accordée  à 
Ashfield  le  8  septembre  1785. 

Minutes  d'une  réunion  du  Conseil,  qui  eut  lieu  à  Sydney  le  3 
octobre  1785  et  extraits  des  lettres  du  capitaine  Venture  au  lieute- 
nant-gouverneur DesBarres. 

Brouillrm  d'une  lettre  de  vente  en  date  du  14  novembre  1785. 
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Copie  des  ordonnances  se  rapportant  à  la  tenure  des  sessions 
trimestrielles  de  la  Justice  de  Paix,  etc.,  en  date  du  19  novembre  1785. 

Mémoire  As'hfield  au  sujet  du  paiement  des  mineurs  en  date  du 
11  janvier  1786. 

Copie  de  condamnation  et  de  déclaration  des  sessions  trimes- 
trielles.   Col.  Yorke  en  date  du  22  mai  1786. 

Autorisation  donnée  à  Ashfield  d'avoir  la  garde  du  sceau  de  la 
Cour  Supérieure  en  date  du  7  juin  1786. 

Liste  des  personnes  qui  ont  signé  la  déclaration  déterminée  pour 
les  allocations,  datée  de  Sydney  le  29  août  1786. 

Reçus  pour  les  allocations,  datés  de  Sydney  le  1  décembre  1786. 

Extrait  d'une  lettre  du  Premier  Juge  à  Lord  Sydney,  en  date  du 
23  février  1787  et  se  rapportant  à  Ashfield. 

Lettre  du  gouverneur  DesBarres  à  T.  Ashfield  en  date  du  28 
mars  1787. 

Nomination  des  Juges  Commissaires,  en  date  du  17  avril  1787; 
un  grand  sceau  y  est  attaché. 

Déclaration  au  sujet  d'une  dette  d'honneur  signée  par  H.  W. 
Perry  en  date  du  15  juin  1787. 

Reçu  de  dépositions  signé  DesBarres  en  personne  et  daté  de 
Sydney  le  23  juin  1787. 

Mémoire  sur  le  gouverneur  Macarmick  quand  il  fut  nommé  lieu- 
tenant-gouverneur de  Cap  Breton  et  daté  de  Sydney  le  23  juin  1787. 

Lettre.  Le  gouverneur  DesBarres  à  Thomas  Ashfield,  date^  18 
août  1789. 

Lettre  du  gouverneur  DesBarres  à  Thomas  Ashfield  en  date  du 
17  avril  1791. 

Liste  des  pièces  des  sessions  trimestrielles  générales  laissées  au 
Premier  Juge  Gibbons,  en  date  du  9  octobre  1787. 

Extrait  d'un  mémoire  du  Premier  Juge  à  Lord  Sydney  au  sujet 
de  fonds  pour  M.  Ashfield,  1787. 

Quatre  documents  sur  parchemin  signés  par  DesBarres,  et  portant 
son  sceau  comme  lieutenant-gouverneur  et  commandant  en  chef  dans 
l'Ile  du  Cap  Breton  appartenant  à  Sa  Majesté  et  indiquant  les  fonc- 
tions de  M.  T.  Ashfield. 

Lettre  du  gouverneur  DesBarres  à  M.  T.  Ashfield,  avril  1793. 
Procès-verbal   d'une   séance   du   Conseil   tenu   à   Sydney    le   27 
juillet  1795,  et  extraits  de  lettres  du  lieutenant-gouverneur  DesBarres. 

Procuration  donnée  à  T.  Ashfield  par  Jacques  Chalmers,  en  date 
du  6  août  1806. 

Lettre  de  Perry  à  Ashfield  en  date  du  13  février  1807. 

Testament  de  J.  F.  W.  DesBarres,  daté  du  10  octobre  1824. 
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Traites  de  £25  signées  par  F.  W.  DesBarres  et  datées  du  10 
décembre  1824. 

Traites  de  £50  signées  par  F.  W.  DesBarres  en  date  du  10  mars 
1825  (?) 

Pétition  de  A.  W.  DesBarres  pour  que  le  codicille  du  testament 
de  J.  W.  DesBarres  soit  vérifié  d'après  le  droit  coutumier,  1825. 

Lettre  du  bureau  des  vérifications  à  J.  L.  DesBarres  en  date  du 
22  novembre  1825. 

Compte  de  caisse.  Succession  de  feu  le  gouverneur  DesBarres 
en  accompte  avec  Jacques  L.  DesBarres. 

DOCUMENTS   BIOGRAPHIQUES. 

Copies  de  documents  prêtés  par  le  révérend  Thomas  DesBarres, 
de  l'Eglise  du  Christ,  Hartford,  comprenant  des  mémoires,  des  lettres 
et  des  notes  donnant  des  renseignements  biographiques  sur  la  famille 
DesBarres. 


1807. 


1818. 


DOCUMENTS  THOMPSON. 

Thompson  (David).  Compte  rendu  sur  l'établissement  des 
sources  de  la  rivière  Columbia,  adressé  à  M.  Duncan  McGillivra}^ 
directeur  de  la  Cie  du  Nord-Ouest  et  aux  messieurs  du  fort  d'en  haut 
des  Prairies,  1807.  Compte  rendu  de  l'expédition  dans  la  région  de 
Kootenac  et  dans  celle  des  Indiens  "Fiat  Bow"  située  aux  sources  de 
la  rivière  Columbia,  océan  Pacifique,  par  D.  Thompson,  sur  l'ordre 
de  la  Cie  du  Nord-Ouest.     (27  pages). 

Thompson  (David).  Remarques  sur  les  pays  à  l'cuest  des  mon- 
tagnes Rocheuses  avec  remarques  sur  les  cartes  qui  en  ont  été  gros- 
sièrement levées.    Terrebonne,  19  avril  1818  (3  pages). 


DOCUMENTS  ROEBUCK 

1835  G.  Roy  et  Jacob  De  Witt  à  J.  A.  Roebuck,  A.L.S.    Lui  envoient 

is^ptÏÏibre.    l^s  résolutions  adoptées  le  8  septembre  aux  Trois-Rivières.    Approu- 
vent la  conduite  de  Roebuck. 

Argument  en  faveur  d'une  motion  pour  la  libération  des  prison- 
niers. (Se  rapporte  aux  rebelles  du  Haut-Canada  arrêtés  en  1837  et 
graciés  en  1838,  mais  exilés  sur  la  terre  de  Van  Dieman,  (32  demi- 
pages). 

Mme  Roebuck  au  rév.  Dr.  Falconer,  son  père,  A.L.S.  Elle  a  cinq 
Canadiens  à  diner.  Roebuck  a  écrit  entièrement  son  discours  pour  la 
Chambre  des  Lords  (86  pages).  Il  est  arrivé  à  être  admis  à  la  Cham- 
bre des  Lords.  Roebuck  a  certainement  donné  une  leçon  au  Lord 
ayant  charge  du  Ministère  des  Colonies.  C'est  le  meilleur  discours 
qu'il  ait  jamais  prononcé.  Willington,  Lyndhurst  et  tous  les  Lords 
l'ont  écouté  attentivement.  Le  projet  de  loi  a  été  voté  en  cinq  minutes 
après  la  seconde  lecture.  La  semaine  prochaine  le  Canada  n'aura  plus 
de  constitution.  Les  promoteurs  du  désordre  ont  perdu  le  peu  qu'ils 
avaient. 

l^\  W.  H  Ashurst  à  J.  A.  Roebuck.    A.L.S.    Lui  envoie  une  note  des 

14  mars.         dépeuscs  occasionnees  par  les  prisonniers  Oanaaiens. 


1838. 


Londres, 
6  février. 
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L.  A.  Dessaulles  à  Roebuck.     A.L.S.     Envoie  une  lettre  pour  ^^^"^  (•) 
ineau. 


Papineau. 

L.  J.  Papineau  à  J.  A.  Roebuck.    A.L.S.    Il  a  passé  la  journée  à  i845 
visiter  Londres.    Le  soir  il  partit  pour  Liverpool  et  le  lendemain  pour  ÎJ^s^^tembxe 
Dublin.    Le  4  septembre  il  s'est  embarqué  à  bord  du  bateau  à  vapeur 
Britannia.    Espère  retrouver  sa  femme  à  New- York.  Pour  le  moment 
il  ne  songe  pas  à  vendre  ses  propriétés.    Il  est  heureux  de  l'avoir  ren- 
contré.   Après  une  halte  à  Halifax  il  va  à  Boston. 

DOCUMENTS  LISGAR 

Kimberly  à  Young.     A.L.S.     Au  sujet  de  l'amnistie,  il  ne  peut  i870 
rien  faire  pour  le  moment.    L'exaspération  des  Canadiens  est  inutile  ^°r^"t"^ 
quand  on  a  affaire  avec  un  peuple  puissant  et  déraisonnable  comme  lo  août. 
celui  des  Etats-Unis.    Nous  ferons  du  mieux  que  nous  pourrons  pour 
le  Canada,  mais  le  gouvernement  de  ce  pays  doit  tenir  compte  des 
difficultés  que  présente  le  cas.     Les  Français  se  sont  jetés  dans  de 
terribles  difficultés.     Quant  à  la  Belgique  nous  sommes  décidés   à 
rester  neutres  mais  notre  idée  de  puissance  n'est  est  pas  affaiblie.    Deux 
des  fils  de  Lord  Westbury  partent  pour  le  Canada. 

Lindsay  à Extrait.    Deux  officiers  de  la  milice,  les  27  octobre. 

colonels et ne  sont  pas  cités  par  le  colonel  Wol- 

seley,  mais  le  major  Macleod,  est  cité.  Il  ne  tenait  pas  les  deux 
premiers  en  grande  estime.  Pour  favoriser  le  succès  de  l'expédition  ils 
n'ont  crien  fait  de  plus  que  leur  service  ordinaire.  Il  n'a  pas  grande 
opinion  de  leurs  qualités  militaires.  Ils  n'ont  pas  acquis  de  gloire, 
mais  il  pourrait  être  de  bonne  politique  de  ne  pas  les  exclure.  Si  le 
gouverneur  et  lui  pensent  qu'il  fut  bon  de  les  comprendre  le  colonel 
Wolseley  n'y  voit  aucun  inconvénient. 

Gladstone  à  Lisgar.    A.L.S.    Il  a  proposé  son  nom  à  la  reine  pour  i87i 
occuper  la  vice  royauté  de  Cavan.    Il  pense  qu'il  en  sera  satisfait.    A  ^9°"anv-ér. 
son  prochain  retour  du  Canada  il  n'aura  aucune  difficulté  pour  faire 
ses  préparatifs. 

Spencer  à  Lisgar.    Copie.    Il  lui  offre  la  vioe-royauté  du  comté  de  Dublin, 
Cavan.    Il  le  prie  de  télégraphier  sa  réponse.  janvier. 

Kimberley  à  Lisgar.  A.L.S.  Personnelle.  Il  n'a  pas  différé  Manoir  de 
pour  inscrire  sa  réponse  à  propos  du  traité  dans  les  Minutes  du  Con-  f^J^embS. 
seil  Privé.  Il  doit  avoir  sa  dépêche.  Le  gouvernement  canadien  mé- 
rite les  plus  grands  éloges  pour  sa  conduite  de  bon  sens,  que  l'on  a 
ici  hautement  appréciée.  Il  gardera  la  dépêche  d'Archibald  secrète. 
C'était  une  imprudence  de  diminuer  autant  les  troupes  à  fort  Garry. 
Il  y  a  dans  les  journaux  des  articles  sur  le  rappel  des  troupes  du  Ca- 
nada. On  ne  dédaigne  pas  le  Canada  et  il  n'est  aucunement  question 
de  l'abandonner.  La  seule  question  est  de  savoir  si  le  Canada  avec 
ses  trois  millions  d'habitants  ne  pourrait  pas  lui-même  assurer  s'a  dé- 
fense, et  l'Angleterre  mettrait  une  garnison  à  Halifax.  Le  Canada  se 
gouvernant  par  lui-même  il  serait  plus  naturel  qu'il  assure  lui-même 
sa  défense.  C'est  une  absurdité  de  dire  que  nous  abandonnons  la 
forteresse  de  Québec.  Qui  sommes  ''nous"?  Nous  sommes  les  loyaux 
sujets  (incomplet). 
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Kimberley  à  Lisgar.  A.L.  Il  discute  la  question  des  pensions  que 
doit  fournir  le  Canada  à  certaiDs  fonctionnaires  du  gouvernement  de 
la  Colombie  Britannique  depuis  que  cette  colonie  a  été  réunie  au  Ca- 
nada. Les  deux  tiers  du  salaire  actuel  ou  des  revenus  des  charges 
seraient  une  pension  raisonnable.  (16  pages). 


DOCUMENTS  ANGLAIS  DIVERS 

Mémoire  de  Sir  Guillaume  Pepperell  aux  juges  de  la  Cour  du 
Banc  du  Roi  demiandant  la  solde  de  capitaine,  colonel  et  commandant 
en  chef  du  31  janvier  1744  au  24  septembre  1745  et  celle  de  comman- 
dant en  chef  du  25  septembre  1745  au  22  mai  1746.  (Copie  contem- 
poraine) . 

1745  Lettre  de  félicitations  adressés  à  Sir  G.  Pepperell  par  Thomas 

f4'dérembre.     ^ushlng,  président,  et  Josiah  Willard,  secrétaire  de  la  Chambre  des 

représentants  de  la  Province  de  Massachusetts  Bays  au  sujet  de  la 

prise  du  Cap  Breton.     (Copie  contemporaine) . 

Aperçu  rapide  sur  la  Nouvelle-Ecosse  et  compte  rendu  des  di- 
verses tentatives  que  firent  les  Français  au  cours  de  cette  guerre  pour 
reconquérir  ce  pays  sur  les  Anglais.  (Ecrit  après  1748  et  subdivisé 
comme  suit: 

Chap.  I.  La  1ère  découverte.  Réclamations,  cessions,  frontières 
et  étendue  de  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse.  Remarques  sur  les 
empiétements  des  Français  tant  sur  cette  province  que  sur  les  autres 
provinces  anj 


1748. 


1752 
17  avril. 


1755. 


Chap.  IL  Nombreuses  tentatives  que  firent  les  Français  au  cours 
de  cette  guerre  pour  reconquérir  cette  province  et  description  du  fort 
d'Annapolis  Royal.  Quelques  exemples  des  services  qu'ont  rendus 
les  tro»upes  venues  de  la  Nouvelle- Angleterre,  et  leur  rôle. 

Chap.  III.  Description  de  la  Nouvelle-Ecosse:  produits  naturels, 
sol,  climat,  vents,  etc.  Description  plus  particulière  de  la  baie  de 
Fundy. 

Chap.  IV.  Des  différentes  tribus  indiennes  de  la  Nouvelle-Ecosse 
et  de  leur  lieu  de  résidence  habituel. 

Projet  de  colonisation  et  projet  pour  mieux  assurer  la  défense 
de  cette  colonie  dans  l'intérêt  de  Sa  Majesté. 

Compte  de  Peregrime  Thos.  Hopson,  ancien  gouverneur  de  Louis- 
bourg  pour  des  sommes  reçues  du  Receveur  général  des  Postes  des 
troupes  de  S.M.  entre  le  17  septembre  1747  et  le  18  août  1749. 

Journal  de  la  marche  du  major  général  Biraddock  vers  le  fort 
Duquesne  en  1755.     (Extraits  de) . 

Journal  des  actions  accomplies  par  le  détachement  des  marins 
commandé  par  le  commodore  Kepiple  qui  prit  part  à  la  dernière  expé- 
dition sur  l'Ohio  et  compte  rendu  impartial  de  la  dernière  bataille  sur 
les  bords  du  Monongahela  le  9  juillet  1755,  tel  que  raconté  le  jour 
même  par  quelques-uns  des  principaux  ofRciers  qui  prirent  part  à  la 
campagne,  du  10  avril  1755  au  10  août  de  la  même  année,  jour  où  le 
détachement  s'embarqua  à  Hampton,  Virginie,  à  bord  du  vaisseau  de 
S.M.  le  Guarland.     (18  pages). 
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Résumé  des  renseignements  sur  les  préparatifs  de  guerre,   qui  ^''^^• 
furent  envoyés  en  1755  par  les  agents  secrets  se  trouvant  en  France. 

Résumé  des  renseignements  reçus  des  ports  de  mer  français  sur  les  1755-1756. 
préparatifs  de  guerre,  et  communiqués  à  Lord  Bristol  et  à  MM.  Vil- 
lette,  DeCosme  et  Barham. 


Le  duc  de  Newcastle  au  chancelier  de  l'Echiquier,  Legge.     Il  i758 


Claremont, 
21  septembre. 


mentionne  les  préparatifs  d'une  expédition  dans  l'Amérique  du  Nord, 
"comme  nous  l'avons  déjà  fait  plus  de  dix  fois,  sauf  pour  le  Cap 
Breton."  La  dépense  en  sera  d'au  moins  12  millions,  il  discute  les 
moyens  de  se  procurer  des  fonds. 

Journal  du  capitaine  Schombeirg,  commandant  de  la  Diana.  Il  1759-1776. 
prit  part  au  siège  de  Louisbourg  et  aux  campagnes  du  St-Laurent  de 
1759  et  1760.  Le  journal  comprend  la  part  qu'il  prit  au  siège  de  Qué- 
bec du  11  juillet  au  10  septembre  1759.  Un  seul  article  parle  de  la 
guerre  de  la  révolution  d'Amérique.  A  la  fin  se  trouvent  quatre  pages 
de  notes  écrites  au  crayon  par  Wolfe,  (pages  62  et  suivantes)  ainsi 
qu'un  plan  dessiné  par  lui.     (page  58) . 

Le  capitaine  Essex  Edgeworth  à  Townshend.    Il  désirerait  faire  i767 
partie  de  la  suite  du  nouveau  vice  roi  d'Irlande.  4  et  12  août. 

Le  lieut.-colonel  James  Cunningham  à  Townshend.     Mentionne  i769 
sa  demande  pour  le  gouvernement  de  l'Ile  de  St-Jean.  Londres, 

ir  o  18  mars. 

Lettre  de  Sydney  Swinney  à  Townshend.    Lui  demande  son  aide  i77o 
pour  l'aider  à  payer  ses  dettes,  et  eite  le  marquis  de  Montcalm.  2o°alvtei^^' 

Brevet  d'enseigne  dans  le  69e  régiment  d'infanterie,  accordé  à  i782 
Georges  Savage  par  Sir  Henry  Clinton.  ^  ^"''"'^" 

Déclairations  supplémentaires  sous  serment  et  remarques  à  ce  i789-i79i. 
sujet,  ainsi  qu'un  bref  aperçu  sur  les  preuves  apportées  pour  soutenir 
l'accusation,  par  le  lieut.-gouverneur  Fanning,  1789-1791.  (Se  rap- 
porte 'à  des  accusations  portées  par  Jean  Hill,  et  MM.  Cambridge  et 
Rowley  contre  le  gouverneur  Fanning  et  d'autres  fonctionnaires  du 
gouvernement.  lis  se  plaignent  principalement  de  la  façon  partiale 
dont  serait  rendue  la  justice.) 

Liste  des  livres  offerts  pour  la  Bibliothèque  publique  d'Halifax  1793 
en  Nouvelle-Ecosse.    Envoyée  d'Oxford  par  le  doyen.    1793.     (Copie  Oi^^^^d. 
photographiée) . 

MSS.  Journal  de  feu  Duncan  McGiliivray.  Grand  Portage,  21  1794-1795. 
juillet  1794  au  14  mai  1795.    Renferme  une  carte  Indienne  des  Mon- 
tagnes Rocheuses.     (89  pages.) 

Aperçu  sur  le  commerce  des  fourrures  au  Canada.     1809.  Quel-  1809. 
ques  renseignements  sur  le  commerce  que  fait  la  Compagnie  du  Nord- 
Ouest.     (21  pages  et  des  suppléments) . 

Etat  de  services  du  général  Thomas  Carleton  écrit  de  sa  propre  isio 

^^  ^  :  ^  8  février 

mam. 

Guillaume  Ferdinand  Wentzel.    Récit  sur  la  rivière  MacKenzie  1821. 
avec  une  carte  de  M.  Wentzel.   (  25  février  1821.     Lac  Winter,  Fort 
Entreprise) . 
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Nouveau-Bromswick.  Gouvernement  civil.  Livre  de  copies  de 
lettres,  4  février  1924-30  décenlbre  1826.  Copie  photographiée  du 
livre  de  copie  de  lettres  du  lieutenant  gouverneur  Douglas. 

Deux  lettres  de  Georges  Catlin  à  Jean  Markham  Thorpe  et  à 
Mlle  Hutton  ayant  trait  à  la  visite  de  ses  14  Indiens  Ojibway  à  Mlle 
Hutton;  remarques  faites  par  elle  et  coupures  de  journaux. 

Lettre  se  rapportant  également  au  voyage  d'un  missionnaire  in- 
dien en  Angleterre,  et  programme  de  la  représentation  que  doivent 
donner  neuf  indiens  Ojibway  dans  la  salle  Egyptienne,  Piccadilly. 

Le  juge  J.  H.  Hagarthy  à  Jean  MacDonald.  Il  l'invite  à  reparler 
de  la  question  de  la  "Rue  Arabe". 

Note  de  Michel  pour  le  duc  de  Buckingham  sur  l'origine  du  rè- 
glement stipulant  que  les  bateaux  des  Colonies  doivent  porter  le  pa- 
villon bleu  avec  l'insigne  de  la  colonie. 
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COPIES 

DOCUMENTS  APPARTENANT  À  LA  FAMILLE  DENIS  DE 
BONAVENTURE,  ET  AYANT  RAPPORT  AU  CANADA 

Extrait  de  naissance  de  Louis  Denis  de  la  Ronde.  i675 

Québec, 

Concession  d'un  morceau  de  terrain,  sis  à  Gaspé,  faite  par  Du-  '^^^^t. 
chesneau  à  Pierre  Denis  de  Lachenaie.  Sbec 

Contrat  entre  Begon  et  Louis  Denis  de  la  Ronde  pour  l'envoi  en  j^^^ 
Acadie  de  la  frégate  Vénus.  Rochefort, 

16  septembre. 

Pontchartrain  à  Louis  Denis  de  la  Ronde  au  sujet  de  la  Vénus.  Versailles, 

23  novembre. 

Begon  à  Louis  Denis  de  la  Ronde  sur  le  même  sujet.  Rochefort, 

24  novembre. 

Extrait  d'une  lettre  de  Pontchartrain  ordonnant  l'arrestation  de  Versailles, 
cinq  Canadiens  qui  avaient  déserté.  ^^  décembre. 

Bégon  à  Louis  Denis  de  la  Ronde,  lui  recommande  de  mettre  à  i^os 
la  voile  le  plus  tôt  possible.  fo7,^tS' 

Ordre  de  Subercase  à  Louis  Denis  de  la  Ronde  de  différer  sa  Port  Royal, 
croisière,  une  attaque  étant  à  redouter.  ^  ™^^- 

Ordre  de  Subercase  à  Louis  Denis  de  la  Ronde  de  croiser  contre  p°^*  Royal, 

15-  28  août. 

1  ennemi. 

Mandat  donné  par  Costebelle  à  Louis  Denis  de  la  Ronde  d'ame-  i709 
ner  à  Québec,  sur  sa  corvette  VHirondelle,  les  prisonniers  anglais  et  ^^^'^^'^^^' 
de  croiser  contre  l'ennemi. 

Contrat  de  mariage  entre  Louis  Denis  de  la  Ronde  et  Louise  27  mai. 
Chartier  de  Lotbinière.  i^jumSl' 

Ordre  donné  par  Vaudreuil  à  Louis  Denis  de  la  Ronde  de  rester  1^09 
à  Québec  avec  ses  deux  navires  VHirondelle  et  la  Minette,  en  vue  d'une  îi'^s^p^bre 
attaque  anglaise  possible. 

Pièce  certifiant  qu'au  mois  d'octobre  1708,  Costebelle  avait  pré-  Piaisan<^, 
venu  Denis  de  la  Ronde  qu'il  ne  pourrait  lui  fournir  ni  vivres  ni  ^"°^^°'^^*- 
marins. 

Pièce  certifiant  qu'au  mois  d'octobre  1708,  Costebelle  avait  ordre  Plaisance, 
de  Denis  de  la  Ronde  de  commander  en  second  l'expédition  que  St.  ^Snoven^bre. 
Ovide  devait  faire  contre  St.  Jean. 

Ordre  de  Costebelle  à  Denis  de  la  Ronde  de  retourner  en  France  Plaisance, 
S'ur  la  Minette  et  de  prendre  à  son  bord  comme  prisonniers  Thomas  2^"°'^^^^®- 
Lloyd,  gouverneur  de  St.  Jean  et  le  lieutenant  Philipps. 


Ordre  de  Louis  XIV  à  Denis  de  la  Ronde  de  servir  comme  capi-  i7i3 
taine  dans  l'Ile  du  Cap  Breton.  [sTaii!"' 

Procuration  donnée  par  Louis  Denis  de  la  Ronde  à  François  de  Port  Louis, 

BorduÇOn    (?)  24  octobre. 

Instructions  de  l'Hermitte  à  Denis  de  la  Ronde.    Il  doit  se  rendre  i^^^. 
à  Port  Royal  où  il  se  rencontrera  avec  Nicholson.    Il  agira  de  concert  n7ûUi^^'^"' 
avec  le  Père  Bonaventure  et  les  missionnaires  pour  l'évacuation  des 

}— 23— 36 
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Acadiens.  Si  on  lui  faisait  des  objections  il  ferait  voir  les  ordres  de 
la  reine  et  insisterait  pour  qu'ils  soient  exécutés.  Il  se  servira  des 
missionnaires  pour  faire  comprendre  aux  Acadiens  les  dangers  qu'ils 
courent  en  n'émigrant  pas.  Il  fera  un  rapport  sur  les  navires  qui  s'y 
trouvent  ou  en  cours  de  construction  ainsi  que  sur  les  familles  voulant 
être  transportées.  Doit  essayer  de  s'entendre  avec  Nicholson  pour 
échanger  les  soldats  qui  pourraient  déserter.  Pour  le  reste  il  agira  au 
meilleur  de  sa  connaissance  et  conférera  avec  le  Père  Justinien. 

Instruction  de  l'Hermitte  à  Denis  de  la  Ronde  de  se  rendre  à 
Port  Royal  et  de  discuter  avec  Nicholson  les  motifs  qui  ont  empêché 
les  Acadiens  de  partir  conformément  aux  ordres  de  la  reine. 

Procès-verbal  d'une  réunion  du  Conseil.  On  lut  les  propositions 
de  la  Ronde  et  de  Pensens.  Le  gouverneur  autorisait  qu'une  assem- 
blée des  habitants  eût  lieu,  mais  quant  à  l'époque  de  leur  départ,  au 
transport  de  leurs  biens,  à  la  construction  de  bateaux  et  à  la  vente 
de  leurs  terres  le  gouverneur  déclarait  qu'il  devait  en  référer  à  sa 
Cour  et  ne  pouvait  pas  accorder  plus  que  ce  que  lui  ordonnait  la 
reine  dans  une  lettre  écrite  à  lui  personnellement. 

Fort  Dauiphin,  Extrait  de  baptême  de  Louis  Philippe,  fils  de  Louis  Denis  de  la 

^    ^'        Ronde  et  de  Louise  Chartier  de  Lotbinière. 


LfOuisbourg, 
13  juillet. 


Annapolis , 
Royal, 
19  août. 


1715 

LfOuiisbourg, 
15  j  anvier. 


1720 

Port  La  Joie, 

13  octobre. 


1721 

Port  La  Joie, 

6  mai. 


1722 
Paris, 

24  février. 


1725  (?) 


1736 
Québec, 
17  octobre. 

1722 
Paris, 
20  maars. 


Pièce  établissant  que  par  suite  du  manque  d'eau  et  de  l'insuffi- 
sance de  l'équipage  le  capitaine  de  la  Ronde,  de  la  Vénus  a  été  dans 
l'impossibilité  de  retourner  à  Port  Royal. 

Ordre  de  Gotte ville  de  Belisle  à  La  Ronde  de  se  rendre  à  Beau- 
bassin,  aux  Mines  et  la  Baie  Verte  et  y  engager  des  charpentiers  pour 
la  construction  des  bateaux. 

Ordre  donné  par  Gotteville  de  Belisle  h  La  Ronde  de  se  rendre 
à  Louisbourg  pour  les  affaires  de  la  compagnie;  il  devra  également  y 
engager  des  équipages  de  pêche  pour  la  compagnie. 

Commission  de  Louis  XV  à  la  requête  du  comte  de  St.  Pierre, 
concessionnaire  des  îles  de  St.  Jean,  Miscou,  la  Madeleine  et  Brion, 
nommant  pour  deux  ans  Denis  de  la  Ronde  commandant  de  ces  îles. 

Denis  de  la  Ronde  au  comte  de  Toulouse.  Fait  mention  de  ses 
services  à  bord  de  plusieurs  navires  dans  la  baie  d'Hadson,  l'Acadie 
et  Terre-Neuve.  Il  fut  envoyé  par  Costebelle  à  Boston  pour  négocier 
secrètement  un  traité  de  neutralité  entre  la  Nouvelle-Angleterre  et 
le  Canada.  Il  levra  les  plans  de  l'Ile  Royale.  Il  alla  en  Acadie  et 
obtint  des  habitants  la  promesse  de  ne  jamais  prêter  serment  de 
fidélité  au  roi  d'Angleterre  et  de  rester  sujets  loyaux  du  roi  de  France. 
Il  a  servi  à  l'Ile  Royale  jusqu'en  1720,  il  alla  alors  à  l'Ile  St.  Jean. 
Il  en  fut  nommé  commandant  mais  ne  put  en  remplir  les  fonctions, 
M.  de  Beaucour  étant  en  possession  d'une  semblable  commission. 
Voilà  les  raisons  qui  lui  font  solliciter  un  nouveau  poste. 

Procuration  donnée  par  Louis  Denis  de  la  Ronde  au  sujet  des 
propriétés  de  son  cousin  Denis  de  la  Peraudière. 

St.  Pierre  de  La  Ronde.  Lui  offre  la  position  de  commandant 
de  l'île  St.  Jean.  La  Compagnie  lui  paiera  2,500  livres  par  an,  et 
4,000  livres  par  an  à  dater  du  jour  où  il  occupera  son  poste. 
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St.  Pierre  à  La  Ronde.  Le  félicite  de  ce  qu'on  lui  ait  accordé  J'^^"^' 
la  croix  de  St.  Louis.  Il  a  aidé  pour  qu'il  l'obtienne,  en  retour  des  "^^^* 
services  qu'il  a  rendus  à  la  Compagnie.  La  Compagnie  désire  amener 
autant  de  colons  que  possible  et  leur  assurer  une  existence  conforta- 
ble, et  même  leur  procurer  la  richesse  par  suite  du  commerce  qu'ils 
pourront  faire  avec  la  Compagnie  qui  s'occupera  de  l'exportation  et 
du  transport.  Cette  année  la  Compagnie  construit  une  scierie  et 
fortifie  Port  La  Joie.  Il  a  été  incapable  de  lui  procurer  une  position 
au  Canada.  Quant  à  sa  proposition  de  construire  un  navire  à  l'Ile 
Saint-Jean,  la  Compagnie  en  veut  un  de  300  tonneaux.  A-t-il  de  bons 
charpentiers?  Il  devra  employer  du  chêne  et  non  du  bouleau.  Le 
transport  doit-être  bon  marché  pour  compenser  l'envoi  du  gréement. 
Son  projet  d'envoyer  des  pêcheurs  dans  le  nord  de  l'île  serait  bon  s'il 
y  avait  plus  d'hommes. 

Projet  d'un  mémoire  pour  Maurepas  par  Denis  de  La  Ronde.  Il  i830(?) 
a  servi  pendant  45  ans.  On  ne  peut  rien  lui  reprocher  à  moins  qu'on 
ne  l'accuse  faussement.  Il  propose  maintenant  de  travailler  aux  mines 
de  cuivre  du  lac  Supérieur.  Il  demande  le  poste  de  Chagouamigon 
et  l'autorisation  de  s'y  rendre  avec  le  nombre  nécessaire  de  canots. 
Il  construirait  deux  bateaux  un  sur  le  lac  Supérieur  et  un  au  Sault- 
Sainte-Marie.  Ils  seraient  utiles  pour  le  transport  des  minerais  et 
pour  ravitailler  les  postes  avec  des  provisions  venant  de  Détroit.  Les 
Indiens  en  seraient  favorablement  impressionnés.  Des  bateaux  à 
fond  plat  transporteraient  des  minerais  de  Niagara  à  Québec.  S'il 
ne  peut  faire  cela  il  est  prêt  à  payer  une  location  pour  Chagouamigon 
et  perdre  son  privilège. 

Instructions  de  Vaudreuil  à  Denis  de  la  Ronde  qui  se  rend  à  1723 
Boston.  Il  devra  faire  remarquer  au  gouverneur  de  Boston  que:  1.  f^^^^^^ 
Les  Abénakis  ne  feront  pas  la  paix  aussi  longtemps  que  les  Anglais 
n'auront  pas  rendus  leurs  prisonniers  et  quitté  leur  pays.  2.  Qu'à 
l'avenir,  les  Abénakis  ayant  des  alliés  feront  la  guerre  avec  plus  de 
chance  de  succès.  3.  Que  le  port  anglais  situé  sur  la  rive  est  de  la 
rivière  Saint-Georges  est  en  territoire  français.  4.  Que  le  traité 
d'Utrecht  interdit  de  molester  les  Indiens  amis  de  la  France  ou  de 
l'Angleterre.  5.  Que  les  Abénakis  ont  résilié  leurs  engagements  avec 
l'Angleterre.  6.  Que  les  Abénakis  étant  catholiques  ils  ne  seront 
jamais  amis  des  Anglais.  7.  Qu'ils  envoient  actuellement  des  cein- 
tures à  toutes  les  tribus.  8.  Qu'ils  sont  sous  la  protection  de  la  France 
et  ont  le  droit  de  défendre  leur  pays. 


Lettre  de  Vaudreuil  exposant  que  Denis  de  la  Ronde  se  rendant  à  Québec, 

5  oct  ' 
1726 


Boston  avec  La  Gesse  de  Ramezay  et  six  hommes  doivent  recevoir  ^  ^^^'^** 


l'assistance  qui  pourra  leur  être  nécessaire. 

Certificat  par  Saint-Ovide  de  Brouilland  constatant  qu'en  1709  Louisbourg, 
Denis  de  la  Ronde  servit  avec  distinction  à  St.  Jean  et  qu'en  1714  12  septembre 
il  conduisit  les  négociations  à  Port  Royal. 

Denis  de  la  Ronde  à  Beau'harnois.  Etat  de  ses  services  année  par  i727(?) 
année:  1687,  garde  de  la  marine;  1689-1695  est  embarqué  à  bord  de 
différents  vaisseaux  qu'il  nomme;  1695-6,  prisonnier  en  Irlande;  1697, 
se  trouve  dans  la  baie  d'Hudson  avec  d'Iberville;  1698-99,  est  sur  les 
côtes  d'Acadie;  en  1700,  il  va  avec  d'Iberville  dans  la  Louisiane; 
1702-1703,  ayant  été  blessé  dans  un  combat  il  reste  au  Canada;  1704, 
il  est  fait  prisonnier  avec  la  Seine;  1705,  il  croise  sur  les  côtes  d'Ame- 
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1727 

Montréal , 
6  juin. 


1729 
Louisbourg, 

16  mai. 

Louisbourg, 

17  mai. 


1734 

Montréal , 
19  mai. 


1736 

Québec, 
30  octobre. 


1738 
Québec, 
18  mars. 


1738  (?) 

Louisbourg, 
23  octobre. 

1736-1739. 
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rique;  1707,  combat  à  Port  Royal  sous  les  ordres  de  Subercase;  1708, 
porte  des  munitions  en  Acadie;  1709,  prend  part  à  l'expédition  contre 
Terre-Neuve,  St-Jean  et  mène  les  prisonniers  à  Québec;  1710,  il  met 
à  la  voile  pour  Plaisance;  1711,  il  va  à  Boston  négocier  un  traité  de 
neutralité;  1712,  reçoit  l'ordre  d'aller  à  l'Ile  Royale;  1713,  lève  les 
plans  de  l'Ile  Royale,  et  se  rend  en  Acadie  pour  empêcher  les  habi- 
tants d'accepter  la  domination  anglaise;  1714,  va  en  France,  et  est 
nommé  commandant  de  Port  Toulouse  où  il  sert  jusqu'en  1720;  cette 
même  année  il  se  rend  à  l'Ile  Saint-Jean  où  il  sert  comme  commandant 
en  second;  1722,  il  est  nommé  commandant  de  l'île  mais  il  n'en  remplit 
pas  les  fonctions;  1723,  il  est  envoyé  à  Boston  par  Vaudreuil;  1727, 
il  est  nommé  commandant  de  Chagouamigon  où  il  découvre  une  mine 
de  cuivre  rouge. 

Commission  de  Beauharnois  nommant  Denis  de  La  Ronde,  com- 
mandant de  Chagouamigon  avec  ordre  d'y  maintenir  la  discipline 
entre  les  soldats  et  les  commerçants,  d'empêcher  la  vente  de  l'eau  de 
vie  aux  Indiens  et  de  maintenir  la  paix  parmi  les  tribus  indiennes. 
Lui  donne  ordre  d'arrêter  les  personnes  se  livrant  à  un  commerce 
illicite  sur  son  territoire. 

Pétition  par  Claude  Denis  de  Bonaventure  au  sujet  d'une  pièce 
de  terre  sise  à  Louisbourg. 

Ordonnance  de  Le  Normant  accordant  la  pièce  de  terre  à  Claude 
Denis  s'il  en  paye  l'hypothèque. 

Bail  du  poste  de  Chagouamigon  passé  entre  Beauharnois  et  Denis 
de  la  Ronde.  Beauharnois  lui  accorde  pour  une  période  d'une  durée 
de  neuf  ans  le  privilège  de  commercer  et  d'exploiter  les  mines  de 
cuivre,  à  condition  qu'il  construise  cette  annnée  même  un  bateau  de 
25  tonneaux  pour  transporter  le  minerai  au  Sault-Sainte-Marie  et 
qu'en  1735  il  fasse  construire  à  Détroit  un  autre  bateau  de  50  ton- 
neaux pour  transporter  le  minerai  à  Niagara,  d'où  il  serait  expédié  à 
Montréal  sur  des  bateaux  à  fond  plat.  Faute  de  ce  faire  il  perdrait 
son  privilège  de  commercer  et  d'exploiter  les  mines.  La  Ronde  est 
autorisé  à  se  servir  des  bateaux  du  roi  en  payant  le  fret. 

Denis  de  la  Ronde  à Se  rapporte  aux  propriétés  de 

Denis  de  la  Beraudière  situées  en  France.  Donne  plusieurs  détails 
généalogiques. 

Instructions  de  Beauharnois  et  d'Hocquart  à  Denis  de  La  Ronde 
ou  à  son  associé  Guillary.  Ce  dernier  conduira  au  lac  Supérieur  les 
deux  Forsters,  mineurs  envoyés  par  le  roi,  afin  qu'ils  puissent  visiter 
et  étudier  les  différentes  régions  où  se  trouvent  du  cuivre.  On  notera 
la  situation  des  mines,  leur  possibilité  d'exploitation  par  rapport  aux 
rivières,  aux  plaines  et  aux  montagnes.  On  tiendra  un  journal  de 
tout  ce  qui  adviendra.  Les  prospecteurs  devront  être  bien  traités. 
S'ils  ne  peuvent  terminer  leurs  travaux  cette  année  on  devra  leur 
persuader  de  les  continuer  l'été  suivant. 

Concession  de  ,terrain  faite  par  Duquesnel  à  Denis  de  Bona- 
venture. 

Suite  des  découvertes  minières  faites  par  Denis  de  la  Ronde.  En 
1736  il  parla  à  Beauharnois  de  ses  découvertes,  demande  des  mineurs 
et  envoie  du  minerai  en  France.    En  1737  il  retourne  à  son  poste  et 
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trouve  seulement  du  cuivre;  en  1738  il  rencontre  au  Sault-Sainte- 
Marie  les  deux  mineurs  allemands,  les  Forsters,  qui  dirent  n'avoir  dé- 
couvert aucune  mine.  Il  les  emmène  avec  lui  à  Chagouamigon  et  de 
là  à  la  rivière  Tonagane.  Ils  y  découvrent  du  cuivre,  mais  pas  de 
mines.  Sur  la  rivière  Ste-Anne  ils  découvrent  deux  mines  très  riches, 
des  chutes  d'eau,  de  bonnes  terres  et  du  bois  pour  un  établissement. 
Sur  la  rivière  Noire  ils  trouvent  une  mine  excessivement  riche.  En 
1739  un  Indien  apporte  un  morceau  de  cuivre  provenant  d'un  rocher 
situé  près  de  la  rivière  Tonagane.  Le  parti  qu'on  envoya  pour  l'exa- 
miner revint  en  disant  que  c'était  une  mine  qui  était-  riche.  Il  re- 
tourne au  Sault-Sainte-Marie.  Il  commença  un  établissement  sur  la 
rivière  Ste.  Anne  qui  devait  se  composer  d'un  fort,  de  casernes,  de 
magasins,  de  forges  et  hauts  fourneaux.  Il  ramène  les  mineurs.  Tant 
qu'ils  furent  le  long  de  la  Grande  Rivière  ils  remarquèrent  des  veines 
de  minerai  ainsi  qu'une  à  La  Chaudière.  Il  devra  y  avoir  un  établis- 
sement à  la  Rivière  Saint-Anne,  avec  des  mineurs  et  des  ouvriers 
envoyés  d'Allemagne;  deux  mineurs  seraient  en  outre  envoyés  pour 
La  Chaudière,  un  pays  très  bien  situé  et  très  près  de  Montréal.  II 
doit  créer  un  établissement  aux  mines.  Les  terres  y  sont  très  bonnes. 
Les  communications  se  feront  sur  cinq  lieues  par  une  rivière  coulant 
en  amont  de  Sault-Sainte-Marie  près  de  Machidache  et  ensuite  8 
lieues  de  route  le  mèneront  au  lac  Ontario.  On  éviterait  ainsi  les 
portages  des  lacs  Erié  et  Huron  et  du  Niagara.  L'autre  portage 
s'appellerait  Toronto. 

Etats  de  service  de  Denis  de  la  Ronde,  année  par  année.  Répète  ^^^^• 
l'état  précédent  fait  en  1727  jusqu'à  cette  année:  1728-1733  fait 
partie  de  la  garnison  de  Québec.  1734,  part  pour  découvrir  des  gise- 
ments miniers.  1736-1739,  cette  époque  est  expliquée  dans  le  docu- 
ment précédent.  1740,  retourne  à  son  poste,  où  il  rencontre  son  fils 
qui  lui  apprend  que  le  fort  que  l'on  devait  construire  aux  mines  a 
été  achevé. 

Acte  de  mariage  entre  Claude  Denis  de  Bonaventure  et  Louis  de  i748 
la  Ronde,  fille  de  Louis  Denis  de  la  Ronde.  ^st^lnbre. 

Etats  de  service  du  capitaine  Denis:  1737,  élève  d'une  école  ^737-1758. 
militaire;  1740,  cadet  à  l'aiguillette;  1744,  sert  sous  Duvivier  à  la 
prise  de  Canso;  1745,  prend  part  au  siège  de  Louisbourg;  1746,  en 
France;  1747,  brevet  temporaire,  est  envoyé  au  Canada;  1748, 
deuxième  enseigne;  1749,  va  à  Louisbourg;  1750,  lieutenant  et  fait 
fonction  d'adjudant  major;  1754,  adjudant  major;  1758,  meurt  après 
le  siège. 

Inscription  de  l'acte  de  mariage  de  Claude  Denis  de  Bonaventure  JJ^^ 
et  de  Louise  de  la  Ronde.  25"avS. 

Acte  de  mariage  entre  Claude  Denis  de  Bonaventure  et  Louise  de  i748 

la  Ronde.  S'novembre. 

Ordre  de  Louis  XV  nommant  le  capitaine  de  Bonaventure,  com-  1751 
mandant  de  l'île  St-Jean.  Versailles, 

1  avril. 

Instruction  du  comte  Raymond  à  M.  de  Bonaventure  comman-  Louisbourg, 
dant  de  l'Ile  St-Jean;  il  doit  bien  accueillir  et  venir  en  aide  à  tous  les  ^ octobre, 
colons;  ne  leur  donner  que  les  terres  qui  n'ont  pas  été  concédées;  les 
pousser  à  se  réunir  en  villages  de  façon  que  la  défense  soit  plus  forte, 
les  services  du  culte  plus  faciles,  et  qu'ils  puissent  avoir  un  médecin 
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1754 

Versailles, 

1  avril. 

1753 

Versailles, 

1  avril. 

1754 

Louislbourg, 

16  octobre. 

Versailles, 

1    avril. 

1763, 

Ile  d'Orléans, 

18  juillet. 


1655 

Québec, 
23  août. 


1749 

Loui^ourg, 
16  octobre. 
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et  un  syndic.  Dans  le  cas  d'anciens  centres  de  colonisation  il  sera 
nécessaire  pour  pouvoir  former  des  villages  de  faire  des  arrangements 
dans  les  terres  ;  de  tenir  un  registre  de  toutes  les  concessions  ;  de  mettre 
en  état  les  routes  pour  le  printemps  prochain  du  port  La  Joie  au  port 
des  Trois-Rivières  et  des  Trois-Rivières  à  la  Pointe  de  l'Est  ;  il  faudra 
également  mettre  en  état  celle  de  la  Rivière  du  Nord-Est  au  port 
Saint-Pierre;  de  s'opposer  au  commerce  prohibé,  surtout  au  commerce 
anglais;  d'empêcher  l'exportation  des  bestiaux;  de  spécifier  dans 
chaque  concession  l'obligation  d'avoir  des  bêt€s  à  cornes,  des  moutons, 
des  porcs,  des  oiseaux  de  basse  cour,  des  jardins,  etc.;  de  le  tenir  au 
courant  de  tout  à  chaque  occasion. 

Brevet  accordé  par  Louis  XV  à  Denis  de  Bonaventure  comme 
lieutenant  du  roi  à  Louisbourg. 

Lettre  du  roi  nommant  lieutenant  l'enseigne  Denis  de  la  Ronde. 

Rapport  sur  l'arpentage  d'un  terrain  appartenant  à  Denis  de 
Bonaventure. 

Lettre  de  Louis  XV  nommant  le  lieutenant  Denis  de  Bonaventure 
second  adjudant  major  à  Louisbourg. 

Charles  de  la  Ronde  à  son  frère.  Il  apprend  qu'il  est  dans  l'in- 
tention de  revenir  au  Canada.  Il  vaut  mieux  rester  avec  sa  famille 
que  servir  sans  avenir.  Il  ne  reste  ici  que  quatre  compagnies.  La 
Cour  ne  semble  pas  tenir  à  garder  cette  colonie.  Les  propriétés  des 
Jésuites  sont  vendues  ainsi  que  les  biens  du  roi.  Tous  en  sont  peines. 
Il  est  dans  l'intention  de  retourner  en  France.  Pontiac  veut  chasser 
les  Anglais;  ceci  pourrait  être  funeste  aux  Canadiens.  Sa  tentative 
est  vouée  à  l'insuccès.  Sa  sœur  sollicite  des  faveurs  à  la  Cour.  Il 
pourrait  se  faire  qu'elle  veuille  retourner  au  Canada. 

Acte  de  mariage  de  Pierre  Denis,  fils  de  Pierre  Denis  de  la 
Trinité,  et  de  Jeanne  du  Breuil  de  la  paroisse  de  St-Vincent  de  Tours; 
et  de  Catherine  Le  Neuf,  fille  de  Jacques  Le  Neuf  de  la  Potherie  et 
de  Marguerite  Le  Gardeur. 

Acte  de  baptême  de  Claude-Charles,  fils  de  Claude  Denis  de 
Bonaventure  et  de  Louise  Marguerite  Denis  de  la  Ronde. 


1810-1815. 
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Journal  renfermant  l'ordre,  la  manière  et  la  méthode  mise  en 
usage  pour  la  démolition  des  remparts  de  Louisbourg,  du  1  juin  au  10 
novembre  1760.  Par  ordre  de  Dd.  Muckell,  commandant  la  com- 
pagnie du  génie  royal,  et  dirigée  par  John  Gowan,  lieutenant  du 
génie. 

Sir  Georges  Prévost.  Remarques  au  sujet  des  commissions  et 
des  promotions.  Liste  des  officiers  proposés  pour  l'avancement  et 
des  gentilshommes  proposés  pour  des  brevets. 


1873-1874. 


DOCUMENTS  ROWE 

Copie  comprenant  deux  esquisses,  par  mademoiselle  Ethel  E.  J. 
Rowe,  d'un  récit  sur  la  commission  de  délimitation  des  frontières 
Nord  Américaines,  1873-1874,  écrit  par  son  père  le  lieutenant-colonel 
du  génie  Rowe;  il  y  raconte  ce  qui  lui  ad^dnt  avec  les  Indiens  du 
Nord-Ouest,  les  Sioux  ou  Dacotahs. 
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À  Son  Excellence  le  très  honorable  général  Lord  Byng  de  Vimy,  G.C.B.,  G.C.M.G., 
M.O.V.,  Gouverneur  général  et  commandant  en  chef  du  Dominion. 

Qu'il  plaise  à  votke  excellence: 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  transmettre  respectueusement  à  Votre  Excel- 
lence le  rapport  ci-joint  de  la  Commission  du  Service  civil  du  Canada  pour 
l'année  terminée  le  31  décembre  1923. 

Respectueusement  soumis, 

ARTHUR  B.  COPP, 

Secrétaire  d^État, 

Ottawa,  le  2  avril  1924. 


75010— 24— Ai 
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Il  y  a  maintenant  à  la  Commission  un  certain  nombre  d'officiers  d'expé- 
rience bien  qualifiés  pour  entreprendre,  conjointement  avec  les  officiers  des 
départements,  la  réorganisation  de  tout  bureau  ou  division  du  service  public. 
Les  Commissaires  sont  d'opinion  qu'avec  la  coopération  des  officiers  des  départe- 
ments, on  pourrait  faire  des  améliorations  et  des  réductions  dans  les  listes  du 
personnel  de  certains  départements  et  qu'il  en  résulterait  une  épargne  consi- 
dérable des  deniers  publics. 

Au  cours  de  la  dernière  session  du  Parlement,  un  comité  spécial  fut  nommé 
pour  enquêter  sur  le  fonctionnement  de  la  loi  du  Service  civil  (chapitre  12, 
1918).  Un  rapport  volumineux  des  témoignages  entendus  et  des  recomman- 
dations de  ce  comité  fut  déposé  sur  la  table  de  la  Chambre  vers  la  fin  de  la  ses- 
sion, et  à  la  demande  du  Gouvernement  il  fut  décidé  de  remettre  toute  décision 
à  ce  sujet  à  la  session  suivante.  Il  est  bon  de  remarquer,  toutefois  que  pour 
ce  qui  est  de  la  Commission,  les  conclusions  auxquelles  le  comité  en  est  arrivé 
sont  pour  la  plupart  satisfaisantes  puisqu'elles  confirment  la  valeur  du  système 
du  mérite  et  qu'elles  comportent  certaines  recommandations  en  vue  d'une 
meilleure  administration  de  la  loi  et  qu'elles  approuvent  certaines  recommanda- 
tions de  la  Commission  en  faveur  d'amendements  à  la  loi  de  nature  à  en  rendre 
l'administration  plus  simple.  Comme  le  Parlement  n'a  pas  encore  considéré 
ce  rapport,  il  ne  conviendrait  pas  d'en  parler  davantage  à  l'heure  actuelle. 

Six  années  d'expérience  dans  l'administration  de  la  présente  loi  ont  fourni 
des  preuves  de  plus  en  plus  nombreuses  de  l'approbation  et  de  l'appui  publics. 
Son  application  à  un  Service  établi,  comme  l'a  été  celui  du  Dominion,  néces- 
sitait une  somme  énorme  de  travail  de  routine,  mais,  maintenant  que  ce  travail 
est  fait,  il  a  été  possible  de  réduire  considérablement  le  personnel  de  la  Com- 
mission. La  liste  de  paie  de  la  Commission  a  compris  jusqu'à  deux  cent  quatre- 
vingts  employés,  et  aujourd'hui  le  nombre  d'emploj^és  permanents  a  été  réduit 
à  cent  vingt-sept;  à  ce  chiffre  il  faut  ajouter  un  petit  personnel  d'auxiliaires 
temporaires  dont  les  services  ne  seront  plus  requis  dans  un  avenir  rapproché. 

Au  cours  de  l'année,  les  règlements  de  la  Commission  formulés  sous  l'au- 
torité de  l'article  4,  sous-article  2,  et  de  l'article  37  de  la  loi  du  service  civil, 
furent  revisés  avec  soin  et  reçurent  l'approbation  de  Son  Excellence  le  Gouver- 
neur en  conseil,  le  10  décembre.  L'expérience  acquise  au  cours  des  cinq  années 
de  mise  en  pratique  de  la  présente  loi  a  servi  de  guide  dans  cette  révision  et  les 
changements  faits  rendront  meilleure  et  plus  facile  l'application  de  la  loi. 

Le  public  en  général  et  le  personnel  du  service  ont  entendu  avec  plaisir  la 
déclaration  du  Très  Honorable  Premier  Ministre  à  la  fin  de  la  Session  en  1923, 
à  l'effet  que  c'était  l'intention  du  Gouvernement  de  présenter  une  loi  de  pension 
dès  le  commencement  de  la  session  suivante.  La  Commission  a  fortement 
recommandé  cette  mesure  dans  ses  rapports  annuels  depuis  un  certain  nombre 
d'années  et  c'est  avec  plaisir,  par  conséquent,  qu'elle  apprend  qu'il  sera  fait 
sous  peu  quelque  chose  en  ce  sens.  Il  est  hors  de  doute  qu'une  bonne  loi  de 
pension  aidera  grandement  le  travail  de  réorganisation  en  fournissant  le  moyen 
de  mettre  à  leur  retraite  sans  injustice  des  centaines  de  loyaux  employés. 

L'application  de  la  loi  de  pension  du  service  public  en  1920  a  donné  lieu  à 
la  mise  à  la  retraite  de  1,280  fonctionnaires.  Comme  il  ne  fut  pas  nécessaire 
de  remplir  510  des  vacances  ainsi  créées,  et  comme  beaucoup  d'autres  vacances 
furent  remplies  par  des  fonctionnaires  à  traitements  moins  élevés,  il  en  est 
résulté  une  épargne  totale  estimée  à  au-delà  de  $640,000.  On  est  en  droit  de 
s'attendre  à  ce  qu'une  loi  permanente  de  pension  donne  des  résultats  semblables, 
et  aide  encore  davantage  la  cause  de  l'économie  et  de  la  bonne  administration. 
Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  J.  ROCHE,  Président. 
M.  G.  LaROCHELLE, 
CLARENCE  JAMESON, 
Ottawa,  le  31  mars  1924.  Commissaires. 
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Tableau  No  1 — Nominations  permanentes  de  toutes  catégories  faites 
par  la  commission  sous  les  termes  de  la  loi  du  Service  Civil 

S.A.O.=  «Service  actif  outre-mer», — service  actif  outre-mer  dans  l'armée  ou  la  marine  de  Sa  Majesté 
ou  des  alliés  de  Sa  Majesté,  au  cours  de  la  Grande  Guerre. 

§Vétérans  frappés  d'invalidité. 

**Préférence  pour  S.A.O.  accordée  aux  veuves  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  39  (3)  de  la  Loi 
du  Service  civil  de  1918,  telle  qu'amendée  par  le  chapitre  22  des  statuts  de  1921. 

fPosition  exempte,  au  point  de  vue  du  principe  du  concours  pour  nomination,  de  l'application  de  la  Loi 
du  Service  civil  (8-9  George  V,  chapitre  12,  article  38b,  tel  que  modifié). 

*Position  de  saison. 

AGRICULTURE 


Nom 


Davis,  Thomas S.A.O 

Walters,  Anabel 

Painter,  Richard  Harold 

Lewthwaite,  Joseph  G 

Wheeler,  Roy  L S.A.O 

Rouge,  Frank 

O'Neil,  Elzabeth  M 

LeBlanc,  Marie  E 

Fergus,  Mabel 

Lawrence,  Samuel 

Bostock,  EthelJ 

Salminofï,  Rachel 

Pottruff,  Evelyn  M 

Marshall,  Rowland S.A.O 

Marshall,  John  N S.A.O 

Fraser,  Hugh  Wilson S.A.O 


Perdue,  Dennis  J S.A.O 

Daubney ,  Henry S.A.O 

Oison,  Julius  R 

Crispin,  Anna 

Burden,  Edward  E 

Forrest,  Elsie  Jean 

Gosselin,  Albert 

Newman,  Léonard  Harold 

McArthur,  Anna 

Major,  T.  G S.A.O 

LeMay,  Marie  Yvonne  A 


Classe 


Adjoint  de  labora- 
toire  

Commis  junior  des 
comptes 

Entomologiste  ju- 
nior  

Préposé  de  basse- 
cour 

Spécialiste  en  trans- 
port des  fruits 

Préposé  de  basse- 
cour 

Commis-sténogra- 
phe junior 

Démonstrateur  et 
conférencier  ad- 
joint  

Commis-sténogra- 
phe junior 

Inspecteur  vétéri- 
naire  

Adjoint  de  labora- 
toire  

Commis-sténogra- 
phe junior 


Commis-sténogra- 
phe  

Contrôleur    des   va- 
ches laitières 

Classificateur        de 
laine 


Inspecteur    des   wa- 
gons à  bestiaux — 

Inspecteur       vétéri- 
naire  

Commis-sténogra- 
phe  

Aide-apiculteur. . . 

Commis-sténogra- 
phe junior 

Agriculteur 

Céréaliste    du     Do- 
minion  


Analyste      des      se- 
mences  

Spécialiste  en  culture 
du  tabac 

Commis-sténogra- 
phe junior 

75010—24 


Traitement 


Date 


$ 

900 

600 
1,500 
1,080 
2,520 
1,080 

600 

1,440 

600 
1,800 

900 

600 
600 

960 

1,080 

S6  à  $8  par  jour 
pour  services 
occasionnels. 

1,080 
1,080 

1,800 

960 
960 

600 
1,920 

2,880 
et  allocation 

960 

1,920 

600 


15-11-22 
26-12-22 
3-10-22 
1-  1-23 
7-12-22 
1-  1-23 
1-  1-23 

12-  1-23 

15-12-22 

17-10-22 

10-  1-23 

15-  1-23 
1-12-22 

1-10-22 

"29-  9-22 

14^12-22 

13-  1-23 
11-12-22 

2-10-22 

18-12-22 
24-  1-23 

1-12-22 
1-  2-23 

1-  2-23 

*  1-  2-23 

15-  2-23 

1-11-22 


Endroit 

de  la 

nomination 


Ottawa,  Ont. 

Canada-est. 
Rosthern,  Sask. 
Ottawa,  Ont. 
Scott,  Sask. 
Toronto,  Ont. 

Québec. 
Ottawa,  Ont. 
Winnipeg,  Man. 
Ottawa,  Ont. 

Morden,  Man. 
Brandon,  Man. 
Canada-est. 

Ontario-ouest. 

Ontario. 
Montréal,  P.Q. 

Edmonton,  Alta. 

Winnipeg,  Man. 
Fredericton,  N.-B. 

Nappan,  N.-E. 
Ottawa,  Ont. 


Montréal,  P.Q. 
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AG  RIC  ULT  U  RB—SuiU 


Endroit 

Nom 

Classe 

Traitement 

Date 

delà 
nomination 

Boily,  Stéphane 

.S.A.O. 

Propagandiste       de 
district    en  indus- 

$ 

trie  animale 

1,920 

15-  2-23 

Québec. 

Matthews,  Albert  E 

.S.A.O. 

Inspecteur  de  grains 
de  semence  et  de 
produits      alimen- 
taires pour  les  ani- 

maux  

1,500 

ne-  3-23 

Alberta  et  Colombie- 
Britannique. 

Graham,  James  W 

.S.A.O. 

Propagandiste        en 
élevage   des  mou- 

tons  

1,560 

15-  2-23 

Québec. 

Cameron,  Edith 

Commis-sténogra- 

phe junior 

600 

1-  2-23 

Ottawa.  Ont. 

Sylvain,  Louis 

.S.A.O. 

Inspecteur       vétéri- 

naire  

1,800 

23-  1-23 

Toronto,  Ont. 

Kelly,  Mary 

Commis-sténogra- 

phe junior 

600 

19-  2-23 

Ottawa,  Ont. 

Wainwright,  Wm.  George. 

.S.A.O. 

Préposé     de     basse- 

cour 

1,080 

1-  1-23 

Invermere,  C.-B. 

White,  Stanley 

Inspecteur  de  grains 

de  semence  et  de 

produits      alimen- 

taires pour  les  ani- 

maux  

1,500 

*10-  2-23 

Ontario-ouest. 

Walsh,  Frederick  W 

Propagandiste        de 
district  en  élevage 

des  moutons 

1,920 

3-10-22 

Nouvelle-Ecosse        et 
Nouveau-Brunswick 

Coltart,  Thomas  H 

Inspecteur  de  grains 

de  semence  et  de 

produits      alimen- 

taires pour  les  ani- 

maux  

1,500 

*  1-  3-23 

Manitoba    et    Saskat- 
chewan. 

Thomas,  Robert  L 

Chimiste  junior 

1,500 
1,680 

*  1-  3-23 
1-  3-23 

Québec. 

Allen,  Charles  E 

Vs.A.a 

Ottawa,  Ont. 

Ste-Marie,  L.  Théogène.. . 

Vacher 

960 
et  allocation 

28-  8-22 

Ste-Anne  de   la  Poca- 

Noble,  John  C 

Inspecteur  de  grains 

tière,  P.Q. 

de  semence  et  de 

produits      alimen- 

taires pour  les  ani- 

maux  

1,500 

*22-  2-23 

Manitoba    et    Saskat- 

chewan. 

McLoughry,  Robert  A. . . . 

Distributeur  du  bé- 
tail  

1,440 

4-11-22 

Winnipeg,  Man. 

Desparois,  Joseph  G 

Jardinier 

960 

1-  4-23 

LaFerme,  P.Q. 

Bourbeau,  G.  A 

Classificateur        de 
produits  laitiers.. . 

2,400 

1-  4-23 

Montréal,  P.Q. 

Johnson,  Harry  A 

.S.A.O. 

Inspecteur  de  grains 
de  semence  et  de 
produits      alimen- 
taires pour  les  ani- 

maux  

1,500 
1,500 
1,500 

*19-  3-23 
*  5-  3-23 
*10-  4-23 

Ontario-ouest. 

Langlois,  Antoine  A 

«                 Il 
«                 « 

Québec. 

McBeath,  James  0 

Alberta  et  Colombie- 

Britannique. 

Bailey,  Dixon  L 

Phytopathologiste. . 

2,400 

10-  4-23 

Winnipeg,  Man 

Foster  Cyril 

.■.s.À.o. 

Inspecteur     non-pro- 

..S.A.O. 

fessionnel 

1,140 

13-  3-23 

Toronto,  Ont. 

Neely,  Malcolm  J 

Inspecteur       vétéri- 

naire  

1,800 

2-  1-23 

Winnipeg,  Man. 

VVilson,  Stanley 

Inspecteur  de  grains 

de  semence  et  de 

produits      alimen- 

taires pour  les  ani- 

maux  

1,500 

5-  3-23 

Provinces  maritimes. 

J 
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AGRICULTURE— 5m7e 


Nom 


Charbonneau,  Edouard 

Windsor,  Gordon  F 

Brown,  Freeman 

Mitchell,  Wm.  F S.A.O 

Hibert,  Henry  G S.A.O 

Hails,  Lena  E 

Guild,  Thomas  L 

Oliver,  Jean  Riddell 

Berkeley,  Garven  H 

Anderson,  Archibald  L §S.A.O 

Lochhead,  Allan  G 

MacKenzie,  John  K S.A.O 

Timms,  John  N 

Bossard,  Philip S.A.O 

Blair ,  David 

Irwin,  James  L 

Thimens,  George 

James,  Ernest  R.  S 

Cuthbertson,  John 

Stetson,  Charles  N 

Cossette,  Roméo 

Stuart,  D.  R 

Pawley ,  John  L 

O'Meara,  Kathleen  M 

Ouimet,  Marie  Irène  B 

Watson,  Robert S.A.O 

Davidson,  John  G 

St-Jacques,  Jos.  A §S.A.O 


Classe 


Classificateur  de 
produits  laitiers. . . 

Préposé    de    basse- 
cour 

Classificateur  de 
produits  laitiers.. . 

Inspecteur  des  wa- 
gons à  bestiaux — 

Inspecteur  vétéri- 
naire  

Commis-sténogra- 
phe junior 

Inspecteur  de  grains 
de  semence  et  de 
produits  alimen- 
taires pour  les  ani- 
maux  

Commis-sténogra- 
phe junior 

Phytopathologiste. . 

Classificateur  ad- 
joint de  produits 
laitiers 

Bactériologiste  agri- 
cole du  Dominion. 

Adjoint  de  régisseur, 
ferme  expérimen- 
tale  

Inspecteur  de  grains 
de  semence  et  de 
produits  alimen- 
taires pour  les  ani- 
maux  

Inspecteur  de  wa- 
gons à  bestiaux — 

Classificateur  de 
porcs 

Classificateur  de 
produits  laitiers.. . 

Commis-classeur — 

Classificateur  de 
produits  laitiers.. . 

Agent  de  marché  à 
bestiaux,  classe  1. 

Adjoint  de  régisseur, 
ferme  expérim  en- 
mentale 

Propagandiste  de 
district  en  élevage 
des  moutons 

Classificateur  junior 
de  porcs 

Commis-sténogra- 
phe junior 

Commis-sténogra- 
phe  

Commis-teneur  de 
livres 

Propagandiste  de  la 
production  des 
œufs 

Commis-teneur  de 
livres 


Traitement 


I 
2,400 
1,080 
2,400 
1,080 
1,800 

600 

1,500 


600 
2,400 


1,680 


2,880 
et  allocation 


1,500 
et  allocation 


1,500 

1,080 

1,920 

2,400 

2,400 

960 


2,400 
1,920 


1,500 
et  allocation 


,920 
,680 
600 
960 
,020 

,680 
,020 


Date 


1-  4-23 
1-  4-23 

1-  4-23 
5-  2-23 

2-  1-23 
10-  1-23 

*  3-  4-23 


1-  3-23 
1-  4-23 


19-  3-23 
3-  4-23 

1-10-22 

*19-  3-23 
1-  4-23 
1-  4-23 

1-  4-23 
7-  4-23 

14-  3-23 

2-  4-23 
1-  2-23 

24-  4-23 

5-  3-23 
1-  4-23 
30-  4-23 
1-  5-23 
1-  2-23 

1-  4-23 
1-  3-23 


Endroit* 

de  la 

nomination 


Montréa  ,  P.Q. 
Indian  Head,  Sask. 
Montréal,  P.  Q. 
Winnipeg,  Man. 
Montréal,  P.Q. 
Toronto,  Ont. 


Manitoba    et    Saskat- 
chewan. 

Vineland,  Ont. 

St.  Catharines,  Ont, 


Ontario. 
Ottawa,  Ont. 

Swift  Current,  Sask. 

Ontario-ouest. 

Calgary,  Alta. 

Canada-ouest. 

Ontario-centre. 
Montréal,  P.Q. 
Ottawa,  Ont. 

Ontario-ouest. 

Moose  Jaw,  Sask. 

Farnham,  P.Q. 

Manitoba. 
Ontario. 
Ottawa,  Ont. 
Montréal,  P.Q. 
Beaverlodge,  Alta. 

Ontario. 
Kapuskasing,  Ont. 
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AGRICULTURE— Swife 


Nom 


Classe 


Traitement 


Date 


Endroit 

de  la 

nomination 


Syrotuck,  George 

Bunt,  William  C §S.A.O 

Murray,  Robert §S.A.O 

Dexter,  William  H 

MacDonald,  John  A 

Brown,  Thomas 

Light,  Edward  W S.A.O. 

Jackson,  Angus  B 

Leigh,  Melle  K.  E 

Jones,  Wm 

Lacroix,  René 

McKinnon,  Donald 

McCulloch,  Myrtle  V 

Jackson,  Addie  Béatrice 

Matthews,  Albert  E S.A.O 

Morrow,  Fraser  T 

Beaton,  Hilda  G 

Sansbury,  Albert 

Labbé,  Pierre  J 

Baies,  Albert  E S.A.O 

Wilson,  Annie  Lila 

Richardson,  James  K 

Swanston,  Irène 

Turner,  Emily  S 

Gornall,  William  B S.A.O 

Duff,  HughC 

LaForest,  Joseph  A.  Y S.A.O 

Baston,  Joseph S.A.O 

Connors,  Ibra  Lockwood 

Smith,  C.  A.  Stanley S.A.O 

Richardson,  Lila 

Keeping,  Percy  Edward S.A.O 

Cox,  Mary  Bigelow 

Poulin,  L.  J.  Lucien 

St-Hilaire,  Cecil 

Hulbert,  Howard  S 


Propagandiste  de  la 
production  des 
œufs 


Inspecteur  des  fruits. 

Il 

Adjoint    de    labora- 
toire  

Classificateur  de 
produits  laitiers.. . 

Jardinier 

Classificateur  de 
produits  laitiers 

Phytopathologiste 
adjoint 

Commis-sténogra 
phe  junior 

Classificateur  de 
porcs 

Commis-messager 

Classificateur  de 
porcs 

Micranalyste 

Commis-sténogra- 
phe junior 

Agrostographe     ad 
joint 

Classificateur  de 
produits  laitiers.. 

Commis-sténogra 
phe  junior 

Préposé    de     basse 
cour 

Adjoint    de    labora- 
toire  

Commis-statisticien 

Commis-sténogra 
phe 

Phytopathologiste 
adjoint 

Commis-sténogra- 
phe junior 


Inspecteur  des  fruits 

Classificateur  junior 
de  porcs 

Sténographe  teneur 
de  livres 

Inspecteur  des  œufs. 

Phytopathologiste. . 

Investigateur  des  in- 
sectes nuisibles  ou 
des  maladies  des 
plantes 

Commis-sténogra- 
phe junior 

Commis-teneur  de 
livres 

Commis-sténogra- 
phe junior 


Inspecteur  des  œufs . 
Commis-sténogra- 
phe junior 

Inspecteur  des  fruits 


1,680 

1,500 
1,500 

900 

2,400 
960 

2,400 

1,920 

600 

1,920 
600 

1,920 
1,500 

600 

1,920 

2,400 

600 

1,080 

900 
960 

960 

1,920 

600 

600 

1,500 


1,680 

1,020 
1,440 

2,400 


1,080 
600 

1,020 
600 

1,440 

600 
1,380 


8-  1-23 

'  5-  6-23 
'  6-  6-23 

23-  5-23 

10-  4-23 
1-  6-23 

4-  6-23 

26-  4-23 

26-  4-23 

1-  4-23 
3-  4-23 

16-  4-23 
15-  5-23 

1-  5-23 

19-  5-23 

13-  4-23 

11-  5-23 
25-  5-23 

9-  5-23 
1-  6-23 

1-  6-23 

1-  6-23 

21-  3-23 

12-  5-23 
"   Saison 

1923 

1-  4-23 

5-  5-23 
18-  6-23 

3-  7-23 


13-  7-23 

1-  6-23 

3-  7-23 

1-  6-23 

1-  7-23 

1-  4-23 
18-  6-23 


Districts    des    Ukra- 

niens.  Al  ta. 
Terre-ferme  sud,  C.-B. 
Victoria,  C.-B. 

Ottawa,  Ont. 

Montréal,  P.Q. 
Rosthern,  Sask. 

Ontario-ouest. 

St.  Catharines,  Ont. 

Ottawa,  Ont. 

Toronto,  Ont. 
Ottawa,  Ont. 

Toronto,  Ont. 
Ottawa,  Ont 


Ile  du  Prince-Edouard. 

Ottawa,  Ont. 

Sidney,  C.-B. 

Montréal,  P.Q. 
Ottawa,  Ont. 

Fredericton,  N.-B. 

Vancouver,  C.-B. 
Ottawa,  Ont. 

Regina,  Sask. 

Ontario. 

La  Ferme,  P.Q. 
Regina.  Sask. 

Brandon,  Man. 


Alberta. 

Ottawa,  Ont. 

Kentville,  N.-E. 

Annapolis  Royal,  N. 

E. 
Montréal,  P.Q. 


Québec,  P.Q. 
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AG  RIO  VLTVR'E— Suite 


Nom 


Classe 


Traitement 

Date 

$ 

1,500 

*26-  7-23 

1,920 

1-  8-23 

600 

10-  7-23 

1,080 

4-  7-23 

1,500 
et  allocation 

1-  7-23 

960 
960 

1-  4-23 
1-  6-23 

600 
600 
600 

16-  7-23 

15-  6-23 

1-  7-23 

1,440 

12-  7-23 

600 

16-  7-23 

1,440 

5-  6-23 

960 

28-  6-23 

1,920 

23-  5-23 

1,500 
et  allocation 

30-  8-23 

1,140 
1,440 

1-  8-23 
1-  8-23 

1,920 
1,500 
1,500 

14-  8-23 

*  5-  9-23 

1-  8-23 

600 

1-  8-23 

1,080 

16-  7-23 

1,140 

1-4-23 

1,680 

1-  8-23 

1,500 

*16-10-23 

960 

600 

1,500 

1-  8-23 

1-  9-23 

*  7-  9-23 

1,320 

1-10-12 

960 

*15-10-23 

Endroit 

de  la 

nomination 


Brett,  Edgar  W 

Spittall,  John  Percival 

Chapman,  Dorothy 

Holt,  John  H 

Hilton,  Smith  Albert 

McElroj',  Margaret  Anne 

Munro,  Daniel  Wm 

O'Brien,  Winnifred 

Morin,  Adrienne 

Marshall,  Mildred 

Tubman,  Leroy  Otter S.A.O 

Moore,  Florence  A 

Blaney,  Norman S.A.O 

Sinclair,  Marian 

Byers,  John  G 

Charbonneau,  Roger  P 

Currie,  John  W.  T §S.A.O 

Hartley,  Wm.  M 

de  Gryse,  Joseph  John 

Solomon,  George  D 

Hall,  John  AUan 

Maxwell,  Mildred 

MacDonald,  Archibald S.A.O 

Wilson,  John  Ebenezer 

Hetherington,  Thomas  G 

MacKay,  John  Wm S.A.O 

Long,  Gertrude  M 

de  la  Salle,  J.  J.-B 

Clapp,  Clark  B 

Rhoades,  John  E S.A.O 

Robertson,  Florence 


Inspecteur  de  grains 
de  semence  et  de 
produits  alimen- 
taires pour  les  ani- 
maux  


Entomologiste 
joint 


ad- 


Commis-sténogra- 
phe  junior 

Inspecteur  des  wa- 
gons à  bestiaux — 

Adjoint  de  régisseur, 
ferme  expérimen- 
tale  


Commis-dactylo- 
graphe  

Aide-apiculteur 

Commis-sténogra- 
phe junior 


Propagandiste  en  in- 
dustrie laitière — 

Commis-sténogra- 
phe junior 

Inspecteur  de  pro- 
duits laitiers 

Commis-sténogra- 
phe  

Propagandiste  de 
district  en  indus- 
trie animale 

Adjoint  de  régisseur, 
ferme  expérimen- 
tale   


Inspecteur  non-pro- 
fessionnel   

Inspecteur  des  œufs . 

Entomologiste  ad- 
joint  

Inspecteur  des  fruits 

Entomologiste  junior 

Commis-sténogra- 
phe junior 

Inspecteur  des  wa- 
gons à  bestiaux. 

Inspecteur  non-pro- 
fessionnel  

Surveillant  des  sta- 
tions de  démons- 
tration  

Inspecteur  des  grains 
de  semence  et  de 
produits  alimen- 
taires pour  les  ani 
maux 

Commis-sténogra 
phe 

Commis-messager . 

Inspecteur  des  fruits 

Commis  senior  en 
agriculture 

Analyste  des  semen- 
ces   


Manitoba   et    Saskat- 
chewan. 

Annapolis  Royal, 

N.-E. 

Ottawa,  Ont. 
Saskatchewan. 


Nappan,  N.-E. 

Ottawa,  Ont. 
Kapuskasing,  Ont. 

Ottawa,  Ont. 


Ontario. 
Ottawa,  Ont. 
London,  Ont. 
Medicine  Hat,  Alta. 

Moose  Jaw,  Sask. 

Ste-Anne  de  la  Poca- 
tière,  P.Q. 

Vancouver,  C.-B. 
London,  Ont. 

Indian  Head,  Sask. 
Brighton,  Ont. 
Station  Vineland,  Ont. 

Ottawa,  Ont. 

Winnipeg,  Man. 

Calgary,  Alta. 

Fredericton,  N.-B. 


Ontario-est. 

Lacombe,  Alta. 
Ottawa,  Ont. 
Picton,  Ont. 

Ottawa,  Ont. 

Calgary,  Alta. 
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AGRICULTURE— An 


Nom 


Classe 


Traitement 

Date 

% 

1,500 

*  1-10-12 

600 

30-10-23 

1,920 

13-11-23 

1,440 
1,440 

13-11-23 
1-11-23 

2,400 

1-  4-23 

960 

26  -9  23 

960 

17-  9-23 

960 
1,440 

1-10-23 
29-10-23 

1,200 

1-10-23 

2,100 
960 

1-11-23 
20-11-23 

960 

*  1-12-23 

1,500 

*29-ll-23 

1,920 
1,260 

1-11-23 
8-11-23 

1,140 

1-  9-23 

1,080 

13-11-23 

600 

31-10-23 

1,080 

8-10-23 

2,880 

20-12-23 

1,500 
et  allocation 

15-12-23 

1,920 

5-12-23 

1,080 

27-11-23 

Endroit 

de  la 

nomination 


Seed,  Samuel  P 

Bristow,  Marjorie  E 

Hurst,  Richard  Rankin 

Greenwood,  Hugh  Moyle S.A.O. 

Fisher,  James  M S.A.O 

Monaghan,  Frank 


Chassé,  Madeleine. 

Leblanc,  Lucie 

Best,  Hildredl.... 


Inspecteur  des  fruits 
et  des  légumes. . . . 

Commis-sténogra- 
phe junior 

Phytopathologiste 
adjoint 

Inspecteur  de  volail 
les 

Inspecteur  des  œufs 

Classificateur  de 
produits  laitiers. . . 

Commis-sténogra- 
phe  

Analyste  des  semen- 


Chesley,  Ed.  Turquand. 
Wills,  Wilfred 


S.A.O 


Hunter,  Wilbert. 


Linton,  Thomas  John. 
White,  Lois  M 


Commis-sténogra 
phe 

Editeur  adjoint 

Contremaître  de  fer 
me 

Régisseur,  ferme  ex- 
périmentale  

Jardinier 

Analyste  des  semen- 


Thomson,  Hardy  L 

Garlick,  William  G.  P S.A.O. 


Smith,  Elizabeth  A^ice 

Fauteux,  Albert §S.A.O. 


Desmarais,  Joseph  A 

Plaskett,  Joan  M 

Cowie,  Charles  L S.A.O 

Hood,  Egerton  G 


Hay,  William  Drew 

Martinette,  Henry  E. . , 
]\IcFayden,  John  L 


S.A.O 


Inspecteur  des  fruits 
et  des  légumes. . . . 

Entomologiste  ad- 
joint  

Zoologiste  junior 

Inspecteur  non-pro- 
fessionnel   

Inspecteur  des  wa 
gons  à  bestiaux... 

Comm  is-sténograph  e 
junior 

Inspecteur  des  wa- 
gons à  bestiaux... . 

Chef,  division  des 
recherches  sur  l'in- 
dustrie laitière.  .  . . 

Adjoint  de  régisseur, 
ferme  expérimen- 
tale  


Propagandiste    de 
district   en   indus- 
trie animale 

Inspecteur    des    wa 
gons  à  bestiaux... 


Toronto,  Ont. 

Ottawa,  Ont. 

Saskatoon,  Sask. 

Ottawa,  Ont. 
Vancouver,  C.-B. 

Montréal,  P.Q. 

Québec,  P.Q. 

Ottawa,  Ont. 

Morden,  Man. 

Summerland,  C.-B. 
Indian  Head,  Sask. 

Ottawa,  Ont. 


Vineland,  Ont. 
Ottawa,  Ont. 

Montréal,  P.Q. 


Ottawa,  Ont. 
Winnipeg,  Man. 

Ottawa,  Ont. 

Leth bridge,  Alta. 

Québec. 
Winnipeg,  Man. 


ARCHIVES  PUBLIQUES 

Graham,  Laura , . . . . 

Comrnis-sténogra- 

600 

1-  4-22 

St.  John,  N.-B. 

AUDITEUR  GÉNÉRAL 

Commis- vérificateur 
junior 

600 

1-10-23 

Ottawa,  Ont. 
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Nom 

Classe 

Traitement 

Date 

Endroit 

de  la 

nomination 

Fortune,  Kathleen  G     

Commis-sténogra- 
phe  

S 

960 
300 

600 

21-  7-23 
1-12-23 

1-10-23 

Ottawa,  Ont. 

Hall,  James  David 

Garçon  de  bureau . . . 
Commis-sténogra- 
phe junior 

May,  Marie  Thérèse  N 

" 

DOUANES  ET  ACCISE 


Warwick,  George  S 

..§S.A.O. 

Gardien  de  douane . . 

960 

9-11-22 

Vancouver,  C.-B. 

Hendsbee,  David  S 

...S.A.O. 

Officier     surveillant 
de  douane  et  d'ac- 

cise  

350 

1-  7-22 

Queensport,  N.-E. 

Murray,  Stanley  B 

..§S.O.A. 

Camionneur      de 

douane 

960 

27-12-22 

Moncton,  N.-B. 

Wigle,  Solomon 

...S.O.A. 

Examinateur          de 

douane  et  d'accise. 

960 

1-11-22 

Windsor,  Ont. 

Lintick,  James  R 

..§S.A.O. 

" 

960 

28-12-22 

Dauphin,  Man. 

Wilson,  John 

Commis-messager .  . 

600 

1-12-22 

Windsor,  Ont. 

Gallant,  Félix 

Sous-percepteur     de 

douane  et  d'accise. 

300 

1-  1-23 

Cardigan,  I.P.-E. 

Laflamme,  Edward  W. . . 

300 

1-  1-23 

St-Camille    de  Belle- 

Chasse,  P.Q. 

Swanston,  David  H 

...S.A.O. 

Examinateur  de 

douane  et  d'accise. 

960 

6-12-22 

Windsor,  Ont. 

Parker,  Harry  J 

..§S.A.O. 

Commis-sténogra- 

phe  

960 

4-12-22 

Calgary,  Alta. 

Hampton,  Walter  J 

...S.A.O. 

Examinateur  de 

douane  et  d'accise. 

960 

4-  1-23 

Chatham,  Ont. 

Dunsmore,  Thomas  E. . . 

..§S.A.O. 

Commis-sténogra- 

..§S.A.O. 

phe 

960 

1-  1-23 

Ottawa,  Ont. 

Hone,  George  W 

Officier-surveillant 

de  douane  et  d'ac- 

cise  

960 

17-  1-23 

Shaunavon,  Sask. 

Matheson,  Dan 

il 

240 

1-  2-23 

Whycocomagh,  N.-E. 

Silman,  Pereival  W 

■.■.Vs.À.a 

Commis-messager. . 

600 

1-  4-22 

Toronto,  Ont. 

Girard,  Joseph  T 

Commis  de  douane 

et  d'accise 

960 

1-  1-23 

Montréal,  P.Q. 

LeBel,  Cirice 

Sous-percepteur     de 

douane  et  d'accise. 

420 

15-12-22 

Trois-Pistoles,  P.Q. 

McGillivray,  Daniel  H. . 

Examinateur  de 

douane  et  d'accise. 

960 

15-  1-23 

Glace  Bay,  N.-E. 

Orr,  William 

...S.A.O. 

Sous-percepteur     de 

douane  et  d'accise. 

500 

1-  1-23 

Joggins  Mines,  N.-E. 

Paret,  Jules 

...S.A.O. 

Camionneur    de 

...S.A.O. 

douane 

960 

19-12-22 

Montréal,  P.Q. 

Fennell,  Wm.A 

Officier-surveillant 

de  douane  et  d'ac- 

cise  

500 

17-  7-22 

Herdman's    Corners, 

P.Q. 

Orr,  David,  jr 

...S.A.O. 

Commis  de  douane 

et  d'accise 

960 

5-  9-23 

Revelstoke,  C.-B. 

Wendover,  Ellery  L 

...S.A.O. 

Examinateur  de 

douane  et  d'accise. 

960 

8-12-22 

Windsor,  Ont. 

Downie,  Harvey  S 

...S.A.O. 

Sous-percepteur     de 

douane  et  d'accise. 

450 

17-  2-23 

Margaretsville,  N.-E. 

Lessard,  J.  Wilfrid 

...S.A.O. 

Examinateur  de 

douane  et  d'accise. 

960 

1-  2-23 

Victoriaville,  P.Q. 

Brown,  Herman  0 

...S.A.O. 

Commis  de  douane 

et  d'accise 

960 

1-  4-23 

Toronto,  Ont. 

Beardsley,  Roy  H 

..§S.A.O. 

Sous-percepteur     de 

douane  et  d'accise. 

700 

4-  4-23 

Berwick,  N.-E. 

Flewellyn,  Mabel  E 

Commis-sténogra- 

phe  

960 

23-  3-23 

Ottawa,  Ont. 

Mosher,  Berton  D 

Offi  cier-sur  veillant 

de  douane  et  d'ac- 

cise  

300 

1-  4-23 

Apple  River,  N.-E. 

10 
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DOUANES  ET  ACCISE— 5m7e 


Nom 


Classe 


Traitement        Date 


Endroit 

de  la 

nomination 


Becker,  Herbert  H S.A.O 

Buckland,  Ernest  H fS.A.O 

Holland,  Jas.  S S.A.O 

Henderson,  Jas.  G S.A.O 

Collins,  Edgar  G S.A.O 

Young,  Geo.  H S.A.O 

Zumar,  Bella 

Gidney,  Sydney  L S.A.O 

Gervais,  Joseph  C.  A S.A.O 

Burdon,  Bert  A S.A.O 


Girard,  Lucien... 
McLaren,  John  A. 


.A.O 


Her vieux,  Henri 

Dion,  Joseph  Jean  B. 

Sabourin,  Alban 

Hooper,  Sydney  C... 


Barry,  J.  J.  Léo 

Buckley,  Margaret  M, 


Caldwell.Jos.  G.... 


.S.A.O 


Greig,  Alex §S.A.O. 

Brewster,  Walter  de  G 


Examinateur  de 
douane  et  d'accise 

Estimateur  de 
douane  et  d'accise 

Sous-percepteur     de 
douane  et  d'accise. 

Examinateur  de 
douane  et  d'accise. 

Commis  de  douane 
et  d'accise 

Examinateur  de 
douane  et  d'accise. 

Commis-sténogra- 
phe  

Sous-percepteur     de 
douane  et  d'accise 

Commis  de  douane 
et  d'accise 

Examinateur  de 
douane  et  d'accise 

Garçon  de  bureau. . 

Examinateur  de 
douane  et  d'accise 


Garçon  de  bureau. 


Commis-sténogra- 
phe  

Garçon  de  bureau . . , 

Commis-sténogra- 
phe  

Examinateur  de 
douane  et  d'accise 

Gardien 

Examinateur  de 
douane  et  d'accise 


Graham,  Jas.  H 

Baker,  Arthur 

McElhiney,  GeraldC... 

Flett,  Andrew  L.  M 

Paquette,  Uldéric  A 

Glass,  James 

Ferriss,  Clarence  S 

McPhee,  Joseph  N 

Parke,  James  H.  S 


S.A.O 
S.A.O 

S.A.O 

.S.A.O 


S.A.O 
S.A.O 


Wilkie,  James  L S.A.O 

King,  Gerald  CM §S.A.O 

Amiel,  George  V S.A.O 

BeaLJohnC S.A.O 


Ayer,  Fred  Azro 

Gauthier,  Armand 

Donisthorpe,  Harry 


Code,  Gordon  H. 


S.A.O. 
S.A.O 

•  S.A.O 


Camionneur  de 
douane 

Commis  de  douane 
et  d'accise 

Examinateur  de 
douane  et  d'accise. 

Commis-sténogra- 
phe  

Comm  is-statisticien 
de  douane 

Commis  de  douane 
et  d'accise 

Sous-percepteur     de 
douane  et  d'accise 

Inspecteur  adjoint  de 
douane  et  d'accise. 

Commis-sténogra- 
phe  

Gardien  de  douane . . 

Examinateur  de  _ 
douane  et  d'accise. 


Commis  junior 

Inspecteur  adjoint  de 
douane  et  d'accise. 


S 

960 

1,920 

480 

960 

960 

960 

960 

300 

960 

960 
300 

1,080 

et  entretien 

1,500 

300 

300 

300 

960 
300 

960 

960 
720 

6  jours 
(remboursés) 

960 

960 

960 

960 

1,020 

960 

900 

2,400 
2,400 

960 
960 

960 
900 
600 

2,400 
2,400 


1-  2-23 
19-  4-23 
17  -4-23 

1-  4-23 

1-  4-23 

26-  3-23 

24-  4-23 

9-  2-23 

1-  4-23 

1-  4-23 
1-  5-23 


1-  4-23 
1-  5-23 
1-  5-23 
1-  5-23 

1-  6-23 
1-  5-23 

8-  8-23 

21-  9-22 
21-  5-23 


'  8-  6-23 
'  9-  6-23 

13-  6-23 

1-  4-23 

1-  7-23 

1-  5-23 

1-  4-23 

1-  6-23 

1-  4-23 

1-  4-23 
1-  4-23 

1-  7-23 
19-  6-22 

21-  6-23 
"  4-  7-23 
30-  4-23 

1-  4-23 
1-  4-23 


Kitchener,  Ont. 
Chatham,  Ont. 

Station  Aylesford, 

N.-E. 

St.  John,  N.-B. 

Toronto,  Ont. 

Bridgeburg,  Ont. 

Ottawa,  Ont. 

Sandy  Cove,  N.-E. 

Montréal,  P.Q. 

St.  John,  N.-B. 
Montréal,  P.Q. 


Whitehorse,  T. -Y 
Montréal,  P.Q. 


Ottawa,  Ont. 
Montréal,  P.Q. 

Ottawa,  Ont. 

Belleville,  Ont. 
Winnipeg,  Man. 


Crystal  Beach,  Ont. 

"Winnipeg,  Man. 
Windsor,  N.-E. 
Newcastle.  N.-B. 
Ottawa,  Ont. 

Vancouver,  C.-B. 

Butedale,  C.-B. 

Montréal,  P.Q. 
Hamilton,  Ont. 

Ottawa,  Ont. 
Vancouver,  C.-B. 

Pembroke,  Ont. 
Frelighsburg,  P.Q. 
Montréal,  P.Q. 

te 

Ottawa,  Ont. 
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Tableau  No  1. — Nominations  permanentes  de  toutes  catégories  faites 
par  la  commission  sous  les  termes  de  la  loi  du  Service  Civil — Suite 


DOUANES  ET  ACCISE— Suite 


Nom 

Classe 

Traitement 

Date 

Endroit 

delà 

nomination 

Black,  Albert 

...S.A.O. 

...S.A.O. 
...S.A.O. 

..§S.A.O. 

...S.A.O. 

Camionneur  de 
douane 

$ 

960 
960 

960 

960 
960 

2,400 
2,400 
2,400 
2,400 
2,400 
2,400 

960 

2,400 
2,400 
2,400 
2,400 
2,400 
2,400 
2,400 

960 

1,020 
700 

600 
960 
960 
960 

960 

2,400 
2,400 

960 

960 
960 

2,400 
2,400 

1,680 

960 

960 
960 
960 

960 

960 

1-  8-23 
1-  8-23 

16-  7-23 

1-  8-23 
1-  8-23 

1-  4-23 
1-  4-23 
1-  4-23 
1-  4-23 
1-  4-23 
1-  4-23 

20-  6-23 

1-  4-23 
1-  4-23 
1-  4-23 
1-  4-23 
1-  4-23 
1-  4-23 
1-  4-23 

7-  8-23 

4-  8-23 
30-  7-23 

*  3-  7-23 
1-  7-23 
1-  6-23 
4-  9-23 

1-  8-23 

1-  4-23 
1-  4-23 

1-  5-23 

1-  9-23 
1-  8-23 

1-  4-23 
1-  4-23 

18-  8-23 

1-11-23 

1-10-23 
1-11-23 
1-10-23 

8-10-23 

11-  9-23 

Toronto,  Ont. 

Warwick,  Arthur  H 

Scott,  Daniel  Wm 

Smith,  James  Eddie 

Examinateur  de 
douane  et  d'accise. 

Camionneur  de 
douane 

tt 

Sydney,  N.-E. 
Toronto,  Ont. 

Allingham,  Frank 

Meagher,  Norbert  J 

Inspecteur  adjoint  de 
douane  et  d'accise. 

te 
et 

Camionneur  de 
douane 

it 

Lyons,  Thomas  B 

te 

Montréal,  P.Q. 

tt 

Beaudoin,  Joseph  E 

Brown,  Wm.  James 

Raymond,  Ernest  H 

Cairn,  Andrew  Blyth 

Cowley,  John 

...S.A.O. 
...S.A.O. 
...S.A.O. 
...S.A.O. 

....S.A.O. 

...S.A.O. 

St.  John,  N.-B. 
Brantford,  Ont. 
Hamilton,  Ont. 

Winnipeg,  Man. 

Edson,  Edward  Allan 

Menzies,  Robert 

Bishop,  Robert  Arthur. . 

Inspecteur  adjoint  de 
douane  et  d'accise. 

u 

tt 

Camionneur    de 
douane  

Montréal,  P.Q, 
Kitchener,  Ont. 
Ottawa,  Ont. 

Ingall,  Cyrus  Milo 

Forster,  Alfred 

de  Billy,  Joseph  S 

...S.A.O. 
...S.A.O. 

Halifax,  N.-E. 
Québec,  P.Q. 

Blatherwick,  John  H.  C. 
Howson,  Sam 

.ï.s.À.a 

...S.A.O. 
...S.A.O. 

Toronto,  Ont. 

et 

Morgan,  Wm.  Alfred 

Thomas,  Hiram 

Marter,  Frederick  W 

Sous-percepteur     de 
douane  et  d'accise, 
avant-port,  classe  I 

Sous-percepteur     de 
douane  et  d'accise 

Officier  surveillant 
de  douane  et  d'ac- 
cise  

Commis  de  douane 
et  d'accise 

Camionneur  de 
douane.. 

Cochrane,  Ont. 
Berwick,  N.-E. 

Hall,  Hugh  Ronald 

Dugal,  Jos.  Louis  A 

..§S.A.O. 

Gravenhurst,  Ont. 
Belleville,  Ont. 

...S.A.O. 
...S.A.O. 

Québec,  P.Q. 

Blois,  Howard  Edwin 

Ferrier,  Bertrand  L 

Leahey,  Francis  McA 

Commis  de  douane 
et  d'accise 

Examinateur  de 
douane  et  d'accise. 

Inspecteur  adjoint  de 
douane  et  d'accise. 

Officier-Surveillant 
de  douane  et  d'ac- 
cise  

Portage   la    Prairie, 
Man. 

Perth,  Ont. 

Henderson,  James  W 

Fraser,  Wm.  Bremner.. . 

...S.A.O. 
.§S.A.O. 

...S.A.O. 

...S.A.O. 
...S.A.O. 

...S.A.O. 

Pictou,  N.-E. 
Vancouver,  C.-B. 

Ucluelet,  C.-B. 

Munn,  Jonas  Wm 

Camionneur  de 
douane 

Toronto,  Ont. 

Wilson,  Joseph  L 

Butler,  Walter  C 

Forbes,  James  W 

Miller,  John      

Inspecteur  adjoint  de 
douane  et  d'accise. 

Chimiste  junior 

Commis-sténogra- 
phe   

London,  Ont. 
Winnipeg,  Man. 

Ottawa,  Ont. 

Kinch,  Lyda  Maud 

...S.A.O. 

...S.A.O. 
...S.A.O. 
..§S.A.O. 

...S.A.O. 

« 

Létourneau  J.  P 

Couture,  J.  A.  D 

Moisan,  Louis  R 

Milne.Wm 

Examinateur  de 
douane  et  d'accise. 

Commis-sténogra- 
phe  

Québec,  P.Q. 
Vancouver,  C.-B. 

Connor,  J.  W 

Camionneur  de 
douane 

Kingston,  Ont. 
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Tableau  No  1. — Nominations  permanentes  de  toutes  catégories  faites 
par  la  commission  sous  les  termes  de  la  loi  du  Service  Civil — Suite 

DOUANES  ET  ACCISE— Fin 


Endroit 

Nom 

Classe 

Traitement 

Date 

delà 
nomination 

Hughes,  Wm.  George 

..S.A.O. 

Examinateurde 

S 

douane  et  d'accise. 

960 

1-  8-23 

Prince  Rupert,C.-B. 

Lemire,  Laurent 

" 

960 

28-  9-23 

Drummondville,  P.Q. 

MacNamara,  Wm.  Joseph 

:  S.A.O  ' 

Commis-messager.  . 

600 

13-  8-23 

Ottawa,  Ont. 

Caughey,  Fred.  Wm 

..S.A.O. 

Camionneur  de 

douane 

960 

25-  7-23 

Winnipeg,  Man. 

Aikman,  Harry  A.  R 

.§S.A.O. 

E  X  a  m  i  n  a  te  u  r  de 

douane  et  d'accise. 

960 

21-  9-23 

Windsor,  Ont. 

Stewart,  Robert  H 

..S.A.O. 

Camionneur  de 

..S.A.O. 

douane 

960 

1-10-23 

Moncton,  N.-B. 

Meloche,  Achille  C 

Examinateur  de 

douane  et  d'accise 

960 

1-10-23 

Ottawa,  Ont. 

Rouleau,  Emile 

..S.A.O. 

" 

960 

1-  9-23 

Québec,  P.Q. 

Wilson,  Ethel 

C  om  m  is-sténogr  a- 

..S.A.O. 

phe 

960 

1-  9-23 

Ottawa,  Ont. 

Smith,  Bristol  Brown 

Examinateurde 

douane  et  d'accise. 

960 

1-  7-23 

Coaticook,  P.Q. 

Malley,  Arthur  L 

..S.A.O. 

" 

960 

1-  4-23 

Deseronto,  Ont. 

Marcotte,  C 

Commis-messager.  . 
Sous-percepteur     de 

600 

1-11-13 

Montréal,  P.Q. 

Hudon,  George 

.§s.'a.'o'. 

douane  et  d'accise. 

avant-port,    classe 

1.. 

1,020 

5-11-23 

Hébertville,  P.Q. 

Buck,  Charles  Stuart 

Officier-surveillant 
de  douane  et  d'ac- 

..S.A.O. 

cise 

450 

8-11-23 

Port  Rowan,  Ont. 

Casault,  François  de  L 

Examinateur  de 

douane  et  d'accise. 

960 

1-11-23 

Québec,  P.Q. 

Goodspeed,  Lois  Clare 

Commis-sténogra- 

..S.A.O. 

1                    ^ 
pne 

960 

1-10-23 

Fredericton,  N.-B. 

Hugg,  Anthony  Chas 

Commis  de  douane 

et  d'accise 

960 

26-  9-23 

Ottawa.,  Ont. 

Dillnutt,  Henry  W 

..S.A.O. 

Examinât  eurde 

douane  et  d'accise. 

960 

27-  9-23 

Belleville,  Ont. 

Dorion,  Rodolphe 

..S.A.O. 

u 

960 

1-11-23 

Québec,  P.Q. 

Brady,  Thomas  V 

..S.A.O. 

Commis  de  douane 

et  d'accise 

960 

10-10-13 

Windsor,  Ont. 

Rowe,  John  Charles 

..S.A.O. 

E  X  a  m  i  na  t  e  u  r  de 

douane  et  d'accise. 

960 

22-10-23 

Welland,  Ont. 

Gagné,  Joseph  A.  E 

..S.A.O. 

960 

1-  9-23 

Québec,  P.Q. 

Roy,  Joseph 

..S.A.O. 

" 

960 

1-10-23 

" 

Eustis,  Richard  Allan 

Gardien 

960 
720 

1-11-23 
19-  9-23 

Trail,  C.-B. 

Houle,  Edouard 

.Vs.A.a 

..S.A.O. 

Montréal,  P.Q. 

Baillairgé,  Charles 

Examinateur  de 

douane  et  d'accise. 

960 

1-10-23 

Québec,  P.Q. 

Lafferty,  Louis  J 

..S.A.O. 

Commis  de  douane 

et  d'accise 

960 

1-10-23 

Windsor,  Ont. 

Trench,  Mme  Adéline  B. . 

Agent    spécial    de 
douane,  classe  1... 

1,080 

29-11-23 

Bridgeburg,  Ont. 

Farwell,  Mme  Clara  B. . . . 

Sous-percepteur     de 

1,080 

20-11-23 

SaultSte-Marie,  Ont. 

Worth,  Morgan  D 

'.Vs.'À.a 

douane  et  d'accise, 

avant-port,   classe 

1 

1,020 
1,080 

27-  6-23 
4-12-23 

Michipicoten  Harbour, 

McHattie,  Mme  Flora 

Agent    spécial    de 
douane,  classe  1. . . 

Ont. 

Niagara  Falls,  Ont. 

Nadeau,  Victor  J.  N 

..S.A.O. 

Sous-percepteur     de 
douane  et  d'accise, 
avant-port,    classe 

1 

1,020 
1,680 

1-11-23 
1-11-23 

Jonquière,  P.Q. 

Macoun,  John  M 

Chimiste  junior 

Officier-surveillant 
de  douane  et  d'ac- 

Ottawa, Ont. 

Nash,  Eugène  E 

..S.A.O. 

cise 

400 
600 

22-  5-23 
16-11-23 

Ingramport,  N.-E. 

McComb,  Howard  R 

Commis  junior 

Toronto,  Ont. 

Paré,  Armand  G 

..S.A.O. 

Commis  de  douane 

et  d'accise 

960 

1-10-23 

Windsor,  Ont. 
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Tableau  No  1. — Nominations  permanentes  de  toutes  catégories  faites 
par  la  commission  sous  les  termes  de  la  loi  du  Service  Civil — Suite 

AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 


Nom 

Classe 

Traitement 

Date 

Endroit 

delà 

nomination 

Pappin,  Wm.  Maclean  — 

...S.A.O. 

Commis  des 
comptes 

$ 

960 

9G0 

1-  4-23 
24-  9-23 

Ottawa,  Ont. 

Palmer,  Alice        

Commis-sténo- 
graphe  

" 

FINANCES 


Hamiin,  George  D S.A.O. 

Farry,  James S.A.O. 

Wilson,  John  Walker S.A.O. 

Douglas,  Walter  A S.A.O. 

Sonsteby,  Ernest  O S.A.O. 

Tomlinson,  Helena  R 

St.  Denis,  Léo 

Matheson,  Norman  J 

Wooster,  Percival  B 

Glass,  James  W 

Byron.Ed.  Luke S.A.O. 

Dumas,  Redmond 

Bourdeau,  Lionel 

Megloughlin,  Nora 

Webb,  Alfred  Wilkes S.A.O. 


Commis 

Compteur  senior 
du  numéraire... 


Commis 

Compteur  du 

numéraire 

Commis  junior. 


Com.pteur  du 

numéraire 

Commis  junior. 


Commis-sténo- 
graphe  

Commis 


960 

1,230 

1,320 

960 

960 
600 
600 
600 
600 
600 

960 
600 
600 

960 
960 


1-11-22    Halifax,  N.-E. 


16-12-22 

16-12-22 

1-  3-23 

27-  4-23 
1-  5-23 

24-  7-23 

12-  7-23 
16-  7-23 

13-  7-23 

21-  8-23 

28-  8-23 
31-  8-23 

9-10-23 
1-  8-23 


Calgary,  Alta. 
Regina,  Sask. 
Toronto,  Ont. 

Winnipeg,  Man. 
Toronto,  Ont. 
Ottawa,  Ont. 


St.  John,  N.-B. 
Ottawa,  Ont. 


Victoria,  C.-B. 


SANTÉ 


Parks,  Dr.  Margaret S.A.O 

Bisson,  George S.A.O 

Gouthro,  Dr  H.  P 

Bell,  Dr  Arthur  McK 

Jefïs,  DrH.B 

Smith,  Maurice  E 

Cullen,John §S.A.O 

Danielsen,  Lauritz S.A.O 

Moon,  WiUis  R §S.A.O 

Lancaster,  Harry  M 

Browning,  Fred.  R 

Smiles,  Mabel  M 

Sirkin,  Sam 

Morgan,  Chester  G §S. A.O 

Lavelle,  Mary  B 

Gavin,  Aima  H 

McKinney,    James    W 

Williamson,  Wm S.A.O 

Ward,  Fred  Wilbert 

Berthiaume,  Marie  M.B.G 


fMédecin,  classe  1. 
fGarde  senior 
d'hôpital 


fMédecin,  classe  1... 

t 

fMédecin,  classe  2... 

Chimiste  adjoint...  . 

Inspecteur  de  pro- 
duits alimentaires 
de  médicaments 
et  d'engrais 

Ingénieur-Elec- 
tricien  

Inspecteur    de    pro- 
duits alimentaires 
et    de    médica- 
ments  

Analyste  en  chef 
du  Dominion 

fAide    de    labora- 
toire  

Commis-sténogra- 
phe junior 

Garçon  de  bureau. . . 

Préposé  des  machi- 
nes   de    bureau, 
classe  3 

Commis-sténogra- 
phe junior 


Chimiste  adjoint..  .  . 

Concierge 

Chimiste-pharma 

cologiste 

Commis-sténogra 

phe  junior 


et 


2,400 

960 
allocation 
2,400 
2,400 
2,880 
2,100 


1,200 
1,440 

1,200 

4,800 

600 

600 
300 

1,080 

600 

600 

2,100 

960 

3,480 

600 


6-  6-22 


16-12-22 

6-  6-22 

6-  6-22 

30-  6-22 

21-  2-23 


23-  2-23 
23-12-22 

19-  2-23 

30-  4-23 

5-  4-23 

5^  5-23 
25-  6-23 

30-  7-23 

1-  8-23 
16-11-23 

3-12-23 
10-11-23 

1-12-23 

23-10-23 


St.  John,  N.-B. 


Grosse  Ile,  P.Q. 
Halifax,  N.-E. 
Québec,  P.Q. 

Halifax,  N.-E. 


Nelson,  C.-B. 
St.  John,  N.-B. 

Sudbury,  Ont. 
Ottawa,  Ont. 


Williams  Head,  C.-B. 
Ottawa,  Ont. 
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CHAMBRE  DES  COMMUNES 


Nom 

Classe 

Traitement 

Date 

Endroit 

delà 

nomination 

Buskard  Walter  W               

Rapporteur    adjoint 
du  parlement 

2,040 
2,040 

30-  1-23 
27-  2-23 

Ottawa,  Ont. 

IMMIGRATION  ET  COLONISATION 


Commis-sténogra- 
phe  

Inspecteur    d'Immi- 
gration  

Commis-sténogra- 
phe senior 

Ingénieur       station- 
naire   (chauffage) 
classe  2 

960 
1,200 
1,320 

1,200 

1,200 

1,200 
1,200 
1,200 
1,200 

960 
960 

1,200 

960 
960 

960 

1,200 
1,200 

600 

600 

1,020 
1,200 

600 

1,200 

600 

1,320 
1,200 

960 

1,920 
1,200 

960 
960 

600 

20-10-22 

12-10-22 

1-11-22 

1-10-22 

5-12-22 

23-12-22 
4-10-22 

22-12-22 
1-  1-23 

1-  1-23 
1-  2-23 

13-12-22 

1-  2-23 
1-  1-23 

1-  2-23 

1-  ^23 
1-12-22 

1-  6-23 

1-  5-23 

1-  4-23 
26-  7-23 

1-  4-23 

2-  6-23 

1-  7-23 

10-10-22 
26-  7-23 

1-  9-23 

1-  6-23 
1-10-23 

13-  8-23 
1-11-23 

1-11-23 

Morrison,  Alfred  Samuel. . . 

.S.A.O. 

Québec,  P.Q. 
Niagara  Falls,  Ont. 

Egan,  John 

.S.A.O. 

Montréal,  P.Q. 
St.  John,  N.-B. 

Christie  Arthur  G 

Agent  d'immigra- 
tion, classe  1 

Inspecteur  d'immi- 
gration   

Légaré,  Honoré  E 

.S.A.O. 

.S.A.O. 
.S.A.O. 
.S.A.O. 

Sydney  North,  N.-E. 
Québec,  P.Q. 

Brunette,  John 

Falardeau,  Jules 

Grant,  Hubert  Maitland. . . 
Tate  Gertrude 

u 
il 

Commis-sténogra- 
phe  

Windsor,  Ont. 
Québec,  P.Q. 
New- York,  E.-U.A. 

.S.A.O. 

Winnipeg,  Man. 

Murray,  William  H 

Murphy,  Ed.  J 

Commis-classeur.. ._. 
Inspecteur    d'immi- 
gration 

Ottawa,  Ont. 

Québec,  P.Q. 

Taylor,  Doris  M 

Commis-sténogra- 
phe  

Commis-classeur.. . . 

Commis-sténogra- 
phe  

Byers  Jessie                                

Winnipeg,  Man. 
Ottawa,  Ont. 

Winnipeg,  Man. 

Elms,  John      .           

Inspecteur    d'immi- 
gration     

.S.A.O. 

Walkerville,  Ont. 

Reeder,  George  C 

Commis-sténogra- 

Winnipeg,  Man. 

.S.A.O. 
.S.A.O. 
.S.A.O. 

Ottawa,  Ont. 

Whiddon,  Charles  J 

Commis-classeur  ju- 
nior 

Winnipeg,  Man. 

McCullough,  W.  W 

Commis-teneur      de 
livres 

Ottawa,  Ont. 

Halpenny,  Gertrude  E 

Carroll,  Elizabeth  E 

Conductrice    

Ports  de  l'Atlantique 

Commis-sténogra- 

.S.A.O. 

Ottawa,  Ont. 

Cormier,  Odilon 

Inspecteur    d'immi- 
gration     

Québec,  P.Q. 

Kellogg,  Edythe  Harris. . . 

Commis-sténogra- 
phe junior 

Ottawa,  Ont. 

Lawlor,  Veronica  .         .... 

Commis-sténogra- 
phe senior    

.S.A.O. 

Québec,  P.Q. 

Binning,  Daisy  M 

Johnston,  B.  Ruth 

Conductrice 

Ports  de  l'Atlantique 

CommisnSténogra- 
phe 

.S.A.O. 
..S.A.O. 

Ottawa,  Ont. 

Lothian,  David  E 

Agent    d'émigration 
classe  2    

Grande-Bretagne 

McKenney,  Maud  Thérèse. 
MeCabe,  Mary  Béatrice. . . 

Conductrice    

Ports  de  l'Atlantique 

Commis-sténogra- 
phe   

Winnipeg,  Man. 

Lunny,  Louise 

Commis^sténogra- 
phe  junior 

Ottawa,  Ont. 

Stewart,  Edna  Mae 

« 
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Tableau  No  1 — Nominations  permanentes  de  toutes  catégories  faites 
par  la  commission  sous  les  termes  de  la  loi  du  Service  Civil — Suite 


AFFAIRES  INDIENNES 


Nom 


Classe 


Traitement 

Date 

$ 

720 
et  allocation 

10-11-22 

300 

18-12-22 

720 

1-10-22 

300 

1-  1-23 

720 
et  allocation 

1-  9-22 

960 
300 

1-10-22 
1-  1-23 

600 
400 

26-12-22 
1-11-22 

1,440 
et  allocation 

10-  1-23 

1,980 

1-  8-22 

720 
et  allocation 

15-  5-22 

720 
et  allocation 

15-  1-23 

720 
et  allocation 

9-  6-22 

3,000 

20-10-22 

300 

12-12-22 

1,980 

1-  1-23 

1,260 
et  600 
allocation 

3-  1-23 

1,980 
360 

14-12-22 
1-12-22 

600 
350 

10-  1-23 
1-  3-23 

720 
et  allocation 

720 
et  allocation 

1-  7-22 
9-  6-22 

Endroit 

de  la 

nomination 


Will,  Charles. 


tlnstructeur  agricole 
des  réserves  des 
sauvages 


Marquis,  Théodore. . . 
Gonyea,  Cletus  R.  V. 

Chisholm,  Jas.  S 

McLaren,  S.  W 


.S.A.O. 

.S.A.O. 
.S.A.O. 


Agent  des  sauvages, 
classe  2 

tlnstructeur  agrico- 
le des  réserves  des 
sauvages 


Agent  des  sauvages, 
classe  2 

tlnstructeur  agrico- 
le des  réserves  des 
sauvages 


Ritchie,  Lillian  M 

Brown,  John  F.  L 

Pescod,  Eva. 

Bethune,  Frederick  H S.A.O 

Lazenby ,  Percy  G 

Arthur,  Chester  Alan 

Jordan,  Thomas  James S.A.O 


Commis-dactylogra- 
phe  

Médecin 


Commis-dactylo- 
graphe junior 

Médecin 

Agent  des  sauvages, 
classe  4 


Agent  des  sauvages 
classe  5 

Instructeur  agricole 
des  réserves  des 
sauvages 


Strang,  Alexander. 


.S.A.O 


Instructeur  agricole 
des  réserves  des 
sauvages  et  cons 
table 


Laight,  George  Charles S.A.O 


Stone,  Erwin  Lockwood S.A.O. 


Freeman,  Edward.'H S.A.O. 

McConnell,  Charles  A S.A.O. 

Lucas,  Isabell  M S.A.O. 


Hardinge,  John  B S.A.O 

Dagger,  Good 

Walton,  Marion 

Connelly,  Arthur  K S.A.O 

Buchan,  Wm 


Conway,  Peter  J S.A.O 


Instructeur  agricole 
des  réserves  des 
sauvages , 


Médecin-surinten- 
dant, réserve  des 
sauvages 


Médecin 

Agent  des  sauvages 
classe  5 

Grade-malade  am- 
bulante  


Agent  des  sauvages 
classe  5 

Infirmier , 

Commis-sténogra- 
phe junior 

Médecin , 


Instructeur  agricole 
des  réserves  des 
sauvages 


Agence     File      Hills, 
Sask. 

Cacouna,  P.Q. 


Agence     Battleford, 
Sask. 

Cté  Lunenburg,  N.-E. 


Agence  Carlton,  Sask. 

Ottawa,  Ont. 
Réserve  Woodstock, 
N.-B. 

Ottawa,  Ont. 
Fort  Francis,  Ont. 


Birtle,  Man. 
Agence  Peigan,  Alta. 


Réserve  James  Smith, 
Sask. 


Agence  Lytton,  C.-B. 


Agence,  Edmonton, 
Alta. 


Agence  Norway  House 

Man. 
Rexton,  N.-B. 

Kamsack,  Sask. 


Régina,  Sask. 

Punnichy,  Sask. 
Réserve  Blood,  Alta. 

Ottawa,  Ont. 
Agence  Kamloops, 
C.-B. 


Kamsack,  Sask. 


Agence  Edmonton, 
Alta. 
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Tableau  No  1. — Nominations  permanentes  de  toutes  catégories  taites 
par  la  commission  sous  les  termes  de  la  loi  du  Service  Civil — Suite 


AFFAIRES  INDIENNES— 5m^e 


Nom 


Classe 


Traitement 


Date 


Endroit 

de  la 

nomination 


Askey,  Wallace  G S.A.O, 

Gerrv,  Harriet  E 


Agent  des  sauvages, 
classe  5 


Dodds,  George  A. 


Garde-malade    am- 
bulante 


Instructeur  agricole 
des  réserves  des 
sauvages 


Running,  Jonah. 


Anderson,  Alex.  S §S.A.O 

Hill,  JohnT S.A.O 

St-Cyr,  Rév.  Sœur 


Agent  des  sauvages, 

classe  3 

Médecin 


Garde-malade 
plômée 


di- 


Eaton,  Cari  M 

Michaud,  Louis  N S.A.O, 


Morrison,  John  Rankin S.A.O. 


Médecin. 


Agent  des  sauvages, 
classe  2,  et  méde- 


Instructeur  agricole 
des  réserves  des 
sauvages 


S 
,980 


1,260 

et  600 

allocation 


720 
et  allocation 

720 
et  allocation 


720 
2,000 
et  allocation 


900 
750 


575  et 
1,500 
respective- 
ment 


1-  2-23 

3-  1-23 

29-11-22 
7-11-22 

20-  2-23 

2-  4-23 

1-  4-22 
15-12-22 


15-  1-23 


Agence  Hobbema, 

Alta. 


Regina,  Sask. 


Agence  Qu'Appelle, 
Sask. 

Agence  Touchwood, 
Sask. 

Agence  Rama,  Ont. 

Réserve  Onion  Lake, 
Sask. 

Fort  Providence, 

T.  N.-O. 
Atlin  et  Teslin.  C.-B. 


Agence  Sept-Iles,  P.Q. 


Wismer,  Ira  Franklin. 

Boy  le,  Mme  Leila  H. 
MacKenzie,  Flora  C. . 
Brandon,  Annie  G 


.S.A.O, 


Betts,  Wm.... 


S.A.O. 


Gouvernante,  réser 
ve  des  sauvages.. . 

Commis-sténogra- 
phe  y 

fGouvernante,  ré- 
serve des  sauvages 

Instructeur  agricole 
des  réserves  des 
sauvages 


Butters,  Thos.  L S.A.O 

Pragnell,  George  S.  T S.A.O 

Moore,  Eddie  Austin 


Médecin. 


720 
et  allocation 

720 
et  allocation 


480 
960 
480 


720 
et  allocation 
400 


Inspecteur  des  agen 
ces  des  sauvages, 
classe  2 

tinstructeur  agricole 
des  réserves  des 
sauvages 


2,400 


720 
et  allocation 


Lavine,  James 

Burk,  James  G 

Hannam,  Alice  Elizabeth. 


..S.A.O 
..S.A.O 


Constable. 


Agent  des  sauvages, 
classe  4 


720 


1,440 
et  allocation 


Gouvernante,   réser- 
ve des  sauvages.. . 


240 


29-  3-23 

6-  6-23 

1-  4-23 

1-  6-23 

15-  1-23 


1-  4-23 
12-  5-23 


18-  6-23 

1-  6-23 
1-  7-23 

1-  5-23 
1-  1-23 


Agence  Crooked  Lake, 
Sask. 

Portage     la     Prairie, 
Man. 

Church  House.  C.-B. 

Ottawa,  Ont. 

Agence  Norway House, 
Man. 


Réserve  Blood,  Alta. 
Agence  Cowichan, 
C.-B. 


Kamloops,  C.-B. 


Agence    Duck    Lake, 

Sask. 
Restigouche,  P.Q. 


Agence    Port    Arthur, 
Ont. 

Lakgalzap,  C.-B. 
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Tableau  No  1. — Nominations  permanentes  de  toutes  catégories  faites 
par  la  commission  sous  les  termes  de  la  loi  du  Service  Civil — Suite 


AFFAIRES  INDIENNES— 5«zte 


Nom 


McCuish,  Murdock 

Brandon,  Annie 

Bull,  Robert  C 

MacDonald,  Eric  Wallace 

Gillie,  James  C 

Redman,  Eric  Francis S.A.O 

Hanna,  Mme  Susie 

McLean,  Albert  F S^.O 

Osborne,  James  Henry 

Bourget,  Clermont S.A.O 


Harbour,  Francis 

Evans,  Campbell 

Irvine,  Jennie  F 

Wilson,  Percy  Milton 

vStone,  Nelson 

Barber,  Alfred  H S.A.O 


Frost,  Ed.  E S.A.O 

Gregson,  Thomas  Henry 

McLeod,  Thomas  Grant , 

Palmer,  Guy  F S.A.O 

Fraser,  Jonathan  Wm 

Draper,  Arthur  Gordon 

Davis,  Sadie 


Classe 


Agent  des  sauvages 
classe  4 


Garde-malade    am- 
bulante  


Médecin 

Médecin  et  agent  des 
sauvages 


Médecin 

Instructeur  agricole 
des  réserves  des 
sauvages 


Gouvernante,  réser- 
ve des  sauvages.. . 

Instructeur  agricole 
des  réserves  des 
sauvages 


Agent  des  sauvages, 
classe  4,  et  méde- 
cin  


Agent  des  sauvages, 

classe  2 

Premier  bouvier. . . . 


Commis-sténogra- 
phe junior 

Médecin 

Agent  des  sauvages 
classe  3 

Instructeur  agricole 
des    réserves    de 


sauvages. 


Agent  des  sauvages 
classe  5 


Instructeur  agricole 
des  réserves  des 
sauvages 


Médecin. 


Médecin 

Concierge 

Commis-sténogra- 
phe  

75010—24—: 


Traitement 


1,440 
et  allocation 


1,260 
et  600 
allocation 
10  jours 

,350  et 
100  res- 
pectivement 
400 


820 
et  allocation 


480 


720 
et  allocation 

720 
et  allocation 


1,440   et 
1,560  plus 
allocation 
respecti- 
vement 


450 
780  _ 
et  allocation 


600 
1,200 

720 


720 
et  allocation 


1,980 


720 
et  allocation 

720^ 
et  allocation 

720 

1,.500 
600 

960 


Date 


1-  1-23 


1-  7-23 
18-  6-23 


1-  8-23 
1-  7-23 


1-  7-23 
27-10-22 

14-  4-23 
10-  5-23 


1-  5-23 

1-  2-23 
19-  6-23 

1-  7-23 
1-  9-23 

17-  8-23 

8-10-23 
1-10-23 


-23 


1-  7-23 

21-  9-23 

17-  8-23 
17-  8-23 

1-11-23 


Endroit 

de  la 

nomination 


A-gence  Fisher  River, 
Man. 


Regina,  Sask. 
Sioux  Lookout,  Ont. 


Sydney,  N.-E. 
Fort  William,  Ont. 


Agence    Qu'Appelle, 
Sask. 

Agence  Babine,  C.-B. 


Agence  Carlton,  Sask. 

Agence  Crooked  Lake, 
Sask. 


Fort  Resolution, 
T.-N.-O. 

Oka,  P.Q. 

Réserve  Blackfoot, 
Alta. 

Alert  Bay,  C.-B. 
Agence  Lytton,  C.-B. 

Agence  Thames,  Ont. 


Agence     Kamloops, 
C.-B. 

Agence    West    Coast, 
C.-B. 


Réserve    Sturgeon 
Lake,  Sask. 

Agence     Hobbema, 
Alta. 

Agence    Queen    Char- 
lotte, C.-B. 

Cochrane,  Ont. 

Agence  Sarcee,  Alta. 

Ottawa,  Ont. 
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AFFAIRES  INDIENNES— Fin 


Classe 


Traitement 


Date 


Endroit 

de  la 

nomination 


Putman,  Saul S.A.O. 

Gregson,  Thos.  T 

Dunn,  John  Cecil  S 

Harrison-Ford,  Jean 

Perry,  Annie  Julia  M 

Davis,  Annie  Bell 

LaRocque,  Alfred 

Thompson,  Clara  G 

Dingman,  Charles  W 

Chalifour,  Mlle  G 

Parr,  Edwin §S.A.O 

MacDonald,  Edward S.A.O 

Sproule,  Frédéric  A S.A.O 

Abbott-Smith,  Reginald  B.  .S.A.O 

Naylor,  John 

Brown,  Milton 

Appleton,  Alfred 

Phillips,  Edmund  M S.A.O 

Bollans,  Mme  Ada 

Gauthier,  J.  P.  René 


Pratt,  Francis  W S.A.O 

Wells,  Willoughby  C S.A.O 

Bruton,  John  H S.A.O 


McGillis,  Mary  L 

Bennett,  Mary  L 

Pépier,  W.  A S.A.O. 

Harrison,  Ernest  A 

Murison,  Thomas  B §S.A.O. 

Bell,  John S.A.O. 


Agent  des  sauvages, 
classe  3 

Instructeur  agricole 
des  réserves  des 
sauvages 

Médecin 


720 
et  allocation 


720 
et  allocation 

800  _ 
et  allocation 


27-11-23 

1-  7-23 
21-11-23 


Agence  Saugeen,  Ont. 


Réserve  Blood,  Al  ta. 

Agence    Queen    Char- 
lotte, C.-B. 


ASSURANCES 


Commis-sténogra- 
phe  

Commis-sténogra- 
phe junior 


Ottawa,  Ont. 


INTÉRIEUR 


Commis-sténogra- 
phe junior 

Ingénieur  adjoint, 
service  d'exploita- 
tion du  pouvoir 
électrique 

Commis-sténogra- 
phe junior 

Inspecteur  de  l'ex- 
ploitation du  pétro- 
le et  du  gaz  naturel 

Commis  des  comptes 

Sténographe-teneur 
de  livres 

Gardien  de  parc 

Ingénieur,  service 
des  recherches. . . . 


Gardien  de  parc.. 

Commis  senior  du 
génie 

Dessinateur  de  car 
tes... 

Commis  senior  des 
magasins 

Gardien  de  bain. . 

Ingénieur  adjoint, 
service  d'exploita- 
tion du  pouvoir 
électrique 

Gardien  de  parc. 


Garde-forestier 
joint 


ad- 


Commis-sténogra- 
phe junior 

a 

Forestier 

Garde-forestier 

Commis-messager . , 

Dessinateur  de  car 

tes 


600 

2,100 
600 


2,100 
960 

1,020 
1,200 

1,800 
1,800 
1,200 

1,680 

1,260 

1,320 
960 


2,100 
1,200 
1,200 

1,020 
et  allocation 

600 

600 
1,680 
1,200 
et  allocation 

600 

1,260 


1-  3-23    Kamloops,  C.-B. 


1-10-22 
1-12-22 


8-11-22 

19-  1-23 

21-11-22 
18-12-22 

4-  1-23 

20-  1-23 
24-11-22 

1-10-22 

15-  1-23 

1-10-22 
*  6-10-22 


1-10-22 
3-  4-23 
3-  4-23 


1-  2-23 

14-  3-23 

41-  3-23 

1-  3-23 

1-  1-23 
27-12-22 

6-  3-23 


Montréal,  P.Q. 
Winnipeg,  Man. 

Calgary,  Al  ta. 
Ottawa,  Ont. 

Vancouver,  C.-B. 
Banff,  Alta. 

Ottawa,  Ont. 

Banfï,  Alta. 

Calgary,  Alta. 

Ottawa,  Ont. 

Fort  Smith,  T.N.-O. 
Banff,  Alta. 


Montréal,  P.Q. 
Jasper,  Alta. 


Greenbush,  Sask. 

Ottawa,  Ont. 

Dauphin,  Man. 

Entrance,  Alta. 
Calgary,  Alta. 

Ottawa,  Ont. 
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Tableau  No  1. — ^Nominations  permanentes  de  toutes  catégories  faites 
par  la  commission  sous  les  termes  de  la  loi  du  Service  Civil — Suite 

INTÉRIEUR— *Sm7e 


Endroit 

Nom 

Classe 

Traitement 

Date 

de  la 
nomination 

Bruce,  Wm 

..S.A.O. 

Gardien  de  parc 

$ 
1,200 

2-12-22 

Jasper,  Alta. 

Gleason,  Marion 

Commis-classeur — 
Commis-sténogra- 

960 

13-  4-23 

Ottawa,  Ont. 

Larsen,  Ellen  C 

phe  junior 

600 

19-  4-23 

" 

White,  Charles  E 

..S.A.O. 

Forestier 

1,680 

1-  3-23 

Prince-Albert,  Sask. 

Ross,  James  H 

§S.A.O. 

Chimiste 

2,700 

27-  3-23 

Montréal,  P.Q. 
Jasper,  Alta. 

Keable,  John 

..S.A.O. 

Gardien  de  parc 

1,200 

14-  4-23 

Hemphill,  Mildred 

Commis-sténogra- 

phe junior 

600 

17-  4-23 

Ottawa,  Ont. 

Connon,  James 

..S.A.O. 

Garde-forestier    ad- 
joint  

1,020 

et  allocation 

*  3-  5-23 

Rocky     Mountain 
House,  Alta. 

Keeton,  Orle  Atlee 

..S.A.O. 

Garde-feu  forestier. . 

Taux  en  cours 

*  7-  5-23 

Prince  Albert,  Sask. 

Turner,  Joseph  Edward. . 

..S.A.O. 

" 

" 

*  1-  5-23 

u 

Giroux,  Michel  Thomas. . 

..S.A.O. 

" 

" 

*11-  5-23 

(C 

Worthington,  Lancelot  P. 

..S.A.O. 

Garde-forestier    ad- 
joint  

1,020 

et  allocation 

*16-  5-23 

Calgary,  Alta. 

Evans,  Richard  H.B 

..S.A.O. 

Garde-feu  forestier. . 

Taux  en  cours 

*  1-  5-23 

Prince  Albert,  Sask. 

Glen,  John 

..S.A.O. 

Garde-forestier 

1,200 

et  allocation 

*  1-  5-23 

Entrance,  Alta. 

Holgate,  Robert  W 

..S.A.O. 

" 

1,200 

et  allocation 

*  3-  5-23 

« 

Douglas,  Wm.  Weir 

..S.A.O. 

"               

1,200 

et  allocation 

*  3-  5-23 

iC 

Ruzicka,  Albert  R 

...S.A.O. 

ce 

1,200 
et  allocation 

*  2-  5-23 

u 

Weirzba,  Arthur 

" 

1,200 

et  allocation 

*  3-  5-23 

" 

Maxwell,  Marvin  Wilbur.. 

...S.A.O. 

Surintendant  ad- 
joint,  laboratoires 
des  produits  fores- 

tiers  

2,880 

30-  5-23 

Montréal,  P.Q. 

Talbot,  AnnaM 

Commis-sténogra- 

...             '^ 
phe  junior 

600 

3-  5-23 

Ottawa,  Ont. 

Hicks,  Cecil  G 

Adjoint,  service 

d'arpentage  des  fo- 

rêts  

Taux  en  cours 

*  1-  6-23 

Ouest  du  Canada,. 

McPherson,  Herbert 

..S.A.O. 

Gardien     des    feux. 

chemins  de  fer. . . . 

1,200 

*  3-  5-23 

Winnipeg,  Man. 

Wakelyn,  Ernest  N 

..S.A.O. 

Commis  du  génie. . . 

1,260 

2-  6-23 

BanÊf,  Alta. 

Vereker,  Frank  I 

..S.A.O. 

Gardien     des    feux. 

chemins  de  fer 

1,200 

*  4-  5-23 

Kamloops,  C.-B. 

Willson,  Walter  E 

Adjoint,  service 
d'arpentage  des 

forêts 

Taux  en  cours 

*  1-  6-23 

Manitoba. 

Lowe,  George 

..S.A.O. 

Garde-feu  forestier.. 

*12-  5-23 

Turtleford,  Sask. 

Higman,  Robert 

..S.A.O. 

Garde-feu  forestier. . 

Taux  en  cours 

*23-  4-23 

Turtleford,  Sask. 

Harrison,  John  Edward. . 

Garde -forestier    ad- 
joint  

1,020 

*  1-  5-23 

Boissevain  M[an. 

McKinley,  Curtis 

...S.A.O. 

Garde-feu  forestier. 

1,200 

mi 

et  allocation 

*  2-  5-23 

Slave  Lake,  Alta. 

McMahon,  John  Garnet. . 

..S.A.O. 

Garde-feu  forestier. . 

Taux  en  cours 

*  2-  5-23 

Revelstoke,  C.-B. 

Newsome,  Charles 

..S.A.O. 

Garde-feu     forestier 
adjoint 

*  7-  5-23 

Clough,  Irvin 

..S.A.O. 

<< 

u 

*  5-  5-23 

u 

Alford,  Bertram  Pring. . . 

..S.A.O. 

Garde-feu     forestier 
adjoint 

1,Q20 

et  allocation 

*26-  5-23 

Rocky  Mountain 
House,  Alta. 

Buck,  Donald 

..S.A.O. 

Garde-forestier 

1,200 

et  allocation 

*  1-  5-23 

Slave  Lake,  Alta. 

Jackson,  Cecil  Arthur — 

..S.A.O. 

i( 

1,200 

et  allocation 

*  1-  5-23 

" 

Stanton,  Kenny  A 

..S.A.O. 

Garde-feu  forestier. . 

Taux  en  cours 

*  7-  5-23 

Winnipeg,  Man. 

Webster,  Stephen  Ross... 

...S.A.O. 

u 

" 

*15-  5-23 

^ii 

Selfe,  George  Lewis 

..S.A.O. 

i( 

" 

*  1-  5-23 

Le  Pas,  Man. 

75010— 24-2è 
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Tableau  No  1. — Nominations  permanentes  de  toutes  catégories  faites 
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I NTÉ  RIE  U  R— Suite 


Nom. 

Classe 

Traitement 

Date 

Endroit 

delà 

nomination 

Calder,  John  D 

Adams,  Robert  B 

..S.A.O. 

§S.A.O.. 

..S.A.O. 
..S.A.O. 
..S.A.O. 

..S.A.O. 
..S.A.O. 

Garde-feu  forestier.. 

Garde-feu     forestier 
adjoint 

S 
Taux  en  cours 

600 

1,320 
et  allocation 

1,200 
et  allocation 

1,020 
et  allocation 

1,320 
et  allocation 
Taux  en  cours 

1,020 
et  allocation 

Taux  en  cours 

1,020 
et  allocation 

1,020 
et  allocation 
Taux  en  cours 

1,200 
et  allocation 
Taux  en  cours 

« 

Taux  en  cours 

<( 

1,020 

et  allocation 

Taux  en  cours 

1,020 
et  allocation 

Taux  en  cours 

1,020 
et  allocation 

1,020 
et  allocation 

1,020 
et  allocation 

*  1-  6-23 

*  1-  5-23 

*  1-  5-23 
*20-  6-23 

*  1-  6-23 

3-  7-23 

1-  6-23 
21-  5-23 

12-  6-23 

4-  7-23 

*  1-  5-23 

Tl5-  5-23 

*  1-  5-23 

*  1-  6-23 

*  7-  5-23 

*12-  5-23 

*12-  5-23 

*  7-  5-23 

*18-  5-23 

*  1-  5-23 
*27-  4-23 
*25-  4-23 
*25-  4-23 

*23-  4-23 
*24-  4-23 

*  3-  5-23 
*23-  4-23 

25-  7-23 

*26-  5-23 

*  4-  5-23 

*20-  5-23 

*24-  5-23 
*23-  4-23 

*  8-  5-23 

*  4-  5-23 

*  1-  5-23 

New  Westminster, 
C.-B. 

Kamloops,  C.-B. 

Scott,  Henry  M 

Parrott,  Fleming 

Guinet,  John  D 

Brick,  Hiram  Allan 

Druce,  Eric 

Morris,  Joseph  George 

Garde-feu  forestier.. 

Commis  junior 

Adjoint  en  sylvicul- 
ture  

Garde-forestier 

Garde-forestier    ad- 
joint   

Salmon  Arm,  C.-B. 
Norway  House,  Man. 
New  Westminster, 

C.-B. 
Grande  Prairie,  Alta. 

Ottawa,  Ont. 

Sinclair,  Donald  S 

..S.A.O. 

!.. S.A.O. 

..S.A.O. 
..S.A.O. 

..S.A.O. 

..S.A.O. 
...S.A.O. 

..S.A.O. 

..S.A.O. 
..S.A.O. 

Coalspur,  Alta. 

MacDonald,  David  Adair 

Garde-forestier    ad- 
adjoint 

Dauphin,  Man. 

Luddington,  Milton  A 

Scoble,  Stanley  Victor. . . 

Webber,  Jack  L 

Garde-feu  forestier. . 

Garde-forestier    ad- 
joint  

Garde-feu     forestier 
adjoint 

Calgary,  Alta. 
New  Westminster, 
C.-B. 

Coalspur,  Alta. 
New  Westminster, 

Downton,  Lionel  George. 

Wade,  Samul  J 

Lendrum,  Robert 

Garde-feu  forestier. 
Garde-forestier    ad- 
joint  

C.-B.  ^^ 

Neilson,  Matthew  Haie. . 

Chevalier,  George  L 

Smith,  Cecil  R 

Garde-feu  forestier. . 

Garde-forestier 

Garde-feu-forestier. . 

<( 
Garde-feu-forestier. . 

u 

Garde-feu     forestier 
adjoint  

Coalspur,  Alta. 

New  Westminster, 
C.-B. 

Smith,  Axsel          

Coalspur,  Alta. 
Edmonton,  Alta. 

Kemp,  Adam  Hall 

Foote,  Thomas  F 

..S.A.O. 

Brown,  John 

McConnell,  Egerton 

Keay,  David  Hewit 

Romeo,  Leopold  E 

Ross,  William 

Hatch,  Herbert 

..S.A.O. 

..S.A.O. 
..S.A.O. 
..S.A.O. 
..S.A.O. 
...S.A.O. 

Edmonton,  Alta. 
« 

Paull,  Allen  Montagne 

Garde-feu     forestier 

Greenbush,  Sask. 

Butterfield,  Rex 

Garde-feu     forestier 
adjoint 

.§S.A.O. 

...S.A.O. 

..S.A.O. 
...S.A.O. 

...S.A.O. 

Revelstoke,  C.-B. 

Davidson,  George 

Garde-forestier    ad- 
joint  

Farrell,  Allan  Roy 

Garde-feu     forestier 
adjoint 

Kamloops,  C.-B. 
Sicamous,  C.-B. 

Haycock,  W.  Arthur  E.. 
Noble,  Ernest 

Garde-forestier    ad- 
joint          . .    . 

Salmon  Arm,  C.-B. 

Skene,  Edward 

Martin,  George 

Il 
« 

Kamloops,  C.-B. 

a 
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Nom 


Classe 


Traitement 


Date 


Endroit 

de  la 

nomination 


Macarthur,  Sadie. 


Wyatt,  Alfred  Edward S.A.O 

MacNeill,  Wm S.A.O 


Cooke,  Fred  Fordham S.A.O 

Teskey,  Thorburn S.A.O 

Monk,  Fred  Thomas 

Willis,  Margaret  A 

Ritchie,  Arthur  Brown S.A.O 

Dubroy,  Margaret  P 

Collins,  Frederick S.A.O 

Hole,  Wm.  Howard 

Pegg,  Thomas  Henry S.A.O. 

Wilson,  Charles  A §S.A.O. 

Wells,  Harold  E S.A.O. 

Bayley,  Ivan  A 

Willis,  Robert  Billopp 

Frappier,  Irène 

Davidson,  Hugh  Creigh ton. S.A.O. 

Belec,  Joseph  Henri 

Baxter,  John 

MacDonald,  .Jeannette 

Wood,  Clifford  Ronald S.A.O 

Marriott,  Francis  Grant 

Barker,  Frederick  W 

Booker,  Thomas  E S.A.O. 

Eades,  Herbert  Wm S.A.O, 


Miller,  Mary  Agnes. 


Proulx,  Albert 

Nickolson,  C.  Y S.A.O. 

McMeekin,  Ernest  John S.A.O. 


Commis-sténogra- 
phe  

Garde-feu  forestier. 

Adjoint  en  sylvicul 
ture 

Garde-feu     forestier 
adjoint 

Garde-feu  forestier, 

Garde-forestier  ad 

joint 

Grossoyeur  junior. . 

Garde-feu     forestier 
adjoint 

Commis-sténogra- 
phe junior 

Commis 

Garde-forestier    ad 
joint 


Garde-feu  forestier. 

Garde-chasse    ad- 
joint,  oiseaux  mi 
grateurs 

Garde-chasse  ad 
joint,  oiseaux  mi 
grateurs 

Com  m  is-sténogra- 
phe  junior 

Garde-forestier 

Commis-teneur  de 
livres  senior 

Garde-forestier  ad 
joint 

Comm  is-sténogra- 

phe  junior 

Garde-forestier    ad 
joint 

Surintendant  ad- 
joint, laboratoires 
des  produits  fores- 
tiers  

Garde-chasse  ad- 
joint, oiseaux  mi- 
grateurs  

Commis 

Adjoint  en  sylvicul- 
ture  

Commis-sténogra- 
phe junior 

Garçon  de  bureau.. . 
Garde-forestier 

Ingénieur,    service 
des  recherches 


960 
Taux  en  cours 

1,320 
et  allocation 

Taux  en  cours 


1,020 
et  allocation 
720 

Taux  en  cours 

600 
960 

1,020 

et  allocation 

1,020 
et  allocation 

1,020 
et  allocation 
Taux  en  cours 


1,080 
et  allocation 


1,080 

600 
1,200 
et  allocation 

1,380 

1,200 

et  allocation 

600 

1,020 
et  allocation 


1,080 
960 


1,320 
et  allocation 


600 
300 
1,200 
et  allocation 

1,800 


15-  4-23 
^30-  5-23 


16-  7-23 
^22-  5-23 
'  7-  5-23 


*12-  6-23 

1-  -23 

*  1-  5-23 

2-  8-23 
1-  4-23 


-  5-23 
6-23 


'  5-  6-23 
^21-  5-23 


9-  8-23 
2-  7-23 


7-  8-23 

8-  8-23 
1-  6-23 

12-  9-23 

'  1-  5-23 
4-  8-23 

18-  5-23 


13- 


-23 


16-  9-23 
1-  5-23 


28-  6-23 


16- 


1-  7-23 
1-10-23 


Prince  Albert,  Sask. 
Turtleford,  Sask. 


Dauphin,  Man. 

New  Westminster, 
C.-B. 


Pincher  Creek,  Alta. 
Ottawa,  Ont. 

Kamloops,  C.-B. 

Ottawa,  Ont. 
Prince  Albert,  Sask. 


Kamloops,  C.-B. 


Le  Pas,  Man. 


Provinces  maritimes. 
Prince  Albert,  Sask. 


Provinces  maritimes. 
Ottawa,  Ont. 
Alingly,  Sask. 
Montréal,  P.Q. 

Kamloops,  C.-B. 
Ottawa,  Ont. 

Fort  à  la  Corne,  Sask. 
Montréal,  P.Q. 


Provinces  maritimes. 
Jasper,  Alta. 


Rocky  Mountain 

House,  Alta. 

Ottawa,  Ont. 


Kamloops,  C.-B. 
Ottawa,  Ont. 
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Nom 


Classe 


Traitement 

Date 

$ 

600 
600 

1-11-23 
1-12-23 

960 
720 

1-12-23 
1-10-23 

960 

1-10-23 

900 

9-10-23 

1,020 
et  allocation 

1-10-23 

Taux  en 
cours 

*31-  5-23 

*  1-  6-23 

22-  5-23 

*19-  4-23 

II 

*  1-  6-23 

Endroit 

de  la 

nomination 


Watson,  Isobel  Louise 

Hamel,  Eugène  C 

Pratt,  James  Wm S.A.O 

Lemieux,  Marie  M.  L 

Whillans,  Amy  Jean 

de  Run,  Owen 

Sharman,  Ernest  A S.A.O 

Morison,  Murray  B 

Fensom,  Kenneth  G 

MacFarlane,  John  D.  B S.A.O 

Tipping,  E.  Dalton 

Phipps,  G.  Willard 


C  om  m  is-s  ténogra- 

phe  junior 

il  il 

Commis-sténogra- 
phe  

Grossoyeur  junior.. . 

Commis-sténogra- 
phe  

Adjoint    de    labora- 
toire  

Garde-forestier    ad- 
joint  

Ad  joint,  service  d'ar- 
pentage des  forêts 


Garde-feu  forestier. 

Adjoint,  service  d'ar 

pentage  des  forêts 


Ottawa,  Ont. 

Edmonton,  Alta. 
Ottawa,  Ont. 

Peace  River,  Alta. 

Montréal,  P.Q. 

Usherville,  Sask. 


Est  du  Canada. 
Ouest  du  Canada. 
Winnipeg,  Man. 
Edmonton,  Alta. 

Ouest  du  Canada. 


JUSTICE 


McEvoy,  Thomas  Léo S.A.O. 

Leitch,  Samuel  LeRoy S.A.O. 

Lyons,  James 

Burton,  George 

Watts,  Alfred  J S.A.O. 

Dufï,  Thomas S.A.O. 

Peart,  Wm.  E S.A.O. 

Otten,  Horace  J S.A.O. 

Pike,  AlecG S.A.O. 

Anderson,  Edward  R S.A.O. 

Greene,  Charles  H S.A.O. 

Everatt,  John  W 

Grant,  Donald S.A.O. 

Steele,  Inez  I 

Mitchell,  John 

Ainsley,  Thomas S.A.O. 

Marsh,  John  S 

Matthews,  Raymond  John 

Gibson,  Mary  Smith 

Hitchen,  George  H S.A.O. 


Campbell,  John  Carson S.A.O. 

Blyth,  Stanley  Herbert S.A.O. 

Burnie,  George S.A.O. 

Rigler,  Robert  Russell S.A.O. 

Putsey,  James  Baker 

Duncan,  William  Warren S.A.O. 

Hicks,  Harley  H S.A.O. 

Gillis,  Dan  Joseph S.A.O. 

Buttle,  Thomas  George S.A.O. 

Green,  Ed.  Théodore S.A.O. 


Secrétaire  d'un  haut 
fonctionnaire.. . . 

Gardien  de  prison 

Gardien-instructeur 
forgeron 

Gardien-instructeur 
carrier 

Gardien  de  prison 


Gardien-instructeur 

cordonnier 

Gardien  de  prison 


Commis-sténogra 
phe 

Gardien-instructeur 
cultivateur 

Gardien  de  prison 


Commis-sténogra- 
phe légiste 

Mécanicien  adjoint 
d'usine  de  force 
motrice  à  vapeur  . 


Gardien  de  prison, 


1,860 
960 

1,080 

1,080 
960 
960 
960 

960 

1,080 
960 
960 
960 
960 

960 

1,080 
960 

960 
960 

1,020 


1,260 

960 
960 
960 
960 
960 
960 
960 
960 
960 
960 


1-  9-22 
1-11-22 

25-10-22 

26-12-22 
1-  7-22 
1-  7-22 
1-  1-23 

13-  2-23 

1-  3-23 
1-  7-22 
1-  7-22 
1-  7-22 
1-  7-22 

7-  3-23 

11-  4-23 
1-  1-23 

1-  7-22 
1-  4-23 

1-  4-23 


1-  5-23 

1-  5-23 
1-  5-23 
1-  5-23 
1-  5-23 
1-  5-23 
1-  5-23 
1-  4-23 
29-  5-23 
22-  5-23 
1-  6-23 


Ottawa,  Ont. 

Stony  Mountain,  !Man. 


Kingston,  Ont. 
Prince  Albert,  Sask. 

New  Westminster, 

C.-B. 
Kingston,  Ont. 

Stony  Mountain.  Man. 
Dorchester,  N.-B. 
Prince  Albert,  Sask. 


Ottawa,  Ont. 

Stony  Mountain,  Man. 
Ne  w"^  West  m  inster , 

C.-B. 
Prince  Albert.  Sask. 
Kingston.  Ont. 

Ottawa.  Ont. 


New  Westminster, 

C.-B. 
Prince  Albert,  Sask. 


Dorchester,  N.-B. 
Stony  Mountain,  Man. 
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Nom 


Classe 


Traitement 


Date 


Endroit 

de  la 

nomination 


Kennie,  Peter  Theymac....§S.A.O. 

Eggleston,  George 

McManaman,  Peter 

Hayman,  John  Robert S.A.O 

Maxwell,  Vida 

Read,  Rayworth  Wilton S.A.O 

Horn,  Edward  John S.A.O 

Cormier,  Alexander S.A.O 

Dusablon,  Victor S.A  .0 

Sadler,  Herbert  Selby S.A.O 

Gibson,  Alex.  Kay S.A.O 

Parker,  John S.A.O 

Blankman,  Harold  Gordon 

Primeau,  Jos.  B.  E S.A.O 

Dawton,  Frank  Pullen S.A.O 

Rochfort,  Gustavus  S 

Dunn,  Alexander S.A.O. 

Cummings,  Charles  H S.A.O 

Vezina,  Jos.  Robt S.A.O. 

Green,  Arthur S.A.O 

Shea,  Chas.  D 

Riches,  Richard S.A.O 

Clément,  Wm.  James 

Smith,  Gilbert  R S.A.O 

Drinkwater,  Jos.  Gray S.A.O 


Gardien-instructeur 
cordonnier 

Infirmier    de    péni- 
tencier  

Econome  adjoint  de 
prison 

Gardien-instructeur 
forgeron 

Commis-sténogra- 
phe  


Greffier    adjoint    et 
rapporteur 


Commis  de  prison.. 

Gardien  de  prison.. . 

Gardien-instructeur 

chauffeur 


Gardien  de  prison. . 
Econome  de  prison 
Gardien  de  prison.. 


Econome  adjoint  de 
prison 

Gardien  de  prison.. 

Instituteur  de  péni 
tencier 


Lamy,  Aubrey 

Frizzell,  Vera  Lucinda. 


S.A.O. 


Babcock,  Joseph  A. 


Hird,  Francis  Holland. 


Lussier,  Edward S.A.O. 

Colman,  Spencer  C S.A.O. 

Grant,  John  McPherson. . .  .§S  A.O. 

Wilson,  George S.A.O. 

Clow,  Charles  Harry S.A.O. 

Alix,  Albert S.A.O. 

Dainard,  Wm.  W S.A.O. 

Hoult,  John  Henry §S.A.O. 


Infirmier  de  péniten 
cier 

Mécanicien   adjoint 
d'usine    de    force 
motrice  à  vapeur 

Gardien  de  prison.. 
Gardienne-institu- 
trice ménagère. .. 

Mécanicien  adjoint 
d'usine  de  force 
motrice  à  vapeur 

Commis-sténogra- 
phe légiste 

Commi.s-messager. . 
Gardien  de  prison.. . 


Commis-teneur     de 
livres  de  prison. . . 


$ 

1,080 

1,080 

1,080 

1,080 

960 
960 
960 
960 

960 

960 
960 

960 

2,100 
et  allocation 
300 
1,200 

960 

960 

960 

1,500 

960 

960 

1,080 
960 

1,320 

1,080 

1,260 

960 

960 
et  allocation 


1,260 


1,020 
600 
960 
960 
960 
960 
960 

960 

1,260 


1-  6-23 
23-  5-23 
19-  6-23 

1-  7-23 

1-  6-23 
1-  7-23 
1-  5-23 
1-  1-23 

1-  1-23 

1-  5-23 
1-  1-23 

1-  6-23 


5-  6- 

1-  2- 

1-  6- 

1-  6- 

1-  5- 

24-  7- 

1-  1- 


1-  5-23 


27-  6- 
1-  6- 


27-  8-23 


18-  9-23 


20-  8-23 


1- 

•  9-23 

1- 

■  9-23 

18- 

-  9-23 

1- 

-4-23 

1- 

-  9-23 

23- 

-  8-23 

8- 

10-23 

1- 

-10-23 

1- 

-10-23 

1- 

-10-23 

1- 

-10-23 

15- 

-11-23 

Stony  Mountain,  Man. 

Prince  Albert,  Sask. 

Dorchester,  N.-B. 

Kingston,  Ont. 

Ottawa,  Ont. 
Dorchester,  N.-B. 
Stony  Mountain,  Man. 
St-Vincent    de     Paul, 

P.Q. 
St-Vincent    de    Paul, 

P.Q. 
Stony  Mountain,  Man, 
St-Vincent    de    Paul, 

P.Q. 
Prince  Albert,  Sask. 


Dawson,  T.-Y. 

St-Vincent    de    Paul, 

P.Q. 
Stony  Mountain,  Man. 

New  Westminster, 

C.-B. 
Prince  Albert,  Sask. 

St-Vincent    de    Paul, 

P.Q. 
Prince  Albert,  Sask. 

Dorchester,  N.-B. 
Stony  Mountain,  Man. 

New  Westminster, 
C.-B. 

Dorchester,  N.-B. 


New  Westminster, 

C.-B. 
Dorchester,  N.-B. 


Kingston,  Ont. 

Kingston,  Ont. 

Ottawa,  Ont. 

Stony  Mountain,  Man. 

Kingston,  Ont. 

St-Vincent    de    Paul, 

P.Q. 
Kingston,  Ont. 

New  Westminster, 
C.-B. 
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JUSTICE— Fin 


Nom 

Classe 

Traitement 

Date 

Endroit 

delà 

nomination 

Warren,  Samuel 

...S.A.O. 

Gardien  de  prison. . . 

$ 
960 

1-10-23 

St-Vincent    de     Paul, 

P.Q. 
Kingston,  Ont. 

St-Vincent    de    Paul, 

P.Q. 
Prince    Albert,    Sask. 

Coppins,  Edwin 

Hussey,  Harry  Wm 

Fayette,  Wilfrid 

...S.A.O. 
...S.A.O. 
...S.A.O. 

960 
960 
960 

1-10-23 
1-10-23 
1-10-23 

Gane,  Herbert  Walter. . . 

...S.A.O. 

« 

960 

1-  9-23 

TRAVAIL 


Macintosh,  Wm.  Mossman.  .S.A.O. 


Agent  junior,  distri- 
bution de  la  main- 
d'œuvre 


Winnipeg,  Man. 


MARINE  ET  PÊCHERIES 


Gilbert,  George. . 
Deacon,  Alan  I 

Palmer,  Arnold. . . 
Long,  Russell  G. . 


.S.A.O, 
§S.A.O. 

.S.A.O. 


Squarebriggs,  Wesley  R S.A.O. 

Chaisson,  Jos.  P 


Miller,  Maximilian S.A.O, 

McKinnon,  John  D S.A.O. 


Lamy ,  Pierre 

Hope,  Percy  I §S.A.O 

Wilson,  Florence  K 

Desveaux,  Chas.  B 


Radio-électricien 
senior 

Radiotélégraphiste 
junior 


Observateur  et  pro- 
nostiqueur adjoint, 
service  météréo- 
logique 

Surveillant  des  pê- 
chéries 


Tatton,  Chester. 


Palmer,  Haro  d  E S.A.O 

Choquette,  Gilbert 

Kennedy,  John  Wm ..,. , 


Stever,  Léonard. 
Boucher,  Louis. . 
Heisler,  Wm 


Surintendant  de  pis- 
cifacture,  classe  1 . 

Adjoint  de  piscifac- 
ture 

Gardien  de  phare 
grade  2,  classe  3,  et 
mécanicien  de  si 
rêne  d'alarme 

Gardien  de  phare, 
gr.  4,  classe  12. .  . 

Commis-sténogra 
phe. 

Commis-sténogra 
phe  junior 

Mécanicien,  station 
de  sauvetage 


Gardien    de    phare, 
grade  2,  classe  4. . 

Commis-sténogra- 
phe...  

Commis-dactylo- 
graphe  

Gardien  de  phare, 
gr.  2,  cl.  2 
gr.  4,  cl.  12 
gr.  4,  cl.  11 
gr.  3,  cl.  10 


1,620        I     1-  9-22 
29-  8-22 


660 
et  allocation 


900 

1,020 
et  allocation 

1,020 
et  allocation 

1,140 
et  allocation 


1,080 


1,560 

360 

600 

600 

80  mo 

pendant  la 

navigation 

plus 

25 

allocation 

1,500 


960 

960 

2,100 
360 
420 
570 


1-  1-23 

5-  2-23 
15-  1-23 

1-  1-23 

9-12-22 

1-  7-22 
1-  2-23 
1-  2-23 
1-  3-23 


6-10-22 

1-  7-22 

12-  2-23 
1-  4-23 

7-  8-22 

8-  2-23 
1-  2-23 
1-  2-23 


Victoria,  C.-B. 

Côte  de  l'Ouest  C.-B. 

Winnipeg,  Man. 

Cté  Kent  N.-B. 

Cté  Prince  Est  I.P.E. 

Margaree,  N.-E. 
Kingsville,  Ont. 

Ile  Parisienne,  Ont. 
Nicolet,  P.Q. 
Victoria,  C.-B. 
Dartmouth,  N.-E. 


Cheticamp,  N.-E. 

Long    Eddy    Point, 
N.-B. 

Nanaïmo,  C.-B. 

Ottawa,  Ont. 

Caribou  Island,  Ont. 
Bathurst,  N.-B. 
Ile  au  Raisin,  P.Q. 
Batterv  Point,  N.-E. 
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MARINE  ET  PECHERIES— *Sm^e 


Nom 


Classe 


Traitement 


Date 


Endroit 

de  la 

nomination 


Myers,  Milton  Lee S.A.O 

Fisher,  Harriet 

Lemieux,  Roméo S.A.O. 

Murphy,  Franklin  A S.A.O. 

Kirby,  John  James .S.A.O. 

White,  Wm 

Walsh,  Gerald  N 

Reid,  Bertha  Margaret 

McGuinness,  Andrew S.A.O. 

Anderson,  Alexander  M S.A.O. 

Logan,  Leslie  A S.A.O. 

Stoddard,  Thomas  B §S.A.O. 

Gallant,  John  W S.A.O. 


Lebel,  Mme  A.. . . 
Welch,  A.  L 


.Radiotélégraphiste 
junior 


S.A.O. 


Urseth,  Ingvald S.A.O. 

Thorn,  Wm.  A S.A.O. 

Cameron,  David  S S.A.O. 

Steedman,  Andrew  C 

Murray,  Arthur S.A.O. 

Matthewman,  Arthur  S S.A.O. 

Sauvageau,  J.  Fulgence 

Galbraith,  Stewart  A S.A.O. 

LaCharité,  Fred 


Commis-sténogra- 
phe junior 

Emballeur  et  aide. . 

Gardien  de  phare 
grade  4,  classe  12. 

Gardien  de  phare 
grade  2,  classe  4. . 

Surintendant  de  pis- 
cifacture,  classe  1. 

Commis-sténogra- 
phe  

Commis-sténogra- 
phe junior 

Gardien  de  phare 
grade  3,  classe  10 

Gardien  de  phare 
grade  3,  classe  9. . 

Commis-classeur  ju- 
nior   

Commis-messager. . 

Gardien  de  phare, 
gr.  4,  cl.  11 


gr.  2,  cl.    3 


Surveillant  de  pêche- 
ries  

Préposé  des  instru- 
ments  

Surveillant  de  pê- 
cheries  

Pronostiqueur  ad- 
joint  

Commis-sténogra- 
phe  

Préposé  des  instru- 
ments  

Agent  des  signaux . . . 

Radiotélégraphiste 
junior 


Rodman,  Duncan S.A.O. 

Savoie,  Théodore 

Cox,  Philip  Gresley 

McKinnon,  Jas.  Ed '. . .  S.A.O. 

Cantara,  Elzéar 

Howell,  Sydney  Thos S.A.O. 

Clare,  Ernest  A S.A.O, 


Rowan,  Wm §S.A.O. 

Cotreau,  Norman  E S.A.O. 


Gardien    de    phare, 

gr.  4,  cl.  11 

gr.  3,  cl.    6 

gr.  4,  cl.  13 

"        gr.  2,  cl.    3 

gr.  4,  cl.  13 

"        gr.  4,  cl.  11 

Agent  des  signaux . . . 

Radiotélégraphiste 

junior 


Surveillant     de     pê- 
cheries  


Gardien  de  phare, 
grade  2,  clas.se  10. 
et  mécanicien  de 
sirène 


et  allocation 

600 

780 

360 

1,500 

1,140 
et  allocation 

960 

600 

570 

660 

600 
600 

420 

420 

Divisé  avec 

l'ingénieur 

sur  une  base 

de  46/96 

de  1,560 

1,020 

1,260 

1,020 

1,800 

960 

1,260 
720 

660 
et  allocation 

420 
960 
210 
1,560 
210 
420 
720 

660 
et  allocation 

1,020 
et  allocation 


1-  2-23 

12-  2-23 

1-  4-23 

2-  3-23 
19-  4-23 

1-  5-23 

13-  3-23 

1-  1-23 

1-  5-23 

1-  4-23 

1-  5-23 
12-  4-  3 

1-  2-23 

1-  4-23 


1-  4-23 

1-  5-23 

18-  5-23 

4-  5-23 

16-  5-23 

1-  5-23 

1-  6-23 
1-  5-23 

1-  5-23 

1-  5-23 

1-  2-23 

21-  5-23 

1-  2-23 

1-  7-23 
1-  8-23 
1-  6-23 

10-  7-23 

1-  8-23 

1-  6-23 


Côte  de  l'est. 

Vancouver,  C.-B. 
Ottawa,  Ont. 

Bunker  Island,    N.-E. 

Point  Peter,  Ont. 

New  Mills,  N.-B. 
Halifax,  N.-E. 


Shaganash,  Ont. 

Cox  Reef,  Man. 

Ottawa,  Ont. 
Vancouver,  C.-B. 

Cape  Egremont, 

I  P  -F 
Iles  de  Mai,  P.Q. 


Brier  Island,   N.-E. 

Bella  Coola,  C.-B. 

Ottawa,  Ont. 

Bella  Coola,  C.-B. 

Toronto,  Ont. 

Kingston,  Ont. 

Ottawa,  Ont. 
Grondines,  P.Q. 

Côte  de  l'ouest. 

Lac  St-Pierre,  P.Q. 
Holland  Island,  C.-B. 
South  Tracadie,  N.-B. 
Cape  Beal,  C.-B. 
Bear  River,  N.-E. 
Ile  des  Barques,  P.Q. 
Halifax,  N.-E. 


Long    Lake,    Sask. 


Candie    Box    Island, 

N.-E. 
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Classe 

Traitement 

Date 

Endroit 

delà 
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Wilson,  John,  Sr 

Gardien    de    phare, 
grade  4,  classe  15 

Observateur     mété- 
réologique 

Gardien    de    phare, 
grade  2,  classe  2. . 

Agent  des  signaux . . . 

Gardien    de    phare, 

grade  2,  classe  12. 

Commis  du  pilotage. 

Gardien    de    phare, 
grade  4,  classe  13 . 

Gardien    de    phare, 
grade  4,  classe  11, 
et    mécanicien    de 
sirène 

$ 

150 
1,440 
2,100 

720 

360 

360 

1,320 

210 

456 

660 
et  allocation 

660 
et  allocation 

300 

1,560 
900 

360 

570 
570 
360 
180 

660 
et  allocation 

600 

360 

660 
et  allocation 

150 

960 

360 

150 

600 

1,560 

600 

150 
150 

606 

150 
210 

21-  4^22 

1-  7-23 

1-  3-23 

1-  6-23 

1-  8-23 

1-  8-23 

21-  6-23 

1  -6-23 

1-10-22 

1-10-23 

1-  9-23 
14-  7-23 

1-  5-23 
1-  7-23 

1-  4-23 

1-  4-23 
11-  5-23 
20-10-23 
20-10-23 

11-  9-23 
4-10-23 
1-11-23 

1-  9-23 

24-10-23 

1-10-23 

1-  5-23 

20-10-23 

8-11-23 

1-  2-23 

31-10-23 

1-11-23 
27-10-23 

13-  2-23 

27-10-23 
21-11-23 

Bibby,  Harold 

Harvey,  Samuel  B 

..S.A.O. 

Rosseau,  Ont. 
Toronto,  Ont.                • 

Colgan,  Patrick 

Mercier,  Donat 

..S.A.O. 

Machias   Seal   Island, 

N.-B. 
Halifax,  N.-E. 

Barre  à  Boulard,  P.Q. 
Gentilly,  P.Q. 

Lachance,  Raoul  

Pointe  au  Père,  P.Q. 

McTernan,  Hugh  John          

Brucklebank,  Peter  J 

..S.A.O. 

..S.A.O. 
..S.A.O. 

Buckham  Point,  Ont. 
Shoal  Island,  Ont. 

Burns,  Hugh 

Radiotélégraphiste 
junior 

Jones,  Sydney  P 

Garçon  de  bureau... 
Gardien    de    phare, 
grade  2,  classe  3. . 
Dessinateur  junior... 
Gardien  de  phare, 

gr.  4,  cl.  12 

"        gr.  3,  cl.  10 

gr.  4,  cl.  12 

"        gr.  4,  cl.  14 

Radiotélégraphiste 

junior 

Halifax,  N.-E. 
Ottawa,  Ont. 

Greenwood,  Harry 

Watson,  James  C 

Bourdages,  Pitre 

..S.A.O. 

Triple  Island,  C.-B. 
Ottawa,  Ont. 

Mailloux,  Germain         

Pointe  Bonaventure. 

P.Q. 
Cap  au  Corbeau,  P.Q. 

Morris,  Poster 

La  vallée.  Damasse 

..S.A.O. 

Suplhur  Island,  Ont. 
Gallia  Bav,  P.Q. 

Mongeau,  Paul 

Ile  du  Moine,  P.Q. 

Durkee,  Kenneth  M        

Commis-dactylo- 
graphe junior 

Gardien    de    phare, 
grade  4,  classe  12. 

Radiotélégraphiste 
junior 

Colombie-Britannique 

Weir,  Mathew 

Nelson,  Wilfred  L 

...S.A.O. 
..S.A.O. 

Ottawa,  Ont. 
Belleville.  Ont. 

Gardien    de    phare, 
grade  4,  classe  15.. 

Commis-sténogra- 
phe  

Mennie,  Elsie 

Pointe  Grondines.P.Q. 

Ottawa,  Ont. 

Ricklefs,  Walter 

Gardien    de    phare, 
gr.  4,  cl.  12.. 

"        gr.  4,  cl.  15 
Observateur  météo- 
rologique, grade  2. 
Gardien    de    phare, 
grade  2,  classe  3. . 
Commis-dactylo- 
graphe junior 

Gardien  de  phare, 

gr.  4,  cl.  15 

"        gr.3,cl.l0, 
et   mécanicien   de 

Letendre,  Louis T 

Tomahawk    Island, 

Ont. 
Ile  de  Grâce,  P.Q. 

Blackadar,  George  Day.. 

Lally,  Robert  M 

O'Brien,  Patrick  C 

..S.A.O. 
..S.A.O. 

Yarmouth,  N.-E. 
Pine  Island,  C.-B. 

Beaumier,  Elzéar 

Ottawa,  Ont. 

Vaillancourt,  Eugène    

Cap  Madeleine.  P.Q. 

Bujold,  Louis 

Carleton.  P.Q. 

Provençal,  Etienne 

Gardien  de  phare, 

gr.  4,  cl.  15 
"        gr.  4,  cl.  13 

Sauvageau,  Napoléon 

Ile  du  Moine.  P.Q. 
Grondines,  P.Q. 
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MARINE  ET  PECHERIES— i^'in 


Nom 


Clas 


Traitement 


Date 


Endroit 

de  la 

nomination 


Pfeil,  Myrtle 

Guilbault,  Joseph 

Currie,  Donald  J S. A.O. 

Ross,  Winona  W 

Cardin,  Paul 

Greenwood,  Samuel  E.S 

Nicolas,  Frank  James S. A.O. 

Mohr,  ClifïordB 

Wait,  Eric  Holloway S.A.O. 

James,  Wm.  F 

Hurst,  MacLeod  E 

Maddoc,  David  Crisp S.A.O. 

Stafford,  Aima  E.  M 

Connell,  Gerald  P S.A.O. 

Harrison,  Frank  A.  C S.A.O. 

Coyne,  Benedict  P 

Slinn,  Dorothy  E 

Spence,  James  Welton S.A.O. 

Collin,  Louis  P 

Spence,  Howard  N 

Campbell,  Edith  M 

Butterworth,  John  Victor. ..  S.A.O. 

Robertson,  Frederick  D S.A.O. 

Reid,  Vivien  Irène 

Fotheringham,  Donald  T 

MacKay,  Bertram  Reid 

Monture,  Gilbert  C S.A.O. 

Collis,  Robert  E 

Isbister,  George  S 

McCann,  Cecilia  Mary 

Croft,  Aylwin  P 

Dubois,  Fernand 

Barnhill,  Clarence  E 

Curtis,  Gladys  E 

Parisien,  Aline 

Bahnsen.  Leslie  E 

Hinks,  Alfred S.A.O. 

Burton,  Alfred  E S.A.O. 

Johnstone,  Mme  Elizabeth  B ** 


Commis-dactylo- 
graphe junior 

Gardien  de  phare, 
grade  4,  classe  13.. 

Radiotélégraphiste 
junior 

Commis-sténogra- 
phe  

Gardien  de  phare, 

gr.  4,  cl.  12 
"        gr.  3,  cl.    9 


$ 

600 

210 

660 
et  allocation 

960 

360 
660 


1-12-23 
21-11-23 

1-  9-23 

15-10-23 

1-11-23 
1-  9-23 


Ottawa,  Ont. 

Pointe  Grondines,P.Q. 

Victoria,  C.-B. 

Ile  de  Grâce,  P.Q. 
Bon    Portage    Island, 
N.-E. 


MINES 


Editeur,  classe  2. . . . 
Chimiste  adjoint... . 
Ingénieur,  classe  1... 
Géologue  adjoint — 

Ingénieur  junior 

Commis-sténogra- 
phe junior 

Chimiste  junior 

Commis-dactylo- 
graphe   

Chimiste  adjoint... . 

Commis-dactylo- 
graphe   

Ingénieur-topogra- 
phe junior 

Ingénieur,  classe  2.. . 

Ingénieur-topogra- 
phe junior 

Adjoint  senior  de 
laboratoire 

Ingénieur-topogra- 
phe junior 

Commis  principal. . . 

Commis-sténogra- 
phe  

Chimiste  junior 

Géologue 

Editeur,  classe  2. . . . 


1-11-23 
15-10-23 
11-10-23 

3-12-23 


Ottawa,  Ont. 


DEFENSE  NATIONALE 


Instituteur 

Garçon  de  bureau. . . 
Commis-sténogra- 
phe  

Garçon  de  bureau. . . 

Commisdes  comptes 

Commis-sténogra- 
phe  

Commis-dactylo- 
graphe junior 

Garçon  de  bureau. . . 

Nettoyeur  et  aide.. . 

Commis-sténogra- 
phe  


1,680 
300 

960 
300 
300 
960 

960 

600 
300 
720 
720 

960 


10-  3-23 
29-  1-23 


4-23 
4-23 
4-23 


1-  4-23 

23-  4-23 

1-  5-23 

3-  7-23 

11    8-23 

1-  7-23 

1-  8-23 


Esquimalt,  C.-B. 
Ottawa,  Ont. 
Halifax,  N.-E. 

Ottawa,  Ont. 
Kingston,  Ont, 

Ottawa  ,Ont. 
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DÉFENSE  NATIONALE— Fin 
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Wilkins,  Christopher 

Garçon  de  bureau... 

Commis-sténogra- 
phe  

Commis  senior  des 
magasins 

Commis  senior 

S 
300 

960 

1,320 
1,320 

4-10-23 

1-11-23 

22-10-23 
16-  4-23 

Ottawa,  Ont. 

Jones,  Lewis  S 

Zwicher,  Francis  R 

....S.A.O. 
....S.A.O. 

Esquimalt,  C.-B. 
Halifax,  N.-E. 

POSTES 
(Pour  nominations  de  maîtres  de  poste,  voyez  le  tableau  n°  2.) 


Schofield,  A.  G.. 

Robinson,  J.  William... 
Ilott,  Mlle  W.  R. 

....S.A.O. 
S.A.O. 

Commis  des  postes . 

Commis-sténogra- 
phe  

Courrier  sur  chemin 
de  fer 

840 
840 

960 

840 
720 

840 
840 

780 

780 
840 
840 
840 
780 
780 
840 
840 
840 
840 
780 

840 
840 

780 

780 
840 
780 
7S0 
840 
840 
840 
840 
960 

840 
780 
840 

960 
840 

7S0 
780 
780 

960 
780 
780 
780 
840 

1-  1-22 
1-  4-22 

9-10-22 

1-10-22 
1-  1-23 
1-10-22 
1-10-22 
1-10-22 

1-10-22 
1-  4-22 
1-  4-22 
1-  4-20 
1-10-22 
1-10-22 
1-  4-22 
1-  7-22 
1-  4-22 
1-  7-22 
1-  7-22 

1-  6-22 
1-10-22 
1-10-22 

1-  1-23 
1-10-22 
1-10-22 
20-11-22 
1-  4-22 
1-  7-22 
1-10-22 

1-  4-22 

2-  1-23 

1-10-22 
1-10-22 
1-  1-23 

1-  1-23 
1-  1-23 

1-  4-22 

1-10-22 

19-12-22 

1-  4-22 
1-10-22 
1-10-22 
1-10-22 
1-10-22 

Winnipeg,  Man. 
Vancouver,  C.-B. 

Carr,  Edward  J.  B 

....S.A.O. 

....§S.A.O. 
....S.A.O. 
....S.A.O. 
...§S.A.O. 

S.A.O. 

S.A.O. 

S.A.O. 

....S.A.O. 

....S.A.O. 

Toronto,  Ont. 

Jenkins,  David 

Ayres,  George 

LeBlanc,  Reg.  A 

Dransfield,  J.  D 

Gardien 

Commis  des  postes. 

Facteur 

Saskatoon,  Sask. 
Moncton,  N.-B. 
New     Westminster, 

Mackie,  John 

C.-B. 

Smart,  John  M 

Crawford,  J.  A 

Ramsay,  Frank 

Isaac,  Hedley 

Goldstein,  Nathan 

Commis  des  postes . 

Commis  des  postes. . 
Facteur 

Vancouver,  C.-B. 

Vancouver,  C.-B. 
Winnipeg,  Man. 

Somers,  Hornsby 

Turner,  James 

Souter,  Wm 

Stewart,  Hector 

Hogan,  Wm.  L 

Hanson,  Harold  A 

....S.A.O. 
....S.A.O. 
....S.A.O. 
....S.A.O. 
....S.A.O. 
....S.A.O. 

...§S.A.O. 
....S.A.O. 
....S.A.O. 

....S.A.O. 
....S.A.O. 
....S.A.O. 
...§S.A.O. 

Commis  des  postes.. 

i( 

Chargeur  des  postes. 
Facteur       

Vancouver,  C.-B. 
« 

Toronto,  Ont. 

St.  Catharines,  Ont. 

Courrier  sur  chemin 

St.  John,  N.-B. 

Burdon,  W.  McF 

Russell  Jas 

Commis  des  postes.. 
Facteur             

Moncton,  N.-B. 
Winnipeg,  Man. 

Kenny ,  Daniel 

Préposé  du  transbor- 
dement des  dépê- 
ches   

Ottawa,  Ont. 

Horton,  Edward  N 

Harding,  Robert  H 

Chargeur  des  postes 
Facteur 

Calgarv,  Al  ta. 

Brown,  B.  H 

u 

Lindsav,  Ont. 

Carson,  William 

Chargeur  des  postes. 

Commis  des  postes. . 
Commis -sténogra- 
phe  

Regina,  Sask. 

Cawood,  James  Wm 

Flood,  John  D 

O'Connor,  Thomas 

S.A.O. 

....S.A.O. 

Toronto,  Ont. 
Vancouver,  C.-B. 

Palmer,  Alice  . .   .        

Ottawa,  Ont. 

Julien,  J.  A 

Chargeur  des  postes. 
Facteur        

" 

Hirons,  G.  A 

....S.A.O. 
....S.A.O. 

'< 

LeBer,  E.  P 

Cochrane,  Mlle  E.  L  ... 

Chargeur  des  postes. 

Commis-sténogra- 
phe  

Chargeur  des  postes. 

Préposé  du  transbor- 
dement des  dépê- 
ches  

Toronto,  Ont. 

Jenkins,  Robert 

Bolduc,  J.  A.  V 

....S.A.O. 
....S.A.O. 

....S.A.O. 
....S.A.O. 

Québec,  P.Q. 

Irvine,  Wm.  H 

Facteur 

Ottawa,  Ont. 

Burke,  Vincent 

Giroux,  J.  0.  R 

Emballeur  et  aide... 
Commis  des   comp- 
tes            

" 

....S.A.O. 

S.A.O. 

....S.A.O. 
....S.A.O. 

iC 

Elliott,  Reginald 

Hamilton,  A.  A 

Facteur 

« 

<< 

Edmonton,  Alta. 

u 

Boudreau,  E.  J 

Commis  des  postes. . 

Moncton,  N.-B. 
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FO&TES— Suite 


Nom 


Séguin,  Joseph S.A.O 

Hine,  Wm.  A S.A.O 

Waterman,  J.  E S.A.O 

Cartier,  Guillaume S.A.O 

Sandell,  Fred 

Hargreaves,  T ' S.A.O 

Piché,  E.  G S.A.O 

Tapp,  Joseph  G §S.A.O 

Croteau,  Henri §S.A.O 

Pratt,  C.  F S.A.O 

Allen,  Anna  M 

Allen,  Bessie  W.  B 

Ottey,  A.  R.  G S.A.O 

Worsley,  R.  J S.A.O 

Skinner,  F.  E S.A.O 

Coughlan,  James 

Delagrave,  J.  A 


Millar,  J.  F 

Dick,  Albert  E 

Currie,  F.  Wm 

Baker,  Wm.  O 

Kilner,  D.  J 

Fraser,  V.  L 

Ahier,  Walter 

Cameron,  Alex 

Macintyre,  James  H. 

Russell,  A.  W.  J 

Parrish,  Frank 


5S.A.O. 
.S.A.O 
.S.A.O, 


.S.A.O 
.S.A.O, 
.S.A.O 
.S.A.O, 
S.A.O, 
S.A.O, 


Ferris,  John  P S.A.O 

Wllliamson,  Léonard S.A.O, 

Sweeney,  Peter  P S.A.O 

Taylor,  Wm.  S S.A.O 

Miller,  George S.A.O 


Cunningham,  Charles  W. . .  .S.A.O 

Kavanagh,  Joseph S.A.O 

Stewart,  Colin S.A.O 

Macleod,  Colin S.A.O 


King,  Richard S.A.O 

Kosakoskie,  Alex.  J S.A.O 

Newsome,  James S.A.O 

McCluskie,  George  R S.A.O 

Spier,  Wm.  J S.A.O 

MeComb,  Raymond  G S.A.O 

Wilson,  Wm.  H S.A.O 

HoUand,  John S.A.O 

AUison,  Henry  H S.A.O 


Freeman-Smith,  H.  E S.A.O, 

Steeves,  A.  C S.A.O 

Gedge,  Charles  R S.A.O, 

Heath,  M.  P S.A.O 

Spector,  A S.A.O 


Facteur 

Chauffeur-postier. . . 

Facteur 

Chargeur  des  postes. 
Commis  des  postes. . 
Emballeur  et  aide... 
Commis  des  postes. . 

Commis-sténogra- 
phe junior 

Facteur 

Courrier  sur  chemin 
de  fer 

Facteur 

Commis  des  postes. . 

Préposé  du  transbor- 
dement des  dépê- 
ches  

Facteur 

Courrier  sur  chemin 
de  fer 

Facteur 

Chargeur  des  postes. 

Facteur 

Commis  des  postes. . 

Faeteur 

Préposé  du  transbor- 
dem.ent  des  dépê- 
ches  

Commis  des  postes. . 

Chargeur  des  postes. 

Préposé  du  transbor- 
dement des  dépê- 
ches  

Facteur 

Commis  des  postes.. 

Préposé  du  transbor- 
dement des  dépê- 
ches  

Facteur 

Chargeur  des  postes. 

Commis  des  postes. . 


Préposé  du  transbor- 
dement des  dépê- 
ches  

Commis  des  postes. . 

Facteur 

Préposé  du  transbor- 
deraient des  dépê- 
ches   

Facteur 


Traitement 


780 
780 
780 
900 
780 
840 
840 
780 
840 
840 

600 
600 

780 

840 
780 
840 


780 

780 


840 
840 
780 
840 
780 
840 
840 
840 
780 


780 
780 
840 
840 
840 


780 
780 
780 


780 
780 
780 
780 
840 
840 
840 
840 
840 


780 
840 
780 


780 
780 
780 


1-10-22 
1-10-22 
1-10-22 
1-  7-22 
1-10-22 
1-  1-2.3 
1-10-22 
27-  2-23 
1-10-22 
1-10-22 

1-  1-2.3 

13-  2-23 

1-  1-23 

1-10-22 
1-10-22 
1-10-22 


1-  4-22 
1-  1-23 


1-10-22 
1-10-22 
1-  1-23 
1-  1-23 
1-  7-22 
1-  1-23 
1-  1-23 
1-  1-23 
1-  1-23 


1-  2-23 
1-  4-22 
1-  1-23 
1-  1-23 
1-  4-22 


1-  4-22 
1-  2-23 
1-  1-23 
1-  1-23 


1-  4-22 
1-  4-22 
1-10-22 
1-  1-23 
1-  4-22 
6-12-22 
1-10-22 
1-  1-23 
1-  1-23 


1-  4-22 
1-  4-22 
1-10-22 


1-  2-23 
9-  4-23 
1-10-22 


Endroit 

de  la 

nomination 


Ottawa,  Ont. 


Québec,  P.Q. 
Winnipeg,  Man. 
Regina,  Sask. 
Ottawa,  Ont. 

Sherbrooke,  P.Q. 
Ottawa,  Ont. 


Toronto,  Ont. 
Winnipeg,  Man. 
Ottawa,  Ont. 


Québec,  P.Q. 
New  Westminster, 
C.-B. 

London,  Ont. 

a 

Winnipeg,  Man. 
Toronto,  Ont. 
Kingston,  Ont. 
Toronto,  Ont. 


Winnipeg,  Man. 
Toronto,  Ont. 
Vancouver,  C.-B. 

Winnipeg,  Man. 
Toronto,  Ont. 

Winnipeg,  Man. 


Toronto,  Ont. 
Vancouver,  C.-B. 

London,  Ont. 
Toronto,  Ont. 


Winnipeg,  Man. 
Vancouver,  C.-B. 
Moncton,  N.-B. 


Winnipeg,  Man. 
St-Thomas,  Ont. 
Toronto,  Ont. 
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Nom 

Classe 

Traitement 

Date 

Endroit 

delà 

nomination 

Morfitt,  John 

...S.A.O. 

...S.A.O. 
...S.A.O. 

...S.A.O. 
..§S.A.O. 
...S.A.O. 

Préposé  du  transbor- 
dement des  dépê- 

$ 

780 
780 

780 
780 
780 
780 
780 
780 
3-25 jr. 
780 
780 

780 

840 

960 
840 
840 
780 

780 
780 
780 
780 
780 
840 
780 
780 
840 
840 

840 
780 
780 
900 

600 

900 
780 
840 
780 
840 
780 

780 
840 
840 
840 

780 
840 
780 

780 
840 
840 

1-  4-23 
1-  2-23 

1-  4-23 
1-  1-23 
1-  4-23 
1-  1-23 
1-  4-23 
1-  4-23 
8-  3-23 
1-  1-23 
1-  1-23 

1-  2-23 

1-  1-23 

1-10-22 

1-  1-23 

1-10-22 

22-  1-23 

1-  4-22 
1-  4-22 
1-10-22 
1-  4-22 
1-  4-22 
1-  4-22 
1-  7-22 
1-  4-22 
1-10-22 
1-10-22 

10-  3-23 

27-  2-23 

22-  3-23 

1-  4-22 

31-  1-23 

1-  1-23 
1-  1-23 
1-10-22 
1-  1-23 
1-  1-23 
1-  1-23 

1-10-22 
1-  1-23 
1-  4-22 
1-  1-23 

1-  4-22 
1-  1-23 
1-  4-22 

1-  4-22 
1-  1-23 
1-  1-23 

Gibson,  G.  H         

Facteur 

Vancouver  C  -B. 

Day,  Joseph  A 

Préposé  du  transbor- 
dement des  dépê- 

McDowell,  T.  J 

Toronto,  Ont. 

Woolley,  A.  B 

Vancouver  C  -B 

Goseltine   A.  P 

" 

il 

u 

MacDonald,  J.  W 

u 

Parish,  Gordon           .... 

...S.A.O. 
...S.A.O. 
...S.A.O. 
...S.A.O. 

...S.A.O. 

il 

Ottawa,  Ont. 

Wedlock,  R.  S 

a 

Toronto,  Ont. 

Newbery,  Wm.  A 

a 

Swanston,  P.  B 

Préposé  du  transbor- 
dement des  dépê- 
ches  

W  innipeg,  Man. 

Robinson,  G.  A 

Courrier  sur  chemin 
de  fer 

St.  John,  N.-B. 

Kay,  Edith  G 

Commis-dactylogra- 
phe 

...S.A.O. 

Moncton,  N.-B. 

White,  HenryC 

Beale,  B.  J 

Commis  des  postes. . 
Facteur 

Toronto,  Ont. 
W' innipeg,  Man. 

...S.A.O. 
...S.A.O. 

...S.A.O. 
...S.A.O. 
...S.A.O. 
...S.A.O. 
...S.A.O. 
..§S.A.O. 
..§S.A.O. 
...S.A.O. 
..§S.A.O. 
...S.A.O. 

...S.A.O. 
...S.A.O. 
....S.A.O. 

Woodstock,  Ont. 

McDonald,  S.  A 

Préposé  du  transbor- 
dement des  dépê- 

Winnipeg,  Man. 

Facteur 

Warren,  William 

Camp   Horace  N 

" 

il 

Richardson,  T 

il 

il 

Bancroft,  John 

Bérubé,  T.  A 

Chargeur  des  postes. 
Facteur 

II 
Hull,  P.Q. 

Lavoie,  Omer      

Wilson,  Edwin 

LeBlanc,  R.  J 

Faulkner,  R 

Commis  des  postes.. 

Préposé  des  machi- 
nes de  bureau,  cl. 
2  

Moncton,  N.-B. 

il 

Ottawa,  Ont. 

Tapp,  Joseph  G 

Urbasch,  J.  H 

Vann,  Charles  E 

Dionne,  Marie  J 

Emballeur  et  aide... 

Chauffeur-postal  — 
Commis-sténogra- 
phe junior 

Commis-sténogra- 
phe  

" 

Robinson,  Leila 

Québec,  P.Q. 

Toronto,  Ont. 

Church,  H.  E 

Facteur 

Allen,  Edward 

Clarke,  William     

...S.A.O. 
....S.A.O. 
...S.A.O. 
...S.A.O. 
...S.A.O. 

...S.A.O. 
...S.A.O. 
...S.A.O. 
...S.A.O. 

...S.A.O. 
§S.A.O. 

Chargeur  des  postes 
Facteur  

il 
il 

Chapman,  Daniel 

Cardwell,  Joseph 

Commis  des  postes.. 
Facteur 

il 
il 

Johnston,  R.  H 

Préposé  du  transbor- 
dement des  dépê- 
ches   

Moncton,  N.-B. 

Whitehead,  John 

Flanigan,  Wm.  Thomas.. 

Elwell,  Henry 

Bruce,  Alex.  S 

Commis  des  postes.. 

Commis  des  rebuts. . 

Préposé  du  transbor- 
dement des  dépê- 
ches  

Toronto,  Ont. 
Cornwall,  Ont. 
Calgary,  Alta. 

W^ innipeg, M  an . 

Beadle,F.G 

G  arrêt,  George  F 

Commis  des  postes.. 

Facteur 

Préposé  du  transbor- 
dement des  dépê- 
ches  

Commis  des  postes  . 

Toronto,  Ont. 
Vancouver,  C.-B. 

Paton,  James 

Harrison,  Wm.  J 

Riddle,Wm 

...S.A.O. 

...S.A.O. 
...S.A.O. 

Winnipeg.  Man. 
Toronto ,  Ont. 
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Nom 


Traitement 


Endroit 

de  la 

nomination 


Dixon,  J.  N 


Chaplin,  Chas 

Southern,  Fred 

Jones,  Wilfred 

Anthime,  E.  J 

Read,  Margaret  S. . 
Aldridge,  C.  N.... 
Davey,  George. . . . 

Bartrum ,  A 

Tremlett,  H 

O'Hara,  James  C. . 
Wells,  Wm 


S.A.O 


S.A.O, 

S.A.O. 
S.A.O, 
S.A.O, 


S.A.O, 
.S.A.O, 
^S.A.O 
jS.A.O 

S.A.O 
.S.A.O, 


Préposé  du  transbor- 
dement des  dépê- 
ches  

Facteur 

Chargeur  des  postes 

Commis  des  postes. 

Facteur 

Commis  des  postes. 

Facteur 

Commis  des  postes. 

Facteur 


Goodall,  G.  T.  W S.A.O 

Anton,  John S.A.O 

Weare,  F.  James S.A.O 

Casselman,  C.  V 

Sewell,  L.  C 

Spooner,  Randall S.A.O 

Williams,  F.  S S.A.O 

Polsom,  Geo §S.A.O 

Hayes,  Wm.H S.A.O 

Leigh.B.  A S.A.O 

Ferguson,  John S.A.O 

McDonald,  Andrew S.A.O 

White,  MlleA.  H 

Townsend,  E.  J §S.A.O 

Baulcomb,  E.  A S.A.O 

Berigan,  Ann 

McKee,  R.  A 

Palmer,  J.  N.  C S.A.O 


Church,  W.  G.  G S.A.O 

Edwards,  David  G §S.A.O 

Smith,  Wm.  J S.A.O 

Morrison,  Thomas §S.A.O 


Morris,  John  Wm §S.A.O 

Walker,  Joseph  B S.A.O 

Henry,  Albert  J S.A.O 

Butler,  V.C S.A.O 


Savard,  Louis  J S.A.O. 

Darlington,  Arnold S.A.O. 

Scott,  Frank S.A.O. 

O'Grady,  Henry  L S.A.O. 

Chadwick,  James S.A.O. 


Kendree,  Wm.  Harold S.A.O. 

Lloyd,  Stanley  Wm S.A.O. 

Murphy,  Geo.  E S.A.O. 

Newstead,  Wm 

Evans,  Léo.  Jos 

Venables,  C.  A , 

Knowlton,  Edgar  R.. 


Chauffeur-postier . 

Préposé  du  transbor- 
dement des  dépê 
ches 

Facteur 


Commis. 
Facteur. . 


Commis  des  postes 

Chargeur  des  postes 

Facteur 

Commis  des  postes. 

Facteur 

Commis-sténogra- 
phe junior 

Facteur 

Commis  des  postes. 

Préposé  des  machi- 
nes de  bureau, 
classe  2 

Facteur 

Préposé  du  transbor 
dément  des  dépè- 
ches  


Commis  des  postes 

Facteur 

Préposé  du  transbor- 
dement des  dépê- 
ches  

Commis  des  postes 
Facteur 


Pheasant,  Herbert. 


.S.A.O, 
.S.A.O. 

,§S.A.O, 

.S.A.O, 


Préposé  du  transbor- 
dement des  dépê- 
ches  

Chargeur  des  postes 
Commis  des  postes 

Facteur 

Commis  des  postes. 
Préposé  du  transbor- 
dement des  dépê- 
ches  

Commis  des  postes 

Facteur 

Commis  des  postes 

Facteur 

Commis  des  postes. 

Facteur 

Préposé  du  transbor 
dément  des  dépê 

ches 

Facteur 


780 
780 
840 
840 
780 
840 
780 
840 
780 
780 
900 


780 
780 
780 
780 
960 
780 
780 
780 
840 
840 
780 
840 
780 

600 
780 
840 


840 
780 


780 
780 
840 
780 


780 
840 
780 
780 


780 
840 
840 
780 
840 


780 
840 
780 
840 
780 
840 
780 


780 
780 


1-  4-23 
12-  4-23 
1-  1-23 
1-  1-23 
1-  7-21 
1-10-22 
1-  4-23 
1-  5-23 
1-  4-23 
1-  4-22 
1-  4^22 


2-23 
4-23 
4-23 
3-23 
4-23 
4-23 
4-23 
4-23 
4-23 
4-23 
4-23 
4-23 
3-23 


1-  2-23 

1-  1-23 

16-  4-23 


1-  4-22 
14-  4-23 


1-  4-22 
1-  4-22 
1-  4-23 
1-  4-23 


1-  4-23 
1-  5-23 
1-  4-23 
1-  4-23 


1-  4-23 
1-  4-22 
1-  4-23 
1-  4-23 
1-  4-23 


1-  4-23 
1-  4-23 
1-  4-23 
1-  ^23 
1-  4-23 
1-  4-23 
1-  4-23 


1-  4-23 
1-  4-23 


Toronto,  Ont. 
Brockville,  Ont. 
Toronto,  Ont. 

Montréal,  P.Q. 
Moncton,  N.-B. 
Toronto,  Ont. 
Chatham,  Ont. 
Walkerville,  Ont. 
Vancouver,  C.-B. 
Ottawa,  Ont. 


Winnipeg,  Man. 
Vancouver,  C.-B. 
Port  Arthur,  Ont. 
Brandon,  Man. 
North  Bay,  Ont. 
Toronto,  Ont. 
Pembroke,  Ont. 
Toronto,  Ont. 
Regina,  Sask. 
Halifax,  N.-E. 
London,  Ont. 
Toronto,  Ont. 
Winnipeg,  Man. 

Calga'ry,  Alberta. 
Hamilton,  Ont. 
Chatham,  Ont. 


Ottawa,  Ont. 
Moose  Jaw,  Sask. 


Winnipeg,  Man. 
Lindsay,  Ont. 


Toronto,  Ont. 
London,  Ont. 
Niagara  Falls,  Ont. 
Walkerville,  Ont. 


Halifax,  N.-E. 
Montréal,  P.Q. 
Lethbridge,  Alberta. 
Trois-Rivières,  P.Q. 
Ottawa,  Ont. 


Toronto,  Ont. 
Owen  Sound,  Ont. 
Windsor,  Ont. 
Lethbridge,  Alberta. 
Regina,  Sask. 
Halifax,  N.-E. 
Regina,  Sask. 


Toronto,  Ont. 
Windsor,  Ont. 
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Tableau  No  1. — Nominations  permanentes  de  toutes  catégories  faites 
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POSTES— Swite 


Nom 

Classe 

Traitement 

Date 

Endroit 

delà 

nomination 

Ryan,  Wm.  Benjamin 

McLean,  F.  P 

...S.A.O. 
...S.A.O. 
..§S.A.O. 
...S.A.O. 

...S.A.O. 
...S.A.O. 

...S.A.O. 
...S.A.O. 
...S.A.O. 
...S.A.O. 
...S.A.O. 
...S.A.O. 

...S.A.O. 
..§S.A.O. 
...S.A.O. 
...S.A.O. 
...S.A.O. 
...S.A.O. 
..§S.A.O. 
...S.A.O. 
...S.A.O. 
..§S.A.O. 
...S.A.O. 
..§S.A.O. 
...^S.A.O. 
...S.A.O. 
...S.A.O. 
...S.A.O. 
...S.A.O. 

Facteur 

$ 

780 

780 

840 

840 

840 

780 
780 
840 
780 
840 
780 

840 
840 
840 
840 
600 
780 
780 
780 
840 
840 
840 
780 
780 
840 
840 
840 
780 
840 

600 

780 
840 
780 
780 
780 
780 
780 
780 
780 

840 
960 
840 
840 
840 

780 
780 

600 
840 
780 
840 

780 
840 
780 
780 
840 
840 
780 

1-  5-23 

26-  3-23 

1-  4-23 

1-  4-23 

5-  5-23 

1-  4-23 
1-  4-23 
1-  4-23 
1-4-23 
1-  4-23 
1-  4-23 

17-  4-23 
1-  4-23 
1-  4-23 
1-  1-23 
1-  4-23 
1-  4-23 
1-  4-23 
1-  4-23 
1-  4-23 
1-  4-23 
1-  4-23 
1-  4-23 
1-  4-22 
8-  5-23 

16-  4-23 
1-  4-23 
1-  1-23 
1-  4-23 

1-  5-23 
1-  7-23 
1-  4-23 
1-  4-23 
1-  4-23 
1-  7-23 
1-  4-23 
1-  4-22 
1-  4-23 
1-  7-23 

1-  4-23 
1-  4-23 
1-  4-23 
1-  4-23 
1-  4-23 

1-  4-23 
1-  4-23 

19-  6-23 
1-  4-23 
1-  4-23 
1-  4-23 

1-  4-23 

1-  5-23 
21-  4-23 

2-  5-23 
1-  4-23 
1-  4-23 
1-  7-23 

Halifax   N  -E 

Oshawa  Ont 

Fulton,  Norman  L 

Fairbairn,  Geo.  N 

Yeo,  Stanley  B 

Spong,  Charles  G 

Commis  des  postes. 

u                   u 

Préposé  du  transbor- 
dement des  dépê- 
ches  

Truro,  N.-E. 
Portage  la  Prairie, 

Man. 
Windsor,  Ont. 

Brisbane,  John 

Dale,  Stewart  Hastings. . 
Scott,  John  Fred 

Commis  des  postes. 
Facteur 

Hamilton,  Ont. 
Prince  Albert,  Sask. 

Wilson,  Andrew  S 

Samuel,  Wm 

Chargeur  des  postes. 
Facteur 

Vancouver,  C.-B. 
Fort  William,  Ont 

McPhail,  Melville 

Courrier  sur  chemin 
de  fer 

Montréal,  P.Q. 
Prince  Albert,  Sask. 
Halifax,  X.-E. 
London.  Ont. 
Moose  Jaw,  Sask. 
Oshawa,  Ont. 

Birkett,  Geo.  H 

Hogg,  John 

Smith,  Charles  H.  D.... 

Lambert,  Frank  M 

Twaites,  Albert  E 

Commis  des  postes. 

Commis-messager. . 
Facteur 

Lofthouse,  Jos.  E 

Tomlin,  Chas.  R 

" 

Niagara  Falls,  Ont. 
Ottawa,  Ont. 
Kitchener,  Ont. 

Sarnia,  Ont 

Brown,  Jos.  J 

Helm,  Albert  H 

Essig,  Ernest  Albert 

Simpson,  Thos  C 

Commis  des  postes. 

l(                             (C 

Facteur 

Legg,  John  Wm 

Cowley,  H.  R 

Haley,  John. 

Evans,  Francis  N 

McCallum,  Frank  ... 

Vancouver,  C.-B. 

Commis  des  postes. 

u                        « 

Facteur 

Saskatoon,  Sask. 
Fort  William,  Ont. 
Sarnia,  Ont. 
Hamilton.  Ont. 

Allard,  Eugène 

Turner,  Ethel  M 

Chargeur  des  postes. 
C  om  m  is-sténogra- 
phe  junior 

Montréal,  P.Q. 

...S.A.O. 
...S.A.O. 
...S.A.O. 
..§S.A.O. 
...S.A.O. 
..§S.A.O. 
...S.A.O. 
...S.A.O. 
...S.A.O. 
...S.A.O. 

Ottawa,  Ont. 

Ninian,  Wm.  C 

Facteur 

Calgarv,  Alberta. 

Sanders,  Robert  Henry.. 
Linton,  Chas.  E 

Commis  des  postes. 
Facteur 

Ottawa,  Ont. 
Pembroke,  Ont. 

Yeates,  Thos.  F 

u 

Niagara  Falls.  Ont. 

Ci 

Calgarv,  Alberta. 
Kitchener,  Ont. 

Wellum,  George 

Dauverchain,  Auguste. . . 
Bail,  Jos 

il 

il 

Québec,  P.Q. 
Toronto,  Ont. 

II 

Sutcliffe,  Harry 

Gorman,  Orville  R 

it 

Calgary,  Alberta. 
Ottawa.  Ont. 

Courrier  sur  chemin 
de  fer 

Mcintosh,  Robert 

Commis 

Winnipeg,  Man. 

Bradford,  Henry  V 

Grover,  Henry  R 

Veale,  Edwin  Arthur 

Ward,  Jos.  P 

...S.A.O. 
...S.A.O. 
...S.A.O. 
...S.A.O. 

..§S.A.O. 

Commis  des  postes. 

Préposé  du  transbor- 
dement des  dépê- 
ches  

Moose  Jaw,  Sask. 

Regina.  Sask. 

Leth bridge,  Alberta. 

Toronto,  Ont. 

Brown,  Chas.  M 

Facteur 

Oshawa,  Ont. 

Rodger,  Jean  W 

Commis-sténogra- 
phe junior 

...S.A.O. 
...S.A.O. 
...S.A.O. 
..§S.A.O. 

...S.A.O. 

Ottawa,  Ont. 

Rowe,  Wm.  John 

Probo,  Arthur 

Commis  des  postes. 
Facteur 

Regina  Sask.. 
Hamilton.  Ont. 

Morash,  Lewis  L 

Ringwood,  Geo.  T 

Commis  des  postes. 

Préposé  du  transbor- 
dement des  dépê- 
ches   

Halifax,  N.-E. 
Toronto,  Ont. 

Rawson,  Robt.  Wm 

DuMoulin,  Anasse  . 

Commis  des  postes. 
Facteur                .    . . 

Regina,.  Sask. 
Ottawa.  Ont. 

Jones,  Ernest  H 

..§S.A.O. 
...S.A.O. 
...S.A.O. 
...S.A.O. 

Winnipeg.  Man. 

Smith,  Fred  Geo 

Coomer,  M.  John 

Hawke,  Clarence  J 

Commis  des  postes. 
Facteur 

Niagara  Falls.  Ont. 
Winnipeg,  Man. 
Brantford,  Ont. 
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FOQTES— Suite 


Nom 

Classe 

Traitement 

Date 

Endroit 

de  la 

nomination 

Brindley,  Chas 

McLoughlin,  Thos 

Price,  John  Gwynne 

...S.A.O. 
...S.A.O. 
...S.A.O. 

Commis  des  postes. 
Facteur 

$ 

840 
840 
780 

840 
840 
840 
780 
780 
780 
780 
840 
780 
780 
780 

780 
840 
840 

780 
840 
780 
780 
840 
780 
780 
780 
840 
780 
840 
840 
840 
900 
840 
840 
900 
840 
840 
780 
840 
780 
780 
780 
780 
780 
780 
840 
840 
600 
•  840 
840 
780 
840 
780 
780 
840 
840 
840 

840 

960 
840 
780 
780 

1-  4-23 
1-  4-23 
1-  4-23 

11-  7-23 
1-  4-23 
1-  4-23 
1-  7-23 
1-  4-23 
1-  4-23 

16-  5-23 
1-  4-23 
6-  7-23 
1-  4-23 
1-  4-23 

1-  4-23 
1-  1-23 
1-  4-23 

1-  4-23 
1-  5-23 
1-  4-23 
1-  4-23 
1-4-23 
1-  7-23 
1-  7-23 
1-  4-23 

18-  6-23 
1-  7-23 

14-  6-23 
1-  4-23 
1-  4-23 

21-  5-23 
1-  4-23 
1-  7-23 
1-  7-23 
1-  4-23 

23-  5-23 
1-4-23 
1-10-22 
1-  4-23 
1-  7-23 
1-4-23 
1-  4-23 

20-  6-23 
1-  7-23 
1-  4-23 
1-  5-23 
1-  7-23 
1-  4-23 
1-  5-23 
1-10-23 
1-  4^23 
1-  4-23 
1-  7-23 
1-4-23 
1-4-23 
1-  4-23 

1-  7-23 

1-  8-23 
1-  6-23 
1-  7-23 
1-  4-23 

Port  Arthur,  Ont. 
Winnipeg,  Man. 

Courrier  sur  chemin 
de  fer 

...S.A.O. 
..§S.A.O. 
...S.A.O. 
...S.A.O. 
..§S.A.O. 

■.".■■.s.A.a 

...S.A.O. 
...S.A.O. 
...S.A.O. 
...S.A.O. 

...S.A.O. 
...S.A.O. 
...S.A.O. 

....S.A.O. 
...S.A.O. 
...S.A.O. 
...S.A.O. 
...S.A.O. 
....S.A.O. 
...S.A.O. 
...S.A.O. 
§S.A.O. 

Québec,  P.Q. 

Ruddeslden,  Léonard. . . 

Bogart,  Wm.  John 

White,  Harry 

Commis  des  postes. 

Winnipeg,  Man. 
North  Bay,  Ont. 

Wells,  Peter 

Winnipeg,  Man. 

Eastlick,  John          

" 

Sudds,  Wm.  Nicholson.. 

a 

il 

Hampson,  Jas 

Cox,  Geo.  Stephen 

Commis  des  postes. 
Facteur 

II 
Fort  William,  Ont. 

MacKenzie,  Alex.  C 

Winnipeg,  Man. 

Taylor,  Harry  B 

i( 

Hutehings,  Harold 

Préposé  du  transbor- 
dement des  dépê- 
ches     

Calgary,  Alberta. 

Rogers,  Clinton  G 

Blenkhorn,  Thos 

Mitchell,  John 

Commis  des  postes. 

Préposé  du  transbor- 
dement des  dépê- 
ches           

Moncton,  N.-B. 
Regina,  Sask. 

Calgary,  Alberta. 

Dalglish,  Murray  G 

Main,  George  K 

Commis  des  postes. . 
Facteur 

Regina,  Sask. 
Winnipeg,  Man. 

Yates,  Richard 

Il 

Wallington,  Wm.  F 

Allen,  John 

Commis  des  postes. . 
Facteur 

Regina,  Sask. 
North  Bay,  Ont. 

Barry,  Edw.  Jos 

Paradice,  Chas.  R 

a 

Winnipeg,  Man. 

Jarvis,  Edw.  A 

Gies,  Fred  S 

Commis  des  postes. . 
Facteur 

Regina,  Sask. 
Waterloo,  Ont. 

Laight,  Arthur  W 

Draycott,  Thomas  C. . . 

Randall,  Robert  P 

Stephen,  John 

Budd,  Clémente 

Baldwin,  Arthur  J 

Giles,  Henry  W 

Baker,  Thomas  R 

Fry,  Arthur  T 

...S.A.O. 
...S.A.O. 
...S.A.O. 
...S.A.O. 
...S.A.O. 
...S.A.O. 
...S.A.O. 
...S.A.O. 

Commis  des  postes. . 

Chauffeur-postier. . . 
Commis  des  postes. . 

Chauffeur-postier. . . 
Commis  des  postes. . 

Facteur 

Regina,  Sask. 
Fort  William,  Ont. 
Regina,  vSask. 
Toronto,  Ont. 
Regina,  Sask. 
Windsor,  Ont. 
Ottawa,  Ont. 
Moose  Jaw,  Sask. 
Winnipeg,  Man. 

Foster,  Albert  G 

Slipp,  George  L 

Crowston,  Edwin 

...S.A.O. 

Commis  des  postes. . 
Facteur 

Moncton,  N.-B. 
Winnipeg,  Man. 

Wilks,  Francis  G 

...S.A.O. 
...S.A.O. 
...S.A.O. 
...S.A.O. 
...S.A.O. 
...S.A.O. 
..§S.A.O. 

u 

Sault  Ste-Marie,  Ont. 

Davies,  Thomas 

li 

Winnipeg,  Man. 

Monteith,  Samuel 

il 

Hurd,  Robert  S 

il 

Sault  Ste-Marie,  Ont. 

Gough,  C.  V 

II 

North  Bay,  Ont. 

Peachey,  Ernest 

Mitchell,  Alex 

Spence,  George  . 

Commis  des  postes. . 

Commis-messager. . 
Commis  des  postes. . 

Regina,  Sask. 
Ottawa,  Ont. 

Ellis,  Charles  Jos 

Harris,  Claude 

Donaghy ,  Fred  A 

...S.A.O. 
...S.A.O. 
...S.A.O. 
...S.A.O. 
...S.A.O. 
...S.A.O. 
...S.A.O. 

Regina,  Sask. 
Moncton,  N.-B. 

McVey,  Fergus 

Hargrove,  P.  Wm 

Commis  des  postes. . 
Facteur        

Winnipeg,  Man. 
Moncton,  N.-B. 

Brown,  Alex.  S 

il 

Saskatoon,  Sask, 

McCluskey ,  David 

Gratton,  J.  B 

Commis  des  postes. . 

il 

II 

Courrier  sur  chemin 
de  fer         

North  Bay,  Ont. 
Montréal,  P.Q. 

Tessier,  R.  P 

Caveen,  F.  James 

...S.A.O. 
...S.A.O. 

Toronto,  Ont. 

Smirle,  Vesta  V 

Commis-sténogra- 

Ottawa,  Ont. 

Prudhomme,  S.  A.. 

Commis  des  postes. . 
Facteur 

Fort  William,  Ont. 

Reade,  John  B 

...S.A.O. 

Moncton,  N.-B. 

Kennedy,  John 

« 

Winnipeg,  Man. 

75010-24-3 
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POSTES— 5m7e 


Nom 


Classe 


Traitement 


Date 


Endroit 

de  la 

nomination 


Henderson,  Roland. 

Giggey,  J.  W 

McElligott,  Mary... 


.A.O. 


Peyton,  Chas.  G 

Lefebvre,  Charles  H. 

Plaxton,  George 

Cassidy,  P.  Thomas. 

Rivet,  Wm 

DeLongchamps,  J.  E. 
Farrell,  Télesphore. . . 
Marcoux,  J.  O 

Brosseau,  J.  C.  E. . . . 

Lloyd,  J.  H 

Strickland,  F 

St.  James,  Jos.  A 

Tomkins,  George  S. . 

Belcourt,  J.  D.  A 

DeCotret,  E.  R 

Martin,  Jos.  C 

Sydenham,  O.  S 

Stokes,  C.  J.... 

Favreau,  Gautier 

McCann,  Harry  S 


Kiloh,  James 

Ravenelle,  Joseph  E. . . 
Bennett,  Harold  E.  R. 
McDonald,  John  Hugh. 

Wellerman,  Joseph 

Patenaude,  J.  S.  E 

Côté,  Emile 

Loxton,  Wm,  Henry  — 


S.A.O. 


Commis  des  postes. . 

Préposé  des  machi- 
nes de  bureau,  cl. 
2 

Commis  des  postes. . 


.S.A.O, 
S.A.O. 
S.A.O, 

.S.  A. a 

S.A.O, 

S.A.O. 

jS.A.O. 
S.A.O. 
S.A.O. 
S.A.O. 


Facteur 

Commis  des  postes. 


Chauffeur-postier. . . 
Courrier  sur  chemin 

de  fer 

Commis  des  postes. . 


.S.A.O. 

.S.A.O. 
S.A.O. 
.S.A.O. 


.S.A.O. 
.S.A.O. 


S.A.O, 
S.A.O. 


Facteur 

Commis  des  postes. 


Courrier  sur  chemin 

de  fer 

Facteur 

Commis  des  postes. . 


Montgomery,  Hugh  S. 
Stevenson,  James  I. . . 

Dukelow,  Arthur 

Lyons,  Alfred  E 

Murdoch,  James 

Couture,  Médéric 

Ray,  Edwin  G 


King,  Christopher  J. . . 

Maxim,  Alfred  F 

Abbott,  Wm.  Harvey. 

HoUier,  Thos.  H 

Macphee,  Mary  Ann. . 


S.A.O. 
,  S.A.O. 
S.A.O. 


.S.A.O 


Facteur 

Commis  des  postes. 


Préposé  du  transbor- 
dement des  dépê- 
ches  

Commis  des  postes. . 


S.A.O 
S.A.O 


Chargeur  des  postes 
Facteur 


..S.A.O 


.S.A.O 
.S.A.O 

.S.A.O, 


Commis  des  postes 

Préposé  du  transbor- 
dement des  dépê 
ches 

Commis  des  postes. 

Facteur 


Raisbeck,  Charles  J.  S. 
Gervais,  Jos.  F.  P.  A. . 

Mawson,  Kathleen  T. . . 


.S.A.O, 


Commis  des  postes. . 
Commis-sténogra- 
phe  


Moore,  John  Stewart. 
Goyette,  Albert 


.S.A.O. 


Garden,  William S.A.O. 

Barton,  Carman S.A.O, 

Lee,  Walter  Thomas S.A.O. 

Weston,  James  C S.A.O, 

Walker,  Wm.  Fennell S.A.O 

Hall.  Walter  P S.A.O 


Courrier  sur  chemin 

de  fer 

Commis  des  postes 


Courrier  sur  chemin 

de  fer 

Chargeur  des  postes 

Courrier  sur  chemin 

de  fer 


$ 

840 

840 


840 
840 
840 
780 
840 
840 
840 
900 

840 
840 
840 
840 
780 
840 
840 
840 
840 
840 
840 
840 

840 
780 
840 
840 
780 
840 
840 
840 


780 
840 
840 
840 
780 

780 
840 


780 
840 
780 
780 
840 

960 
960 

840 
840 

840 

840 
840 

840 
840 
840 
840 
840 


16-  4-23 
1-  4-23 


1-  8-23 
1-  9-23 
1-  9-23 
1-10-22 
1-  4^23 
1-  4-23 
1-  4-23 
1-  7-23 

9-  7-23 
1-  4-23 
1-  4-23 
1-  4-23 
1-  7-23 
1-  4-23 
1-  4-23 
1-  4-23 
1-  4-23 
1-  4-23 
26-  6-23 
1-  4^23 

1-  4-23 
1-  7-23 
1-  4-23 
1-  4-23 
1-  4-23 
1-  4-23 
1-  4-23 
1-  4-23 


1-  7-23 
1-  4-23 
1-  4-23 

1-   4r-23 

1-  7-23 

1-  7-23 
1-  4^23 


1-  7-23 
1-  4-23 
1-  7-23 
1-  7-23 
1-  4^23 

11-  6-23 
1-  3-23 

7-  5-23 
1-  4-23 

25-  4^23 

7-  5-23 
1-  4^23 

1-  4-23 
1-  4-23 
1-  4-23 

26-  8-23 
3-  8-23 


Windsor,  Ont. 
Montréal,  P.Q. 


Ottawa,  Ont. 
Montréal,  P.Q. 

Winnipeg,  Man. 
Montréal,  P.Q. 


Ottawa,  Ont. 

Québec,  P.Q. 
Montréal,  P.Q. 
Winnipeg,  Man. 

North  Bav,  Ont. 
Montréal,  P.Q. 


Regina,  Sask. 

Montréal,  P.Q. 

North  Bay,  Ont. 
Vancouver,  C.-B. 
Montréal,  P.Q. 
Regina,  Sask. 
Moncton.  N.-B. 
Winnipeg,  Man. 
Montréal,  P.Q. 


Vancouver,  C.-B. 
Winnipeg,  Man. 


New  Westminster, 

C.-B. 
Saskatoon,  Sask. 
Montréal,  P.Q. 


Vancouver,  C.-B. 
Montréal,  P.Q. 
Kingston,  Ont. 
Vancouver,  C.-B. 
Winnipeg,  Man. 

Moose  Jaw,  Sask. 
Vancouver,  C.-B. 

Montréal,  P.Q. 
New  Westminster, 

C.-B. 
Windsor,  Ont. 

Montréal,  P.Q. 
Winnipeg,  Man. 


Toronto,  Ont. 
Vancouver,  C.-B. 
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Tableau  No  1 — Nominations  permanentes  de  toutes  catégories  faites 
par  la  commission  sous  les  termes  de  la  loi  du  Service  Civil — Suite 


FOSTES— Suite 


Nom 


Classe 


Traitement 


Date 


Endroit 

de  la 

nomination 


Barber,  Percy S.A.O 

Walker,  Helena  J 

Dahmer,  Clayton  V 

Martin,  George  H S.A.O 

Randall,  Sydney  G §S.A.O 

Sweeney,  Margaret 

Hopper,  Arthur  Wm §S.A.O 

Sufïel,  James  R S.A.O 

Everstan,  Charles  C S.A.O 


Moffatt,  Thomas  R S.A.O, 

Earies,  Léonard  L S.A.O. 

Graham,  Ida  May 


Cruse,  Charles  H 

Wards,  Peter  M . . . 


$S.A.O. 
S.A.O, 


Murray,  Olive  K 

Swain,  John  Wm 

Sullivan,  Léo  I 

Joubert,  Eugène 

Richardson,  Guy  V 

Cochrane,  Harold  E 

Hannacher,  Wilfred  G.  H. 

Robillard,  Edmond 

Lemay,  Joseph  O 


S.A.O. 

.S.A.O. 

.S.A.O, 
S.A.O, 
S.A.O, 


S.A.O 


Raeette,  Alphonse S.A.O. 

Fawcett,  William  E S.A.O. 

Délisle,  George  O.  H S.A.O. 

Shepherd,  Alexander 

Cross,  William S.A.O. 

Linning,  William S.A.O. 

Bassington,  Albert S.A.O. 

Winfield,  Albert  E S.A.O. 

Ménard,  Wilfrid S.A.O. 

Dumesnil,  Héliodore S.A.O. 

Nicholson,  Thos.  R S.A.O. 

Couvrette,  Roméo S.A.O. 

Kearns,  Milford  S S.A.O. 

Couturier,  Léopold S.A.O. 

Chisholm,  Fred., S.A.O. 

Jesmer,  Mose  N S.A.O. 

Allen,  William  R S.A.O. 

Thompson,  Wm.  M S.A.O. 

Ramsdale,  Harry S.A.O. 

Dolley,  Fred.  P S.A.O. 

Marriott,  George  Harry S.A.O. 


Gillogly,  Fabian  E S.A.O. 

Jacobs,  William  J.  R S.A.O. 

Parrish,  John  Wm S.A.O. 

Hunt,  John S.A.O. 

Walter,  Thos.  L S.A.O. 

Bouvrette,  M.  P.  E S.A.O. 

Rogers,  Wm.  Arthur S.A.O. 


Facteur 

Préposé  des  machi- 
nes de  bureau,  cl. 
2 

Facteur 

Courrier  sur  chemin 
de  fer 

Chargeur  des  postes. 

Commis-sténogra- 
phe junior 

Facteur 

Courrier  sur  chemin 
de  fer 

Préposé  du  transbor- 
dement des  dépê- 
ches  

Chargeur  des  postes. 

Commis  des  postes. . 

Préposé  des  machi- 
nes de  bureau,  cl. 
2 

Commis  des  postes. . 

Courrier  sur  chemin 
de  fer 

Commis-sténogra- 
phe  

Courrier  sur  chemin 
de  fer 

Commis  des  postes. . 

Facteur 

Commis  des  postes. . 

Facteur 


Courrier  sur  cheiTiin 

de  fer 

Facteur 

Commis  des  postes. . 

Facteur 

Commis  des  postes. . 

Facteur 

Auxiliaire  des  postes. 
Commis  des  postes. . 
Facteur 


Facteur. 


Auxiliaire  des  postes 
Facteur 


Commis  des  postes. 

Chauffeur-postier. .  . 
Auxiliaire  des  postes 
Facteur 


Préposé  du  transbor- 
dement des  dépê- 
ches  

Commis  des  postes. 

Auxiliaire  des  postes 

Facteur 

Commis  des  postes. 

Facteur 

Commis  des  postes. 

75010—24—3^ 


$ 
780 


840 
840 

840 
840 

600 

780 

840 


780 
840 
840 


840 
840 

840 

960 

840 
840 
780 
840 
780 
780 
780 

840 
780 
840 
780 
840 
780 
780 
840 
780 

780 
780 
780 
780 
780 
780 
780 
840 
840 
900 
780 
780 


780 
840 
840 
780 
780 
840 
780 
840 


1-  7-23 


7-23 

4-23 


1-10-22 
1-  4-23 


9-23 
5-22 


1-  8-23 


1-  4-23 
1-  4-23 
1-  9-23 


8-23 
9-23 


4-  9-23 

1-  4-23 

20-  7-23 
1-10-23 
1-  4-23 
1-10-23 
1-  4-23 
1-  7-23 
1-  4-23 

6-  7-23 
1-  4-23 
1-  4-23 
1-  4-23 
1-  4-23 
1-  4-23 
1-  7-23 
1-  4-23 
16-  7-23 

1-  4-23 
1-  4-23 
1-  4-23 
1-  4-23 
1-10-23 
1-  4-23 
1-  7-23 
1-10-23 
1-10-23 
1-10-23 
1-10-23 
22-10-23 


1-10-23 
1-10-23 
1-  4-23 
1-10-23 
1-  9-23 
1-10-23 
1-  4-23 
1-  7-23 


Owen  Sound,  Ont. 


Ottawa,  Ont. 
Waterloo,  Ont. 

London,  Ont. 
Winnipeg,  Man. 

Ottawa,  Ont. 
Vancouver,  C.-B. 

Calgary,  Alta. 


Moose  Jaw,  Sask. 
Winnipeg,  Man. 
Montréal,  P.Q. 


Ottawa,  Ont. 
Saskatoon,  Sask. 

Calgary,  Alta. 

Ottawa,  Ont. 

Toronto,  Ont. 
Hamilton,  Ont. 
Montréal,  P.Q. 
Hamilton,  Ont. 
Moncton,  N.-B. 
Waterloo,  Ont. 
Montréal,  P.Q. 

Québec,  P.Q. 
Montréal,  P.Q. 
Winnipeg,  Man. 
Montréal,  P.Q. 
Winnipeg,  Man. 
Montréal,  P.Q. 
Lethbridge,  Alta. 
Winnipeg,  Man. 
New  Westminster, 

C.-B. 
Montréal,  P.Q. 


Owen  Sound,  Ont. 
Montréal,  P.Q. 
Chatham,  Ont. 
Cornwall,  Ont. 
St.  John,  N.-B. 
Toronto,  Ont. 
Hamilton,  Ont. 
New  Westminster, 
C.-B. 


Saskatoon,  Sask. 
Lindsay,  Ont. 
Regina,  Sask. 
Hamilton,  Ont. 
Moose  Jaw,  Sask. 
Hamilton,  Ont. 
Montréal,  P.Q. 
Belleville,  Ont. 
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Tableau  No  1 — Nominations  permanentes  de  toutes  catégories  faites 
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Nom 

Classe 

Traitement 

Date 

Endroit 

delà 

nomination 

Young,  Thomas 

Walker,  Frederick  L 

Morris  Wm 

.§S.A.O. 
..S.A.O. 
.§S.A.O. 
..S.A.O. 
..S.A.O. 
..S.A.O. 
..S.A.O. 
..S.A.O. 
..S.A.O. 
..S.A.O. 

Chauffeur-postier . .  . 
Commis  des  postes. 

Téléphoniste 

Commis  des  postes. 
Auxiliaire  des  postes 

Chauffeur-postier. . . 
Facteur 

S 

900 

840 

600 

840 

780 

780 

900 

780 

780 

840 

840 

780 

840 

780 

780 

780 

780 
780 
780 
780 
840 
780 
840 
780 
780 

840 
840 

780 
780 
840 
780 
840 

840 
780 
840 
780 
780 
780 
780 
840 
780 
780 

840 

780 

840 
840 

780 

840 

780 
780 
780 
780 

840 
840 
840 

1-10-23 
1-  4^23 
1-10-23 
1-10-23 
1-20-23 
1-10-23 
1-  7-23 
1-  4-23 

15-  8-23 
1-  4-23 
1-10-23 
1-10-23 
1-10-23 
1-  4^23 
1-10-23 
1-10-23 

1-  8-23 
1-10-23 
1-10-23 
1-10-23 
1-10-23 
1-10-23 
1-  7-23 
1-10-23 
1-10-23 

1-10-23 
1-10-23 

16-  7-23 
1-10-23 
1-10-23 
1-  4-23 
1-10-23 

1-  7-23 
1-10-23 
1-10-23 
1-10-12 
1-10-23 
1-10-23 
1-  4-23 
1-4-23 
1-10-23 
1-10-23 

1-10-23 
1-10-23 

1-  4-23 
1-4-23 

1-10-23 

1-10-23 
1-  4-23 
1-  7-23 
1-10-23 
1-10-23 

1-  7-23 
1-10-23 
1-10-23 

Toronto,  Ont. 
Winnipeg,  Man. 
Toronto,  Ont. 

Chisholm,  Wm 

Hannah,  Alexander 

Godfrey,  Arthur  F 

Duncan,  Léonard  P 

Hébert,  Joseph  P.  M 

Hamilton,  Ont. 

Guelpli,  Ont. 
Toronto,  Ont. 
Montréal,  P.Q. 

Réside,  James 

Mcintyre,  John 

Abbott   Geo  J 

Facteur 

Commis  des  postes . 

Auxiliaire  des  postes 
Chargeur  des  postes 
Facteur        

Edmonton,  Alta. 
Winnipeg,  Man. 
Kitchener,  Ont. 

Lint,  Earle  Hartley 

Tucker,  Harry  H 

.Tpf.f.p    Tjm]îs 

..S.A.O. 
..S.A.O. 
..S.A.O. 
.§S.A.O. 
...S.A.O. 
..S.A.O. 

Fredericton,  N.-B. 
Hamilton,  Ont. 
Montréal,  P.Q. 

Bowes,  Geo.  Wm 

Burkholder,  Harvey  L.  E 
Beare,  Thomas  Henry. . . 

Auxiliaire  des  postes 

Préposé  du  transbor- 
dement des  dépê- 
ches  

Saint-Thomas,  Ont. 
Kitchener,  Ont. 

Calgary,  Alta. 

Auxiliaire  des  postes 

Commis  des  postes. 
Auxiliaire  des  postes 
Commis  des  postes. 
Auxiliaire  des  postes 

Commis  des  postes. 
Commis  des  postes. 

Facteur 

Regina,  Sask. 

McLaren,  Joseph 

Iles,  Albert  Martin 

Jarrell,  Wm.  H 

Eaton,  Andrew  J 

Haies,  Wm.  Henry 

Leach,  Albert 

Gazzard,  Francis  Fred.. . 

g^geney   Wm   John  N 

..S.A.O. 
..S.A.O. 
.§S.A.O. 
..S.A.O. 
..S.A.O. 
..S.A.O. 
..S.A.O. 

Brantford,  Ont. 
London,  Ont. 

Kitchener,  Ont. 
Vancouver,  C.-B. 
Guelph,  Ont. 

Hamilton,  Ont. 
London,  Ont. 

Jeacock,  Percy 

Winfield    Albert  Ed      ... 

...S.A.O. 

..S.A.O. 

..S.A.O. 
..S.A.O. 
..S.A.O. 

New  Westminster, 

C.-B. 
Prince  Albert,  Sask. 

Caddick,  Horace, 

Reid,  Eric  Noël  L 

Auxiliaire  des  postes 
Commis  des  postes. 
Facteur 

Montréal.  P.Q. 
Fort  William,  Ont. 

Carroll  Joseph  S            ... 

Commis  des  postes. 

Préposé      des      ma- 
chines de  bureau, 
classe  2 

Auxiliaire  des  postes 

Commis  des  postes. 

Auxiliaire  des  postes 

il 

Ottawa,  Ont. 

King,  Geo.  A 

Alway,  Frederick  J 

Weissman,  Morris 

Jones,  Martin  G 

..S.A.O. 

..S.A.O. 
..S.A.O. 
..S.A.O. 

London,  Ont. 
Vancouver,  C.-B. 
Regina,  Sask. 
London,  Ont. 
Hamilton,  Ont. 

Galloway,  Hugh  0 

Sheppard,  Henry  T 

Fry,  Geo.  W 

Vancamp,  Wilfred  L 

Ward,  Grodon,  Y.  H 

Chisholm,  John  Perley... 

..S.A.O. 
..S.A.O. 
..S.A.I.. 
..S.A.O. 
..S.A.O. 
.§S.A.O. 

..S.A.O. 
..S.A.O. 

...S.A.O. 

.§S.A.O. 

Montréal,  P.Q. 
Halifax,  N.-E. 

Commis  des  postes. 
Auxiliaire  des  postes 

Courrier  sur  chemin 
de  fer      

Brockville.  Ont. 
London,  Ont. 
Moose  Jaw,  Sask. 

Stewart,  Archibald 

Watters,  Everett 

Auxiliaire  des  postes 

Courrier  sur  chemin 

de  fer 

London,  Ont. 
Calgary,  Alberta. 

Brady,  Francis  Edward.. 
Norman,  Charles  T 

Chargeur  des  postes 

Auxiliaire  des  postes 

Courrier  sur  chemin 

de  fer 

Montréal,  P.Q. 
Niagara  Falls,  Ont. 

..S.A.O. 
...S.A.O. 
...S.A.O. 
...S.A.O. 
...S.A.O. 

...S.A.O. 
...S.A.O. 

London,  Ont. 

Winnipeg.  Man. 

Prince  Albert,  Sask. 

Clarkson,  Benjamin 

Tracey,  Wilfred  J 

LaRose,  Albert 

Auxiliaire  des  postes 

Préposé     des     ma- 
chines de  bureau. 

Niagara  Falls,  Ont. 
St.  Catharines,  Ont. 

Ottawa,  Ont. 

Sigouin;  Aldicas 

Dalzell,  Freeman  A 

Chargeur  des  postes. 
Commis  des  postes. 

Montréal,  P.Q. 
Portage-la-Prairie, 
Man. 
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FOSTES— Suite 


Endroit 

Nom 

Classe 

Traitement 

Date 

delà 
nomination 

Messier,  Romulus 

...S.A.O. 

Préposé  du  transbo 
dément  des  dép 

r- 

ê- 

...S.A.O. 

ches 

780 
3s              780 

1-10-23 
1-10-23 

Montréal,  P.Q. 

Michië,  James  A 

Auxiliaire  des  post 

Hamilton,  Ont. 

Caird ,  Alexander 

...S.A.O. 

Facteur 

780 

1-  7-23 

Windsor,  Ont. 

Gignac,  Adrian  L 

Commis  des  poste 

3.               840 

1-10-23 

Vanasse,  Joseph  A 

■.■.'.S.  A. a 

Chargeur  des  poste 

s.               840 

1-  4^23 

Montréal,  P.Q. 

Bingham,  Chas.  F 

...S.A.O. 

Facteur 

780 

1-  7-23 

Toronto,  Ont. 

Smith,  James 

..§S.A.O. 

780 

1-  7-23 

Stenhouse,  Alexander 

...S.A.O. 
..§S.A.O. 

i< 

780 
780 

1-  7-23 
18-7-23 

il 

Brown,  Thomas  H 

"        .......... 

il 

Herrington,  Sydney 

..§S.A.O. 

ti 

780 

1-  4^23 

il 

Myers,  Thomas  F 

...S.A.O. 

" 

780 

1-  4-23 

il 

Purdy,  Henry 

...S.A.O. 

Chargeur  des  poste 

s.               840 

18-7-23 

" 

Hamon,  Peter  C 

...S.A.O. 

" 

840 

1-  7-23 

u 

Wilson,  Samuel  A 

..§S.A.O. 

Commis  des  poste 

3.               840 

1-10-23 

Sydney,  N.-E. 

Hartley,  Robert 

...S.A.O. 

Chargeur  des  poste 

s.               840 

1-  4^23 

Toronto,  Ont. 
Toronto,  Ont. 

George,  Wm.  H 

...S.A.O. 

Commis  des  poste 

3.               840 

1-10-23 

" 

Dagger,  Francis  G 

...S.A.O. 

" 

840 

1-10-23 

" 

Andrews,  John  H 

..§S.A.O. 

'' 

840 

1-10-23 

" 

Sales,  Frank  0 

...S.A.O. 

" 

840 

1-10-23 

II 

White,  Ernest  E 

..§S.A.O. 

a 

840 

1-10-23 

il 

Nottingham,  George  P... 

...S.A.O. 

" 

840 

1-10-23 

" 

Sterling,  William 

...S.A.O. 

" 

840 

1-10-23 

" 

Green,  Albert 

..§S.A.O. 

Préposé  du  transbo 
dément  des  dép 

r- 

...S.A.O. 

ches 

780 
3.               840 

1-10-23 
1-10-23 

il 

Stevens,  Harold  L 

Commis  des  poste 

'< 

Stanton,  Richard 

...S.A.O. 

« 

840 

1-10-23 

II 

Charleton,  Richard  S. . . . 

...S.A.O. 

(( 

840 

1-10-23 

II 

Millington,  Charles  A 

..IS.A.O. 

" 

840 

1-10-23 

" 

Barr,  Robert  N 

...S.A.O. 

" 

840 

1-10-23 

" 

Kennedy,  David 

...S.A.O. 

" 

840 

1-10-23 

il 

Barrow,  Albert 

...S.A.O. 

u 

840 

1-10-23 

II 

Hughes,  Thomas  A 

...S.A.O. 

" 

840 

1-10-23 

" 

Gosling,  Reginald 

..§S.A.O. 

" 

840 

1-10-23 

" 

Laughlin,  Francis 

...S.A.O. 

Chargeur  des  poste 

s.               840 

1-10-23 

" 

Webster,  James 

...S.A.O. 

Commis  des  poste 

s.                840 

1-10-23 

" 

Buckland,  Herbert 

...S.A.O. 

Chargeur  des  poste 

s.               840 

1-10-23 

" 

Horsnell,  Norman  M 

..§S.A.O. 

" 

840 

1-10-23 

" 

Woodin,  Denis  S 

...S.A.O. 

" 

840 

1-10-23 

il 

Barber,  Charles  H 

...S.A.O. 

(C 

840 

1-10-23 

" 

Burnett,  John 

..§S.A.O. 
...S.A.O. 

u 

840 
840 

1-10-23 
1-10-23 

" 

King,  John  Charles 

" 

Abrahams,  Milton  C 

...S.A.O. 

Commis  des  poste 

3.                840 

1-10-23 

il 

Bishop,  John 

..§S.A.O. 

« 

840 

1-10-23 

" 

Lewis ,  Fred 

..§S.A.O. 

u 

840 

1-10-23 

" 

Tumer.Tom 

...S.A.O. 

" 

840 

1-10-23 

il 

Beaton,  George  A 

..§S.A.O. 

" 

840 

1-10-23 

II 

Tanti,  Emmanuel 

...S.A.O. 

Chargeur  des  poste 

s.               840 

1-10-23 

II 

Hart,  Oscar  E.  M 

...S.A.O. 

Commis  des  poste 

3.               840 

1-10-23 

" 

Curtis,  John  Henry 

...S.A.O. 

" 

840 

1-10-23 

« 

Curley ,  Stephen 

...S.A.O. 

Préposé  du  transbo 
dément  des  dép 

r- 

ê- 

ches 

780 

1-10-23 

(( 

Robinson,  Robert  P 

...S.A.O. 

Chargeur  des  poste 

s.               840 

1-10-23 

" 

Gerner,  Alfred  H 

...S.A.O. 

« 

840 

1-10-23 

il 

Drennan,  John  E 

...S.A.O. 

Préposé  du  transbo 
dément  des  dép 

r- 
ê- 

ches 

780 

1-10-23 

" 

Castello,  Reginald 

...S.A.O. 

il 

780 

1-10-23 

« 

Coyne,  Thomas 

...S.A.O. 

Chargeur  des  poste 

s.               840 

1-10-23 

« 

Smith,  EarleE 

...S.A.O. 

Commis  des  poste? 

3.               840 

1-10-23 

Toronto,  Ont. 

McDonald,  John  J.  A 

...S.A.O. 

" 

840 

1-10-23 

Charlottetown, 
I.P.-E. 

Bailey,  Wm.M 

...S.A.O. 

Facteur 

780 

1-  7-23 

North  Bay,  Ont 
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Classe 

Traitement 

Date 

Endroit 

delà 

nomination 

Cleator,  John  R., 

...S.A.O. 
...S.A.O. 

...S.A.O. 
..§S.A.O. 
...S.A.O. 

..§S.A.O. 
...S.A.O. 

...S.A.O. 

...S.A.O. 

..§S.A.O. 
...S.A.O. 

..§S.A.O. 
...S.A.O. 
...S.A.O. 

Auxiliaire    des    pos- 
tes  

$ 
780 

840 
840 
780 

780 
780 

780 

840 
840 
840 

840 
840 
840 
840 

840 
840 
840 
840 
780 

780 
840 
780 

780 
840 
840 
780 
780 
840 

840 
840 
780 
840 
840 
840 

780 
840 
780 

840 
840 

840 
840 
840 
780 

840 
780 

840 
840 

1-10-23 

1-  7-23 
1-  4-23 
1-  4-23 

1-10-23 
1-10-23 

1-  4-23 

1-  4-23 
1-  4-23 
1-  4-23 

1-  4-23 
1-  4-23 
1-10-23 
1-  8-23 

1-  4-23 
1-  8-23 
1-  7-23 
1-  7-23 
1-  7-23 

1-10-23 
1-  4-23 
1-10-23 

1-10-23 
1-10-23 
1-10-23 
1-10-23 
1-10-23 
1-10-23 

1-  4-23 
1-10-23 
1-11-23 
1-  7-23 
1-  7-23 
1-  7-23 

1-  4-23 
1-10-23 
1-10-23 

27-11-23 
1-  7-23 

1-  4-23 
1-11-23 
1-  7-23 
1-10-23 

1-  4-23 
1-10-23 

1-  4-23 
1-  4-23 

Victoria^C.-B. 

Pouliotte,  Gérard  E 

Préposé  des  machi- 
nes    de     bureau, 
classe  2  

Ottawa,  Ont. 

Gosselin,  Alphonse 

Myrtle,  Patrick 

Chargeur  des  postes 

Facteur 

Préposé  du  transbor- 
dement des  dépê- 
ches 

Montréal,  P.Q. 
Windsor,  Ont. 

May,  James  B 

Montréal,  P.Q. 

Nichols,  John 

Gascoyne,  Fred 

Auxiliaire  des  postes 
Préposé  du  transbor- 
dement des  dépê- 
ches 

St.  Catharines,  Ont. 

Montréal,  P.Q. 
London,  Ont. 

McGaw,  Murdock  W.  M.. 

Courrier  sur  chemin 
de  fer 

Wells,  Georges 

Monck,  Geoffrey 

Swinton,  Thomas 

il 

Commis  des  postes. 

Courrier  sur  chemin 

de  fer 

Calgary,  Alberta. 
Winnipeg,  M  an. 

Batcher,  Sydney 

Acton,  Harry 

McTavish,  Robert  D.... 
Ring-Ade,  Wm.  R 

Commis  des  postes. 

Courrier  sur  chemin 
de  fer 

Prince  Rupert.  C.-B. 
Brockville,  Ont. 
Calgary,  Alberta. 

...S.A.O. 
...S.A.O. 
...S.A.O. 
...S.A.O. 
...S.A.O. 

...S.A.O. 
...S.A.O. 

...S.A.O. 
..§S.A.O. 
..§S.A.O. 
...S.A.O. 
...S.A.O. 
...S.A.O. 
...S.A.O. 

..§S.A.O. 
..§S.A.O. 
...S.A.O. 
...S.A.O. 
...S.A.O. 
...S.A.O. 

..§S.A.O. 
...S.A.O. 

Ottawa,  Ont. 

Casburn,  Wm.  C 

Naylor,  Edgar 

Smith,  Horace  0 

Casselman,  Gordon  H. . . 

i( 

Chargeur  des  postes. 
Facteur 

London,  Ont. 

Ottawa,  Ont. 
Kingston,  Ont. 

Thompson,  Arthur  A 

Préposé  du  transbor- 
dement des  dépê- 
ches  

Halifax,  N.-E. 

Walker,  James 

Lajoie,  Ovide 

Chargeur  des  postes. 
Facteur 

Moncton,  N.-B. 
Shawinigan  Falls, 

Moody,  Albert  G 

Dishart,  David 

Murphy Wm.  H... 

Hedley,  John  H 

Sawyer,  Wm.  R 

Kindree,  Victor 

Crouch,  Harry  A 

Auxiliaire  des  postes 
Commis  des  postes. 

Auxiliaire  des  postes 

il 

Commis  des  postes. 
Courrier  sur  chemiin 
de  fer 

P.Q. 
Victoria,  C.-B. 
Kingston,  Ont. 
Ottawa,  Ont. 
Victoria,  C.-B. 
Sherbrooke,  P.Q. 
Owen  Sound,  Ont. 

Ottawa,  Ont. 

Coates,  Léonard 

Walsh,  Maurice 

Commis  des  postes. 

Facteur 

Commis  des  postes. 

Préposé  du  transbor- 
dement des  dépê- 
ches  

Fredericton,  N.-B. 
Pembroke,  Ont. 

Johnston,  John  V 

McLeod,  Charles  J 

Powell,  Richard  Wm 

Geoffroy,  Louis 

Toronto,  Ont. 

a 

Montréal,  P.Q. 

Brown,  Bernard  J 

MacLean,  Harold  E 

Spicer,  Sibbey 

Commis  des  postes. 

Auxiliaire  des  postes 

Préposé  des  machi- 
nes     de      bureau, 
classe  2 

Chargeur  des  postes. 

Courrier  sur  chemin 
de  fer 

Ottawa,  Ont. 
Sydney,  N.-E. 

Corrigan,  Joseph  L.D  — 
MacDonald,  Howard  Mel 

..§S.A.O. 
srinS.A.O. 

...S.A.O. 
...S.A.O. 
...S.A.O. 
...S.A.O. 

...S.A.O. 
...S.A.O. 

...S.A.O. 

Ottawa,  Ont. 
Halifax,  N.-E. 

Webber,  Léonard  S 

DeLong,  James  G 

Palmer,  Geo 

Martin,  D'Ardy  A 

Chargeur  des  postes. 
Cornmis  des  postes. 
Auxiliaire  des  postes 
Courrier  sur  chemin, 
de  fer 

Toronto,  Ont. 
Regina,  Sask. 

Ottawa,  Ont. 

Barrett,  Walter  G 

Pickle,  Frank  L 

Auxiliaire  des  postes 

Courrier  sur  chemin 

de  fer         

Saint-Thomas,  Ont. 
St.  John,  N.-B. 

Spencer,  Wm.  Vernon. . . . 

Il 
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POSTES— -Smte 

Endroit 

Nom 

Classe 

Traitement 

Date 

de  la 
nomination 

Brown,  Charles  Ed 

..S.A.O. 

Auxiliaire  des  postes 

$ 
780 

1-10-23 

St.  John,  N.-B. 

Nixon,  Alfred  T 

.§S.A.O. 

Commis  des  postes. 

840 

1-10-23 

Edmonton,    Alberta. 

Stevenson,  Joseph 

..S.A.O. 

Auxiliaire  des  postes 

780 

1-10-23 

Woodstock,  Ont. 

Henderson,  Wm.  R 

..S.A.O. 

Courrier  sur  chemin 

de  fer 

840 

1-  4-23 

London,  Ont. 

Morris,  Wm.  E 

.§S.A.O. 

Auxiliaire  des  postes 

780 

1-10-23 

O'Brien,  Wm.  T 

..S.A.O. 

Préposé  du  transbor- 
dement des  dépê- 

..S.A.O. 

ches 

780 
780 

1-10-23 
1-10-23 

Halifax,  N.-E. 
Vancouver,  C.-B. 

Boult,  Geo.  Arthur 

Auxiliaire  des  postes 

Ironside,  Ernest  0 

..S.A.O. 

Commis  des  postes . 

840 

1-10-23 

Vancouver,  C.-B. 

Murphy ,  James  D 

..S.A.O. 

u 

840 

1-  7-23 

" 

McLaughlin,  Norman  F.. 

..S.A.O. 

te 

840 

1-  7-23 

Windsor,  Ont. 

Pattinson,  T.  H 

..S.A.O. 

" 

840 

1-10-23 

Woodstock,  Ont. 

Stoodley,  John  L 

..S.A.O. 

Facteur 

780 

1-11-23 

Pembroke,  Ont. 

McDonald,  L.M 

..S.A.O. 

Commis  des  postes . 

840 

1-11-23 

Owen  Sound,  Ont. 

Riddell,  Frederick  C 

..S.A.O. 

Auxiliaire  des  postes 

780 

1-10-23 

Peterborough,    Ont. 

Ward,  Harry 

..S.A.O. 

Chargeur  des  postes. 

840 

1-10-23 

Toronto,  Ont. 

Elford,  Geo.  M 

..S.A.O. 

Préposé  du  transbor- 
dement des  dépê- 

..S.A.O. 

ches 

780 
840 

1-10-23 
1-10-23 

u 

Mcllroy,  Samuel  A 

Chargeur  des  postes. 

Stephenson,  Robert 

..S.A.O. 

Chaufifeur-postier . . . 

900 

1-10-23 

(l 

Cassidy,  Harold  E 

..S.A.O. 

Commis  des  postes. 

840 

1-  4-23 

(l 

Léonard,  Ebenezer 

..S.A.O. 

" 

840 

1-10-23 

" 

Fournier,  Joseph 

..S.A.O. 

Auxiliaire  des  postes 

780 

1-10-23 

Saint-Hyacinthe, 

P.Q. 
Moncton,  N.-B. 
Edmonton,    Alberta. 

Steeves,  Henry  B 

Facteur 

780 
840 

1-  4-23 
1-10-23 

Nelson,  Thomas  Wm.  C.. 

V.SÏA.'o'. 

Chargeur  des  postes. 

Maclean,  Wm,  Eàrl 

.§S.A.O. 

Auxiliaire  des  postes 

780 

1-10-23 

Lethbridge,    Alberta. 

McMaster,  Alexander 

..S.A.O. 

Préposé  du  transbor- 
dement des  dépê- 

ches  

780 

1-10-23 

Toronto,  Ont. 

Bindofif,  Alfred  E 

..S.A.O. 

Chargeur  des  postes. 

840 

1-10-23 

Ottawa,  Ont. 

Newman,  John  Hamilton. 

..S.A.O. 

Commis  des  postes. 

840 

1-4-23 

Regina,  Sask. 

Smith,  Charles 

..S.A.O. 

Auxiliaire  des  postes 

780 

1-10-23 

" 

CoÊfey,  Percy  John  H . . . . 

Commis  des  postes. 

840 

1-10-23 

North  Bay,  Ont. 

Jarvis,  Edward 

V§s.'À.a 

Auxiliaire  des  postes 

780 

1-10-23 

New   Westminster, 

Francis,  Donald  R 

..S.A.O. 

780 

1-10-23 

C.-B. 
Niagara  Falls,  Ont. 

Beames,  Ivor 

..S.A.O. 

Facteur 

780 

1-  7-23 

Calgary,  Alberta. 

Tingle,  Geo 

.§S.A.O. 

i< 

780 

1-  7-23 

a 

Daurie,  Guy  Delbert 

Courrier  sur  chemin 

840 

1-  4-23 

Halifax,  N.-E. 

Hughes,  Léo  Wm 

..S.A.O. 

Auxiliaire  des  postes 

780 

1-10-23 

Hamilton,  Ont. 

Robertson,  Robert  A 

..S.A.O. 

" 

780 

1-10-23 

" 

Knott,  Ernest  Frank 

.§S.A.O. 

Courrier  sur  chemin 

de  fer 

840 

1-  4-23 

(( 

McKerracher,  Lester  H.  J 

...S.A.O. 

(t 

840 

1-  4-23 

Winnipeg,  Man. 

Craigmyle,  John 

..S.A.O. 

Auxiliaire  des  postes 

780 

1-10-23 

Victoria,  C.-B. 

Kay,  John, 

..S.A.O. 

« 

780 

1-10-23 

Vancouver,  C.B. 

Arms,  Wm.  Geo 

..S.A.O. 

Commis  des  postes. 

840 

1-10-23 

Rocheleau,  Louis 

..S.A.O. 

Préposé  du  transbor- 
dement des  dépê- 

ches  

780 

1-10-23 

Montréal,  P.Q. 

Lamothe,  Joseph  Henri. . . 

Commis  des  postes. 

840 

1-  4-23 

a 

Trudeau,  Marcel 

■.Vs.A.a 

Courrier  sur  chemin 

'- 

de  fer 

840 

1-  6_23 

Montréal,  P.Q. 

Berthiaume,  Alfred 

.§S.A.O. 

Chargeur  des  postes. 

840 

1-  4-23 

Dagenais,  Joseph  A 

.§S.A.O. 

Préposé  du  transbor- 
dement des  dépê- 
ches  

780 

1-  4-23 

„ 

Lane,  Edwin 

..S.A.O. 

Chargeur  des  postes. 

840 

1-10-23 

Toronto,  Ont. 

McEwen,  Dalton 

..S.A.O. 

Préposé  des  machi- 
nes     de      bureau, 

classe  2 

840 

1-  7-23 

Ottawa,  Ont. 

Burke,  Thomas  J.  F 

..S.A.O. 

" 

840 

1-  7-23 

a 

Bellec,  François  M 

.§S.A.O. 

Facteur 

780 

l-4r-23 

Sydney,  N.-E.  z 
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POSTES— Fin 


Nom 

Classe 

Traitement 

Date 

Endroit 

delà 

nomination 

Wilcox,  Walter 

Nelson,  Malcolm  M 

Titley,  John 

McKee,  Thomas 

Burton,  Arthur  F 

Kyan,  Wm.  L 

..S.A.O. 
..S.A.O. 
..S.A.O. 
..S.A.O. 
..S.A.O. 
..S.A.O. 

..S.A.O. 
..S.A.O. 
.§S.A.O. 

..S.A.O. 

Auxiliaire  des  postes 
Commis  des  postes. 
Auxiliaire  des  postes 

Courrier  sur  chemin 
de  fer 

$ 

780 

840 

780 

780 

780 

840 

840 
840 

780 
840 

840 
840 
840 
840 

1-10-23 
1-  4-23 
1-10-23 
1-10-23 
1  -4-23 

1-  4-23 

18-  &-23 

1-4-23 

1-10-23 
1-10-23 

1-  4-23 
1-  4-23 
1-  4-23 
1-10-23 

Victoria,  C.-B. 
Vancouver,  C.-B. 

Brandon,  Man. 
Halifax,  N.-E. 

Mayfield,  Wm.  E 

Béer,  George  R 

McNamee,  James 

Préposé  du  transbor- 
dement des  dépê- 
ches  

Ile  Prince-Edouard. 
Toronto,  Ont. 

Trainor,  John  Joseph 

Sharman,  Douglas  H.  D. 

Commis  des  postes. 

Courrier  sur  chemin 

de  fer 

Charlottetown,  I.P.-E 

..S.A.O. 

London,  Ont. 

Plamondon,  Emilien 

Rhind,  Andrew 

Commis  des  postes. 

Ottawa,  Ont. 
Saskatoon,  Sask. 

Laliberté,  Alfred 

Sherbrooke,  P.Q. 

IMPRESSIONS  ET  PAPETERIE  PUBLIQUES 


O'Neill,  Wm S.A.O. 

Boyer,  J.  A S.A.O. 

Fagan,  Michael  Ernest 

St.  Jean,  Albert 

Jones,  Arthur  A 

McGrath,  Roy  C 

Cunningham,  Robert  H 

Picken,  Florence  M 


Servant  de  presse. . . 

Commis-dactylogra- 
phe  

Commis  des  comp- 
tes  

Commis-sténogra- 
phe  


Apprenti-graveur  de 
cartes  sur  cuivre. . 

C  ommis-sténogra- 
phe 


Taux  en  cours 

960 

960 

960 
960 
960 

600 

960 


26-11-20 

13-  2-23 

1-  4-22 

12-  3-23 

1-  4-23 

23-  5-23 

1-  4-23 

15-11-23 


Ottawa,  Ont. 


TRAVAUX  PUBLICS 


Platt,  Ernest  A 

Barter,  D.  C 

..S.A.O. 

..S.A.O. 
..S.A.O. 

.§S.A.O. 
.§S.A.O. 
..S.A.O. 
..S.A.O. 
.§S.A.O. 
.§S.A.O. 
..S.A.O. 

Ingénieur-mécani- 
cien junior 

Concierge 

1,680 
960 

1,320 
720 
720 
960 
960 
720 
720 
720 

600 
960 

600 

840 
960 
600 
780 

660 
324 

11-12-22 
1-  5-22 

23-  6-20 
1-  2-23 
1-  2-23 

15-  2-23 
1-  1-23 
1-12-22 

10-  1-23 
1-  2-23 

13-12-22 
1-  2-23 

1-  1-23 

1-  2-23 
12-  2-23 
18-  1-23 

1-  1-23 

1-12-22 
1-  2-23 

Ottawa,  Ont. 
Calgary,  Alta. 

Mead,  C.  H 

Constructeur    de   li- 
gnes   

Nimpkish,  C.-B. 

Bailey,  James  E 

McAllister,  Neil  J 

Hewitt,  John  H 

Nettoyeur  et  aide. . . 
Concierge 

Vancouver,  C.-B. 
Virden,  Man. 

Pollard,  Jas.  G    

Napanee,  Ont. 

Bunn,  Horace 

Colbourne,  Thos 

Nettoyeur  et  aide.. . 
Gardien              

Toronto,  Ont. 
Ottawa,  Ont. 

Basing,  Henry  F 

Tyache,  Evelyn 

Nettoyeur  et  aide.. . 
Commis-sténogra- 

Moose  Jaw,  Sask. 

Vancouver,  C.-B. 

Peebles,  James  E 

Concierge 

Prince  Rupert,  C.-B. 

Worth,  Adélaïde  E 

C  o  m  rn  is-s  ténogra- 
phe  junior 

Halifax,  N.-E. 

Facto,  Gladys  E 

Préposé  des  machi- 
nes de  bureau, 
classe  2 

.§S.A.O. 
..S.A.O. 

Ottawa,  Ont. 

Gillis,  Daniel 

Concierge 

Inverness,  N.-E. 

Simpson,  Duncan  P 

Dewhurst,  Mme  Florence. 
Standish,  Edna  G. . , 

Téléphoniste-agent. . 

Téléphoniste 

Messager  du  télégra- 
phe               .  . 

Oliver,  C.-B. 
Princeton,  C.-B. 

Powell  River,  C.-B. 

Macdonald,  Wm.  A 

Télégraphiste-agent. 

Port     Hawkesbury, 

N.-E. 
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TRAVAUX  FVBLICS— Suite 


Endroit 

Nom 

Classe 

Traitement 

Date 

delà 
nomination 

Baird,  Elizabeth  G 

Téléphoniste 

780 

8-  8-22 

Kamloops,  C.-B. 

Dingley,  George  0 

..S.A.O. 

Gardien 

720 

1-  2-23 

Ottawa,  Ont. 

Barbe,  Wilfrid  P 

...S.A.O. 

Préposé  d'ascenseur. 

780 

19-  1-23 

Toronto,  Ont. 

Kirkpatrick,  Kathleen... 

Téléphoniste 

650 

7-  2-23 

Kamlopos,  C.-B. 

Roy,  Allan 

.".■;;;;;;§ 

Concierge 

960 

1-10-22 

Halifax,  N.-E. 

Schnobb,  V.  A.  P 

.§S.A.O. 

Aide  de  musée 

840 

1-  3-23 

Ottawa,  Ont. 

Mcintyre,  Archibald 

..S.A.O. 

Mécanicien     adjoint 
d'usine    de     force 

motrice  à  vapeur  . 

1,260 

6-  4-23 

Esquimalt,  C.-B. 

Higgins,  Cornélius 

.§S.A.O. 

Préposé  d'ascenseur. 

780 

16-  2-23 

Ottawa,  Ont. 

Dubyschuk,  Fred 

S.A.O. 

Gardien 

720 

14-  3-23 

Wynn,  John  R....' 

.§S.A.O. 

Nettoyeur  et  aide.. . 

720 

1-  2-23 

Halifax,  N.-E. 

Dawson,  Mme  Marie  W. . . 

Téléphoniste-agent. . 

600 

26-  1-23 

Enderby,  C.-B. 

Bethune,  Wm.  Harry 

■.'.s.À.b'. 

Concierge 

960 

16-10-22 

Yarmouth,  N.-E. 

MacAfee,  George  G 

.§S.A.O. 

Commis  du  génie. . . 

1,260 

1-  2-23 

Victoria,  C.-B. 

Jette,  Mary  Anne 

Commis-sténogra- 

phe junior 

600 

1-  5-23 

Ottawa,  Ont. 

Ward,  James  Ernest 

.§S.A.O. 

Concierge 

960 

1-  4-23 

Fernie,  C.-B. 

Battersby,  Annie 

Téléphoniste 

780 

1-  3-23 

Merritt,  C.-B. 

Fox,  Michael  J 

V.  S.A.O. 

Nettoyeur  et  aide... 

500 

26-  4-23 

Ottawa,  Ont. 

Dupras,  Oscar 

..S.A.O. 

"              " 

500 

26-  4-23 

" 

Whitehead,  Isaac  S 

...S.A.O. 

Concierge 

960 

1-  5-23 

Walkerville,  Ont. 

Huckabone,  E.  S 

..S.A.O. 

Commis  dactylogra- 

.§S.A.O. 

phe 

960 
720 

1-  4-23 
1-  4-23 

Ottawa,  Ont. 

Martel,  Joseph  A 

Gardien 

Québec,  P.Q. 

Davis,  Dorothea  G.  I 

Téléphoniste-agent. . 

780 

1-4-23 

Notch  Hill,  C.-B. 

Blaekman,  George  A 

"ïs.A.a 

Préposé  d'ascenseur. 

780 

19-  4-23 

Halifax,  N.-E. 

Mesler,  Thomas  D 

..S.A.O. 

Evaluateur       senior 

des  quantités 

2,100 

16-  5-23 

Ottawa,  Ont. 

Gascon,  Emile 

.§S.A.O. 

Préposé  d'ascenseur. 

780 

25-  4-23 

Montréal,  P.Q. 

Morris,  John  T 

..S.A.O. 

Nettoyeur  et  aide.. . 

720 

13-  5-23 

Toronto,  Ont. 

Sigouin,  Ernest 

..S.A.O. 

Concierge 

960 

1-  5-23 

st.  Jérôme,  P.Q. 

Stewart,  Edith 

Commis-teneur     de 
livres  junior 

660 

1-  8-23 

Ottawa,  Ont. 

Brown,  George  D 

Commis-teneur     de 
livres 

1,200 
(Taux  en 

cours) 

2-  7-23 

Kamloops,  C.-B. 

Allen,  Thomas  Wm 

.§S.A.O. 

Nettoyeur  et  aide.. . 

720 

1-  6-23 

Toronto,  Ont. 

Foy,  James  P 

.§S.A.O. 

u                    u 

500 

16-  5-23 

Ottawa,  Ont. 

Jones,  Philip  E 

.§S.A.O. 

Préposé  d'ascenseur. 

780 

1-  1-23 

Regina,  Sask. 

Beveridge,  Alex 

.§S.A.O. 

Nettoyeur  et  aide. . . 

720 

1-  5-23 

Vancouver,  C.-B. 

Conlin,  Thomas  P 

Messager  du  télégra- 

phe  

Taux  en 

cours 

1-  1-23 

Dawson,  T.-Y. 

Fournier,  John 

.§S.A.O. 

Nettoyeur  et  aide. . . 

500 

1-  6-23 

Ottawa,  Ont. 

McMullen,  John  Eric 

Commis-dactylograr 

.§S.A.O. 

phe 

960 
960 

20-  7-23 
8-  8-23 

" 

Luther,  John  Martin 

^,  ^ 

Concierge 

Peter borough.  Ont. 

Rossi,  Vincent 

Nettoyeur  et  aide. . 

500 

1-  7-23 

Ottawa,  Ont. 

Wardlow,  Walter 

'.ïs.A.a 

Aide  de  musée 

840 

1-  7-23 

Campbell,  Ruby  I 

Téléphoniste 

780 

1-  1-23 

Princeton,  C.-B. 

Gregory,  Charles 

.■.ÏS.A.'o". 

Nettoyeur  et  aide.. . 

500 

1-  7-23 

Ottawa,  Ont. 

Gaw,  John  D 

.§S.A.O. 

Préposé  d'ascenseur. 

780 

27-  6-23 

" 

Martin,  Wm 

..S.A.O. 

Nettoyeur  et  aide.. . 

720 

16-  8-23 

Toronto,  Ont. 

Parker,  George  A 

..S.A.O. 

"              " 

720 

10-  8-23 

u 

Gorman,  John 

.§S.A.O. 

Préposé  d'ascenseur. 

780 

13-  7-23 

ce 

Gimblett,  Robert  J 

...S.A.O. 

Commis  des  comp- 

tes  

960 

7-  9-23 

Ottawa,  Ont. 

Baker,  Edith  K 

Commis-sténogra- 
phe junior 

600 

15-  8-23 

" 

Wilson,  Thomas  D 

..§S.A.O. 

Nettoyeur  et  aide.. . 

720 

8-  9-23 

Toronto,  Ont. 

Walden,  Arthur 

...S.A.O. 

Gardien 

720 

16-10-23 

Esquimalt,  C.-B. 

Aitkens,  Florence  M 

Télégraphiste-agent. 

1,020 

7-  7-23 

Ganges,  C.-B. 

Wittenberg,  Ernest  H.  C. 

.V.  S.A.b'. 

Préposé  d'ascenseur. 

780 

1-  8-21 

Ottawa,  Ont. 

Hicks,  WillettaM.E.... 

Téléphoniste-agent. . 

240 

8-  3-23 

Slocan  City,  C.-B. 

Lumsden,  Ezra 

.■§s.A.a 

Préposé  d'ascenseur. 

780 

1-  9-23 

Ottawa,  Ont. 

Davies,  Edward  John 

..§S.A.O. 

U                                      (< 

780 

17-  9-23 

Toronto,  Ont. 
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Tableau  No  1 — Nominations  permanentes  de  toutes  catégories  faites 
par  la  commission  sous  les  termes  de  la  loi  du  Service  Civil — Suite 


TRAVAUX  PUBLICS— Fin 


Nom 


Classe 


Traitement 


Date 


Endroit 

de  la 

nomination 


Mathers,  Alfred § 

Redshaw,  Charles  Henry.  .§S,A.O. 
Shafer,  Ernest  Harold 


Elsey,  Frédéric. 
Vachon,  Lucile. 


S.A.O 


Bourette,  Wilfred  S 

Thompson,  Elizabeth  J. 


S.A.O. 


Simpson,  Wm S.A.O, 

Howson,  Gertrude  C 

McCreight,  Agnes  J 

Smith,  Richard  Wm 

Stewart,  Frank  B §S.A.O. 

Cox,  Herbert  E 


Laçasse,  Jos.  P S.A.O 

Callanan,  Mary  Ellen 


Ousley,  Edward 

Burke,  James  Joseph. 

Cochrane,  Robert 

Raquette,  George  E.. 
Thomson,  David  D., 

Kay,  Robert 

Mongeau,  Joseph 

Vallières,  Donat 


§S.A.O. 
§S.A.O, 
§S.A.O, 
.S.A.O, 
§S.A.O 
.S.A.O 
.S.A.O 


Nettoyeur  et  aide.. . 
Télégraphiste 

Commis-sténogra- 
phe  

Télégraphiste 

C  om  m  is-sténogra- 
phe 

Nettoyeur  et  aide.. , 

Téléphoniste 

Téléphoniste-agent. . 

Nettoyeur  et  aide.. . 

Messager  du  télégra- 
phe  

Commis-classeur  ju- 
nior   

Sténographe-teneur 
de  livres  junior — 

Nettoyeur  et  aide. . 


Concierge. 
Eclusier. . . 


$ 

720 

720 

Taux  en 

cours 

1,620 

960 
900 

960 
720 
780 
780 
1,440 
720 

960 

600 

660 

500 
720 
720 
720 
720 
720 
960 
720 


8-  9-23 
8-  9-23 

1-10-23 
31-  7-23 

1-  8-23 
1-  4-23 

15-10-23 
17-  9-23 
24r-  7-23 

9-10-23 
15-  5-23 

1-11-23 

1-11-23 

22-11-23 

1-11-23 

14-  8-23 
1-10-23 

13-11-23 
7-12-23 
7-12-23 
12-7-23 
1-11-23 
■=  1-  5-23 


Hamilton,  Ont. 
Toronto,  Ont. 

Big  Salmon,  T.- Y. 
Kamloops,  C.-B. 

Québec,  P.Q. 
Kelowna,  C.-B. 

Sault  Ste-Marie,  Ont. 
Toronto,  Ont. 
Keremeos,  C.-B. 
Merritt,  C.-B. 
Fifth  Cabin,  C.-B. 
Halifax,  N.-E. 

Hazelton,  C.-B. 

Ottawa,  Ont. 

New  Westminster, 

C.-B. 
Ottawa,  Ont. 
Toronto,  Ont. 
Moose  Jaw,  Sask. 
Montréal,  P.Q. 
Medicine  Hat,  Al  ta. 
Montréal,  P.Q. 
Sorel,  P.Q. 
Poupore,  P.Q. 


CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX 


Mallows,  Thomas  R 

..S.A.O. 

..S.A.O. 
..S.A.O. 

Eclusier 

720 

720 
780 

*  1-  4-23 

*  1-  4-23 

*  1-  4-23 

Ecluse    Poonamalie, 

Dawe,  Fred  G 

« 

Ont. 
Burritt's  Rapids,  Ont. 

Baker,  Dwight  W 

Mécanicien  de  pont. 

Cardinal,  Ont 

Manion,  Michael 

.§S.A.O. 

Eclusier 

780 

*  1-  4-23 

" 

Usher,  Harry  E 

..S.A.O. 

Manoeuvre  de  pont . 

720 

*  1-  5-23 

Kars,  Ont. 

Robertson,  Malcolm  A. . . 

..S.A.O. 

..S.A.O. 

..S.A.O. 

Eclusier 

780 

720 
720 

*  Saison 
1923 

Morrisburg,  Ont. 

Gillian,  Wm         

Sault  Ste-Marie,  Ont. 

Simpson,  Russell 

Manoeuvre  de  pont . 

Trenton,  Ont. 

Langley,  Harry 

..S.A.O. 

Manœuvre  de  pont. . 

720 

*  1-  5-23 

Oliver's  Ferrv  Bridée, 
Ont. 

Ferguson,  Charles 

..S.A.O. 

Mécanicien  de  pont 

et  d'écluse 

870 

*  Saison 
de  1923 

St.  Catharines,  Ont. 

Page,  Elijah 

..S.A.O. 

(C 

870 

*          u 

'' 

Nicol,  Robert 

..S.A.O. 

iC 

870 

*25-  5-23 

Port  Dalhousie,  Ont. 

Mciver,  Russell 

..S.A.O. 

.§S.A.O. 

720 

780 

*  5-  5-23 
*25-  4-23 

Kingston  Mills,  Ont. 

O'Neill,  Henry  P 

Mécanicien  d'écluse. 

St.  Cathraines,  Ont. 

Hill,  Bertram  H.  L 

.§S.A.O. 

'' 

780 

*25-  4-23 

Horner,  Thomas  S 

.§S.A.O. 

" 

780 

*25-  4-23 

Watson,  Alexander 

.§S.A.O. 

<( 

780 

*25-  4-23 

McFadyen,  Malcolm 

..S.A.O. 

" 

780 

*25-  4-23 

Port  Dalhousie.  Ont. 

Stewart,  Wilfrid  G 

..S.A.O. 

" 

780 

*25-  4-23 

St.  Catharines,  Ont. 

Thomson,  James 

..S.A.O. 

iC 

780 

*25-  4-23 

" 

Reynolds,  Thomas  C 

.§S.A.O. 

" 

780 

*25-  4-23 

'• 

Perry   Wm.  E 

.§S.A.O. 

Mécanicien  de  pont.. 

780 

*25-  4-23 

" 

Hollingshead,  Herbert... 

.§S.A.O. 

" 

780 

*25-  4-23 

Thorold,  Ont. 

Bull,  George  R 

.§S.A.O. 

a 

780 

*25-  4-23 

Welland  Junction.  Ont. 

Templain,  Otto 

a 

780 
780 

*25-  4-23 
*25-  4-23 

Humberstone.  Ont. 

Grove,  John  J 

..S.A.O. 

Port  Dalhousie,  Ont. 

Howe,  Walter  H 

..S.A.O. 
.§S.A.O. 

Eclusier      

780 
780 

*25-  4-23 
*25-  4-23 

St.  Catharines,  Ont. 

Willis,  Reg.  A 

(( 
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CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX— -Sm7e 


Nom 


Oddie,  Alexander S.A.O 

Moses,  AllanC S.A.O 

Woodacre,  Henry S.A.O 

Smith,  Sheldon S.A.O 

Morgan,  Arthur  George S.A.O 

Cook,  Alfred  Wm S.A.O 

Thompson,  Alphonsus  J S.A.O 

Maynard,  Philip S.A.O 

MacKay,  Randolph  W S.A.O 

Deenihan,  John S.A.O 

Rouleau,  Euclide 

Whitehead,  Robert  E §S.A.O. 

Laurin,  Wm.  Albert S.A.O 

Wright,  George S.A.O 

Wright,  Wm.  John S.A.O 

Doyle,  John  T.  E S.A.O. 


Jolin,  Théophile S.A.O. 

Walker,  Gordon S.A.O. 

3Iorrison,  Richard S.A.O 

Rolland,  Georges  Henri 

Quintal,  Philias S.A.O 

Gagné,  J.  O S.A.O 

Menzies,  Bruce  E §S.A.O 

Dalley,  Thomas  F S.A.O 

Jeoffrey,  Frank  A S.A.O 

Borrowman,  Wm.  B S.A.O 

Coté,  Raymond 

Stewart,  Thomas S.A.O 

Bishop,  Albert S.A.O 

Cleaver,  Charles §S. A.O 

Verdon,  Alphonse S.A.O 

Martineau,  Joseph 

Parent,  Napoléon S.A.O 

Serrurier,  Pierre 

Donnelly,  Isabel 

Ward,  Patrik 

Tenaglio,  Jos 

Gemme,  Paul 


Davis,  Alfred  C 

Boyle,  James 

Hodgins,  H.  J 

Groulx,  Philorom. . . 


.S.A.O 
.S.A.O 
.S.A.O 


Thomson,  James S.A.O. 

Lacoste,  Henri S.A.O. 

Froats,  William  L S.A.O. 

Maclean,  William  A §S.A.O. 

Deslauriers,  Albert 

Prestney,  Thomas 

Droughan,  James  F S.A.O. 

Bleau,  Wm 

St-Ours,  Donat §S.A.O. 

Lafleur,  Fred 

Maximilien,  Frédéric 

Metivier,  Delphis 

Valiquette,  Aimé S.A.O. 


Classe 


Eclusier. 


Gardien  de  pont. . . 

Maître-éclusier 

Mécanicien  d'écluse 

Mécanicien  d'écluse 

Eclusier 


Maître-éclusier   et 
commis  des  canaux 


Eclusier. 


Mécanicien  d'écluse 


Commis-messager . 

Gardien 

Mécanicien  d'écluse 
Mécanicien    d'écluse 

et  de  pont 

Mécanicien  d'écluse 
Eclusier 

Mécanicien  de  pont. 
Manœuvre  de  pont. 


Commis-sténogra- 
phe, junior 

Mécanicien  de  pont. . 

Eclusier 

Gardien  de  pont . . . . 


Mécanicien  d'écluse. 

Commis  des  comp- 
tes  

Préposé  de  déversoir 
régulateur 

Concierge 

Eclusier 

Mécanicien  d'écluse. 

Commis  des  maga- 
sins  

Manœuvre  de  pont. . 

Mécanicien  d'écluse. 

Eclusier 

Mécanicien  d'écluse. 

Préposé  de  déservoir 
régulateur 


Traite  m.ent 


Eclusier. 


$ 

780 

720 

720 

720 

720 

720 

720 

720 

840 

780 

780 

780 

780 

720 

780 

840  et 
400 
respective- 
ment 
720 
720 
720 
780 

780 
600 
720 

780 

870 
780 
720 
720 
780 
720 
720 
720 
720 
720 

600 
780 
720 
720 


780 
720 


960 

720 
960 
720 
780 

960 
720 
780 
720 

780 

720 
720 
720 
720 
720 


*25-  4-23 
*19-  5-23 

*  7-  5-23 

*14r-  5-23 

*14-  5-23 

*  1-  5-23 

*  6-  5-23 

*  3-  5-23 
24-  4-23 

*25-  4-23 
1-  3-23 
*21-  5-23 
*13-  6-23 
*20-  6-23 
*27-  6-23 


1-  8-23 
*16-  5-23 
*11-  5-23 

*  1-  5-23 

*  Saison 
de  1923 

*15-  6-23 
1-  8-23 
1-  7-23 

*  1-  6-23 

*  1-  6-23 
*12-  6-23 

*  3-  5-23 

*  1-  5-23 
*27-  8-23 

*  1-  8-23 

*  1-  6-23 

*  1-  8-23 

*  1-  8-23 

*  3-  8-23 

11-  8-23 

*  1-  4-23 
*13-  7-23 

1-  5-23 


19-7-23 
=  1-8-23 

15-  -23 

1-  7-23 
1-  9-23 

11-  8-23 
24-  9-23 

3-  9-23 

1-  9-23 

13-  8-23 

1-10-23 

12-  9-23 

1-  7-23 
1-  9-23 
1-10-23 
9-  9-23 
*20-  9-23 


Endroit 

de  la 

nomination 


St.  Catharines,  Ont. 
Long  Island,  Ont. 
Trenton,  Ont. 
Frankford,  Ont. 
Campbellford,  Ont. 

Portland,  Ont. 
Peterborough,  Ont. 
Stonefield,  P.Q. 
St.  Catharines,  Ont. 
Canal  Soulanges,  P.Q. 
Welland,  Ont. 
Cornwall,  Ont. 
Kilmarnock,  Ont. 
Morrisburg,  Ont. 


Kingston,  Ont. 
Greece's  Point,  P.Q. 
Stonefield,  P.Q. 


Lachine,  P.Q. 

Montréal,  P.Q. 

St.  Catharines,  Ont. 

i( 
Carillon,  P.Q. 

a 

Coteau  Landing,  P.Q. 
Montréal,  P.Q. 

i< 

Ville  St-Pierre,  P.Q. 

Peterborough,  Ont. 
Lachine,  P.Q. 
Chamblv  Canton.P.Q. 
Chambly,  P.Q. 

Montréal,  P.Q. 

St.  Catharines,  Ont. 

Montréal,  P.Q. 
St.  Catharines,  P.Q. 
Canal  Chambly,  P.Q. 
Cornwall,  Ont. 

St.  Catharines,  Ont. 
Canal  Lachine,  P.Q. 
Canal  Welland,  P.Q. 
Smith's  Falls,  Ont. 
Canal  Lachine,  P.Q. 

Canal  Chambly,  P.Q. 
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CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX— Fi 


Nom 

Classe 

Traitement 

Date 

Endroit 

delà 

nomination 

Spencer,  Ernest  A 

.S.A.O. 

Eclusier 

Préposé  de  pont 

Concierge 

$ 

780 
840 
960 
840 
Taux  en  cours 

960 
960 
960 
960 
960 
940 

1,320 

960 

2,100 

1,320 
1,320 
1,320 

2,100 
1,500 

1,800 

960 
1,320 
1,320 
1,320 

960 
960 
960 

1,800 

960 

960 

960 

960 

960 

960 

960 

960 

960 

960 

960 
1,320 

1,080 
1,080 
1,080 
1,080 
1,080 

720 

720 
1,260 

300 

960 

*29-10-23 

3-10-23 

16-10-23 

3-10-23 

1-  4-23 

1-4-19 
1-  4-19 
1-  4-19 
27-  2-22 
1-  4-19 
1-  4-23 

3-  5-19 

1-  4-19 

1-  4-19 

13-  5-19 
1-  4-19 

12-  5-19 

1-  4-19 
1-  4-19 

15-  1-20 

1-  4-19 

17-  8-21 

1-  5-21 

1-  5-21 

1-  4-22 
1-  4-23 
1-  4-20 

1-  4-19 
1-  4-23 
1-  4-23 
1-  4-23 
1-  4-23 
1-  4-23 
1-  4-23 
1-  4-23 
1-  4-23 
1-  4-23 
1-  4-23 
1-  4-23 
1-  6-19 

1-  1-22 

16-  6-21 

13-  6-19 
16-  6-21 

1-  6-19 

*  8-  5-23 

*  7-  5-23 
1-  2-23 
1-11-22 

14-  5-23 

Canal  Galops,  P.Q. 
Lachine,  P.Q. 

Thorold,  Ont. 

Bonalmour,  Charles       

Préposé  de  pont 

Porte-mire    

Lachine,  P.Q. 

Oberts,  J.  L.  P 

Canal    Welland,    Ont. 

Coull,  W                                         .    . 

Concierge 

(Emploi  pour  la  du- 
rée des  travaux  de 
con.struction    seule- 
ment.) 

Bird,  W.  W 

«             (t 

Poster,  Wm 

iC 

(C                       u 

..S.A.O. 

IC 

«             « 

Nelson,  William 

(C 

(t                    a 

Cook,  R.  M 

Préposé  de  pont 

Commis   senior   des 
magasins 

U                           <£ 

Church,  H.  T 

..S.A.O. 
..S.A.O. 
..S.A.O. 

i(                    a 

Cameron,  F.  A 

Photographe  au  pho- 
tostat              

(<                     « 

Knightley ,  Wm 

Ratcliffe,  Richard 

Comptable  de  minis- 
tère, classe  2 

Commis   senior   des 
comptes 

(C                    ce 

Skidmore,  D.  L 

Surintendant  (ch.  de 
fer  de  construction) 

Expéditeur  de  trains. 

Commis  principal 
des  comptes 

Commis-dactylo- 
graphe         

il                    il 

Anderson,  W.  B 

Lampard,  H 

..S.A.O. 

({                    <( 

Saxton,  R.  P 

«                    u 

Cain,  Thomas 

Staunton,  J.  C 

..S.A.O. 

(l                           IC 

..S.A.O. 

H                           il 

Rowell,W.D 

Crowley,  T    

Commis  senior 

Commis-sténogra- 
phe  

(i                ii 

iC                             (C 

Child,  A.  E     .               

u                    u 

Bowman,  H.  D. 

..S.A.O. 
..S.A.O. 

u                      « 

Charlton,  Percival 

Pinlay,  W 

Préposé  à  la  voie  (ch. 
de    fer    de    cons- 
truction)   

i(                l( 

Cu.shman,  James  George 

..S.A.O. 

«                           (C 

"              " 

Hannan,  E.  F 

iC                             II 

Ballantine   David  C 

..S.A.O. 
..S.A.O. 
..S.A.O. 
..S.A.O. 
..S.A.O. 
..S.A.O. 
..S.A.O. 
..S.A.O. 

u 

il                il 

McVeigh,  R.  J 

McDonald,  Donald  Roy. . 

u 

il                il 

u 

il                il 

'< 

il             II 

Stairs,  C.  G 

" 

il                II 

McMillan,  T.  D 

" 

il                II 

Hiscott,  James  C 

« 

Il                il 

MacAvoy,  Wilfred  L 

Pointeur 

il             II 

Coupland,  H.  E  

Il                It 

Collins,  P.  H 

..S.A.O. 
..S.A.O. 

Payeur 

Il             il 

Hellems,  W.  W 

Diggins,  Daniel  D 

Préposé  des  aiguilles 
et  des  signaux 

Gardien  de  pont 

Eclusier             

il                il 
il                il 

Newhouse,  W.  N 

Clarke,  Harold 

Carroll,  A.  B 

Clark,  Bruce  C 

Gordon,  Henry 

Turcotte,  Ernest 

..S.A.O. 
..S.A.O. 
..S.A.O. 
.§S.A.O. 
.§S.A.O. 

il                il 
il                il 

Peter borough,  Ont. 

Traducteur 

Ottawa,  Ont. 

Garçon  de  bureau . . . 

C  ommis-sténogra- 

phe    

Il 

Donaldson,  Robert  B 

..S.A.O. 

Calgary,  Al  ta. 
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Tableau  No  1— Nominations  permanentes  de  toutes  catégories  faites 
par  la  commission  sous  les  termes  de  la  loi  du  Service  Civil — Suite 

CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX— Commission  des  chemins  de  fer 


Nom 

Classe 

Traitement 

Date 

Endroit 

delà 

nomination 

Follis,  Wm.  Russell 

Inspecteur  des  appa- 
reils de  protection 
sur  les  chemins  de 
fer 

2,280 

1-  7-23 

Toronto,  Ont. 

SECRÉTARIAT  D'ÉTAT 


Brundige,  Edna. 


Commis-sténogra- 
phe junior 


600 


-23 


Ottawa,  Ont. 


INDUSTRIE  ET  COMMERCE 


Lavigne,  Dora  Octavie 

Commis-dactylo- 
graphe junior 

Commis-sténogra- 
phe   

600 

960 

1,800 
960 

1,800 

780 

1,800 

1,260 
960 

1,260 

1,800 
4.75  par  jour 

1,560 

1,260 

960 

1,800 
1,800 

960 

1,440 

1,260 

1,260 
1,560 
1,560 

600 

960 

960 

1,440 

600 

16-12-22 
12-12-22 

8-  1-23 
18-  1-23 

1-  2-23 

2-8-22 

10-  1-23 

1-12-21 
6-  2-23 

1-  3-23 

3-  2-23 
*19-  9-22 

au 

31-10-22 

1-11-22 

22-  3-23 

5  -4-23 

1-  2-23 
21-  4-23 

9-  4-23 
1-4-23 
1-  4-23 

1&-  4-23 

*  1-  4-23 

*  1-  4-23 

1-  4-23 
8-  5-23 

26-  4-23 

23-  5-23 
21-  5-23 

Gillen,  Mlle  E.  L 

Ottawa,  Ont. 

..S.A.O. 

..S.A.O. 
..S.A.O. 

..S.A.O. 

<( 

Lamontagne,  Yves 

Choquette,  Rodolphe 

Roy,  Harold  B 

McMillan,  Edward  Hugh. 
Parizeau,  G      

Commissaire  junior 
du  commerce 

Commis-classeur — 

Commissaire  junior 
du  commerce 

Emballeur  et  aide... 

Commissaire  junior 
du  commerce 

Inspecteur  de  poids 
et  mesures 

Commis-classeur 

Inspecteur  de  l'élec- 
tricité et  du  gaz... 

Commissaire   junior 
du  commerce 

Pe-seur  des  grains 

Inspecteur  de  poids 
et  mesures 

Commis-sténogra- 
phe  

« 

Hobbs,  Wm 

Jarrett,  Harve  V 

Frith,  Lawrence  E.  C 

Suydam,  Harold  C 

Lamoureux,  L.  J 

Legault,  0 

..S.A.O. 

..S.A.O. 
..S.A.O. 

..S.A.O. 

..S.A.O. 

ce 
II 

Winnipeg,  Man. 
Ottawa,  Ont. 

Vancouver,  C.-B. 

McKinley,  Mlle  J.  M 

Ottawa,  Ont. 

u 

Carruthers,  John  

Sous-inspecteur    des 
grains        ... 

Va.Tipniivpr    C  -B 

de  St-Just,  J.  C.  L 

Larocque,  Horacia 

Traducteur  senior. . . 

C  o  m  m  i  s-sténogra- 
phe 

Adjoint  de  la  publi- 
cité  

Ottawa,  Ont. 

Keith.G.  D 

.§S.A.O. 
.§S.A.O. 
..S.A.O. 
..S.A.O. 

(C 

Butterfield,  Ed.  S 

Whitfield,  Paget 

Field,  Ralph  Archibald. . . 
McAulay,  John  Neil 

Inspecteur  de  poids 
et  mesures 

Inspecteur  de  l'élec- 
tricité et  du  gaz... 

Peseur  des  grains... . 

Comrnis^sténogra- 
phe  junior. 

Vancouver,  C.-B. 

Toronto,  Ont. 
Winnipeg,  Man. 

Finklestein,  Esther 

..S.A.O. 

Ottawa  Ont 

Lett,  Lester 

Pilon,  Rita 

Commis  des  comptes 
Commis-dactylo- 
graphe  

(( 

..S.A.O. 

Montréal,  P.Q. 
St.  John,  N.-B. 

Longmire,  Wm.  R 

Stafford,  Aima 

Inspecteur  de  l'élec- 
cité  et  du  gaz 

Commis-sténogra- 
phe junior 

Ottawa,  Ont. 

4b 
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Tableau  No  1 — Nominations  permanentes  de  toutes  catégories  faites 
par  la  commission  sous  les  termes  de  la  loi  du  Service  Civil — Suite 

INDUSTRIE  ET  COMMERCE— Fm 


Nom 


Classe 


Traitement 


Date 


Endroit 

de  la 

nomination 


Scott,  James  Wm 

Sykes,  Paul S.A.O 

Clark,  H.  W.  J S.A.O 

Losee,  Wm.  H 

Armstrong,  Sybil  G 

Hollister,  Edith  A.  L 

Lalonde,  Joseph  A S.A.O 

Richard,  M.  CI 

Roy,  Henri  Hermas S.A.O 

McCann,  Marianna  E 

Shaw,  Frederick  J S.A.O 

Glenn,  James S.A.O 

Miller,  Thomas  Arthur 

Gage,  Glen  Roy S.A.O 

Whitehurst,  Walter  R 

Dunn,  Lawrence  Chas S.A.O 

Sheppard,  Charles 

Davis,  Feorge S.A.O 

Rudd,  Frederick  A S.A.O 

MacDonnell,  Horace S.A.O 

MeLennan,  Donald S.A.O 

Smith,  Gorgon  H S.A.O 

McLennan,  Wm 

Hodge,  Alexander S.A.O 

Kaiser,  Helen  F 

Baldwin,  Martha  A.  C 

McKibbin,  Ethel 

Moore,  Elsie  S 

Leroux,  Mélina 

Deschamps,  Marie  Délicia 

Allen,  Esther  Mary 

Henderson,  Emma  R 

Clouston,  Maurice  L S.A.O 

Smales,  Thomas 

Arnold,  Henry  G S.A.O. 

McDermid,  William  D §S.A.O. 


Duguid,  John  Nicol S.A.O 

Dowd,  Annie  May 

Heneahen,  Loretta 

Brownscombe,  Cyril  J 

Perry,  Anne  Myra 


Inspecteur  de  poid 
et  mesures 

Commis-statisticien 
principal 

Commis-dactylo 
graphe  junioi; 

Commis-statisticien 
principal 

C  om  m  is-sténogra- 
phe  junior 

Commis-dactylo- 
graphe junior 

Emballeur  et  aide... 

Préposé  des  ma- 
chines de  bureau, 
classe  2 

Emballeur  et  aide... 

Préposé  des  ma- 
chines de  bureau, 
classe  2 

Inspecteur  de  poids 
et  mesures 

Sous-inspecteur  des 
grains 


Commis-statisticien 
junior 

Commis-sténogra 
phe 

Commis-dactylo 
graphe 

Préposé  des  ma- 
chines de  bureau 
classe  2 

Inspecteur  de  poids 

et  mesures 

Commis  des  grains. 

Inspecteur  de  la  fi 
celle  d'engerbage 
et  des  réclama- 
tions de  primes  sur 
le  pétrole 

Sous-inspecteur  des 
grains 

Commiis-sténogra- 
phe 

Préposé  des  ma- 
chines de  bureau, 
classe  2 

Commis  des  grains.. 

Commis-sténogra- 
phe  


$ 
1,260 
1,800 

600 
1,800 

600 

600 
780 


840 
780 


840 

1,320 

1,800 
1,800 
1,800 
1,800 
1,800 
1,800 
1,800 
1,800 
1,800 
1,800 
1,800 
1,800 
1,800 

600 

960 

960 
960 


840 
840 
840 
840 

1,320 
960 
960 


1,500 

1,800 

960 


840 
960 

960 


27-  3-23 

1-  5-23 

18-  6-23 

17-  7-23 

3-  7-23 

1-  7-23 
1-  4-23 


1-  4-23 
1-  7-23 


1-  4-23 

1-  8-23 

1-10-23 
1-10-23 
1-10-23 
1-10-23 
1-10-23 
1-10-23 
1-10-23 
1-10-23 
1-10-23 
1-10-23 
1-10-23 
1-10-23 
1-10-23 

8-  9-23 

1-  4-23 

*10-  9-23 
*  1-10-23 


1-  4-23 
1-  4-23 
1-  4-23 
1-  4-23 

1-  8-23 
1-10-23 
1-10-23 


12-11-23 
1-10-23 
1-11-23 


1-12-23 
*  1-10-23 


*  1-  5-23 


Trois- Rivières,  P.Q. 
Ottawa,  Ont. 
London,  Ont. 
Ottawa,  Ont. 


Saskatoon,  Sask. 
Fort  William,  Ont. 


Ottawa,  Ont. 
Fort  William,  Ont. 
Ottawa,  Ont. 


Saskatoon,  Sask. 
Fort  William,  Ont. 


Petrolia,  Ont. 
Fort  William,  Ont. 
Ottawa,  Ont. 

Winnipeg,  Man. 
Fort  William,  Ont. 
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Tableau  No  1 — Nominations  permanentes  de  toutes  catégories  faites 
par  la  commission  sous  les  termes  de  la  loi  du  Service  Civil — Fin 

INDUSTRIE  ET  COMMERCE 
Conseil  honoraire  sur  les  recherches  scientifiques  et  industrielles 


Nom 

Classe 

Traitement 

Date 

Endroit 

de  la 

nomination 

Agius,  William S.A.O. 

Commis-messager . . 

600 

1-  9-23 

Ottawa,  Ont. 

INDUSTRIE  ET  COMMERCE— Brevets  et  droits  d'auteur 


Black,  Hubert 

MacLaren,  Sarah  A.  S. 


Potvin,  M.  Angeline  J. . 

Viau,  Mme  Maria 

Tremblay,  Julie  Marie. 


Donovan,  John  E. 
MeCarthy,  May.. 


Richard,  Joseph  H.  E. 

Dean,  Mary  Louise 

Featherston,  Ruby 

Mather,  Mary  J.  E 


Commis-classeur  ju- 
nior  

Commis-sténogra- 
phe junior 

Commis  junior 

Commis-dactylo- 
graphe junior 

Commis-classeur 

Commis-dactylo- 
graphe junior 

Commis-classeur  ju- 
nior   

Commis-sténogra- 
phe  

Commis-sténogra- 
phe junior 

Commis-dactylo- 
graphe junior 


19-  4-23 

Ottawa, 

1-  4-23 
1-  4-23 
1-  4-23 

,, 

1-  4-23 
1-  4-23 

1-11-23 

1-  9-23 

1-  9-23 

1-  8-23 

1-11-23 

48  COMMISSION  DU  SERVICE  CIVIL 

14  GEORGE  V,  A.  1924 

Tableau  No  2.— Nominations  aux  fonctions  de  maître  de  poste 

Note. — Pour  explication  des  signes,  voir  Tableau  n°  1. 
ALBERTA 


Bureau  de  Poste 

Titulaire 

Alix 

Brethour,  John  E 

S.A.O. 

Yuill,  Donald 

Beaverlodge          

McLennan,  Donald 

§S.A.O. 

Benalto                              .         

Kinna,  Arthur  . 

Cadogan 

Rowsell,  S.  A 

S.A.O. 

Calgary  (Rous  bureau  n°  20) 

Hughes,  J.  E 

(         "              n°20) 

Hudson's  Bay  Company     

Canmore                        .    . 

Lynch,  Stewart 

S  \  0. 

Cardiff 

Neal,  Thomas 

Robertson,  Robert 

Château  Lake  Louise 

de  Rouville,  Charles  L 

Coalspur                      .... 

James,  Thomas  Owen        .         .             .... 

S.A.O. 

Dalroy 

Gilbart,  Thomas  F 

S.A.O. 

Foulds,  Arthur 

§S.A.O. 

Duchess                   

Spicer,  Havelock  H 

Evarts 

Hume,  Mlle  M.  J         

Gem 

Atkins,  Maurice 

S.A.O. 

Mack,  Harry  L 

S.A.O. 

Grouard        . .         

Walker,  Charles  A 

S.A.O. 

Hardieville 

Godfrey,  H.  L 

Hay  Lakes 

Cooke,  H.  C 

Atkinson,  William  R 

S.A.O. 

S.A.O. 

Jenner 

Holm,  Walter                          

§S.A.O. 

Steedman,  Robert 

§S.A.O. 

Millet  .                  

Dinney,  Mme  Robina 

Mirror                            

Smathers ,  Frank  L 

§S.A.O. 

Mirror  Landing 

Irvine,  William  J 

S.A.O. 

McDonald,  H.  J 

S.A.O. 

Tarr ,  Percy  John 

S.A.O. 

Nemiskam                                       

Mills,  George  A 

Pincher  Station 

MacKay ,  Thomas  W. .                               .... 

Plamondon,  J.  T 

Rochfort,  G.  C 

Rockyford                                       

Erswell,  A.  H 

S.A.O. 

Sheerness 

Webb,  Mme.  Gertrude  M 

L'Hirondelle,  Auguste 

Whitla 

Lavelle ,  Henry 

S.A.O. 

S.A.O. =20;  Civils,  hommes=15;  remmes= 


Total  =  3J 


COLOMBIE-BRITANNIQUE 


Ardley 

Baynes  Lake 

Bevan 

Bradner 

Brilliant 

Britannia  Beach 
Burton 

Cassidy 

Chase , 

Corbin , 

Cumberland 

Field '.'/.'.'.[ 

Genoa  Bay 

James  Island  — 

Joyce 

Kettle  Valley... 
Lucerne  Station. 

Malakwa 

Matsqui 


Snelgrove,  J.  H 

Lea,  Isabel  Evelyn  A 

Cameron,  Jean 

Morison,  W.  G 

Masloff,  J.  F 

Matheson,  Wm.  A 

Gash,  David 

Stones,  Herbert  W. . . 
Lauderbach,  Ernest. . 

Conchie,  John 

Wood,  A.  J 

Shepherd,  Andrew  G. 

Brown,  John  C 

Mather,  Wm 

Gordon,  Stanley 

Bradley,  Sylvester... 
Urquhart,  Alexander. 

Gane,  G.  B.  M 

Hutchings,  Thos.  H.. 

LeBeau,  J.  E 

Swoboda,  S.  J , 


S.A.O. 
S.A.O. 
S.A.O. 
S.A.O. 
S.A.O. 
S.A.O. 
S.A.O. 


S.A.O. 
S.A.O. 
S.A.O. 
S.A.O. 
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Tableau  No  2 — Nominations  aux  fonctions  de  maître  de  poste — Suite 

COLOMBIE-BRITANNIQUE— 5m7e 


Bureau  de  Poste 


Titulaire 


Midway 

Oyama 

Port  Coquitlam 

Premier 

Royal  Oak 

Saanichton 

Sandwick 

Shawinigan  Lake 

Swanson  Bay 

Tappen 

Ucluelet 

Vanada 

Vancouver  (Sous  bureau,  City  Heights) 

Victoria  (Sous  bureau,  Thoburn) 

Wilmer 

Wood  fibre 


MoMynn,  Cecil  Gordon 

Pearn,  Henry  H 

Davies,  Charles  S 

Murray,  James  Carson. 

Cariss,  Frank 

Gray,  Nathaniel 

Cooper,  Richard  T 

Rathbone,  John  C 

Nash,  Robert  A.  S 

Bing,  Cyril  B 

Lee,  Edwin 

Lowther,  Fred 

Curtis,  G.  E 

Yates,  Mlle  R.  A 

Bail,  F.  G 

Maclean,  Charles  G.  G, 


S.A.O. 
S.A.O. 
S.A.O. 
S.A.O. 

S.A.O. 
S.A.O. 


S.A.O. 


S.A.O.  =  18;  Civils,  hommes  =  16;  Femmes  =  3.     Total=37. 


MANITOBA 


Amaranth 

Brunkild 

Deepdale 

Douglas  Station. 

Elkhorn 

Fisher  Branch. . . 

Fort  Garry 

Frase  rwood 

Gardenton 

Kenville 

Lac  du  Bonnet. . 

Narcisse 

Ninette 

Niverville 

St-Laurent 

Treesbank 

Victoria  Beach. . 


Vista. 


Moss,  Mme  Gladys  E. 

Black,  David 

Argent,  Sydney  T 

Hooke,  Henry  I 

Frazer,  John  T 

Condie,  Mme  Sadie.. . 

Nisbet,  John  W 

Wood ,  Samuel  J 

Roscoe,  Nicholas  W. . . 
Mortimer,  Horace  J. . . 
McCuUoch,  Donald... 

Sinclair,  Geo.  Alex 

Mac  Donald,  Donald. . 

Wiebe,  Jacob  F 

Chartrand,  Patrice 

Loyst,  Wm.  F 

Sprague,  Frank 

Barager,  George  B 

Sinclair,  Geo 


S.A.O. 
S.A.O. 
S.A.O. 


S.A.O. 
S.A.O. 
S.A.O. 
iS.A.O. 


S.A.O. 


S.A.O.  =  9:  Civils,  hommes=9;  Femmes  =  L    Total  =  19. 


NOUVEAU-BRUNSWICK 


Beaver  Harbour. . . . 
Bloomfield  Station. 

Bonny  River 

Middle  Sackville. . . 

Nash  Creek 

St.  Léonard  Station 
Wilson's  Beach 


Wright,  Cameron  E. . 

Saunders,  Mary  E 

Craig,  Charles  S 

Robinson,  Burwash. . 

Landry.  T.  A 

Bourgoin,  Edmund  F 
Newman,  Manford  W 


S.A.O. 


S.A.O.  =  1;  Civils,  hommes=5;  Femmes  =  L    Total  =  7. 


'5010—24—4 
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NO  UVELLE-ÉCOSSE 


Bureau  de  Poste 

Titulaire 

Advocate  Harbour 

Blenkhorn,  E.  E 

S.A.O. 

Birch  Grove 

MacDonald,  James  J 

Bridgeport            

Edwards,  Daniel  J 

S.AO 

D'Escousse                           

Landry,  Mme  Julia. 

McDougall,  Mme  Edith  M 

Smith,  Wm.  Forbes 

Northport                        

Bryson,  E.  L 

McFarlane,  Mme  M.  A. 

S.A.O 

Oranffedale                                 

MacLean,  George 

Giovannetti,  P.  Charles 

S.A.O. 

Port  Morien  .         

S.A.O. 

West  Head                                  

Nickerson,  Rdginald  A. . .       .           ... 

S.A.O.  =5;  Civil,  hommes=3;  Femmes=3.    Total  =  ll. 


ONTARIO 


Addison 

Alfred 

Ashton 

Biscotasing 

Brampton 

Brownsville 

Brûlé  Lake  Station 

Canfield 

Chalk  River 

Clîfford 

Cobden 

Delaware 

Denbigh 

Domville 

Drumbo 

Dunvegan 

Dutton 

Eldorado ■ 

Elmira 

Erieau 

Fingal 

Foleyet 

Giroux  Lake 

Gormley 

Goudreau 

Grimsby  East 

Haliburton 

Ham  ilton    (Sous  bureau  n°    6) 

(         "  n°10) 

(         "  n°  12) 

"  (         "  n°Crown  Point) 

Harold 

Hillsburgh 

Hillsdale 

Hiltonbeach 

Inglewood 

Jordan  Harbour 

Kenabeek 

Kingston  (Sous  bureau  n°  1) 

Lancaster 

LaVallee 

Londesborough 

London  (Sous  bureau  n°  10) 

London  (Sous  bureau  London  South) 

Lorneville 

Lynden 

Marmora 

Maxville 

Maynooth  Station 

Midland 


Mott,  Gordon  Adam 

Clément,  Mme  Dosithée... 

Tubman,  A.  L 

Shanacy,  Harry  S 

Robson,  Harold 

Corbett,  Norman  W 

Cousineau,  Joseph 

Carter,  T.  M.  B 

Leach,  Mme  Ruth  Wilson. 
Mathewson,  Mme  Lizzie... 

Devine ,  John  L 

Lockwood,  Mme  Helen 

Slater,  William 

Rickey,  Ëthelbert  B 

Ainslie,  Wm.  L 

McLeod ,  Duncan  K 

McKillop,  Sarah 

Pyne,  Elgin 

Pierce,  Wm.  F 

Cumming,  Norman  R 

Stevenson,  Roy  W 

Wood,  Donald  R 

Walker,  Mme  Frank 

Doner,  Samuel  L 

Heinze,  Adolphe  O 

Russ ,  Robert  Clyde 

Clarke,  Dorothy  C 

May,  Douglas  C 

Hogg,  David 

Smith,  Robert  Bruce 

Cochran,  James 

Potter,  Harry 

McDonald,  Alexander 

Thompson,  Albert  W 

Walton,  William 

Kaufman,  John  A 

Nicklin,  Gerald 

Enright,  James  H 

McColl,  Malcolm  Roy 

McArthur,  Robert  S 

Snider,  W.  H 

McCool,  James  Wesley — 

Buchanan,  Margaret  E 

Huffman,  Fred  James 

Weeks,  George  Ashton. . . . 

Sutherland ,  Donald  G 

Hickey,  James  Warren 

McLean,  W.  S 

Perry,  Mme  Lillian 

Swinson,  Donald  Harold.. 


§S.A.O. 


§S.A.O. 


§S.A.O. 
S.A.O. 


S.A.O. 
S.A.O. 

S.A.O. 
S.A.O. 
S.A.O. 
S.A.O. 

S.A.O. 

§S.A.O. 


S.A.O. 
§S.A.O. 


S.A.O- 
S.A.O. 

§S.A.O- 
S.A.O. 


.A.O. 
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ONTARIO— i^m 


Bureau  de  poste 


Titulaire 


Millbrook 

Mooreton 

Mossley 

Murillo 

Oil  Springs 

Ottawa  (sous-bureau  n°  15). 
"       (  "  n°20). 

Petite  Cote 

PortBurwell 

Port  Carling 

Portsmouth 

Proton  Station 

Puslinch 

Richard 's  Landing 

Sebringville 

Selby 

Sheguindah 

Silver  Centre 

Sombra 

Sparta 

Springford 

Tamworth 

Tara 

Tilbury 

Tionaga 

Toronto 


(sous-bureau  n*" 

(    "     n° 

(     "     n° 

(     "     n° 

(     "     n° 

(     "     n° 

(     "     n° 

(     "     n° 

(     "  n° 

(     "     n° 

( 

( 

( 

( 

( 

( 

( 

( 

( 

Vankleek  Hill 

Waldemar 

Waterloo 

William  stown 

Winchester  Springs. 


2). 
9). 

14). 

16). 

28). 

57). 

66). 

90). 
104), 
106). 
140). 
157). 


Balmy  Beach).. . . 
Broadview  Ave.) 

Carlton  St.) 

) 

Lee  Ave.) 


Rusholme  Road). 


Collins,  Thomas  H 

Edwards,  Emmanuel 

Kew,  George 

Ellett,  George  J 

Ward ,  Beulah  Audrey 

Fonberg,  A 

Delaney,  Thomas  F 

Benoit,  Vital 

Armstrong,  Samuel  Harvey. 

Hanna,  Alvin  B 

Graham,  Jethro 

McConnel,  Neil,  Je 

Macdonald,  Clarence  M 

Ross,  Gladys 

Otto,  Clarence  F 

Hodgin,  Léonard 

Abbott,  Byron  A 

Provencher,  Andrew  J 

BurnhaiTv,  Mme  A 

Oille,  EricO 

Rice,  Melyin  Wm 

Stinson,  Robert  K 

Hall,  James  C 

Giroux,  E 

Gillies,  James  P 

Niblock,  Mme  Mary  A 

Holland,  Reginald  F 

Thompson,  M.  Béatrice 

Raine,  Nathan 

Slean,  Mme  Williamina  S. . . 

Morton,  Percy  James 

Hoare,  Henry  J 

Binns,  L 

Bradley,  Joseph  J 

DeWolf e ,  Lawrence  C 

Shedden,  George  C 

Hall,  Ernest  Lewis 

Blagdon,  Edmond 

Clancy,  Gerald 

Carmichael,  Wilfred  J 

Lyons,  Archibald 

Learmonth,  Joseph 

Beard ,  Malcolm  S 

Macpherson,  E.  E 

MacAdam,  F.  W 

Watson,  David  E 

McDonald,  A.  P 

McDonald,  Alexander  T 

Barclay,  David  E 


S.A.O. 


IS.A.O. 
S.A.O. 


S.A.O. 
S.A.O. 

S.A.O. 

S.A.O. 


S.A.O. 
S.A.O. 


S.A.O. 
S.A.O. 
S.A.O. 

S.A.O. 


S.A.O. 


S.A.O.  =  33;  civils,  hommes=51;  femme8  =  15.    TotaL 


ILE  DU  PRINCE-ÉDOUARD 


Bonshaw 

Bridge  town 

Georgetown 

Port  Borden 

Portneuf 

St.  Mary's  Road. . 
Wellington  Station 


Murchison,  Dr  John  M . . . 
Anderson,  Mme  Imogene 

Johnson,  George  S 

Strang,  Margaret 

Marcotte  ,1 

McCuigan,  Mme  R 

Gaudet,  A.  G 


S.A.O. 


S.A.O.  =  1;  civils,  hommes=3;  femmes=3.    Total  =  7. 
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QUÉBEC 


Bureau  de  poste 


Titulaire 


Adamsville 

Almaviile 

Beaueeville  Ouest. . . 

Beauharnois 

Bellerive 

Black  Lake 

Bolduc 

Bromptonville 

Cacouna. 

Carleton  Centre 

Cedars 

Charette 

Châteauguay 

Coteau  du  Lac 

D'Israëli 

Frampton 

Gascons 

Gould 

Hebertville  Station. 
Kippewa 


Lac  Masson 

L'Annonciation 

Laurierville 

Lavaltrie 

L'Islet  Station 

Loretteville 

Maddington  Falls 

Mansonville 

Melbourne 

Mont  Carmel 

Montréal   (sous-bureau  n°    18). 


n°    73) 

n°  103) 

Lachine  Locks). 
Park  Ave.) 


Pointe  Claire) 
rue    St-Catherine 
Ouest) 


Notre-Dame  de  Ham. 

Padoue 

Pontbriand 

Pont  Etchemin 

Port  Alfred 

Port  Daniel  Ouest 

Québec  (sous-bureau,  Sans  Bruit). 

River  Désert 

Ste-Agnes  de  Dundee 

St-Alban 

St-Alexis  de  Matapédia 

Ste-Anne  de  Beaupré 

Ste-Anne  de  Bellevue 

Ste-Anne  de  la  Pérade 

St-Bruno,  Lac  St-Jean 

Ste-Claire 

St-Clément 

St-David  d'Yamaska 

St-Donat  de  Montcalm 

Ste-Flore 

Ste-Gertrude 

Ste-Hélène  de  Kamouraska 

St-Irenée 

St-Jean  de  Dieu 

St-Jean  l'Evangéliste 

St-Joseph  d'Alma 

St-Joseph  de  Lévis 

St-Jude 


Ostiguy,  Ernest  W 

Beaumier,  J 

Du  val,  Mme  Victoria  Bolduc 

Duquette,  Oscar 

Macabée,  Joseph 

Lafontaine,  Maurice 

Maheux,  Jos.  F.  E 

Paquin,  Louis  Ernest 

Lavoie,  Mme  Marie  A.  E.  S.. 

Boudreau,  Mme  Agnes 

Baillarge,  L 

Lafontaine,  Osias 

Caza,  Odilon 

Dumesnil,  Mme  Amédée 

Pouliot,  Joseph 

Lacroix,  Hannah 

LeBlanc,  Pierre  A 

Wood ,  Kenneth  D 

Desbiens,  J.  Raoul 

Lyttle,  Alex.  L.^ 

Burns,  Daniel  Edmond 

Chartier,  William 

Robidoux,  Come 

Comtois,  Zoël 

Chaussé,  Hormisdas 

Moreau,  Jos.  L 

Rheaume,  Louis 

Rivard,  Emilien 

Brouillette,  Albert  E 

Chamberlain,  Charles  A 

Plourde,  André 

Lemoine,  Wilfrid 

Prudhomme,  Wilfrid 

Hudon,  J.  P.  A 

Martin,  J.  H 

Leduc,  Pierre 

Charron,  Raoul  H 

Cousineau,  Willie 

Bessette,  Henry  A 

Hudon,  Louis 

Gagnon,  Antonio 

Dupuis,  Alphonse 

Lemelin,  Joseph 

Levesque,  Arthur 

Prince,  George 

Picard,  Mme  Collet 

Patrie,  Donovan, 

Ferguson,  James  D 

Sauvageau ,  Ludger 

Levesque,  Onésime  J 

Portier,  Raoul 

Brunet,  Joseph  Ernest 

Filion,  Louis  Adélard. .  ' 

Plamondon,  Charles 

Brown,  Rose  Hélène 

Ouellet,  Isidore 

Martin,  Hermann 

Leclerc,  Ludger 

Houle,  Mme  H.  P 

Mailhot,  Henri 

Caron,  Léon 

Bouchard,  Georges 

Dumont,  Thomas 

Greene,  Chas.  Alfred 

Michaud,  Marc  Aurèle 

Brulotte,  Joseph 

Leblanc,  Mme  F.  X 


S.A.O. 

S.A.O. 
S.A.O. 


5.A.O. 


S.A.O. 
S.A.O. 


S.A.O. 
S.A.O. 


S.A.O. 


S.A.O. 


S.A.O. 


S.A.O 
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Tableau  No  2 — Nominations  aux  fonctions  de  maître  de  poste — Suite 

QUEBEC— Fin 


Bureau  de  poste 


Titulaire 


St-Lazare  Village 

Ste-Madeleine 

St-Marc  des  Carrières 

Ste-Marguerite  de  Dorchester 

St-Moï?e  Station 

St-Philippe  de  Néri 

St-Prosper  de  Dorchester 

St-Simon  d' Yamaska 

St-Tite  des  Caps 

St-Ubalde 

St-Urbain  de  Charlevoix 

St-Wenceslas 

Sayabec  Station 

Sept-Iles 

Sherbrooke  ''Sous  bureau,  Est 

Sherbrooke) 

Shigawake 

Sorel 

Sully 

Thetford  Mines  Ouest 

Tring  Junction 

Val  Morin 

Village  Blior 

Village  des  Aulnaies 

Wright.. 

Yamachiche 


Leroux,  Mme  Alphonse — 

Fontaine,  Alfred 

Dussault,  Hercule 

Begin,  Jean-Baptiste 

Michaud,  Mme  Angèie  L. 
Chamberland,  Mme  V.  L 

Reny ,  Johnny 

Peloquin,  J.  A 

Leclerc,  Alfred 

Filteau,  Gustave  A 

Girard,  François 

Heon,  Mme  Aglée  Doucet 

Lacroix,  Eugène 

Blouin,  Mme  Jeanne  G  — 

Rousseau,  Jules 

Byers,  James 

Champoux,  Joseph  Ed  — 

Plourde,  Jean  Baptiste 

Lafleur,  William 

Labbee,  Mme  Vital 

Champagne,  Alderic 

Saindon,  Wilfrid 

Dupuis,  Charles 

Ellard,  Alex.  M 

Beauchemin,  Germain. . . . 


S.A.O. 
S.A.O. 


5.A.O.  =  14;  civils,  hommes =63:  femmes  =  15.    Total=92. 


SASKATCHEWAN 


Antelope 

Jamieson,  S.  G 

Beechy 

Pettigrew,  Robert  L 

S.A.O. 

Brock 

Burton,  Henry  James 

S.AO. 

Clouston    

King,  Henry  Gordon      

S  A  0 

Colonsay                          

Shier,  Clifford  A 

S  A  0 

Crestwynd 

Pells,  Donald  J 

Stokes,  Sutton  H 

S.AO. 

Dewar  Lake 

Carroll,  Harry  H     .                   ... 

Eldersley    

Kemp,  Mrs.  Grâce 

** 

Estlin 

Carson,  T.  T 

Estuary 

Finch,  Henry  Clifford 

Fairmount  Station 

Fiske 

TurnbuU,  James  Alex 

Gray 

Swan,  Thomas 

«  ^ 

Carter,  Lewis  Edward 

Outtrim .  William 

Jasmin       

Hamelin,  Albert 

Kindersley 

Arnold,  Harry  W 

§S  A  0 

Lancer 

Melrose,  Mrs.  Bessie  A 

Limerick 

Wilson.  Percy  S 

§S.A.O. 

Madison 

McGee 

Van  Alstyne,  Walter  B 

Meacham 

Justice,  Robert 

S  A  0 

Morse 

Hutchison,  George  0 

§S.A.O. 

Muenster 

Lindberg,  Cari  A.  J 

Naicam 

Bradley,  Geo.  F 

S  AO 

North  Regina 

Evans,  Percy  Douglas 

Parry          

Fulmore,  P.  0  . 

Pilot  Butte 

Sedman,  Robert 

Portreeve    

Keenan,  Patrick  J 

Prince 

Esplen,  James  Marshall.    . 

Rhein 

MacFadyen,  Allan. . 

Roche  Percée 

Duncan,  Wm 
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Tableau  No  2 — ^Nominations  aux  fonctions  de  maître  de  poste — Fin 

SASKATCHEWAN— Fin 


Bureau  de  poste 


Titulaire 


St.  Gregor 

Saskatoon  (sous-bureau  n°  2) . 

Spruce  Lake 

Stalwart 

Strongfield 

Swift  Current 

Torquay 

Tregarva 

Tugaske 

Wauchope 


Willows. 
Zelma.. 


Thoen,  Edwin 

Hill,  Frederick  J 

Marshall,  Charles  F 

Bradley,  A.  E 

Woodward,  Reginald 

Corrigan,  W.  H 

Bergum,  John  Anderson. 

Orchard,  John  G 

Chamberlain,  Noël 

Bouveaur,  Mme  G.  G.... 

Bernuy,  Mme  Alice 

Conway,  Stanley  J 

Middelkamp,  George 


§S.A.O. 
S.A.L. 


S.A.O. 
S.A.O. 

§S.A.O. 


S.A.O.  =  17;  civils,  hommes=27;  femmes  =  2.     Total  =  4G. 


YUKON 


Carcross. 


Simmons,  Gladys  E. 


S.A.O.  =  0;  civils,  hommes=0;  femmes  =  l.    Total  =  l. 


GRAND  TOTAL 
S.A.O.  =  118;  civils,  hommes  =  192;  femmes  =  47.    Total  =  357. 
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Tableau  No  3. — ^Nombre  de  nominations  à  des  emplois  temporaires  et 

permanents 


Département 

Permanent 

Temporaire 

d 

< 

a 

II 

* 

e 

o 

O 

3 

o 
H 

d 
< 

m 

m 

Cù 

S 

II 

* 

a 
a 

0 

3 

Agriculture 

47 

80 

44 
1 
1 
2 
9 

2 
4 

1 

5 

1 

171 

1 

3 

144 

2 

15 

20 

2 

32 

71 

2 

141 

72 

1 

93 

21 

16 

640 

357 

35 

3 

1 

78 
3 

14 
4 

117 

2 

4 

1 

49 

3 

13 

10 

67 

219 

Archives,  Publiques 

2 

Auditeur  général          

23 

27 
26 
16 
40 
10 

""io 

6 
3 

30 

Commission  du  Service  civil 

39 

Douanes  et  Accise 

100 

1 

7 
7 

30 

6 

8 

2 

3 

25 

159 

Affaires  étrangères 

25 

Finances                            

67 

Santé 

24 

Chambre  des  Communes 

Immigration  et  colonisation 

Affaires  des  Sauvages 

17 
33 

12 
13 

2 

19 

4 

1 

39 

6 

'""66 
53 

■■■■31 

34 

32 

498 

62 

32 

2 

124 
25 
1 
87 
67 
41 

251 

58 
12 

1 
23 
22 

2 
19 

6 
21 
93 

10 

5 

1 

8 

'""3 

169 
50 

Assurance 

3 

Intérieur 

89 

53 

1 

42 

9 

5 

560 

118 

32 
15 

218 

Justice 

101 

Travail 

3 

Marine  et  Pêcheries 

42 
8 
2 

58 
192 

8 

4 

4 

22 

47 

5 

145 

Mines 

107 

Défense  nationale  

97 

Bureau  de  poste 

842 

Maître  de  poste  (tableau  n°  2) 

Conseil  privé 

1 

8 
85 

1 

43 
79 
26 

4 

2 
4 

2 

Dépt.  des  Impressions  et  de  la  pape- 
terie  

2 

64 
93 

1 

5 
12 
37 

2 

1 
20 

1 

i 

8 

96 

131 

4 

3 

33 
4 
3 

6 
1 

2 
134 

5 

2 

2 

2 

54 

Travaux  publics 

202 

Chemins  de  fer  et  canaux 

43 

Commission  des  chemins  de  fer 

Royale   gendarmerie   à    cheval   du 
Canada 

7 
8 

Secrétaire  d'Etat 

1 

1 

7 

Comité  de  surveillance  des  contrats 
du  gouvernement 

2 

Commerce  et  industrie 

34 

1 

12 

22 

68 

1 

11 

74 

259 

Conseil  honoraire    

Bureau   des  brevets   et   des  droits 
d'auteur 

3 

8 

3 

4 

7 

Total 

§1,284 

§§574 

252 

15 

**2,125 

1,051 

1,127 

656 

57 

2,891 

*Quand  des  civils,  hommes  ou  femmes,  ont  été  nommés,  c'est  qu'il  n'y  avait  pas  de  vétérans  qualifiés 
pour  les  positions. 

fY  compris  5  veuves  (8-9  Geo.  V,  Chap.  12,  Article  59  (3),  amendé.) 

§Y  compris  197  S.A.O.  qui  ont  obtenu  la  préférence  pour  incapacité  physique. 

§§Y  compris  3  pensionnaires  (Canada). 

**En  plus  de  ce  total  de  2,125,  il  y  a  eu  667  employés  temporaires  faits  permanents  sous  l'autorité 
de  l'arrêté  en  conseil  du  16  décembre  1920,  C.P.  2958,  tel  qu'amendé  par  l'arrêté  en  conseil  du  22  octobre 
1921,  C.P.  3895. 
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Tableau  No  4 — Certificats  de  promotion  émis  par  la  Commission 


Ministère  et  nom 

De 

À 

Agriculture — 
McGugan  Jennie  M. 

Micranalyste 

Micranalyste  senior. 
C  om  m  is-sténographe . 

O'Neil,  Ella  R 

Commis-sténographe  junior 

Chimiste    junior,    ministère    de 
l'Intérieur 

Hammond,  Harold  S. 

Chimiste  adjoint. 

Vipond,  Gladys 

Analyste  des  semences 

Analyste  senior  des  semences. 

White,  William  R. 

Adjoint  du  chef,  division  des  pro- 
duits alimentaires  pour  les  ani- 
maux  

Chef,  division  des  produits  alimen- 

Hockey, John  F 

Phytopathologiste    adjoint,    St. 
Catharines,  Ont 

taires  pour  les  animaux. 

Phytopathologiste,  Kentville    N  - 

Swaine,  Docteur  James  M 

Chef,   division  des  insectes  des 
forets 

E. 

Hanna,  Ethel    . . 

Commis-sténographe 

nion. 
Commis  senior,  Calgary,  Alta. 

Hawes,  John  E. 

Commis-classeur 

Commis  senior,  Montréal,  P.Q. 

Shore,  Frances  M 

Analyste  des  semences 

Analyste     senior     des     semences 

Godfrey,  William 

Jardinier,  Rosthern,  iSask 

Propagandiste   en   indu;-"tiie   lai- 
tière, Toronto,  Ont. 

Toronto,  Ont. 
Premier  jardinier,  Morden,  Man. 

Henderson,  James  H 

C^lassificateur  des  produits  laitiers 

Stephens,  Harold  T. 

Premier  commis  . .         ... 

Montréal,  P.Q. 
Commis  en  chef. 

Lyster,  Chester  C 

Agent    de    marché    à    bestiaux, 
classe  1,  Montréal,  P.Q 

Commis-classeur  senior 

Commis-sténographe  junior 

Adjoint  de  l'éleveur  du   Domi- 
nion. 

Bissell,  Lloyd  A. 

Agent  de  marché  à  bestiaux,  classe 

2,  Toronto,  Ont. 
Commis  principal. 

Lett,  Elizabeth  I 

Commis-sténographe. 

Chagnon,  Stanislas  J. 

Eleveur. 

Sargent,  Ann  B.M 

Commis-sténographe  junior 

Commis-sténographe  junior,  mi- 
nistère de  l'Intérieur 

Inspecteur  des  œufs 

Commis-classeur. 

Henderson,  Marjorie  L..     .    . 

Whitten,  Alex 

Commis-sténographe,  Calgary,  Al- 

berta. 
Inspecteur  senior  des  œufs,    Win- 

Kidd,  Rolland  N. 

Reporter   des   marchés   de   pro- 
duits laitiers 

nipeg,  Man. 

Inspecteur    des    produits    laitiers, 

Brown,  David  A 

Contremaître  de  ferme 

Adjoint  de  laboratoire.. 

Toronto,  Ont. 
Adjoint    du    surintendant,    ferme 

Lennox,  Norman  E. 

expérimentale,  Morden,  Man. 
Adjoint  senior  de  laboratoire. 

Munro,  Alex.  D 

Agent  junior  de  marché  à  bes- 
tiaux   

Agent  de  marché  à  bestiaux,  classe 

Sands,  Bernard  M 

Commis 

1,  Montréal,  P.Q. 
Commis-classeur  senior. 

MacKenzie,  David  A 

Agent    de    marché    à    bestiaux, 
classe  1,  Prince  Albert,  Sask. . 

Phytopathologiste  adjoint,  Sas- 
katoon,  Sask 

Simmonds,  Pyre  M. 

Agent  de  marché  à  bestiaux,  classe 
2,  Calgary,  Alta. 

Phytopathologiste,   Indian   Head, 

Bail,  Charles 

Inspecteur  de  wagons  à  bestiaux . 
Vacher 

Sask. 
Inspecteur  senior  de  wagons  à  bes- 

Porter, Samuel  A. 

tiaux,  Saskatchewan. 
Premier  vacher,  Kentville,  N.-E. 

Harper,  Godfrey 

Vacher 

Premiier  vacher,   Agassiz,   C.-B. 

Hill,  Louise  M 

Préposé  des  machines  de  bureau. 

Robinson,  Katherine  B 

Commis  senior 

classe  2. 
Commis  principal. 

Digges,  D.  Dudley 

Régisseur,  station  des  tabacs — 
Commis 

Régisseur,     ferme     expérimentale, 

Kendrick,  Thomas  J 

Harrow,  Ont. 
Commis  senior. 

Moore,  Earl  M 

Inspecteur   des   fruits,    Oshawa, 
Ont. 

Inspecteur  des  fruits  et  des  légumes. 

Dunham,  Elmer  H 

Inspecteur  des  fruits  et  des  légu- 
mes (emploi  de  saison),  Forest, 
Ont 

Toronto,  Ont. 

Inspecteur  des  fruits  et  des  légu- 

mes (permanent),  Chatham,  Ont 
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M  inistère  et  nom 

De 

À 

Agriculture — Fin . 

Powers,  Lawrence  J 

Préposé  des  machines  de  bureau, 
classe  2        

Commis. 

Hurtubise,  Joseph  A.  P 

Commis-sténographe 

Traducteur. 

Pawley ,  John  L 

Classificateur  junior  de  porcs 

Commis-classeur 

Agent  de  marché  à  bestiaux,  classe 

Blackburn,  James 

1,  Prince-Albert,  Sask. 
Commis  senior. 

Kelly,  Mary  M.  E 

Commis-sténopraphe  junior 

Investigateur  des  insectes  nuisi- 
bles ou  des  maladies  des  plan- 
tes (emploi  de  saison) 

Inspecteur  de  district  des  insectes 
nuisibles  ou  des  maladies  des 

Commis-sténographe. 

Davidson,  Alex.  T. 

Scannell,  James  W 

Inspecteur  de  district  des  insectes 
nuisibles  ou  des  maladies  des 
plantes,  Colombie-Britannique. 

Inspecteur  de  district  des  insectes 

Peppin,  Sydney  G. 

nuisibles   ou    des    maladies   des 
plantes,    Manitoba    et    Saskat- 
chewan,  est. 

Phytopathologiste    junior,     Char- 

lottetown,  I.P-.E. 
Inspecteur  senior  de  wagons  à  bes- 

Wright, David  D. 

Inspecteur  de  wagons  à  bestiaux. 

Préposé  des  machines  de  bureau, 
classe  2 

Thompson   Nelson  H. 

tiaux,  Winnipeg,  Man. 

Commis. 

TurnerRichard 

Commis-messager. . 

Commis. 

Scott,  Walter  T. 

Préposé  des  expositions  avicoles . 
Commis  junior 

Inspecteur  de  volailles. 

Lafleur,  Laurenza 

Préposé  de  machines  de  bureau , 

Boivin,  Emile  A 

Traducteur  .    . 

classe  2. 
Traducteur  senior 

Cliché,  Louis  P 

Gardien-instructeur  fermier,  pé- 
nitencier de  Saint-Vincent-de- 
Paul,  ministère  de  la  Justice. . 

Archiviste 

Achives  publiques — 

Parker,  David  W 

Adjoint  du  chef,  division  des  mar 
chés  et  des  engrais. 

Chef,  division  des  manuscrits. 

Kenney,  James  F. 

Chef,  division  des  publications  et 
des  recherches. 

Archiviste  français  en  chef. 

Lanctct,  Gustave 

Directeur  adjoint    des    trophées 
de  guerre. 

St-Amour,  Oscar. 

Photographe  au  photostat 

Commis-vérificateur  principal. . . 

Commis-vérificateur  junior 

Commis- vérificateur  principal. . , 

Emballeur  et  aide    

Photographe. 

Comptable  vérificateur,  classe  1 . 
C  'ommis-vérificateur 

Auditeur  Général — 

Symmes,  Hannah  E 

Coffin   Lawrence  L... 

Comptable  vérificateur,  classe  1. 

Commission  du  Service  civil — 
Stubbs,  Cecil  T 

McBride,  Mary  Cécile 

Commis-sténographe 

Commis-sténographe    senior. 

Gilchrist,  George  H 

Investigateur,  division  de  l'orga- 
nisation  

Investigateur  junior,  division  de 
l'organisation. 

l'organisation. 

Investigateur,   division  de  l'orga- 
nisation. 

Bouchard  J.  D.  Léo 

Examinateur  junior   du   Service 
civil 

Genest,  Mlle  M.  L.  A.  J 

Smith,  Eva  M 

Commis-dactylographe  junior. . . 

r'ommis-sténogrp.ghe  junior 

Emballeur  et  aide 

civil. 
Commis-dactylographe. 
Commis-sténographe. 
Commis-sténographe. 

Gnmmi'N 

Coulon   Sadie  J 

Killeen  Harold  J 

Nysater,  Gundrun 

Commis-sténographe  junior 

Commis  junior 

Commis-sténographe. 

MacPhail,  M.  Walter 

Commis-messager. 

Grosvenor,  Léonard  C 

Percival,  Alfred  E 

"               

Commis  junior. 
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Ministère  et  nom 

De 
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Douanes  et  Accise — 
McKay,  Clarence  W. 

Commis-statisticien  junior 

Commis-statisticien  de  douane. . 

Inspecteur  spécial  de  douane  et 
d'accise 

Commis 

Fagan,  John 

McPherson,  Robert  S 

Allen   George  A. 

tions. 

Percepteur  de  douane  et  d'accise, 
port  classe  6,  Vancouver,  C.-B. 

Commis-statisticien     senior     de 
douane 

Commis-statisticien    principal    de 

douane. 
Commis  principal. 
Commis  principal. 
Commis  senior  de  douane  et  d'ac- 

Agent  spécial  de  douane,  classe  2. 
Commis  senior. 

Taylor,  Léonard  H 

Hills,  John  E. 

Commis-calculateur 

Vellacott,  Walter  F 

Examinateur  de  douane  et  d'ac- 
cise, avant-port  classe  1,  Mac- 

ci.se,  Halifax,  X.-E. 

Commis  do  douane  et  d'accise. . 

Commis-sténographe  senior 

Commis  de  douane  et  d'accise.  . 

Commis-statisticien  junior 

Commis 

Alberta. 

Déry,  Joseph  E. 

cise,  port  classe  5,  Windsor,  Ont. 
Examinateur   de   réclamations   de 

Roux,  Georges 

remboursement. 
Préposé  de  l'accise,  classe  3,  Mont- 

Brisbois, William 

réal,  P.Q. 
Commis-statisticien  de  douane. 

Grant   Duncan  H. 

Caissier  et  commis  calculateur... 

Commis-statisticien  de  douane. . 
Caissier  et  commis-calcjlateur. . 

Commis  de  douane  et  d'accise. . 

Commis 

Campeau,  Albert 

cise,  port  classe  4,  Fort  William, 
Ont. 
Vérificateur-statisticien  de  l'accise. 

Girouard,  Jos.  A 

Percepteur  de  douane  et  d'accise. 

Patterson,  A.  Dalzel 

port  classe  2,  Moncton,  N.-B. 
Percepteur  de  douane  et  d'accise, 

Fagan,  John 

port  classe  1,  Pictou,  N.-E. 
Commis-statisticien  de  douane. 

Heffering,  John  J        . . 

Camionneur  de  douane             ... 

Contremaître   d'entrepôt  de   dou- 

Guthrie, William  F 

Commis-calculateur 

ane,  Toronto,  Ont. 
Commis  principal,  Toronto,  Ont. 

Weeks,  William  A 

Commis  de  douane  et  d'accise... 
Camionneur  de  douane      

McWilliams,  Bernard 

N.-B. 

Examinateur  de  douane  et  d'accise, 

Montgomery,  Fred  H.  B 

Commis  des  comptes 

Toronto,  Ont. 
Commis-teneur  de  livres. 

Corbeil,  J.  A 

Rooth,  E.  M 

Agent-examinateur    de    douane, 
avant-port  classe  1,  Port  Dal- 
housie.  Ont 

Commis    de    douane   et   d'accise, 

Troy,  J.  G 

Examinateur  de  douane  et  d'ac- 
cise  

St.  Catharines,  Ont. 

Percepteur  de  douane  et  d'accise. 

Bel  ton,  Frank  S 

Commis-dactylographe 

port  classe  1,  Newcastle.  N.-B. 
Commis    de    douane   et   d'accise, 

Carbonneau,  Jean  B 

Commis-statisticien  de  douane. . 
Commis  de  douane  et  d'accise. . 

Commiis-messager  .           

Toronto,  Ont. 
Traducteur. 

Fadden,  Angus  G 

Estimateur    adjoint     de     douane. 

Blake,  Henry  L.S    

New  Westminster,  C.-B. 
Commis    de    douane    et    d'accise. 

Bums,  Frank  M 

Inspecteur  adjoint  de  douane  et 
d'accise  Ottawa  Ont. 

Victoria,  C.-B. 

Inspecteur   spécial   de    d  oune   et 
d'accise,  Vancouver,  C.-B. 

Tervo,  Christian  A 

Commis-calculateur,  messageries 

Estimateur  adjoint  de  douane  et 

PoUard,  Edgard  H 

Commis-calculateur 

d'accise,  Victoria,  C.-B. 
Inspecteur   adjoint   de   douane   et 

Ridgman,  Albert  H 

Préposé  de  l' accise-teneur  de  li- 
vres  

d'accise,  Victoria,  C.-B. 

Comm^is  des  comptes  de  douane  et 

d'accise,  port  classe  5,  Victoria, 
C.-B. 
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De 
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Boylan,  Francis  R 

Bail,  Herbert  E 

Bullis,  Frank 

Wooster,  William  T. . . . 
Leask,  Robert  N 

Woods,  William 

Rattey,  Jos.  L 

Brown,  Charles  M 

Dupuis,  Alex.  A 

Brisebois,  Joseph  L 

Smith,  Stanley 

Blair,  Charles  P 

Longtin,  Hercule 

Martindale,  John  R 

Sait,  Arthur  C 

Bunyan,  Jos.  G 

Graham,  Norman  D... 

AVackett,  Edgar 

Paton,  David  G 

•Crowther,  Alfred 

Coulter,  Samuel 

Tuck,  William  E....... 

McKay,  Clarence  W. . . 

Peddle,  William 

Kenney,  Alfred  S 

Davey,  Fred  W 

LeBlanc,  Ernest  J.  C 

Norris,  George  E 

Major,  Lewis  M 

McClelland,  EstherM. 

Calvert,  Edgar  R 

Nabee,  W.  A 

Hughes,  Fred  W 

Rose,  Lewis  F 

McGiffin,  George  R  — 


Commis-calculateur . 


Commis  de  douane  et  d'accise.. 

Commis-calculateur 

Commis-sténographe  senior.  Ha 

milton.  Ont 

Commis-calculateur 

Commis-statisticien  de  douane.. 

Examinateur  de  douane  et  d'ac- 
cise, Toronto,  Ont 


Examinateur  de  douane  et  d'accise 
Commis  junior 


Examinateur  de  douane  et  d'ac- 
cise  

Avocat  de  ministère ... 


Commis  des  comptes  de  douane 
et  d'accise,  classe  5 


Commis-messager 

Percepteur  de  douane  et  d'accise, 
port  classe  1 ,  Port  Abbotsford, 
C.B 


Examinateur  de  douane  et  d'ac- 
cise  


Commis  en  chef  de   douane  et 
d'accise,  port  classe  4 


Commis  de  douane  et  d'accise. 
Gardien 


Commis-messager 

Sous-percepteur     de     douane  ei 
d'accise  (Yukon),  Carcross 


Com] 


Commis  de  douane  et  d'accise... 

Agent  spécial  do  douane,  classe  1 

Visiteur  de  douane  et  d'accise, 

port  classe  5 


Commis  de  douane  et  d'accise.. 


Commis-calculateur,  messageries 
et  postes 

Commis-sténographe 

Commis-classeur  junior 

Officier  surveillant  de  douane  et 
d'accise,  Port  Rowan,  Ont. . 


Commis 

Commis-calculateur. 


Commis    senior    de    douane    et 
d'accise 


Investigateur  des  réclamations  de 
drawback,  Toronto. 


Comm  is-statisticien 
douane. 


de 


Sous-percepteur  de  douane  et  d'ac- 
cise, avant-port  classe  2,  Port 
Crédit,  Ont. 

Examinateur  senior  de  douane  et 
d'accise,  Coaticook,  P.Q. 

Com^mis  de  douane  et  d'accise, 
Montréal,  P.Q. 


Adjoint  général  dans  l'administra- 
tion. 

Inspecteur   adjoint    de    douane   et 

d'accise,  Montréal,  P.Q. 
Gardien  de  douane,Vancouver,C.-B. 


Investigateur  des  réclamations  de 
drawback,  Vancouver,  C.-B. 

Percepteur  de  douane  et  d'accise, 
port  classe  1,  Nelson,  C.-B. 

Estimateur    de    douane,    Bridge- 

burg.  Ont. 
Caissier     et     commis-calculateur, 

Kitchener,  Ont.  • 
Camionneur  de  douane,    Winnipeg, 

Man. 


Percepteur  de  douane  et  d'accise, 

(White  Horse). 
Commis-statisticien  de  douane. 

Commis-calculateur,  Victoria,  C.-B. 
Commis  senior. 

Percepteur  de  douane  et  d'accise, 
port  classe  5,  Victoria,  C.B. 

Caissier  et  commis-calculateur, 
Moncton,  N.-B. 

Agent  spécial  de  douane,  classe  2, 
Victoria,  C.-B. 

Commis-calculateur,  Halifax, N.-E. 
Commis-  sténographe  senior. 
Commis-teneur  de  livres. 

Percepteur  de  douane  et  d'accise, 
port  classe,  2,  Simcoe,  Ont. 

Commis-statisticien  de  douane. 

Inspecteur  adjoint  de  douane  et 
d'accise,  Niagara  Falls,  Ont. 

Visiteur  adjoint  de  douane  et 
d'accise,  port  classe  6,  Winnipeg, 
Man. 
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Granger,  Fred  V 

Examinateur  de  douane  et  d'ac- 
cise                     .      ... 

Comnais-calculateur,  London   Ont. 

Anstie,  Edwin  H 

Commis  de  douane  et  d'accise... 
Examinateur  de  douane  et  d 'accise 
Commis-calculateur 

Thomas,  Wolverton  R 

u                                                                 it 

Durrant,  Harry 

Mullin,  Patrick 

Commis    senior    de    douane    et 
d'accise 

cise,  Toronto,  Ont. 

Estimiateur  de  douane. 

Robidoux,  Rodolphe 

Estimateur  adjoint  de  douane. . . 

Commis-calculateur,  messageries 
et  postes 

Estimateur  de  douane,  Montréal, 

Bell,  Douglas  R 

P.Q. 

Caissier  de  douane,  messageries  et 

Hutchison,  David  A 

Examinateur  de  douane  et  d'ac- 
cise          .... 

postes,  Calgary,  Alberta. 

Jaugeur,  Halifax,  N.-E. 

Flynn,  James  J 

Examinateur  de  douane  et  d'ac- 
cise, Hamilton,  Ont 

Percepteur  de  douane  et  d'accise. 

Kennedy,  John  W. 

Sous-percepteur    du    revenu    de 
l'intérieur,  avant-port  classe  1. 

Commis-calculateur 

port  classe  4,  Niagara  Falls,  Ont. 

Osbome,  George  H 

Agent  spécial  de  douane,  cla.sse  2, 

Sydney,  N.-E. 
Commis  en  chef  de  douane  et  d'ac- 

Lambert, J.  Arsène 

Commis    senior    de    douane    et 
d'accise 

cise,  classe  4,  Bridgeburg,  Ont. 

Commis  des  comptes  de  douane  et 

Allan,  Robert 

Sous-percepteur    de    douane    et 
d'accise,  avant-port  classe  2. . . 

Commis  de  douane  et  d'accise... 
Examinateur  de  douane  et  d'ac- 
cise  

d'accise,  port  classe  7,  Montréal, 
P.Q. 

Sheldon,  Jos.  S 

Inspecteur   adjoint   de   douane   et 

d'accise.  Prince  Rupert,  C.-B. 
Commis-calculateur,  Windsor,  Ont. 

McLenaghan,  Fred  H 

Examinateur  senior  de  douane  et 

Tobin,  Jos.  J 

Commis  de  douane  et  d'accise... 

d'accise,  Belleville,  Ont. 
Commis-calculateur,  Toronto. 

Bell,  Fred  H 

Gendron,  John  A 

a 

Hutty,  George  P 

U 

McCafïrey,  James 

« 

Commis. 

O'Donohue,  A.  T 

Caissier  de  douane  et  d'accise. . . 
Estimateur  adjoint  de  douane. . . 
Gardien  de  douane 

Investigateur  de  réclamations  de 

Leduc,  Louis  A 

drawback,  Toronto,  Ont. 
Estimateur   de   douane    (division- 

Martindale, John  R  . 

naire),  Montréal,  P.Q. 
Agent  spécial  de  douane,  classe  1, 

Matson,  Herbert 

Vancouver,  C.-B. 

il                                    it 

Reaich,  James 

" 

il                                    i( 

Warwick,  George  S 

« 

il                                    (( 

Hooker,  Edward  D 

Commis  de  douane  et  d'accise. . 

Comptable  de  ministère,  classe  1 
Comptable  de  ministère,  classe  2 
Commis-calculateur 

Caissier     et     commis-calculateur. 

Tobin,  Thomas  S 

Welland,  Ont. 
Percepteur  de  douane  et  d'accise, 

Smithers,  Harry  L 

port  classe  2,  Stratford,  Ont. 
Comptable  de  ministère,  classe  2. 

Livingston,  Wm.  G             .    . 

Comptable  de  ministère,  classe  3. 

Gariépy,  Joseph  P 

Commis  senior  de  douane  et  d'ac- 

Casey, Frank  J 

Inspecteur  adjoint  de  douane  et 
d'accise 

cise,  Trois-Rivières,  P.Q. 

Inspecteur  de  douane  et  d'accise. 

Grise,  Henri  ....           .           .    . 

Sous-percepteur    du    revenu    de 
l'intérieur,  avant-port  classe  1 . 

Examinateur  de  douane  et  d'ac- 
cise  

CharlottetowTî,  I.P.-E. 

Sevigny,  Jos.  J 

Examinateur  de  douane  et  d'accise, 
Saint-Césaire,  P.Q.. 

Percepteur  de  douane  et  d'accise, 

Bergeron,  Edouard  L 

Commis    senior    de    douane    et 

port  classe  1,  Lac  Mégantic,  P.Q. 

Commis  en  chef  de  douane  et  d'ac- 

cise, port  classe  5,  Québec,  P.Q. 
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Lamothe,  Jos.  D.  A... , 

Murray,  Stanley  B 

Leathem ,  Robert  A 

Swayze,  George  A 

McRobie,  James  E 

Belleau,  Jos.  S.  A 

Héroux,  Biaise 

Paré,  Adhémar 

Dalaire,  Leopold  J 

Shortreed,  Robert  J. . . 

Axt,  Irwin  G 

LeRoyer,  J.  C.  E 

Daws,  Edith  M 

Dalton,  EllaC 

Browne,  James  A 

Youson,  John  W 

Bradner,  Edward  M. . . 

Bush,  Morley  A 

Clerk,  J.  P.  R 

Provost,  Napoléon 

Bertrand,  Wilfrid  L 

Hamel,  Hector 

Cypihot,  Alex 

Galameau,  J.  A.  Henri. 
Lapalme,  Jos 

Dorion,  Hercule 

Mignault,  Louis 

Desaulniers,  Jos.  E.  A.. 

Messier,  Jos 

Lunny ,  Richard  J 

Drapeau,  J.  E.  B 

Burko,  Abraham,  J  — 

Conway,  Wilkie  T 

Giroux,  Albert 

Guilbault,  Jos.  A 

Holdbrook,  Ben.  T.... 
King,  Ernest  H 

Gagnon,  Jos.  A 


Commis  de  douane  et  d'accise... 

Camionneur  de  douane 

Commis  de  douane  et  d'accise... 

Examinateur  de  douane  et  d'ac- 
cise  


Surintendant  de  douane,  messa- 
geries et  postes. 

Jaugeur , 


Commis-calculateur 

Agent  surveillant  de  douane  et 

d'accise 

Commis  des  magasins 

Examinateur  de  douane  et  d'ac 

cise 


Camionneur  de  douane. 


Examinateur  de  douane  et  d'ac- 
cise, avant-port  classe  1 


Commis-sténographe  senior... 
Commis  senior  des  comptes. . , 
Examinateur  de  douane  et  d'ac- 
cise (  Yukon) , 


Commis  de  douane  et  d'accise. 

Commis-calculateur,    message- 
ries et  postes 


Commis  de  douane  et  d'accise. 
Commis  principal 


Commis-calculateur,  messageries 
et  postes 


Commis  de  douane  et  d'accise... 


Commis-calculateur. 


Caissier  et  commis-calculateur,  St- 

Hyacinthe,  P.Q. 
Commis    de    douane    et    d'accise, 

Moncton,  N.-B. 
Caissier     et     commis-calculateur. 

Fort  William,  Ont. 

Agent  surveillant  de  douane  et 
d'accise,  Niagara  Falls,  Ont. 

Estimateur  de  douane  (division- 
naire), Winnipeg,  Man. 

Estimateur  de  douane,  Québec, 
P.Q. 

Commis  principal,  Montréal,  P.Q. 


Commis-statisticien  de  douane. 

Percepteur  de  douane  et  d'accise, 
port  classe  1,  Abbotsford,  C.-B. 

Commis  de  douane  et  d'accise, 
Kitchener,  Ont. 

Commis    de    douane    et    d'accise 
(remplaçant),  Sherbrooke,  P.Q. 
Commis  principal. 
Com^mis  principal  des  comptes. 

Sous-percepteur  de  douane  et  d'ac- 
cise (Yukon),  Carcross. 

Commis-calculateur,  messageries 
et  postes,  Victoria,  C.-B. 

Commis  senior  de  douane  et  d'ac- 
cise, Vancouver,  C.-B.. 

Commis-calculateur,   Vancouver, 
C.-B. 

Inspecteur  de  douane  et  d'accise, 
Montréal,  P.Q. 

Estimateur    adjoint    de    douane, 

Montréal,  P.Q. 
Estimateur    adjoint     de    douane, 

Montréal,  P.Q. 


Commis-calculateur,  messageries 
et  postes 

Commis  junior 

Commis-calculateur 

Préposé  spécial  de  l'accise,  classe 
1 


Commis  de  douane  et  d'accise. 


Commis-sténographe  senior 

Commis  de  douane  et  d'accise... 
Commis-calculateur,  messageries 

et  postes 

Commis-calculateur 

Examinateur  de  douane  et  d'accise 


Commis     senior     de     douane     et 
d'accise,  Montréal,  P.Q. 


Examinateur  de  douane  et  d'accise 


Sous-percepteur  de  douane  et  d'ac- 
cise, avant-port  classe  2,  Océan 
Falls,  C.-B. 

Commis-calculateur,  Trois-Riviè- 
res,  P.Q. 
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Thomas,  Léonard,  F 

Shaw,  Robert 

Commis-teneur  de    livres  senior. 

Visiteur   adjoint    de   douane   et 

d'accise,  port  classe  6 

Comptable  de  ministère,  classe  1. 

Maxwell,  Robert  C 

Visiteur  de  douane  et  d'accise,  port 

Pacaud ,  L 

Commis  de  douane  et  d'accise... 

Examinateur  de  douane  et  d'ac- 
cise  

Commis-calculateur,  messageries 
et  postes 

classe  6,  Vancouver,  C.-B. 
Commis  senior  de  douane  et  d'ac- 

Bush, George  L 

cise,  Winnipeg,  Man 

Davis,  Thomas  J        

Caissier     et     commis-calculateur, 

Guelph,  Ont. 
Commis  senior  de  douane  et  d'ac- 

Fraser, Donald 

cise,  Toronto,  Ont. 

«                            « 

Colter,  Fred  P 

Commis  de  douane  et  d'accise... 

Examinateur  de  douane  et  d'ac- 
cise, avant-port  classe  1 

Commis  de  douane  et  d'accise... 

Estimateur  de  douane  (division- 
naire)   

Caissier     et     commis-calculateur, 

Wright,  Helena  M 

Fredericton,  N.-B. 

Sullivan,  Johanna  M 

Sous-percepteur  de  douane  et  d'ac- 
cise, avant-port  classe  1,  Ren- 
frew.  Ont. 

Caissier  de  douane,  messageries  et 

Mogan,  Michael  F 

postes,  Toronto,  Ont. 

Estimateur    en    chef    de    douane. 

Rose,  George  M 

Commis-calculateur 

Toronto,  Ont. 
Inspecteur   adjoint   de   douane   et 

Ross,  E.  H 

Commis  de  douane  et  d'accise... 

Caissier  de  douane,  messageries 
et  postes 

d'accise,  Toronto,  Ont. 
Caissier  de  douane  et  d'accise,  port 

Richardson,  Fred  M. 

classe  7,  Toronto,  Ont. 

Commis  senior  de  douane  et  d'ac- 

Smith, Thomas 

Commis  de  douane  et  d'accise... 

Gardien  d'entrepôt  de  douane. . . 
Commis  de  douane  et  d'accise... 
Cam.ionneur  de  douane. . . 

cise. 
Commis-calculateur,     Toronto 

Boulton,  Percy  H 

ouest.  Ont. 
Commis-calculateur,     messageries 

Kirk,  George  J 

et  postes,  Toronto,  Ont. 

McAUister,  Robert 

«                            « 

Ross,  Herbert,  J  . .   . 

«                            « 

Moore  Thomas  E 

«                            « 

Watts,  James  W 

Commis  de  douane  et    d'accise.. 
Commis-classeur 

u                                                 « 

McCormack,  Arthur 

«                                   (( 

Com^mis-classeur  senior. 

Homier,  Jos.  A 

Commis-calculateur 

Estimateur  de  douane,  Montréal, 

Belton,  Frank  S 

Commis  de  douane  et  d'accise... 
Camionneur  de  douane 

P.Q. 
Commis-sténographe    senior,    To- 

Garland, Wharton  D 

ronto,  Ont. 
Commis    de    douane    et   d'accise^ 

Graveline,  Wilfrid 

Commis  Junior 

Montréal,  P.Q. 
Commis  de  douane  et  d'accise. 

Burns,  Cecil  H 

Commis  des  comptes 

Commis-vérificateur  senior. 

Gréer,  James 

Estimateur  adjoint  de  douane. . . 
Commis-calculateur 

Estimateur   de   douane,    Toronto, 

Harris,  Samuel  T.  H 

Ont. 

Carbonneau,  J.  B.  C.  H. 

Traducteur 

Traducteur  senior. 

Williams  John  H 

Commis-messager 

Commis    de    douane    et    d'accise. 

McFadyen   Gordon  M 

Commis  junior             

Toronto,  Ont. 
Commis    de    douane   et   d'accise. 

<( 

Toronto,  Ont. 

Belisle,  Joseph  C. 

Commis  de  douane  et  d'accise. . 

Sous-percepteur    du    revenu    de 
l'Intérieur,  avant-port  classe  1. 

Commis  de  douane  et  d'accise. . 

Préposé  spécial  de  l'accise,  classe  1, 

Shaw,  John 

Sherbrooke,  P.Q. 

Brown,  Richard  H 

Commis   de   douane   et   d'accise» 

Nanaimo,  .C.-B. 
Examinateur  de  douane  et  d'accise. 

Smyth,  Hugh     

Fernie,  C.-B. 
Commis  en  chef  de  douane  et  d'ac- 

cise, Sault  Sainte-Marie. 
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Douanes  et  Accise — Fin 
Wood,  C.  T 

Scanlon,  T.  J 

Stacey,  A.  W 

Pennock,  Thos.  E 

Cross,  Herbert  V 

Chambers,  Wm.  A 

Lang,  Wm.  Mcl 

Cooke,  W.  J 

Tremblay,  Romuald... 
Hicklin,  Wm.  L 

Thorbum,  Léonard  J.. . 

Fairley,  Chester  B 

Steeves,  Murray  C 

McConnell,  Jas.  A 

Anderson,  John  H 

McRae,  Fergus 

Donn,  Max 

Spence,  Alex 

Taylor,  Sidney  G 

Capbert,  Ernest  Jos 

Affaires  étrangères — 
Luke,  E.  P 

Joss,  Bessie 

Murphy,  Greta 

Sibley,  Lillian 

Dearle,  Percival  M 

Finances — 

Knight,  Thomas 

Charleson,  Louise 

MacLachlan,  Robert  D 

Black,  Clarence  K 

Murphy,  John 

Deschamps,  Mlle  R, 

Ring,  Michael  J 


Sous-percepteur    du    revenu    de 
l'Intérieur,  avantr-port  classe  1. 


Examinateur  de  douane  et  d'ac- 
cise   


Messager  senior 

Camionneur  de  douane. 


Commis  junior 

Commis  senior  de  douane  et  d'ac- 
cise  


Percepteur  adjoint  du  revenu  de 
l'intérieur,  classe  3 


Commis-teneur  de  livres. 
Commis-sténographe 


Commis-calculateur. 


Examinateur  de  douane  et  d'ac- 
cise  


Commis  de  douane  et  d'accise. . 

Estimateur  de  douane  (division- 
naire)   


Commis    de    douane    et    d'accise, 

Lethbridge,  Alberta. 
Examinateur  de  douane  et  d'accise, 

Nelson,  C.-B. 

Sous-percepteur  de  douane  et  d'ac- 
cise, avant-port  classe  1,  Louis- 
bourg,  N.-E. 

Commis. 

Commis  de  douane  et  d'accise, 
Toronto,  Ont. 

Commis. 

Percepteur  de  douane  et  d'accise, 
avant-port,  classe  3,  Peterbo- 
rough,  Ont. 

Préposé  spécial  de  l'accise,  classe 

2,  Belleville,  Ont. 
Comptable  de  ministère,  classe  1. 
Commis    de    douane   et   d'accise, 

Montréal,  P.Q. 
Inspecteur   adjoint   de   douane   et 

d'accise. 

Percepteur  de  douane  et  d'accise, 
port  classe  1,  Campbellton  N.-B. 

Estimateur  adjoint  de  douane, 
Moncton,  N.-B. 


Sous-percepteur    du    revenu    de 
l'Intérieur,  classe  2 


Estimateur    en    chef 
Winnipeg,  Man. 


de    douane, 


Examinateur  de  douane  et  d'ac- 
cise, avant-port  classe  1 


Commis  junior. 


Estimateur  adjoint  de  douane. 
Garçon  de  bureau 


Premier  commis. 


Commis-sténographe  junior. 


Sténographe-teneur   de    livres 

junior 

Commis 


Compteur  senior  du  numéraire. 


Commis  junior. 
Commis 


Commis- teneur  de  livres 

Commis 

Commis-vérificateur  junior 

Compteur  senior  du  numéraire. 


Agent  spécial  de  douane,  classe  2, 
Saskatoon,  Sask. 

Sous-percepteur  de  douane  et  d'ac- 
cise, avant-port  classe  1,  Alexan- 
dria.  Ont. 

Commis  de  douane  et  d'accise, 
Toronto,  Ont. 

Examinateur  de  douane  et  d'accise, 
Toronto,  Ont. 

Estimateur  de  douane,  Toronto, 
Ont. 

Commis. 


Secrétaire  adjoint,  bureau  du  Haut 
Commissaire,  Londres,  Angle- 
terre. 

Commis-sténographe. 


Commis  principal,  Londres,  Angle- 
terre. 

Commis-teneur    de    livres    senior, 

Victoria,  C.-B. 
Commis. 
Compteur    senior    du    numéraire, 

Victoria,  C.-B. 
Commis  senior. 
Commis  senior. 
Commis. 
Commis-teneur    de    livres    senior, 

Halifax,  N.-E. 
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McCavour,  S.  P.  . 

Comptable,  classe  2,  bureau  du 
Receveur  général  adjoint,   St 
John,  N.-B 

Receveur    adjoint,    classe    4,    To- 
ronto, Ont. 
Compteur    senior    du    numéraire 

Wilks,  Fred  J. 

Commi.s-teneur  de  livres 

Cameron,  Ernest  H 

Compteur  senior  du  numéraire. . 
Comptable  de  ministère,  classe  2 

4 
Commis  des  comptes 

Halifax,  N.-E. 

Gullock,  Gordon  L. 

Receveur    général    adjoint.     St. 
John,  N.-B. 
Comptable  de  ministère    classe  3 

Mclntyre,  Bernard 

u                                              « 

Anderson,  Melville  G 

<<                              « 

Campbell,  C.  E...   . 

u                                 u 

Langdon,  Edwin  T. 

il                              t( 

Ronson,  Walter  C 

5 

MacGousan,  Gordon 

Commis  senior  de  comptes. 

Wilson,  Herbert  T.. . 

Commis  senior  des  comptes 

Commis-messager 

Lepine,  Charles  E. 

Messager  senior. 

Brisson,  Jos.  T, 

Comptable  de  ministère,  classe  1 
Commis  des  comptes 

Comptable  de  ministère,  classe  2. 

Commis  principal  des  comptes. 

Fetterley,  Ethel  S 

Commis-sténographe 

Commis-sténographe  senior. 

Bureau  du  secrétaire  du  Gouverneur 
Général— 
Crowdy,  Jas.  F 

Sous -adjoint    du    Secrétaire    du 
Gouverneur  général 

Adjoint  du  Secrétaire  du  Gouver- 

Pereira, Fred  L.  C 

Premier  commis 

neur  général. 
Sous-adjoint  du  Secrétaire  du  Gou- 

Walker, John  R.  M 

Commis  principal 

verneur  général. 
Premier  commis. 

Santé- 
Wright,  Sarah  E 

Chimiste  junior 

Chimiste  adjoint. 

Dick,  James 

Chimiste  junior,   ministère   des 

Douanes  et  de  l'Accise 

Gardien                .       . .         ... 

Lee,  Arthur  A. 

Concierge,  station  de  quarantaine 

Commis-sténographe  junior 

Chimiste  adjoint,  Winnipeg 

Garçon  de  bureau 

de  William  Head,  C.-B. 
Commis-sténographe. 

Davidson,  Wilmot  A 

Chimiste,  Vancouver,  C.-B. 

Conway,  Bernard 

Commis-classeur  junior. 

Lavelle,  Mary  B 

Commis-sténographe  junior 

Commis  des  postes 

Commis-sténographe. 

Chambre  des    Communes — 
de  St-Réal,  H.  Vallières 

Traducteur  du  parlement  (anglais) 

Ouimet,  Paul  G 

Traducteur  principal 

division  du  Hansard. 
Traducteur  du  parlement. 

« 

Paradis,  Oscar 

Traducteur  en  chef  adjoint 

Messager  du  parlement 

Chef  du  personnel  de  traduction  de 

Gréer,  Fred  C.  B. 

la  Chambre  des   Communes. 
Messager  de  confiance. 

Fauteux  E 

Traducteur  principal                .... 

Traducteur  du  parlement. 

Keliher,  Jos.  T 

iC                          a 

Greffier  de  comité 

Greffier  senior  de  comité. 

Maître  de  poste  adjoint 

Maître  de  poste. 

Immigration  et  Colonisation — 

Messager  de  confiance 

Commis. 

McPhail,  Alex.  S.  .              .... 

Commis-teneur  de  livres  senior. 
Agent    d'émigration,     classe    2, 

Commis  principal. 

Johnstone,  Michael  J. 

Agent  d'émigration,  classe  3,  Kan- 

Lough,  J.  H 

Agent    d'émigration,    classe    2, 
York,  Angleterre             

sas  City,  Mo. 

Agent  d'émigration,  classe  3,  Bel- 

Commis senior 

fast,  Irlande. 
Commis-teneur  de  livres  senior. 

Inspecteur    des    enfants    britanni- 

Tomney, Kathleen  M 

Commis-dactylographe 

ques    immigrants    (filles). 
Commis  senior. 
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Immigration  et  colonisation — Fin 
Cardinal,  Charles  F 

Inspecteur  d'immigration 

Dessinateur 

Officier-enquêteur    d'immigration, 

Pereira  Alvarez                         .   . . 

classe  2,  Edmonton,  Alta. 
Adjoint  du  chef,  division  des  plans 

Rooney,  Mary  M 

Commis-sténographe  junior 

Garde  d'immigration 

et  de  la  décoration.  Commission 
canadienne  des  expositions. 
Commis-dactvlographe. 

Cooper,  Ethel  M.                       .... 

Commis-sténographe,    Vancouver, 

Sleeth,  Jos 

C.-B. 

Commis-teneur  de  livres.  St.  John, 

Commis-sténographe 

N.-B. 

Commis-sténographe  senior. 

Langlais,  Jos.  M                   

Inspecteur  d'immigration 

Com^mis  des  comptes 

Inspecteur  surveillant  d'immigra- 

LePers Oliver  F 

tion,  classe  1,  division  de  l'Est. 
Commis  senior  des  comptes    Win- 

Conductrice 

nipeg,  Manitoba. 

Bayley,  Harold 

Garde  d'immigration 

gration  (femme),  Liverpool,  An- 
gleterre. 
Commis-teneur  de  livres,   Halifax, 

Rose,  William  B    

Inspecteur    surveillant    d'imm.i- 
gration,  classe  1 

N.-E. 

Officier-enquêteur    d'immigration, 

Murray,  Jas.  A.  F 

Calvin,  Iris  K 

Adjoint  d'agent  d'émigration. . . 

Commis-sténographe  junior 

Commis  senior  des  comptes 

Commis-sténographe  junior 

Com.m.is-classeur 

classe  2,  Winnipeg,  M  an. 
Commis  senior,  Aberdeen,  Ecosse. 
Commis-sténographe. 

Lalonde,  Delphis 

Commis  principal,  Montréal,  P.Q. 

Moynihan,  Olive 

Commis-sténographe . 

Stewart,  Jane  B 

Neale,  Wm.  A 

Comm.is-classeur  senior,  Winnipe*", 

Hornsey,  George 

Commis  principal  des  comptes, 
ministère  de  la  Défense  natio- 
nale   

Man. 

Murphy,  Daniel  J      

Agent  d'émigration,  classe  2 

Conductrice 

Grande-Bretagne . 
Acent     d'émigration,     classe     3 

Aberdeen,  Ecosse. 
Adjoint   d'agent   principal   d'émi- 

Halpenny, Gertrude  E 

Conductrice,  division  des  ports 
de  l'Atlantique 

gration  (femme),  Liverpool,  An- 
gleterre. 

Agent  principal  d'ém.igration,  (fem- 

Affaires des  sauvages — 

Delaney ,  Margaret  M 

Commis-sténographe  junior,  mi- 
nistère de  l'Agriculture 

Comptable  de  ministère,  classe  2 
Commis-teneur  de  livres 

Commis-sténographe  légiste 

Commis  principal 

me),  Southampton,  Angleterre. 

Conley,  Geo.  A 

Commis-sténographe. 
Comptable  de  ministère,  classe  3. 

Osborn,  Richard  E 

MacRitchie,  Eva  L 

agence  de  Crooked  Lake,  Sask. 
Commis-sténographe  légiste  senior. 
Premier  commis 

Matheson,  Geo.  M        

St-Louis  Alphonse  E  .     .   . 

Commis-classeur  senior 

Commis  principal. 

Moore,  Stewart  S 

Instructeur  agricole  des  réserves 
des  sauvages 

Fee,  J.  H 

Commis-teneur  de  livres  senior.. 
Secrétaire    d'un    haut    fonction- 
naire   

ford,  Sask. 
Comptable  de  m.inistère   classe  1. 

O'Donohoe,  Helen  M 

Commis  principal. 

Dallin  William  C 

Instructeur  des  sauvages  et 

constable 

Agent    des    sauvages,     classe    5, 
Kamloops,  C.-B. 

Commis-classeur 

Armstrong,  Gibson 

Commis-teneur  de  livres 

Commis-teneur  de  livres  junior. . 

Commis-classeur  junior 

Commis-teneur  de  livres  senior 

Gullion,  Wm.  E 

Commis-teneur  de  livres,   agence 

de  Saddle  Lake,  Alberta. 
C/Omrnis-plfî.Rspiir 

Bernard  Patrick  J 

Maxwell,  Mary  D 

Commis  senior 

Commis  principal. 

Moore,  Stewart  S 

Commis-teneur  de  livres,  agence 
de  Battleford,  Sask 

Agent    des    sauvages,     classe    4, 
agence  d'Assiniboine,  Sask. 
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Affaires  des  sauvages — Fin 

Walton,  Marion  0 

Commis-sténographe  unior 

Agent  des  sauvages,  classe  3 

Commis-teneur  de  livres,  agence 
Blackfoot,  Alberta 

Commis-sténographe. 
Agent  des  sauvages,  classe  4,  Cap 
Croker,  Ontario. 

Moore,  Alex  D 

Pringle,  Robert 

Agent  des  sauvages,  classe  4,  ao^ence 

Assurances— 

Warwick,  Robert  W 

Leech ,  Ina  A 

Examinateur  de  compagnies 

Commis-sténographe  junior 

Commis  junior 

Stony,  Alberta. 

Examinateur-actuaire. 
Commis-sténographe. 

Commis-dactylographe. 

Intérieur — 
Meunier,  Evelyn 

O'Brien,  Anna 

Commis-sténographe  junior 

Commis-dactylographe  junior.. . 
Commis 

Commis-sténographe. 
Commis-sténographe,    Edmonton, 

Alberta. 
Commis-sténographe. 

Wyllie,  Elizabeth  B 

Stephens,  Florence 

Godfrey,  William 

McRae,  Alex.  D 

Commis  senior  du  génie 

Ingénieur,  service  des  recherches. 

Gardner,  M.  Edith          

Commis-sténographe 

Garçon  de  bureau 

Commis-sténographe  senior. 

Johnston,  Walter  K 

McNicoll,  Nicol 

Commis  des  comptes 

Commis-teneur  de  livres  senior. 

Bradley,  Henry  A 

Commis  senior 

Mitchell,  Fred  J. 

Commis-classeur 

Commis-teneur  de  livres. 

Doolan,  Leslie  C 

Commis  junior 

Commis,  Calgary,  Alberta. 

Bartley,  Thomas  H 

Adjoint   d'arpenteur    des   terres 
fédérales..     .              .... 

Chef  de  brigade,  arpentages  géné- 

Wiseman, Marjory  L 

Commis-sténographe 

raux. 
Commis-sténographe  senior. 

Hancock,  Annie 

Commis  senior 

Commis  senior. 

Peaker,  Roy 

Commis  principal. 

LaBeree,  Edwin  E 

Commis  senior  du  génie         .  . 

Ingénieur  adjoint  de  bureau. 

Dunlop,  Howard  A 

Dessinateur  de  cartes 

Editeur  adjoint. 

Hill,  Charles  W 

Messager  senior 

Messager  de  confiance. 

Underwood,  Thomas  A. . 

Commis  junior 

Commis,  Swift  Current,  Sask, 

Good,  Madeline  M 

Commis-sténographe  junior 

Commis  des  comptes 

Commis-sténographe. 

McCullough,  Samuel 

Commis-teneur  de  livres. 

Crowson,  Helen  F 

Commis-sténographe  junior 

Dessinateur  de  cartes 

Commis. 

Sim,  James        

Dessinateur  senior  de  cartes 

Simpson,  Hazel  V 

Commis-sténographe  junior 

Commis 

Commis-sténographe. 

Fagan,  Thomas  E 

Commis  senior. 

Bethune,  William  C 

Commis-sténographe  senior 

Commis-classeur  senior 

Commis  principal. 

Burkholder,  Edgar  L 

Commis  senior  du  génie. 

Kidd,  Thomas  W 

Commis  junior 

Commis,  Lethbridge,  Alberta. 

Taylor,  Percival  E 

Commis  des  comptes 

Commis  senior,   Edmonton,     Al- 

Bainbridge, Archibald 

Garde-forestier 

berta. 
Garde-forestier  senior,  réserve  de 

Sullivan,  Arthur .    .. 

Dessinateur  senior  de  cartes 

Concierge,  ministère  des  Travaux 
publics 

Pasquia,  Sask. 
Cartographe. 

Pétrie,  John 

Deslauriers,  John  B 

Commis,  Dawson,  T.-Y. 

Marchand,  Pierre 

Comptable  de  ministère,  classe  5. 

Commis  senior  des  comptes 

Commis  senior 

Comptable  de  ministère,  classe  6. 

Latendresse,  J.  A.  R 

Commis  principal  des  comptes. 

Turton,  Edwin  E.,  Jr 

Commis  principal,  Wlnnipeg,  Man. 

McKnight  James  H 

Commis  senior  du  génie 

Ingénieur  adioint  de  bureau. 

Brisley,  Wm.  G 

Garde-forestier  adjoint 

Garde-forestier,  Dauphin,  Man. 

Brown,  Bessie  0 

Commis-sténographe  junior 

Commis-classeur  principal 

Commis  . .   .         

Commis-sténographe. 

Wiedman,  Lottie  J 

Commis-sténographe,    Saskatoon, 

Ashfield  John   H    . . . 

Sask. 
Premier  commis. 

Parkinson  Charles 

Commis  principal. 

Commis-classeur 

Commis-classeur  senior. 

Kelley,  Freeman  E 

Garde-forestier  adjoint 

Garde-forestier  senior,  réserve  de 

Taylor,  Fred    

Cooking  Lake,  Alta. 
Préposé  des  machines  de  bureau, 

MacKenzie  Ralph  E      

classe  2. 
Garde-feu    forestier    de    district. 

Norway  House,  Man. 
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Green,  William  H  

Hjalmarson,  G.  E                       .... 

Garde-forestier  adjoint 

Garde-forestier,  réserve  de  Duck 

Mattice,  Arthur  H 

Commis  junior  du  génie 

Mountain,  Man. 
Commiis. 

Commis-sténographe  junior 

Comimis  senior.        

Corry,  J.  H           .                     

Dessinateur  senior  de  cartes. 

Murphv,  Evelvn  A 

Commis-sténographe  junior 

Grossoyeur  junior 

Commis  des  comiptes. 

Blatchly,  Mme  Edna 

Commis. 

Finlavson,  Duncan                       .... 

Garde-forestier  adjoint 

Garde-forestier,   réserve   Pasquia, 

Daly,  William  P 

Commis  senior  du  génie 

Sask. 
Adjoint    d'arpenteur     des     terres 

Needs,  Fred  A 

Garde-forestier  adjoint 

fédérales. 
Garde-forestier,  Kamloops,   C.-B. 

Beatty,  Edward 

Garde-forestier,  réserve  Porcupine, 

Edgar,  Samuel  M 

Garde-feu  forestier  adjoint 

Commis  .     .        

Sask. 
Garde-feu    forestier,    district    de 

Richards,  James  P      

Salmon  Arm,  C.-B. 
Commis  senior. 

Clunn,  Thomas  H.  G 

Ingénieur  adjoint  de  bureau 

Ingénieur  de  bureau. 

Doyle,  John  F 

Thomas,  Arthur  S 

Ketchum,  William  Q  

Commis-classeur      

Commis  senior. 

Macdonald,  Elizabeth  A 

Commis-sténographe           .    ... 

Commis-sténographe  senior. 

Moran,  John  F 

Commis  principal 

Premier  commis. 

McCann,  James  J 

Commis-teneur  de  livres 

Garde-forestier  adjoint 

Commis  senior. 

Hancox,  Edmund  0 

Garde-forestier,  Kennedy,  Sask. 

Trudel,  Edmond 

Commis  principal                  .... 

Premier  commis. 

Plaskett,  Harry  H 

Astronome  adjoint 

Astronome,  Victoria,  C.-B. 

McGinnis,  Fred  P 

Commis,  Battleford,  Sask. 

Kelly,  Edward  J 

Harrison,  Lillian  M      

Commis-sténographe  junior 

Fabricant  de  cartes  en  relief 

Com^mis  senior 

Commis-sténographe. 

d'Orsonnens  Arthur 

Fabricant  senior  de  cartes  en  relief. 

Lock  Jos.  W.  K                       

Commis  principal 

Burns,  Hattie  R 

Commis-dactylographe 

Wright,  Elizabeth 

Commis-sténographe  senior. 
Messager  senior. 

Pilon,  Eustache             

Commis-messager 

Coe  Ernest  P                          

Garde-forestier         

Garde-forestier  senior    réserve  de 

Commis-sténographe  junior 

Commis  senior 

Moose  Mountain,  Man. 
Commis-sténographe. 
Commis  principal. 

Christie   Duncan  H    

Neale   Carmen  I              .    .       ... 

Commis-sténographe 

Commis-sténographe  senior, 

Shanks,  Thomas  B.  A 

Arpenteur    général    adjoint    des 
terres  fédérales 

Directeur  général  adjoint  des  ar- 
pentages. 
Commis-sténographe  senior. 
Commis  senior  des  comptes. 

Drew   Dorothy  A 

Comimis-sténographe 

Wright  Jack  W 

Commis-teneur  de  livres 

Garçon  de  bureau 

McCoy ,  Arthur  M 

Callaghan,  John  C.  T 

Garde-forestier  adjoint 

Simpson   Thomas  

«                     (( 

Sask. 
Garde-forestier    réserve  du  fort  à 

Morgan  Eva  M             ,             ... 

Commis-dactylographe  junior. . . 
Commis 

la  Corne,  Sask. 
Commis-dactylographe. 
Mécanicien  d'outillage  mobile, Fort 

Smith,  T.N.-O. 
Commis-sténographe  senior. 
Commis-dactylographe,    Calgary, 

Alberta. 

Cumming,  William  G 

Commis-sténographe 

Tumer  Alice      

Commis-dactylographe  junior. . . 

Garde-forestier  adjoint    (emploi 
de  saison) 

((                                        u 

Commis 

Nicholls  Wm   L 

Nash,  Fred 

Garde-forestier  adjoint  (perma- 
nent), réserve  Pasquia,  Sask. 

Garde-forestier  (permanent) ,  ré- 
serve de  Bow  River,  Alta. 

Commis  senior 

Gresley  Wm.  H 

Stevenson  Benjamin  C 

« 

Ashfield  John  Hanna           

Premier  commis 

Commis-classeur  principal 

Commis  principal 

Registrateur  de  la  correspondance. 

Roger,  William  C 

Chevrier,  Eugène  L 

Commis  en  chef. 
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De 


Intérieur — Fin 

Handley,  Harry 

Percival,  May  F 

Stewart,  Mary 

Berton,  Francis  G 

Adams,  Muriel  Emily 

Purvis,  Geo.  Edwin —  — 

Halworth,  Edna 

Deville,  Docteur  E.  G.  D. 


Justice — 
Jamieson,  Elizabeth  L. 
Chamard,  Marie  A. . . . 

Drouin,  Fernande 

Abbott,  William  C 


Emery,  Frank  B. 


Clark,  Duncan. 


Hardy,  Gladys  L, 
Smith,  Albert  P.. 
Drouin,  Fernande. 

Long,  Alice  M 

Taylor,  Ernest  G. 
Varcoe,  Fred  P. .. 
Ewan,  James 


Landry,  Nelida. 
Grant,  Donald. . 


Miall,  Edward 

MacNish,  Anna  H. . .  . 
Gallagher,  Michael  F. 
Clayton,  Thos 


Goss,  John  Lewis. 

Travail— 
O'Brien,  Nora 


Crawford,  Arthur  W. 


Rowan,  Marie  L. 
Dagg,  Henry  S.. 
Runions,  Hazel.. 


Middlebrook,  Stella  B. 
Phelan,  Vincent  C 


Bibliothèque  du  Parlement — 

Hardy,  Francis  A 

Soulières,  Oswald 

Todd.  Alfred  H 


Marine  et  Pêcheries — 
Henderson,  John — 


Hutchinson,  Jos.  F. . . 
Phipps,  Catharine  F. 
Gray,  Robert 


Commis-classeur 

Com^  mis-sténographe 

Commis-teneur  de  livres 

Commis 

Commis  sténographe  junior 

Commis  principal 

Commis-sténographe  junior 

Arpenteur  général  des  terres  fédé- 
rales  


Commis-sténographe  légiste. 


Commis-sténographe 

Surveillant  en  chef  de  prison. 


Commis-teneur  de  livres  de  pri- 
son  


Commis  du  rôle. 


Commis-sténographe 

Commis-messager 

Commis-sténographe  légiste. 


Avocat-conseil 

Econome  adjoint  de  prison. 


Commis-sténographe  junior. 
Gardien  de  prison 


Avocat-conseil  junior 

Commis-sténographe 

Avocat-conseil 

Directeur  de  nuit,  Kingston,  Ont 

Gardien  de  prison 


Commis  junior  en  recherches  in- 
dustrielles 


Commis  senior. 
Commis-sténographe  senior. 
Commis-teneur  de  livres  senior. 
Greffier  des  mines,  Dawson,  T. -Y. 
Commi.s-sténographe. 
Premier  com.mis. 
Commis-sténographe. 

Directeur  général  des  arpentages. 


Commis-sténographe  légiste  senior 
((  il 

Commis-sténographe  légiste. 
Sous-directeur,    Stony    Mountain, 
Man. 

Commis  principal  des  comptes, 
New  Westminster,  C.-B. 

Greffier  des  instances,  Cour  de 
l'Echiquier. 

Commis-sténographe  légiste. 

Commis. 

Commis-sténographe  légiste  senior. 


Avocat-conseil  senior. 

Econome  de  prison.  Prince  Albert, 
Sask. 

Commis-sténographe. 

Gardien-instructeur   charpentier, 
Prince- Albert,  Sask. 

Avocat-conseil. 

Commis-sténographe  senior. 

Avocat-conseil  senior. 

Surveillant  en  chef  de  prison,  Stony 
Mountain,  Man. 

Surveillant  de  prison,  New  West- 
minster, C.-B. 


Adjoint  du  directeur  de  l'instruc- 
tion technique 


Commis-sténographe  junior 

Commis-teneur  de  livres  senior. . 
Secrétaire    d'un    haut    fonction- 
naire   

Commis-sténographe 

Commis-statisticien  senior 


Catalogueur  adjoint. 
Bibliothécaire 


Ingénieur  junior 

Surveillant  de  pêcheries 

Commis-sténographe  junior. 


Inspecteur  de  la  préparation  et  du 
pacquage  du  poisson 


Commis     en     recherches     indus  - 
trielles. 

Directeur  de  l'instruction   techni- 
que. 
Commis-sténographe. 
Comptable  de  ministère,  classe  1. 

Commis  principal. 
Commis-sténographe  senior. 
Commis  principal. 


Catalogueur. 

Bibliothécaire  adjoint  (anglais). 


Adjoint     du     Commissaire     des 

phares. 
Percepteur  du  revenu  sur  le  poisson, 

Prince- Rupert,  C.-B. 
Commis-sténographe,    Vancouver, 

C.-B. 

Inspecteur  senior  de  la  préparation 
et  du  pacquage  du  poisson, 
Halifax,  N.-E. 
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Marine  et  Pêcheries — Fin 
Manning,  Mlle  A.  E 

Commis-sténographe  senior 

Préposé  des  instruments 

Secrétaire  d'un  haut  fonctionnaire, 

Lewis,  John  B.  T 

Toronto,  Ont. 
Hydrographe  junior. 

Whelan,  Marjorie  L 

Commis  sténographe  junior 

Commis  senior. 

Commis-sténographe. 

Auclair,  Théodule  A 

Adjoint  du  surintendant  de  pisci- 
culture. 
Contremaître  de  construction,  Vic- 

Taylor, Fred 

Charpentier 

MacDougall,  Eric 

Climatologiste  adjoint 

toria,  C.-B. 
Climatologiste,  Toronto,  Ont. 

Allan,  A.  F 

Commis  junior 

Commis,  Toronto,  Ont. 

Lacouture,  Victor 

Commis  junior  des  magasins 

Commis-sténographe 

Commis  des  magasins,  Sorel,  P.Q. 

Lamb,  John  J. 

Commis-sténographe  senior. 

Fortey ,  Alfred 

Commis  senior  du  génie 

Ingénieur  junior. 

MeCullough,  Evelyn  M.  H.  . . 

Commis-dactylographe 

Commis-dactylographe  senior. 

Murdock,  Thomas  F  . 

Commis  senior  du  génie 

Commis  principal. 

Matton,  Léon  F 

Dessinateur 

Ingénieur  junior. 

Goth ,  Mona  E 

Commis-sténographe  junior 

Surintendant    de    piscifacture, 
classe  4 

Commis-sténographe. 

Catt,  James 

Inspecteur  de  district  des  piscifac- 

Sleeth,  Elsie  B 

Commis-dactylographe  junior. . . 
Commis  principal        

tures,  St.  John,  N.-B. 
Commis-dactylographe. 

O'Dowd,  Frank  1 

Commis  en  chef  des  signaux,  classe 

Morin,  H. 

Gardien  de  phare ,  grade  3 ,  classe  8 
Radiotélégraphiste  junior 

«                                           (C 
C(                                             (( 

((                            « 
«                            « 

Aide    de    piscifacture,    Colling- 
wood,  Ont. 

Aide  de  piscifacture,  Southamp- 
ton   Ont. 

2,  Québec,  P.Q. 
Gardien  de  phare,  grade  3,  classe  7, 

Akins,  Clarence  R 

Long  Pilgrim,  P.Q. 
Radiotélégraphiste  senior,  classe  1, 

Blair,  Fred  L 

côte  de  l'Atlantique. 

Taylor,  Clayton  J 

u                                    « 

Adamson,  James  K.  B 

u                                       « 

Gard ,  Gerald  B 

«                                       « 

Cheesman,  Henry  A 

Mcintyre,  Angus  B     .... 

Adjoint  de   piscifacture,   Wiarton, 
Ont. 

Adjoint   de   piscifacture,    Kenora, 

Laprise,  Emile 

Gardien  de  phare,  grade  4,  classe 
2,  Saint-Laurent,  P. Q 

Ont. 

Gardien  de  phare,  grade  2,  classe  2, 

Rodd,  Robert  T 

Surintendant  de  piscifacture, 
classe  4,  Banff,  Alberta 

Radiotélégraphiste  junior 

<<                    <( 

Commis-sténographe  junior 

Adjoint  de  piscifacture 

Bicquette  Island,  P.Q. 

Crow,  Léonard  B 

Horan,  Francis 

Inspecteur  de  district  des  pêche- 
ries, Edmonton,  Alta. 

Radiotélégraphiste  senior,  classe  1, 
côte  du  Pacifique. 

Radiotélégraphiste  senior,  classe  1, 

Bellamy ,  Eva  M 

côte  de  l'Atlantique. 
Sténographe-teneur  de  livres. 

Heatley,  George  H. 

Surintendant       de       piscifacture, 

Fraser,  John  McL 

Commis-teneur  de  livres  princi- 
pal  

classe  1,  Bedford,  N.-E. 

Comptable  de  ministère,  classe  2, 

Smith,  Henry  F. 

ie                                   (C 

Commis-sténographe  junior 

Radiotélégraphiste  junior 

Ingénieur,    division    des    Mines, 

Halifax,  N.-E. 
Comptable  de  ministère,  classe  2, 

Stein,  Lillian 

Québec,  P,Q,     . 
Commis-sténographe. 

Earl,  William  G 

Radiotélégraphiste  senior  classe  1, 

Mines— 
Wilson,  A.  W.  C 

côte  de  l'Atlantique. 

Chef,  division  des  ressources  mi- 

Barbeau, Charles  M 

Ethnologiste  adjoint  

nérales. _ 
Ethnologiste. 

Ellsworth,  H.  V. 

Minéralogiste  adjoint 

Minéralogiste  conjoint. 

Poitevin,  Eugène,  Jr 

i( 

Schofield,  Flora 

Commis 

Commis  senior. 

Fréchette,  Howells 

Ingénieur,    division    des    Mines, 
classe  4  

Chef,    division    de   la    céramique 

et  des  matériaux  pour  chemins. 
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De 


Mines — Fin 

Alcock,  Fred  J 

Tanton,  Thomas  L 

Hanson,  George 

Spence,  Hugh  S 

Cole,  Lionel  H 

Barrett,  Mary  L 

Riyier,  Charles  E 

Poitevin,  Eugène 

Nicolas,  Frank  J 

McGregor,  Adam 

Alexander,  Stanley  G.. 
Carnochan,  Robert  K.. 

Défense  Nationale — 
Hewitt,  George  L 

Townshend,  Herbert  O 

Dav,  Ivan  S 

Whittle,  Daniel  C " 

Boyle,  François  J 

MacLachlin,  J.  A 

Gordon,  Mlle  Sidney. . . 

Fitzpatrick,  Loyola 

Kipp,  Helen  O 

Buekley ,  Daniel  B 

Bradley,  Robert  A 

Stalker,  George  F 

Heppenstall,  Ewart  E.. 
Houghton,  John  E.  W.. 

Davies,  David 

Grant,  LeRoy  F 

McKercher,  May 

Lisle,  Edward 

Postes — 
Adam,  Simoi 

Wright,  Lottie  A 

St.  Germain,  Milton. . . 
Brennan,  John  J 

Morgan,  Ernest  A 

Jephson,  Jean 

Carson,  William  J 

Barton,  Albert  Wm — 
Sharp,  Sidney  W 

Black,  George  E 

Au  clair,  Ernest 

Healey,  Francis  M 

Ryan,  William  F.  J.... 

King,  Louis  D 

Walker,  JohnB 


Géologue  conjoint 

Géologue  adjoint 

Ingénieur,    division    des    Mines 
classes 

Commis-sténographe  junior 

Traducteur  senior 

Minéralogiste  conjoint 

Editeur,  classe  2 

Dessinateur  senior  de  cartes. . . . 
il  « 

Ingénieur,    division    des    Mines 
classe  2 

Nettoyeur  et  aide 

Garde-magasins 

Commis 

Comptable  de  ministère,  classe  3 

Commis  principal 

Commis  des  comptes 

Commis-sténographe 

Garde-magasins 

Comptable  de  ministère,  classe  2 

Commis  principal 

Commis  senior 

Commis- vérificateur  senior 

Commis-teneur  de  livres , 

Instructeur  en  génie 

Commis  junior 

Premier  commis 

Chargeur  des  postes 

Commis-sténographe 

Commis  des  postes 

Facteur 

Commis  des  postes 

Commis-sténographe  junior 

Commis  des  postes 

Facteur 

"       ;  .# 

Commis  des  postes. ., 

Facteur 

Commis  des  postes 


Géologue. 
Géologue  conjoint. 

Ingénieur,     division     des     Mines, 

classe  4. 

(<  « 

Adjoint  de  bibliothèque. 

Traducteur  principal. 

Chef,  division  de  la  minéralogie. 

Editeur,  classe  3. 

Dessinateur  principal  de  cartes. 


Ingénieur,  division  des  Mines, 
classe  3. 

Adjoint  de  laboratoire.  Collège 
militaire  royal,  Kingston,  Ont. 

Préposé  du  matériel,  service  naval, 
Halifax,  N.-E. 

Commis  senior,  Esquimalt,  C.-B. 

Comptable  de  ministère,  classe  4. 

Premier  commis. 

Commis  senior  des  comptes. 

Commis-sténographe  senior. 


Acheteur  adjoint. . . 

Comptable  de  ministère,  classe  3. 

Premier  commis. 

Commis  principal. 

Commis  principal  des  comptes, 
Victoria,  C.-B. 

Commis-vérificateur  senior,  To- 
ronto, Ont. 

Professeur  conjoint  de  génie  Collège 
militaire  royal,  Kingston,  Ont. 

Commis. 

Directeur  du  matériel  naval. 


Chargeur  senior  des  postes,  Mont- 
réal, P.Q. 

Commis-sténographe  senior,  To- 
ronto. Ont. 

Commis  senior  des  postes. 

Commis  des  postes,  Chatham, 
Ont. 

Commis  senior  des  postes,  Ha- 
milton,  Ont. 

Commis-sténographe,     Calgary, 
Alta. 

Commis  senior  des  postes,  To- 
ronto, Ont. 

Commis  des  postes,  Windsor,  Ont. 

Agent-surveillant  des  facteurs,  Cal- 
gary, Alberta. 

Commis  senior  des  postes,  Calgary 
Alberta. 

Facteur  senior,   Montréal,   P.Q. 

Commis  senior  des  postes,  Toronto, 
Ont. 

Commis  senior  des  postes,  Cha- 
tham, Ont. 

Comptable  de  ministère,  classe  1, 
Toronto,  Ont. 
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Chandler,  Ernest 

Facteur 

Facteur  senior,  Toronto,  Ont. 

Fiannery ,  Patrick  J 

Commis  senior  des  postes 

Vérificateur  adjoint  des  stations 
postales. 

((                                                 (C 

Facteur 

Surveillant  de  la  dépêche  des  mal- 

Clarkson, John 

les,  classe  8,  London,  Ont. 

Isbister,  W.  R 

Comptable  de  ministère,  classe  1, 
Toronto,  Ont. 

Il                                         C( 

Willmott,  H.  C.  M.  .  . 

U                                         It 

de  Cotret,  Paul  R 

Comptable  de  ministère,  classe  1, 

Ménard,  S.R 

Montréal,  P.Q. 

il                        II 

Leith,  Wm.  E 

Commis   des   postes,    Brockville, 

Newdick,  Sydney  G 

Ont. 
Surveillant  des  facteurs,  Toronto, 

Rutland,  Fred  S 

Pressier 

Ont. 
Chargeur   senior   des   postes,   To- 

Gagné, Joseph  A 

Commis-messager 

ronto,  Ont. 
Messager  de  confiance. 

Coghlan,  Mary  C 

Commis-vérificateur  junior 

Commis-sténographe  junior 

Inspecteur  des  bureaux  de  poste. 

i<                        « 

({                                                 iC 

il                             (( 
te                                 II 

Commis  des  comptes. 

Rosebrook,  Grâce  A.              .... 

Commis-sténographe. 

Murrav,  J.  F. 

Surintendant  de    district,    service 

MacNaughton,  F.  M 

des  postes,  Vancouver,  C.-B. 
Surintendant   de   district,   service 

Bruce,  D.  A 

des  postes,  Moose  Jaw,  Sask. 
Surintendant   de   district,   service 

Chamard,  J. 

des  postes,  Calgary,  Al  ta. 
Surintendant   de   district,   service 

Phinney,  H.  H 

des  postes,  Saskatoon,  Sask. 
Surintendant   de   district,   service 

McCullough,  Mlle  W.  M 

Commis-dactylographe  junior.. 
Commis  junior 

des  postes,  Winnipeg,  Man. 
Commis. 

McArthur,  W.  W.  J 

« 

Mullin,  Mlles 

Commis- vérificateur  junior 

Préposé  des  machines  de  bureau, 

classe  2. 
Commis  junior 

il 

Goyette,  L.  F 

Holland,  H 

et 

Bill,  F.  A 

Comptable  de  ministère,  classe  4 

Préposé  des  machines  de  bureau, 

classe  2 

Comptable  de  ministère,  classe  5. 

Laroche,  J.  E 

Commis. 

Legault  J.  T.  R  .. 

Commis  senior 

Commis-vérificateur  senior. 

Prindiville,  Mlle  C.  H 

Commis  junior 

Commis. 

Wright,  MlleL.  M ' 

u 

le 

Hudon,  Mlle  Y 

il 

II 

Patterson  Mlle  E. 

Commis-dactylographe  junior. . . 
Commis  junior 

il 

St-Pierre,  Mile  A 

il 

Starrs,  Mlle  K 

Commis-  dactylographe  junior.  . 

Commis-vérificateur  junior 

Préposé  des  machines  de  bureau, 

classe  2. 

Il                        II 

Commis  junior 

i' 

Belliveau,  Mlle  C 

il 

Lafaivre,  Mlle  J. 

il 

Nevens,  Mlle  \.  M. 

« 

Godbout,  R 

Harwood,  Jeanne 

te 

O'Hagan,  Mlle  L.  M 

il 

Hill,  Mlle  E.  L. 

Commis-dactylographe  junior. . . 
Préposé  des  machines  de  bureau, 
classe  2. 

il 

Russell,  H.  B 

le 

Williams,  Mlle  B.  M 

Commis-dactylographe  junior. . . 
Comraiis  junior 

il 

Watson,  J.  R 

II 

Derby,  Mlle  S 

Il 

II 

Esohmann,  Mlle  H. 

it 

II 

Coltman  Mlle  A. 

Commis-dactylographe  junior. . . 
Commis  junior 

II 

"P)ps;f-p3,l-f) is    IVTllpE. 

CarroU.  H.  R.  T 

Commis-vérificateur  junior 

Préposé  des  machines  de  bureau, 
classe  2 

te 

II 

Robertson,  Mlle  M.  N., . 

Commis  junior 

il 

O'Connor,  Mlle  M. 

il 

te 

Carrière,  Mme  A 

II 

ec 

O'Meara,  Mme  Katie 

" 

et 
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De 

Â 
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Bégin.J.P.A 

Préposé  des  machines  de  bureau, 
classe  2 . .         . .           ... 

Commis. 

Babin,  MlleG.  K 

Commis-vérificateur  junior 

Commis  junior .... 

il 

Chartrand,  Mlle  Y 

" 

Meredith,  Mlle  D.  M 

« 

Rov,  MIleE.  M 

Commis-vérificateur  junior 

Commis  junior      ...           

Commis  des  comntes. 

Hanlon,  Mlle  L.  K 

' 

Busby,  MlleA.  E 

Commis- vérificateur  junior 

a 

Commis-sténographe  junior 

Commis  junior  des  comptes 

Commis- vérificateur  junior 

Commis  junior 

Sirois,  C 

Dorval,  MlleL 

Johnston,  Mlle  M 

Elson,  C 

Erler,  A.  T 

Leahv,  T.  J 

Commis  junior  des  comptes 

Commis  principal 

Sullivan,  Mile  T.  M 

O'Halloran,  W.  H 

Comptable  de  ministère,  classe  2 

Hobart,  M.  T 

^  u                                               'a 

Short,  S 

u 

il                                  II 

Tennant,  G.  G 

Commis-vérificateur  senior 

Commis  junior  .            

Il                                  « 

Dea,  Mlle  M.  G 

Commis. 

Brown,  Mlle  R.  A 

Ward,  MlIeM.F 

Commis-dactylographe  junior. . , 
Commis  senior 

Commis-dactylographe. 

Hudon,  Emile 

Comptable  de  ministère,  classe  1. 

Moquin,  J.  H 

Messager  senior 

Commis-classeur. 

Owen,  J.  A 

Commis-vérificateur  senior 

Comptable  de  ministère,  classe  1 
Commis  senior             .           

Commis  principal. 

Shaw,  C.  G 

Hanley,  W.  R. . . 

il 

Jenkins,  F.  M 

Commis  vérificateur  senior 

Commis  senior 

" 

Carrière,  P  . 

" 

O'Hara,  J.  J '.'.'.'.'.'.. 

Cousineau,  E.  J 

Commis-vérificateur  senior 

Commis  principal  des  comptes. . 
Commis  senior 

Premier  commis. 

Aird,  G.  D. 

Commis-vérificateur  senior. 

Campbell,  J.  B 

Commis-vérificateur 

Commis-vérificateur  senior. 

Vaughan,  P.  J. . 

Commis  des  comptes 

Commis  senior. 

Vaillant,  F. 

Commis 

il 

Black,  B.  E                           '   '    ' 

" 

James,  C.  H.... 

« 

" 

Macfarlane,  Mlle  À.... 

Commis-dactylographe 

il 

Fraser,  MlleA.  8.. 

il 

" 

Champagne,  Mlle  M.  J 

il 

Nagle,  MIIeE.  L.... 

" 

Matton,  R. 

il 

Taylor,  R.  P... 

il 

Delaney,  M.  T 

Commis  des  postes 

" 

Hollister,  A 

" 

Fortune,  H.  J 

il 

O'Hagan,  A.  W.  S 

Commis            

il 

Kall,  R.  E 

Commis  des  comptes 

" 

Betts,  A.  J.. 

Commis-sténographe 

Commis-sténographe  senior. 

Bunelle,  G.  L 

Commis-teneur  de  livres  senior. . 

Commis- vérificateur  senior 

Commis  senior    

Comptable  de  ministère,  classe  1. 

Irving,  K.  H.... 

Conroy,  P.  S  . 

Gorrell,  C.  A 

Commis-vérificateur  senior 

Commis  des  comptes 

il                                  II 

St.  Louis,  P.  N.. 

Commis  senior  des  comptes. 

Charbonneau,  W.  W 

Commis  senior  

Commis-vérificateur  senior. 

Mehagan,  Mlle  J.  M.... !" 

Commis-sténographe 

Commis-sténographe  senior. 

Ryan,  J.  H 

Commis-vérificateur  senior 

Comptable  de  ministère,  classe  1. 

Houston,  Mlle  J.  L 

Commis, 

Deruchie,  C.  E 

Commis  senior  des  comptes 

Commis  junior 

Commis-vérificateur  senior. 

MacKenzie,  Mlle'j.  A      . 

Commis. 

Blunt,  MlleE 

Commis  junior  des  comptes 

" 

Eplett,  Mlle  W.  L 

" 

Kerr,  Mlle  M.  E 

" 

Tremblay,  Mme  A 

a 

il 

Bry-son,  Mlle  L   M 

u 

il 

Proulx,  MlleM.  A 

Commis- vérificateur  junior 

Commis  junior 

" 

Charland,  Mme  A 

Préposé  des  machines  de  bureau, 

classe  2. 
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De 
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Murphv,  T.  P 

McDonald,  Mile  F.  C 

Morgan,  I.  M 

MacDonald,  J.  A 

Matton,  Mlle  R 

Heming,  Nellie  M. . . , 

Smith,  S.  T 

Taylor,  E.  L 

Squires,  Wm.  A 

Harris,  George  R 

Heath,  Walter  A 

Cunliffe,  B.  J 

Giroux,  Francis  R.  . .  . 
Caron,  Marie  A.  G... 

Vaughan.  Fred 

Colter,  George  A 

McCallum,  Irving 

Sutherland,  Irving 

Portier,  Henri  F 

Green,  S.  Tanner 

Corley,  James  B 

Wells,  Charles  P 

Hannah,  Albert 

Walker,  Elijah 

Lepine,  Oscar 

Armstrong,  Haroid  T 

Irle,  Thomas  A 

Murray,  Thomas  H. . 

Baynton,  Marion 

Doan,  Harry  S 

Russell,  Thomas  C. . . 
Long,  R.  H 

Murphy,  H.  A 

Carmichael,  John 

May,  W.  J 

Stallard,  W.  H 

Thompson,  Ainsley  S. 

Trebilcock,  Hattie. . . 

Léger,  Jean  Edmond . 

Baynton,  Mlle  E.  A.., 

Morrison,  Agnes  A 


Commis  principal 

Commis  des  comptes 

Comptable  de  ministère,  classe  1. 
Commis  des  comptes 

Commis-sténographe     junior, 
Winnipeg,  Man 

Comptable  de  ministère,  classe  2 
Commis  senior  des  magasins... . 

Facteur 

Commis  des  postes 

Commis-sténographe  senior 

Facteur 

Chargeur  de  postes 

Commis-dactylographe  junior. . . 

Chargeur  des  postes 

Facteur 

Commis  des  postes 

Commis  senior  des  postes 

Inspecteur   adjoint   des   bureaux 
de  poste 

Inspecteur  des  bureaux  de  poste.. 

Inspecteur  adjoint   des   bureaux 

Commis  senior  des  postes 

Préposé  du  transbordement  des 

dépêches 

Commis 

Commis  des  postes 

Commis  senior  des  postes 

Commis  des  postes 

Enquêteur  sur  les  routes  de  dis- 
tribution postale  rurale 

Commis-sténographe 

Commis  des  rebuts 

Commùs  principal  des  postes 

Investigateur  sur  les  routes  de 
distribution  postale  rurale 

Commis  des  postes 

Commis  principal  des  postes 

Chargeur  des  postes 

Commis  senior  des  postes 

Commis-sténographe 

Commis  des  postes 

Commis  senior  des  postes 

Commis-sténographe  junior 


Comptable  de  ministère,  classe  2. 
Commis-sténographe  senior. 
Commis  principal  des  comptes. 
Commis  senior. 
Commis  senior  des  comptes. 

Commis-sténographe,    Vancouver, 

C.-B. 
Comptable  de  ministère,  classe  3. 

Facteur  senior,  Vancouver,  C.-B. 
Commis  senior  des  postes,  Monc- 

ton,  N.-B. 
Comptable  de  ministère,  classe  1. 
Commis  des  postes. 

Commis-sténographe,  P.Q. 
Commis  des  postes,  Halifax,  N,-E. 

a  a 

Commis  senior  des  postes,  London, 

Ont. 
Maître  de  poste  adjoint,  classe  4, 

Owen  Sound,  Ont. 

Surintendant  de  district,  service 
des  postes. 

Surintendant  de  district,  service 
des  postes,  Québec,  P.Q. 

Maître  de  poste  adjoint,  classe  9, 
Vancouver,  C.-B. 

Commis  principal  des  postes,  To- 
ronto, Ont. 

Commis  des  postes,  Hamilton,  Ont. 

Commis  des  postes,  Calgary, 
Alberta. 

Commis  senior  des  postes. 

Commis  principal  des  postes, 
Moose  Jaw,  Sask. 

Commis  senior  des  postes,  Winni- 
peg, Man. 

Inspecteur  du  service    des    postes, 

London,  Ont. 
Commis    des    postes,    Saskatoon, 

Sask. 
Commis  des  postes,   Moose  Jaw, 

Sask. 
Inspecteur  du  service  des  postes, 

Moose  Jaw,  Sask. 

Commis  principal  des  postes, 
Moose  Jaw,  Sask. 

Commis  senior  des  postes,  Saska- 
toon, Sask. 

Inspecteur  du  service  des  postes, 
London,  Ont. 

Commis  des  postes,  London,    Ont. 

Commis  principal  des  postes, 
London,  Ont. 

Commis-sténographe  senior,  Lon- 
don, Ont. 

Commis  senior  des  postes.  St. 
John,  N.-B. 

Commis  principal  des  postes, 
Saskatoon,  Sask. 

Commis-sténographe,  St.  John, 
N.-B. 
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Moiïatt,  Thos.  I.  D 

Commis  senior  des  postes 

Commis-sténographe 

Commis     principal     des     postes, 

MacLatchy,  A.  C 

Halifax,  N.-E. 
Comm.is     principal     des     postes, 

Mailleue,  Geo.  A.  D 

Halifax,  N.-E. 
Commis     principal     des     postes. 

Miles,  Mlle  G.  L 

Vancouver,  C.-B. 
Commis-sténographe    senior.     St. 

Ouelette,  Paul  A 

Préposé  du  transbordement  des 

John,  N.-B. 

Commis  des  postes,  Montréal,  P.Q. 

Blake,  IdaM 

Commis-sténographe  junior 

Commis  senior  des  postes 

Com^mis-sténoTaphe. 

Eastwood,  Whiteley 

Commis  principal  des  postes. 

Mongenais,  Chas.  E 

Surveillant  de  garage  des  postes- 

Rochon,  Hilda 

Commis  junior 

Commis  des  postes. 

Lough,  Wm.  F 

Commis  principal  des  postes 

Inspecteur  du  service  des  postes. 

Logan,  Walter 

Winnipeg,  Man. 
Commis  senior  des  postes,  London, 

Scott,  Mlle  A.  M  . . 

Commis-sténographe. 

Ont. 
Commis  des  postes. 

Higgerty,  Thos.  F 

Commis  senior  des  postes 

Comimis  des  postes 

Commis  princioal  des  postes. 

Farren,  Edgar 

Commis  principal  des  postes,  Cal- 

Anderson,  Reuben  R 

gary,  Aiberta. 
Commis  senior  des  postes,  Calgary, 

Kelley ,  Jas.  J 

Commis  principal  des  postes 

Commis-sténographe 

Commis-sténographe  junior 

Préposé  du  transbordement  des 
dépêches. 

Aiberta. 
Premier  commis  des  postes,   To- 

Orr, MlleJ.  S 

ronto,  Ont. 
Commis-sténographe  senior,  Van- 

. Kennedy,  Margaret  M 

couver,  C.-B. 
Commis-sténographe. 

Coomber,  Arthur  R 

Préposé  senior  du  transbordement 

Mercier,  Mlle  A 

Commis-dactylographe  junior. . . 
Commis  senior  des  postes 

Commis-sténographe  junior 

Commis-sténographe 

des  dépêches,  Winnipeg,  Man. 
Commis-sténographe. 

Carter,  Sidney  J 

Commis  principal  des  postes,  Cal- 

Collin, Blanche 

gary,  Aiberta. 
Commis-sténographe,  Québec, 

Fontaine,  Mlle  M.  L 

P-Q-  u 

Lemieux,  P.  H 

Commis  des  postes,  Québec,  P.Q. 

Kilpatrick,  Hattie  J. 

Commis-sténographe  junior 

Commis-junior 

Commis-sténographe. 

Chêne,  Joseph  E 

Commis-classeur. 

Hébert,  Louis  D 

Shuttleworth,  W.  I 

<( 

« 

Caldwell,  Guy  T 

Commis-classeur  junior 

« 

Colonnier,  Marie  M 

Commis-dactylographe  junior. . . 

Commis-vérificateur  junior 

Commis  des  postes 

Commis-dactvlographe. 

Thompson,  Marjorie 

Ganly,  Harold  G 

Com.mis     principal     des     postes. 

Fridfinnson,  Wm 

Commis  senior  des  postes 

Facteur  . .        . .          ... 

Winnipeg,  Man. 

Sterland,  Robert 

it                           i( 

Naylor,  David  J 

Facteur  senior,  Calgarj',  Aiberta. 

Howard,  Lizzie  L 

Commis  senior  des  postes 

Facteur 

Commis     principal     des     postes. 

LeBœuf,  Edward  J 

St.  John,  N.-B. 
Facteur  senior,  Walkerville,  Ont. 

Davis,  Wm.  0.  L 

Facteur. ...          

Commis  des  postes,  Prince- Albert, 

Clins,  Gordon  S 

Commis  des  postes 

Sask. 
Courrier  sur  chemin  de  fer,  London, 

Bellamy,  Fred  H 

u 

Ont. 
Commis  senior  des  postes,  CoUing- 

Heaney,  Percy. . 

Facteur 

wood.  Ont. 
Commis  des  postes,  Montréal,  P.Q. 

Shipp,  Jas.  A. 

Commis  des  postes,  Windsor,  Ont. 

Fuller,  Ernest  L.  J 

Facteur  senior 

Commis  des  postes,  U  innipeg,  Man. 

Bicknell,  Jas.  S 

Chargeur  des  postes 

Commis  des  postes,  Calgary,  Alta. 

Cartwright,  Thos.  A 

Préposé  du  transbordement  des 
dépêches 

K                                                        " 

Cecil,  Edgar  E 

Facteur 

a                                « 

Smith,  Wm.  H... 

u                                        (( 

Snowball,  John 

" 

i(                           tf 
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McKenzie,  Alex.  R 

Tipping,  Robert 

Hogg,  Robert  R 

Howard,  John  A 

Rawson,  Chas.  A 

Shannon,  Fred  M 

Coolican,  Peter  T 

Muxworthy,  Robert  D 

McTeer,  Donald 

Goodman,  Jacob  H 

Quinn,  Evelyn 

Delagrave,  Jos.  P 

Chennells,  Henry 

Smith,  Henry  J 

Webb,  Alfred  E 

McLellan,  W.  E 

Stuart,  Edgar  A 

McLean,  D.  J 

Moloughney,  John  P. . . 
Anderson,  John  E 

Menzies,  William ...'... 

Moore,  John 

Gorrell,  George  J 

Farrell,  Katherine 

Stewart,  Lieuana  M 

Vechsler,  Harry 

Dowling,  James 

Tubman,  Russell  F 

Robitaille,  Edouard. . . 

Vann,  Charles  E 

Whyte,  Anna  H 

Heywood,  Harry 

Bellhouse,  E 

Grison,  Alice 

O'Neill,  Estelle  M 

O' Sullivan,  John 

MacDonell,  Lillian 

Brown,  Kathleen  E 


Commis  principal  des  postes... 

Préposé  du  transbordement  des 

dépêches 

Facteur 

Chargeur  des  postes 

Facteur 

Commis  des  postes 

Surintendant     divisionnaire     du 
service  des  postes 

Commis  des  postes 

Préposé  du  transbordement  des 

dépêcnes 

Commis  junior 

Préposé  du  transbordement  des 
dépêches 

Facteur 

Chargeur  des  postes 

Facteur 

Inspecteur  des  bureaux  de  poste. 

Commis  des  postes 

Inspecteur  adjoint  des  bureaux  de 
poste 

Commis  junior 

Commis 

Commis  des  postes 

Chargeur  des  postes 

Commis  des  postes 

Commis  junior 

Commis-sténographe 

Commis  des  postes 

Commis  senior  des  postes 

Commis 

Chauffeur  postier 

Commis-sténographe  junior 

Préposé  du  transbordement  des 
dépêches 

Facteur 

Préposé  des  machines  de  bureau, 
classe  2 

Commis  des  postes 

Commis  junior 

Commis-sténographe 


Maître  de  poste  adjoint,  classe  8, 
Edmonton,  Alberta. 

Commis  des  postes,  Winnipeg,  Man. 

Il  <( 

Commis  des  postes. 

Commis    des   postes,    Saskatoon, 


Commis    senior    des    postes.    St. 
John,  N.-B. 

Surintendant  général  du  service  des 

postes. 
Courrier  sur  chemin  de  fer,  Cal- 

gary,  Alberta. 


Commis    des 
N.-B. 


postes,     St.    John, 


Courrier  sur  chemin  de  fer,  Québec, 

P.Q.. 
Commis    des    postes,     Sault  Ste- 

Marie,  Ont. 
Commis    des    postes,    Saskatoon, 

Sask. 
Commis  des  postes,   Moose  Jaw, 

Sask. 
Surintendant  de  district  du  service 

des  postes,  Halifax,  N.-E 
Commis  senior  des  postes,  Toronto, 

Ont. 

Surintendant  de  district  du  service 
des  postes,  London,  Ont. 

Commis-classeur. 

Commis  des  postes,  Moose  Jaw, 
Sask. 

Commis  senior  des  postes,  Winni- 
peg, Man. 

Chargeur  senior  des  postes,  Winni- 
peg, Man. 

Commis  senior  des  postes,  Winni- 
peg, Man. 

Commis. 

Commis-sténographe  senior,  Hali- 
fax, N.-E. 

Commis  senior  des  postes,  Mont- 
réal, P.Q. 

Commis  principal  des  postes, 
Toronto,  Ont. 

Commis  senior. 

Mécanicien,  garage  des  postes. 

Commis-sténographe,     Calgary, 
Alberta. 

Commis  des  postes,  Vancouver, 
C.-B. 


Commis. 

a 

Commis  senior  des  postes,  Edmon- 
ton, Alberta. 

Commis  des  comptes. 

Commis-sténographe  senior,  To- 
ronto, Ont. 
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Mayer,  Jos.  A.  A.. 

Vérificateur  des  stations  postales 
Commis  des  postes 

Comptable  de  ministère    classe  2, 

Delisle,  Peter  J 

Montréal,  P.Q. 
Commis  senior  des  postes,  Mont- 

Doucet,  Mary  A 

Commis  junior 

réal,  P.Q. 
Commis. 

Buckley,  Hannah  Grâce 

Commis 

Commis  senior. 

Aide  des  postes 

Commis  des  postes,  Hamilton,  Ont. 

Sweeney,  Wm.  J.  M 

Commis  des  postes  . 

Couillard,  François 

Courrier  sur  chemin  de  fer,  Québec, 

Elwell,  Henry 

Commis  des  rebuts 

P.Q. 
Commis     des     postes,     Calgary, 

Gazzard,  Francis  F.. 

Aide  des  postes             .   . 

Alberta. 
Commis  des  postes,  Guelph,  Ont. 

Langlois,  Idolphe 

Commis  des  postes 

Commis  senior  des  i)ostes,  Wind- 

Boite, Camille 

(( 

sor,  Ont. 
Commis  senior  des  postes,  Mont- 

Williams, Mable  A 

Commis  senior  des  postes 

Commis  des  postes 

réal,  P.Q. 
Commis  principal  des  postes,  Mont- 

Murray, Ray  Phyllis 

réal,  P.Q. 
Commis  senior  des  postes,  Mont- 

Sauvé, Ovila 

Com  m  is-s  ténographe 

réal,  P.Q. 
Commis  senior. 

Gaudet,  Chas.  L.  V 

Inspecteur  des  bureaux  de  poste. 

Surintendant  de  district  du  service 

des  postes,  Montréal,  P.Q. 
Commis  principal. 

Wilmore,  William  C                .    . 

Commis  . .                      

Dessinateur  en  mécanique. 

MacDonald,  Wilbert 

Commis  senior 

Commis  principal. 

Wetmore,  Herbert  A 

« 

Héroux,  Joseph  A 

Commis 

Commis  senior. 

Jukes,  Thirza  Ethel 

Traducteur      .                  

Commis  principal. 

McFarlane,  Argyle 

Commis  senior 

Pearl,  Harold  N 

Commis 

Commis  senior. 

Turnbull,  Walter  J 

Commis  principal 

Premier  commis. 

Snowdon,  Ernest 

Messager  senior 

Messager  de  confiance. 

Halladay,  Clarence 

Commis  senior 

Commis  senior  des  postes. 

Bannerman,  John 

Commis  senior  des  postes 

Commis  des  postes  

Commis     principal     des     postes, 

Crâne,  Cecil  J     

Regina,  Sask. 
Commis  senior  des  postes,  Moose 

Dilworth,  Herbert  J 

Facteur  senior 

Jaw,  Sask- 
Agent'-surveillant     des     facteurs, 

Broderick,  Michael  E 

Hamilton,  Ont. 
Comptable  de  ministère,  classe  1. 

Boylp,  George  A 

Commis  principal  

Premier  commis. 

Beaulieu,  Hormidas 

Joliffe,  Francis  E 

(( 

Commis  en  chef. 

Johnstone,  Mlle  L.  E 

Commis  sténographe  senior 

Commis  principal 

Commis  priiaeipal. 

Macneill,  Grâce 

Handy,  Robert  H 

Premier  commis. 

MacDonald,  Norman  H 

a 

Hawkins,  Thomas  T  . 

Examinateur  pour  le  tri 

C( 

Tracey,  Kenneth  L 

Commis 

Commis  senior. 

Commis-sténographe  senior. 

Donohue,  Jeremiah 

Commis-messager 

Commis. 

Farrell,  Baden  J    

Commis  senior. 

Whillans   Gerald  M 

Commis  principal 

Premier  commis. 

Gagnon  Jos   L  A 

« 

i( 

McEachern   Wilfrid  C 

u 

u 

Ross,  George  W 

li 

il 

Beaulieu,  Hormidas 

Premier  commis 

Commis  en  chef. 

Forsyth  James 

Facteur              

Facteur  senior,  Toronto,  Ont. 

McKay   Thos 

Commis  des  postes  

Courrier  sur  chemin  de  fer,  Winni- 

Robottom ,  Herbert 

Facteur 

peg,  M an. 
Facteur  senior,  Woodstock.  Ont. 

Facteur  senior,  Owen  Sound,  Ont. 

Boyd ,  Mossom 

Commis  principal  des  postes 

Commis  senior  des  postes 

u                     l( 

Premier  commis  des  postes. 

Millner,  Geo.  F 

Toronto,  Ont. 
Commis  principal  des  postes, 

Crate.  Arthur  E 

Toronto,  Ont. 
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Weller,  Frank  J 

Curlew,  Fred 

Patteron,  Arthur 

Vickers,  Chas.  G 

Barger,  DuBlois  G 

Lynch,  Francis  Jos 

Price,  Edgar  Wm 

Kennedy,  John  Duncan 

Clark,  Fred.  Wlater 

Spickett,  Herbert  J 

McCarthy,  Daniel  Jos 

Allen,  Geo.  Gordon 

Painter,  Harry  John 

Gantera,  Raymond 

Conseil  privé — 

Wall,  William  J 

Hill,  Arthur  M 

Impressions  et  papeterie  publiques — 
Emond,  Wm.  G 

Gleason,  Joseph  L 

Boyd,  James  E 

McDonald,  Alex.  B 

Schultz,  Frank  A 

Walsh,  Charles  E 

Ardouin,  G.  R.  E 

Scott,  Rose 

Biais,  Hermas 

Snow,  Alfred  T 

Grison,  Arthur  A 

Fagan,  Michael  E 

Gosselin,  Zépherin 

Travaux  publics — 

Stewart,  Georgina  M 

Cain,  Wm 

Robichaud,  D.  T 

Becksted,  Wm.  G 

Gorman,  Pearl 

Ménard,  C.  Albert 

King,  Walter  A.  L 

Hill,  Arthur 

McCaull,  Alex 

Syme,  Mary 

Homan,  Edward  N.  St.  J 

Hill,  Thomas  G 

Crisfield,  Geo 

Heyes,  John  H 

Cross,  Homer  A 

Nelson,  Arthur 

Crump,  FredC 

Yundt,  John 

Jette,  Mary  A 

Archibald.Wm.  S 

Famington,  Thomas 

Coutlee,  William  F 


Facteur. 


Commis  des  postes,  Toronto,  Ont. 


Chargeur  des  postes. 
Facteur 


Commis  des  postes,  Regina,  Sask. 
Commis    des    postes,    Vancouver, 
C.B. 


Préposé  du  transbordement  des 
dépêches. 

Chargeur  des  postes 

Commis  principal 

Commis  senior 


Commis- teneur  de  livres  senior. 


Commis  des 
Alberta. 


postes,     Edmonton, 


Commis  senior 

Commis 

Messager  de  confiance 

Commis  messager 

Contremaître-relieur 

Comptable  de  ministère,  classe  2 
Commis-dactylographe  junior. . . 

Préposé  d'ascenseur 

Commis  principal  des  comptes. . 


Commis  principal. 


Commis  des  comptes. 
Commis-messager 


Premier  commis. 
Commis  principal. 


Commis    aux     devis    d'ouvrages 

d'imprimerie. 
Commis-teneur  de  livres  senior. 
Commis  senior. 
Commis. 

Messager  de  confiance. 
Contremaître  général  de  la  reliure. 
Comptable  de  ministère,  classe  3. 
Commis-dactylographe. 
Camionneur. 
Vérificateur  adjoint   des   comptes 

d'imprimerie. 
Vérificateur  adjoint  des  comptes 

d'imprimerie. 
Commis  senior  des  comptes. 
Emballeur  et  aide. 


Téléphoniste 

Commis-messager 

Traducteur  senior 

Commis-sténographe ,-•.••■ 

Commis- teneur  de  livres  junior. 

Ingénieur  junior 

Nettoyeur  et  aide 


Préposé  d'ascenseur 

Commis  des  comptes  ($100  par 

mois,  taux  en  cours). 
Commis  des  comptes 


Commis-classeur  senior. 
Constructeur  de  lignes. . . 


Nettoyeur  et  aide  (service  inter- 
mittent). 

Commis-classeur 

Nettoyeur  et  aide 

Chaufïeur  et  journalier 


Concierge  (service  limité) 

Commis-sténographe  junior 

Commis  du  génie 

Commis-classeur  junior 

Préposé  des  données  hydromé- 
triques. 


Agent-téléphoniste,  Nelson,  C.-B. 

Messager  senior. 

Traducteur  principal. 

Commis-sténographe  senior. 

Commis-teneur  de  livres. 

Ingénieur  adjoint. 

Préposé  d'ascenseur,  Toronto,  Ont. 

Concierge,  Vancouver,  C.-B. 

Concierge,  Calgary,  Alberta. 

Commis  ($105  par  mois,  taux  en 
cours),  Kamloops,  C.-B. 

Comptable  de  ministère,  classe  1, 
Kamloops,  C.-B. 

Commis-classeur  principal. 

Télégraphiste-agent,  Pélican,  Al- 
berta. 

Nettoyeur  et  aide  (plein  temps). 

Commis-classeur  senior. 

Préposé  d'ascenseur,  Toronto,  Ont. 

Ingénieur  stationnaire  (chauffage), 

classe  1,  Toronto,  Ont. 
Concierge,  Milverton,  Ont. 
Commis-sténographe. 
Ingénieur  junior,  Halifax,  N.-E. 
Com  m  is-c  lasseur . 
Ingénieur  junior. 
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Travaux  publics — Fin 

Dodwell.C.E.W 

Wynn,  John  R 

Ingénieur  de  district,  classe  2 

Nettoyeur  et  aide 

Ingénieur  surveillant   de   district, 

Halifax,  N.-E. 
Concierge,  Halifax,  N.-E. 

Iverson,  Bryan  C 

Garçon  de  bureau 

Keyt,  WarrenE 

Ingénieur  junior              

Ingénieur  adjoint,  NeLson,  C.-B. 

Cameron,  Kenneth  M 

Cunliffe,  George 

Ingénieur  en  chef  adjoint 

Nettoyeur  et  aide 

Ingénieur  en  chef. 
Concierge,  Toronto,  Ont. 

Bailey,  James  E 

il 

Battersby,  Annie 

Téléphoniste      

Téléphoniste-aorent,  Merritt,  C.-B. 

Steers,  Connell  G 

Préposé  des  instruments 

Ingénieur  junior,  London,  Ont. 

Colman,  Lewis  H 

Secrétaire  adjoint,  ministère  des 

Travaux  publics. 
Ingénieur  adjoint  senior      

Secrétaire,  ministère  des  Travaux 

Locke,  Thomas  J 

Publics. 
Ingénieur    de    district,    classe    2, 

Desrochers,  Rodolphe 

Secrétaire,    ministère    des    Tra- 
vaux publics. 

Ingénieur  de  district,  classe  2 

Surintendant  de  district,  service 
des  télégraphes,  classe  2,  Prince 
Rupert,  C.-B. 

Adjoint  du  sur  intendant  général, 
service  des  télégraphes. 

Halifax,  N.-E. 
Sous-ministre  adjoint. 

Corriveau ,  Raoul  de  B 

Ingénieur  en  chef  adjoint. 

Dowling,  F.  W 

Surintendant   de   district,    service 

Gobeil,  Jos.  E 

des  télégraphes.  Kamloops,  C.-B. 
Surintendant  général,  service  des 

Desjardins,  Napoléon 

télégraphes. 
Secrétaire   adjoint,   ministère   des 

Thomson,  Clarke  W 

Préposé  des  instruments  

Travaux  publics. 
Préposé  des  données  hydrométri- 

Pratte, Hervé 

Commis  senior  des  comptes 

ques. 
Comptable  de  ministère,  classe  2. 

Evaluateur  senior  des  quantités. 

Winter   Ronald 

Architecte  adjoint,  Ottawa,  Ont 
Porte-mire 

Architecte   dirigeant   de    district, 

Marion,  Philipoe 

Toronto,  Ont. 
Dessinateur. 

Ingénieur  adjoint,  Rimouski,  P.Q. 

Ingénieur  adjoint,  Halifax,  N.-E. 
Maître-éclusier,  Campbellford, 

Chemins  de  fer  et  canaux — 

Daly  Frank  J 

« 

Ont. 
Maître-éclusier     et     commis     des 

Bonner,  Percy  C 

Comm.is-dactylographe 

canaux,  canal  Trenton,  Ont. 
Sténographe-teneur  de  livres,  Pe- 

Todd   Kenneth 

Eclusier                   

terborough,  Ont. 
Maître-éclusier,  canal  Galops,  Ont. 

Gill,  Freeman 

Mécanicien  de  pont 

Préposé  de  pont.  Cardinal,  Ont, 

Fleming,  R.  J 

Préposé   de   pont,   canal   Welland, 

McLaren,  D.  A 

Ont. 
Maître-éclusier,  Welland,  Ont. 

Cornélius  Wm 

u 

Treadway,  W.  T 

u 

il                        tt 

Alexander,  Alex 

et 

il                                       u 

il 

il                         II 

Keeling  Michael            .   . 

il 

il                         il 

O'Neil,  Albert 

Mécanicien  d'écluse  et  de  pont. . . 
Mécanicien  d'écluse 

il                              tt 

Phillip,  Jas 

il                              « 

Tucker,  William 

il                         tt 

Currie,  Walter  Wm 

Mécanicien  d'écluse  et  de  pont. . 

Gardien  de  pont  (emploi  de  sai- 
son)                  

Maître-éclusier  (saison  de  naviga- 

Black, Thomas 

tion)    et    homme   de    ronde   de 
canal     (saison     d'hiver),     canal 
Welland,  Ont. 
Gardien  de  pont  (permanent)  canal 

Trent,  Ont. 

Freebum,  George 

it                           et                           a 

Mécanicien  d'écluse 

il                 tt                it 

Hancox,  Ernest 

Maître-éclusier,  canal  Welland,  Ont. 

Commerford   Richard 

Maître-éclusier,  St.Catharines,  Ont. 

Dupuis,  Victor 

Préposé  de  déversoir  régulateur. 
Maître-éclusier 

Commis  des  canaux,  canal  Lachine, 

Porter,  Charles 

P.Q. 

Préposé   de   déversoir   régulateur, 

Collette,  Moses  A 

Mécanicien  de  pont 

canal  Welland,  Ont. 
Commis  junior  des  canaux,  Com- 

wall.  Ont. 
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Chemins  de  fer  et  canaux— Fin 

Dallaire,  Léonidas 

Bogart,  Lola  B 

Proulx,  Jos.  I.  H 

Curley,  C 

Daoust,  Jos.  O 

Galsworthy,  Richard 

Ethier,  Jos.  A 

Duplantie,  Jos.  A 

Richer,  Alex 

Larock,  Paul 

Cleaver,  Walter 

Lavoie,  Euclide 

Dupont,  Jos.  L 

McCready,  Daniel  J 

Cousineau,  Alfred 

Gauthier,  Hervey 

McFadyen,  Malcolm , 

Monette,  Alfred 

McEwen,  John 

Stuart,  Jas.  E 

Gagné,  J.  Odilon 

Becker,  Vera  C 

Brisbois,  Gustave 

Bowman,  Harry  D 

Charlton,  Percival 

Hodgkin,  John  O 

Thomason,  Wm 

Alexander,  John 

Commission  des  chemins  de  fer — 
Bourgault,  J.  L 

Gendarmerie     à     cheval     Royale 
Canadienne — 

Ferguson,  Jessie  G 

Bullard,  A.  Lola 

Ranger,  Eugène  A , 

Secrétariat  d'Etat — 

Gaffney ,  Mae  B 

Mulhall,  Marcus  J 

Johnson,  Edward  C 

Falkner,  Mildred  B 

Sénat — 
Duckett,  CE 

Ketablissement  civil  des  soldats— 
MacKintosh,  W.  C 


Eclusier 

Commis-sténographe 

Commis  légiste  junior 

Contremaître  de  construction. 

Commis-messager 


Mécanicien  d'écluse 

Commis  senior  des  comptes. 
Manœuvre  de  pont 


Mécanicien  d'écluse. 

Eclusier 

Commis  des  canaux. 


Mécanicien  de  pont 

Mécanicien  d'écluse   (emploi  de 
saison) 


Mécanicien  d'écluse 

Préposé  de  déversoir  régulateur. 

Eclusier  (emploi  de  saison) 

Commis-sténographe 

Commis-messager 

Commis-dactylographe  junior. . . 

Eclusier 

Commis-sténographe 


Commis  des  comptes 

Mécanicien  de  pout.  Pont  Hum- 
berstone 


Mécanicien  d'écluse. 


Commis-sténographe . 


Commis-sténographe. . ...... 

Commis-sténographe  junior. 
Commis  des  comptes 


Commis-sténographe  junior. 

Commis-dactylographe 

Commis-messager 

Commis-sténographe  junior. 


Maître-éclusier,  Carillon,  P.Q. 

Commis-sténographe  senior. 

Commis  principal. 

Contremaître  général  de  construc- 
tion, canal  Welland,  Ont. 

Commis  des  canaux,  canal  Lachine, 
P.Q. 

Maître-éclusier,  canal  Welland,  Ont. 

Payeur  ambulant,  classe  2. 

Mécanicien  d'écluse,  canal  Lachine, 

Mécanicien  de  pont,  canal  Lachine, 

P.Q,  . 
Mécanicien  d'écluse,  canal  Lachine, 

P.Q. 
Mécanicien  de  pont,  canal  Lachine, 

P.Q. 
Préposé   de  pont,    canal   Lachine, 

P.Q. 
Maître-éclusier,    canal    Chambly, 

P.Q. 
Commis  senior  des  canaux,  canal 

Lachine,  PQ. 
Préposé  de  pont,  canal  Lachine, P.Q. 

Mécanicien  d'écluse,  emploi  per- 
manent, canal  Soulanges,  P.Q. 

Maître-éclusier,  canal  Welland,  Ont 

Mécanicien  de  pont,  canal  Lachine, 
P.Q. 

Eclusier  (emploi  permanent)  canal 
Saint-Pierre,  N.-E. 

Commis-teneur  de  livres  senior, 
St.  Catharines,  Ont. 

Commis  des  canaux,  canal  Lachine, 
P.Q. 

Commis-sténographe,  St.  Catha- 
rines, Ont. 

Mécanicien  d'écluse,  canal  Lachine, 
P.Q. 

Commis-sténographe  senior,  canal 
Welland,  Ont. 

li  «  ce 

Commis  senior  des  comptes. 

Mécanicien  d'écluse  et  de  pont.  Port 

Colborne,  Ont. 
Maître-éclusier,  canal  Welland,  Ont. 


Commis-sténographe  senior. 


Commis-sténographe  senior. 
Commis-sténographe  senior. 
Commis  senior  des  comptes. 


Commis-sténographe. 
Grossoyeur  spécial. 
Commis-dactylographe. 


Traducteur  principal. 


Premier  traducteur. 


Commis  senior Commis  principal 
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Hooper  Frank        

Préposé  des  machines  de  bureau, 
classe  2 

Racette,  Eliza  R 

Gommis-sténographe  junior 

Gommis-dactylographe  junior. . . 
Gommis-classeur  junior 

classe  3. 
Préposé  des  machines  de  bureau 

Ronroy   Veronica 

classe  2. 

il                                  li                                  IC 

Gibaut,  Jos.  T 

Premier  commis 

Gommis  en  chef. 

Roy,  Mlle  Isa  G 

Gommis-statisticien  junior 

Gom^mis  principal 

Préposé  des  machines  de  bureau 

Gommission  des  pensions — 

Dexter,  Wm.  Edison 

classe  2. 
Premier  commis. 

Gommerce  et  industrie — 
Blyth,  Helen 

Gommis-statisticien  junior 

Gommis-statisticien 

Gommis-sténographe. 

Marcil,  Roméo  R 

Gommis-statisticien  senior. 

Fallowdown,  W.  A       .     ... 

Inspecteur  des  poids  et  mesures. 

Sous-inspecteur  des  grains 

Gommis  des  comptes 

Inspecteur  senior  des  poids  et  me- 

McNeill, W.  J 

sures,  Toronto,  Ont. 
Sous-insoecteur  en  chef  des  grains, 

Bishop  John  T 

Toronto,  Ont. 
Gommis  senior  des  comptes. 
Gommissaire  adjoint  du  commerce 

O'Meara,  Robert  S 

Gommissaire  junior  du  commerce 
«                     « 

t(                         « 

Gommis-sténographe  junior 

Gommis  junior 

MacEarchern,  A.  E 

Galculta,  Hindoustan. 
Gommissaire  adjoint  du  comim.erce 

Gosgrave,  Lawrence  M 

Milan,  Italie. 
Gommissaire  adjoint  du  commerce 

Groffc,  G.  M 

Londres,  Angleterre. 
Gommissaire  adjoint  du  commerce 

Jones,  Mary  L.  E 

Auckland,  N.-Z. 
Gomm  is-sténographe . 

Borbridge,  Henry  B 

Gomptable  de  ministère,  classe  3. 
Gomptable  de  ministère,  classe  2. 
Gommis  en  chef       

Comptable  de  ministère,  classe  4. 

Hughes,  P.  A 

Parm^elee  James  G 

Comptable  de  ministère,  classe  3. 
Sous-ministre  adjoint. 

Gommis  des  subsides 

Perry,  Rita 

Gommis-dactylographe  junior. . . 
Gontremaître-échantillonneur 
des  grains      

Gommis-statisticien. 

Dallery,  Arthur  F 

Sous- inspecteur  des  grains,  Winni- 

Gommis-statisticien  junior 

Gontremaître   -   échantillonneur 
des  grains 

peg,  Man. 
Gommis-statisticien. 

Gampbell,  Leslie  H 

Sous-inspecteur  des  grains,  Winni- 

Gable,  Arthur  E 

Inspecteur  de  poids  et  mesures . . 

Gommis-sténographe  junior 

Commis 

peg,  Man. 
Inspecteur  de  district  de  poias  et 

Hilton,  Kitty  H 

mesures,  Galgary,  Alta. 
Gommis-sténographe. 

Ghute,  Boyd  E 

Inspecteur   de   poids   et   mesures. 

Fortington,  Arch.  E 

Gommis  principal,  ministère  des 

Douanes  et  de  l'Accise 

Gommis  principal 

Galgary,  Alberta. 

Rathbone,  Ferd  J 

Premier  commis. 

Secrétaire,  Gommission  des  grains, 

Demers,  Osias 

Traducteur,  ministère  de  l'Agri- 
culture  

Fort  William,  Ont. 

Gommis-sténographe  senior. 

Balcolm,  Wm.  F 

Inspecteur  de  poids  et  mesures, 
Halifax,  N.-E 

Inspecteur  de  district  de  poids  et 

Penn,  Wm.  T 

Gommis-dactylographe 

mesures,  St.  John,  N.-B. 
Gommis-dactylographe   senior, 

Gouillard,  Jos.  E 

Gomptable  de  ministère,  classe  1. 

Gommis-sténographe  junior 

Gommissaire  du  commerce,  classe 
3,  Gapetown,  Afrique-Sud 

Gommis  des  comptes 

Winnipeg,  Man. 
Gomptable  de  ministère,  classe  2. 

Flanagan,  Veronica 

Gommis-sténographe. 

Egan,  W.  J 

Bourgeois,  Eugène 

Inspecteur  des  bureaux  des  com- 
missaires du  commerce,  Ottawa, 
Ont. 

Commis  senior. 

Gantin,  Jos.  W.  Z 

« 

Gervais,  Jos.  H 

Gommis  senior  des  comptes 

Gommis  principal. 
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Commerce  et  industrie — Fin 
Bowen,  A.  A 

Inspecteur  des  grains,  classe  1. . . 

Commis-dactylographe  senior. . . 
Commis-teneur  de  livres  senior. 
Commissaire   adjoint    du    com- 
merce, New- York,  E.-U 

Commissaire    adjoint    du    com- 
merce, Paris,  France 

Inspecteur    des    grains,    classe    2, 

Sheppard,  Charlemain  F 

Lyons,  Fred 

Montréal,  P.Q. 
Inspecteur  en  chef  des  manufactures. 
Comptable  de  ministère,  classe  1. 

Palmer,  Fred  H  .     .                

Cole,  D.  S 

Commissaire  du  commerce,  classe 
1,  Rotterdam,  Hollande. 

Cormack,  James 

Commissaire   adjoint   du    com- 
merce.   Cape   Town,  Afrique- 
Sud ... 

1,  Bristol,  Angleterre. 

Cook,  Philip  W 

Commissaire    adjoint    du    com- 
merce, Buenos  Aires,  Améri- 
que du  Sud 

1,  Jamaïque,  I.O.B. 

Kennedy,  Agnes 

Commis-sténographe  senior 

Commis 

1,  Rio  de  Janeiro,  Amérique  du 
Sud. 
Secrétaire  d'un  haut  fonctionnaire. 

Stapledon,  Thomas  H 

Lecovin,  Tillie 

Préposé  des  machines  de  bureau, 
classe  1  . 

Préposé  des  machines  de  bureau 

Ostiguy,  A.L.R 

McCann,  Mariana  E 

Adjoint  du  directeur  des  poids  et 
mesures 

Préposé  des  machines  de  bureau, 
classe  2 

classe  2 

Directeur    adjoint    des    poids    et 
mesures. 

Kincaid,  Jos.  S 

Commis  junior 

Commis-sténographe  junior 

Examinateur     des     étalons     de 
l'électricité  et  du  gaz 

Commiis  des  grains,  Fort  William, 

Duggan,  Mary  I 

Ont. 
Commis-sténographe. 

Babington,  Fred  C 

Inspecteur  de  district  de  l'électri- 

Wilson, J.  C 

Inspecteur  de  poids  et  mesures... 
Commis  des  fournitures 

cité  et  du  gaz,  Winnipeg,  Man. 
Inspecteur     senior     de     poids     et 

Robert,  Arthur 

mesures,  Montréal,  P.Q. 
Commiis  senior  des  fournitures. 

Costello,  Edmund  R 

Commis-teneur  de  livres 

Commis-statisticien  principal.. . . 

Commis-dactylographe  junior. . . 
«                     « 

Com.mis  junior 

Inspecteur   de   l'électricité   et   du 

McEInight,  Samuel 

gaz,  Vancouver,  C.-B. 
Premier  commis-statisticien. 

Brevets  et  droits  d'auteur — 
MacLennan,  Anna  Grâce 

Com  m  is-s  ténographe . 

VanDusen,  Flossie 

Dixon,  James  F 

Comniis  des  comptes. 

Duff ,  Marjorie  E 

Commis-dactylographe  junior. . . 

Commis-sténographe  junior 

Commis  junior 

Commis. 

Webster,  Emily  F 

Comm.is-sténographe. 

Laing,  George  A 

Commis-classeur. 

76010—24-6 
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Aikman,  H.  A.  B 

Albert,  J 

Examinateur   de   douane   et   d'accise, 
Douanes  et  Accise,  Windsor,  Ont 

Adjoint  du  régisseur,  ferme  expérimen- 
tale. Agriculture,  Sainte-Anne-de-la- 
Pocatière 

Commis  de  douane  et  d'accise. 

Kapuskasing,  Ont. 

Allain,  Mme  Adeline 

Gardienne-institutrice,  ménagère,  Jus- 
tice, Dorchester,  N.-B 

Kingston,  Ont. 

Armstrong   Geo.  S. 

Maître  de  poste,  classe  8,  Postes,  Ed- 
monton,  Alberta 

Maître  de  poste,  classe  2,  Strath- 

Armstrong,  Helen 

Commis-classeur    senior,     Rétablisse- 
ment des  soldats         

cona,  Alberta. 

Commis  des  comptes. 

« 

Commis  des  comptes,  Rétablissement 
des  soldats 

Intérieur. 

Ashacker,  J 

Agent-constructeur  de  lignes.  Travaux 
publics,  Pélican,  Alberta 

Plamondon,  Alberta. 

Ayton   R.  W 

Commis  des  postes,  Postes,  Toronto... . 

Agent  de  marché  à  bestiaux,  classe  2, 
Agriculture,  Calgary,  Alberta 

Commis  des  postes,  bureau  de  l'inspec- 
teur des  bureaux  de  poste,  Montréal, 
P.Q.                     •. . 

Saint-Jean,  N.-B. 

Bain,  CE 

Beaudet,  Mlle  M 

Saint-Boniface,  M  an. 

Bureau  de  poste  de  Montréal. 

Beaupré,  George    

Eclusier,  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
canal  Lachine,  P.Q 

Beaver,  N.  G 

Inspecteur     vétérinaire.     Agriculture, 
Toronto   Ont. 

Hull,  P.Q. 

Belisle  P.  E 

Examinateur    de    douane   et   d'accise, 
Douanes  et  Accise,  Saint-Jean,  P.Q.. 

Commis  des  postes,  Postes,  Montréal 
Sous-inspecteur  des  grains.  Industrie  et 

Commerce,  Fort  William,  Ont 

Commis  des  postes.  Postes,  Halifax, 

N.E 

Bennett,  Mme  E.  D 

Sous-percepteur  de  douane  et  d'ac- 
cise, avant-port  classe  1,  Rich- 
mond,  P.Q. 

Halifax,  N.-E. 

Berringer  B   L.               ... 

Toronto,  Ont. 

Montréal,  P.Q. 

Berringer,  T.  L 

Birch  William 

Facteur,  Postes,  Halifax,  N.-E 

Gardien  de  phare,  grade  3,  classe  10, 
Marine  et  Pêcheries,  Sulphur  Island, 
Ont.                              

Chargeur  des  postes. 

William  Channel,  Ont. 

Blaclie  Edouard  C 

Eclusier,  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
canal  Lachine,  P.Q 

Préposé  de  déversoir  régulateur. 

Botzow,  G.  S 

Sténographe-teneur  de  livres,  Intérieur, 
réserve  Big  River  Sask 

Bureau  de  l'inspecteur  de  district, 

Boufïard,  Hervie 

Commis  des  postes,  Postes,  Québec, P.Q 

Commis  principal,  Défense  nationale. . . 

Garde-forestier,   Intérieur,  réserve  de 

Crowsnest,  Alberta 

Prince  Albert,  Sask. 
Courrier  sur  chemin  de  fer. 

Bovey,  F.  H.  S 

Bower  A. 

Commis  senior. 

Gardien  de  parc,  parc  de  Water- 

Boyd  Jas    

Surveillant  de  pêcheries.  Marine  et  pe- 
rles Bella-Bella  C.-B..             

ton  Lakes,  Alberta. 

Rivière  Skeena,  C.-B. 

Brandon  Mme  M.  E. 

Commis-sténographe  junior,  Intérieur, 
Battleford,  Sask 

Prince  Albert,  Sask. 

Brooks,  Christoplier 

Inspecteur     des     fruits.     Agriculture, 
Ottawa  Ont.                         

Winnipeg,  Man. 

Commis-classeur,  Postes 

Commis,   Défense  nationale. 

Buckingham,  Charles 

Commis  des  postes.  Postes,  Calgary, 
Alberta      

Préposé    du    transbordement    des 

Burgess  E.  G 

Adjoint  de  piscifacture,  Marine  et  Pê- 
cheries, piscifacture  deWiarton,  Ont. 
Adjoint  de  piscifacture.  Marine  et  Pê- 

dépêches. 

Butler   George  E 

Piscifacture  de  Thurlow,  Ont. 

Rivière  Dauphin,  Man. 

Cameron  Elizabeth      

Commis-sténographe  senior.  Postes 

Chargeur  des  postes.  Postes,  Regina, 
Sask 

Commis  senior,  Conseil  privé. 

Canhan,  Ralph  S 

Facteur. 

Carson  H.  M 

Commis  des  postes.  Postes,  London.Ont 
Inspecteur    d'immigration.    Immigra- 
tion et  Colonisation,  Niagara  Falls, 
Ont 

Regina,  Sask.... 

Carter  Berkeley 

Québec.  P.Q. 
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Chadwick,  F 

Chamberlain,  M.  C. 


Chapdelaine,  A, 
Charlton,  J.  W.. 


Clark,  Mlle  A.  M. 


Clark,  Frederick  W. 
Clark,  J.  S 


Clarke,  E.  M... 

Cogswell,  John. 


Colwell,  F.  J 

Comba,  Gladys. 


Cooke,  Maurice  W. 
Cooper,  H.  J 


Cope,  Patrick  G. 


Corbeil,  Hector 

Cordingly,  W.  J 

Comeil,  Chas.  Wm. 


Côté,  J.  A 

Courtney,  John  S. 


Courtney,  L.  C. 
Crawford.  Wm. 


Creighton,  W.  C. 


Crook,  Frank 

Cull,  C 

Currie,  Mabel 

Cuthbertson,  H.  W.. 
Damgaard,  Michael. 


Davis,  Frank  J 

DeRouville,  Charlotte. 


Deslauriers,  Jos.  Léo. 
Dicks,  T.  J 


Sous-greffier  de  la  Couronne  en  Chan- 
cellerie, Chambre  des  Communes. . 

Sous-percepteur  de  douane  et  d'accise 
avant-port  classe  1 ,  Douanes  et  Acci- 
se, Similkameen,  C.-B 


Commis-dactylographe ,  Impressions 
et  Papeterie  publiques 

Maître  de  poste,  Postes,  Sandwich, 
Ont 


Téléphoniste,  Travaux  publics,  Kere- 
meos,  C.-B 

Commis  des  postes.  Postes,  Toronto. . . 

.  .Commis  des    postes,  Postes 

Edmonton,  Alberta 

Commis  de  douane  et  d'accise.  Doua- 
nes et  Accise,  Belleville,  Ont 

Commis  des  postes.  Postes,  Victoria, 
C.-B 


Inspecteur  adjoint  de  douane  et  d'acci- 
se, Douanes  et  Accise,  Toronto,  Ont 

Commis-sténographe,  Postes,  Ottawa, 
Ont 

Commis,  Défense  nationale. 

Ingénieur  hydraulicien  junior,  Intérieur 
Ottawa,  Ont 

Préposé  senior  du  transbordement  de! 
dépêches.  Postes,  Winnipeg,  Man 


Préposé  du  transbordement  des  dépê- 
ches. Postes,  Montréal,  P.Q 

Commis  de  douane  et  d'accise,  Doua- 
nes et  Accise,  Montréal,  P.Q 

Chauffeur  postier.  Postes,  Toronto 
Ont 


Préposé  du  transbordement  des  dépê- 
ches. Postes,  Toronto,  Ont , 

Commis  senior  des  postes.  Postes 

Préposé  du  transbordement  des  dépê- 
ches. Postes,  Toronto 

Commis,  Finances 

Inspecteur  des  grains,  classe  2,  Indus- 
trie et  Commerce,  Superior,  E.-U. . . 

Sous-percepteur  de  douane  et  d'accise, 
avant-port  classe  1 ,  Douanes  et  Acci- 
se, Jonquière,  P.Q 


Commis  senior  des  postes,  Postes,  Ed- 
monton, Alberta 

Courrier  sur  chemin  de  fer.  Postes, 
London,  Ont 

Commis-sténographe,  Rétablissement 
des  Soldats 

Facteur,  Postes,  Kitchener,  Ont 


Garde-forestier,  Intérieur,  réserve  Nis- 
konlith.  C.-B 


Aide-facteur,  Postes,  Toronto,  Ont 

Commis  des  postes,  bureau  des  rebuts, 
Po.stes,  Montréal,  P.Q : 

Dessinateur  junior,  service  d'assainisse- 
ment. Intérieur 


Commis  des  postes,  Postes. 


Commis  principal. 


Examinateur  de  douane  et  d'accise, 
Vancouver,  C.-B. 

Immigration  et  Colonisation. 

Commis  senior  des  postes  en  charge 
de  la  Station  postale  de  Sand- 
wich sous  le  bureau  de  poste  de 
Windsor. 

Penticton,  C.-B. 
Facteur. 


Examinateur  de  douane  et  d'accise. 

Courrier  sur  chemin  de  fer,  Van- 
couver, C.-B. 

Estimateur  adjoint  de  douane. 

Toronto,  Ont. 
Commis-classeur  Postes 

Calgary  Alberta. 

Préposé    du    transbordement    des 
dépêches. 

Chargeur  des  postes, 

Toronto,  Ont. 

Préposé    du    transbordement    des 
dépêches. 

Facteur. 

Courrier  sur  chemin  de  fer. 

Auxiliaire  des  postes.  , 

Intérieur. 

Vancouver,  C.-B, 


Commis    de    douane    et  d'accise, 
Québec,  P.Q. 

« 

Commis  des  postes. 

Toronto,  Ont. 

Intérieur. 
Lethbridge,  Alberta 


Réserve  de  Larch  Hills  et  Mount 

Ida,  C.-B. 
Auxiliaire  des  postes. 

Bureau  de  poste  de  Montréal] 

Dessinateur  junior  de  cartes,  levés 

topographiques. 
Courrier  sur  chemin  de  fer. 
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Douglas,  David 

Adjoint  de  piscifacture,  Marine  et  Pê- 
cheries, Kenora,  Ont 

Commis-sténographe,     Toronto, 

Ont. 
Calgary,  Alberta. 

Drake   R.  L. 

Ingénieur  junior.  Intérieur,  Ottawa 

Commis  principal.  Chambres  des  Com- 
munes  

Dun,  John  T 

Greffier  de  comité 

Eastman,  Mlle  A.  M 

Commis-sténop"raphe,  Travail 

Industrie  et  Commerce. 

Eddy,  A.  M 

Garde-forestier      adjoint.      Intérieur, 
réserve  Keppel,  Sask 

Réserve  Nisbet  Sask 

Edmonds,  F.  A 

Faille,  A.  J 

Examinateur   de   douane   et   d'accise, 
Douanes  et  Accise,  Kitchener,  Ont... . 

Commis  des  postes,  Postes,  Montréal, 
P.Q. 

Commis  de  douane  et  d'accise,  Wa- 
terloo, Ont. 

CînnrTiftr  sur  oVipmin  Hp  fpr 

Fauteux,  J.  E 

Facteur,  Postes,  Ottawa,  Ont 

Windsor,  Ont. 

Finch,  John 

Courrier  sur   chemin  de  fer.   Postes, 
Vancouver,  C.-B 

Commis  des  postes,  Victoria,  C.-B. 

Finley,  Hilda 

Commis-sténographe  junior.  Rétablis- 
sement des  soldats 

Santé. 

Firth,  John 

Commis  senior  des  comptes.  Défense 
nationale 

Commis,  Agriculture. 

Flannigan,  Mlle  CM 

Commis-sténographe   junior.    Secréta- 
riat d'Etat 

Intérieur. 

Forster,  F.  G 

Surintendant  de  district,  classe  1,  Bu- 
reau d'établissement  des  soldats  sur 
les  terres       . .                          

Conférencier   sur  les   parcs   natio 

naux.  Intérieur. 
Facteur. 

Forsyth,  James 

Facteur  senior.  Postes,  Toronto,  Ont.. . 

Surintendant  de  district,  service  des 

postes.  Postes 

Fortier,  Henri 

Enquêteur     spécial,     service     des 

Fournier,  0.  E 

Ingénieur    junior,    Intérieur,    Ottawa, 
Ont.                                         

Postes. 

Calgary,  Alberta. 

Freeman,  C.  H 

Ingénieur  topographe,  Mines 

Gagné,  Ernest 

Préposé  du  transbordement  des  dépê- 

classe  1. 

Facteur. 

Garlough,  H.  A 

Courrier  sur   chemin  de  fer.   Postes, 
Toronto  Ont.                  

Moose  Jaw,  Sask. 

Commis-classeur,  Défense  nationale . . . 

Commis  des  postes,  bureau  des  rebuts, 

Postes,  Montréal    

Agriculture. 

Germaine,  Marie  A 

Bureau  de  poste  de  Montréal. 

Guèvremont,  Eugène 

Facteur  Postes,  Montréal 

Préposé    du    transbordement    des 

(( 

Préposé  du  transbordement  des  dépê- 
ches, Postes,  Montréal 

dépêches. 
Facteur. 

Girardin,  Mme  E 

Commis  des  postes,  bureau  de  l'inspec- 
teur des  bureaux  de  postes,  Montréal, 
P.Q 

Bureau  de  poste  de  Montréal. 

Godard,  John  S  .   .. 

Chimiste  junior,  Mines 

Ingénieur,     division     des     mines. 

Graham,  James 

Commis  des  postes,  Postes,  Winnipeg, 
Man    

classe  1. 

Vancouver,  C.-B. 

Greenwood,  Docteur  A.  B 

Guérin,  P.  A 

Halstead,  A.  L 

Médecin-surintendant,  Afïaires  des  Sau- 
vages, Ohsweken,  Ont 

Courrier  sur   chemin   de  fer,   Postes, 
district  de  Québec,  P.Q 

Commis  des  postes.  Postes,  Hamilton, 
Ont 

Médecin,  classe  1,  Santé,  Québec. 
P.Q. 

District  de  Montréal,  P.Q. 

Facteur. 

Hancox,  E.  0 

Garde-forestier  adjoint.  Intérieur,  ré- 
serve de  Moose  Mountain,  Sask 

Commis  senior  de  douane  et  d'accise, 
Douanes  et  Accise,  Vancouver,  C.-B. 

Préposé  senior  du  transbordement  des 
dépêches,  Postes,  Winnipeg,  Man 

Hattie,  D.  G 

Réserve  Fines,  Sask. 

Hearn,  Thomas 

Estimateur  adjoint  de  douane. 

Préposé    du    transbordement    des 
dépêches. 
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Hillhouse,  R.  F 

Instructeur  agricole  des  réserves  des 
sauvages.  Affaires  des  Sauvages,  ré- 
serves Ochapowace  et  Kahkewista- 
haw,  Sask.                                         .    . 

Réserve  de  Swan  Lake,  M  an. 

Hodder,  Philip  M 

Examinateur   de   douane   et   d'accise, 

Douanes  et  Accise,  Victoria,  C.-B . . . . 

Facteur,  Postes,  Toronto.  Ont 

Hollobon,  A.  E 

Com.mis  de  douane  et  d'accise. 

Hunt,  Mme  Ada 

Commis-classeur  junior,  Défense  natio- 
nale  

Intérieur. 

Hurford,  W.  H.. 

Préposé  du  transbordement  des  dépê- 
ches. Postes,  Hamilton,  Ont    

Facteur. 

Jacques,  C.  A  . 

Commis  des  postes,  Postes,  Edmonton, 
Alberta 

Toronto,  Ont. 

James,  H.  E 

Sous-inspecteur  des  grains,  Industrie  et 

Commerce,  Fort  William,  Ont 

Facteur,  Postes,  Toronto,  Ont 

Jamieson,  John 

Vancouver,  C.-B. 

Johnston,  F.  W 

Contremaître    général    de    la    reliure, 
Impressions  et  papeterie  publiques.  . 

Commis  principal,  Rétablissement  des 
soldats 

Jones,  Charles  E 

Commis  des  comptes. 

Commis  senior. 

Jones,  Wm 

Commis-vérificateur  senior  du  trans- 
port. Marine  et  Pêcheries 

Commis-sténographe,  Postes. 

Kaminsky,  Hilda 

Commis-sténographe,    Rétablissement 
des  soldats 

Commis-sténographe  junior. 

Kane,  Michael 

Préposé  du  transbordement  des  dépê- 
ches. Postes,  Montréal,  P.Q 

Commis  des  postes,  Postes,   Regina, 
Sask...   . 

King.  A.  E 

Facteur. 

London,  Ont. 

Knight,  Arthur  G 

Commis  des  postes,  Postes,  Niagara 
Falls,  Ont 

Toronto,  Ont. 

LaChapelle,  Ben 

Laing,  A 

Préposé  d'ascenseur,  Travaux  publics.. 

Surintendant  de  douane,  messageries  et 

postes.  Douanes  et  Accise,  Montréal, 

Commis-messager. 

Inspecteur   adjoint   de   douane   et 

Lang,  MlleE.  Y 

Commis-sténographe  junior.  Intérieur, 
Moosomin,  Sask 

d'accise. 

Winnipeg,  Man. 

Laniel,  J.  A... 

Ingénieur    adjoint.    Travaux     publics, 
London,  Ont. 

Halifax,  N.-E. 

Lanthier,  Gaspard 

Commis-classeur  junior,  Santé 

Commis  junior  des  comptes. 

Lawrence,  J .... 

Commis,  Intérieur,  Calgary,  Alberta. . 
Commis  Intérieur,  Jasper  Park,  Alber- 
ta   

Lethbridge,  Alberta. 

Lees,  Herbert  W.. 

Commis-sténographe. 

Letourneau, J. A 

Courrier   sur   chemin   de  fer,   Postes, 
district  de  Québec,  P.Q 

Commis  des  postes. 

Lewis,  R.  G 

Forestier,  Intérieur 

Commis-statisticien  principal,  In- 

Light, Edward  W 

Classificateur     de     produits     laitiers, 
Agriculture,  Ouest  d'Ontario 

dustrie  et  Commerce. 

Montréal,  P.Q. 

Lightbourne,  Miss  C 

Officier  principal  d'émigration  (femme), 
Immigration  et  Colonisation,   Lon- 
dres, Angleterre .        .    . 

Montréal,  P.Q. 

Luck,  Arthur  H 

Adjoint    de    piscifacture,    Marine    et 
Pêcheries,  Rivière  Skeena,  C.-13 

Gardien  de  parc,  Intérieur,  Waterton 
Lakes  Park,  Alberta 

Lynch,  Dennis 

Lac  Cowichan,  C.-B. 

Jasper  Park,  Alberta. 

Macauley,  Jean 

Mackie,  C 

Commis-sténographe,     division     des 
grains     de     semence,     Agriculture 
Toronto,  Ont 

Inspecteur     vétérinaire.     Agriculture, 

Division    de    l'industrie    animale, 
Ottawa,  Ont. 

Maguire,  Clarence  S 

Facteur,  Postes,  Lethbridge,  Al  ta 

Commis,  Rétablissement  des  soldats.. 

Commis  des  postes,  bureau  des  rebuts. 

Postes,  Montréal,  P.Q 

Mahoney,  Mlle  M.  A 

Maillet,  Adrienne 

Commis- vérificateur  junior, Postes. 

Bureau  de  poste  de  Montréal. 
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Maimann,  CE 

Surveillant  de  forêt,  bureau  d'inspec- 
tion de  Saskatchewan,  Prince  Albert, 
Sask 

Réserve  Nisbet,  Sask. 

Manahan,  R.  M.. 

Commis  des  postes.  Postes,  Moose  Jaw, 
Sask 

Courrier  sur  chemin  de  fer,  district 

Marshall,  A.  W                   

Examinateur   de   douane   et   d'accise, 
Douanes  et  Accise,  Welland,  Ont 

Gardien  de  pont.  Chemins  de  fer  et 
Canaux,  canal  Chambly,  P.Q 

Inspecteur  des  vapeurs   (général)  Ma- 
rine et  Pêcheries,  Edmonton,  Alta. . 

Commis-sténographe   junior,    Agricul- 
ture 

de  Vancouver,  C.-B. 

Martel,  Rosario 

Commis  de  douane  et  d'accise. 

Mathews,  J.  T 

Manœuvre  de  pont. 

Maxwell,  Mlle  M.  C 

Vancouver,  C.-B. 

Intérieur. 

Mayberry,  W.  J 

Estimateur   de  homesteads.  Intérieur, 
Lethbridge,  Alberta 

Dauphin,  Man. 

McCabe,  J.  W             

Courrier   sur   chemin   de  fer,    Postes, 
district  de  Toronto,  Ont 

Commissaire  du  commerce,  classe  1. .  . 
Commerce    et    Industrie,     Rio    de 
Janeiro,  Amérique  du  Sud. 

McColl,  Ernest  L 

District  de  London,  Ont. 

Buenos  Aires,  Amérique  du  Sud. 

McCurry,  F.  B 

Phytopathologiste,  Agriculture,  Char- 
lottetown,  I.P.-E 

Ottawa,  Ont. 

McDonald,  J.  J 

Examinateur    de    douane   et   d'accise, 
Douanes  et  Accise,  Calgary,  Alberta. 

Commis  senior.  Intérieur 

McDougall,  MlleM.  M 

Sous-percepteur  de  douane  et  d'ac- 
cise, avant-port  classe  1,  Pinhorn, 
Alberta. 

Inspecteur  des  enfants  britanniques 

McFarlane,  Wm.  T 

Ingénieur-hydraulicien    adjoint.    Inté- 
rieur, Ottawa,  Ont 

immigrants.  Immigration  et  Co- 
lonisation. 

Calgary,  Alberta. 

Mcisaac,  A.  J 

Courrier   sur   chemin   de  fer.    Postes, 
district  de  Montréal,  P.Q 

Caissier  et  commis-calculateur.  Doua- 
nes et  Accise,  Port  Colborne,  Ont. . . 

Commis  en  chef.  Intérieur 

McKay,  W.  J 

District  de  Québec,  P.Q. 

McKeand,  D.  L 

Sous-percepteur  de  douane  et  d'ac- 
cise, avant-port  classe  2. 
Directeur  adjoint   de   la  division 

McKenna,  H.  W.  . . . 

Garde-forestier,  Intérieur,  réserve  Hat 
Creek,  C.-B..                                  

des  territoires   du    N.-O.  et   du 
Yukon. 

Réserve  Arrow stone,  C.-B. 

McKenzie,  Mlle  J.  G 

Commis  junior.  Défense  nationale 

Commis  des  postes.  Postes,  Toronto... 
Commis  senior  des  postes.  Postes,  Van- 
couver, C.-B 

Intérieur. 

McKinnon,  W.  A 

Courrier  sur  chemin  de  fer. 

McLaren,  J.  G 

Commis  des  postes. 

Merkley,  Mlle  B.  I.  P 

Commis-sténographe,    Intérieur,    Cal- 

Ottawa,  Ont. 

Meyer,  F.  W 

Commis  senior  de  douane  et  d'accise, 
Douanes  et  Accise,  Halifax,  N.-E. . . 

Commis  des  postes,  bureau  des  rebuts, 
Postes,  Montréal,  P.Q 

Monet,  Marie 

Registrateur  adjoint  des  navires. 

Bureau  de  poste  de  Montréal. 

Mooney,  J.  G 

Commis  des  postes,  bureau  du  surinten- 
dant   de    district.   Postes,   Québec, 
P.Q 

Bureau  de  poste  de  Québec. 

Moor,  David  L.  T 

Courrier   sur   chemin  de  fer.   Postes, 
District  de  Saskatoon,  Sask 

Garde-forestier,  Intérieur,  réserve  Ar- 

Moore,  W.  S 

Commis    des    postes,    Edmonton, 
Alberta. 

Réserve  Hat  Creek,  C.-B. 

Morris,  E.  Lamont    

Secrétaire  du  Sergent  d'armes.  Cham- 
bre des  C^ommunes 

Greffier  de  comité. 

Muddiman,  Arthur  B 

Commissaire  du  commerce,  classe  1, 
Commerce    et    Industrie,     Bristol, 

Singapour,  Etablissements  du  Dé- 

Mumford, L.  S 

Gardien    de    parc.    Intérieur,    Rocky 
Mountain  Park,  Alberta    .... 

troit. 
Garde-pêche. 

Munro,  J.  A 

Garde-chasse,  oiseaux  migrateurs.  In- 
térieur, Okanagan  Landing,  C.-B.... 

V^ictoria,  C.-B. 
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Tableau  No  5 — Certificats  émivS  par  la  Commission  autorisant  le  trans- 
fert d'employés — Suite 


Nom 


De 


Maylor,  N 

Nelson,  Wilfred  S 

Nevens,  Ava 

Neville,  C.J 

Nichols,  R.  L 

O'Gorman,  Elizabeth  E 

Oliver,  M.  W 

O'Neil,  Thomas 

O'Neill,  A.  C 

O'Neill,  Wm 

Palmer,  Alfred  H 

Patterson,  William. 

Peaker,  W.  O.  M 

Phillips,  E.  M 

Picher,  J.  E.  R 

Pigeon,  Raoul 

Pipe,  E 

Pocock,  M 

Poole,  P.  R 

Power,  Jos 

Redner,  Robert  L 

Ridgway,  Alfred  W 

Robinson,  Edith 

Robitaille,  E 

Rogers,  F.  A 

Rogers,  F.  M 

Ross,  Chas.  L 

Roy,  J.  D.E 

Roy,  Mlle  M.  J 

Schryer,  Ida 

Sherritt,  Hazel  F 

Shields,  F.  O 

Shillington,  K.  G 

Shuttleworth,  W.  I 

Smith,  Foster  A 


Courrier   sur   chemin   de  fer,   Postes 
district  de  Calgary,  Alberta 


Courrier  sur  chemin  de  fer.  Postes 
district  de  Saskatoon,  Sask 

Commis,  Défense  nationale 

Courrier  sur  chemin  de  fer.  Postes 

Courrier  sur  chemin  de  fer,  Postes 
district  de  Moose  Jaw,  Sask 


Analyste     des     grains     de     semence 

Agriculture,  Ottawa,  Ont 

Examinateur    de    douane   et   d'accise, 

Douanes  et  Accise,  Victoria,  C.-B. 
Chauffeur  postier,  bureau  du  Ministre 

des  Postes,  Postes 

Inspecteur    d'immigration.    Immigra 

et  Colonisation,  Nelson,  C.-B 

Servant    de    presse.    Impressions    et 

papeterie  publiques 


Aide-facteur,  Postes,  Toronto,  Ont.. 
Chargeur  des  postes,  Postes,  Winnipeg, 

Man 

Comimis,  Finances 


Commis  senior  des  magasins,  Intérieur, 
Fort  Smith,  Alberta 

Courrier  sur  chemin  de  fer,  Postes 
district  de  Québec,  P.Q 

Gardien  de  nuit,  Justice,  Saint-Vincent 
de  Paul 

Concierge,  Travaux  publics,  Calgary 
Alberta 

Garde-forestier  senior.  Intérieur,  Ré- 
serve Porcupine,  Sask 

Commis  des  postes.  Postes,  Edmonton 
Alberta 


Commis  des  postes.  Postes,  Toronto 
Ont 

Adjoint  de  piscifacture.  Marine  et 
Pêcheries,  Thurlow,  Ont 

Garde-forestier,  Intérieur,  bureau 
d'inspection  de  la  Saskatchewan. . 

Gardienne-instructrice  ménagère,  Jus- 
tice, Dorchester,  N.-B 

Chauffeur-postier,  bureau  du  surinten- 
dant de  district.  Postes 

Hydrographe  junior,  Marine  et  Pêche- 
ries  

Commis  des  postes.  Postes,  Toronto, 
Ont 

Chauffeur-postier,  Postes,  Toronto, 
Ont 

Courrier  sur  chemin  de  fer,  Postes, 
district  de  Montréal,  P.Q 

Commis-sténographe,  Douanes  et  Ac- 
cise, Ottawa,  Ont. 

Commis-classeur,  Rétablissement  des 
soldats. 

Commis-secrétaire,  Défense  Nationale. 

Surintendant  •  de  garage  des  postes. 
Postes. 

Adjoint  de  piscifacture,  Marine  et  Pê- 
cheries, Saint-Jean,  N.-B. 

Commis-classeur,  Postes 

Inspecteur  d'immigration,  Immigra- 
tion et  Colonisation,  Québec,  P.Q. 


District  de  Vancouver,  C.-B. 


Commis  des  postes. 
Immigration  et  Colonisation. 
Commis  des  postes. 

District  de  Toronto,  Ont. 


Québec,  P.Q. 

Commis  de  douane  et  d'accise. 

Bureau  du  surintendant  de  district. 

Huntingdon,  C.-B. 

Commis-messager. 

Chargeur  des  postes. 

Facteur. 

Commis-vérificateur,    Bureau    de 
l'Auditeur  général. 

Commis  des  comptes,  Ottawa,  Ont. 

District  de  Montréal,  P.Q. 

Gardien  de  prison. 

Préposé  d'ascenseur. 

Réserve  Sandilands,  Man. 

Courrier  sur  chemin  de  fer,  district 
de  Saskatoon,  Sask. 

Niagara  Falls,  Ont. 

Kenora,  Ont. 

Réserve  de  Bow  River,  Alberta. 

Kingston,  Ont. 

Bureau  de  poste  d'Ottawa. 

Chimiste  junior,  Intérieur. 

Facteur. 


Commis  des  postes. 
Montréal,  P.Q. 

Affaires  étrangères. 

Chemins  de  fer  et  canaux. 
Commis  des  postes. 

Kelly's  Pond,  I.P.-E. 

Commis-statisticien,  Assurances. 
Niagara  Falls,  Ont. 
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Tableau  No  5 — Certificats  émis  par  la  Commission  autorisant  le  trans- 
fert d'employés — Fin 


Nom 


Smith,  Joan  A 

Smith,  M.  R 

Stevens,  George  Roy. 
Such.W.  J 

Taillon,  I 

Tait 

Tait,  John  Franklin. . . 
Taylor,  Mlle  E.  M.  M 

Teevens,  Mlle  E.  M... 

Thibaudeau,  E.  A 

Thompson,  N.  A 

Throop,  M.  R 

Tremblay,  Antoine. . . 
Trudeau,  Félix 

Vrooman,  N.  B 

Wakelin,  C 

Walsh.T.  F 

Webb,  Bertram  S 

Wheatley,  R.  O 

Whitaker,  F 

White,  Mme  A.  M 

Willson,  John  A 

Wilson,  James 

Woodburn,  Nora 

Wright,  Mme  L.  M... 
Wyatt,  JohnM 


Commis,  Défense  nationale. 


Examinateur   de   douane   et   d'accise. 
Douanes  et  Accise,  Vancouver,  C.-B. 


Commissaire  du  commerce,  classe  1 
Industrie  et  Commerce,  Jamaïque. 

Mécanicien  de  pont,  Chemins  de  fer  et 
Canaux,  Pont  d'Allanburgh,  canal 
Welland,  Ont. 

Examinateur  de  douane  et  d'accise. 
Douanes  et  Accise,  Saint-Hyacinthe, 
P.Q. 

Adjoint  de  piscifacture.  Marine  et  Pê- 
cheries, Kelly 's  Pond,  I.  P.-E. 

Surveillant  de  pêcheries,  Marine  et  Pê- 
cheries, Alert  Bay,  C.-B. 

Officier  principal  d'immigration  (fem- 
me). Immigration  et  Colonisation, 
Glasgow,  Ecosse. 

Commis-sténographe,  Intérieur,  Ot- 
Ottawa,  Ont. 

Courrier  sur  chemin  de  fer,  Postes, 
district  de  Montréal,  P.Q. 

Ingénieur-hydraulicien   junior,    Inté- 
rieur, Ottawa,  Ont. 

Courrier  sur  chemin  de  fer.  Postes .... 

Commis  principal,  Travaux  publics. . . . 

Facteur,  Postes,  Montréal,  P.Q 


Maître  de  poste,  Postes,  Walkerville, 
Ont. 


Inspecteur  de  poids  et  mesures.  Indus- 
trie et  Commerce,  Ottawa,  Ont. 

Commis  des  postes,  Postes,  St.  John, 
N.B. 

Commissaire  du  commerce,  classe  2, 
Industrie  et  Commerce,  Buenos 
Ayres,  République  de  l'Argentine, 

Commis  en  chef,  Rétablissement  civil 
des  soldats. 

Sous-percepteur  de  douane  et  d'accise. 
Douanes  et  Accise,  Richmond,  P.Q. 

Analyste  des  semences,  Agriculture, 
Calgary,  Alberta. 

Commis-calculateur,  Douanes  et  Ac- 
cise, Calgary,  Alberta. 

Facteur,  Postes,  Hamilton,  Ont 


Téléphoniste-agent,  Travaux  publics, 
Merritt,  C.-B. 

Téléphoniste,  Travaux  publics,  Prince- 
ton, C.-B. 

Spécialiste,  placement  des  enfants  et 
des  hommes  d'afïaires  et  de  profes- 
sion. Travail. 


Commis-classeur,  Immigration  et 
Colonisation. 

Sous-percepteur  de  douane  et  d'ac- 
cise, avant^port  classe  1,  Simil- 
kameen,  C.-B. 

Capetown,  Sud  Africain. 

Pont  de  Port  Robinson. 


Sorel,  P.Q. 

St.  John,  N.-B. 
Pender  Harbour,  C.-B. 
Londres,  Angleterre. 

Calgary,  Alberta. 

District  de  Québec,  P.Q. 

Calgary,  Alberta. 

Commis  des  postes. 
Traducteur  senior. 
Préposé    du    transbordement    des 
dépêches. 

Commis  principal  des  postes  en 
charge  de  la  station  postale  de 
Walkerville  sous  le  bureau  de 
poste  de  Windsor. 

Toronto,  Ont. 

Toronto,  Ont. 

Copenhague,  Danemark. 

Affaires  Etrangères. 

Examinateur  de  douane  et  d'accise, 

Saint-Jean,  P.Q. 
Toronto,  Ont. 

Bridgeburg,  Ont. 

Préposé    du    transbordement    des 

dépêches. 
Kamloops,  C.-B. 

Nelson,  C.-B. 

Surveillant  adjoint  de  l'immigra- 
gration  des  enfants.  Immigration 
et  Colonisation. 
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RAPPORT 


DU 


SECRÉTAIRE  D'ÉTAT 


POUR  LES 
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POUR 


L'exercice  terminé  le  31  mars  1923 


{Traduit  de  l'anglais) 


IMPRIMÉ  PAR  ORDRE  DU  PARLEMENT 


OTTAWA 

F.  A.  ACLAND 

IMPRIMEUR  DE  SA  TRÈS  EXCELLENTE  MAJESTÉ  LE  ROI 


14  GEORGE  V  DOCUMENT  PARLEMENTAIRE  No  25  A.  1824 


TABLE  DES  MATIÈRES 

Page 

Consuls  étrangers  au  Canada,  liste  alphabétique  des 10 

Pays,  liste  alphabétique  des  pays  représentés  par  des  consuls  au  Canada . .         15 
Sous-secrétaire  d'Etat,  rapport  du 5 


25—2 


14  GEORGE  V  DOCUMENT  PARLEMENTAIRE  No  25  A.  1924 


i 


A  Son  Excellence  le  Très  Honorable  Lord  Byng  de  Vimy,  G.C.B,,  G.C.M.G., 
M.V.O.,  etc.,  etc.,  etc..  Général,  Gouverneur  général  et  Commandant  en  chef 
du  Dominion  du  Canada. 


Plaise  à  Votre  Excellence: 

J'ai  l'honneur  de  présenter  à  Votre  Excellence  le  rapport  annuel  du  départe- 
ment des  Affaires  extérieures  pour  l'exercice  1922-23. 

J'ai  l'honneur  d'être  de  Votre  Excellence 

l'obéissant  serviteur, 


W.  L.  MACKENZIE  KING, 

Secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  extérieures. 


Ottawa,  31  octobre  1923. 
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RAPPORT  DU  SOUS-SECRÊTAIRE  D'ÉTAT  POUR  LES 
AFFAIRES  EXTÉRIEURES. 

Le  très  honorable  W.  L.  Mackenzie  King,  CM. G.,  M. P., 

Secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  Extérieures, 
Ottawa. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  mon  rapport  annuel  sur  les 
questions  qui  ont  occupé  l'attention  du  département  au  cours  du  dernier  exercice. 

Guerre  Européenne 

Les  représentants  des  Puissances  alliées  et  de  la  Turquie,  se  sont  réunis  en 
conférence  à  Lauzanne  au  mois  de  novembre  1922,  dans  le  but  de  terminer 
formellement  la  guerre  en  concluant  un  traité  de  paix  avec  la  Turquie.  Après 
quelque  dix  sem^aines  de  discussion,  un  projet  de  traité  de  paix  général,  et  huit 
projets  de  traités  corrélatifs  traitant  de  questions  subordonnées  furent  soumis 
à  la  délégation  turque  par  la  délégation  des  alliés.  Ces  projets  ne  furent  pas 
acceptés  par  les  Turcs,  et  la  conférence  prit  fin.  Cependant  les  négociations 
se  poursuivirent  et  la  conférence  fut  reprise,  et  il  en  résultat  qu'un  traité 
de  paix  et  quelque  quatorze  documents  connexes  furent  signés  à  Lausanne  le 
24  juillet  1923.     Toutes  ces  conventions  n'ont  pas  encore  été  ratifiées. 

Traités  avec  des  Puissances  Etrangères 

Conveîition  avec  le  Japon. — A  la  suite  d'un  échange  de  notes,  portant  la 
date  du  30  novembre  1922,  une  entente  a  été  conclue  avec  le  Japon  à  l'effet  de 
reconnaître  réciproquement  les  chiffres  du  tonnage  inscrits  sur  les  certificats 
d'enregistrement  des  navires  japonais  et  britanniques.  Le  Canada  est  partie 
à  cette  entente,  mais  il  a  aussi  le  droit  de  se  retirer  seul  en  donnant  un  avis  de 
douze  mois  qu'il  a  l'intention  de  terminer  cette  entente. 

Traité  de  commerce  avec  la  France. — M.  Fielding,  le  ministre  des  Finances, 
et  M.  Lapointe,  le  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  étant  alléi  représenter 
le  Canada  à  l'assemblée  de  la  Société  des  Nations,  négocièrent  en  même  temps 
un  traité  de  commerce  avec  la  France.  Ce  traité  fut  signé  le  15  décembre  1922. 
D'après  ses  dispositions  le  Canada  jouit  des  avantages  du  tarif  minimum  français 
pour  certains  produits  désignés,  et  de  diminution  spéciales  sur  le  tarif  général 
pour  certains  autres  produits;  ces  taux  devant  dans  tous  les  cas  être  aussi  favorables 
que  ceux  que  la  France  accorde  aux  Etats-Unis.  A  certains  autres  produits 
canadiens  on  appliquera  les  taux  du  tarif  de  1910  dès  qu'ils  seront  appliqués 
aux  produits  américains,  et  lorsque  ces  taux  ne  pourront  être  ainsi  appliqués  on 
fera  une  diminution  de  25  p.  100  sur  la  différence  entre  les  tarifs  maximums  et 
minimums  français  en  faveur  de  ces  produits  canadiens. 

En  plus  de  certains  avantages  spéciaux  sur  des  produits  désignés,  la  France 
jouit,  règle  générale,  du  tarif  canadien  de  '4a  nation  la  plus  favorisée»  pour 
ses  produits.  Le  traitement  accordé  aux  nationaux  du  pays  concernant  la  pro- 
tection des  marques  de  commerce,  etc.,  et  les  mesures  prises  pour  empêcher  la 
compétition  injuste  s'appliquent  réciproquement  à  l'un  et  à  l'autre  pays.  Les 
ressortissants  de  l'un  ou  l'autre  pays  habitant  le  territoire  de  l'autre  sont  assurés 
du  traitement  «accordé  à  la  nation  la  plus  favorisée».  Le  traité  ayant  été 
approuvé  par  le  Parlement  du  Canada  et  les  Chambres  Françaises,  les  ratifica- 
tions ont  été  dûment  échangées  le  5  septembre  1923. 
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Traité  de  commerce  avec  V Italie. — Messieurs  Fielding  et  Lapointe  ont  négocié 
un  traité  de  commerce  avec  Tltalie  à  Londres.  Ce  traité,  signé  le  4  janvier 
1923,  stipule  que  les  produits  de  l'un  ou  l'autre  pays  jouiront  des  avantages  du 
tarif  de  «la  nation  la  plus  favorisée»  lorsqu'ils  seront  importés  ou  exportés  par 
l'autre,  et  que  ces  produits  seront  libres  de  tous  droits  de  transit  en  traversant  le 
territoire  de  l'autre  pays.  Ce  traité  a  été  approuvé  par  le  parlement  du  Canada 
le  13  juin  1923,  et  il  attend  maintenant  d'être  ratifié. 

Pacte  de  la  Société  des  Nations. — Les  modifications  apportées  aux  articles 
4,  13,  15  et  26  du  Pacte  de  la  Société  des  Nations,  et  adoptées  par  la  deuxième 
assemblée  au  mois  d'octobre  1921,  ont  été  ratifiées  au  nom  du  Canada  le  3  février 
1923. 

Traité  d^ extradition  avec  les  Etats-Unis. — Une  nouvelle  Convention  d'Extra- 
dition avec  les  Etats-Unis  ajoutant  à  la  liste  des  délits  dont  les  auteurs  sent 
susceptibles  d'extradition  du  Canada  et  des  Etats-Unis  réciproquement,  l'aban- 
don volontaire  de  la  femme  ou  des  enfants  et  le  refus  de  pourvoir  à  leurs  besoins, 
avait  été  signée  à  Londres  le  15  janvier  1917  et  soumise  au  Sénat  américain 
pour  y  être  ratifiée;  mais  cette  chambre  la  modifia  le  27  avril  1921  en  omettant 
tout  ce  qui  a  trait  à  l'abandon  de  la  femme  et  au  refus  de  pourvoir  à  ses  besoins, 
et  en  ne  laissant  que  les  délits  concernant  les  enfants  mineurs  ou  dépendants 
comme  additions  à  la  liste.  Le  Canada  ayant  accepté  cet  amendement,  il 
fallut  signer  de  nouveau  la  convention.  Elle  le  fut  à  Londres  le  15  mai  1922, 
et  les  ratifications  furent  échangées  au  même  endroit  le  28  juillet  1922. 

Traité  avec  les  Etats-Unis  pour  la  protection  de  la  pêche  du  flétan  sur  la  côte 
du  Pacifique. — La  Commission  internationale  des  Pêcheries,  créée  en  1918,  avait 
recommandé  la  conclusion  d'un  traité  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis  dans  le 
but  de  protéger  la  pêche  du  flétan  sur  la  côte  du  Pacifique,  et  à  diverses  autres 
fins.  Mais  comme  il  y  eut  de  l'opposition  à  la  réalisation  de  toutes  ces  recom- 
mandations, le  Canada  proposa  que  la  question  de  la  protection  de  la  pêche  du 
flétan  soit  l'objet  d'un  traité  distinct.  En  conséquence  un  tel  traité  fut  préparé 
et  signé  par  M.  Lapointe  à  Washington,  en  qualité  de  plénipotentiaire  canadien, 
et  par  le  Secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis,  comme  plénipotentiaire  américain,  le 
22  mars  1923.  En  le  ratifiant,  le  sénat  des  Etats-Unis  y  introduisit  une  clause 
à  l'effet  de  le  rendre  obligatoire  pour  les  ressortissants  des  autres  parties  de  la 
Grande-Bretagne  (ce  qui  voulait  dire  l'Empire  Britannique  a-t-on  prétendu). 
Cette  attitude  du  Sénat  a  tellement  modifié  la  situation  que  le  Canada  n'a  pas 
encore  ratifié  le  traité. 

Convention  internationale  du  mètre. — La  convention  internationale  du  6 
octobre  1921,  modifiant  la  convention  du  20  mai  1875,  concernant  le  système 
métrique,  à  laquelle  le  Canada  est  partie,  a  été  ratifiée  le  21  février  1923. 

Convention  de  la  propriété  industrielle. — Le  Parlement  ayant  passé  les  mesures 
nécessaires  à  la  dernière  session  permettant  au  Canada  de  se  conformer  aux 
dispositions  de  la  Convention  internationale  de  la  propriété  industrielle,  signée 
à  Washington  le  2  juin  1911,  le  Canada  fut  admis  comme  partie  à  cette  con- 
vention à  partir  du  1er  septembre  1923. 

Convention  internationale  sur  la  réfrigération. — Une  convention  internationale 
signée  par  M.  Philippe  Roy  au  nom  du  Canada  le  19  janvier  1921,  dont  le  but 
était  d'établir  à  Paris  un  Institut  International  de  la  Réfrigération,  qui  s'occu- 
perait de  promouvoir  l'enseignement  de  la  science  de  la  réfrigération  et  son 
application,  a  été,  avec  l'approbation  du  gouvernement  canadien,  ratifiée  par 
Sa  Majesté  le  24  janvier  1923. 
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Convention  d'arbitrage  avec  les  Etats-Unis  et  la  France. — La  convention 
d'arbitrage  du  4  avril  1908,  entre  Sa  Majesté  et  les  Etats-Unis  a  été  renouvelée 
avec  l'approbation  du  Canada,  pour  une  autre  période  de  cinq  ans  à  partir  du 
4  janvier  1923,  au  moyen  de  notes  échangées  le  23  juin  1923  entre  l'ambassadeur 
de  Sa  Majesté  à  Washington  et  le  Secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis. 

De  mxême  la  convention  d'arbitrage  avec  la  France,  conclue  d'abord  le  14 
octobre  1903,  a  été  renouvelée  pour  une  autre  période  de  cinq  ans  à  partir  du 
14  octobre  1923,  au  moyen  de  notes  échangées  à  Paris  le  29  août  1923. 

Modification  de  la  Convention  internationale  de  V Aéronautique,  de  1919. — La 
Commission  Internationale  de  l'Aéronautique,  établie  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  34  de  cette  convention,  tint  sa  première  réunion  à  Paris 
le  11  juillet  1922,  et  des  réunions  subséquentes  à  Londres  en  octobre  et  à  Bruxelles 
en  février  et  m.ars  1923.  Le  Major  Général  Sir  W.  Brancker,  le  représentant 
permanent  de  la  Grande-Bretagne  sur  cette  Commission,  était  chargé  d'y 
surveiller  également  les  intérêts  du  Canada.  En  vertu  des  pouvoirs  conférés 
à  la  commission  par  la  convention,  on  prépara  un  protocole  à  la  réunion  d'octobre, 
modifiant  l'article  5  de  manière  à  permettre  le  passage  au-dessus  du  territoire 
des  puissances  signataires  et  non-signataires  de  la  convention  aux  termes  d'en- 
tentes spéciales  conclues  entre  elles.  Ce  protocole  a  été  approuvé  par  le  Canada 
et  signé  en  son  nom  à  Paris  par  l'honorable  P.  C.  Larkin,  haut  commissaire 
canadien  à  Londres. 


Conférences 

Assemblée  de  la  Société  des  Nations. — La  troisième  Assemblée  de  la  Société 
des  Nations  s'est  réunie  à  Genève  le  4  septembre,  et  les  séances  ont  duré  jusqu'au 
30  septembre  1922.  Le  Canada  y  était  représenté  par  Thon.  W.  S.  Fielding,  le 
m-inistre  des  Finances,  l'hon.  Ernest  Lapointe,  le  ministre  de  la  Marine  et  des 
Pêcheries,  et  l'hon.  P.  C.  Larkin,  haut-commissaire  du  Canada  à  Londres.  La 
proposition  du  Canada,  soumise  à  l'Assemblée  antérieure,  à  l'effet  de  modifier  le 
Pacte  de  la  Société  en  éliminant  l'article  10  ne  rencontra  pas  l'approbation  géné- 
rale, et  une  nouvelle  proposition  fut  présentée  par  la  délégation  canadienne. 
Elle  demanda  d'ajouter  certains  mots  enjoignant  au  Conseil,  lorsqu'il  aurait  à 
décider  des  moyens  à  prendre  pour  mettre  à  exécution  les  obligations  imposées 
par  l'article,  de  tenir  compte  de  la  situation  politique  et  géographique  de  chaque 
Etat,  et  de  s'assurer  du  consentement  du  Parlement  ou  de  la  Législature  de  tout 
membre,  comme  condition  essentielle,  avant  que  ce  membre  soit  obligé  de  prendre 
des  mesures  de  guerre,  Cette  proposition  étant  fortement  opposée  en  certains 
quartiers,  on  en  remit  l'étude  à  la  quatrième  Assemblée, 

La  question  du  status  de  la  Galicie-est  n'étant  pas  encore  réglée,  M.  Fielding 
proposa  de  nouveau  la  motion  soumise  l'année  précédente  demandant  d'attirer 
l'attention  des  principales  Puissances  alliées  et  associées  sur  l'opportunité  de 
régler  cette  question  le  plus  tôt  possible.  On  adopta  un  arrangement  provisoire 
pour  la  répartition  des  dépenses  de  la  Société,  en  vigueur  pour  l'année  1923,  et 
en  vertu  duquel  la  contribution  du  Canada  est  quelque  peu  diminuée.  Le 
nombre  des  membres  non-permanents  du  Conseil  a  été  porté  de  quatre  à  six. 

L'Assem^blée  convint  qu'une  Conférence  Internationale  devrait  être  con- 
voquée par  le  Conseil  le  plus  tôt  possible  pour  étudier  la  question  d'étendre  les 
principes  du  Traité  de  Washington  relatif  à  la  limitation  des  armements  navals 
à  tous  les  Etats  non-signataires,  et  se  prononça  en  faveur  de  Traités  de  Garanties 
Mutuelles  comme  moyens  d'en  arriver  à  une  diminution  générale  des  armements. 
La  Hongrie  a  été  admise  à  faire  partie  de  la  Société. 
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Congrès  international  d'histoire  américaine. — Lors  de  la  célébration  du 
centenaire  de  l'indépendance  du  Brésil,  un  Congrès  international  d'histoire 
américaine  se  réunissait  à  Rio  de  Janeiro  au  mois  de  septembre  1922,  et  le 
Canada  était  invité  à  y  prendre  part.  M.  0.  D.  Skelton,  professeur  d'économie 
politique  à  l'université  Queens,  M.  A.  G.  Doughty,  C.M.G.,  Archiviste  du 
Î3ominion,  et  M.  Gustave  Lanctôt,  chef  archiviste  français,  y  représentèrent 
le  Canada. 

Conférence  impériale  de  sylviculture. — La  conférence  impériale  de  sylviculture, 
tenue  à  Londres  en  1920,  avait  recommandé  la  convocation  d'une  conférence 
semblable  un  peu  plus  tard,  et  conformément  à  cette  recommandation  le  Gouver- 
nement Canadien  convoqua  une  deuxièm^e  conférence  à  Ottawa  en  juillet  1923. 
Les  services  de  Sylviculture  du  Gouvernement  Impérial,  de  l'Australie,  de  la 
Nouvelle-Zélande,  du  Sud-Africain,  de  l'Etat  Libre  Irlandais,  des  Indes,  et  de 
plusieurs  autres  colonies  de  la  Couronne  y  étaient  représentés.  En  plus  des 
réunions  officielles  tenues  à  Ottawa  sous  la  présidence  de  Lord  Lovât,  un  des 
délégués  impériaux,  des  tournées  furent  organisées  par  tout  le  Dominion,  dans 
le  but  de  faire  voir  personnellement  aux  délégués  les  ressources  forestières  du 
Dominion. 

Congrès  international  détudes  historiques. — Au  cinquième  congrès  inter- 
national d'études  historiques,  qui  s'assembla  à  Bruxelles  au  mois  d'avril  1923, 
le  Canada  était  représenté  par  le  Dr  A.  G.  Doughty,  CM. G.,  l'archiviste  du 
Dominion. 

Co7iférence  internationale  du  travail. — La  quatrième  réunion  de  la  conférence 
internationale  du  travail  s'est  tenue  à  Genève,  du  18  octobre  au  3  novembre  1922. 
Le  Gouvernement  Canadien  y  était  représenté  par  l'hon.  James  INIurdock, 
ministre  du  Travail  et  l'hon.  E.  Lapointe,  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries; 
les  patrons  canadiens  par  W.  E.  Coulter;  et  les  ouvriers  canadiens  par  M.  Tom. 
Moore.  M.  H.  W.  Macdonnell,  M.  John  W.  Bruce  et  M.  J.  Obed  SmJth  y 
prirent  également  part  en  qualité  de  conseils-techniciens. 

On  adopta  une  recommandation  stipulant  que  les  statistiques  concernant 
l'émigration  et  l'im^migration  devraient  être  communiquées  par  les  membres 
du  Bureau  International  du  Travail,  et  on  apporta  une  modification  à  l'article 
393  du  Traité  de  Versailles  à  l'effet  de  porter  le  nombre  des  membres  du  corps 
dirigeant  de  24  à  32. 

Conférence  impériale  et  conférence  impériale  économique 

Une  conférence  impériale,  en  même  temps  qu'une  conférence  impériale 
économique,  s'est  assemblée  à  Londres  le  1er  octobre  1923.  A  la  date  de  la  pré- 
paration de  ce  rapport  les  séances  se  continuaient,  Le  Premier  Ministre,  l'hon. 
George  Graham,  le  ministre  des  chemins  de  fer  et  Canaux,  et  l'hon.  Sir  Lomer 
Gouin,  le  ministre  de  la  Justice,  représentant  le  Canada  à  ces  conférences. 

Relations  avec  les  Etats-Unis 

Questions  relatives  aux  eaux  internationales  limitrophes. — La  St.  Lawrence 
River  Power  Company  ayant  demandé  à  la  Commission  mixte  des  eaux  limi- 
trophes internationales  la  permission  de  maintenir  son  barrage  submergé  cons- 
truit dans  le  fleuve  Saint-Laurent  près  de  Massena,  N.-Y.,  reçut  cette  permission 
pour  une  nouvelle  période  de  deux  ans  à  partir  du  4  septembre  1923;  mais  le 
détournement  d'eau  fait  par  le  canal  d'énergie  de  Massena  ne  devra  pas  dépasser 
25,000  pieds  cubes  à  la  seconde,  et  le  barrage  et  les  ouvrages  de  contrôle  sont 
placés  sous  la  direction  d'un  Bureau  International  composés  de  deux  ingénieurs, 
dont  l'un,  M.  W.  J.  Stewart,  représente  le  Canada  sur  ce  bureau,  et  l'autre,  le 
Major  Paul  S.  Reinecke,  représente  les  Etats-Unis. 
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Détournement  de  la  rivière  Niagara. — Pour  s'assurer  que  les  restrictions 
imposées  par  le  Traité  des  Eaux  Internationales  Limitrophes  en  ce  qui  concerne 
les  détournements  sur  la  rivière  Niagara  soient  observées, — restrictions  que  les 
installations  faites  ou  projetées  menacent  de  dépasser, — le  Gouvernement  des 
Etats-Unis  à  suggéré  qu'un  Bureau  international  de  Contrôle  pour  cette  rivière 
soit  créé  par  les  deux  gouvernements,  et  qu'il  soit  chargé  de  l'application  des 
dispositions  du  traité.  Le  Gouvernement  Canadien  étant  de  cet  avis,  nomma 
M.  W.  J.  Stewart  pour  le  représenter  sur  ce  bureau,  et  les  Etats-Unis  y  nom- 
mèrent le  Major  Paul  S.  Reinecke. 

Navires  de  guerre  sur  les  Grands  Lacs. — Les  circonstances  présentes  ayant 
démontré  la  nécessité  de  modifier  la  convention  de  1817  avec  les  Etats-Unis 
concernant  les  navires  de  guerre  sur  les  Grands  Lacs,  des  négociations  furent 
entamées,  à  cette  fin,  au  mois  de  juillet  1922.  Nous  espérons  qu'elles  aboutiront 
à  la  conclusion  d'un  nouveau  traité  contenant  les  modifications  désirées. 

Convention  du  7  juillet  1911  concernant  les  peaux  de  phoque. — La  somme 
reçue  par  le  Canada  des  Etats-Unis  comme  sa  partie  du  produit  de  la  vente  de 
12,782  peaux  de  phoques,  provenant  des  îles  Pribiloff,  se  chiffre  à  $24,944.52. 
Du  Japon  nous  avons  reçu  60  peaux,  et  12  de  la  Russie. 

Le  volume  du  travail  accompli  au  bureau  des  passeports  se  maintient  au 
niveau  des  années  passées.  Le  nombre  des  passeports  émis  et  renouvelés  au 
cours  de  l'année  écoulée  est  d'environ  25,000,  et  les  recettes  provenant  de  ce  chef 
se  chiffrent  à  $45,000.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  croire  qu'il  y  aura  diminution  de  travail 
dans  c^te  division.  Les  efforts  tentés  pour  dispenser  les  Canadiens  de  l'obli- 
gation de  se  procurer  des  passeports  pour  se  rendre  en  Grande-Bretagne  sont 
restés  sans  résultats.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  prétend  que,  par  suite 
de  la  nécessité  de  surveiller  rigoureusement  les  aubains  entrant  dans  le  Royaume- 
Uni — ce  qui  peut  se  faire  très  efficacement  par  la  mise  en  vigueur  du  système  des 
passeports, — il  n'est  pas  possible  dj  dispenser  les  personnes  venant  du  Canada  de 
l'obligation  de  se  munir  d'un  passeport.  Les  pays  étrangers  d'Europe  exigent 
également  la  mise  en  vigueur  de  ce  système  ;  et  il  est  peut-être  bon  de  souligner 
que,  contrairement  à  l'opinion  répandue  au  Canada,  cette  obligation  n'est  pas 
imposée  par  le  Gouvernement  Canadien,  ce  n'est  que  pour  répondre  aux  exigen- 
ces d'autorités  de  l'extérieur  qu'il  faut  se  procurer  un  passeport,  et  non  à  cause 
de  règlements  canadiens. 

Il  ne  me  reste  qu'à  me  déclarer  tout  à  fait  satisfait  de  la  manière  dont  les 
membres  du  personnel  se  sont  acquittés  de  leurs  devoirs. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur. 
Votre  obéissant  serviteur, 

JOSEPH  POPE, 

Sous-secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  extérieures. 

Ottawa,  31  octobre  1923. 
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ANNEXE  A 

Liste  alphabétique  des  consuls,  vice-consuls,  agents  consulaires  et  agents  com- 
merciaux étrangers,  au  Canada,  d'après  les  derniers  renseignements  fournis 
par  le  département  des  Affaires  extérieures. 


Nom 

Titre 

Pays 

Résidence 

Année 
delà 
nomi- 
nation 

Adams,  Ed.  L 

Consul 

Etats-Unis. 

Sherbrooke 

1919 

Alexander,  K 

Vice-Consul 

Etats-Unis 

Québec 

1923 

Allison,  M.  A 

Consul 

Portugal 

St.  John,  N.-B 

Sydney,  N.-E 

1903 

Angwin,  J.  G 

Vice-Consul 

Stède    

1906 

Antonisen,  J 

Vice-Consul 

Norvège 

Port-Arthur    et    Fort- 
William,  Ont 

Montréal,  Que 

Winnipeg,  Man 

Bridgewater,  N.-E — 
Toronto.  .. 

Aubert,  L.  C.  M 

Consul  Général 

Norvège 

1922 
1917 

Barattieri,  di  San  Pie- 
tro,  Count  G 

Agent  consulaire. 

Italie  . 

1910 

Barnabv,  A.  C 

Etats-Unis 

1920 

Barranco,  C.  A..  . 

Consul... 

Venezuela 

1923 

Bananco  y  Fernandez 
C.  A 

Consul 

Cuba 

Toronto,  Ont 

1918 

Barry,  J.  R 

Vice-Consul 

Etats-Unis 

Montréal,  Que 

Beebe  Jet.,  Que 

Winnipeg,  Man 

Windsor,  Ont 

1919 

Beebe,  H.  S 

Agent  consulaire 

Etats-Unis 

1909 

Beil,  C.  N 

Consul 

Guatemala 

1896 

Bencdict,  J.  S 

Consul 

Etats-Unis 

1923 

Bfycr,  B 

Vict -Consul 

Norvège  

Eegina 

London,    Ang.      (pour 
Empire  Britanniq.). 

Vancouver,  C.-B 

Ualifax,  N.-E..     . 

1923 

Birin,  E 

Consul  Général 

Latvie 

Bjorke,  C.  J 

Vice-Consul 

Norvège 

1921 
1920 

Black,  W.  A 

Consul.... 

Panama 

1910 

Blair,  F.  N 

Vice-Consul  intérimaire. .  . 
Vice-Consul 

Portugal 

Rimouski,  Que 

Ottawa 

1913 

Blake,  G.  G 

Etats-Unis 

1922 

Bobne,  F.  A  .   .     . 

Vice-Consul 

Etats-Unis 

République  Argentine. 

Cuba 

Toronto 

1922 

BoUini,  A.  T 

Consul  Général 

Ottawa,  Ont 

1919 

Bonachea    y    Sarduy 

Consul  Général 

Halifax 

1923 

Bouillon,  E.  A.  A. 

Vice-Consul.  ... 

Brésil 

Paspebiac,  Que 

W  innipeg 

1918 

Bourgouin  J.  H 

Agent  consulaire 

France 

1916 

Bourinot,  J.  J 

Agent  consulaire 

Etats-Unis 

Port  Hawkesbury 

Halifax 

1923 

Braga,  A.  R  .. 

Bré.5il 

1923 

Braida,  P 

Agent  consulaire  intérim . . 
Consul 

Italie.                   .      . . 

Niagara  Falls 

1923 

Brand,  N.  F 

Etats-Unis 

République  Argentine. 
Bolivie 

Fernie,  C.-B 

1918 

Branson,  C.  L.  H 

Vice-Consul 

Victoria 

1923 

Branson,  C.  L.  H     . 

Vict-ria,  C.-B 

Montréal 

1923 

Bravo  y  Puig,  L 

Consul.   . 

Cuba 

1923 

Brittain,  J   J 

Consul  Général 

Etats-Unis 

Winnipeg  ... 

1919 

Brown,  W.  H.... 

Vice-Consul 

Etats-Unis 

Halifax 

1923 

Burdon,  H.  E    . 

Agent  consulaire 

Etats-Unis 

Océan  Falls,  C.-B 

Weymouth,  N.-E 

St.  John,  N.-B 

Gaspé 

1920 

Campbell,  G.  D 

Consul 

Vice-Consul 

Cuba 

1913 

Carter,  E.  H 

Etats-Unis 

1919 

Carter,  K.  J 

Etats-Unis 

1922 

Carosella,  L... 

Agent  consulaire  intérim . 

Consul  intérimaire 

Agent  consulaire  int^érim . . 
Vice-Consul  honoraire  .... 

Italie 

Suisse 

Fernie,  C.-B 

Winnipeg 

1917 

Cattin,  Paul 

1923 

Chevalier  E 

France 

Vancouver  . . 

1920 

Ciceri,  C,  J 

Italie 

Montréal 

1922 

Ciceri,  G.  B 

Italie.                

1923 

Cicvarek,  V 

Vice-Consul 

Tchéco-Slovaquie 

Suède 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Ottawa 

1922 

Clarholm,  M 

Consul  Général 

1921 

Clarke,  G.  G 

Vice-Consul 

Etats-Unis 

1922 

Clinton,  G.  W. 

Etats-Unis 

Cumberland,  C.-B.... 
Prince  Rupert,  C.-B.. 

Montréal,  Que 

Sault  Ste.  Marie,  Ont. 

Edmonton,  Alta 

Chatham,  N.-B 

Newcastle,  N.-B 

Montréal  et  Québec. .  . 
Vancouver 

1918 

Collart,  T.. 

Agent  consulaire 

Belgique           

1919 

Cochran,  H.  M 

Consul 

Vice-Consul 

Etats-Unis 

1920 

Collis,  E.  J 

Etats-Unis 

1918 

Cox,  H 

Etats-Unis 

1915 

Creaghan,  J.  A     . 

Suède 

1919 

Creaghan,  J.  A 

Cresse,  L.  G.  A.,  K.C 

Suède 

1919 

Consul  honoraire 

Guatemala 

1913 

Critch,  D.  W.  H. 

Vice-Consul  honoraire 

Consul 

Espagne 

1923 

Crosby,  G.  E.  J 

Etats-Unis 

Charlottetown 

1922 
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Liste  alphabétique  des  consuls,  vice-consuls,  agents  consulaires  et  agents  com- 
merciaux étrangers,  etc. — Suite. 


Nom 

Titre 

Pays 

Résidence 

Année 
delà 
nomi- 
nation 

Culver,  H.  S 

Consul  ... 

Etats-Unis 

Chili 

Etats-Unis 

St.  John,  N.-B 

Amherst,  N.-E 

Moncton,  N.-B 

St.  John,  N.-B 

vVinnipeg 

1910 

Cumberford,  S 

Consul 

1921 

Cummings,  E.  A 

Vice-Consul 

1916 

Davidson,  R.  A 

Vice-Consul 

Danemark 

Etats-Unis 

1922 

Davis,  R.  N 

Vice-Consul  . 

1922 

Davison,  J.  M  . 

Vice-Consul 

Agent  consulaire 

Suède  .         ... 

Halifax,  N.-E 

1906 

deAngelis,  G 

Italie 

Edmonton,  Alta 

1920 

deBurlet,  H 

Vice-Consul .    .    . 

Belgique 

1922 

De^'ries,  R.  L 

Consul  . 

Honduras 

Toronto,  Ont 

Montréal 

1913 

de  Hannenheim,  H 

Consul  Général.  . 

Hono^rie 

1922 

De  Jardin,  A 

Consul 

Belgique 

Winnipeg,  Man 

Fort-William  et  Port- 
Arthur,  Ont 

Montréal 

Prescott   Ont 

1922 

DeLamater,  H.  I 

Vice-Consul 

Consul  Général 

Etats-Unis 

deMeester,  Th.  H     . 

Pays-Bas 

1920 
1923 

Denison   F.  C 

Consul 

Etats-Unis 

1915 

Etats-Unis 

1919 

Etats-Unis 

Hamilton,  Ont 

Calgary 

1914 

de  Roussy  de  Sales,  F 

Agent  consulaire 

France 

1923 

Déry,  A 

Consul 

Nicaragua 

Québ'  c 

1923 

de  St.  Victor,  R 

France 

Québec 

1913 

de  Selys,  F 

Consul  Général 

Belgique 

Ottawa    .         

1923 

Diederich,  H.  Vv^ 

Consul 

Vice-Consul 

Etats-Unis.. 

Sarnia   Ont 

1919 

Donaldson,  D 

Etats-Unis 

1921 

République  Argentine. 
Suède 

1923 

Duggan,  F.  M. 

Vice-Consul 

Québec,  Que 

1910 

Dupont,  R 

Consul 

Belgique 

Etats-Unis 

Québec,  Que 

Fort-William  et  Port- 
Arthur,  Ont 

Prince  Rupert,  C.-B. 

Yarmouth,  N.-E 

Lethbridge,  Alta 

St.  John,  N.-B 

Vancouver,  C.-B 

Toronto 

1920 

Dwyre,  D.  G 

Consul 

Dybhavn,  John 

Vice-Consul 

Norvège 

1921 
1918 

Eakins,  A.  W 

Consul 

Cuba 

1907 

Edgett,  0.  B 

Agent  consulaire 

Etats-Unis 

1919 

Edwards,  M.  B 

Siède 

1913 

Emanuels,  S.  J 

Vice-Consul 

Biésil    

1915 

Fetherstonhaugh,  F.  E 
Firth,  T.  A 

Vice-Consul 

Rér-ublique  Argentine. 
S.ède 

1923 

Vice-Consul 

Dawson,  T.  Y 

Calgary     

1920 

Fitts,  H.  L 

Vice-Consul. . . . . 

Etats-Unis 

1922 

Forslund,  J.  E 

Consul.   .. 

Suède 

î^'algary,  Alta 

1920 

Fortuyn,    L.   D 

Vice-Consul 

Consul  Général 

Vice-Consul 

Consul  . 

Pays-Bas 

Winnipeg,  Man 

1920 

Foster,  J.  G 

Etats-Unis 

1903 

Frechette,  0 

Esnagne 

Québec,  Que 

1898 

Frechette,  0 

Chili..     . 

Québec  Que 

1885 

Frechette,  0 

Consul  Général 

Colombie 

1909 

Frechette,  O 

Consul 

Portugal 

Etats-Unis 

Norvège 

Québec,  Que 

1908 

Freeman,  C.  M 

Consul 

Sydney,  N.-E 

Victoria      et     Chem- 

1911 

Futcher,  F.  A 

Vice-Consul. . . . 

Agent  consulaire 

France 

Etats-Unis 

1907 

Gaboury,  E 

Halifax,  N.-E 

1916 

Garrett,  A.  B 

Consul 

St.  Stephen,  N.-B.... 
Rivière  du  Loup,  P.Q. 
Vancouver,  C.-B 

1917 

Giroux,  A.  B 

Vice-Consul 

Etats-Unis 

1923 

Gintzburger,  S  .  . 

Consul 

Suisse 

1913 

Gomyo,  I 

Consul 

Japon 

République  Argentine. 
Italie 

19^3 

Vice-Consul 

Montréal,  Que 

Sault  Ste.  Marie,  Ont. 
Montréal 

1908 

Grassi,  G 

.\gent  «consulaire. . .  . 

1914 

Guéri  ,  T.  J       

Consul  honoraire..   .. 

Gièce 

1923 

Guerrero,  A.  G 

Consul  honoraire 

Chili 

Toronto,  Ont 

Windsor,  Ont 

North  Sydney,  N.-E.. 
North  Sydney,  N.-E.. 
Sarnia 

1921 

Gunsaulus,  E.  N.,  Jr.. . 

Vice-Consul 

Vice-Consul 

Etats-Unis 

1922 

Hackett,  W 

Nor^è'j'e 

1910 

Hackett,  W 

Vice-Consul 

Portugal .... 

1910 

Hafey,  R.  C    

Vice-Consul 

Etats-Unis.. 

1922 

Halstead,  A 

Consul  Général 

Etats-Unis 

1920 

Hanrahan,  E.  C 

Vice-Consul 

Belgique 

Sydney   N.-E 

1921 

Vice-Consul  intérimaire.. . 
Consul 

Suède     . . 

Prince  Rupert,  C.-B.. 

Victoria,  C.-B 

St.  John,  N.-B 

St.  .John,  N.-B 

Halifax   N -E 

1920 

ITanson  ,0 

Suède  . 

1920 

Hatheway,  F 

1910 

Hatheway,  W,  F 

Consul 

Guat<^.mala 

Libérie 

1898 

Hechler,  Henry 

Consul 

1903 

Hendricks,  P.  M 

Vice-Consul  intérimaire.. . 
Consul 

Norvège     . 

Outlook,  Sask 

Montréal,  Que 

Winnipeg,  Man . 

1917 

Hernandez ,  B 

1920 

Heublach,  Claude 

Vice-Consul 

Mexique 

1916 
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Liste  alphabétique  des  consuls,  vice-consuls,  agents  consulaires  et  agents  com- 
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Nom 


Titre 


Pays 


Résidence 


Année 
.de  la 
nomi- 
nation 


Herbert,  E.  E 

Feward,  S.  B 

Hill,J.  M 

Hoyt,  E.  M 

Huebscher,  C.  P 

Hugill,  John  W 

Huntingdon,  H.  R 

Hutchinson,  G.  A 

Inches,  Cyrus  F 

Jackson,  W.  I 

Jaenson,  N.  L 

Jarvis,  R.  A.  N 

Jean,  S.  M 

Jenvrin,  P.  G 

Johnson,  CE 

Johnson,  F.  C 

Johnson,  J.  O 


Johnson,  J.  P 

Johnston,  F.  S.  S 

Jones,  A.  N 

Jones,  A.  N 

Jones,  W.  G ' 

Kelly,  M.  A 

Kempfï,  L 

Kerman,  W.  S 

Kerr,  D.  C '.  . .  . 

Kerr,  Geo 

Kins;,  John 

Korte,  E.  J 

Labbie,  A.  P 

*Lacroix,  Ed 

Ladner,  L 

Lapierre,  Lorenzo 

LeBoutillier,  C.  S 

LePoutillier,  C.  S 

Ledingham,  W.  D 

LeGros,  P.  E 

Le  Quesne,  J.  C 

Levasseur,  T 

Lewis,  G.  D.  D 

Liu  Chia  Yu 

Linard,  D 

Lin  Fao  Heng 

Lothrop,  A.  P 

Mack,  J.  M 

Maluquer  y    Salvador, 

Miguel 

Marchand,  R 

Margotti,  G.  M.  P 

Marino,  É 

Martell,  A.  A 

Martin,  C.W 

Mari  in,  H 

Masi,  N 

Mason,  J.  J 

Mason,  T.  J 

Mathers,  H.  I 

Mathers,  H.  I 

Matsunaga,  N 

Mersereau,  C.  M 

Milano,  A 

Miles,  Henry 

Miller,  H.  C 

Mills,  F.  W 

Milner,  J.  B 

Mitcbell,  W.  A 

Mitchell,  W.  M.  P 

Morang,  G.  N 


Vice-Consul 

Vice-Consul 

Vice-Consul 

Vice-Consul 

Consul  Général 

Vice-Consul  honoraire..  . 
Vice-Consul  honoraire... 

Vice-Consul 

Vice-Consul 

Vice-Consul 

Vice-Consul 

Agent  consulaire 

Agent  consulaire  intérim. 

Agent  consulaire 

Vice-Consul 

Vice-Consul 

Vice-Consul 


^tats-Unis. 
Pays-Bas.. 
Etats-Unis. 
Etats-Unis. 

Suisse 

Pays-Bas. . 
Etats-Unis. 

Suède 

Uruguay... 
Etats-Unis. 

Siède  

Etats-Unis. 

France 

t  rance 

Suède...... 

'tats-Unis. 
Suède 


Vice-C'onsul 

Consul 

Vice-Consul 

Consul 

Vice-Consul 

Vice-Consul 

Ccnsul  Général 

^\^ice-Consul 

Vice-Consul 

Vice-Consul 

Vice-Consul 

Vice-Gonsul 

Agent  consulaire 

Agent  consulaire 

Consul 

Agent  consulaire 

Vice-Consul 

Vice-Consul  intérimaire.. 
Agent  consulaire  intérim. 

Agent  consulaire 

Vice-Consul  intérimaire. . 

Vice-Consul 

Vice-Consul  honoraire. . . . 

Actg. -Consul 

Consul  

Consul  Général  intérim . . . 

Vice-Consul 

Agent  consulaire 


Consul 

Vice-Consul 

Consul  Général 

\gent  consulaire 

Agent  consulaire 

Consul 

Consul 

Agent  consulaire 

Vice-Consul  intérimaire. 

A.gent  consulaire 

Consul 

Consul 

Consul  Général 

Agent  consulaire 

Agent  consulaire 

•Consul 

Vice-Consul  honoraire. .. 

Vice-Consul 

Consul 

Vice-Consul 

Consul 

Consul 


Suède 

Etath:-Unis 

République  Argentine 

Pelgiciue 

Espagne 

Norvège 

Allemagne 

Brésil 

Etats-Unis 

Suède 

Belgique 

Finlande 

Etats-Unis 

France 

Belgique 

Brésil 

Brésil 

^'ortugal 

Ttaîie 


Brésil 

''ortugal.. . 

Brésil 

Norvège. . . 

Chine 

Etats-Unis. 

Chine 

Ftats-Unis. 
Etats-Unis. 


Espagne 

Etats-Unis. 

Italie 

Italie 

Etats-Unis. 
Etats-Unis. 
Belgique.  .. 

Il  al  ie 

Norvège 

Brésil 

Danemark. 
Norvège — 

Japon 

Etats-Unis. 
Italie 


araguay. . . 

Grèce 

Brésil 

Etats-Unis  , 
Mexique . . . 
Etats-Unis. 
Guateinala. 


Regina 

Montréal,  Que 

Prince  Rupert,  C.-B. 

1  armouth,  N.-E 

Montréal,  Que 

Calgary 

Fernie,  C.-B 

Richibucto,  N.E- 

St.  John,  N.-B 

Montréal 

vîontréal.  Que . 

Newcastle 

Regina,  Sask 

Edmonton,  Alta 

Pegina,  Sask 

Fredericton,  N.-B. . . 
Port   Arthur  et    Fort 

William,  Ont 

Wetaskiwin,  Alta 

Kingston,  Ont 

Halifax,  N.-E 

Haliïax,  N.-E 

Halifax,  N.-E 

Campbellton,  N.-B. . . 

Montiéil,  Que 

Toronto,  Ont 

Vancouver,  C.-B 

Toronto,  Ont 

Fort  \villiam,  Ont 

^ort  Arthur,  Ont 

St.  Leonards,  N.-B. 
North  Sydrej',  N.-E  . 

Vancouver,  C.-B 

Montréal,  Que 

Gaspé,  Que 

Gaspé  Bassin,  Que. . . . 

St.  John.  N.-B 

Gaspé,  Que 

aspebiac,  Que 

Québec,  Que 

Louisburg,  N.-E 

Vancouver 

Sault  Ste.  Marie 

Ottawa 

Kingston 

Liverpool,  N.-E 


Montréal,  Que 

Sherbrooke,  Que... 

Montréal 

Fort  \\illiam,  Ont.. 

Louisburg 

Toronto,  Ont 

F  d  mon  ton,  Alta. . . 

Hamillon,  Ont 

Calgary,  Alta 

Toronto,  Ont 

Halifax,  N.-E 

Halifax,  N.-E 

Ottawa 

Bathurst,  N.-B.... 

Calgary,  Alta 

Montréal,  Que 

Toronto,  Ont 

Alontréal,  Que 

Niagara  Falls,  Ont. 

Toronto.  Ont 

Montréal 

Toronto,  Ont 


1922 
1879 
1920 
1923 
1920 
1923 
1898 
1911 
1920 
1923 
1922 
1922 
1922 
1920 
1920 
1921 

1921 
1920 
1910 
1923 
1921 
1894 
1916 
1921 
1916 
1920 
1910 
1922 
1920 
1915 
1909 
1920 
1920 
1S7G 
1895 
1919 
1918 
1S98 
1902 
1921 
1923 
1923 
1923 
1922 
1895 

1922 
1920 
1923 
1912 
1922 
1915 
1917 
1922 
1919 
1918 
1906 
1906 
1923 
1915 
1919 
1902 
1920 
1917 
1916 
1901 
1923 
1896 
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Nom 

•      Titre 

Pays 

Résidence 

Année 
delà 
nomi- 
nation 

Brésil 

Halifax 

1922 

Morissette,  J.  B  

Agent  consulaire     

Brésil  .. 

Québec,  Que 

Charlottetown 

E'enora,  Ont 

Vancouver,  C-B 

Vancouver,  C-B 

Victoria,  C-B 

'vUnte  Hojse,  T.Y. . . . 
St.  John,  N.B 

1918 

Moomaw  J.  C 

Vice-Consul 

Aaent  consulaire 

Etats-Unis..     . 

1923 

Moore,  R.  H 

1918 

Morris,  M.  P 

Consul... 

Consul  Général     

'  anama     ...        .    . 

1906 

Morris.  M.  P     

Chili 

1892 

Mosher   R.  B 

Consul 

Etats-Unis  . 

1915 

Muirhead,  D.  A 

Etats-Unis 

1921 

Mullin,  D        

Consul        .         

Belgique 

Uruguay 

1908 

Mac  Donald,  M.  W 

Vice-Consul  honoraire 

Consul  honoraire 

Sydney 

1923 

Maclean,  J.  B 

Portugal ■ 

Toronto 

1922 

MacMillan,  F 

V  i  ce-Consul  

Suède 

quateur 

Shest  Harbour,  N.-E. 
Vancouver          

1882 

MacQuillan,  J  

Consul  Général      

1898 

McAndrews,  P.  J 

Vice-Consul 

Etals-Unis 

^^escott 

1920 

McCunn,  J.  N 

Etats-Unis 

République  Argentine. 
N  orvèo'e. 

Varmouth,  N.-E 

8t.  John,  N.-B 

St.  John 

Sydney,  N.-E  ._ 

1920 

?ilcT  ean,  H.  H 

Vice-Consul 

V  ice-Consul 

1908 

Mclean,  H.  H.  Jr 

1922 

IMcLennan,  A.  N 

Vice-Consul 

Pays-Bas 

Etats-Unis 

Pays-Bas 

1921 

McOsker,  J.  A 

1922 

Nagel,  T 

Naggiar,  P.  E 

Vice-Consul 

Consul  Général 

St.  John,  N.-B 

'viontréal.  Que 

1922 

France 

1921 

Neale,  P.  E 

Vice-Consul 

Vice-Consul 

Danemark 

Chatham,  N.-B 

Chatham,  N.-B 

Halifax,  N.-E 

1S18 

Neale,  P.  E 

1909 

Neville,  J        

1913 

Newconib    R.  IM 

Vice-Consul 

Etats-Unis 

Victoria,  C-B 

i'i'rontff al,  Que 

1914 

Nobel,  O.  K 

1921 

Nordbve,  Dr.  F.  A.... 

Vice-Consul 

NorvèQ;e 

Pays-B\s  .     . 

Camri  i-e,  Alta 

Toron+c)               

1916 

Nordheimer,  A 

Consul  Général  pr.  Ontaric 
Consul 

1922 

O'Hara,  V.  W  

Etats-Unis 

"'^^  innipeg 

Annapolis,  N.-E 

Pridgov/ater.  N.-E,. . . 
Halifax,  N.-E 

1923 

Owfn,  J.  M 

Etats  Unis 

Cuba 

1872 

Owen,  W.  H 

Consul      

1905 

Oxlev,  H               .... 

Consul                 ...         .    . 

"^ortugaL.,    

Danemark 

1916 

Pallesen,  P 

Vice-Consul 

Calgary 

1923 

Paradis,  R.  C 

Vice-Consul 

Pœgina,  Sask 

1922 

Payne,  CE.  B 

Petcy,  W.  H.     

1921 

Vice-Consul 

Agent  consulaire  intérim.  . 
Vice-Consul 

Danemark 

Québec,  Que      

1911 

Pistone  T   D. 

■talie. 

Norvè<^e 

Sydney,  N.-E.. 

Nanaimo,  C-B 

Toronto,  Ont 

Montréal 

1923 

Planta,  A.  E 

1907 

Points,  J.  F 

Vice-Consul 

Consul 

Etats-Unis 

1920 

Ponce,    Jorge  A.    Gon- 
zalez 

Colombie 

1922 

Ponce  y  Mailinez, 
J    R 

Consul 

Vice-Consul 

Cuba 

St  John   N  -B 

1923 

Pope.  L.  D             

Etats-Unis 

i'résil 

Sault  Stc.  Marie 

Vancouver,  C-B 

Toronto   Ont.  . 

1923 

Prescott  J.  W 

Agent  consulaire       . .    . 

1918 

Printz   C  J   P 

Vice-Consul 

Nor\  ès^e 

190^ 

Moncton,  N.-B 

Montréal 

Calgary  Alta 

1918 

Rauanheimo,  A      .... 

Consul 

Finlande 

1923 

Reat   Samuel  G 

Consul             .... 

■^tats-Unis 

Etats-  Unis 

1918 

Reynolds  C 

Vice-C^onsul 

Halifax 

1922 

Rickstal  J  Van 

jV'^ontréal,  Que 

Halifax     

1921 

Roberfson,  W.  H 

Consul  Général 

Etats-Unis 

1923 

Rochereau,    de   la    Sa- 
blière  C   E 

Consul 

Belgique 

Toronto   Ont 

1904 

Rochereau,    de   la   Sa- 
blière, CE 

Agent  consulaire 

Toronto,  Ont 

1908 

Roderick,  F.  L 

Vice-Consul 

"résil 

St.  John           

1923 

Ross.  T.  P 

Vice-Consul 

Pays-Bas 

Québec,  Que 

1910 

Rouillai  d   L 

Consul      

Haïti 

^oi  tuffal 

Québec   Que 

1920 

Routh    F  C 

Consul 

Agent  consulaire 

Montréal,  Que 

Lunenburg,  N.-E 

Vancouver,  C-B 

Galt  Ont 

1911 

Rudolf,  D.  J 

1907 

Ryder,  F.  M   

Consul  Général 

Agent  consulaire  . .    . . 

Etats-Unis..  . 

1919 

Ryerson,  Jas 

Ryznar,  B.  K 

Sack,  Francis  M 

Etats-Unis... 

1899 

Consul 

Vice-Consul 

Consul 

Vice-Consul 

Tchéco-Rlovaquie.  . .  . 
Etats-Unis 

Montréal,  Que 

Niagara  Falls,  Ont 

Vancouver,  C-B 

Ottawa,  Ont 

1922 
1921 

Saito,  K 

Sanford,  H.  M 

Japon 

Etats-Unis 

1921 
1S98 

Sanguesa,  F.  H 

Sanguesa,  F.  H 

T"érou  . 

Montréal,  Que 

Montréal 

1921 

Vice-Consul 

Costa  Rica 

1923 

14 
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Schou,  P.  C 

Consul  Général 

Danemark 

Montréal 

1921 

Scott,  A.  C 

Noi  vège 

Québec. 

1922 

Seferovitch,  A.  V 

Consul  pr.  le  Dominion  du 
Canada 

Serbes,      Croales,     et 

Slovènes 

Roumanie 

Montréal,  Que 

Consul  Général  honoraire.. 
Agent  consulaire 

1918 

Simard,  Geo.  A 

Montréal,  Que 

Summerside,  I.P.-E. 

Winnipeg,  M  an 

Edmonton,  Alta 

Winnipeg,  Man 

Montréal   Que 

1919 

Sinclaii ,  N 

Etats-Unis 

^ologne 

1907 

Skarbek,  Dr.  I 

Consul 

1921 

Skarin   E   R.  T 

Vice-Consul 

Suède  , 

1920 

Smith,  H.  J 

Suède 

1904 

Steckmest,  S. 

Vice-Consul...* 

Agent  consulaire  intérim . . 

Norvège 

1920 

Spencer  W.  B 

Italie  . 

Halifax   N -E     .  . 

1919 

Stahlschmidt,  C.B 

Vancouver,  C.-B 

1907 

1922 

Taggart   G.  R 

Consul 

Etats-Unis 

London  Ont 

1920 

Tanguay,  E.  G 

Taylor,  T.  M.... 

■  araguay 

Québec,  Que 

1914 

Consul          .        

Guatemala 

Vancouver,  C.-B 

Victoria,  C.-B 

Montréal,  Que 

1916 

Terry,  W.  S 

Consul 

Belgique. 

1912 

Tetrault,  N.... 

Panama 

1920 

Tewell,  H.  S      . 

Vice-Consul    

Etats-Unis 

NorthBay,  Ont 

Toronto,  Ont 

1922 

Thompson,  J.  Enoch.. . 

Consul 

^anam.a 

Espagne 

1905 

Thompson,  J.  Enoch.. 

Thorgeirsson,  O.  S 

Thrall,  R.  A 

Consul  . 

Toronto 

Winnipeg,  Man 

Leth bridge,  Alta 

Nanaimo,  C.-B 

Vancouvei,  C.-B 

Montiéal 

1900 

Denemark 

1914 

Agent  consulaire 

'^^tats-Unis 

1921 

Van  Houten  A.  C 

A-gent  consulaire 

Etats-Unis. . 

1918 

Van  Roggen,  M.  A 

Viau,  Paul 

Pays-Bas 

1921 

Consul 

Nicarao^ua  

1923 

Villardson  J 

Vice-Consul 

Norvège 

Winnipeg,  Man 

^rince  Rupert,  C.-B.  . 
Toronto,  Ont 

1920 

Wakefield,  E.  A..     .. 

Etats-Unis 

1918 

Walker,  Sir  E 

Consul  Général  honoraire.. 
Consul 

Japon  

1919 

Ward,  W.  A 

Danemark 

Vancouver,  C.-B 

Halifax      .  . 

192.S 

Warren   F   K 

Vice-Consul  honoraire 

Pays-Bas 

1923 

Chili 

Brantford,  Ont 

Vancouver 

1908 

Weaver,  F.  L 

Vice-Consul... 

Etats-Unis 

^érou 

1923 

While,  H.  G 

Vancouver,  C.-B 

Vancouver,  C.-B 

Annapolis,  N.-E 

1923 

Weldie,  V.  E.  K 

Letvie 

1923 

Whilman,  F.  C 

Consul 

Cuba 

1904 

Winch,  R.  V 

Suède 

Vancou vei ,  C.-B 

Windsor 

1906 

W  i  nslow  A  A 

Consul-Général 

Consul 

Vice-Consul 

tltats-Unis  .  . 

1922 

Etats-Unis 

Campbellton,  N.--B... 

Toronto,  Ont     

Sydney,  N.-E 

1918 

Yejffh   F 

Paraguay  

1903 

Young,  J.  A 

Vice-Consul 

Norvège 

1911 

Young,  W.  J 

Etats-Unis 

Regina 

Toronto,  Ont 

1923 

Zuerrer,  E.  R 

Consul 

Consul  intérimaire 

Puisse 

1920 

Z^olski   S 

Pologne. 

Winnijîeg 

1923 
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ANNEXE  B 

Liste  alphabétique  des  pays  étrangers  représentés  au  Canada  par  des  consuls, 
des  vice-consuls,  des  agents  consulaires  et  des  agents  commerciaux,  d'après 
les  derniers  renseignements  fournis  par  le  département  des  Affaires  exté- 
rieures. 


Pays 

Endroit 

Nom 

Qualité 

Année 
de  la 
nomi- 
nation 

République  Argentine.. 

Halifax,  N.-E 

Jones,  A.  N 

Vice-Consul 

1923 

Ottawa,  Ont    

Bollini,  A.  T 

Gordon,  J.  A..... 

McLean,  H.  H 

Fetherstonhaugh , 
F.  B        . 

Consul  Général 

Vice-Gonsul 

1919 

Montréal,  Que 

St.  John,  N.-B 

1908 

1908 

Toronto 

Vice-Consul.  . 

Vancouver 

1923 

Downie,  D 

iiranson,  C.  L.  H 

Martin,  H     

Vice-Consul 

1923 

Vi  ctoi ia 

Vice-Consul 

1923 

Belgique 

Edmonton,  Alta 

Consul       .         

1917 

Fort  William,  Ont         .   . . 

King,  John 

Vice- Consul. 

1922 

Halifax,  N.-E 

lones,  A.  N 

Consul 

1921 

Montréal,  Que 

deBurlet,  H 

Rickstal,  J.  Van 

deSelys,  F 

1922 

Montiéal,  Que      

Consul. 

1921 

01  tawa.  Ont 

Consul  Général 

^'gent  consulaire. ..... 

Consul 

1923 

^rince  Rupert,  C  -B 

Québec,  Que    

Collart,  T 

Dupont,  R 

1919 
19£0 

Feo"ina,  Sask 

"^aradi  s,  R.  C    .     . . 

Vice- Consul. 

1922 

St.  John,  N.-B 

^iullin,  D 

Consul 

1908 

Sydney 

Hanrahan,  E.  C 

Rochereau   de   la   Sa- 
blière, C        ... 

Vice-Consul 

1921 

Toronto,  Ont      

Consul 

Vancouver,  C.-B 

1904 

Ladner,  L 

Terry,  W.  S 

Consul 

1920 

Victoria,  C.-B 

^^  innipeg,  Man.   

1912 

de  Jardin,  A. .        

Consul 

1922 

Bolivie 

Victoria,  C  -B             .     . 

Branson,  C.  L.  H 

Le  Gros  P.  E 

Hon.  Consul      .  . 

1923 

Biésil  . 

Gaspé   Que 

Agent  consulaire 

Vice-Consul.  . 

1918 

Gaspé,  Que 

LeBoutillier,  C.  S 

Braga,  A.  R 

1876 

Halifax,             ... 

Consul 

1923 

Halifax 

Moretzhon,  D 

Mills,  F.  W 

Vice-Consul 

1922 

Montréal,  Que 

1917 

Montréal,  Que 

Lapierre,  Lorenzo. .... 

Bouillon,  E.  A.  A 

Levasseur,  T 

Vgent  consulaire 

Vice-Consul. 

1920 

^aspébiac.  Que 

1918 

Québec,  Que 

Vice-Consul 

1902 

Québec   Que 

Morissette,  J.  B 

Roderick,  F.  L 

Kerman,  W.  S 

Mason,  T.  J 

\gen1  consulaire 

Vice-Consul. 

1918 

St.  John,  N.-B 

1923 

Toronto,  Ont 

Vice-Consul 

1916 

Toronto,  Ont 

\gen1  consulaire 

Vice-Consul 

1918 

Vancouver,  C  -B  

Emaneuls,  S.  J 

"•^rescott,  J.  W 

1915 

Vancouver,  C.-B 

Agent  consulaire 

Consul 

1918 

Chili 

Amherst,  N.-E 

Cumberford,  S 

Waterous,  C.  A 

Frechette,  O 

1921 

Brantford,  Ont 

Consul 

1908 

Québec,  Que  

Consul 

1885 

Toronto,  Ont 

Guerrero,  A.  G 

Morris,  M.  P 

Consul  honoraire 

Consul  Général 

Consul  Général  intér. . 
Consul  intérimaire — 
Consul  Général 

1921 

Vancouver,  C  -B 

1892 

Chine 

Ottawa,  Ont 

Lin  Pao  Heng 

LiuChia  Yu 

1923 

Varcouver,  C.-B 

Québec  Que. 

1923 

Colombie 

Frechette,  0 

Ponce,  Jorge  A.  Gon- 
zalez  

1909 

Montréal 

Montréal,  Que 

1922 

Coiée* 

Costa  Rica 

Sanguesa,  F.  H 

Whitman,  F.  C 

Owen,  W.  H 

Bonachea    y    Sarduy, 
R.L 

1923 

Cuba 

Annapolis,  N.-E 

Con  sul 

1904 

Bridge water,  N.-E 

Consul 

1905 

Halifax 

Consul  Général 

Consul 

Montréal 

1923 

Bravoy  Puig  Leonardo 

Ponce  y  Martinez 

J.  R 

1923 

St.  John,  N.-B 

Consul 

1923 

•Représentée  par  les  Consuls  japonais. 
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Liste  alphabétique  des  pays  étrangers  représentés  au  Canada  par  des  consuls, 
des  vice-consuls,  des  agents  consulaires  et  des  agents  commerciaux,  etc. 

— Suite. 


Pays 


Endroit   ^ 


Nom 


Qualité 


Année 
delà 
nomi- 
na  ion 


Cuba— Fin 


Tchéco-Slovaquie. 
Danemark 


Toronto,  Ont. 


Equateur 
Finlande . 

France . . . 


Weymouth,  N.-E 

Yarmouth,  N.-E 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Calgary,  Alt.a 

Chatham,  N.-E 

Halifax,  N.-E 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Québec,  Que 

.t,t.  John,  N.-B 

Vancouver,  C.-B 

Winnipeg,  Man 

Vancouver,  C.-B 

Montréal, 

Port  Arthur,  Ont 

Calgary 

Edmonton,  Al  ta 

Halifax,  N.-E 

Montréal,  Que 

Québec,  Que 

Regina,  Sask 

North  Sydney,  N.-E. 

St.  John,  N.-B 

Toronto,  Ont 


Allemagne 
Grèce 

Guatemala 


Haïti 

Honduras 
Hongrie. . 
Italie 


Vancouver,  C.-B 

Winnipeg,  Man 

Montréal,  Que 

Mont.éal,  Que 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que 

Québec,  Que 

St.  John,  N.-B 

Toronto,  Ont 

Vancouver,  C.-B 

Winnipeg,  Man 

Québec,  Que 

Toronto,  Ont 

Montréal 

Calgary,  Alta 

Edmonton,  Alta 

Fernie,  C.-B 

Fort  William  Ont 

Halifax,  N.-E 

Hamilton,  Ont 

Montréal,  Que 

Montréal 

Niagara  Falls 

St.  John,  N.-B 

Sault  Ste.  Marie,  Ont . 

Sydney,  N.-E 

Toronto 

Winnipeg,  Man 


Japon 

Letvie 

Libéria 

*Luxemburg 


Ottawa,  Ont 

Toronto,  Ont 

Vancouver,  C.-B 

Londres,  Ang.  p.  (l'Empire) 

Vancouver,  C.-B 

Halifax,  N.-E 


Barranco  y  Fernandez 
C.A 

Campbell,  CD 

Eakms,  A.  W 

Ryznar,  B.  K 

Cicvarek,  V 

Pallesen,  P 

Neale,  F.  E 

Mathers,  H.  I 

Nobel,  O.  K 

Schou,  P.  C 

Petry,  W.  H 

Davidson,  R.  A 

Ward,  W.  A 

Thorgeirsson,  O.  S. . . 

MacQuillan,  J 

Rauanheimo,  A 

Korte,  E.  J 

de  Roussy  de  Sales, F, 

Jenvrin,  P.  G 

Gaboury,  E 

Naggiar,  P.  E 

de  Saint  Victor,  R. . . 

Jean,  S.  M 

Lacroix,  Ed. 

Hatheway,  F 

Rochereau   de   la   Sa- 
blière, CE 

Chevalier,  E 

Bourgouin,  J.  H 

Kempff,  L 

Guerin,T.  J 

Miller,  H.  C 

Cressé,  L.G.A.,  K.C 

Cressé,  L.CA.,  K.C 

Hatheway,  W.  F 

Morang,  G.  N 

Taylor,  T.  M 

Bell,  C.  N 

Rouillard,  L 

Defries,  R.  L 

de  Hannenheim,  H — 

Milano,  A 

de  Angelis,  G 

Carosella,  L 

Marino,  E 

Spencer,  W.  B 

Masi,  N 

Maigotti,  CM.P 

Ciceri,  C.  J 

Braida,  P 

Ledingham,  W.  D 

Grassi,  G 

T.  D.  Pistone 

Ciceri,  CB 

Barattieri  di   San 
Pietro,  Count  G 

Matsunaga,  N 

Walker,  Sir  E 

Gomyo,  I 

Birin,  E 

Weldie,  V.  E.  K 

Hechler,  Henry 


Consul 

Consul 

Consul 

Consul 

Vice-Consul 

Vice-Consul 

Vice-Consul 

Consul 

Vice-Consul 

Con.sul  Général 

Vice-Consul 

Vice-Consul 

Consul 

Vice-Consul 

Consul  Général 

Consul 

Vice-Consul 

Agent  consulaire 

Agent  consulaire 

Agent  consulaire 

Consul  Général 

Agent  consulaire. 

Agent  consulaire  intér 

Agent  consulaire 

Agent  consulaire 


Agent  consulaire 

Agent  consulaire  intér 

Agent  consulaire 

Consul  Général 

Consul  honoraire 

Vice-Consul  honoraire 

Consul  honoraire 

Consul  honoraire 

Consul 

Consul 

Consul 

Consul 

Consul 

Consul 

Consul  Général 

Agent  consulaire 

Agent  consulaire 

Agent  consulaire  intér, 

Agent  consulaire 

Agent  consulaire  intér, 

Agent  consulaire 

Consul  Général 

Vice-Consul  honoraire 
Agent  consulaire  intér. 
Agent  consulaire  intér. 

Agent  consulaire 

Agent  consulaire 

Agent  consulaire 


Agent  consulaire 

Consul  Général  

Consul  Général  honor. 

Consul 

Consul  G  énéral 

Vice  Consul 

Consul 


1918 
1913 
1907 
1922 
1922 
1923 
1918 
1906 
1921 
1921 
1911 
1922 
1923 
1914 
1898 
1923 
1920 
1923 
1920 
1916 
1921 
1913 
1922 
1909 
1910 

1908 
1920 
1916 
1921 
1923 
1920 
1913 
1913 
1898 
1896 
1916 
1896 
1920 
1913 
1922 
1919 
1920 
1917 
1912 
1919 
1922 
1923 
1922 
1923 
1919 
1914 
1923 
1923 

1910 
192a 
1919 
1923 
1921 
192a 
1903 


"Représenté  par  les  Consuls  de  la  Belgique. 
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Liste  alphabétique  des  pays  étrangers  représentés  au  Canada  par  des  coesuIs, 
des  vice-consuls,  des  agents  consulaires  et  des  agents  commerciaux,  etc. 

— Suite. 


Pays 


Mexique . . 
Pays-Bas. 


Nicaragua . 
Norvège . . 


Panama.. 

Paraguay 

Pérou 

Pologne . . 
Portugal . 


Roumanie 

Serbes,  Croates  et  Slo- 
vènes  

Espagne 


Endroit 


Toronto,  Ont 

Winnipeg,  Man 

Calgary,  Alta 

Halifax,  N.-E 

Montréal 

Montréal,  Que 

Québec,  Que 

St.  John,  N.-B 

Sydney 

Toronto 

Vancouver,  C  .-B 

Winnipeg,  Man 

Montréal 

Québec,  Que 

Calgary,  Alta 

Campbellton,  N.-B.. 

Camrose,  Alta 

Chatham,  N.-B 

Chemainus,  C.-B. . . . 
Fort  William,  Ont..,. 

jBalifax,  N.-E 

Louisburg,  N.-E 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Nanaimo,  C.-B 

North  Sydney,  N.-E 

Outlook,  Sask 

Port  Arthur,  Ont 

Prince  Rupert,  C.-B. 

Québec,  Que 

Kegina,  Sask 

St.  John,  N.-B 

Sydney,  N.-E 

Toronto,  Ont 

Vancouver,  C.-B 

Vancouver,  C.-B 

Victoria,  C.-B 

Winnipeg,  Man 

Halifax,  N.E 

Montréal,  Que 

Toronto,  Ont 

Vancouver,  C.-B 

Montréal,  Que 

Québec,  Que 

l'oronto.  Ont 

McnLréal,  Que 

Vancouver,  C.-B 

Montréal 

Winnipeg 

Gaspé  Bassin,  Que. . . 

Halifax,  N.-E 

Montréal,  Que 

North  Sydney,  N.-E 

Paspébiac,  Que 

Québec,  Que 

Rimouski,  Que 

St.  John,  N.-B 

Toronto 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Halifax,  N.-E 


Mitchell,  W.  A 

Heubach,  Claude. . . . 

Hugill,  J.  W 

Warren,  F.  K 

deMeester,  Th.  H.... 

Heward,  S.  B 

Ross,  T.  B 

Nagei,  T 

McLennan,  A.  N 

Nordheimer,  A 

Van  Roggen,  M.  x\. . . 

Fortuyn,  L.  D 

Viau,  Paul 

Déry,  A 

Mason,  J.  J 

Kelly,  M.  A 

Nordbye,  Dr.  F.  A. . 

Neale,  F.  E 

Futcher,  F.  A 

Antoîiisen,  J 

Mathers,  H.  I 

Lewis,  G.  D.  D 

Aubert,  L.  C.  M 

Steckmest,  S 

Planta,  A.  E 

Hackett,  W 

Hendricks,  P.  M 

Antonisen,  J 

Dybhavn,  John 

Scott,  A.  C 

Bcyer,  B 

McLean,  H.  H.  Jr 

Young,  J.  A 

Printz,  C.  J.  P 

Stahlschmidt,  C.B... 

Bjorke,  C.  J 

Futcher,  F.  A 

Villardson,  J 

Black,  W.  A 

Tetrault,  N 

Thompson,  J.  Enoch. 

Morris,  M.  P 

Miles,  Henry 

Tanguay,  E.  G 

Yeigh,  F 

Sanguesa,  F.  H 

White,  H.  G 

Straszewski,  Dr.  M.. 

Zwolski  S 

Leboutillier,  C  S.... 

Oxley,  H 

Routh,  F.  C 

Hackett,  W 

Le  Quesne,  J.  C 

Frechette,  O 

Blair,  F.  N 

AUison,  M.  A 

Maclean,  J.  B 

Simard,  Geo.  A 

Seferovitch,    Cap  tain 
A.  V 

Jones,  W.  G 


Année 
delà 
nomi- 
nation 


Vice-Consul 

Vice-Consul 

Vice-Consul  honoraire. 

Vice-Consul  honoraire 

Consul  General 

Vice-Consul 

Vice-Consul 

Vice-Consul 

Vice-Consul 

Consul  Général  pour 
Ontario 

Consul 

Vice-Consul 

Consul 

Consul 

Vice-Consul  intérim.. . 

Vice-Consul 

Vice-Consul 

Vice-Consul 

Vice-Consul 

Vice-Consul 

Consul 

Vice-Consul  hororaire. 

Consul  Général  avec 
juridiction  sur  tout 
le  Dominion  du 
Canada 

Vice-Consul 

Vice-Consul 

Vice-Consul 

Vice-Consul  intérim . . 

Vice-Consul 

Vice-Consul 

Vice-Consul 

Vice-Consul 

Vice-Consul 

Vice-Consul 

Vice-Consul 

Consul 

Vice-Consul 

Vice-Consul 

Vice-Consul 

Consul 

Consul 

Consul 

Consul 

Consul 

Vice-Consul 

Vice-Consul 

Consul  honoraire  

Consul  honoraire 

Consul  Général 

Consul  intérimaire. . . . 

Vice-Consul  intérim. . . 

Consul 

Consul 

Vice-Consul 

Vice-Consul  intérim . . 

Consul 

Vice-Consul  intérim . . 

Consul 

Consul  honoraire 

Consul  Général  honor. 


Consul  pour  le  Domi- 
nion du  Canada 

Vice-Consul 


1901 
1916 
1923 
1923 
1923 
1879 
1910 
1922 
1921 

1922 
1921 
1920 
1923 
1923 
1919 
1916 
1916 
1909 
1907 
1922 
1906 
1921 


1917 
1920 
1907 
1910 
1917 
1922 
1918 
1922 
1923 
1922 
1911 
1908 
1907 
1920 
1907 
1920 
1910 
1920 
1905 
1906 
1902 
1914 
1903 
1921 
1923 
1922 
1923 
1895 
1916 
1911 
1910 
1898 
1908 
1913 
1903 
1922 
1919 


1918 
1894 
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Liste  alphabétique  des  pays  étrangers  représentés  au  Canada  par  des  consuls, 
des  vice-consuis,  des  agents  consulaires  et  des  agents  commerciaux,  etc. 

— Suite. 


Pays 


Espagne — Fin 


Suède. 


Etats-Unis . 


Endroit 


Montréal,  Que. 


Québec,  Que 

Toronto,  Ont 

Vancouver 

Calgary,  Alta 

Chatham,  N.-B 

Dawson,  T.  Y 

Edmonton,  Alta 

Halifax,  N.-E 

Montréal,  Que 

Montréal.  Que 

Newcastle,  N.B 

Fort  Arthur  et   Fort 

William,  Ont 

^rince  Rupert,  C.-B  — 

Québec,  Que 

Regina,  Sask 

Richibucto,  N  .-B 

Shect  Harbour,  N.-E... 

Sydney,  N.-E 

St.  John,  N.-B 

Toronto,  Ont 

Vancouver,  C.-B 

V.ctoria,  C.-B 

Wetaskiwin,  Alta 

Winnipeg,  Man 

>^ontréal,  Que 

Toronto,  Ont 

Winnipeg,  Man 

Vancouver,  C.-B 

Annap  lis,  N.-E 

Bathurst,  N.-B. . .  .^. . . . 

Beebe  Junction,  Que 

Bridgewater,  N.-E 

Calgary 

Calgary,  Alta 

Campbellton,  N.-B.... 
Charlottetown,  I.P.-E.. 
Charlottetown,  I.  P.-E. 

Cumberland,  C.-B 

Edmonton,  Alta 

Fernie,  C.-B 

Fernie,  C.-B 

Fort  William,  Ont 

Fort  William,  Ont 

Fredericton,  N.-B 

Galt,  Ont 

Gaspé,  P.Q 

Halifax.  N.-E 

Halifax 

Halifax 

Hamilton,  Ont 

Hamilton,  Ont 

Hamilton,  Ont 

Kenora,  Ont 

Kingston,  Ont 

Kingston 

Lethbridge,  Alta 

Liverpool,  N.-E 

London,  Ont 

London,  Ont 

Louisburg,  N.-E 

Lunenburg,  N.-E 

Moncton,  N.-B 

Moncton,  N.-B 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 


Nom 


Maluquer  y  Salvador 

Miguel 

Frechette,  O 

Thompson,  J.  Enoch. 

Critch,  D.  W.  H 

Forslund,  J.  E 

Creaghan,  J.  A 

Firth,  T.  A 

Skarin,  E.  R.  T 

Davison,  J.  M 

Clarholm,  M 

Jaenson,  N.  L 

Creaghan,  J.  A 


Tohnson,  J.  O 

Hanson,  O 

Duggan,  F.  M 

lohnson,  CE 

Hutchinson,  G.  A — 

MacMillan,  F 

\ngwin,  J.  G 

Edwards,  M.  B 

Kerr,  Geo 

Winch,  R.  V 

Hanson,  O 

Johnson,  J.  P 

Smith,  H.  J 

^uebscher.  Cari  P.. . 

Zierrer,  E.  R 

Cattin,  Paul 

Gintzburger,  S 

Owen,  J.  M 

Mersereau,  CM 

Beebe,  H.  S 

Barnaby,  A.  C 

Fitts,  H.  L 

Reat,  Samuel  G 

Woodward,  G.  C 

Crosby,  G.  E.  J 

Moomaw,  J.  C 

Clinton,  G.  W^ 

Cox,  H 

Huntingdon,  H.  R. . . 

Brand,  N.  F 

De  Lamater,  H.  I,... 

Dwyre,  D.  G 

Tohnson,  F.  C 

Ryerson,  James 

Carter,  K.  J 

Robertson,  W.  H 

Brown,  W.  H 

Reynolds,  C 

de  Olivares,  José 

Donaldson,  D 

McOsker,  J.  A 

Moore,  R.  H 

Johnston,  F.  S.  S 

Lothrop,  A.  P 

Thrall,  R.  A 

Mack,  J.  M 

Taggart,  G.  Russell.. 

Payne,  C.  E.  B 

Martell,  A.  A 

Rudolf,  D.  J 

Rasmusen,  B.  M 

Cummings,  E.  A 

Halstead,  A 

Cochran,  H.  M 


Qualité 


Consul 

Vice-Consul 

Consul 

Vice-Consul  honoraire 

Consul 

Vice-Consul 

Vice-Consul 

Vice-Consul 

Vice-Consul 

Consul  Général 

Vice-Consul 

Vice-Consul 


Vice-Consul 

Vice-Consul  intérim. . 

Vice-Consul 

Vice-Consul 

Vice-Consul 

Vice-Consul 

Vice-Consul 

Vice-Consul 

Vice-Consul 

Vice-Consul 

Consul 

Vice-Consul 

Consul 

Consul  Général 

Consul 

Consul  intérimaire. . . 

Consul 

Agent  consulaire 

Agent  consulaire 

Agent  consulaire 

\-gent  consulaire 

Vice-Consul 

Consul 

Consul 

Consul 

Vice-Consul 

\gent  consulaire 

\gent  consulaire 

Vice-Consul  honoraire 

Consul 

Vice-Consul 

Consul 

Vice-Consul 

\gent  consulaire 

A.gent  consulaire 

Consul  Général 

Vice-Consul 

Vice-Consul 

Consul 

Vice-Consul 

Vice-Consul. 

\gent  consulaire 

Consul 

Vice-Consul 

.\gent  consulaire 

\gent  consulaire 

Consul 

Vice-Consul 

.4gent  consulaire 

Aigent  consulaire 

Consul 

Vice-Consul 

Consul  Général 

Consul 


Année 
de  la 
nomi- 
nation 


1922 
1898 
1900 
1923 
1920 
1919 
1920 
1920 
1906 
1921 
1922 
1919 

1921 

1920 

1910 

1920 

1911 

18^2 

1906 

1913 

1910 

1906 

1920 

1920 

1904 

1920 

1920 

1923 

1913 

1872 

1915 

1909 

1920 

1922 

1918 

1918 

1922 

1923 

1918 

1915 

1898 

1918 

1920 

1921 

1921 

1899 

1922 

1923 

1923 

1922 

1914 

1921 

1922 

1918 

1910 

1922  . 

1921 

1895 

1920 

1921 

1922 

1907 

1918 

1916 

1S20 

1920 
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Liste  alphabétique  des  pays  étrangers  représentés  au  Canada  par  des  consuls, 
-consuls,  des  agents  consulaires  et  des  agents  commerciaux,  etc. 


des  vice- 

—Fin 


Pays 

Endroit 

Nom 

Qualité 

Année 
delà 
nomi- 
nation 

Etats-Unis— Fin 

Montréal,  Que  

Hitchell,  W.  M.  P.... 
Barry,  J.  R 

Consul 

1923 

Montréal.  Que 

Montréal,  Que 

Vice-Consul. 

1919 

.Tackson,  W.  I 

Vice-Consul 

1923 

Nanaimo,  C.-B 

Newcastle 

Niagara  Falls,  Ont 

Niagara  Falls,  Ont 

North  Bay,  Ont       

Van  Houten,  A.  C 

Jarvis,  R.  A.  N 

Milner,  J.  B 

Agent  consulaire 

Agent  consulaire 

Consul 

1918 
1922 
1916 

Sack,  Francis  M 

Tewell,  H.  S 

Vice-Consul 

1921 

Vice-Consul. 

1922 

Océan  Falls,  C.-B 

Burdon,  H.  E 

Agent  consulaire 

Consul  Général 

Vice-Consul 

1920 

Ottawa,  Ont 

Poster,  J.  G 

1903 

Ottawa,    "    

Ottawa,   "             

Blake,  G.  G 

1922 

Clarke,  G.  G. . . 

Vice-Consul 

1922 

Ottawa,    "    

Sanford,  H.M 

De  Lamater,  H.  I 

Dwyre,  D.  G 

Vice-Consul 

1898 

Port  Arthur,  Ont 

Vice-Consul 

1920 

Port  Arthur,  Ont 

Consul...   . 

1921 

Port  Hawkesbury,  N.B.. . 
Prescott,  Ont. 

Bourinot,  J.  J 

Agent  consulaire 

Consul. .  .• 

1923 

Denison,  F.  C 

1915 

Prescott,  Ont 

McAndrews,  Patrick  J. 

Wakefieid,  E.  A 

Dennison,  E.  H 

Alexander,  K 

Giroux,  A.  B 

Vice-Consul 

1920 

Prince  Eupert,  0  -B 

Québec,  Que 

Consul 

1918 

Consul 

1919 

Québec 

Vice-Consul 

1923 

Rivière  du  Loup,  P.Q 

Regina,  Sask 

Regina,  Sask 

1923 

Young,  W.  J     

Consul 

1923 

Herbert,  E.  E 

Diederich,  H.  W 

Hafey,  R.  C 

Vice-Consul 

1923 

Sarnia,  Ont 

Consul 

1919 

Sarnia,  Ont 

Vice-Consul . 

1922 

Sault  Ste.  Marie,  Ont 

Sault  Ste.  Marie,  Ont 

Sault  Ste.  Marie 

Sherbrooke,  Que 

Linard,  D 

Consul 

1923 

Collis,  E.  J 

Vice-Consul 

1918 

Pope,  L.  D 

Vice-Consul.. . 

1923 

Marchand,  R. 

Vice-Consul 

1920 

Sherbrooke,  Que 

Adams,  Ed.  L 

Sinclair,  N 

Consul 

1919 

Summerside,  I.P.-E 

Sydney,  N.-E 

Agent  consulaire 

Consul 

1907 

Freeman,  CM 

Cul  ver,  H.  S 

1911 

St.  John,  N  -B 

Consul 

1910 

St.  John,  N.-B 

Carter,  E.  H 

Vice-Consul 

1919 

St.  Leonards,  N.-B 

St.  Stephen,  N.-B 

Toronto 

Labbie,  A.  P 

Agent  consulaire 

Consul 

1915 

Garrett,  A.  B 

Bohne,  F.  A 

1917 

Vice-Consul 

1922 

Toronto,  Ont 

Martin,  C.  W 

1915 

Toronto,  Ont 

Points,  J.  F 

1920 

Vancouver,  C.-B 

Ryder,  F.  M 

Kerr,  D.  C 

Consul  Général 

Vice-Consul 

1919 

Vancouver,  C.-B 

1920 

Vancouver,  C.-B 

Weaver,  F.  L 

Mosher,  R.  B 

Vice-Consul 

1923 

Victoria,  C.-B 

Consul 

1915 

Victoria,  C.-B 

Newcomb,  R.  M 

Muirhead,  D.  A 

Winslow,  A.  A 

Benedict,  J.  S  .   .     . 

Vice-Consul 

1914 

WhiteHorse,  Yukon 

Windsor,  Ont 

Agent  consulaire 

Consul  Général 

Consul 

1921 
1922 

Windsor,  Ont 

1923 

Windsor,  Ont 

Gunsaulus,  E.  N.,  Jr. . 
Brittain,  J.  J 

Vice-Con.sul. 

1922 

Winnipep',  Man 

Consul  Général 

1919 

Vvinnipeg 

O'Hara,  V.  W 

1923 

Winnipeg 

Yarmouth,  N.-E 

Davis,  R.  N 

Vice-Consul 

Consul 

1922 

McCunn,  J.  N 

1920 

Yarmouth,  N.-E 

Hoyt,  E.  M 

Vice-Consul 

1923 

Uruguay 

Halifax,  N.-E 

Neville,  J 

1913 

St.  John,  N.-B 

Inches,  C,  F 

VicerConsul 

Vice-Consul  honoraire. 
Consul 

1920 

Venezuela 

Sydney,  N.-E 

Montréal 

MacDonald,  M.  W... 
Hernandez,  B 

1923 
1920 

Toronto 

Barranco,  C.  A 

1923 
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POUR 


L'EXERCICE  CLOS  LE  31  MARS  1923 


{Traduit  de  V anglais) 


I  Aï  PRIMÉ  PAR  ORDRE  DU  PARLEMENT 


OTTAWA 
F.  A.  ACLAND 

IMPRIMEUR  DE  SA  TRÈS  EXCELLENTE  MAJESTÉ  LE  ROI 
1924 
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A  Son  Excellence  le  Très  Honorable  Lord  Byng  de  Vimy,  G.C.B.,  G.C.M.G.j 
M.O.V.,  général,  Gouverneur  général  et  commandant  en  chef  du  Dominion 
du  Canada. 

Plaise  à  Votre  Excellence: 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  soumettre  à  Votre  Excellence  le  rapport  ci- joint 
du  sous-ministre  sur  les  opérations  du  ministère  du  Travail  du  Dominion  du 
Canada,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1923. 

Le  tout  respectueusement  soumis, 

JAMES  MURDOCK, 

Ministre  du  Travail. 


26-li 
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RAPPORT 

DU 

SOUS-MINISTRE  DU  TRAVAIL 

POUR 
L'EXERCICE  CLOS  LE  31  MARS  1923 


L'honorable  James  Murdock, 

Ministre  du  Travail. 

Monsieur^ — Au  point  de  vue  industriel  l'exercice  marque  une  amélioration 
sensible  sur  la  période  1921-22.  L'augmentation  générale  de  l'activité  industrielle 
a  presque  mis  fin  au  chômage  anormal  et  l'assistance  fédérale  ne  s'imposa  que 
dans  le  cas  de  vétérans  sans  travail  et  miséreux  de  quelques  villes.  Les  prix  qui 
avaient  marqué  une  baisse  continuelle  sinon  rapide  depuis  le  mois  de  juillet  1920^ 
continuèrent  à  baisser  jusqu'au  mois  de  juin,  alors  qu'il  s'opéra  une  réaction;  à 
la  fin  de  l'année  ils  étaient  légèrement  plus  élevés  qu'au  début.  Calculé  sur  la 
base  adoptée  par  le  ministère  pour  déterminer  la  fluctuation  des  prix,  le  niveau 
des  prix,  au  mois  de  mars  1923,  était  de  55  p.  100  plus  élevé  que  celui  de  1913, 
époque  généralement  acceptée  comme  représentant  la  situation  normale.  Les 
salaires  suivirent  la  même  évolution,  et  à  la  fin  de  l'exercice  1922-23  ils  parurent 
tendre  vers  la  hausse. 


RENTES  VIAGERES  DE   L  ETAT 

Au  cours  de  l'année  on  confia  au  ministère  le  soin  d'appliquer  la  Loi  des 
rentes  viagères  de  l'Etat.  Les  fonctionnaires  de  cette  division  s'efforcèrent,  sous 
la  direction  du  ministre,  de  généraliser  les  effets  de  la  loi  précitée;  pour  cet  objet 
on  eut  recours,  plus  que  les  années  précédentes,  à  la  publicité.  Un  état  détaillé 
des  opérations  de  l'année  figure  au  présent  rapport.  On  notera  que  la  somme 
encaissée  de  cette  source  au  cours  de  l'année  forme  le  chiffre  important  de  $1,028,- 
353.07,  chiffre  beaucoup  plus  élevé  que  celui  de  toute  année  antérieure. 

DIFFÉRENDS  INDUSTRIELS 

Au  point  de  vue  statistique,  le  nombre  de  différends  industriels  enregistrés 
pendant  l'année  n'est  pas  encourageant,  bien  que,  à  une  ou  deux  exceptions  près, 
les  grèves  déclarées  n'incommodèrent  pas  beaucoup  le  public.  Les  lecteurs  de  ces 
rapports  voudront  bien  se  rappeler  que  les  renseignements  statistiques  sur  les 
grèves  portent  sur  l'année  civile  et  non  sur  l'année  financière,  cette  méthode 
facilitant  la  comparaison  avec  les  données  des  autres  pays,  qui  sont  généralement 
basées  sur  l'année  civile.  Le  nombre  de  différends  fut  beaucoup  moindre  en  1922 
que  celui  de  toute  autre  année  civile  précédente,  soit  de  85  en  1922  contre  145  en 
1921,  mais  le  nombre  d'ouvriers  affectés  fut  beaucoup  plus  élevé  en  1922  qu'en 
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1921,  soit  de  45,050  en  1922  contre  22,930  en  1921.  La  perte  de  temps  résultant 
des  grèves  représente  pour  Tannée  1922,  1,975,276  jours  de  travail,  soit  un  peu 
plus  du  double  du  chiffre  des  années  civiles  antérieures,  qui  était  de  956,461. 
Bien  que  ces  chiffres  soient  les  troisièmes  en  importance  de  la  période  de  vingt- 
trois  ans  que  couvrent  les  données  ministérielles,  on  ne  doit  pas  oublier  qu'envi- 
ron 50  p.  100  de  la  perte  de  temps  est  imputable  à  une  seule  grève,  celle  des  bouil- 
leurs du  sud  de  l'Alberta  et  du  sud-est  de  la  Colombie-Britannique,  étendue  géné- 
ralement connue  sous  le  nom  de  District  18,  du  syndicat  international  des  mineurs, 
le  United  Mine  Workers  of  America.  La  grève  susindiquée  a  commencé  le  1er 
avril  et  a  continué  environ  cinq  mois.  La  déclaration  d'une  seconde  grève  dans 
la  même  industrie,  qui  dura  trois  semaines  au  mois  d'août  et  qui  affecta  1.500 
bouilleurs  de  la  Nouvelle-Ecosse,  gonfla  davantage  le  total.  Les  autres  grèves  de 
l'année  se  répartissent  sur  plusieurs  industries  et  endroits  et  elles  n'ont  rien  de 
particulièrement  remarquable. 


LOI   D^ENQUÊTE   EN    MATIERE   DE   DIFFERENDS   INDUSTRIELS,    1907 

Les  dispositions  de  la  Loi  d'enquête  en  matière  de  différends  industriels  ont 
été  mises  en  jeu  dans  45  cas.  On  a  institué  vingt-sept  conseils.  Il  n'y  eut  que 
deux  grèves  que  les  conseils  ne  purent  prévenir,  toutes  deux  provenant  de  l'in- 
dustrie minière,  celles  de  l'ouest  et  de  l'est  canadiens  précédemment  nommées. 
Dans  un  troisième  cas  où  le  district  minier  qui  environne  Edmonton  était  affecté, 
on  a  apparemment  déclaré  la  grève  sans  tenir  compte  des  dispositions  de  la  Loi 
d'enquête  en  matière  de  différends  industriels.  Plus  tard  le  ministère  reçut  une 
demande  du  maire  de  la  municipalité,  mais  il  refusait  apparemment  de  recom- 
mander des  arbitres  pour  représenter  les  propriétaires  de  mines  ou  les  mineurs  et 
ces  deux  parties  ne  voulaient  pas  non  plus  faire  de  recommandations;  il  n'était 
pas  évident  qu'aucun  avantage  résulterait  de  la  mise  à  l'étude  de  la  demande  qui 
fut  ultérieurement  retirée. 

La  loi  fut,  au  cours  de  l'année,  l'objet  d'une  épreuve  sérieuse  relative- 
ment à  l'interprétation  de  l'article  57.  On  avait  institué  plusieurs  conseils 
pour  s'enquérir  de  différends  entre  des  chemins  de  fer  et  leurs  employés  usi- 
niers. Les  chemins  de  fer  voulaient  réduire  les  salaires  et,  pendant  qu'un  conseil 
de  conciliation  étudiait  le  cas  des  principaux  chemins  de  fer,  les  employés  pré- 
tendirent que  l'article  57  empêchait  de  changer  les  salaires  ou  les  heures  de 
travail  avant  que  le  conseil  n'eût  donné  sa  décision.  Le  ministre  du  Travail  ap- 
prouva l'interprétation  de  l'article  57  donnée  par  les  employés.  Le  ministère 
de  la  Justice  confirma  cette  opinion  et  les  chemins  de  fer  consentirent  ulté- 
rieurement, bien  que  sous  protêt,  à  ne  pas  changer  l'échelle  des  salaires  avant 
la  fin  de  l'enquête  conduite  par  le  conseil.  La  correspondance  échangée  à  ce 
sujet  paraît  au  chapitre  de  ce  rapport  qui  traite  de  l'application  de  la  Loi 
d'enquête  en  matière  de  différends  industriels. 

A  cause,  entre  autres  choses,  de  la  contestation  survenue  au  sujet  de 
l'interprétation  de  l'article  57,  le  ministre  décida  de  soumettre  au  Parlement 
des  modifications  à  la  loi  afin  d'en  rendre  le  sens  plus  clair,  tant  pour  ce  qui 
est  de  l'article  précité  que  d'autres  articles.  Une  loi  fut  présentée  à  la  Chambre 
des  Communes  et  adoptée  unanimement  sans  beaucoup  de  discussion.  Le  Sénat 
s'y  opposa  fortement  et  adopta  des  amendements  inacceptables.  Un  échange 
de  communications  entre  les  deux  chambres  n'ayant  pas  amené  de  solution  h 
l'impasse,  le  projet  de  loi  fut  abandonné.  Bien  que  ces  événements  se  déroulè- 
rent en  partie  après  la  fermeture  de  l'année  financière,  la  question  paraît 
suffisamment  importante  pour  qu'on  y  consacre  un  paragraphe  spécial  au 
chapitre  du  présent  rapport  qui  traite  de  l'application  de  la  loi. 
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AUTRES    DIVISIONS    DU    TRAVAIL 

Les  autres  divisions  de  ce  ministère  poursuivent  leur  travail  sans  qu'il 
surgisse  rien  d'important. 

On  peut  noter,  relativement  à  l'application  de  la  Loi  de  coordination  des 
bureaux  de  placement,  qu'il  existait  à  la  fin  de  l'année  78  bureaux  de  place- 
ment locaux.  Pendant  l'année  on  a  reçu  489,816  demandes  et  on  a  procuré  du 
travail  à  412,527  personnes.  Un  état  détaillé  des  opérations  de  l'année  figure 
au  présent  rapport. 

Aux  termes  de  la  Loi  de  l'enseignement  technique  on  a  distribué  pendant 
l'exercice  aux  diverses  provinces  du  Dominion  la  somme  de  $648,227.03  ré- 
partie comme  suit:  Colombie-Britannique,  $34,932.38;  Alberta,  $71,019.91;  Sas- 
katchewan,  $18,263.84;  Manitoba,  $25,121.14;  Ontario,  $314,206.97;  Québec, 
$128,182.27;  Nouveau-Brunswick,  $17,476.06;  Nouvelle-Ecosse,  $33,166;  Ile 
du  Prince-Edouard,  $5,858.46.  Un  état  détaillé  des  opérations  de  l'année  paraît 
dans  ce  rapport.  ^ 

La  Gazette  du  Travail  a  été  régulièrement  publiée  en  anglais  et  en  français. 
Le  rapport  annuel  sur  la  législation  ouvrière  au  Canada  pour  l'année  civile 
1922  a  été  publié  au  mois  d'avril  et  le  rapport  annuel  sur  l'organisation  ou- 
vrière au  Canada  pour  l'exercice  précédent  fut  publié  au  mois  de  mai.  On  a 
aussi  publié  au  cours  de  l'année  des  bulletins  sur  les  salaires  et  autres  sujets. 

L'honorable  James  Murdock,  ministre  du  Travail,  et  l'honorable  Ernest  La- 
pointe,  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  furent  délégués  pour  représenter 
le  gouvernement  canadien  à  la  quatrième  session  de  la  Conférence  internationale 
du  travail  tenue  à  Genève,  Suisse,  au  mois  d'octobre.  Il  convient  de  noter  que 
M.  Lapointe  avait  précédemment  représenté  à  Genève  le  gouvernement  canadien 
à  l'assemblée  de  la  Société  des  Nations.  MM.  Murdock  et  Lapointe  prirent  une 
part  active  aux  délibérations  de  la  Conférence  internationale  du  travail. 

On  a  tenu  durant  l'année  cinq  réunions  du  corps  administratif  de  l'Office 
international  du  travail.  Le  colonel  David  Carnegie  remplaça  le  ministre  du 
Travail  aux  réunions  d'avril  et  de  juillet.  Le  ministre  assista  en  personne  à  la 
réunion  tenue  immédiatement  avant  la  session  de  la  Conférence  internationale 
du  travail  et  aux  deux  réunions  que  compta  la  session. 

J'ai  Phonneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

F.  A.  ACLAND, 

Sous-ministre  du  Travail  et  registraire  des 
conseils   de    conciliation   et   d'enquête. 

Ministère  du  Travail,  Ottawa. 
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I — ^LOI  D'ENQUÊTE  EN  MATIÈRE  DE  DIFFÉRENDS 
INDUSTRIELS,   1907 

SEIZIÈME  RAPPORT  ANNUEL,  EXERCICE  CLOS  LE  31  MARS  1923 

INTRODUCTION 

Il  fut  institué,  aux  termes  de  la  Loi  d'enquête  en  matière  de  différends  in- 
dustriels, 27  conseils  de  conciliation  et  d'enquête  au  cours  de  l'année,  à  la 
suite  de  45  demandes.  Malgré  les  efforts  des  conseils  il  y  eu  deux  grèves.  Ce 
sont  les  charbonnages  qui,  dans  les  deux  cas,  furent  en  cause;  les  grèves  eurent 
lieu  dans  les  houillères,  très  éloignées,  du  (1)  District  18  de  la  United  Mine 
Workers  of  America,  comprenant  les  houillères  de  l'angle  sud-est  de  la  Colom- 
bie-Britannique et  du  sud  de  l'Alberta,  grève  qui  dura  environ  cinq  mois  à  dater 
du  1er  avril,  et  (2)  du  District  26  de  la  United  Mine  Workers  of  America, 
comprenant  les  principaux  districts  houillers  de  la  Nouvelle-Ecosse,  grève  qui 
dura  trois  semaines,  au  mois  d'août. 

La  grève  de  l'ouest  canadien  suivit  immédiatement  la  terminaison  du  con- 
trat expiré  le  31  mars  1922.  Bien  que  cette  grève  ne  fut  pas  ostensiblement 
reliée  à  la  grève  déclarée  par  la  United  Mine  Workers  of  America  dans  les 
mines  américaines  de  charbon  bitumineux  et  datant  du  même  jour,  à  savoir  le 
1er  avril  1922,  et  accompagnée  de  circonstances  similaires  relativement  à  la 
terminaison  du  contrat  en  vigueur  jusqu'à  cette  date,  il  est  évident  que  dès 
le  début  les  deux  grèves  étaient  intimement  apparentées.  La  chose  devint  plus 
évidente  à  mesure  que  la  grève  de  l'Alberta  progressa  et  quand,  au  mois  d'août, 
la  grève  américaine  fut  sur  le  point  d'être  terminée,  les  conditions  de  règlement 
dans  l'Alberta  furent  plus  ou  moins  calquées  sur  celles  que  stipulait  le  rè- 
glement au  Etats-Unis.  Dans  les  circonstances  le  conseil  de  conciliation  était 
voué  à  la  faillite.  Le  ministère  s'était  évertué  à  instituer  un  conseil  avant  la 
terminaison  du  contrat  afin  de  ne  pas  retarder  l'enquête  si  un  nouveau  contrat 
n'était  pas  conclu  et  si  la  grève  n'était  pas  déclarée,  mais  ni  les  ouvriers  ni  les 
patrons  ne  prêtèrent  leur  concours;  la  décision  du  conseil  fut  rejetée  par  les 
deux  parties.  Toutefois  le  travail  du  conseil  ne  fut  pas  peine  perdue,  puisque 
l'enquête  mit  à  jour  des  renseignements  très  importants  et  la  décision  con- 
tribua notablement  à  faciliter  les  négociations  qui  aboutirent  à  un  règlement. 
Bien  que  de  longue  durée  la  grève  n'incommoda  pas  sérieusement  le  public. 
A  certains  endroits  du  district  18  et  du  voisinage,  l'industrie  houillère  avait 
été  trop  développée  et  on  admet  généralement  que,  même  si  la  grève  n'avait  pas 
eu  lieu  pendant  l'été  de  1922,  plusieurs  patrons  auraient  été  contraints  de  sus- 
pendre leurs  opérations.  Pendant  l'été  plusieurs  mineurs  travaillèrent  sur  des 
fermes;  d'autres  furent  employés  au  défrichement,  dans  certains  cas,  dit-on, 
par  les   compagnies  houillères   dont  les   exploitations   étaient   fermées. 

La  grève  des  mineurs  de  la  Nouvelle-Ecosse  fut  le  résultat  d'un  long  conflit 
entre  la  British  Empire  Steel  Corporation  et  ses  employés  mineurs.  Le  conflit 
avait  apparemment  atteint  son  apogée  à  la  fin  de  l'année  1921,  alors  que  le 
contrat  prit  fin  et  que  la  compagnie  proposa  une  réduction  de  salaire  repré- 
sentant en  moyenne  25  p.  100.  Le  différend  suscité  fut  référé  à  un  conseil  de 
conciliation  et  on  arriva  à  un  compromis  qui  permit  dans  l'entre-temps  la  con- 
tinuation du  travail,  de  sorte  que  les  houillères  de  la  Nouvelle-Ecosse^  furent 
de  fait  exploitées  pendant  la  plus  grande  partie  du  temps  que  dura  la  grève  des 
houillères  des  Etats-Unis  et  du  district  18  de  l'ouest  canadien.  Le  différend  entre 
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la  compagnie  et  les  mineurs  fut  grandement  discuté  par  la  presse  et  le  Par- 
lement le  discuta  pendant  toute  une  journée.  On  prétendit  que  le  conseil  de  con- 
ciliation qui  avait  fait  enquête  au  mois  de  janvier  1922  n'avait  pas  étudié  à 
fond  certains  aspects  de  la  situation  et  un  deuxième  conseil  fut  institué  qui 
fit  une  seconde  enquête  suivie  d'un  rapport.  Le  second  conseil  n'a  pas  réussi  à 
faire  accepter  les  termes  d'un  second  contrat  et  les  mineurs  déclarèrent  la  grève 
qui  dura  trois  semaines,  au  mois  d'août.  Le  conflit  fut  terminé  par  la  signature 
d'un  contrat  qui  stipulait  une  réduction  de  salaire  d'environ  15  p.  100  sur  l'é- 
chelle de  1921,  réduction  beaucoup  moins  considérable  que  celle  originairement 
proposée  par  la  compagnie.  Les  termes  du  contrat  seront  valables  jusqu'au  14 
janvier  1924. 

Une  troisième  grève  importante  dans  l'industrie  houillère  survint  au  cours 
de  Tannée  dans  le  district  d'Edmonton.  Dans  ce  cas  ni  les  patrons  ni  les  ouvriers 
n'avaient  demandé  la  nomination  d'un  conseil  de  conciliation  et  d'enquête,  mais 
le  maire  d'Edmonton,  quelque  temps  après  la  déclaration  de  la  grève,  demanda 
la  nomination  d'un  conseil  au  nom  de  la  municipalité  d'Edmonton.  Toutefois 
comme  le  maire  d'Edmonton  n'a  pas  désigné  les  personnes  à  nommer  pour  re- 
présenter au  conseil  les  patrons  et  les  ouvriers  et  comme  ni  les  patrons  ni  les 
ouvriers  ne  semblaient  disposés  à  participer  au  règlement  du  conflit  et  comme 
rien  ne  démontrait  que  la  grève  fut  gravement  domageable  au  public,  il  né 
nous^  a  pas  paru  que  l'institution  d'un  conseil  dans  les  circonstances  servirait 
l'intérêt  public.  De  plus,  pendant  que  le  ministère  étudiait  la  demande,  elle  fut 
retirée  et  la  grève  prit  fin  d'elle-même. 

A  d'autres  points  de  vue  l'application  de  la  loi  donna  lieu  à  des  développe- 
ments extraordinaires.  Les  divers  chemins  de  fer  du  pays  décidèrent  d'effec- 
tuer, si  possible,  une  réduction  du  salaire  de  leurs  employés  d'usines,  laquelle 
réduction  devait,  dans  la  majorité  des  cas,  prendre  effet  le  16  juillet  1922.  Les 
représentants  des  employés  firent  nommer  des  conseils  de  conciliation.  On  insti- 
tua quatre  conseils:  (1)  relativement  aux  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada, 
au  Pacifique-Canadien  et  au  Grand-Tronc  et  autres  lignes,  membres  de  l'As- 
sociation des  chemins  de  fer  du  Canada;  (2)  trois  conseils  distincts  pour  con- 
naître des  questions  de  trois  chemins  de  fer  internationaux  ou  rameaux  de  che- 
mins de  fer,  à  savoir:  (a)  le  chemin  de  fer  Michigan  Central,  (b)  le  chemin 
de  fer  du  Père-Marquette,  et  (c)  le  New  Central  Railroad.  Dès  l'abord,  il 
surgit  une  difficulté  quant  à  l'interprétation  à  donner  à  l'article  57  de  la  "Loi 
d'enquête  en  matière  de  différends  industriels.  Les  compagnies  de  chemins  de 
fer  proposèrent  de  mettre  la  réduction  *de  salaires  en  vigueur  sans  tenir  compte 
du  fait  que  le  différend  était  en  discussion  devant  le  conseil  de  conciliation.  Les 
employés  prétendirent  que  l'article  57  interdisait  tout  changement  dans  les 
salaires  ou  conditions  avant  que  le  conseil  ne  se  fusse  prononcé  sur  le  différend. 
Le  ministre  du  Travail  approuva  la  prétention  des  ouvriers.  La  question  fut 
référée  au  ministère  de  la  Justice  qui  confirma  la  décision  du  ministre  et  la 
prétention  des  représentants  ouvriers.  Finalement,  dans  une  lettre  adressée  au 
premier  ministre  les  principaux  chemins  de  fer  s'engagèrent  à  s'en  tenir  à  la  dé- 
cision du  ministère  de  la  Justice  et  les  salaires  et  les  heures  de  travail  restèrent 
au  même  niveau  tant  que  les  divers  conseils  n'eurent  pas  prononcé  leurs  déci- 
sions; toutefois,  les  chemins  de  fer  protestèrent  contre  l'interprétation  donnée 
à  l'article  57  par  le  ministère  de  la  Justice;  d'autres  chemins  de  fer  prirent  la 
même  attitude.  Une  grande  grève  déclarée  dans  les  usines  des  principaux  che- 
mins de  fer  américains  dura  plusieurs  mois  et  il  ne  s'en  fallut  que  d'un  cheveu 
qu'une  grève  semblable  éclatât  au  Canada,  les  questions  contestées  étant  vir- 
tuellement les  mêmes.  Un  exposé  de  la  situation,  accompagné  des  communica- 
tions les  plus  importantes  qu'elles  provoqua,  figure  au  présent  chapitre. 

Principalement  dans  le  but  d'éliminer  toute  ambiguïté  dans  le  libellé  de 
l'article  57  de  la  Loi  d'enquête  en  matière  de  différends  industriels,  le  ministre 
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présenta  à  la  Chambre  des  Communes  à  la  session  suivante  une  loi  modifica- 
trice; cette  loi  comprenait  aussi  des  dispositions  destinées  à  éclairer  d'autres 
clauses  de  la  loi;  toutefois  aucun  changement  suggéré  n'avait  pour  objet  de 
modifier  la  loi  dans  ses  principes  essentiels.  La  loi  fut  adoptée  à  la  Chambre  des 
Communes  presque  sans  discussion.  Le  Sénat  fit  forte  opposition  à  la  loi  en 
dépit  de  l'appui  continu  que  lui  accorda  l'honorable  sénateur  Robertson,  ex- 
ministre du  Travail.  La  Chambre  des  Communes  rejeta  les  amendements  du 
Sénat  et  les  négociations  n'aboutirent  à  aucun  résultat;  le  projet  de  loi  fut 
donc  retiré  et,  à  la  fin  de  la  session,  la  loi  demeura  comme  auparavant,  sans 
autres  modifications  ultérieures  à  l'année  1920.  Le  Parlement  s'occupa  de  cette 
question  principalement  après  la  clôture  de  l'exercice,  mais  la  matière  est  de 
telle  importance  qu'un  bref  exposé  en  a  été  inséré  au  présent  chapitre. 

TABLEAUX  SOMMAIRES  INDIQUANT  LES  PROCÉDURES  SUIVIES  DANS  l'aPPLICATION  DE 
LA    LOI    d'enquête    EN    MATIERE    DE    DIFFERENDS    INDUSTRIELS,    1907 

Les  tableaux  suivants  ont  été  préparés  de  façon  à  indiquer:  (i)  les  pro- 
cédures par  industries,  du  1er  avril.  1922  au  31  mars  1923;  (ii)  les  procédures 
par  industries,  du  22  mars  1907  au  31  mars  1923;  (iii)  par  exercices,  1907-23,  le 
nombre  de  différends  étudiés,  (iv)  par  années  civiles,  1907-23,  le  nombre  de  diffé- 
rends étudiés,  et  (v)  un  résumé  statistique  des  procédures  pour  l'exercice  clos 
le  31  mars  1923. 

I.  TABLEAU  INDIQUANT  LES  PROCÉDURES— PAR  INDUSTRIE,  DU   1er   AVRIL    1922 

AU  31  MARS  1923 


Industries  intéressées 


Nonnbre  des 
requêtes  de- 
mandant la 
nomination 
d'un  conseil* 


Nombre 

des  conseils 

nommés 


Nombre  des 

grèves  non 

terminées 

ou 

évitées 


I.  Différends  concernant  les  mines,  les  compagnies  de  transports,  et 

autres  services  d'utilité  publique: — 

(1)  Mines: — 

Charbon 

(2)  Transport  et  communication: — 

(a)  Chemins  de  fer 

(b)  Tramways 

(c)  Marine  Marchande 

(d)  Télégraphes 

(3)  Divers: — 

Eclairage  et  force  motrice .•••;•• 

II.  Différends  qui  ne  tombent  pas  clairement  sous  l'application 

directe  de  la  loi: — 

(1)  Services  d'utilité  publique  relevant  d'autorités  provinciales 

ou  municipales: — 

Employés  civiques 

(b)  Chemins  de  fer 

(2)  Divers 

Total 


45 


27 


*y  compris  6  cas  de  l'année  précédente,  comme  ci-dessous. 

Nous  avons  continué  cette  année  l'étude  que  nous  avions  commencée  l'année 
dernière  de  six  différends:  (1)  les  exploitants  de  houillères,  membres  de  la 
Western  Canada  Coal  Operators^  Association,  et  certains  de  leurs  employés, 
membres  du  district  18  de  la  United  Mine  Workers  of  America;  (2)  la  Algoma 
Eastern  Railway  Company,  de  Sudbury,  Ont.,  et  diverses  catégories  de  ses  em- 
ployés; (3)  la  Dominion  Power  and  Transmission  Company,  de  Hamilton,  Ont., 
et  ses  réparateurs  de  lignes,  aides,  etc.;  (4)  la  Dominion  Power  and  Transmission 
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Company  et  la  Hamilton  Street  Raihvay  Company,  respectivement,  et  diverses 
catégories  de  leurs  employés;  (5)  la  Ottawa  Electric  Railway  Company  et 
certains  de  ses  employés,  et  (6)  les  patrons,  membres  de  la  Association  oj  Can- 
adian  Building  and  Construction  Industries,  succursale  d'Ottawa,  et  certains  de 
ses  employés,  les  porte-oiseaux. 

Le  31  mars  1923  le  ministère  était  encore  à  étudier  six  différends  entre  (1) 
les  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada,  lignes  de  l'Ouest,  et  certains  de  leurs 
employés,  membres  de  la  International  Brotherhood  oj  Steam.  Shovel  and  Dredge 
Men,  district  n°  6;  (2)  la  compagnie  de  chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien, 
lignes  de  l'ouest  et  certains  de  ses  employés,  membres  de  la  International 
Brotherhood  oj.  Steam  Shovel  and  Dredge  Men,  district  n°  6;  (3)  les  chemins 
de  fer  Nationaux  du  Canada,  lignes  de  l'ouest,  et  leurs  employés  de  wagons 
restaurants  et  de  wagons-lits,  membres  de  la  Canadian  Brotherhood  oj  Railroad 
Employées;  (4)  la  Brantjord  Municipal  Railway  Commission  et  certains  de  ses 
employés,  membres  de  la  division  locale,  n°  685,  de  la  Amalgamated  Association 
oj  Street  and  Electric  Railway  Employées  oj  America;  (5)  la  corporation  de  la 
ville  de  Prince-Rupert  et  certains  de  ses  employés,  membres  de  la  Civic 
Employées  Union  n°  20,  du  Congrès  des  métiers  et  du  Travail  du  Canada,  et 
(6)  la  Winnipeg  Electric  Raihvay  Company,  et  certains  de  ses  employés,  mem- 
bres de  la  Gas  Workers  Union  oj  Winnipeg  (indépendante) . 

II.  TABLEAU   INDIQUANT   LES   PROCÉDURES   INSTITUÉES,    PAR   INDUSTRIE,    AU 
COURS  DE  LA  PÉRIODE  COMPRISE  ENTRE  LE  22  MARS  1907  ET  LE  31  MARS  1923 


Industries  intéressées 


Nombre  des 
requêtes  de- 
mandant la 
nomination 
d'un  conseil 


Nombre  de 

grèves  non 

évitées 

ni 

terminées 


I. Différends  intéressant  les  mines,  le  transport  et  les  communications,  les 
services  d'utilité  publique  et  les  travaux  de  guerre: 

(1)  Mines: 

(a)  Houille 

(b)  Métaux 

(c)  Amiante 

(2)  Transport  et  communications: 

(a)  Chemins  de  fer 

(b)  Tramways 

(c)  Messageries 

(d)  Navigation 

(e)  Télégraphes 

(f )  Téléphones 

(3)  Divers: 

(a)  Eclairage  et  force  motrice 

(b)  Elévateurs 

(4)  Travaux  de  guerre 

IL  Différends  ne  relevant  pas  directement  de  la  loi: 

(a)  Utilités  publiques,  sous  contrôle  provincial  ou  municipal 

(b)  Divers 

Total 


On  pourrait  croire  que  les  chiffres  des  tableaux  précédents  montrent  des 
contradictions,  comparativement  à  ceux  du  rapport  sommaire.  En  les  examinant 
de  plus  près,  on  s'apercevra  cependant  que  les  relevés  dans  les  deux  cas  sont  en 
parfait  accord.  Un  relevé  complet  des  opérations  pour  l'année  doit  montrer  tous 
les  différends  considérés  durant  l'exercice.  Les  chiffres  du  relevé  annuel  com- 
prennent par  conséquent  les  différends  reportés  de  l'année  précédente  et  qui  sont 
comptés  dans  le  sommaire  des  opérations  de  cette  même  année.  Ainsi,  le  même 
différend  peut  très  bien  figurer  dans  le  relevé  annuel  pour  chacune  des  deux 
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années.  Dans  une  récapitulation  de  plusieurs  années,  il  est  nécessaire  qu'aucun 
différend  ne  soit  compté  plus  d'une  fois,  et  il  est  tenu  compte  du  nombre  des 
demandes  reçues  durant  Tannée  et  qui  se  trouvent  ainsi  à  tomber  sous  le  coup 
de  la  loi. 

III.  TABLEAU  INDIQUANT,  PAR  EXERCICES,  LE   NOMBRE   DE   DIFFÉRENDS  CONSIDÉRÉS,   DE 

1907  A  1923 


— 

1907- 
1908 

1908- 
1909 

1909- 
1910 

1910- 
1911 

1911- 
1912 

1912- 
1913 

1913- 
1914 

1914- 
1915 

1915- 
1916 

1916- 
1917 

1917- 
1918 

1918- 
1919 

1919- 
1920 

192(K 
1912 

1921- 
1922 

1922- 
1923 

Total 

Nombre  de  requêtes. . 

Nombre     de     conseils 

accordés 

34 
31 

1 

21 
19 

1 

27 
25 

4 

24 
19 

4 

18 
15 

4 

21 
17 

4 

16 
15 

0 

16 

17 

1 

14 
11 

1 

36 
20 

1 

52 
38 

1 

95 
60 

2 

72 
46 

3 

63 
37 

6 

49 
31 

1 

39 
27 

3 

597 
428 

Nombre  de  différends, 
au  sujet  desquels  la 
grève    n'a    pas    été 
évitée  ni  terminée... . 

37 

(Les  notes  au  bas  du  tableau  II  s'appliquent  également  aux  écarts  qui  semblent  exister  entre  le  sommaire  ci-dessus 
par  les  exercices  et  les  sommaires  des  années  civiles.) 


IV.  TABLEAU  INDIQUANT,  PAR  ANNÉE  CIVILE,  1907-1923,  LE  NOMBRE  DE  DIFFÉRENDS 

CONSIDÉRÉS 


*1907 
9  mois 

1908 

1909 

1910 

1911 

1912 

1913 

1914 

1915 

1916 

1917 

1918 

1919 

1920 

1921 

1922 

tl923 
3mois 

Total 

25 
22 

27 
25 

1 

27 
21 

4 

22 
23 

4 

21 
16 

4 

16 
16 

3 

18 
15 

1 

18 
18 

1 

15 
12 

1 

29 
16 

1 

53 
37 

1 

93 
59 

1 

70 
47 

3 

61 
41 

5 

54 
26 

2 

42 
29 

2 

5 
5 

1 

597 

Nombre  de  conseils  accordés. . 

Nombre  de  différends  au  sujet 
desquels  la  grève  n'a  pas  été 
évitée  ni  terminée           

428 
37 

*La  loi  est  entrée  en  vigueur  le  22  mars  1907,  de  sorte  que  les  procédures  ne  portent  que  sur  neuf  mois. 
fJusqu'à  la  fin  de  l'exercice,  31  mars. 

(Les  notes  au  bas  du  tableau  qui  précède  s'appliquent  également  aux  écarts  qui  semblent  exister  entre  le  sommaire 
ci-dessus  par  année  civile  et  les  sommaires  de  chaque  année.) 
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I 
m 

O 
O'  .-2 

^   (^ 

o      a 
Q      o 


-2 

OJ 

1 

Le  conseil  a  réussi  à  effectuer  une  en- 
tente en  ce  qui  concerne  les  condi- 
tions du  travail  et  son  rapport  una- 
nime recommandait  l'adoption  de- 
l'échelle  canadienne  des  salaires. 

Le  rapport  portait  la  signature  du  pré- 
sident   et    de    M.    Pitblado.    M. 
Simpson  présenta  un  rapport  dissi- 
dent.   Il  n'y  eut  pas  de  cessation  de 
travail  et  on  nous  dit  que  les  partie 
en  sont  venues  à  une  entente  satis- 
faisante. 

Pendant  qu'on  était  à  former  le  con- 
seil le  conflit  fut  réglé  à  la  suite  de 
négociations  directes  et  l'interven- 
tion du  conseil  devint  inutile. 

Date  de  la 
réception 

rapport 
du  conseil 

2  sept. 
1922 

1er  sept. 
1922 

Date  de  la 
consti- 
tution 

du 
conseil 

29  juillet 
•  1922 

3  août 
1922 

Noms  des  membres 

du  conseil: 

(pr.)  Président 

(p.)  Patron 
(&.)  Hommes 

Hon.  sénateur  G.  D. 
Robertson   (pr.),  3; 
Max  Goodrich  (p),l; 
John  T.  Poster  (h), 
1. 

Alex.  Smith   (pr.),  4; 
IsaacPitblado,K.C. 
(p.),  1;  James  Simp- 
son (h.),  1. 

U.  E.  Gillen  (p.),  1;  J. 
G.  O'Donoghue  (h.) 
1. 

1 

i 

•3 

ai 

Réduction  des  salaires  et 
changement  des  condi- 
tions de  travail. 

Réduction  des  salaires. 
Réduction  des  salaires. . 

là 

^   .s 

»c 

35,000 

35,000  dir... 
65,000  indir. 

1 

1 

î 
c 

c 

Lignes    des    divers 
chemins  de  fer  ca- 
nadiens. 

Lignes    des    divers 
chemins  de  fer  ca- 
nadiens. 

i2 

1 

3 

S* 

1 

a 

Employés 

Employés 

-S 

1 

La    New    York    Central 
Railway    Company    et 
certains  de  ses  emplo- 
yés,   membres    de    la 
Federated  Shop  Crajts, 
employés  dans  les  usi- 
nes d'Ottawa. 

(1)   Divers  chemins  de 
fer,    membres    de    la 
Railway  Association  oj 
Canada,  y  compris  les 
chemins  de  fer  Natio- 
naux   du    Canada,    le 
Pacifique-Canadien  et 
Grand-Tronc,    et    (2) 
leurs   ouvriers,    mem- 
bres de  la  division  n"  4, 
Railway  employées'  De- 
partment,   American 
Fédération    oJ    Labour, 
manœuvres    de    loco- 
motives et  de  wagons, 
aides  et  apprentis,  em- 
ployés  des   dits   che- 
mins de  fer. 

(1)   Divers  chemins  de 
fer    membres    de    la, 
Railway  Association  oj 
Canada,  y  compris  les 
chemins  de  fer  Natio- 
naux du  Canada,  le  Pa- 
cifique-Canadien et  le 
Grand-Tronc,    et     (2) 
ouvriers,  soit  les  can- 
tonniers  et    employés 
d'usines,  y  compris  les 
préposés  au  service  des 
quais,  les  employés  de 
ponts  et  constructions, 
les  signaleurs  et  prépo- 
sés au  service  do  l'eau, 

Date 
delà 

réception 
delà 

requête 

15  juillet 
1922 

15  juillet 
1922 
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QUESTIONS    SOULEVÉES    PAR   l'iNTERPRÉTATION    DE   L^ARTICLE   57,    COMME   IL   APPERT 
PAR  LES  CONSIDÉRATIONS  PRÉLIMINAIRES  DE  CE  CHAPITRE 

Il  a  été  créé  de  nombreux  bureaux  de  conciliation  et  d'enquête  pour  traiter 
des  différends  soulevés  entre  les  chemins  de  fer  du  Canada  et  certains  groupes 
de  leurs  employés  d'ateliers.  Quatre  bureaux  de  conciliation  et  d'enquête  ont 
été  établis  à  ces  fins,  savoir: 

1.  Entre  (1)  certains  chemins  de  fer,  membres  de  l'Association  des  chemins 
de  fer  du  Canada,  dont  les  chemins  de  fer  de  l'Etat,  le  Pacifique-Canadien  et  le 
Grand-Tronc,  et  (2)  les  ouvriers,  membres  de  la  division  n°  4  du  département 
des  employés  de  chemins  de  fer,  de  la  Fédération  américaine  du  travail,  méca- 
niciens d'énergie  motrice  et  de  construction  de  wagons,  aides  et  apprentis  à 
l'emploi  de  ces  chemins  de  fer. 

2.  Entre  le  chemin  de  fer  Michigan  Central  et  certains  de  ses  employés,  à 
savoir  des  mécaniciens,  chaudronniers,  forgerons,  employés  de  trains,  électriciens 
et  lamineurs. 

3.  Entre  le  chemin  de  fer  Père  Marquette  et  certains  de  ses  employés 
d'ateliers,  savoir  des  machinistes,  chaudronniers,  forgerons,  électriciens,  employés* 
de  wagons,  etc. 

4.  Entre  le  chemin  de  fer  New  York  Central,  représenté  par  ses  fonction- 
naires en  charge  des  ateliers  de  chemins  de  fer  sis  à  Ottawa,  et  certains  de  ses 
employés,  membres  des  Equipes  Fédérées  d'ateliers,  travaillant  aux  ateliers 
d'Ottawa. 

De  ces  quatre  différends,  on  notera  que  trois  ont  trait  aux  chemins  de  fer 
américains  possédant  des  lignes  en  territoire  canadien,  savoir  le  Michigan  Central, 
le  Père-Marquette  et  le  New  York  Central. 

Au  cours  de  la  correspondance  soulevée  à  l'occasion  de  la  création  de  ces 
bureaux  de  conciliation  et  d'enquête,  on  a  fait  observer  aux  compagnies  de 
chemins  de  fer  intéressées  que  l'article  57  de  la  loi  des  Enquêtes  en  matière  de 
différends  industriels,  telle  qu'interprétée  par  le  département,  exigeait  que,  en 
matière  de  changement  projeté  des  salaires,  rien  ne  devait  se  faire  avant  le 
règlement  du  différend  par  le  bureau  de  Conciliation  et  d'enquête  auquel  on  s'était 
adressé. 

Pour  ce  qui' est  du  différend  n°  1  de  la  liste,  où  il  est  question  des  chemins 
de  fer  canadiens  en  général,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  refusé  d'accepter 
l'interprétation  du  département  de  l'article  57  et  ont  déclaré  vouloir  mettre  en 
vigueur  la  réduction  projetée  des  salaires  à  partir  du  16  juillet,  donnant  pour 
raison  que  les  employés  intéressés  seraient  protégés  "en  ce  que,  advenant  que  le 
tarif  finalement  adopté  fût  plus  favorable  aux  employés,  ces  derniers  recevraient 
une  paye  rétroactive". 

«  Quant  aux  différends  n"^  2,  3  et  4  de  la  liste,  les  chemins  de  fer  intéressés, 
à  savoir  certains  chemins  de  fer  américains  possédant  des  embranchements  au 
Canada,  ont  consenti  à  se  désister  de  la  réduction  projetée  en  attendant  le  règle- 
ment du  différend  par  le  bureau  de  conciliation  et  d'enquête  institué. 

Certaines  déclarations  apparues  dans  les  journaux  ainsi  que  certaines  com- 
munications parvenues  directement  au  département  ont  trahi  un  malaise  fort 
marqué  chez  les  emplojœs  des  chemins  de  fer  canadiens  par  suite  de  divergence 
de  vues  entre  les  chemins  de  fer  et  les  employés,  ce  qui  a  amené  le  ministère  du 
Travail  à  entrer  en  pourparlers  avec  les  chemins  de  fer. 

Le  29  juillet,  le  sous-ministre  du  Travail  a  télégraphié  en  ces  termes  au 
bureau  de  direction  de  chaque  chemin  de  fer  intéressé: 

J'ai  instruction  d'attirer  votre  attention  sur  des  déclarations  répandues  à  profusion  par 
la  presse  à  propos  de  l'attitude  des  chemins  de  fer  entrés  en  difficultés  avec  des  équipes  d'ate- 
liers de  leurs  employés  relatdvement  à  la  remise  à  plus  tard  de  la  modification  de  l'échdle 
des  salaires,  à  savoir  jusqu'au  jour  où  la  question  aura  été  réglée  par  le  bureau  de  Concilia- 
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tion  et  d'Enquête.  Le  ministre  s'attendait  à  ce  que  votre  Compagnie  adoptât  l'attitude  suivie 
par  d'autres  compagnies  intéressées  dans  des  différends  avec  leurs  employés  et  au  sujet  des- 
quels il  a  été  établi  des  bureaux  de  Conciliation  à  savoir:  le  Michigan  Central,  le  Père-Mar- 
quette  et  le  New- York  Central,  lesquelles  ont  différé  de  réduire  réchelle  des  salaires  jusqu'à 
ce  que  le  différend  eût  été  réglé  par  le  bureau  de  Conciliation,  cette  ligne  de  conduite  étant 
clairement  indiquée  à  l'article  cinquante-sept  des  statuts  en  vigueur. 

Les  repré&entaints  des  employés  demandent  cependant  d'être  renseignés  sur  l'attitude  pro- 
bable des  compagnies  engagées  dans  le  différend,  et  le  ministre  serait  aise  d'être  renseigné 
définitivement  sur  l'attitude  projetée  de  votre  compagnie. 

RÉPONSES  DES   COMPAGNIES  DE  CHEMINS  DE  FER 

Il  a  été  reçu  ce  qui  suit  de  chacun  des  chemins  de  fer  principaux  intéressés, 
à  des  dates  allant  du  31  juillet  au  2  août: 

Votre  communication  du  vingt-neuf  de  ce  mois  adressée  au  président  de  la  compagnie  at 
atttirant  l'attention  sur  des  déclarations  de  la  presse  à  propos  de  l'attitude  prise  par  les 
chemins  de  fer  engagés  dans  un  différend  avec  des  équipes  d'ateliers  de  nos  employés,  nous 
est  parvenue.  En  réponse,  cette  compagnie  désire  déclarer,  que  sur  l'avis  de  son  conseil,  elle 
a  agi  en  l'occurrence  en  conformité  des  dispositions  de  la  loi.  Nous  sommes  sans  nouvelles 
définitives  sur  l'établissement  de  bureaux  de  Conciliation  à  propos  de  différends  existant 
apparemment  entre  les  chemins  de  fer  américains  faisant  affaires  au  Canada  et  la  même  caté- 
gorie d'employés,  mais  nous  croyons  apercevoir  de  façon  générale  qu'il  existe  de  nombreuses 
divergences  de  texte  entre  les  avis  publiés,  à  propos  de  la  demande  de  création  d'un  bureau 
et  sur  d'autres  points  de  la  question.  Nous  sommes  d'avis  que  l'étude  de  la  question  fera  voir 
que  les  chemins  de  fer  américains  ont  débuté  en  mettant  définitivement  en  vigueur  la  réduc- 
tion des  salaires  pour  les  employés  canadiens  sans  préav^is  ou  autres  pourparlers.  Nous  somi- 
rnes  également  d'avis  que  les  Chemins  de  fer  américains  ont  pris  sur  eux  de  mettre  en  vigueur 
sans  entente  préalable  des  règlements  relatifs  aux  conditions  de  travail,  alors  que  chez  nous 
la  révision  des  conditions  de  travail  a  fait  l'objet  d'une  entente  réciproque  datant  de  quelques 
mois  à  peine.  La  compagnie  a  donné  avis  de  trente  jours  du  changement  de  l'échelle  pré- 
sente. La  proposition  de  la  Compagnie  était  à  l'effet  que  les  nouveaux  tarifs  de  salaire  fussent 
mis  en  vigueur  en  attendant  plus  ample  examen  et  pourparlers  sur  la  date  de  modification 
de  l'ancienne  échelle.  Cette  proposition  protég-eait  les  employés  en  ce  que,  advenant  que 
l'échelle  définitivement  adoptée  par  le  bureau  fût  plus  favorable  aux  employés,  ces  derniers 
recevraient  une  paye  rétroactive  à  valoir  jusqu'à  la  date  de  la  modification  de  l'ancienne 
échelle.  D'autre  part,  cette  proposition  assurait  à  la  Compagnie  un  élément  absolument  né- 
cessaire de  protection.  Toute  autre  attitude  de  la  part  de  la  Compagnie  aurait  eu  pour  effet 
de  contrecarrer  l'intention  de  l'entente  survenue  entre  la  Compagnie  et  ses  employés  à  la 
suite  de  négociations  longues  et  ardues.  En  agissant  autrement,  les  employés  se  trouveraient 
à  hériter  du  droit  de  remettre  indûment  la  mise  en  vigueur  de  la  nouvelle  échelle  des  salaires 
et  si  la  Compagnie  persistait  à  payer  les  anciens  salaires  et  que  l'échelle  vînt  à  être  réduite, 
cette  dernière  se  trouverait  sans  recours  pour  les  sommes  payées  en  excédent.  Des  disposi- 
tions rétroactives  ont  déjà  été  créées  à  l'effet  de  protéger  les  employés,  advenant  une  aug- 
mentation de  salaires,  et  on  devrait  en  agir  de  même  en  l'occurrence  présente.  En  tant  que 
les  chemins  de  fer  ont  adhéré  au  principe  des  procédures  conjointes  et  qu'il  a  été  créé  un 
bureau  de  Conciliation  en  l'espèce,  nous  préférons  nous  contenter  pour  l'heure  d'assurer  votre 
département  qu'il  existe  un  désir  profond  chez  la  compagnie  de  satisfaire  à  la  loi  et  de  re- 
pousser l'insinuation  d'où  qu'elle  vienne,  à  l'effet  que  la  compagnie  agit  soit  arbitrairement, 
soit  hors  de  propos. 

DÉCISION  DU  MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE 

La  question  de  l'interprétation  de  l'article  57  de  la  loi  d'enquête  en  matière 
de  différends  industriels  a  alors  été  abordée  par  le  ministre  des  Chemins  de  fer  et 
le  ministère  de  la  Justice  et  a  eu  pour  effet  de  donner  naissance  de  la  part  du 
ministère  de  la  Justice  à  une  décision  contenue  dans  une  lettre  adressée  sous  la 
signature  du  sous-ministre  en  exercice  (M.  W.  Stuart  Edwards)  à  l'hon.  W.  C. 
Kennedy,  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  à  la  date  du  3  août,  en  ces 
termes  : 

Me  référant  à  l'entretien  que  j'ai  eu  avec  M.  Fairweather  cet  après-midi  où  ce  dernier 
a  déclaré  que  vous  désireriez  posséder  aujourd'hui  même  l'opinion  du  ministère  en  la  ma- 
tière, sur  une  question  relevant  de  l'article  57  de  la  loi  des  Enquêtes  en  matière  de  différends 
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industriels  telle  que  modifiée  par  le  chapitre  29  des  statuts  de  1920,  il  appert  de  ce  que  m'a 
communiqué  M.  Fairweather  que  les  chemins-  de  fer  de  l'Etat  onit  avisé  leurs  employés  du 
dessein  de  modifier  l'échelle  des  salaires;  que  cette  déclaration  a  eu  pour  effet  de  donner 
naissance  à  un  différend  sur  l'interprétation  de  la  loi  et  qu'un  bureau  est  présentement  en 
voie  de  création  sous  le  régime  de  la  loi  en  vue  de  régler  la  diffioulté  ;  que  dans  l'entre-temps 
le  laps  de  temps  de  trente  jours  désigné  par  la  loi  est  expiré;  que  les  chemins  de  fer  propo- 
sent, en  attendant  le  règlement  de  la  difficulté  par  le  bureau,  de  pa^er  les  employés  à  partir 
de  la  date  d'expiration  de  cette  période  sur  le  pied  de  la  réduction  projetée;  que  les  em- 
ployés nient  aux  chemins  de  fer  le  droit  de  réduire  d'aucune  façon  les  salaires  tant  que  le 
bureau  n'a  pas  émis  d'opinion  favorable  à  cette  réduction,  et  que  l'on  désire  connaître  notre 
opinion  sur  ce  que  sont  les  droits  des  chemins  de  fer  en  l'occurrence. 

A  l'examen  rapide  que  j'ai  pu  faire  de  la  question,  il  semble  que  presque  tout  dans  cette 
affaire  est  lié  aux  dispositions  de  l'article  57  de  la  loi  ci-haut  qui  est  conçu  en  ces  termes  : 

"57.  Les  patrons  et  les  employés  devront  fournir  avis  d'au  moins  trente  jours  de 
leur  intention  de  modifier  les  conditions  d'emploi  en  matière  d'heures  et  de  salaires; 
et,  advenaTit  que  ces  rnodifioations  projetées  tournent  en.  différend,  pas  avant  que  le 
différend  n'ait  été  définitivement  réglé  par  le  bureau,  et  que  copie  de  son  procès-verbal 
ait  été  délivré  piar  l'enitremise  du  negistraàre  aux  deux  parties  en  cause,  aucune  de  ces 
dernières  ne  devra  changer  les  conditions  d'emploi  en  matière  de  salaires  et  d'heures, 
ou,  à  l'occasion  du  diffrend,  ne  faire  ni  coopérer  à  faire  rien  qui  soit  de  la  nature  d'une 
contre-grève  ou  d'une  grève  ou  de  suspension  ou  discontinuation  d'emploi  ou  de  travail, 
mais  les  rapports  de  patrons  à  employés  devront  persister  à  l'abri  des  effets  du  diffé- 
rend ou  de  tout  ce  qui  peut  surgir  du  différend;  mais  si,  de  l'avis  du  bureau,  l'une  ou 
l'autre  des  parties  en  cause  invoque  cette  stipulation  ou  toute  autre  de  la  loi  en  vue 
de  maintenir  injustement  ou  par  atermoiement,  un  état  de  choses  donné,  et  que  le 
bureau  en  instruise  le  ministre,  cette  partie  est  coupable  d'une  infraction  passible  des 
mêmes  amendes  que  celles  imposées  pour  la  violation  de  l'article  qui  précède." 

Après  avoir  lu  ces  stipulations  je  trouve  difficile  d'échapper  à  la  conclusion  que  l'inten- 
tion du  Parlement  en  promulguant  cette  loi  était  d'éviter  justement  ce  que  se  proposent  de 
faire  les  chemins  de  fer;  à  savoir  que  d'effectuer  une  réduction  sur  la  somme  présentement 
payée  aux  employés  le  jour  de  la  paye  constitue  un  changement  aux  conditions  d'emploi  en 
matière  de  salaires  aux  termes  du  statut,  en  dépit  de  l'intention  des  chemins  de  fer  qui  est 
de  parfaire  cette  somme  en  faveur  des  employés  là  et  alors  advenant  qu'un  rapport  favorable 
aux  employés  fût  présenté  par  le  bureau. 

Je  ne  considère  pas  comme  négligeable  l'hypothèse  que  si  les  chemins  de  fer  persistent  à 
payer  aux  anciens  tarifs  et  que  le  bureau  se  déclare  en  faveur  d'une  réduction  des  salaires, 
il  devienne  presque  impossible  aux  chemins  de  fer  de  récupérer  l'excédent  des  salaires  payés, 
mais  je  ne  suis  pas  d'avis  que  cette  circonstance  puisse  être  considérée  comme  modifiant 
l'interprétation  du  texte  absolument  clair  du  statut. 


AVIS  AUX  CHEMINS  DE   FER 

Copie  de  la  décision  du  ministère  de  la  Justice  a  été  expédiée,  à  la  date  du 
3  août,  aux  principaux  chemins  de  fer  par  Thon.  W.  C.  Kennedy,  ministre  des 
Chemins  de  fer,  en  même  temps  que  la  lettre  ci-jointe  qui  s'y  rapporte: 

De  fortes  représentations  sont  soumises  au  Gouvernement  et  il  est  courant  dans  la  presse 
que,  en  attendant  la  décision  d'un  bureau  à  instituer  conformément  à  la  loi  des  enquêtes  en 
matière  de  différends  industriels  de  1907  et  de  ses  amendements,  les  chemins  de  fer  envisagent 
l'idée  de  retenir  sur  les  salaires  de  leurs  employés  l'écart  entre  l'échelle  des  salaires  antérieure- 
ment en  vigueur  et  la  nouvelle  échelle  qu'ils  ont  proposé  d'instituer.  Cette  attitude  a  fait 
l'objet  de  véhémentes  protestations. 

Au  nom  du  Gouvernemeht,  je  dois  déclarer  que  les  chemins  de  fer  devraient  agir  en  par- 
faite conformité  de  la  loi  en  question,  et  j'attire  votre  attention  sur  l'article  57  du  chapitre 
20  de  1907,  tel  que  modifié  par  l'article  5  du  chapitre  29  de  1910,  et  subséquemment  modifié 
de  nouveau  par  l'article  5  du  chapitre  29  de  1920,  et  qui  est  conçu  en  ces  termes: 

"Les  patrons  et  les  employés  doivent  donner  un  avis  d'au  moins  trente  jours  d'un 
changement  projeté  dans  les  conditions  d'emploi  en  matière  de  salaires  ou  d'heures;  et 
si  ce  changement  donne  naissance  à  un  différend,  tant  que  le  différend  n'a  pas  été 
réglé  définitivement  par  un  bureau,  et  que  copie  de  son  procès-verbal  n'a  pas  été 
délivré  par  l'entremise  du  registraire  aux  deux  parties  intéressées,  aucune  des  deux 
parties  ne  changera  les  conditions  d'emploi  en  matière  de  salaires  ou  d'heures,  ni  ne 
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fera  ni  ne  contribuera  à  faire,  directement  ou  indirectement,  à  propos  du  différend, 
rien  qui  soit  de  la  nature  d'une  grève  ou  d'une  contre-grève,  ou  qui  constitue  une  sus- 
pension ou  une  discontinuation  d'emploi  ou  de  travail,  et  les  rapports  entre  patron  et 
employés  doivent  continuer  ininterrompus  par  le  différend  ni  par  rien  qui  en  découle; 
mais  si,  de  l'avis  du  conseil,  l'une  ou  l'autre  des  parties  invoque  la  présente  ou  toute 
autre  disposition  de  la  présente  loi  dans  le  but  de  maintenir  injustement,  au  moyen 
de  délais,  un  état  de  choses  donné  et  que  le  conseil  rapporte  la  chose  au  ministre,  cette 
partie  est  coupable  d'infraction  et  passible  des  mêmes  amendes  que  celles  imposées 
pour  violation  de  l'article  qui  précède". 

Pour  votre  gouverne  je  joins  copie  d'une  opinion  reçue  du  ministère  de  la  Justice  sur 
l'interprétation  donnée  à  la  disposition  ci-haut  des  statuts. 

AUTRE  CORRESPONDANCE 

D'autres  lettres  ont  été  échangées  comme  il  appert  par  les  présentes. 

Montréal,  le  9  août  1922. 
A  l'honorable  W.  C.  Kennedy, 

ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
à  Ottawa. 

Cher  monsieur, — Les  soussignés  ont  reçu  votre  lettre  à  laquelle  était  jointe  copie  de 
l'opinion  du  sous-ministre  suppléant  de  la  Justice  sur  l'application  de  l'article  57  de  la  loi 
des  enquêtes  en  matière  de  différends  industriels  à  l'attitude  prise  par  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  en  établissant  une  échelle  de  salaires  arbitraire  avant  enquête  et  rapport  du 
bureau  de  conciliation  créé  en  conformité  de  la  loi. 

Les  chemins  de  fer,  de  l'avis  de  leurs  conseils  respectifs,  diffèrent  d'avis  avec  le  ministère 
de  la  Justice.  Le  différend  soulevé  a  été  soumis  à  la  cour  suprême  de  la  Nouvelle-Ecosse 
pour  le  district  n°  26  des  United  Mine  Workers  of  America  contre  la  Dominion  Coal  Com- 
pany et  autres,  alors  que  la  cour  après  examen  sérieux  de  la  question  a  décidé  à  l'unanimité 
qu'une  réduction  projetée  de  cette  nature  ne  constitue  pas  une  modification  des  conditions 
tombant  sous  le  coup  des  dispositions  de  l'article  57  de  la  loi.  Il  est  à  penser  que  cette  opi- 
nion hautement  appréciable  semble  ne  pas  avoir  été  pesée  comme  il  convient  dans  l'élabora- 
tion du  jugement  du  ministère. 

Il  convient  de  noter  qu'il  est  du  ressort  des  bureaux  de  Conciliation  de  préciser  la  date 
à  laquelle  les  tarifs  qu'ils  recommandent  doivent  entrer  en  vigueur.  L'équité  de  l'attitude 
des  compagnies  en  tentant  d'appliquer  une  échelle  revisée  des  salaires  fait  présentement  l'objet 
de  l'examen  du  bureau  de  Conciliation  en  session,  et  nous  sommes  d'avis  que  l'émission  de  son 
opinion  par  le  Gouvernement  sur  la  question,  opinion  évidemment  basée  sur  ime  fausse  inter- 
prétation de  la  loi,  est  hors  de  propos  et  de  nature  à  amener  des  répercussions  troublantes  sur 
les  activités  du  tribunal  constitué  conformément  au  statut. 

Les  feuilles  de  paye  pour  la  seconde  moitié  de  juillet  ont  déjà  été  préparées  et  il  est 
impossible  de  les  modifier  à  l'approche  du  jour  de  paye.  D'un  autre  côté,  advenant  qu'après 
enquête  menée  par  le  bureau,  on  juge  d'ajouter  au  chiffre  de  paye  pour  la  période  en  ques- 
tion, cette  majoration  peut  s'effectuer  sur  les  feuilles  de  paye  subséquentes. 

Nous  désirons  également  remonter  aux  faits  qui  ont  amené  la  situation  présente.  Le  14 
juin,  conformément  à  l'entente  survenue  avec  leurs  employés,  les  chemins  de  fer  donnèrent 
avis  de  leur  intention  de  reviser  les  salaires  et  spécifièrent  que  la  nouvelle  échelle  réduite 
entrerait  en  vigueur  un  mois  plus  tard.  Au  cours  des  négociations  qui  suivirent,  on  en  vint 
à  dire  d'un  côté  que,  vu  les  conditions  de  travail  octroyées  à  la  même  classe  d'employés  aux 
Etats-Unis,  les  employés  ne  pouvaient  consentir  à  aucune  revision  comportant  réduction  des 
salaires,  et  qu'il  serait  impossible  d'en  -s^enir  à  aucune  entente  tant  que  la  situation  aux 
Etats-Unis  ne  se  serait  pas  éclaircie.  Les  chemins  de  fer  proposèrent  alors  que  la  réduction 
3Ût  appliquée  sous  condition  à  partir  du  16  juillet  avec  l'entente  que  les  tarifs  définitivement 
établis  seraient  à  effet  rétroactif  jusqu'à  cette  date.  Cette  proposition,  on  voudra  bien  le 
noter,  protégeait  effectivement  les  intérêts  des  employés  tout  comme  ceux  des  chemins  de 
fer,  et  constitue  le  procédé  qui  s'est  maintenu  entre  les  chemins  de  fer  et  les  classes  d'em- 
ployés concernées  dans  des  négociations  au  cours  des  quatre  dernières  années,  mais,  vu  le 
refus  apporté  à  son  acceptation  dans  le  cas  présent,  la  situation  qui  en  est  résultée  a  été 
portée  à  la  connaissance  du  bureau  de  Conciliation.  La  situation  sur  les  chemins  de  fev 
américains  a  matériellement  changé  depuis  la  date  des  négociations  dont  nous  avons  parlé, 
les  employés  de  ce  pays  en  grève  depuis  six  semaines  (et  qui  formaient  une  forte  proportion 
des  organisations  dont  les  membres,  travaillant  sur  les  chemins  de  fer  canadienj,  ont  demandé 
l'institution  d'un  bureau  d'arbitrage),  ayant  annoncé  qu'ils  sont  disposés  à  retourner  à  l'oii- 
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vrage  aux  taux  réduits  devenant  effectifs  à  partir  du  1er  juillet  que  les  chemins  de  fer  avaient 
proposés  comme  devant  prendre  effet  du  16  juillet. 

Dans  l'occurrence  nous  soumettons  que,  en  justice  pour  les  deux  parties,  les  chemins  de 
fer  ne  peuvent  adopter  une  attitude  qui  à  leurs  yeux  n'est  ni  en  harmonie  avec  la  loi  ni 
invoquée  par  le  mérite  de  la  cause. 

Bien  à  vous, 

(Signé)     Howard  G.  Kelley, 

Président  du  réseau  du  Grand-Tronc. 

(Signé)     D.  B.  Hanna, 

Président  des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

(Signé)     E.  W.  Beatty, 

Président  du  chemin  de  fer  du  Pacifique- 
Canadien. 


Ottawa,  10  août  1922. 

Cher  M.  Kennedy, — Depuis  que  je  vous  ai  écrit,  le  3  de  ce  mois,  relativement  au  diffé- 
rend survenu  entre  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  certains  de  leurs  employés,  certaines  opi- 
nions m'ont  été  transmises  par  des  représentants  lég.aux  des  chemins  de  fer  et  mon  attention 
a  été  attirée  sur  la  lettre  conjointe  des  présidents  des  trois  chemins  de  fer  à  vous  adressée  le 
9  de  ce  mois.  Ces  opinions  ont  fait  l'objet  d'un  examen  très  attentif  de  ma  part  et  j'en  suis 
venu  à  la  conclusion  qu'elles  ne  contenaient  rien  qui  fût  de  nature  à  me  faire  modifier  mon 
sentiment  exprimé  dans  ma  dernière  lettre. 

La  position  prise  par  les  chemins  de  fer  est  à  l'effet  que  le  cas  présent  s'applique  au 
jugement  posé  par  la  cour  Suprême  de  la  Nouvelle-Ecosse  à  l'occasion  de  certaines  injonc- 
tions prises  contre  la  Dominion  Coal  Company  et  al.  Cette  vue,  je  ne  puis  la  partager  car 
je  trouve  parfaitement  évident  que  le  terrain  sur  lequel  la  cour  d'Appel  s'est  placée  dans  la 
cause  de  la  Nouvelle-Ecosse  ne  vaut  pas  dans  le  présent  cas. 

Bien  à  vous, 

(Signé)     W.   Stuart   Edwards, 

S.-m.  de  la  J. 
A  l'hon.  W.  C.  Kennedy, 

Ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
à  Ottawa. 


Ottawa,  12  août  1922. 
M.  E.  W.  Beatty, 

Président  du  chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien, 
Montréal,  P.  Q. 

Cher  monsieur  Beatty, — Le  Gouvernement  a  eu  sous  les  yeux  la  correspondance  échan- 
gée entre  les  représentants  des  chemins  de  fer  et  le  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
y  compris  les  lettres  renfermant  l'opinion  du  sous-ministre  suppléant  de  la  Justice  relative- 
ment à  l'application  au  différend  actuel  entre  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  certain.s 
de  leurs  employés  des  ateliers  de  l'article  57  de  la  loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends 
industriels. 

Il  doit  être  bien  compris  que  si  les  parties  aux  différends  industriels  sont  autorisées  à 
exprimer  leur  sentiment  sur  les  lois  du  Parlement  passées  pour  la  fin  expresse  d'éviter  des 
grèves  ou  fermetures  d'ateliers  à  la  suite  de  différends  industriels  et  à  persister  dans  une 
attitude  qui,  de  l'avis  des  avocats  de  la  Couronne  constitue  une  violation  directe  de  la  légis- 
jation  existante,  il  ne  peut  plus  exister  de  garantie  d'aucune  paix  industrielle  pas  plus  que 
de  l'observation  de  la  loi  et  de  l'ordre  au  pays.  Comme  vous  ne  l'ignorez  pas,  la  situation 
industrielle  sur  ce  continent,  par  suite  des  grèves  existantes  aux  mines  de  charbon  et  sur  les 
chemins  de  fer  des  Etats-Unis,  est  pleine  de  possibilités  les  plus  sérieuses.  Que  le  Canada  ait 
évité  ces  ennuis  à  ses  mines  et  sur  ses  chemins  de  fer,  la  chose  est  due  à  la  législation  pro- 
mulguée par  le  Parlement  en  vue  d'empêcher  et  de  régler  les  diô'érends  industriels;  elle  est 
également  due  aux  procédés  de  loyauté  et  d'esprit  public  par  lesquels  les  compagnies  et  leurs 
employés  se  sont  généralement  soumis  à  ses  stipulations. 
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Les  relations  entre  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  leurs  emplojœs  et  les  compa- 
gnies de  mines  de  charbon  et  leurs  employés  au  Canada,  de  nos  jours,  sont  telles  que,  moyen- 
nant une  activité  incessante  aux  mines  et  sur  les  chemins  de  fer  grâce  au  respect  apporté  aux 
stipulations  de  la  loi,  les  compagnies  en  cause  et  leurs  employés  sont  en  mesure  de  faire 
beaucoup  pour  l'amélioration  de  la  situation  présente  sous  quelques-uns  de  ses  aspects  les 
plus  alarmants.  Une  attitude  contraire  de  la  part  de  l'une  ou  l'autre  des  parties  pourrait 
probablement  déchaîner  un  chaos  industriel  au  Canada  qui  serait  de  nature  à  aggraver 
sérieusement  et  intensifier  les  conséquences  infortunées  des  différends  prolongés  aux  Etats- 
Unis. 

Le  Gouvernement  se  rend  compte  que  l'intérêt  public  demande  toute  sa  vigilance  po\ir 
la  préservation  de  la  paix  industrielle  au  Canada  à  cette  époque,  et  que  le  i)ublic  a  le  droit 
de  s'attendre  à  ce  que,  dans  ses  efforts  en  vue  de  faire  respecter  la  loi  et  assurer  en  même 
temps  une  exploitation  ininteiTompue  des  chemins  de  fer  et  des  activités  minières,  le  Gou- 
vernement puisse  compter  sur  la  coopération  des  compagnies  et  des  employés  à  la  fois.  Dans 
les  circonstances  présentes,  c'est  l'espoir  de  mes  collègues  et  de  moi-même  que  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  accepteront  sans  autre  forme  de  procès  l'avis  du  ministère  de  la  Jus- 
tice sur  l'interprétation  de  l'article  57  de  la  loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends  indus- 
triels, et  qu'elles  ramèneront  sans  retard  les  conditions  passées,  relativement  aux  salaires,  en 
vue  de  dissiper  tout  doute  sur  l'observation  complète  de  l'esprit  de  la  loi. 

Je  devrais  peut-être  ajouter  que,  ayant  reçu  une  députation  des  employés  en  cause,  je 
les  ai  assurés  que  le  Gouvernement  n'hésitera  pas  à  se  servir  de  toute  son  influence  et  de 
tout  son  poids  pour  voir  à  ce  que  les  stipulations  de  la  loi  relatives  aux  différends  industriels 
soient  respectées  par  les  deux  parties.  En  même  temps  j'ai  exprimé  l'opinion  que  une  fois 
assurés  de  la  confirmation  de  l'interprétation  gouvernementale  par  le  ministre  de  la  Justice, 
après  avoir  entendu  les  représentants  légaux  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  les  chefs  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  adopteront  peut-être  une  attitude  qui  ne  nécessitera  pas  de 
Ijlus  amples  développements  dans  les  efforts  tentés  soit  par  les  employés,  soit  par  le  Gouver- 
nement pour  arriver  à  l'obéissance  aux  dispositions  de  la  loi.  Sur  ce,  j'ai  eu  la  promesse  des 
représentants  des  employés  qu'ils  adhéreraient  à  une  reprise  immédiate  de  l'enquête  com- 
mencée par  le  bureau  d'Arbitrage  auquel  le  différend  présent  a  été  confié,  et  s'abstiendraient, 
sans  autres  pourparlers  avec  le  Gouvernement,  de  prendre  aucune  attitude  qui  pût  nuire  à 
l'intérêt  public. 

Je  serais  aise  de  recevoir  de  vous  communication  par  le  télégraphe,  dès  que  vous  serea 
libre  de  le  faire,  sur  l'attitude  que  le  Gouvernement  peut  s'attendre  que  votre  compagnie 
adopte  à  la  lumière  de  ces  explications. 

Sincèrement  à  vous. 

(Signé)     W.  L.  Mackenzie  King. 


Compagnie  de  télégraphe  du  Pacifique-Canadien, 

Montréal,  le  15  août  1922. 
Au  très  honorable  W.  L.  Mackenzie  King, 
Premier  ministre, 

à  Ottawa. 

En  réponse  à  votre  lettre  du  douze  de  ce  mois,  point  n'est  besoin  de  vous  assurer  de  notre 
concours  dans  votre  désir  que  les  importantes  affaires  de  ce  pays  ne  soient  pas  interrompues 
dans  leurs  cours,  ^et  qu'employeurs  et  employés  coopèrent  dans  l'obéissance  aux  lois  qui  ont 
été  promulguées  à  cette  fin. 

Il  nous  est  absolument  impossible  de  changer  de  sentiment  sur  la  légalité  de  l'attitude 
adoptée  par  les  chemins  de  fer,  et  nous  sommes  d'avis  que  cette  attitude  assure  protection 
entière  aux  intérêts  des  deux  parties. 

Nous  devons  soumettre  respiectueusement  que,  nonobstant  le  sentiment  que  peuvent  en- 
tretenir les  conseils  légaux  du  Gouvernement,  il  est  du  devoir  de  la  compagnie  d'adopter  une 
attitude  qu'on  leur  a  assurée  être  légale,  en  accord  avec  les  décisions  antérieures  des  cours 
canadiennes,  et  nécessaire  pour  la  préservation  des  droits  qu'elles  jugent  essentielles  à  la  con- 
servation de  leurs  propriétés. 

Toutefois,  vu  la  disposition  du  Gouvernement  d'accepter  l'avis  du  ministère  de  la  Justice, 
nous  consentons  à  ce  que,  en  attendant  le  rapport  que  nous  attendons  sous  bref  délai  de  la 
part  du  bureau  de  Conciliation  présentement  en  session,  l'échelle  des  salaires  aux  ateliers  en 
vigueur  avant  le  16  juillet  dernier  soit  maintenue  avec  l'entente  que  la  position  des  compa- 
gnies devant  le  bureau  de  Conciliation  n'en  recevra  aucune  atteinte,  et  que  les  compagnies 
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ne  sercmft  die  ce  fait  aucuneiment  empêchées  de  décider,  au  cours  de  négociations  en  vue  d'une 
entente  pendant  ou  après  les  délibérations  du  bureau,  que  la  nouvelle  échelle  devra  être  ré- 
troactive du  16  juillet  dernier. 

(Signé)     D.  B.  Hanna 

(Signé)     Howard  G.  Kelley 
(Signé)     E.  W.  Beatty. 


PROJETS    D^AMENDEMENTS    A    LA    LOI   D  ENQUETE   EN    MATIERE   DE    DIFFERENDS 

INDUSTRIELS 

Comme  il  a  été  dit  au  début  de  ce  chapitre,  un  projet  de  loi  destiné  à  modi- 
fier la  loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends  industriels  de  1907,  a  été  soumis 
au  Parlement  pour  qu'il  en  prenne  connaissance  au  cours  de  la  session  de  1923. 
La  mesure  a  été  introduite  par  l'honorable  James  Murdock,  ministre  du  Travail, 
à  la  Chambre  des  Communes,  le  21  mars,  et  a  été  adoptée  à  l'unanimité  de  la 
Chambre  le  20  avril.  Le  ministre  a  expliqué  que  les  amendements  projetés, 
relatifs  aux  articles  15,  57  et  58,  ne  comportaient  aucune  altération  de  l'objet  de 
la  loi  mais  qu'elles  avaient  pour  but  de  faire  plus  de  lumière  sur  la  portée  de  ces 
articles  dans  leur  teneur  présente  et  de  la  façon  dont  ils  ont  toujours  été  inter- 
prétés pendant  nombre  d'années.  Le  Sénat  a  subséquemment  introduit  des  amen- 
dements qui,  de  l'avis  de  la  Chambre  des  Communes,  étaient  incompatibles  avec 
l'objet  de  la  loi  et  ne  pouvaient  conséquemment  être  adoptés.  Le  sentiment  de  la 
Chambre  des  Communes  à  cet  effet  a  été  communiqué  au  Sénat,  mais  ce  dernier 
décida  de  s'en  tenir  à  ses  amendements;  vu  l'état  de  choses,  le  projet  de  loi  a  été 
mis  de  côté. 

Le  projet  de  loi  passé  par  la  Chambre  des  Communes  est  imprimé  ci-après. 
Il  est  suivi  des  articles  de  la  loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends  industriels 
atteints  par  le  projet  de  loi  et  des  amendements  projetés. 

Loi  modifiant  la  Loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends  industriels,  1907 
Sa  Majesté,  sur  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  du 
Canada,  décrète: 

1.  Est  modifié  l'alinéa  (b)  du  paragraphe  deux  de  l'article  quinze  de  la  Loi  des  enquêtes 
en  matière  de  différends  indutriels,^  1907,  tel  qu'édicté  par  l'article  deux  du  chapitre  \  ingt- 
neuf  du  Statut  de  1910,  par  l'insertion,  après  le  mot  "comité",  à  la  dix-neuvième  ligne  dudit 
alinéa,  des  mots  "des  employés";  et  par  l'insertion  après  le  mot  "patron",  à  la  dix-nevivième 
ligne  dudit  alinéa,  des  mots  "ou  qu'il  a  été  impossible  d'obtenir  une  conférence  ou  d'entrer 
en  négociations";  et  par  l'insertion  après  le  mot  "de",  à  la  dernière  ligne  dudit  alinéa,  des 
mots  "nouveaux  efforts  ou  de". 

2.  L'article  cinquante-sept  de  ladite  loi,  tel  que  modifié  par  l'article  cinq  du  chapitre 
vingt-neuf  du  Statut  de  1910  et  par  l'article  cinq  du  chapitre  vingt-neuf  du  Statut  de  1920, 
est  modifié  à  nouveau  par  l'insertion,  après  le  mot  "projet",  à  la  deuxième  ligne  dudit  article, 
des  mots  "ou  d'un  désir";  et  par  l'insertion,  après  le  mot  "projet",  à  la  cinquième  ligne  dudit 
article,  des  mots  "ou  ce  désir";  et  par  l'insertion  après  le  mot  "changement",  à  la  cinquième 
hgne  dudit  article,  des  mots  "il  est  illicite  pour  le  patron  de  mettre  en  vigueur  un  change- 
ment projeté  dans  les  salaires  ou  les  heures  ou  pour  les  employés  de  se  mettre  en  grève";  et 
par  l'insertion,  après  le  mot  "affectées",  à  la  huitième  ligne  dudit  article,  des  mots  "la  de- 
mande pour  la  nomination  d'un  Conseil  doit  être  faite  par  les  patrons  ou  les  employés  qui 
proposent  le  changement  dans  les  salaires  ou  les  heures." 

3.  Est  modifié  l'article  cinquante-huit  de  ladite  loi  par  l'insertion  après  le  mot  "contre- 
grève",  à  la  première  ligne  dudit  article,  des  mots  "ou  effectue  un  changement  dans  les  sa- 
laires ou  heures";  et  par  l'insertion  après  le  mot  "contre-grève",  à  la  dernière  ligne  dudit 
article,  des  mots  "ou  ce  changement." 

Les  alinéas  ci-après  sont  les  articles  15,  57  et  58  de  la  loi  des  enquêtes 
en  matière  de  différends  industriels,  les  additions  projetées  par  le  projet  de  loi 
en  amendement  y  apparaissant  en  italiques: — 

Art.  15  (b) . . .  si  le  différend  ne  se  règle  ou  n'est  soumis  par  le  ministre  à  un  conseil  au 
meilleur  de  la  connaissance  et  croyance  des  auteurs  de  la  déclaration,  il  y  aura  grève,  que  le 
différend  a  fait  le  sujet  de  négociations  entre  le  comité  des  employés  et  le  patron,  ou  qu'il  a 
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été  impossible  d'obtenir  une  conférence  ou  d'entrer  en  négociations,  que  tous  les  efforts  ten- 
tés dans  le  but  d'obtenir  un  règlement  satisfaisant  n'ont  pas  réussi,  et  qu'il  n'y  a  aucun 
espoir  raisonnable  d'obtenir  un  règlement  au  moyen  de  nouveaux  efjorti  ou  de  nouvelles 
négociations,     (1910,  c.  29). 

Art.  57. — Les  patrons  et  les  employés  doivent  donner  avis  d'au  moins  trente  jours  de 
tout  changement  projeté  ou  désiré  dans  les  conditions  du  travail  au  sujet  du  salaire  ou  des 
heures;  et  si  ce  changement  projeté  ou  désiré  donne  naissance  à  un  différend,  il  ne  sera  pas 
permis  au  patron  de  mettre  en  vigueur  un  changement  projeté  en  matière  de  salaires  ou 
d'heures  ni  aux  employés  de  se  mettre  en  grève,  tant  que  le  différend  n'a  pas  été  réglé  défini- 
tivement par  un  bureau,  et  que  copie  de  eon  rapport,  n'a  pas  été  remie  par  l'inteirmédiaire  du 
legistraire  aux  deux  parties  intéressées;  la  demande  d'institution  d'un  bureau  devra  être 
jaite  par  les  patrons  ou  les  employés  qui  proposent  le  changement  en  matière  de  salaires 
ou  d'heures;  aucune  des  parties  ne  changera  les  conditions  du  travail  au  sujet  du  salaire  ou 
des  heures,  ni  ne  fera  ou  contribuera  à  faire,  directement  ou  indirectemnt,  rien  qui  soit  de 
la  nature  d'une  grève  ou  d'une  contre-grève  ou  qui  constitue  une  suspension  ou  une  discon- 
timiation  d'emploi  ou  de  travail,  et  les  rapports!  entre  patroins  et  employés  doivent  continuer 
ininterrompus  par  le  différend  ni  par  rien  qui  en  décoiule  mais  si,  de  l'aviis  du  conseil,  l'une 
ou  l'autre  des  parties  invoque  la  présente  ou  toute  autre  disposition  de  la  présente  loi  dans 
le  but  de  maintenir  injustement,  au  mo3'^en  de  délais,  un  état  de  choses  donné,  et  que  le 
conseil  rapporte  la  chose  au  ministre,  cette  partie  est  coupable  d'infraction  et  passible  des 
mêmes  amendes  que  celles  imposées  pour  violation  de  l'article  qui  précède  (Am.  1920,  c.  29). 

Art.  58. — Un  patron  qui  déclare  ou  cause  une  contre-grève  ou  qui  met  en  vigueur  un  chan^ 
gement  en  matière  de  salaires  ou  d'heures  contrairement  aux  dispositions  de  cette  loi  est  pas- 
sible d'une  amende  d'au  moins  cent  dollars  et  n'excédant  pas  mille  dollars  pour  chaque  jour 
ou  partie  de  journée  que  dure  cette  contre-grève  ou  ce  changement. 

EXPLICATION    DES   AMENDEMENTS 

Le  ministre  a  expliqué  à  la  Chambre  des  Communes  le  20  avril  que  l'amen- 
dement projeté  à  l'article  15,  et  relatif  aux  déclarations  à  faire  par  les  représen- 
tants des  unions  ouvrières,  faciliterait  la  demande  d'institution  de  bureaux 
d'enquête.  Il  est  arrivé  dans  le  passé,  a-t-il  dit,  que  des  comités  ouvriers  ne 
pouvaient  adresser  de  demandes  en  conformité  de  cet  article  pour  la  raison  que 
les  communications  que  ces  comités  pouvaient  faire  tenir  au  patron  restaient 
sans  réponse,  et  que  dès  lors  les  comités  ne  pouvaient  formellement  déclarer  que 
des  négociations  avaient  eu  lieu  comme  de  droit. 

Par  le  passé  il  a  été  assez  difficile  d'affirmer  dans  certains  cas  que  des  négo- 
ciations avaient  eu  lieu,  et  que  tous  les  efforts  tentés  pour  en  arriver  à  un  règle- 
ment par  ce  moyen  avaient  échoué.  L'amendement  proposé  devait  remédier  à 
cette  situation  en  stipulant  que  pour  obtenir  un  conseil,  il  suffirait  aux  comités 
d'ouvriers  de  déclarer  qu'il  leur  avait  été  impossible  de  faire  tenir  une  confé- 
rence ou  d'entrer  en  négociations. 

En  ce  qui  concerne  l'article  57,  qui  gouverne  les  relations  entre  les  intéressés 
en  attendant  l'enquête,  le  ministre  donna  les  explications  suivantes  sur  les  amen- 
dements proposés: — 

"Ces  amendements  ont  pour  but  d'attribuer  clairement  à  l'une  des  parties  la  respoinsabilité 
de  la  demande  d'un  conseil  d'enquête.  Dans  le  passé,  patrons  et  employés  ont  souvent 
attendu  une  démarche  de  part  ou  d'autre,  les  uns  comptant  que  les  autres  demanderaient  la 
nomination  d'un  conseil  d'enquête,  ni  les  uns  ni  les  autres  n'acceptant  l'obligation  d'adresser 
la  demande  nécessaire.  Il  semble  que  dans  le  cours  régulier  des  choses,  il  faut  pour  régle- 
menter les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers,  que  le  devoir  de  faire  la  demande  repose  sur 
quelqu'un.  Dans  l'article  57  nous  nous  proposons  de  déterminer  à  qui  incombera  ce  devoir 
et  d'indiquer  au  patron  ou  à  l'employé,  selon  le  cas,  qu'il  est  tenu,  aux  termes  de  la  loi,  de 
demander  un  conseil  d'enquête." 

Le  ministre  insista  sur  le  fait  que  par  le  passé  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties 
n'était  tenue  de  prendre  l'initiative.  Le  nombre  des  demandes  faites  par  les 
employés  est  de  beaucoup  plus  considérable  que  celui  des  patrons.  Cet  amende- 
ment a  pour  but  d'établir  clairement  les  responsabilités  des  patrons  ou  des  em- 
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ployés  lorsque  l'une  ou  l'autre  de  ces  parties  ne  fait  pas  ce  que  le  public  a  le 
droit  d'attendre  d'elle,  et  d'obliger  celle  qui  désire  modifier  le  contrat  de  deman- 
der la  formation  d'un  conseil  si  le  différend  n'est  pas  réglé  par  entente  mutuelle. 

AMENDEMENTS  ADOPTES  AU  SENAT 

L'adoption  de  ce  projet  de  loi  par  le  Sénat  tel  qu'il  avait  été  adopté  à  la 
Chambre  des  Communes  a  été  fortement  recommandé  par  le  sénateur  Dandu- 
rand,  le  leader  du  gouvernement  au  Sénat.  Ce  projet  de  loi  fut  également 
approuvé  en  principe  par  le  sénateur  Robertson,  l'ancien  ministre  du  Travail, 
qui  était  favorable  aux  amendements  proposés  dans  ce  bill,  et  ne  l'était  pas  à 
ceux  proposés  par  le  Sénat  car  ces  derniers,  à  son  avis,  nuiraient  au  bon  fonc- 
tionnement de  la  loi  telle  qu'elle  existe  actuellement. 

L'article  1  du  Bill,  modifiant  l'article  15  de  la  loi,  est  maintenu. 

Au  cours  de  la  discussion  tenue  le  15  mai  sur  l'article  2  de  ce  Bill,  le  sénateur 
Robertson,  l'ancien  ministre  du  Travail,  fit  les  remarques  suivantes: 

"Pendant  nombre  d'années  suivant  l'adoption  de  la  loi  des  différends  industriels,  l'oppo- 
sition à  cette  loi  de  la  part  du  travail  organisé  en  ce  pa3^s,  se  fit  persistante  et  ininterrompue, 
et  tous  les  ans,  de  1907  à  1912 — de  fait,  je  pourrais  dire,  sans  crainte  de  me  tromper.  1007- 
1917 — cette  loi  fut  l'objet  aux  assemblées  annuelles  du  congrès  du  Travail  de  résolutions  en 
demandant  la  révocation.  Ces  dernières  années,  grâce  aux  efforts  des  différentes  adminis- 
trations appliquant  la  loi  d'une  façon  impartiale,  selon  les  dictées  de  la  justice  et  sans  faveur 
à  l'une  ou  l'autre  des  parties,  le  Travail  a  fini  par  reconnaître  lentement,  mais  siàrement, 
qu'après  tout  ils  pouvaient  jusqu'à  un  certain  point  croire  aux  intentions  honnêtes  de  la  loi 
et  des  hommes  qui  l'ont  inscrite  dans  les  Statuts.  Comme  je  vous  l'ai  déjà  fait  remarqué, 
depuis  seize  ans  que  les  organisations  ouvrières  affectées  par  cette  loi  ont  eu  à  supporter  toutes 
les  pertes  découlant  de  l'application  de  ses  dispositions;  tout  ce  qu'elles  demandent,  et  avec 
elles  le  gouvernement  qui  propose  cet  amendement,  c'est  que  les  patrons  soient  invités 
aujourd'hui  à  partager  aussi  dans  les  pertes.  On  avait  espéré  que  la  loi,  telle  qu'elle  existe 
maintenant,  commanderait  le  respect  des  patrons  sous  ce  rapport.  Mais,  en  1921,  lorsque,  à 
la  suite  de  la  menace  d'une  réduction  générale  des  salaires,  on  consulta  le  ministère  de  la  Jus- 
tice, voici  la  réponse  qu'on  obtint:  "Il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  patrons  ne  violent  l'esprit 
de  la  loi,  mais  nous  craignons  qu'il  ne  soit  impossible  de  leur  faire  entendre  raison  ni  de  leur 
imposer  aucune  pénalité." — Pourquoi?  Parce  que  les  dispositions  de  la  loi  concernant  les 
amendes  ne  prévoient  que  deux  cas  où  il  y  ait  lieu  d'en  imposer:  le  cas  où  les  employés  se 
mettent  en  grève  contrairement  aux  dispositions  de  la  loi,  et  le  cas  où  le  patron  déclare  la 
contre-grève.  Or,  dans  l'affaire  dont  il  s'agit,  les  patrons  ne  déclaraient  nullement  la  contre- 
grève;  ils  disaient  tout  simplement:  "Nous  allons  réduire  vos  salaires;  il  n'y  a  là  aucune 
A'iolation  de  la  loi."  Mais  il  est  certain  qu'ils  allaient  à  l'encontre  de  l'esprit  et  des  intentions 
de  la  loi;  et  voilà  pourquoi  le  gouvernement  aujourd'hui  demande  au  Parlement  d'adopter 
un  amendement  qui  rendira  la  loi  susceptible  d'être  interprétiée  confoi-mément  aux  intentions 
de  ses  auteurs  et  de  façon  à  donner  justice  égale  à  tous  les  intéressés. 

L'honorable  M.  Dandurand,  parlant  de  l'efficacité  de  la  loi  dans  le  passé,  dit: 

"Comme  résultat  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  des  enquêtes  en  matière  de  dift'érends 
industriels  au  Canada,  sur  580  différends  soumis  à  des  conseils  créés  en  vertu  de  la  loi.  de 
1907  à  1923,  dans  36  cas  seulement  on  n'a  pu  éviter  la  grève.  Je  prétends  que  c'est  là  un  bon 
résultat.  Un  ex-ministre  du  Travail,  qui  n'était  pas  lui-même  un  ouvrier,  l'honorable  M. 
Crothers,  après  avoir  eu  la  responsabilité  du  fonctionnement  de  cette  loi,  disait  en  1917: 

"On  entend  dire  parfois  que  les  lois  ouvrières  en  Australie  sont  bien  plus  avancées 
que  les  nôtres;  je  veux  à  ce  sujet,  dire  quelques  mots  en  faveur  de  notre  "loi  des 
enquêtes  en  matière  de  différends  industriels."  Quoique  je  ne  puisse  réclamer  la  pater- 
nité de  cette  loi,  je  n'ai  jamais  laissé  passer  une  occasion  de  reconnaître  le  mérite  de 
ceux  qui  ont  réussi  à  la  faire  inscrire  dans  les  Statuts  du  Canada.  Je  crois  que  le  ^prin- 
cipe impliqué  est  bon,  et  je  suis  sûr  que  bien  des  grèves  ont  pu  être  é^'itées.  grâce  à 
cette  loi;  des  millions  et  des  millions  de  dollars  ont  été  épargnés  aux  ouvriers  dans  ce 
pays.  La  paix  s'est  maintenue  dans  le  monde  industriel  dans  bien  des  circonstances, 
qui  auraient  pu  amener  des  troubles  très  sérieux,  si  ce  n'eût  été  de  cette  loi  ou  d'une 
autre  de  même  nature." 
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L'article  2  est  biffé  du  Bill  sur  la  motion  du  sénateur  W.  B.  Ross,  qui  parla 
dans  les  termes  suivants  : 

"Si  vous  retranchez  cet  article  et  laissez  la  loi  telle  qu'elle  est,  vous  ne  faites  aucune 
injustice  à  l'ouvrier.  Il  sera  de  son  intérêt  d'obtenir  une  décision  le  plus  tôt  possible.  Le 
conseil  peut  la  dater  du  jour  où  la  rédaction  a  été  faite,  et  l'ouvrier  aura  son  argent.  D'autre 
part,  si  vous  adoptez  cette  nouvelle  procédure  et  exigez  de  la  compagnie  qu'elle  continue  à 
payer  les  salaires  courants,  soius  .peine  d'une  lamende  de  $1,000  pair  joiur,  jusqu'à  ce  que  la  déci- 
sion soit  rendue,  vous  pouvez  faire  une  grave  injustice  à  la  compagnie.  Si  la  décision  n'était 
rendue  qu'après  trois  ou  quatre  mois,  elle  aurait  à  payer  de  fortes  sommes  en  salaires,  et  il 
est  inutile  de  dire  qu'elle  n'aurait  aucun  moyen  de  les  recouvrer.  Comme  nous  ne  faisons 
aucune  injustice  à  l'ouvrier  et  ne  donnons  aucun  nouveau  droit  au  patron,  il  serait  sage  de 
biffer  cet  article  et  de  laisser  la  loi  telle  qu'elle  est." 

Le  sénateur  Béique  fit  plus  tard  une  motion,  qui  fut  adoptée,  à  l'effet  de 
maintenir  l'article  57  de  la  loi  dans  sa  forme  actuelle,  et  d'y  ajouter  le  paragraphe 
suivant  comme  article  57a: 

"57A.  Il  est  illicite  pour  tout  patron,  sans  le  consentement  de  la  majorité  des  employés, 
attesté  par  écrit,  signé  d'eux  ou  de  leurs  représentants  autorisés,  ou  par  im  employé,  d'effectuer 
un  changement  dans  les  conditions  de  travail  relativement  aux  salaires  ou  aux  heures,  si  la 
partie  qui  opère  le  changement  n'a  pas  au  préalable  demandé  la  constitution  d'un  conseil 
auquel  le  différend  doit  être  soumis.  En  ce  qui  concerne  les  salaires,  le  conseil  peut  déclarer 
que  sa  sentence  arbitrale  est  rétroactive  à  une  date  qui  ne  doit  pas  être  antérieure  à  la  date 
de  ce  chan^-ement.  A  défaut  par  l'une  ou  l'autre  partie  d'accepter  la  sentence  arbitrale  du 
conseil,  l'autre  partie  peut  recourir  à  la  grève  ou  au  lock-out,  selon  le  cas." 

Lors  de  l'étude  de  l'article  3  du  Bill  modificateur,  relativement  aux  pénali- 
tés imposables  à  ceux  qui  causent  des  lock-outs,  le  sénateur  Lynch-Staunton  pro- 
posa de  modifier  l'article  8  de  la  loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends  indus- 
triels, et  il  expliqua  sa  proposition  comme  suit: 

"D'après  les  dispositions  du  paragraphe  3  de  l'article  8  de  la  loi  de  1907,  quand  le  patron 
et  l'employé  ne  s'entendent  pas  sur  le  choix  d'un  troisième  arbitre,  la  nomination  incombe 
au  ministre  du  Travail.  Il  m'a  été  représenté  par  certaines  compagnies  importantes  que  cela 
n'était  pas  satisfaisant  et  que  nombre  de  patrons  avaient  refusé  de  consentir  à  un  conseil  de 
ooncildation  parce  qu'ils  croyaient  que  le  ministre  du  Travail  ne  pouvait  être  un  juge  impar- 
tial. Le  choix,  disent-ils,  devrait  se  faire  par  un  homme  qui  n'a  aucune  affiliation  avec  l'une 
ou  l'autre  des  parties.  Je  note  ici  que  presque  toutes  les  demandes  de  conseils  sont  venues 
de  la  part  des  ouvriers.  L'une  des  raisons  qui  m'est  donnée, — je  n'en  connais  rien  personnelle- 
ment,— est  que  le  représentant  du  travail  refuse  invariablement  de  s'accorder  sur  le  choix  du 
troisième  arbitre  parce  qu'il  croit  que  le  ministre  du  Travail  inclinera  de  son  côté.  Je  désire 
par  conséquent  substituer  au  ministre  le  juge  en  chef  de  la  province  oii  surgit  le  différend, 
ou,  si  le  différend  intéresse  plus  qu'une  province,  le  juge  en  chef  de  la  cour  Suprême  du 
Canada.    Je  propose  donc: 

"4.  (1)  Est  abrogé  le  paragraphe  2  de  l'article  huit  de  ladite  loi  et  remplacé  par 
le  suivant: 

"(2)  Si  l'ime  ou  l'autre  partie  manque  ou  néglige  de  faire  régulièremeoit  une  recom- 
mandation dans  ledit  délai,  ou  dans  le  délai  prorogé  que  le  ministre  accorde  pour  un 
motif  suffisant,  le  juge  en  chef  de  la  province  où  le  différend  a  surgi,  ou,  à  défaut,  le 
juge  en  chef  du  plus  haut  tribunal  de  dernier  ressort  en  matière  civile  dans  cette  pro- 
vince, ou,  chaque  fois  que  le  différend  n'a  pas  pris  naissance  dans  une  seule  province, 
le  juge  en  chef  de  la  cour  Suprême  du  Canada,  doit  le  plus  tôt  possible  nommer  une 
personne  qualifiée  pour  devenir  membre  du  conseil;  et  ce  membre  est  censé  être  nom- 
mé sur  la  recommandation  de  ladite  partie." 

"Est  abrogé  le  paragraphe  4  dudit  article  huit  et  remplacé  par  le  suivant: 
(4)  Si  les  membres  choisis  sur  la  recommandation  des  parties  manquent  ou  négli- 
gent de  faire  régulièrement  une  recommandation  dans  ledit  délai  ou  dans  le  délai  pro- 
rogé que  le  ministre  accorde  pour  un  motif  suffisant,  le  juge  en  chef  de  la  province  où 
le  différend  a  surgi,  ou,  à  défaut  de  juge  en  chef  dans  cette  province,  le  juge  en  chef 
du  plus  haut  tribunal  de  dernier  ressort  en  matière  civile  dans  cette  province,  ou, 
chaque  fois  que  le  différend  n'a  pas  pris  naissance  dans  une  seule  province,  le  juge  en 
chef  de  la  cour  Suprême  du  Canada,  doit  le  plus  tôt  possible  nommer  une  personne 
qualifiée  comme  troisième  membre  du  conseil;  et  ce  membre  est  censé  être  nommé 
sur  la  recommandation  des  deux  autres  membres  du  conseil." 
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Je  le  lirai  ensuite  en  entier: 

"(3)  est  ajouté  le  paragraphe  suivant  comme  paragraphe  (6)  dudit  article  huit: 
Aux  paragraphes  deux  et  quatre  du  présent  article,  l'expression  "juge  en  chef" 

comprend  tout  juge  régulièrement  autorisé  à  faire  fonction  de  juge  en  chef  ou  à  agir 

pour  le  juge  en  chef". 

L'amendement  précédent  a  été  adopté  par  un  vote  de  26  à  16. 

En  troisième  lecture,,  le  sénateur  Robertson  proposa  que  le  bill  fut  renvoyé 
au  comité  plénier  de  la  Chambre  afin  qu'on  étudie  de  nouveau  l'amendement  pro- 
posé à  l'article  8  de  la  loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends  industriels,  parce 
qu'il  y  avait  eu  malentendu  à  ce  sujet,  prétendait-il,  et  aussi  dans  le  but  de  faire 
adopter  un  amendement  qui  permettrait  de  revenir  à  la  coutume  de  nommer  des 
juges  comme  présidents  de  ces  conseils.  Antérieurement  à  1920,  dans  presque  tous 
les  cas  où  le  ministre  dut  intervenir  pour  nommer  le  président  d'un  de  ces  Conseils 
d'Enquête  un  juge  fut  choisi,  mais  en  1920  la  loi  des  juges  fut  modifiée,  et  elle  le 
fut  de  nouveau  en  1921,  de  sorte  qu'un  juge  pouvait  être  désigné  mais  ne  pouvait 
pas  être  payé.  "L'expérience  a  démontré  au  ministère  du  Travail  que  les  juges, 
comme  les  autres  mortels,  n'aiment  pas  à  remplir  des  fonctions  particulières  à 
moins  d'être  payés,  et  ainsi  le  ministère  a  été  privé  des  services  de  juges  pour 
présider  ces  Conseils." 

La  motion  du  sénateur  Robertson  fut  adoptée  sur  un  vote  de  28  à  10.  Ce- 
pendant, lorsque  le  bill  fut  soumis  de  nouveau  au  Sénat,  la  motion  du  sénateur 
Dandurand  à  l'effet  de  biffer  l'amendement  du  sénateur  Lynch-Staunton  fut 
rejeté,  et  l'amendement  maintenu  par  un  vote  de  35  à  25. 

le  sénateur  G.  V.  White  proposa  un  autre  amendement  à  la  loi  en  ajoutant 
le  paragraphe  suivant  comme  article  57b,  mais  la  motion  fut  rejetée  sans  être 
mise  au  vote: 

57b.  Il  eisit  illicite  poiur  tO'Ut  patron  de  diéclarer  un  lock-'Out,  ou  pour  les  employés  de  se 
mettre  en  grève,  pour  toute  raison  ou  cause  autres  que  celles  qui  ont  trait  aux  conditions 
du  travail  relativement  aux  salaires  ou  aux  heures,  jusqu'à  ce  que  cette  raison  ou  cause  ait 
été  étudiée  en  dernier  ressort  par  un  conseil  et  qu'une  copie  du  rapport  de  ce  conseil  ait  été 
remise  aux  deux  piarties  iinténesisées  par  l'entreimise  du  Regietradre. 

Le  bill  tel  que  modifié  fut  adopté  en  troisième  lecture  au  Sénat  le  20  juin. 


REJET  DES  AMENDEMENTS  DU  SENAT 

Lorsque  les  amendements  apportés  au  Bill  par  le  Sénat  furent  mis  à  l'étude 
à  la  Chambre  des  Communes  le  25  juin,  le  ministre  du  Travail  proposa: 

"Qu'un  message  soit  envoyé  au  Sénat  pour  informer  Leurs  Honneurs  que  la  Chambre 
n'acquiesce  pas  à  leurs  amendements  au  bill  n°  84  tendant  à  modifier  la  loi  des  enquêtes  en 
matière  de  différends  indusitriels,  1907,  pour  la  raison  que  lesdits  amendements  détrudsenit  les 
objets  du  bill  et  compliqueraient  la  procédure  plutôt  que  de  la  simplifier." 

Et  il  expliqua  sa  proposition  dans  les  termes  suivants: 

"Tel  qu'il  fut  d'abord  présenté  à  la  Chambre,  ce  bill  avait  pour  objet  de  modifier  les 
articles  15,  57  et  58.  Il  ne  fut  rien  demandé  à  part  cela,  et  ces  propositions  d'amendement 
tendaient  tout  simplement  à  faire  saisir  d'une  façon  plus  claire  l'intention  de  ces  articles  tels 
qu'on  les  avait  généralement  compris.  Il  fut  prevu,  dans  l'article  58,  une  peine  spécifique 
pour  un  délit  au  sujet  duquel  une  peine  était  impliquée  mais  non  spécifiée  dans  le  statut.  Le 
principal  amendement  était  celui  par  lequel  il  est  prévu,  dans  l'article  57,  que  si  les  patrons 
ou  l'employé  projettent  ou  désirent  un  chan,a;ement  par  rapport  aux  salaires  et  aux  heures,  il  est 
illicite  pour  le  patron  de  mettre  en  vigueur  un  changement  projeté  dans  les  salaires  ou  les 
heures  ou  pour  les  employés  de  se  mettre  en  grève,  jusqu'à  ce  qu'un  conseil  se  soit  finalement 
prouioncé  sur  ce  différend  et  qu'unei  copie  de  son  rapport  ait  été  remise  par  l'intermédi^ure  dM 
directeur  des  enquêtes  aux  deux  parties  concernées.  Ce  projet  d'amendement  ne  change  pas 
l'intention  de  l'article  mais  il  en  rend  le  sens  indiscutable.  Le  bill  qui  comporte  ces  amende- 
ments modifie  encore  ce  mêmie  larticle  57  en  lui  faisant  exiger  que  la  demande  pour  la  nomi- 
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nation  d'un  conseil  soit  faite  par  les  patrons  ou  les  employés  qui  proposent  le  changement 
dans  les  salaires  ou  les  heures.  Bien  que  l'article  ait  semblé  signifier  clairement  qu'une 
demande  pour  la  nomination  d'un  conseil  doit  émaner  de  la  partie  qui  propose  le  changement 
projeté,  cela  n'est  pas  dit  expressément,  et  dans  le  cas  des  centaines  de  conseils  nommés  depuis 
seize  ou  dix-^ept  ans,  les  deimiandes  provenait  de  patrons  furent  assez  peu  nombreuses  pour  ne 
pas  représenter  plus  de  2  ou  3  pour  100  ce  qui  a  causé  une  grave  injustice  aux  ouvriers  et  a 
provoqué  leur  ressentiment.  En  vertu  de  l'amendement  présenté  par  l'honorable  ministre  du 
Travail,  le  patron  qui  proposera  un  changement  devra  demander  l'institution  d'un  conseil  de 
conciliation. 

La  Chambre  a  adopté  le  bill  modificateur  sans  y  rien  changer,  mais  le  Sénat  a  défait  ce 
qu'elle  avait  fait  pour  élucider  l'article  57  et  a  ajouté,  au  sujet  de  la  nomination  du  président 
d'un  conseil,  un  article  qui,  s'il  est  adopté,  va  grandement  contribuer  à  retarder  et  embar- 
rasser ceux  qui  seront  chargés  d'appliquer  la  loi. 

Le  bill,  dans  sa  teneur  actuelle,  se  trouve  privé  de  ce  que  nous  y  avions  ajouté  pour 
élucider  l'article  57  et  enrichi  d'un  article  incompatible  avec  l'article  prmcipal  dont'  il  combat 
l'effet,  car  l'article  57  dit  clairement  qu'un  changement  quant  aux  salaires  et  aux  heures  ne 
peut  être  mis  en  vigueur  "jusqu'à  ce  qu'un  conseil  se  soit  finalement  prononcé  sur  un  diffé- 
rend survenu  et  qu'une  copie  de  son  rapport  ait  été  remise  par  l'intermédiaire  du  directeur  des 
enquêtes  anx  deux  parties  concernées",  pendant  que  l'amendement  proposé  par  le  Sénat  veut 
que  le  changement  projeté  soit  en  vigueur  dès  qu'où  aura  deuiandé  l'institution  d'un  conseil. 

Cette  partie  de  l'addition  proposée  par  rapport  à  l'article  57  a  donc  pour  effet  de  rendre 
tout  l'article  contradictoire  et  de  faire  régner  de  la  confusion  entre  ses  différents  paragraphes. 
Le  reste  de  la  disposition  proposée  comme  supplémentaire  à  l'article  57  ajoute  à  cette  con- 
fusion en  parlant  de  l'effet  rétroactif  des  décisions  d\i  conseil.  L'allusion  à  cet  effet  rétroactif 
n'ajoute  rien  à  l'autorité  qu'un  conseil  de  conciliation  a  toujours  été  libre  d'exercer.  Ces 
m.ots  de  la  dernière  phrase  de  la  disposition  supplémentaire  :  "à  défaut  par  l'une  des  parties 
de  se  conformer  à  la  déoigdon  du  conseil,  l'autre  partie  pourra  recourir  à  une  grève  ou  à  une 
contre-grève,  selon  le  cas",  n'ajoute  rien  non  plus,  aux  droits  ou  pouvoirs  que  posséderaient 
les  parties  à  un  différend,  sous  l'empire  du  statut.  L'amendement  apporté  par  le  Sénat  à 
l'article  57  a  donc  pour  effet  de  confondre,  compliquer  et  retarder  la  procédure  sans  compen- 
ser ces  inconvénients  par  aucun  avantage  quelconque. 

L'amendement  du  Sénat  à  l'article  8  concernant  la  nomination  d'un  président  crée  une 
mnovation.  Le  statut,  tel  qu'il  existe  maintenant,  pourvoit  aux  choix  d'un  président  par  les 
deux  autres  membres  d'un  conseil  de  conciliation  s'ils  s'entendent,  et  par  le  ministre  s'ils  ne 
s'entendent  pas.  Dans  environ  la  moitié  des  centaines  de  conseil^  qui  ont  été  institués  le 
président  a  été  nommé  du  consentement  des  deux  autres  membres  du  conseil.  Dans  le  cas 
où  il  était  appelé  à  nommer  un  président  le  ministre  du  Travail  avait  généralement,  sinon 
invariablement,  pour  habitude  de  choisir  un  juge,  mais  il  lui  a  fallu  renoncer  à  cette  pratique 
quand,  il  y  a  deux  ou  trois  ans,  la  loi  des  juges  fut  modifiée  de  manière  à  défendre  à  un  juge 
d'accepter  les  honoraires  ordinairement  paA^abies  à  un  président  ou  à  un  membre  d'un  con- 
seil de  conciliation. 

Il  est  vrai  qu'aux  termes  de  la  loi  des  juges  et  de  ses  amendements  il  n'est  pas  défendu 
d'inviter  un  juge  à  siéger  en  qualité  de  président,  pas  plus,  apparemment,  qu'il  n'est  interdit 
au  magistrat  d'accepter  pareille  invitation;  seulement  depuis  que  les  honoraires  ne  sont  plus 
admis  en  la  circonstance  on  a  jugé  qu'on  ne  pourrait  pas  raisonnablement  prier  un  magistrat 
d'agir  comme  président;  car  cette  fonction  comporte  très  souvent  une  lourde  charge  tant  en 
besogne  ardue  qu'en  responsabilité  vis-à-vis  des  patrons,  des  employés  et  du  public.  Cepen- 
dant il  est  arrivé  par  deux  fois,  depuis  la  modification  de  la  loi,  que  des  juges  ont  été  nommés 
présidents  de  conseil:  une  fois  par  le  ministre  du  Travail  de  l'ancien  gouvernement  et  la 
seconde  fois  par  le  ministre  actuel,  mais  sur  la  prière,  cette  fois,  des  deux  autres  membres  du 
conseil.  Dans  les  deux  cas  les  juges  en  question  ont  accepté  par  un  sentiment  de  devoir 
civique;  il  va  sans  dire  que  leurs  services  ne  furent  pas  rémunérés.  On  peut  dire  que  la  meil~ 
leure  méthode,  de  beaucoup,  consiste  dans  le  choix  arrêté  par  l'accord  des  deux  parties;  le 
ministre  du  Travail  préfère  ne  pas  avoir  à  désigner  le  président  du  conseil.  Une  étude  de  U 
question  démontre  qu'il  en  a  presque  toujours  été  ainsi  chez  les  ministres  du  Travail,  Une 
entente  est  bien  plus  probable  lorsque  le  président  est  choisi  à  la  demande  collective  des  deux 
parties.  Toutefois  le  régime  en  vertu  duquel  les  ministres  du  Travail  ont  fait  des  nomina- 
tions n'a  jamais  été  censuré,  qu'on  sache;  il  est  certain  que  dans  les  dossiers  du  département 
on  n'a  pas  de  communication  demandant  un  changement.  Les  objections  au  régime  que 
propose  l'amendement  du  Sénat  sont  évidentes.  D'abord  la  procédure  sera  retardée,  fatale- 
ment, s'il  faut  que  tout  président  de  conseil  soit  nommé  par  un  juge  en  chef,  soit  d'une  pro- 
vince, soit  de  la  cour  Suprême  du  Canada.  Ce  retard  serait  d'autant  plus  déplorable  qu'au- 
jourd'hui l'une  ou  l'autre  partie  se  plaint  toujours  de  la  lenteur  des  formalités.  En  second 
lieu  il  est  manifeste  qu'un  juge  en  chef  ou  autre  juge  ne  pourrait  jamais  connaître  aussi  inti- 
mement la  question  en  cause  que  le  ministre  du  Travail  qui  a  créé  le  conseil  et  qui  a  suivi 
toute  l'affaire  depuis  le  commencement  et  qui  est  donc  en  bien  meilleure  posture  pour  choisir 
le  type  d'homme  voulu  pour  agir  en  qualité  de  président.  Il  serait  impossible  de  faire  com- 
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prendre  à  un  juge,  établi  à  un  endroit  éloigné,  par  voie  de  correspondance, — on  aurait  natu- 
rellement recours  au  télégraphe,  d'où  fortes  dépenses  et  grande  possibilité  d'inexactitude,—- 
tous  les  détails  qui  le  mettraient  en  mesure  de  choisir  l'homme  voulu  pour  ces  importantes 
fonctions.  Le  juge  ferait  son  choix  au  mieux  de  son- jugement;  et  ce  choix  pourrait  être  ou 
ne  pas  être  excellent.  En  tout  cas,  le  ministre  qui  est  chargé  de  l'application  de  la  loi  sera 
libéré  de  toute  responsabilité  touchant  cet  important  aspect  de  l'exécution  et  les  magistrats 
auraient  tous  les  ennuis  des  distinctions  oiseuses  inévitables  dans  la  routine  départementale. 
Comme  la  majeure  partie  des  différends  industriels  intéresse  plus  d'une  province  la  nomina- 
tion du  résident  d'un  conseil  d'arbitrage  incomberait  le  plus  souvent  au  juge  en  chef  de  la 
cour  Suprême,  lequel,  de  par  la  nature  même  de  ses  fonctions  est  le  plus  étranger  aux  diffé- 
rends dans  le  monde  de  l'industrie  et  partant  tendrait  le  plus  à  se  fier  sur  l'avis  d'autrui  tou- 
chant le  type  d'homme  qui  conviendrait  le  mieux  au  poste  de  p'.'ésident.  Malgré  les  hautes 
connaissances,  judiciaires  et  autres,  que  possèdent  incontestablement  un  juge  en  chef  on  pré- 
tend qu'outre  les  retards  inévitables  le  changement  suggéré  aurait  pour  conséquence  de  violer 
l'application  de  la  loi.    Je  demande  donc  le  rejet  des  amendements  proposés  par  le  Sénat". 

La  motion  du  ministre  fut  adoptée  par  la  Chambre  des  Communes  après 
avoir  été  discutée,  sans  être  mise  au  vote. 

Le  27  juin,  le  Sénat  prit  connaissance  d'un  message  envoyé  par  la  Chambre 
des  Communes.  Il  y  était  dit  que  la  Chambre  n'approuvait  pas  les  amendements 
faits  par  le  Sénat,  parce  que  ces  amendements  détruisaient  les  fins  du  Bill  et 
compliquaient  la  procédure  au  lieu  de  la  simplifier.  Le  sénateur  Robertson  essaya 
d'en  arriver  à  un  compromis  en  maintenant  l'amendement  du  Sénat  à  l'article  57 
et  en  retirant  l'amendement  à  l'article  8,  re  la  nomination  du  président,  et 
proposa  en  conséquence  que  le  Sénat  maintienne  son  amendement  à  l'article  57, 
en  ajoutant  l'article  57a,  tel  que  proposé;  cette  motion  fut  adoptée.  Le  sénateur 
Robertson  proposa  ensuite  que  le  Sénat  n'insiste  pas  sur  le  maintien  de  son 
amendement  relativement  à  la  nomination  du  Juge  en  chef,  mais  cette  proposition 
fut  rejetée  par  un  vote  de  32  à  26,  et  les  amendemnts  du  Sénat  restèrent  tels 
qu'adoptés  antérieurement.  Un  avis  à  cet  effet  fut  envoyé  à  la  Chambre  des 
Communes  par  le  Sénat,  maintenant  les  amendements  qu'il  avait  apportés  au 
Bill,  pour  les  raisons  suivantes:  (1)  Parce  que  les  dispositions  de  la  Loi  doivent 
s'appliquer  également  au  patron  et  à  l'employé;  (2)  parce  que  le  choix  du 
troisième  arbitre  par  le  juge  en  chef  d'une  cour  fait  disparaître  toute  objection 
à  l'efîet  que  la  personne  choisie  pourrait  être  intimement  associée  à  l'une  ou 
l'autre  des  parties  au  différend. 

La  Chambre  des  Communes  ne  s'occupa  pas  davantage  de  cette  question 
et  le  bill  modificateur  fut  laissé  de  côté  pour  la  session,  de  sorte  que  la  loi  n'est 
pas  changée. 
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II._TRAVAIL   DE    COxNCILIATION 

En  plus  des  devoirs  que  comporte  l'administration  de  la  loi  des  enquêtes 
en  matière  de  différends  industriels,  le  ministère  du  Travail  a  dû  s'occuper  du 
règlement  de  plusieurs  différends  dans  le  monde  de  l'industrie  au  cours  de 
l'année.  Dans  certains  cas  le  ministre  du  Travail  a  pris  une  part  active  au 
règlement  de  ces  différends,  et  les  services  de  divers  fonctionnaires  du  ministère 
et  surtout  des  fonctionnaires  affectés  au  régime  des  salaires  équitables  dans  les 
différents  centres  industriels  ont  été  largement  utilisés  aux  fins  de  conciliation. 
Voici  quels  sont  ces  fonctionnaires:  M.  Théo.  Bertrand,  à  Montréal;  M.  W.  D. 
Killins,  à  Ottawa;  M.  E.  N.  Compton,  à  Toronto;  M.  F.  E.  Harrison,  à  Calgary; 
et  M.  D.  T.  Bulger,  à  Vancouver.  M.  E.  McG.  Quirk,  de  Montréal,  bien  qu'il 
ne  soit  pas  actuellement  un  fonctionnaire  du  ministère,  l'a  représenté  dans  le 
règlement  de  différends  dans  la  province  de  Québec  et  les  provinces  Maritimes, 
et  a  ainsi  secondé  les  efforts  des  fonctionnaires  affectés  au  régime  des  salaires 
équitables.  En  maintes  circonstances  les  correspondants  de  la  Gazette  du 
Travail  et  les  surintendants  du  Service  de  placement  du  Canada  ont  aussi  apporté 
leur  concours  au  règlement  de  différends,  qui  se  sont  produits  en  divers  endroits 
du  pays. 

On  a  porté  une  attention  particulière  cette  année  à  la  situation  ouvrière 
dans  les  mines  de  houille  de  la  Nouvelle-Ecosse,  de  l'Alberta  et  de  la  Colombie- 
Britannique. 

M.  D.  T.  Bulger,  de  Vancouver,  a  continué  d'agir  toute  l'année  comme 
président  de  la  commission  de  la  vie  chère,  qui  a  été  instituée  en  1918  à  la 
demande  des  bouilleurs  et  des  propriétaires  de  mines  de  l'île  de  Vancouver  aux 
fin?  de  s'enquérir  des  questions  afférant  au  coût  de  la  vie  et  aux  salaires  de  la 
région.  Les  autres  membres  de  la  commission  sont  M.  Tully  Boyce,  de  Nanaïmo, 
représentant  les  propriétaires  de  houillères,  et  M.  Matthew  Gunniss,  de  Nanaïmo, 
représentant  les  mineurs.  La  Commission  a  présenté  quatre  rapports  concer- 
nant le  coût  de  la  vie  pour  les  trimestres  terminés  le  30  juin  1922,  le  30  septem- 
bre 1922,  le  31  décembre  1922,  et  le  31  mars  1923,  respectivement.  Des  ajuste- 
ments de  salaires  ont  été  faits  dans  les  principales  houillères  de  l'île  Vancouver 
d'après  la  teneur  de  ces  rapports. 

M.  F.  E.  Harrison,  fonctionnaire  affecté  au  régime  des  salaires  équitables 
du  ministère  du  Travail  à  Calgary,  s'est  tenu  constamment  au  courant  de  la 
situation  ouvrière  dans  les  mines  de  houille  de  l'Alberta  et  de  l'est  de  la  Colom- 
bie-Britannique. La  production  de  la  houille  a  été  interrompue  dans  l'Alberta 
et  la  partie  sud-est  de  la  Colombie-Britannique  lorsque  l'entente  entre  la 
Western  Canada  Coal  Operators'  Association  et  les  United  Mine  Workers  of 
America  du  District  n°  18  prit  fin,  le  31  mars  1922.  Le  ministère  du  Travail 
avait  essayé  d'empêcher  cette  interruption  et  il  sera  question  un  peu  plus  loin 
dans  le  présent  rapport  du  Conseil  de  Conciliation  et  d'Enquête  qui  a  été  établi 
aux  termes  de  la  loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends  industriels  pour  étudier 
les  questions  en  litige.  La  décision  du  conseil  ne  fut  pas  acceptée  par  les  parties 
intéressées,  et  les  travaux  dans  les  mines  furent  arrêtés  jusqu'au  mois  d'août. 
Le  ministre  du  Travail  tint  alors  des  conférences  avec  les  représentants  des 
mineurs  et'  les  directeurs  de  la  Western  Coal  Miners'  Association,  et  le  23  août 
on  en  vint  à  une  entente  qui  assurait  la  reprise  immédiate  de  l'exploitation  des 
mines.  Les  intérêts  de  quelque  7,500  mineurs  étaient  en  jeu  dans  cette  grève, 
qui  dura  presque  cinq  mois.    Au  mois  de  mars  1923,  d'autres  négociations  eurent 
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lieu  entre  la  Western  Canada  Coal  Operators'  Association  et  le  District  n°  18 
des  United  Mine  Workers  of  America,  et  une  entente  fut  conclue  pour  l'année 
qui  se  termine  le  31  mars  1924. 

Vers  la  fin  de  novembre  les  mineurs  abandonnèrent  le  travail  dans  les  houil- 
lères à  Cardifï,  près  d'Edmonton,  et  au  commencement  de  décembre  la  grève 
s'étendit  aux  mines  situées  dans  la  ville  d'Edmonton  et  aux  environs.  Ceux-ci 
demandaient  une  augmentation  de  salaire  et  la  reconnaissance  de  leur  union,  et 
les  propriétaires  s'y  refusaient.  Le  fonctionnaire  affecté  au  régime  des  salaires 
équitables  en  Alberta  essaya  vainement  de  régler  le  différend.  Il  tint  des  confé- 
rences avec  les  représentants  des  patrons  et  des  employés,  mais  sans  en  arriver  à 
aucune  entente  satisfaisante.  Presque  800  mineurs  étaient  partie  au  différend,  et 
certaines  des  mines  en  questions  étaient  fermées.  Au  printemps,  lorsque  la  de- 
mande du  charbon  diminua,  quelques-unes  de  celles-ci  étaient  encore  fermées, 
et  en  conséquence,  plusieurs  mineurs  étaient  toujours  nominalement  en  grève. 

Au  cours  de  l'exercice  écoulé  le  ministère  du  Travail  a  également  accordé 
une  attention  toute  particulière  aux  différends  ouvriers  qui  ont  surgi  dans  les 
houillères  de  la  Nouvelle-Ecosse.  A  part  les  mesures  prises  aux  termes  de  la 
Loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends  industriels,  dont  il  est  fait  mention 
ailleurs  dans  le  présent  rapport,  le  ministre  du  Travail  a  suivi  personnellement 
toutes  ces  questions  de  près,  et  M.  E.  McG.  Quirk,  de  Montréal,  a  ét-é  envoyé  au 
Cap-Breton  en  qualité  de  représentant  particulier  du  ministère  du  Travail  pour 
aider  au  règlement  des  différends  industriels.  M.  Quirk  s'est  également  rendu 
à  Sydney  sur  les  instructions  du  ministre,  au  sujet  d'une  grève  déclarée  dans  les 
usines  de  la  Dominion  Iron  and  Steel  Company  au  mois  de  février  1923.  Demande 
avait  été  faite  par  les  employés  des  aciéries,  membres  de  la  Loge  n°  1  de  Sydney 
de  l'Amalgamated  Association  of  Iron,  Steel  and  Tin  Workers,  au  mois  de 
janvier  précédent,  pour  obtenir  un  conseil  d'enquête  aux  termes  de  la  loi  des 
enquêtes  en  matière  de  différends  industriels,  qui  étudierait  leur  requête  con- 
cernant la  journée  de  huit  heures,  ceitains  changements  de  salaire  et  l'établisse- 
ment du  système  de  perception  dit  check  off.  L'article  63  de  la  loi  stipule  qu'un 
conseil  ne  peut  être  établi  qu'avec  le  consentement  du  patron,  et  la  compagnie 
ne  donna  pas  son  consentement.  La  grève  qui  s'ensuivit  fut  attribuée  à  la 
destitution  prétendue  injuste  d'un  des  directeurs  de  l'union.  M.  Quirk  reçut 
instruction  de  se  rendre  à  Sydney  le  14  février  afin  d'essayer  de  régler  ce  différend 
à  l'amiable;  on  en  arriva  à  une  entente  trois  jours  plus  tard. 

M.  Quirk  se  rendit  de  nouveau  à  Sydney  au  mois  de  mars  dans  le  but  d'es- 
sayer de  prévenir  une  autre  grève  qui  s'annonçait  chez  les  employés  des  aciéries 
de  la  Dominion  Iron  and  Steel  Company,  et  fut  déclarée  quand  même  quelques 
semaines  plus  tard. 

^  Peu  de  temps  après  avoir  accepté  le  poste  de  ministre  du  Travail,  au  mois 
de  janvier  1922,  l'honorable  James  Murdock  pubUait  un  communiqué  deman- 
dant aux  patrons  et  aux  ouvriers  canadiens,  particulièrement  à  ceux  des  indus- 
tries de  la  construction,  d'en  arriver  par  négociations  à  des  ententes  concernant 
les  changements  de  salaires  applicables  au  travail  pendant  la  saison  de  1922. 
En  faisant  cet  appel,  le  ministre  déclarait  que  le  ministère  du  Travail  n'avait 
pas  l'intention  de  déterminer  les  conditions  de  l'entente  entre  les  patrons  et  les 
ouvriers,  mais  leur  recommandait  comme  un  devoir  pubhc  d'en  venir  à  des 
ententes  mutuelles  satisfaisantes  avant  le  31  mars,  afin  de  s'assurer  qu'il  n'y  ait 
pas  de  perte  de  temps  durant  les  mois  du  printemps  et  de  l'été.  Les  fonction- 
naires du  ministère  ont,  sur  demande,  apporté  leur  concours  aux  patrons  et  aux 
ouvriers  en  construction  à  certains  endroits  dans  le  rajustement  des  échelles  de 
salaire,  et  il  n'y  a  eu  que  quelques  rares  interruptions  dans  les  travaux  de  cons- 
truction au  cours  de  cette  saison. 

La  grève  dans  les  ateliers  de  chemin  de  fer,  qui  s'est  produite  sur  les  lignes 
américames  au  mois  de  juillet  1922,  heureusement  ne  s'est  pas  étendue  aux  che- 
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mins  de  fer  canadiens.  Il  est  fait  mention  plus  loin  de  rétablissement  à  ce  sujet 
de  plusieurs  conseils  de  conciliation  et  d'enquête  en  vertu  de  la  loi  des  enquêtes 
en  matière  de  différends  industriels,  1907,  auxquels  ont  été  soumis  les  divers 

différends  soulevés.  ,       ,„       ,  .  ^  •       j 

Des  différends  se  sont  produits  entre  les  débardeurs  et  les  compagnies  de 
navigation  à  plusieurs  endroits  au  cours  de  l'année,  notamment  à  Montréal, 
Vancouver  et  Chatham,  N.-B.  Aucune  mesure  ne  fut  prise  en  vertu  de  la  loi  des 
enquêtes  en  matière  de  différends  industriels  dans  ces  cas,  mais  le  département  du 
Travail  apporta  son  concours  à  leur  règlement.  Le  plus  important  de  ces  diffé- 
rends se  Droduisit  dans  le  port  de  Montréal  lors  de  l'ouverture  de  la  navigation 
au  mois  d'avril.  M.  E.  McG.  Quirk  tint  plusieurs  conférences  avec  les  parties 
intéressées  au  litige.  La  grève  qui  avait  été  déclarée  le  17  avril  se  termina  le  6 
mai  par  l'intervention  du  maire  de  Montréal. 

Des  ouvriers  employés  dans  l'industrie  textile  à  divers  endroits  nous  en- 
voyèrent des  lettres,  concernant  des  différends  relatifs  au  salaire,  et  des  fonc- 
tionnaires du  ministère  du  Travail  visitèrent  plusieurs  fabriques  de  coton  afin 
de  se  renseigner  au  sujet  de  ces  plaintes  et  d'essayer  d'amener  les  patrons  et  les 
ouvriers  en  question  à  s'entendre  entre  eux. 

On  eut  recours  aux  services  de  M.  Quirk  au  mois  d'août  1922  pour  régler  un 
différend  entre  les  ouvriers  constructeurs  de  boutis  du  port  de  Montréal  et  les 
compagnies  de  navigation.  Cette  question  avait  déjà  été  étudiée  par  un  conseil 
d'enquête  nommé  aux  termes  de  la  loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends 
industriels,  mais  le  rapport  de  ce  conseil  n'avait  pas  été  accepté  par  les  compa- 
gnies intéressées. 

Au  mois  de  décembre  1922,  M.  Quirk  eut  à  s'occuper  de  plaintes  portées 
contre  une  des  compagnies  d'automobiles  de  louage  de  Montréal  par  certains  de 
ses  employés,  qui  avaient  été  renvoyés  parce  qu'ils  faisaient  partie  d'un  syndicat 
ouvrier.  Ces  ouvriers  demandèrent  l'établissement  d'un  conseil  d'enquête  aux 
termes  de  la  loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends  industriels  pour  régler  la 
question.  Mais  comme  cette  question  ne  tombait  pas  sous  le  coup  de  cette  loi, 
le  ministre  demanda  à  M.  Quirk  de  voir  les  parties  intéressées  et  de  faire  tout  en 
son  pouvoir  pour  la  régler.  Elle  le  fut  après  quelques  entrevues  avec  la  compa- 
gnie et  les  ouvriers.  La  compagnie  s'engageait  à  ne  pas  faire  de  discrimination 
contre  ses  employés  parce  qu'ils  étaient  membres  d'un  syndicat  ouvrier. 

M.  Compton,  en  plus  de  ses  fonctions  sous  le  régime  des  salaires  équitables, 
fit  une  enquête  sur  les  salaires  payés  aux  ouvriers  employés  aux  réparations  des 
wagons  dans  un  atelier  des  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada  à  Hamilton,  et 
fit  un  rapport  à  ce  sujet  au  ministre  du  Travail.  M.  Compton  a  également  prêté 
son  concours  au  règlement  d'un  différend  ouvrier  dans  un  atelier  en  bois  à 
Meaford,  Ont. 
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Il  est  fait  mention  dans  le  dernier  rapport  annuel  d'un  arrêté  en  conseil, 
adopté  le  7  juin  1922,  aux  fins  de  faire  observer  plus  efficacement  la  politique  du 
gouvernement  relativement  aux  salaires  équitables;  le  texte  complet  de  cet  arrêté 
est  également  imprimé  dans  ce  rapport.  La  politique  du  gouvernement  relative- 
ment aux  salaires  équitables  est  basée  sur  la  résolution  suivante  de  la  Chambre 
des  Communes,  adoptée  à  la  session  de  1900: — 

Qu'il  soit  résolu, — Que  tous  les  contrats  passés  par  le  gouvernement  devraient  renfermer 
des  dispositions  pour  empêcher  les  abus  qui  peuvent  résulter  de  l'adjudication  de  travaux  à 
des  sous-entrepreneurs,  et  que  tous  les  efforts  possibles  devraient  être  faits  pour  assurer  le 
paiement  de  gages  généralement  reconnus  comme  gages  courants,  dans  chaque  branche  de 
métier,  pour  des  artisans  compétents  dans  le  district  oii  les  travaux  sont  en  cours,  et  que  cette 
Chambre  donne  son  concours  cordial  à  ce  système  et  qu'elle  considère  qu'il  est  du  devoir  du 
gouvernement  de  prendre  des  mesures  immédiates  pour  en  assurer  l'application. 

Qu'il  est  déclaré  par  les  présentes,  que  les  travaux  auxquels  s'appliquera  le  système  ci- 
dessus  mentionné  comprendront,  non  seulement  les  entreprises  propres  du  gouvernement, 
mais  aussi  tous  les  travaux  aidés  par  des  subventions  de  deniers  publics". 

En  1903,  lors  de  la  revision  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  on  a  ajouté  une 
force  additionnelle  à  la  résolution  des  salaires  équitables,  en  insérant  dans  ladite 
loi  une  section  exigeant  le  payement  du  taux  courant  des  gages  à  tous  les  ouvriers 
employés  à  la  construction  de  lignes  de  chemins  de  fer  subventionnés  par  le 
parlement  canadien. 

Un  arrêté  en  conseil,  adopté  en  1907,  oblige  les  entrepreneurs  à  afficher  des 
échelles  de  salaires  équitables  dans  un  endroit  bien  en  vue,  sur  l'emplacement 
des  travaux  publics,  et  à  garder  un  mémoire  des  payements  faits  aux  ouvriers  à 
leur  emploi,  lequel  mémoire  doit  être  en  tout  temps  accessible  aux  officiers  des 
gages  équitables  du  gouvernement  chargés  d'en  faire  l'inspection.  Conformé- 
ment aux  dispositions  de  ces  arrêtés,  des  clauses  ont  été  insérées  depuis  1900 
dans  tous  les  contrats  du  gouvernement  auxquels  la  politique  des  salaires  équi- 
tables s'applique,  exigeant  le  payement  des  salaires  en  cours. 

Dans  le  cas  des  travaux  de  construction  projetés,  l'on  prépare  généralement 
des  échelles  de  gages  minimums  et  des  heures  de  travail  qui  auront  cours  pen- 
dant l'exécution  du  contrat.  Dans  d'autres  cas,  on  ajoute  au  contrat  une  clause 
exigeant  l'adoption  des  gages  courants  et  des  heures  de  travail  habituelles  dans 
le  district  où  se  font  les  travaux  et  stipulant  que  les  différences  d'opinion  quant 
aux  gages  courants  et  aux  heures  de  travail  doivent  être  soumises  au  ministre  du 
Travail,  dont  la  décision  est  finale. 

Un  examen  des  clauses  relatives  aux  salaires  équitables  insérées  dans  les 
formules  de  contrat  employées  dans  les  divers  ministères  du  Gouvernement,  fait 
l'an  dernier  à  la  demande  du  ministre  du  Travail,  démontre  que  ces  clauses 
diffèrent  sous  plusieurs  rapports.  Le  ministre  a  jugé  qu'il  serait  préférable  de 
rendre  aussi  uniformes  que  possible  ces  clauses  particulières  et  leur  applica- 
tion, et  en  conséquence  l'arrêté  en  Conseil  du  7  juin  1922,  adopté  à  la  demande 
du  ministre  du  Travail,  fut  rédigé  en  ce  sens.  L'arrêté  en  question  renferme  deux 
séries  de  conditions  relatives  au  travail,  désignées  ''A"  et  '' B  "  respectivement. 
La  première  est  applicable  à  "  tous  les  contrats  exécutés  au  nom  du  gouverne- 
ment pour  la  construction  ou  la  rénovation  d'édifices  publics  de  toutes  sortes, 
chemins  de  fer,  canaux,  routes,  ponts,  écluses,  bassins  de  radoub,  élévateurs, 
havres,  jetées,  quais,  phares,  et  autres  travaux  pour  améliorer  les  transports 
et  la  navigation,  champs  de  tir,  fortifications  et  autres  ouvrages  de  défense, 


RAPPORT  DU  SOUS-MINISTRE  43 

DOC.   PARLEMENTAIRE   No  26 

barrages,  ouvrages  hydrauliques,  glissoires,  jetées,  estacades,  et  autres  ouvrages 
pour  faciliter  le  transport  du  bois,  et  tous  autres  travaux  ou  propriétés  construits 
ou  renouvelés  pour  le  gouvernement  du  Canada";  les  départements  du  gou- 
vernement devront  aussi  observer  des  conditions  semblables  lorsqu'il  s'agira 
d'ententes  comportant  l'octroi  de  deniers  publics  sous  forme  de  subvention,  dé- 
bours, prêt,  ou  garantie  pour  une  des  fins  quelconque  susmentionnées.  Les 
conditions  désignées  par  *'  B  "  devront  être  observées  par  les  _  départements 
intéressés  "  aux  contrats  de  fabrication  pour  le  compte  du  gouvernement  du 
Canada  de  garnitures  destinées  aux  édifices  publics,  de  harnais,  de  selles,  de 
vêtements  et  autre  équipement  pour  les  forces  navales  et  militaires,  la  Royale 
Gendarmerie  à  cheval  du  Canada,  les  facteurs  et'  les  autres  fonctionnaires 
et  employés  du  gouvernement,  les  sacs  à  dépêches,  les  boîtes  à  lettres,  et  autres 
fournitures  postales,  et  tous  autres  articles  ou  choses  désignés  plus  tard  par  le 
Gouverneur  en  conseil  ". 

Au  cours  de  l'exercice  1922-23  le  ministère  du  Travail  a  préparé  des  con- 
ditions de  salaires  équitables  relativement  à  l'exécution  de  quarante-cinq  con- 
trats. Ces  contrats  se  répartissaient  de  la  manière  suivante  entre  les  différents 
ministères  du  gouvernement:  Chemins  de  fer  et  Canaux,  11;  Affaires  indiennes, 
10;  Marine  et  Pêcheries,  9;  Défense  Nationale,  6;  Travaux  publics,  4;  Intérieur, 
4;  Commission  du  port,  1. 

ENTREPRISES  POUR  LESQUELLES  DES  CONDITIONS  DE  SALAIRES  EQUITABLES 

ONT    ÉTÉ    PRÉPARÉES 

Les  tableaux  suivants  donnent  les  détails  relatifs  aux  conditions  de  salaires 
équitables  préparées  par  le  ministère  du  Travail  au  cours  de  l'exercice  1922-23: 
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Tableau  indiquant,  par  province,  les  échelles  des  salaires  équitables  préparées 

pour   1922-23 


Ministère  du 
Gouvernement 

Ile  du 
Prince- 
Edouard 

Nou- 
velle- 
Ecosse 

Nou- 
veau 

Bruns- 
wick 

Québec 

Ontario 

Mani- 
toba 

Alberta 

Colombie- 
Britan- 
nique 

Total 

Chemins   de  fer  et   ca- 
naux 

4 

2 

1 

7 
1 
1 
2 
4 

11 

Travaux  Publics 

1 
.3 
1 

4 

Marine  et  Pêcheries 

Affaires  des  Sauvages. 

1 

2 

1 

1 

à" 

1 

4 

9 
10 

Défense  Nationale 

1 

6 

Intérieur 

4 

4 

Commission  du  Havre. 

1 

1 

Total... . 

1 

3 

5 

8 

15 

2 

6 

5 

45 

Contrats  de  bureaux  de  poste.  —  Liste  des  fournitures  livrées  au  ministère 
des  Postes,  en  vertu  de  contrats,  ou  autrement,  et  comportant  des  conditions 
pour  la  protection  de  la  main-d'œuvre  employée,  approuvées  par  le  mi- 
nistère du  Travail,  1922-23. 


Désignation  de  la  commande 


Montant 

de  la 

commande 


Fabrication  de  timbres  à  dater  métalliques,  de  caractères,  d'autres  timbres  à  main  et  de 
sceaux  avec  couronne  en  cuivre 

Fabrication  et  réparation  de  timbres  à  dater  en  caoutchouc,  etc 

Fourniture  de  matériel  à  timbrer,  tampons  et  encre 

Fabrication  et  réparation  de  balances  de  bureaux  de  poste 

Fourniture  de  sacs  postaux 

Fourniture  d'accessoires  pour  sacs  postaux 

Fabrication  et  fourniture  d'uniformes  officiels 

Fabrication  et  fourniture  de  sacs  de  facteurs 

Fournitures  de  boîtes  en  ferblanc  pour  les  commis  de  poste,  aussi  la  réparation  des  boîtes  à 
lettres,  paniers  à  lettres,  etc 

Fabrication  et  réparation  d'articles  divers 

Total 


S     cts. 

11,084  33 

2,950  47 

3,001  94 

1,842  05 

70,977  75 

60,771  08 

114,852  51 

478  82 

3,445  87 
2  20 


269,407  02 


PLAINTES   DES   OUVRIERS   EMPLOYES   AUX   TRAVA    X   DE   L  ETAT,    RELATIVEMENT 

AUX   SALAIRES   EQUITABLES 

Comme  par  les  années  passées,  le  ministère  du  Travail  a  reçu  plusieurs 
plaintes  que  les  entrepreneurs  des  travaux  de  l'Etat  ne  se  conformaient  pas  aux 
conditions  de  leurs  contrats,  relativement  aux  gages  équitables.  La  plus  grande 
partie  de  ces  plaintes  était  à  l'effet  que  les  salaires  payés  étaient  inférieurs  à  ceux 
prévus  par  le  contrat.  Des  officiers  affectés  au  régime  des  salaires  équitables,  .du 
ministère  du  Travail,  ont  fait  des  enquêtes  dans  tous  les  cas  et  ont  pris  les  me- 
sures voulues  pour  que  les  parties  lésées  obtiennent  justice.  Quelques-uns  de  ces 
contrats  contenaient  des  échelles  de  salaires  équitables.  Dans  d'autres  cas,  il  a 
fallu  que  ces  officiers  fassent  des  recherches  afin  de  déterminer  les  taux  de 
salaires  courants  dans  le  district,  parce  que,  dans  ces  cas,  le  contrat  demandait 
que  l'entrepreneur  paie  aux  ouvriers  à  son  em.ploi  les  taux  de  gages  courants 
dans  le  district  où  les  travaux  avaient  lieu,  pour  les  diverses  classes  de  métiers. 

Les  principales  plaintes  reçues  au  cours  de  l'année  ont  trait  aux  contrats 
accordés  pour  la  construction   du   canal  Welland,  qui  est  l'entreprise   la   plus 
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considérable  en  marche  cette  année.  Les  premiers  contrats  relatifs  au  canal 
Welland  furent  accordés  en  1913.  Cependant  les  travaux  furent  abandonnés 
pendant  la  guerre,  mais  ils  furent  repris  plus  tard  sous  la  direction  du  ministère 
des  Chemins  de  fer  et  Canaux.  Des  contrats  furent  accordés  subséquemment 
par  le  gouvernement  du  Dominion  pour  l'achèvement  des  sections  1,  2,  3,  4  et  5, 
et  des  clauses  y  furent  insérées  stipulant  que  les  entrepreneurs  devraient  payer 
les  salaires  et  suivre  les  heures  en  cours  dans  le  district  pour  les  différentes 
catégories  d'ouvriers  employés.  Au  début  de  la  saison  1922,  on  proposa  de  faire 
diverses  diminutions  dans  les  salaires  et  les  ouvriers  en  question  s'y  opposèrent. 
En  conséquence  le  ministre  du  Travail  fit  faire  une  enquête  sur  les  salaires 
et  les  conditions  de  travail  en  cours  dans  le  district  pour  les  métiers  corres- 
pondants, et  une  échelle  indiquant  les  salaires  à  payer  pour  les  travaux  du 
canal  fut  approuvée  par  le  ministre.  Cette  échelle  devait  être  mise  en  vigueur 
à  partir  du  1er  mai. 

Ci-suit  une  liste  des  plaintes  relatives  au  non-paiement  de  salaires  équita- 
bles par  les  entrepreneurs  du  gouvernement,  qui  ont  été  le  sujet  d'enquêtes  de 
la  part  du  ministère  du  Travail  au  cours  de  l'année: 
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IV.— DIVISION  DE  LA  STATISTIQUE 

En  raison  de  certains  arrangements  conclus  avec  le  statisticien  fédéral, 
conformément  à  la  "  Loi  de  la  statistique,  1918  "  certaines  catégories  de  sta- 
tistiques qui  se  rapportent  spécialement  au  ministère  du  Travail,  sont  laissées 
à  la  charge  des  fonctionnaires  de  ce  dernier  ministère,  avec  l'aide  du  statisticien,, 
en  suivant  le  plan  adopté  par  le  bureau  fédéral  de  la  statistique  pour  établir 
les  données  générales  sur  les  conditions  sociales  et  économiques.  Pour  la  com- 
pilation des  statistiques  du  travail,  on  suit  la  classification  établie  par  le  bureau 
pour  les  industries  et  les  genres  d'occupation.  Cet  arrangement  a  été  approuvé,, 
conformément  à  la  Loi  de  la  statistique  1918,  par  un  arrêté  en  conseil  en  date 
du  16  octobre  1922. 

Les  paragraphes  suivants  décrivent  le  travail  statistique  de  ce  ministère  re- 
lativement aux  grèves  des  ouvriers  et  des  patrons,  aux  gages  et  salaires.  On  trou-, 
vera  un  état  des  accidents  de  travail  fatals  au  chapitre  V  du  présent  rapport. 

GRÈVES  DES  OUVRIERS  ET  DES  PATRONS  EN  1922 

Au  cours  de  l'année  1922,  il  y  a  eu  85  grèves,  contre  145  durant  l'année 
précédente,  mais  le  nombre  des  ouvriers  impliqués  s'est  élevé  à  41,050,  contre 
22,930  en  1921.  Dans  la  somme  du  temps  perdu,  comme  dans  le  nombre  des 
ouvriers  impliqués,  il  y  a  une  forte  augmentation  sur  1921,  car  les  ouvriers 
ont  perdu  un  total  de  1,975,276  journées,  contre  956,461  en  1921,  mais  50  p. 
100  de  cette  somme  provient  d'une  seule  grève,  celle  des  mineurs  de  charbon  de 
l'Alberta  et  de  la  Colombie-Britannique,  qui  a  duré  du  mois  d'avril  à  la  fin  du 
mois  d'août. 

Les  données  du  ministère  concernant  les  grèves  et  les  lockouts  au  Canada 
ont  commencé  à  être  recueillies  lors  de  l'établissement  du  ministère  vers  la 
fin  de  1900,  et  les  détails  relatifs  aux  différends  industriels  ont  été  donnés 
chaque  mois  dans  la  Gazette  du  Travail,  et  de  plus,  aussitôt  que  possible,  au 
commencement  de  chaque  année,  un  relevé  sommaire  pour  l'année  civile  précé- 
dente est  imprimé  dans  la  Gazette  du  Travail  avec  tableaux  analytiques.  Les 
chiffres  se  rapportent  à  l'année  civile  au  lieu  de  se  rapporter  à  l'exercice,  parce 
que,  sous  cette  forme,  il  est  plus  facile  de  les  comparer  avec  les  statistiques  tou- 
chant les  mêmes  matières  qui  sont  recueillies  dans  les  autres  pays  où,  règle 
générale,  l'année  civile  sert  de  base  à  ce  genre  de  travail.  Les  chiffres  impri- 
més comprennent  toutes  les  grèves  qui  sont  portées  à  la  connaissance  du  mi- 
nistère, et  les  méthodes  suivies  pour  obtenir  ces  renseignements  excluent  vir- 
tuellement toute  probabilité  d'omissions  d'un  caractère  sérieux.  Pour  ce  qui 
concerne  les  chiffres  donnés  relativement  à  la  durée  des  grèves,  le  nombre  des 
employés  intéressés,  etc.,  il  est  impossible  de  communiquer  toujours  des  ren- 
seignements exacts,  mais  dans  ces  cas,  les  statistiques  soumises  sont  le  résultat  de 
méthodes  laborieuses  pour  le  recueillement  des  données,  et  avec  plus  d'expé- 
riences dans  l'accomplissement  des  devoirs  que  comporte  ce  genre  de  travail 
c'est  notre  opinion  que  les  statistiques  exposent  la  situation  avec  un  degré  rai- 
sonnable de  précision. 

Les  relevés  du  ministère  comprennent  les  lockouts  tout  aussi  bien  que 
les  grèves,  mais  un  lockout,  ou  une  situation  industrielle  qui  équivaut  sans  doute 
à  un  lockout,  est  rarement  constaté.  Dans  les  tableaux  statistiques  les  grèves 
et  les  lockouts  sont  donc  rapportés  sous  le  terme  de  différends  industriels. 

26-41 
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Une  grève  ou  un  lockout,  inscrit  comme  tel  dans  les  relevés  du  ministère, 
signifie  la  cessation  des  travaux  impliquant  six  employés  ou  plus,  et  durant  plus 
d'une  journée  ouvrable.  Les  différends  qui  n'ont  duré  qu'une  journée,  ou  moins, 
et  ceux  qui  impliquent  moins  que  six  employés  ne  sont  pas  compris  dans  les 
relevés  qui  sont  publiés,  mais  le  ministère  les  inscrit  séparément  et  les  chiffres 
en  sont  donnés  dans  la  revue  annuelle  Au  cours  de  1922  il  y  a  eu  14  de  ces 
différends  impliquant  796  employés  et  donnant  lieu  à  une  perte  de  1,539  jours 
ouvrables.  Sur  ces  quatorze  différends,  les  grèves  suivantes  ont  affecté  un  assez 
grand  nombre  d'employés:  deux  grèves  d'expéditeurs  de  charbon  à  Sydney,  N.-E., 
pour  obtenir  une  augmentation  de  salaires,  impliquant  202  employés,  et  durant 
8  heures  et  24  heures  respectivement,  soit  une  perte  totale  de  269  jours  de  travail; 
une  grève  des  mineurs  de  charbon  de  Drumheller,  Alberta,  pour  une  augmenta- 
tion de  salaires,  affectant  120  employés  et  formant  une  perte  de  120  jours  de 
travail;  puis  une  grève  à  l'usine  de  pâte  de  bois  et  papier  de  Fort-Frances,  On- 
tario, pour  une  augmentation  de  salaires,  impliquant  146  employés  et  produisant 
une  perte  de  243  jours  de  travail. 

La  caractéristique  de  l'année  a  été  la  grande  perte  de  temps  due  aux  grèves 
des  mineurs  de  charbon,  1,219,064  jours  sur  un  total  de  1,975,276  ayant  été 
perdus  par  des  grèves  dans  cette  industrie  et  le  plus  fort  montant,  soit  931,960 
jours,  provenant  d'une  seule  grève  dans  la  Colombie-Britannique  et  l'Alberta 
(le  district  n°  18  des  Mineurs  unis  d'Amérique).  En  sus  de  cette  grève,  et  celle 
de  près  de  15,000  mineurs  dans  la  Nouvelle-Ecosse  au  cours  du  mois  d'août, 
durant  presque  trois  semaines,  il  y  eut  12  autres  grèves  dans  l'industrie  des 
mines  de  charbon.  La  carte  ci- jointe  montre  que  durant  22  ans,  période  pour 
laquelle  nous  avons  des  statistiques,  les  pertes  de  temps  ont  été  très  fortes  pour 
les  années  1922,  1919,  1917,  1913,  1911,  1910,  1909  et  1903,  dans  l'industrie  du 
charbon,  et  que  dans  chacune  de  ces  années  elles  forment  une  très  forte  pro- 
portion des  pertes  de  l'année,  à  part  1919.  La  grève  générale  de  Winnipeg  en 
1919,  en  sympathie  pour  la  grève  des  métiers  de  la  métallurgie  dans  cette  ville-, 
et  les  grèves  de  sympathie  dans  les  autres  villes,  ont  fourni  une  forte  propor- 
tion de  la  perte  de  temps  de  cette  année  dans  les  métiers  qui  touchent  au  tra- 
vail des  métaux.  (Les  jours  de  travail  perdus  dans  les  métiers  de  la  métallur- 
gie en  1919  et  indiqués  sur  la  carte,  comprennent  aussi  le  temps  perdu  dans  les 
grèves  de  sympathie,  851,095  jours  à  Winnipeg  et  environ  25,000  jours  à  To- 
ronto, laissant  une  perte  de  1,117,609  jours  pour  la  grève  proprement  dite  des 
métiers  des  métaux.)  On  remarquera  qu'à  part  les  années  1918,  1919  et  1920,  il 
y  eut  peu  de  perte  de  temps  par  suite  des  grèves  dans  les  métiers  des  métaux. 

Les  grèves  les  plus  importantes  de  l'année  sont  les  deux  grèves  de  mineurs 
de  charbon,  l'une  dans  la  Colombie-Britannique  et  l'Alberta,  le  district  n°  18 
des  Mineurs  unis  de  l'Amérique,  du  1er  avril  au  28  août,  et  l'autre  dans  la 
Nouvelle-Ecosse,  le  district  n°  26  de  la  même  organisation,  du  14  août  au  5  sep- 
tembre. La  première  de  ces  grèves  a  été  produite  par  la  menace  d'une  réduction 
de  salaires  et  marcha  de  pair  avec  une  grève  semblable  pour  les  mêmes  motifs 
dans  la  Nouvelle-Angleterre.  Comme  aux  Etats-Unis,  l'échelle  de  salaires  en 
vigueur  avant  la  grève  a  été  remise  en  force  pour  la  période  commençant  au 
1er  septembre  et  se  terminant  le  31  mars  1923,  pour  la  plupart  des  mines  in- 
téressées.- Dans  la  Nouvelle-Ecosse  les  salaires  ont  été  réduits  au  début  de 
l'année,  et  les  employés  se  sont  mis  en  grève  pour  remettre  en  vigueur  les 
taux  de  1921.  Le  règlement  a  établi  un  relèvement  des  salaires,  mais  les  taux 
sont  inférieurs  à  ceux  de  1921.  Un  relevé  de  ces  grèves  a  été  publié  dans  la 
Gazette  du  Travail  du  mois  de  septembre. 

Les  autres  grèves  importantes  sont  celles  qui  se  sont  produites  dans  les 
métiers  de  l'imprimerie,  la  plupart  commencées  dans  l'été  de  1921  pour  obtenir 
la  semaine  de  44  heures  dans  les  ateliers  d'ouvrages  de  ville.  Dix  de  ces  grèves 
ont  duré  toute  l'année  1922  et  ne  sont  pas  encore  réglées  à  la  fin  de  l'année.  Ce- 
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pendant  le  nombre  des  grévistes  a  diminué  peu  à  peu,  quelques  règlements  ayant 
été  effectués  avec  les  patrons,  et  quelques  employés  ont  trouvé  de  l'emploi  chez 
d'autre£  patrons  ou  ont  accepté  les  offres  faites  par  leur  patron. 

Une  grève  des  employés  de  chemins  de  fer  appartenant  aux  compagnies 
exploitant  l'acier  et  le  charbon  dans  les  environs  de  Sydney,  N.-E.,  commencée 
depuis  le  20  novembre  1920,  n'a  été  réglée  que  le  25  novembre  1922,  les  employés 
reprenant  le  travail  le  1er  décembre  1922  en  vertu  de  conventions  passées  entre 
les  compagnies  et  les  comités  des  employés  établissant  les  taux  de  salaires 
et  les  conditions  du  travail. 

D'autres  grèves  ont  causé  beaucoup  de  perte  de  temps,  et  ce  sont  celles  des 
pêcheurs  de  la  Colombie-Britannique  en  juillet,  des  mineurs  de  charbon  des 
environs  d'Edmonton  en  décembre,  des  ouvriers  en  confection  à  Montréal  en 
plusieurs  occasions,  et  des  débardeurs  de  Montréal  en  avril  et  mai. 

Sur  les  85  grèves  des  ouvriers  et  patrons  durant  l'année  civile,  15  étaient 
commencées  en  Tannée  1921,  et  il  reste  un  nombre  de  70  qui  ont  origine  en 
1922.  Le  nombre  des  employés  impliqués  dans  ces  85  différends  fut  de  41,050, 
et  la  perte  totale  de  temps  fut  évaluée  à  1,975,276  jours.  Ce  chiffre  est  calculé 
en  multipliant  le  nombre  d'hommes  affectés  par  la  grève  par  le  nombre  de  jours 
ouvrables  où  ils  n'ont  pas  travaillé. 

En  analysant  le  chiffre  des  employés  en  grève,  on  trouve  que  dans  4.7  p. 
100  des  différents,  il  y  avait  plus  de  1,000  grévistes,  dans  56.5  p.  100,  il  y  avait 
plus  de  100  grévistes,  et  dans  81.2  p.  100,  il  y  en  avait  moins  de  250.  Comme  en 
1921,  une  forte  proportion  des  grèves  ont  été  de  courte  durée,  43.6  p.  100  se 
terminant  dans  moins  de  15  jours.  Le  nombre  des  grèves  qui  ont  duré  30  jours 
ou  plus  a  été  de  21.2  p.  100  du  total.  Pour  la  perte  de  temps,  31.8  p.  100  des 
différends  ont  donné  une  perte  de  moins  de  500  jours  de  travail  chacune,  et 
42.4  p.  100  ont  produit  une  perte  de  moins  de  1,000  jours  de  travail  chacune. 
Il  y  a  eu  4  grèves  qui  ont  produit  plus  de  100,000  jours  de  perte  chacune,  deux 
dans  le  groupe  des  mineurs  et  deux  dans  le  groupe  des  imprimeurs. 

Les  provinces  les  plus  affectées  par  les  différends  industriels  durant  l'année 
1922  ont  été  l'Alberta  d'abord,  avec  20  différends  (23.5  p.  100  du  total),  com- 
prenant 10,562  employés  et  causant  une  perte  de  temps  de  966,842  jours;  la 
Nouvelle-Ecosse,  qui  eut  5  grèves  comprenant  15,136  employés  et  causant  une 
perte  de  321,062  jours.  Dans  la  province  de  Québce,  il  y  eut  19  différends,  affec- 
tant 10,666  employés  et  causant  une  perte  de  223,343  jours,  tandis  que  dans 
Ontario,  les  24  différends  ont  affecté  2,934  employés  seulement,  mais  ont  causé 
une  perte  de  temps  de  368,018  jours. 

Au  point  de  vue  des  industries,  la  plus  grande  perte  de  temps  s'est  trouvée 
dans  les  mines,  les  hauts-fourneaux  et  les  carrières,  formant  1,219,064  jours  de 
travail,  soit  61.7  p.  100  du  total  de  l'année.  Le  groupe  de  l'imprimerie  et  de  la 
publication  vient  en  deuxième  lieu  avec  une  perte  de  temps  de  534,874  jours,  ou 
27.1  p.  100  du  total.  La  perte  de  temps  dans  les  autres  groupes  est  relativement 
petite,  la  troisième  en  importance  ne  donnant  que  2.6  p.  100  du  total.  Pour  le 
nombre  d'employés  affectés  par  les  différends,  le  groupe  des  mines  vient  en  pre- 
mier lieu  avec  le  chiffre  de  25,179  employés.  Le  suivant  se  trouve  dans  la  con- 
fection avec  5,626  employés,  puis  vient  ensuite  le  groupe  des  employés  du  trans- 
port par  eau  avec  3,119  employés.  Le  plus  grand  nombre  de  différends  dans  un 
seul  groupe  fut  dans  celui  de  la  construction  où  il  se  produisit  17  grèves.  Le 
chiffre  suivant,  14,  se  trouve  dans  le  groupe  des  mines,  des  hauts-fourneaux  et 
des  carrières;  puis  dans  les  métiers  de  l'imprimerie  et  la  publication,  il  y  eut  13 
différends. 

Une  analyse  des  différends  au  point  de  vue  des  causes  démontre  que  58  des 
85  différends,  soit  68.2  p.  100,  ont  éclaté  au  sujet  des  salaires.  Sur  ce  nombre, 
41  se  sont  produits  en  protestation  contre  la  réduction  des  salaires.  Huit  ont 
pour  cause  une  demande  d'augmentation,  sept,  une  demande  d'augmentation  de 
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salaire  et  uiie  diminution  des  heures  de  travail,  et  deux  survinrent  à  propos  de 
l'augmentation  des  salaires  et  d'autres  changements.  Quatre  de  ces  grèves  ont 
été  faites  en  protestation  contre  le  nombre  trop  élevé  des  heures  de  travail, 
tandis  que  7  avaient  pour  but  la  reconnaissance  de  l'union. 

Quinze  différends  se  sont  terminés  en  faveur  des  employés,  et  35  en  faveur 
des  patrons;  20  ont  été  réglés  par  compromis;  et  15  restent  en  balance  ou  ne 
sont  pas  terminés.  En  prenant  le  nombre  d'employés  comme  base  de  calcul, 
les  statistiques  démontrent  que  7,947  employés  ont  été  impliqués  dans  les  grèves 
qui  se  sont  terminées  à  leur  détriment,  tandis  que  14^462  étaient  intéressés  dans 
les  grèves  qui  se  sont  terminées  en  leur  faveur.  Il  y  avait  15,796  employés  com- 
pris dans  les  grèves  réglées  par  compromis,  et  2,845  dans  celles  qui  n'étaient  pas 
terminées  à  la  fin  de  l'année,  ou  dont  le  résultat  est  incertain. 

Quant  aux  modes  de  règlement,  35  différends  ont  été  réglés  par  des  négocia- 
tions entre  les  parties  en  désaccord,  5,  grâce  à  des  efforts  de  conciliation  ou  de 
médiation  avec  recours  dans  trois  cas  au  ministère  du  Travail,  et  un  par  arbi- 
trage. Dans  15  différends,  les  employés  sont  retournés  au  travail  aux  con- 
ditions fixées  par  les  patrons,  et  dans  13  grèves,  les  employés  ont  été  remplacés 
par  d'autres. 

RELEVÉ   DES  DIFFÉRENDS  INDUSTRIELS  AU  CANADA,   PAR  ANNÉE 


Année 

Nombre  des 
différends 

Différends 

en  existence  pendant  la 
période 

En 

existence 

pendant 

l'année 

Sur- 
venant 
pendant 
l'année 

Patrons 
intéressés 

Employés 
intéressés 

Perte 
de  temps 
en  jours 
ouvrables 

1901 

104 

121 

146 

99 

89 

141 

149 

68 

69 

84 

99 

150 

113 

44 

43 

75 

148 

196 

298 

285 

145 

85 

104 

121 

146 

99 

88 

141 

144 

65 

69 

82 

96 

148 

106 

40 

38 

74 

141 

191 

290 

272 

138 

70 

273 
420 
927 
575 
437 

1,015 
825 
175 
397 

1,335 
475 
989 

1,015 
205 
96 
271 
714 
766 

1,913 

1,273 
907 
569 

28.086 
12,264 
50,041 
16,482 
16,223 
26,050 
36,224 
25,293 
17,332 
21,280 
30,094 
40,511 
39,536 
8,678 
9,140 
21,157 
48,329 
68,489 
138,988 
52,150 
22,930 
41,050 

632,302 

1902                              ... 

120  940 

1903 

1,226,500 

1904 

265,004 

1905     

217,244 

1906                                         .    . 

359  797 

1907 

621,962 

1908 

708,285 

1909            

871,845 

1910 

718  635 

1911 

2,046,650 

1912     

1,099,208 

1913                                        .    . 

1,287,678 

1914 

430,054 

1915 

106,149 

1916     

208,277 

1917        .           . 

1,134  970 

1918 

763,341 

1919 

3,942,189 

1920 

886,754 

1921 

956,461 

1922 

1,975,276 

Total 

2,751* 

2,663 

15,572 

770,327* 

20,579,530* 

"Un  différend  qui  n'était  pas  réglé  à  la  fin  d'une  année  civile  figure  plus  d'une  fois  dans  les  chiffres  qui  précè- 
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DIFFÉRENDS  INDUSTRIELS  EN  1920,  1921   ET  1922,  PAR  MOIS 
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Période 

Différends  en  existence 

No.  d'employés 

affectés 

Perte  de  temps  en  j. 

d'ouvrage 

1920 

1921 

1922 

1920 

1921 

1922 

1920 

1921 

1922 

Janvier  . 

35 
25 
28 
48 
79 
66 
59 
30 
29 
21 
21 
14 

23 
31 
32 
29 
56 
50 
41 
31 
26 
17 
18 
18 

22 
24 
20 
26 
31 
25 
21 
25 
23 
18 
14 
15 

2,800 

2,345 

4,116 

6,899 

13,856 

15,793 

10,016 

4,840 

2,806 

6,168 

2,295 

1,822 

1,765 
2,906 
3,468 
4,453 
9,323 
10,239 
9,413 
3,442 
3,948 
1,897 
3,354 
3,750 

3,435 

3,200 

2,569 

13,086 

13,433 

11,093 

15,553 

25,364 

17,736 

3,240 

2,036 

2,950 

35,535 

30,920 

39,027 

75,445 

159,072 

185,732 

137,841 

74,366 

28,330 

72,893 

27,269 

20,324 

30,646 
36,361 
55,502 
63,480 
175,889 
188,020 
92,891 
73,273 
59,849 
46,036 
73,149 
61,365 

68  474 

Février 

62,935 

Mars 

62,737 

Avril.. 

272,946 

Mai 

279,857 

263,402 

Juillet 

255,734 

Août     ... 

450,692 

Septembre 

99,732 

54,758 

Novembre 

Décembre 

48,023 
55,986 

Année 

*285 

*145 

*85 

*52,150 

*22,930 

*41,050 

886,754 

956,461 

1,975,276 

*Ces  chiffres  ne  se  rapportent  qu'au  nombre  réel  de  différends  en  existence  et  aux  employés  impliqués 
durant  l'année,  mais  ne  représentent  pas  dans  chaque  cas  l'addition  des  chiffres  mensuels. 
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SALAIRES  ET   HEURES   DE  TRAVAIL 

Les  statistiques  concernant  les  salaires  et  les  heures  de  travail  sont  colligées 
en  grande  partie  au  cours  du  travail  du  ministère  à  propos  des  grèves  d'ouvriers 
et  de  patrons,  d'après  les  contrats  industriels,  les  procès-verbaux  de  bureaux  de 
conciliation  et  de  médiation  en  vertu  de  la  loi  d'enquête  sur  les  différends  indus- 
triels, 1907,  les  échelles  de  salaires  équitables,  et  rapports  de  changements 
dans  les  salaires  et  les  heures  de  travail.  Nous  avons  aussi  des  rapports  venant 
de  patrons  représentant  diverses  industries,  et  de  diverses  organisations  ouvriè- 
res sur  les  taux  de  salaire  en  vigueur. 

La  série  des  bulletins  sur  les  salaires  et  les  heures  de  travail  en  Canada, 
commencée  en  1921,  a  été  continuée.  Le  rapport  n°  4  publié  en  décembre  donne 
des  renseignements  sur  les  taux  de  salaire  dans  certaines  industries  et  métiers 
pour  les  années  1921  et  1922.  Le  tableau  ci-joint,  tiré  de  ce. bulletin,  indique 
les  changements  dans  les  taux  de  salaire  en  1922,  en  comparaison  avec  les  années 
précédentes  pour  les  classes  énumérées,  et  ces  nombres-indices  sont  donnés  pour 
indiquer  la  portée  des  taux  de  salaire  en  attendant  que  l'on  puisse  calculer  et 
publier  des  nombres-indices  s'appliquant  plus  complètement  aux  industries  en 
général.  On  remarquera  qu'en  1922,  les  salaires  ont  continué  à  diminuer  dans  les 
métiers  de  la  construction,  du  travail  des  métaux,  sur  les  chemins  de  fer  à 
vapeur  et  à  traction  électrique,  et  dans  les  mines  de  charbon,  ainsi  que  dans  les 
fabriques  et  les  exploitations  forestières,  tandis  que  les  métiers  de  l'imprimerie 
ont  subi  une  légère  diminution  dans  le  taux  horaire. 

Les  classes  de  travail  dont  les  taux  ont  servi  dans  le  calcul  des  nombres- 
indices  pour  la  période  1901  à  1922,  sont  surtout  les  classes  de  main-d'œuvre 
experte;  et  pratiquement  toutes  les  classes,  même  celles  des  manœuvres,  ont  été 
prises  dans  les  villes  organisées  pour  la  plupart  au  point  de  vue  des  unions.  Les 
statistiques  données  dans  ces  tableaux  établissent  donc  les  taux  de  salaire  et  les 
heures  de  travail  pour  nombre  d'occupations  syndiquées  dans  certaines  villes 
pour  la  période  ci-dessus  mentionnée.  Mais  ils  n'indiquent  pas  les  changements 
de  salaires  en  dehors  des  centres  industriels. 

Les  nombres-indices,  donnant  jusqu'à  un  certain  point  les  changements  de 
salaires  pour  la  main-d'œuvre  des  fabriques  et  celle  de  l'exploitation  forestière, 
sont  calculés  d'après  des  taux  types  dans  des  établissements  disséminés  dans 
tout  le  Canada  et  forment  un  point  de  comparaison  entre  les  changements  dans 
ces  classes  et  ceux  des  classes  mentionnées  ci-dessus.  Par  exemple,  les  nombres- 
indices  de  ces  taux  types  de  1911  à  1922  indiquent  que  les  taux  de  salaires  pour 
ces  classes  ont  augmenté  de  1913  à  1920  en  plus  forte  proportion  que  pour  les 
occupations  des  industries  de  la  construction,  de  la  métallurgie,  de  l'imprimerie, 
etc.  Les  chiffres  de  1921,  comparés  à  ceux  de  1922,  démontrent  dans  la  plupart 
des  cas  une  diminution  un  peu  plus  forte  pour  la  moyenne  des  employés  de  fabri- 
ques et  de  l'exploitation  forestière  que  celle  des  métiers  de  la  construction,  de  la 
métallurgie,  de  l'imprimerie,  etc.,  mais  en  1922,  les  changements  dans  ces  divers 
groupes,  à  l'exception  de  l'imprimerie,  semblent  se  résumer  à  une  diminution 
moyenne  de  5  p.  100. 
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NOMBRES-INDICES  DES  TAUX  DE  SALAIRES  POUR  DIVERSES  CATEGORIES  D'EMPLOIS  AU  CANADA 

1901-1922 

Taux  en  1913  =  100 


Année 

Cons- 
truc- 
tion 

Mé- 
taux 

Impri- 
merie 

Tram- 
way 

Ch.de 

fer 
à  va- 
peur 

Mines 

de 

charbon 

Mo- 
yenne 

Main- 
d'œuvre 
de 
fabri- 
ques 

Divers 

métiers 

de 
fabri- 
ques 

Expl. 
fores- 
tière 

1901 

60-3 
64-2 
67-4 
69-7 
73-0 

76-9 
80-2 
81-5 
83-1 
86-9 

90-2 
96-0 
100-0 
100-8 
101-5 

102-4 
109-9 
125-9 
148-2 
180-9 

170-5 
162-5 

68-6 
70-2 
73-3 
75-9 
78-6 

79-8 

82-4 
84-7 
86-2 
88-8 

91-0 
95-3 
100-0 
100-5 
101-5 

106-9 
128-0 
155-2 
180-1 
209-4 

186-8 
173-7 

eo-0 

61-6 
62-6 
66-1 
68-5 

72-2 
78-4 
80-5 
83-4 

87-8 

91-6 
96-0 
100-0 
102-4 
103-6 

105-8 
111-3 
123-7 
145-9 
184-0 

193-3 
192-3 

64-0 
68-0 
71-1 
73-1 
73-5 

75-7 
81-4 
81-8 
81-1 
85-7 

88-1 
92-3 
100-0 
101-0 
97-8 

102-2 
114-6 
142-9 
163-3 
194-2 

192-1 

184-4 

70-8 
73-6 
76-7 
78-6 
78-9 

80-2 
85-5 

86-7 
86-7 
91-2 

96-4 
98-3 
100-0 
101-7 
101-7 

104-9 
110-1 
133-2 
154-2 
186-6 

165-3 
155-1 

82-8 
83-8 
85-3 
85-1 
86-3 

87-4 
93-6 
94-8 
95-1 
94-2 

97-5 
98-3 
100-0 
101-9 
102-3 

111-7 
130-8 
157-8 
170-5 
197-7 

208-3 
197-8 

67-8 
70-2 
72-7 
74-8 
76-5 

78-7 
83-6 
85-0 
85-9 
89-1 

92-5 
96-0 
100-0 
101-4 
101-4 

105-7 
117-5 
139-8 
160-4 
192-1 

186-1 
176-8 

1902 

1903 

1904 

1905  

1906 

1907 

1908 ^ 

1909 

1910 

1911 

94-9 
98-1 
100-0 
101-0 
101-0 

110-4 
129-2 
152-3 
180-2 
215-3 

190-6 
183-0 

95-4 
97-1 
100-0 
103-2 
106-2 

115-1 

128-0 
146-8 

180-2 
216-8 

202  0 
189-1 

93-3 

1912 

98-8 

1913 

100-0 

1914 -^ 

£4-7 

1915 

89-1 

1916 

109-5 

1917 

130-2 

1918 

150-5 

1919 

169-8 

1920 

202-7 

1921 

152-6 

1922 

146-7 

La  Gazette  du  Travail  a  aussi  donné  de  temps  à  autre  des  rapports  d'im- 
portants changements  dans  les  salaires  et  les  heures  de  travail.  Les  rapports  et 
les  bulletins  du  recensement  annuel  de  l'industrie  publiés  par  le  bureau  fédéral 
de  la  statistique  sont  résumés  dans  la  Gazette  du  Travail,  et  les  tableaux  con- 
cernant les  salaires  et  les  revenus  de  chaque  industrie  sont  reproduits  sommai- 
rement. 

Le  ministère  se  procure  autant  que  possible  copie  de  tous  les  contrats  in- 
dustriels entre  les  patrons  et  les  employés  ainsi  que  les  échelles  de  salaires,  et 
le  tout  est  résumé  chaque  mois  dans  la  Gazette  du  Travail,  les  articles  impor- 
tants ou  d'une  signification  spéciale  étant  donnés  au  long. 


PRIX 

La  publication  mensuelle  dans  la  Gazette  du  Travail  de  statistiques  sur  les 
prix  de  détail  des  principales  denrées,  du  charbon,  du  bois  et  du  pétrole  lampant, 
ainsi  que  du  loyer  d'un  logement  ouvrier  de  six  pièces  dans  soixante  des  centres 
industriels  du  Canada,  commencée  en  1910,  a  été  continuée.  Comme  en  1921, 
les  prix  de  la  nourriture  ont  été  fournis  par  le  bureau  fédéral  de  la  statistique 
et  viennent  de  bouchers  et  épiciers  types  établis  dans  ces  centres,  ainsi  que  des 
correspondants  de  la  Gazette  du  Travail.  Le  calcul  du  budget  hebdomadaire 
d'une  famille  comprenant  la  nourriture,  le  combustible  et  le  loyer,  afin  de  mon- 
trer de  mois  en  mois  les  changements  survenus  dans  le  coût  de  ces  articles, 
a  été  continué  et  complété  par  des  renseignements  sur  le  coût  des  vêtements,  des 
chaussures,  etc.,  publiés  tous  les  trois  mois,  et  a  rendu  possible  la  publication  pé- 
riodique dans  la  Gazette  du  Travail  de  tableaux  donnant  en  pourcentages  les 
changements  dans  le  coût  des  principales  sources  de  dépenses  d'une  famille, 
comme  dans  le  tableau  ci-joint. 

Grâce  aux  statistiques  des  prix  de  gros  publiés  par  le  ministère  dans  des 
rapports  spéciaux  de  1910  à  1917  et  mensuellement  dans  la  Gazette  du  Travail 
depuis  1911,  et  par  suite  de  dispositions  prises  en  1918,  le  statisticien  fédéral 
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a  calculé  un  nouveau  nombre-indice  des  prix  de  gros  en  Canada  destiné  à  rem- 
placer celui  qui  était  publié  par  le  ministère  comme  nombre-indice  officiel 
pour  le  Canada.  Ce  nouveau  nombre-indice  a  été  publié  peu  après  la  fin  de 
l'exercice  financier  dans  un  rapport  spécial  intitulé  "  Prix  et  nombres-indices, 
1918-1922  ".  Cette  publication  contient  deux  nombres-indices.  Le  premier, 
^'  impondéré  "  comme  celui  qui  a  été  publié  par  le  ministère  du  Travail,  couvre 
la  période  de  1890  à  1921,  et  a  été  calculé  principalement  d'après  les  prix  com- 
pilés et  publiés  depuis  1890  par  le  ministère.  L'autre,  ^'  pondéré  "  suivant  l'im- 
portance des  articles,  couvre  la  période  de  1919  à  1922,  et  est  calculé  à  date  de 
mois  en  mois  pour  être  publié  dans  la  Gazette  du  Travail.  La  base  de  ces  deux 
chiffres  est  établie  d'après  les  prix  de  1913  pris  comme  dénominateur  ramené  à 
100.  Le  nombre-indice  calculé  par  le  ministère  couvrant  la  période  de  1890  aux 
temps  actuels  (en  prenant  comme  dénominateur  100  les  prix  de  1890-1899)  est 
donc  publié  sous  une  forme  sommaire  seulement  pour  pouvoir  faire  la  com- 
paraison avec  les  années  antérieures.  Cette  publication  cessera,  lorsque  le  statis- 
ticien fédéral  aura  réussi  à  établir  un  chiffre-indice  pondéré  pour  les  années 
antérieures  à  1913.  Tous  les  mois,  on  publie  sous  une  forme  sommaire  dans  la 
Gazette  du  Travail  d'autres  nombres-indices  des  prix  de  gros  en  Canada,  cal- 
culés par  le  professeur  H.  Micheil,  la  banque  de  Commerce  et  le  bureau  de 
réserve  fédérale  des  Etats-Unis. 

Comme  dans  les  années  antérieures,  on  publie  les  statistiques  concernant  le 
mouvement  des  prix  dans  les  autres  pays,  le  développement  considérable  des 
statistiques  de  ce  genre  dans  presque  tous  les  pays  ayant  augmenté  sensible- 
ment la  somme  de  renseignements  à  notre  disposition. 

Les  statistiques  des  prix  de  gros  colligées  par  le  ministère  ont  été  en  grande 
demande  durant  l'année,  conjointement  avec  l'analyse  du  mouvement  des  prix 
et  des  conditions  industrielles  et  commerciales. 

Les  statistiques  des  prix  et  du  coût  de  la  vie  ont  beaucoup  servi  au  rajus- 
tement des  salaires,  et  dans  quelques  cas  les  patrons  et  les  employés  ont  con- 
venu d'ajuster  les  taux  de  salaires  de  temps  en  temps  d'après  les  statistiques 
du  coût  de  la  vie  publiées  dans  la  Gazette  du  Travail. 

Dans  le  district  des  mines  de  charbon  de  l'île  Vancouver,  les  directeurs  ©t 
les  mineurs  ont  convenu  de  continuer  le  contrat  passé  à  la  fin  de  1918,  par 
lequel  les  changements  dans  le  coût  de  la  vie  sont  établis  tous  les  trois  mois 
par  une  commission,  et  il  est  fait  une  modification  dans  le  même  sens  dans  les 
taux  de  salaires.  Ces  rajustements  de  salaires  sont  sous  la  forme  d'une  aug- 
mentation (ou  diminution)  uniforme  pour  toutes  les  classes  d'employés,  y 
compris  les  commis  et  les  fonctionnaires  de  bureau.  Les  rajustements  suivants 
ont  été  recommandés  et  appliqués  durant  l'exercice  financier:  1er  mai  1922, 
augmentation  de  8^-9c.  par  jour;  1er  août  1922,  diminution  de  15i-16c.  par  jour; 
1er  février  1923,  diminution  de  4-44c.  par  jour.  Le  plus  bas  de  ces  taux  s'ap- 
plique dans  les  mines  où  le  taux  de  base  est  de  $3  par  jour,  et  le  plus  élevé, 
lorsque  le  taux  de  base  est  de  $3.15  par  jour.  La  commission  est  composée 
de  M.  D.  T.  Bulger,  fonctionnaire  du  ministère  du  Travail  chargé  de  voir  aux 
salaires  équitables,  président;  M.  TuUy  Boy  ce,  représentant  des  directeurs; 
et  M.  Matthew  Gunniss,  représentant  des  mineurs. 
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MODIFICATIONS  DU  COÛT  DE  LA  VIE  AU  CANADA,  DE  1913  À  1923 
(Pourcentages  d'augmentation  dans  le  coût  par  groupes  et  au-dessus  de  ceux  de  1913) 


Date 

Vivres 

Combus- 
tible 

Loyer 

Vête- 
ments 

Divers 

En  tout 

Dec;  1914  

8 
11 
38 
67 
86 
101 
130 
102 
80 
52 
61 
50 
44 
39 
40 
42 
47 

2* 
3* 
10 
34 
63 
66 
91 

118 

109 
97 
89 
87 
81 
79 
90 
87 
90 

8* 
16* 
14* 

6* 

2 
17 
34 
39 
39 
43 
44 
45 
45 
46 
47 
46 
47 

10 
25 
43 
67 

98 

134 

160 

135 

95 

73 

67 

58 

55 

55 

55 

55 

55 

2 

Dec.  1915 

5 
10 
45 
60 
80 
90 
90 
87 
81 
70 
66 
64 
64 
64 
64 
64 

4 

Dec.  1916 

19 

Dec.  1917 

43 

Dec.  1918  

61 

Dec.  1919    

79 

Juillet  1920 

101 

Dec.  1920 

92 

Mars  1921  

77 

Juin   1921    

63 

Sept.  1921 

62 

Dec.  1921 

56 

Mars  1922 

53 

Juin   1922    

51 

Sept.  1922     

53 

Dec.  1922 

53 

Mars  1923  

55 

Diminution. 
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V.— GAZETTE  DU  TRAVAIL 

Au  cours  du  dernier  exercice,  on  a  publié  mensuellement  la  Gazette  du 
Travail  en  anglais  et  en  français,  la  circulation  moyenne  payée  ayant  été  de 
8,968  exemplaires  anglais  et  1,632  ex-emplaires  français.  Nous  avons  aussi 
plusieurs  abonnements  pris  par  des  particuliers,  et  plusieurs  banques  et  patrons 
ont  abonné  certains  de  leurs  employés.  Dans  la  liste  des  abonnés  se  trouvent 
encore  plusieurs  syndicats  qui  ont  payé  pour  tous  leurs  membres.  En  sus  des 
exemplaires  payés  de  la  Gazette  du  Travail,  nous  en  distribuons  gratuitement 
aux  bibliothèques  publiques,  chambres  de  commerce,  syndicats  ouvriers,  dépar- 
tements des  gouvernements,  journaux,  revues  du  commerce  (au  Canada  et  à 
l'étranger)  ainsi  qu'à  toutes  les  personnes  auxquelles  le  ministère  demande 
des  renseignements.  La  distribution  moyenne  de  chaque  mois  a  été  de  4,159 
exemplaires  complimentaires  en  anglais  et  de  575  exemplaires  complimentaires 
en  français,  ce  qui  forme  une  circulation  totale  de  15,334  en  moyenne  pour  le 
dernier  exercice. 

La  Gazette  du  Travail  est  l'organe  officiel  des  délibérations  de  toute  nature 
au  sujet  de  la  loi  d'enquête  sur  les  différends  industriels,  1907,  et  publie  au 
complet  les  rapports  des  bureaux  de  conciliation  et  d'enquête.  Elle  publie 
aussi,  soit  au  complet,  soit  en  résumé,  les  procès-verbaux  des  commissions  offi- 
cielles, des  conventions  entre  les  patrons  et  les  employés,  et  d'autres  conférences 
internationales  ou  importantes  tenues  au  Canada  ou  dans  d'autres  pays  et  se 
rapportant  aux  questions  ouvrières.  La  Gazette  du  Travail  contient  aussi  sous 
une  forme  condensée  des  renseignements  au  sujet  des  différends  et  contrats 
industriels,  des  fluctuations  du  marché  du  travail,  des  changements  dans  les 
taux  de  salaires,  les  heures  de  travail  et  autres  conditions  du  travail,  les  mercu- 
riales de  gros  et  de  détail  au  Canada  et  à  l'étranger,  les  décès  par  accidents  du 
travail,  des  renseigaements  sur  l'instruction  technique  et  plusieurs  autres  sujets. 
Pour  que  les  renseignements  concernant  le  Canada  soient  aussi  complets  que 
possible,  le  ministère  a  retenu  les  services  bénévoles  de  correspondants  dans 
soixante-trois  centres  industriels  du  Dominion.  On  a  fait  rapport  sur  lees 
procès  importants  et  les  jugements  types  concernant  le  travail.  Parmi  les 
principaux  jugements  qui  ont  été  ainsi  résumés,  il  y  en  a  deux  qui  ont  été 
prononcés  par  le  tribunal  permanent  de  justice  internationale,  l'un  ^u  sujet 
de  la  nomination  des  délégués  ouvriers  à  la  conférence  internationale  du  Travail, 
et  l'autre  au  sujet  de  la  compétence  de  l'organisation  internationale  pour  s'occu- 
per de  la  main-d'œuvre  agricole;  il  y  a  de  plus  un  jugement  rendu  par  la  cour 
Suprême  des  Etats-Unis  concernant  la  responsabilité  des  unions  ouvrières  rela- 
tivement aux  dommages  produits  par  les  grèves;  une  décision  importante  du 
comité  judiciaire  du  conseil  privé  relative  à  l'emploi  des  Orientaux  dans  les 
camps  d'exploitation  forestière  de  la  Colombie-Britannique.  Il  a  été  publié 
des  résumés  de  toute  nouvelle  législation  industrielle  ou  sociale  en  Canada,  en 
Grande-Bretagne,  aux  Etats-Unis  et  dans  d'autres  pays,  et  nous  avons  donné 
le  texte  complet  des  divers  arrêtés  en  conseil  se  rapportant  au  travail.  Parmi 
les  articles  spéciaux  qui  ont  paru  au  cours  de  l'année  dans  la  Gazette  du  Travail, 
on  peut  mentionner  un  résumé  des  procès-verbaux  relatifs  à  la  Loi  d'enquête  sur 
les  différends  industriels,  1907,  et  une  analyse  des  changements  dans  le  coût 
de  la  vie  en  Canada  et  dans  d'autres  pays,  de  1913  à  1922.  La  question  de 
Tapprentissage  a  été  traitée  dans  nombre  d'articles,  et  on  a  discuté  de  temps 
en  temps  d'autres  plans  intéressants,  comme  les  caisses  ouvrières,  l'instruction 
des  ouvriers,  les  logements  ouvriers,  etc. 
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Dans  la  préparation  et  le  relevé  alphabétique  du  XXII  volume  de  la 
Gazette  du  Travail,  pour  l'année  1922,  on  a  pris  un  soin  spécial  pour  présenter 
les  sujets  sous  une  forme  concise,  afin  de  faciliter  le  travail  de  recherche  et 
économiser  en  même  temps  l'espace  disponible.  Au  cours  de  l'année,  nous  avons 
jugé  nécessaire  de  réimprimer  certains  articles  d'un  intérêt  extraordinaire  pour 
les  industries. 

En  sus  du  travail  de  publication  d-e  la  Gazette  du  Travail,  le  service  de  cette 
publication  a  préparé  une  compilation  de  la  législation  ouvrière  adoptée  par  le 
Dominion  et  les  provinces  en  1922.  Nous  avons  aussi  fourni  sur  demande 
des  renseignements  relatifs  à  diverses  questions  traitées  dans  la  Gazette  du 
Travail,  et  en  particulier  au  sujet  de  la  législation  ouvrière  et  les*  accidents 
ouvriers. 

La  Gazette  du  Travail  étant  un  organe  officiel,  et  ce  qui  s'y  trouve  ayant 
un  caractère  fortement  spécialisé,  il  arrive  souvent  que  l'on  s'y  réfère.  On 
mentionne  le  fait  de  ces  citations  dans  les  publications  de  bonne  réputation, 
et  celles  dont  Pénumération  suit  ont  cité  en  tout  ou  en  partie  des  articles  sortis 
des  colonnes  de  la  Gazette  du  Travail.  Cette  liste  n'est  nullement  complète, 
et  ne  comporte  de  ce  fait  aucune  des  citations  courantes  de  nos  articles  men- 
suels statistiques  sur  le  placement,  les  prix,  les  accidents  ouvriers,  etc.:  Inter- 
national Labour  Office,  Industrial  Labour,  Labour  Information,  British  Labour 
Gazette,  United  States  Monthly  Labour  R-eview,  Weekly  News  Summary  (minis- 
tère du  Travail  des  Etats-Unis),  American  Labour  Législation  Review,  Bloom- 
field's  Labour  Digest,  Industrial  News  Survey,  New  Zealand  Employers'  Fédé- 
ration Industrial  Bulletin,  Industrial  Canada,  Canadian  Tslanufacturer,  ]\Iaritime 
Mining  Record,  Social  Welfare,  Ottawa  Capital,  International  Brotherhood  of 
Blacksmiths,  Drap  Forgers,  and  Helpers'  Monthly  Journal,  et  Labour  Leader. 

ACCIDENTS  INDUSTRIELS  FATALS  AU  CANADA  EN   1922 

Le  ministère  du  Travail  garde  un  registre  des  accidents  fatals  que 
subissent  les  ouvriers  au  cours  de  leur  travail,  d'après  les  rapports  des  bureaux 
provinciaux  de  compensations  ouvrières,  des  inspecteurs  des  fabriques  et  des 
mines,  des  commissaires  des  chemins  de  fer,  d'après  les  nouvelles  publiées  dans 
la  presse  ou  obtenues  d'autres  sources.  La  Gazette  du  Travail  publie  trimes- 
triellement la  liste  de  ces  accidents,  ainsi  qu'un  résumé  annuel,  dans  le  but  de 
démontrer  les  risques  attachés  à  certains  métiers. 

Dans  le  service  démographique  du  bureau  fédéral  de  la  statistique,  on 
dresse  une  liste  mensuelle  des  décès,  y  compris  les  décès  par  suite  d'accidents, 
d'après  les  certificats  envoyés  par  les  registrateurs  généraux  des  provinces 
(C.P.  693,  en  date  du  22  avril  1919).  Dans  cette  liste,  les  décès  sont  classifié^ 
suivant  les  causes  groupées  par  le  code  international.  Le  service  du  transport 
du  bureau  compile  aussi  un  rapport  spécial  des  accidents  de  chemins  de  fer.  Le 
registre  départemental  est  vérifié  annuellement  pour  dresser  un  rapport  final 
des  rapports  démographiques  du  bureau,  en  suivant  la  classification  par  indus- 
tries et  occupations. 

Le  tableau  ci-joint  résume  les  statistiques  des  accidents  fatals  survenus 
de  mois  en  mois  au  Canada  avec  les  chiiîres  de  l'année  1921  pour  comparaison. 

Malgré  les  efforts  que  nous  avons  faits  afin  de  rendre  cett-e  liste  aussi 
complète  que  possible,  on  devra  comprendre  qu'elle  ne  renferme  pas  nécessaire- 
ment tous  les  accidents  mortels  survenus  au  cours  de  l'année. 

Les  rapports  de  ces  accidents  nous  sont  parvenus  de  différentes  sources 
au  cours  de  l'année,  et  nous  pouvons  mentionner  les  suivantes:  Pour  le  Canada, 
la  Commission  des  chemins  de  fer  et  la  division  des  Explosifs  du  ministère  des 
Mines,  Ottawa;  pour  la  Nouvelle-Ecosse,  le  bureau  de  compensations  ouvrières 
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et  le  ministère  des  Travaux  publics  et  des  Mines;  pour  le  Nouveau-Brunswick, 
le  bureau  de  compensations  ouvrières;  pour  la  province  de  Québec,  le  ministère 
des  Travaux  publics  et  du  Travail,  et  le  bureau  des  Mines;  pour  Ontario,  l'ins- 
pecteur des  fabriques,  le  bureau  de  compensations  ouvrières,  le  bureau  des  che- 
mins de  fer  et  des  municipalités  d'Ontario,  le  chemin  de  fer  Algoma  Central  and 
Hudson  Bay,  les  compagnies  Algoma  Steel  Corporation,  et  Lake  Superior  Paper; 
pour  le  Manitoba,  le  bureau  du  Travail,  et  le  bureau  de  compensations  ouvrières  ; 
pour  l'Alberta,  le  bureau  de  compensations  ouvrières;  et  pour  la  Colombie- 
Britannique,  le  ministère  des  Mines,  et  le  bureau  de  compensations  ouvrières. 

D'après  le  registre,  il  est  survenu  1,107  décès  par  suite  d'accidents  industriels 
en  1922,  contre  922  en  1921.  Le  groupe  des  utilités  publiques  et  du  transport  a 
eu  le  plus  grand  nombre  d'accidents  mortels,  soit  317  décès,  ou  28.6  p.  100  dt:^ 
total  de  tous  les  groupes.  Sur  ce  nombre,  141,  ou  12.7  p.  100  ont  été  produits 
par  les  chemins  de  fer  à  vapeur,  et  88,  ou  7.9  p.  100,  dans  le  transport  par  eau. 
Soixante-onze  décès  sont  survenus  dans  le  services  des  chemins  de  fer  à  vapeur, 
et  les  victimes  ont  été  soit  frappées,  soit  écrasées  par  la  locomotive  ou  les  wagons, 
ou  prises  entre  deux  wagons,  24  ont  pour  cause  des  déraillements  ou  des  colli- 
sions, et  dans  24,  les  victimes  sont  tombées  des  wagons  ou  de  la  locomotive. 
Dans  le  groupe  de  l'industrie  minière,  du  grillage  des  minerais  non  ferreux  et  de 
l'exploitation  des  carrières,  on  a  rapporté  168  décès,  dont  97  dans  l'extraction 
du  charbon.  L'abatage  du  roc,  de  la  pierre,  etc.,  et  le  fonçage  de  puits  ont 
causé  65  décès,  dont  37  sont  dus  à  des  explosions,  et  19  à  des  wagons  de  mine 
ou  de  carrière.  Dans  l'industrie  manufacturière,  on  a  enregistré  159  décès,  dont 
43  sont  survenus  dans  les  scieries  ou  dans  le  corroyage  du  bois,  39  dans  les 
industries  du  fer,  de  l'acier  ou  leurs  produits,  et  10  dans  le  groupe  des  industries 
alimentaires,  des  liqueurs  et  du  tabac.  Dans  l'industrie  du  bois,  sciage  et  cor- 
royage, 20  décès  ont  été  causés  par  des  m.achines  mues,  ou  par  les  moteurs 
employés  pour  donner  le  mouvement  aux  machines,  et  9  par  le  choc  d'objets 
en  mouvement,  y  compris  les  morceaux  de  bois  lancés  accidentellement  par  les 
scies  circulaires,  etc.  Dans  le  groupe  du  travail  du  fer,  de  l'acier  ou  leurs  pro- 
duits, 7  décès  sont  dus  aux  pièces  en  mouvement,  et  5  ont  été  causés  par  in- 
fection de  plaies.  Dans  l'exploitation  forestière,  il  y  eut  147  décès,  dont  36  ont 
été  produits  par  la  chute  d'arbres,  de  branches,  etc.,  et  37  par  noyade.  Dans  le 
groupe  de  la  construction,  on  a  rapporté  145  décès,  dont  40  à  la  suite  de  chute 
et  32  produits  par  le  choc  d'objets  tombant  sur  les  victimes.  Dans  l'ensemble 
des  industries  de  fabrication,  nous  avons  classé  69  décès  causés  par  des  ma- 
chines mues  ou  motrices,  39  par  des  appareils  de  hissage  et  118  par  des  subs- 
tances dangereuses  parmi  lesquelles  se  trouvent:  échappement  de  vapeur  et 
explosions  de  chaudière,  6;  substances  explosives,  58;  et  courants  électriques,  41. 
Il  y  eut  124  morts  par  noyade,  26  par  infection  de  plaies  et  17  par  asphyxie. 

La  distribution  par  provinces  montre  que  la  province  d'Ontario  fut  la 
plus  éprouvée  avec  469  morts,  puis  viennent  la  Colombie-Britannique  et  Qué- 
bec avec  190  et  155  respectivement.  Dans  la  répartition  pour  chaque  mois,  le 
mois  de  décembre  a  donné  le  plus  grand  nombre,  119,  puis  vient  ensuite  le  mois 
d'août  avec  le  nombre  116.  Dans  le  troisième  trimestre  de  l'année,  on  a  rapporté 
335  décès,  et  dans  le  dernier,  326.  On  peut  trouver  d'autres  détails  sur  ces  acci- 
dents mortels  dans  les  numéros  de  la  Gazette  du  Travail  publiés  à  la  fin  de 
chaque  trimestre,  les  numéros  de  juin,  août  et  novembre  1922,  et  février  1923. 
En  outre  de  ces  cas  de  mortalité,  on  trouvera  dans  ces  numéros  cinq  autres  cas 
qui  se  sont  produits  en  Ontario.  Ces  cas  sont  ceux  d'un  bûcheron  tué  par  la 
chute  d'un  arbre,  d'un  garde-moteur  employé  pour  une  compagnie  minière 
et  tué  par  le  renversement  d'un  wagon,  d'un  mécanicien  employé  par  une  com- 
pagnie manufacturière  qui  tomba  par  une  trappe  ouverte,  ci 'un  journalier  dans 
une  crémerie  qui  se  fractura  le  crâne,  et  d'un  marin  qui  se  noya. 
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ACCIDENTS  INDUSTRIELS  MORTELS  AU  COURS  DE  1922,  PAR  MOIS 


Industrie  ou  métier 

Jan. 

Fév. 

Mars 

Avr 

Mai 

Juin 

Juin. 

Août 

Sept. 

Oct. 

Nov. 

Dec. 

Total 

P 

AoTiPiiltiirp                                      

10 

g 

3 
3 

1 
2 

13 

1 

6 
9 

2 

9 
2 
6 

2 

15 
2 

5 

2 
3 

6 
15 

17 
10 

2 

29 
2 
23 

4 

16 
9 

5 
16 

6 

24 

2 

17 

"iï 

2 
3 

13 

6 
14 
6 

22 
6 
11 

3 
2 

15 

2 

1 

65 
147 
20 

163 
35 

97 

22 
14 

159 

10 

9 
3 
1 
3 
3 

19 
3 

43 
7 

39 
2 
4 

8 
5 

145 
55 
24 
1 
65 

317 
141 

8 
88 

1 
40 
16 
23 

17 
13 
4 

39 
26 

1 
1 
2 
9 
30 

5-9 

Exploitation  forestière            

6 

1 

12 
4 
5 

3 

g 

12 
5 

13 

4 

7 

7 

13-3 

Pêche  et  chasse                    

1-8 

Mines,  grillage  et  extraction  des  mine- 

7 
4 

8 
1 
5 

17 
1 
2 

17 

1 

16 

20 
6 
6 

8 

15-2 

Extraction  de  métaux 

3-2 

8-8 

Extraction  de  minéraux  non  métalliques 

20 

Matériaux  et  produits  d'argile,  n.a.s... 
Manufactures                                    

1 

13 
3 

9 

2 
17 

3 
17 

1 

1 
1 
1 

l'2 

14 
1 
3 

13 

1 

9 

14-4 

Produits    alimentaires,    liqueurs    et 
tabac 

■9 

Produits  alimentaires  provenant  d'a- 

nimniiit 

2 

•8 

Textiles                           

1 

1 

.3 

•  1 

Cuir    fourrures  et  leurs  produits  . . 

2 

1 
2 

1 

.3 

^ 

.2 

Pâte  à  papier,  papier  et  articles  en 
papier                   

1 
1 

2 

3 

6 

2 

1 

1 

..... 

5 

1 
2 

1 

3 

1-7 

Im  prim  er  ie 

1 
4 

.3 

Scieries  et  préparation  du  bois 

Produits  du  bois 

6 

5 

1 
2 

4 

■■'s' 

3 

1 
5 

1 

2 
..... 

4 
1 
3 

3 
3 
2 

1 

1 

■'è' 

3-9 
■6 

Fer,  acier  et  leurs  produits     

3 

3 

3 

3-5 

Produits  de  métaux  non  ferreux 

•2 

Produits  minéraux  non  métalliques 

1 

1 
'1 

1 

1 

•4 

Produits  chimiques  et  composés  chi- 
miques                                 

1 

1 

1 

1 

1 

25 
6 
6 

2 

8 
4 
3 

1 
1 

13 

4 

1 
1 
7 

39 
15 

2 
19 

.7 

25 
10 
5 

1 

15 
5 

1 

14 

4 
2 

14 
11 
2 

•5 

Construction             

4 
2 

3 
1 

3 
..... 

12 
3 
2 

9 
5 

2 

131 

50 

2-1 

Construction   de  vaisseaux 

•  1 

Constructions  diverses     

2 

15 

13 

..... 

2 

19 
13 

1 
3 

2 

18 
5 

7 

43 
12 

2 

15 
9 

13 

30 

18 

1 

3 

10 

35 
11 
2 
13 

10 

21 

9 

..... 

8 

29 
12 

] 
4 

1 

29 

13 

..... 

1 

24 

11 

1 

4 

5-9 

Transport  et  utilités  publiques 

28-5 
12-7 

Ch   de  fer  électriques  et  tramways 

.7 

Transport  par  eau 

6 

24 
1 

2 

3 

1 

3 
2 
1 

2 
..... 

3 

7-9 

Transport  aérien 

•  1 

1 
1 

2 
5 

3 

1 
1 

2 
3 
3 

1 
1 

3 
..... 

1 
..... 

4 
3 

4 
2 
3 

2 
1 
1 

4 

1 

9 

1 
2 

3 
3 

7 

4 

3 

3-6 

Télégraphes  et  téléphones 

1 

1-5 

4 

4 

2 
1 
1 

3 
3 

1 

1 

2-1 

Commerce 

1 
1 

2 
2 

1-5 

Détail 

M 

Entrepôts            

•4 

Service  

3 
3 

2 
2 

6 
3 

4 
4 

5 
4 

5 

3 

3-5 

2-3 

Douanes  et  réparations 

•  1 

Amuseir  ents 

1 

1 

Blanchissage  et  teinturerie 

1 
2 
2 

1 
2 
2 

•2 

1 
3 

"s 

1 

"'2' 

2 
5 

..... 

1 
2 

•8 

Divers 

2 

3 

1 

2-7 

Totaux    pour    1922 

53 

58 

65 

96 

80 

94 

111 

116 

108 

103 

104 

119 

1107 

100-0 

Chiffres  revisés  pour  1921 

72 

64 

68 

73 

86 

73 

91 

75 

81 

85 

84 

70 

922 
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VI.— DIVISION  DU  SERVICE  DE  PLACEMï;NT 

Les  présentes  constituent  le  quatrième  rapport  annuel  de  la  division  du 
Service  de  placement  du  ministère,  connu  sous  le  nom  de  Service  de  placement 
du  Canada,  et  valent  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1923. 

Une  entente  est  intervenue,  sous  l'autorité  de  la  Loi  de  coordination  des 
bureaux  de  placement,  entre  toutes  les  provinces  hors  le  Nouveau-Brunswick 
et  nie  du  Prince-Edouard;  et  même,  dans  le  Nouveau-Brunswick,  les  villes  de 
Moncton,  Chatham  et  Saint-Jean  ont  consenti  un  arrangement.  Cet  arrange- 
ment conclu  avec  les  municipalités  est  conforme  aux  dispositions  de  la  modifica- 
tion de  1920  à  la  loi.  Le  gouvernement  du  Nouveau-Brunswick  a  bien  voulu 
consentir  à  verser  vingt-cinq  pour  cent  des  frais  occasionnés  par  les  bureaux 
de  placement  établis  par  les  municipalités  dans  la  province  adhérant  à  l'ar- 
rangement. 

Au  début  de  l'année  il  existait  soixante-seize  bureaux  de  placement  fonc- 
tionnant sous  l'autorité  de  la  Loi  de  coordination  des  bureaux  de  placement, 
et  en  fin  d'année  il  s'en  trouvait  soixante-dix-huit  disséminés  sur  le  territoire  de 
toutes  les  provinces  dans  les  proportions  suivantes:  Nouvelle-Ecosse,  5;  Nou- 
veau-Brunswick, 3;  Québec,  5;  Ontario,  26;  Manitoba,  10;  Saskatchewan,  10; 
Alberta,  6;   Colombie-Britannique,  13. 

Au  cours  de  l'année,  le  bureau  de  Kelowna,  C.-B.,  a  été  fermé  et  l'on  a 
ouvert  de  nouveaux  bureaux  à  Saint-Jean,  Nouveau-Brunswick,  et  à  Le-Pas,  Ma- 
nitoba. En  outre  l'on  a  ouvert  un  bureau  séparé  pour  les  femmes  à  Halifax, 
N.-E.,  et  deux  bureaux  pour  jeunes  personnes  à  Winnipeg  (un  pour  les  filles  et  un 
pour  les  garçons)  au  lieu  d'un  seul. 

Les  arrangements  intervenus  avec  les  provinces  et  les  municipalités  res- 
pectivement sont  généralement  d'après  les  mêmes  données  que  durant  l'année 
précédente,  le  seul  changement  important  étant  au  sujet  des  avances  non  rem- 
boursées pour  frais  de  transport.  Depuis  1919,  ces  avances  pour  frais  de  trans- 
port des  personnes  envoyées  au  loin  pour  avoir  de  l'emploi  obtenu  par  le  service 
de  placement  étaient  incluses  comme  dépenses  en  vertu  de  la  loi,  pourvu  qu'aucun 
paiement  ne  fût  fait  par  le  gouvernement  fédéral  au  compte  des  pertes  dépassant 
10  p.  100  des  avances  totales  faites  durant  l'année.  Cette  limite  est  disparue  de 
l'arrangement  de  1922-23. 

LISTE  DES  BUREAUX  DE  PLACEMENT 

Ci-suit  la  liste  des  bureaux  de  placement  et  offices  de  renseignements  adminis- 
trés sous  l'autorité  de  la  loi  de  coordination  des  Bureaux  de  placement,  au  31  mars 
1923: 

Nouvelle-Ecosse. — Amherst,  Halifax  (2),  New  Glasgow^,  Sydney. 
Nouveau-Brunswick. — Moncton,  Chatham  et  Saint-Jean. 
Québec. — Hull,  Montréal,  Québec,  Sherbrooke,  Trois-Rivières. 
Ontario. — Belleville,  Brantford,  Chatham,  Cobalt,  Fort-William,  Guelph,  Hamil- 
ton,  Kingston,  Kitchener,  London,  Niagara-Falls,  North-Bay,  Oshawa,  Otta- 
wa,  Pembrooke,   Peterboro,   Port-Arthur,   Sarnia,   Sault-Sainte-Marie,   St- 
Catharines,  St-Thomas,  Sudbury,  Timmins,  Toronto  (2),  Windsor. 
Manitoba. — Brandon,  Dauphin,  Le-Pas,  Portage-la-Prairie,  Winnipeg   (6). 
Saskatchewan. — Estevan,  Moose  Jaw,  North  Battleford,  Prince-Albert,  Regina 
(2) ,  Saskatoon,  Swift  Current,  Weyburn,  Yorkton. 
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Alberta. — Calgary,  Drumheller,  Edmonton,  Lethbridge,  MacLeod,  Medicine  Hat. 

Colombie-Britannique. — Cranbrook,  Fernie,  Kamloops,  Nanaïmo,  Nelson,  New- 
Westminster,  Prince-George,  Prince-Rupert,  Revelstoke,  Vancouver  (2), 
Vernon,  Victoria. 


Offices  provinciaux  de  renseignements. 
Calgary,  Vancouver. 

Offices  interprovinciaux  de  renseignements. —  (Ministère  du  Travail) 
Test,  Ottawa;  office  de  Touest,  Winnipeg. 


-Montréal,  Toronto,  Winnipeg,  Regina, 


-Office  de 


RAPPORT  STATISTIQUE  DES  BUREAUX  DE  PLACEMENT 

Durant  l'année,  le  nombre  de  demandes  d'emploi  présentées  aux  bureaux  du 
service  de  placement  a  été  de  547,377,  dont  440,663  par  des  hommes  et  106,714 
par  des  femmes.  Au  cours  de  l'année  précédente,  les  demandes  d'emploi  étaient 
au  nombre  de  546,168. 

Le  nombre  des  emplois  vacants  désignés  par  les  patrons  au  service  des  place- 
ments fut  de  489,816,  dont  383,878  pour  des  hommes  et  105,938  pour  des  femmes. 
Durant  l'année  précédente  le  nombre  en  avait  été  de  437,682. 

Durant  l'exercice,  les  bureaux  de  ce  service  ont  fait  un  total  de  412,527 
placements,  dont  300,982  dans  un  emploi  régulier  et  111,545  pour  emploi  tempo- 
raire. (Les  emplois  ne  durant  qu'une  semaine  ou  moins  sont  considérés  comme 
temporaires).  Les  hommes  placés  à  un  travail  régulier  sont  au  nombre  de 
267,558,  les  femmes,  33,424,  et  les  emplois  temporaires  ont  occupé  65,832  hommes 
et  45,713  femmes  placés  par  le  service. 

Les  tableaux  suivants  donnent  le  détail  des  demandes,  des  emplois  vacants 
et  des  placements  inscrits  aux  bureaux  de  placement  au  Canada  dans  les  diverses 
provinces  durant  l'exercice: 

Tableau  n°  I. — Demandes  d'emploi  rapportées  pour  chaque  province  par  les 
bureaux  du  service  de  placement  du  Canada  durant  l'exercice  d'avril  1922 
à  mars  1923  (inclusivement) . 


Province 

Hommes 

Femmes 

Total 

12,050 
9,348 
30,058 
158,374 
51,147 
67,076 
43,914 
68,696 

3,008 

2,335 

7,105 

44,223 

23,245 

6,999 

8,711 

11,088 

15,058 

Nouveau-Brunswick 

11,683 

Québec                                             

37,193 

Ontario 

202,597 

74,392 

Saskatchewan    ...                    

74,075 

Alberta 

52,625 

79,784 

Canada 

440,663 

106,714 

547,377 
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Tableau  n°  II. — Positions  régulières  ou  casuelles  devenues  vacantes  et  rapportées 
pour  chaque  province  par  les  bureaux  de  placenjent  du  Canada,  durant 
l'exercice  d'avril  1922  à  mars  1923  (inclusivement). 


Province 

Hommes 

Femmes 

Total 

8,799 
8,391 
12,074 
150,771 
49,132 
81,940 
36,031 
36,740 

2,713 
2,170 
6,016 
45,186 
23,653 
9,069 
9,212 
7,929 

11,512 

Nouveau-Brunswick 

10,561 

Québec    •                                                   

18,090 

Ontario 

195,957 

72,785 

Saskatchewan        

90,999 

Alberta                                                                            

45,243 

44,669 

Canada 

383,878 

105,938 

489,816 

Tableau  n°  III. — Placements  faits  à  des  positions  régulières  ou  temporaires  rele- 
vés par  les  bureaux  du  Service  de  placement  du  Canada,  dans  les  provinces, 
au  cours  de  l'exercice  avril  1922-mars  1923  inclusivement. 


Province 

Placements  réguliers 

Placements  temporaires 

Total  des  placements 

Hommes 

Femmes 

Total 

Hommes 

Femmes 

Total 

Hommes 

Femmes 

Total 

Nouvelle-Ecosse 

Nouveau-Brunswick 

Québec 

4,461 
4,458 
11,107 
95,557 
34,496 
60,319 
28,061 
29,099 

1,338 
827 
4,609 
9,712 
4,881 
3,872 
4,195 
3,990 

5,799 
5,285 
15,716 
105,269 
39,377 
64,191 
32,256 
33,089 

3,139 
3,288 
231 
35,133 
7,314 
4,203 
3,847 
8,677 

713 

813 

332 

20,411 

15,624 

1,852 

3,126 

2,842 

3,852 

4,101 

563 

55,544 

22,938 

6,055 

6,973 

11,519 

7,600 
7,746 
11,338 
130,690 
41,810 
64,522 
31,908 
37,776 

2,051 
1,640 
4,941 
30,123 
20,505 
5,724 
7,321 
6,832 

9,651 
9,386 
16,279 

Ontario    

160,813 

62,315 

Saskatchewan    . 

70,246 

Alberta 

39,229 

Colombie-Britannique. . 

44,608 

Canada       

267,558 

33,424 

300,982 

65,832 

45,713 

111,545 

333,390 

79,137 

412,527 

DEBOURSES  DES  PROVINCES  ET  DES  VILLES  DE   MONCTON   ET   CHATHAM,   N.-B. 

Le  dernier  exercice  a  coûté  au  gouvernement  fédéral  en  subventions  aux 
provinces  et  aux  municipalités  de  Moncton  et  Chatham,  N.-B.,  pour  l'entretien 
des  bureaux  de  placement,  un  total  de  $237,032.60.  Le  tableau  ci-contre  indique 
la  répartition  des  dépenses  considérées  comme  équitables,  pour  subvenir  aux 
frais  d'entretien,  aux  termes  de  l'entente  intervenue. 


26— 5^ 
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PERSONNEL 

Au  début  de  l'exercice  il  y  avait  dans  le  service  de  placement  du  Canada 
310  employés,  54  faisant  partie  du  personnel  du  gouvernement  fédéral,  46  au 
ministère  du  Travail  à  Ottawa,  6  à  la  chambre  de  compensation  de  Winnipeg  et 
2  à  la  succursale  de  Moncton.  Le  reste,  soit  256,  était  réparti  entre  les  gouver- 
nements provinciaux  dans  l'ordre  suivant:  Nouvelle-Ecosse,  8;  Nouveau-Bruns- 
wick,  5;  Québec,  25;  Ontario,  94;  Manitoba,  32;  Saskatchewan,  30;  Alberta,  28; 
Colombie-Britannique,  34. 

A  la  fin  de  l'année,  le  nombre  total  de  fonctionnaires  du  service  de  place- 
ment avait  déchu  à  272.  Le  personnel  du  ministère  du  Travail  à  Ottawa  était 
réduit  à  23  et  il  y  avait  4  employés  à  la  chambre  de  compensation  interpro- 
vinciale à  Winnipeg,  soit  un  total  de  27  personnes  à  l'emploi  du  gouvernement 
fédéral;  on  n'a  pas  jugé  nécessaire  de  maintenir  un  bureau  fédéral  après  la  clôture 
de  l'exercice.  La  réduction  du  personnel  d'Ottawa  s'explique  en  partie  par  le 
transfert  de  certains  travaux  de  statistique  au  statisticien  fédéral.  On  a  pu 
continuer  dans  la  voie  de  la  réduction  en  réorganisant  le  travail  et  en  abolissant 
certaines  fonctions  qui,  nécessaires  au  début,  devinrent  inutiles  par  la  suite.  Les 
autres  245  employés  des  gouvernements  provinciaux  se  répartissent  comme  suit: 
Nouvelle-Ecosse,  9;  Nouveau-Brunswick,  8;  Québec,  25;  Ontario,  91;  Manitoba, 
29;  Saskatchewan,  26;  Alberta,  24;  Colombie-Britannique,  33. 

CONFÉRENCES 

La  quatrième  réunion  annuelle  du  service  de  placement  du  Canada  eut  lieu 
à  Ottawa  du  7  au  9  juin.  Une  conférence  de  deux  jours  ^ut  lieu  avant  la  réunion, 
à  laquelle  les  fonctionnaires  des  bureaux  de  placement  discutèrent  les  questions 
administratives  et  techniques.  La  conférence  annuelle  des  représentants  du 
service  de  l'ouest  eut  lieu  à  Winnipeg  les  1er  et  2  mars  1923.  Quelques  traits 
de  ces  réunions  sont  signalés  plus  loin. 

STATISTIQUES  SUR  LE  PLACEMENT 

Pendant  la  première  moitié  de  l'exercice,  le  service  de  placement  a  puisé 
des  statistiques  à  quatre  sources  principales:  les  rapports  semi-mensuels  des 
patrons,  les  rapports  journaliers  des  bureaux  de  placements,  les  rapports  mensuels 
des  syndicats  ouvriers  et  les  rapports  sur  les  permis  de  construction.  Vers  la  fin 
de  l'année  civile  le  soin  de  colliger  et  de  compiler  les  statistiques  des  première 
et  quatrième  sources  fut  transféré  au  Bureau  fédéral  de  la  statistique,  et,  pour 
le  reste  de  l'exercice  clos  le  31  mars  1923,  le  service  de  placement  se  borna  à 
colliger  les  statistiques  des  bureaux  de  placement  et  des  syndicats  ouvriers 
seulement. 

Les  rapports  journaliers  transmis  par  les  bureaux  du  service  de  placement 
par  tout  le  Canada  indiquent  le  nombre  de  demandes  d'ouvriers,  le  nombre  de 
demande  d'emploi  et  le  nombre  de  places  procurées.  Les  rapports  des  syndicats 
ouvriers  indiquent  le  nombre  de  membres  de  chaque  syndicat,  le  nombre  de 
chômeurs  ou  d'ouvriers  travaillant  une  partie  du  temps  seulement,  représentant 
jusqu'à  un  certain  point  la  situation  faite  à  la  main-d'œuvre  experte.  Ces  rap- 
ports nous  arrivent  mensuellement  d'environ  1,500  organismes  ouvriers  qui 
représentent  un  effectif  de  151,000  membres. 

Depuis  un  peu  plus  d'un  an  le  service  de  placement  publie  un  bulletin  "Le 
Placement",  qui  contient  des  renseignements  statistiques  et  autres  informations. 
Au  mois  de  novembre  1922  on  a  décidé  de  publier  dans  la  Gazette  du  Travail 
les  données  qu'avait  contenues  jusque-î.à  "Le  Placement"  et  cette  dernière 
publication  fut  abandonnée. 
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Le  travail  de  compensation  du  service  de  placement  a  continué  sa  marche 
suivant  Torientation  précédemment  adoptée;  l'arrangement  relatif  à  l'admission 
des  ouvriers  de  la  Grande-Bretagne  entraînant  une  étroite  coopération  entre  le 
ministère  de  l'Immigration  et  le  service  de  placement  a  été  maintenu.  Ce  régime 
de  coopération  fut  adopté  à  la  quatrième  réunion  du  Conseil  canadien  du  service 
de  placement  au  mois  de  juin  1922;  on  recommanda  de  donner  plus  d'effet  à 
l'arrangemennt  en  stipulant  qu'on  ne  pourrait  embaucher  la  main-d'œuvre  dans 
le  Royaume-Uni  pour  l'employer  au  Canada  que  sous  la  surveillance  du  ministre 
du  Travail  britannique. 

Depuis  1919,  on  accorde  un  tarif  privilégié  de  transport  aux  personnes  qui 
vont  prendre  du  travail  au  loin.  Ce  tarif  pour  l'année  à  l'étude  a  été  de  2c.  .  7 
le  mille  avec  un  billet  de  $4  au  minimum  ;  ces  billets  sont  de  seconde  classe.  Ce 
tarif  prévaut  sur  les  chemins  de  fer  suivants:  chemins  de  fer  Nationaux  du 
Canada,  Pacifique-Canadien,  Grand-Tronc,  Dominion  Atlantic  Railway,  Kettle 
Valley  Railroad,  Michigan  Central  Railway,  Pacific  Great  Eastern  Railway, 
Québec-Central,  Temiskaming  and  Northern  Ontario  Railway  et  le  Wabash 
Railroad.  Le  tarif  réduit  s'applique  seulement  dans  les  cas  d'ouvriers  de  bonne 
foi  placés  par  l'entremise  du  service  de  placement  et  présuppose  l'existence  d'un 
système  bien  organisé  de  compensation  provinciale  et  interprovinciale  afin  d'em- 
pêcher que  des  personnes  soient  envoyées  à  de  longues  distances  quand  on  peut 
leur  procurer  de  l'emploi  à  proximité. 

Le  nombre  de  certificats  donnant  droit  au  tarif  privilégié  émis  par  les 
bureaux  du  service  au  cours  de  l'exercice  1922-23  fut  de  48,252,  dont  22,879  pour 
des  endroits  situés  dans  la  même  province  que  le  bureau  émetteur  et  15,373  pour 
des  endroits  situés  dans  d'autres  provinces.  Le  tableau  suivant  indique  les 
détails  relatifs  aux  certificats  émis: 

CERTIFICATS  DONNANT  DROIT  AU  TARIF  PRIVILÉGIÉ  ÉMIS  DU  Ieb  AVRIL  1922  AU  31  MARS  1923 


Province  émettrice 

C.-B. 

Alta. 

Sask. 

Man. 

Ont. 

Que. 

N.-B. 

N.-E. 

Inter. 

Prov. 

4,140 

58 

11 
0 

S 

1,554 

680 

884 

368 
1 
1 
0 

9 

0 

771 

409 

81 
32 

74 

0 

0 

117 

3,679 

0 
0 
G 
0 

472 

Ô 

0 

0 
0 
0 
0 

2 
0 

0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 

5,703 

796 

976 

4,577 

1,252 

1,962 

33 

74 

1  716 

Alberta 

116 
30 
3 
1 
0 
0 
0 

3.878 
3.854 
3.950 
9.037 
444 

Saskatchewan 

Ontario 

Québec 

1,880 
0 
0 

Nouveau-Bruns  wick . 

0 

Nouvelle-Ecosse 

0 

0 

Totaux 

150 

4,209 

3,488 

1,376 

5,676 

^^72 

2 

0 

15.373 

22,879 

Certificats  émis 

L'avance  des  frais  de  transport  aux  chômeurs  fut  discutée  à  fond  par  le 
conseil  du  service  de  placement  du  Canada  et  un  comité  fut  nommé  pour  préparer 
un  rapport  sur  le  sujet.  Le  conseil  adopta  les  recommandations  suivantes  du 
comité:  (1)  Quand  un  service  de  placement  provincial  désire  que  le  ministère 
du  Travail  contribue  à  l'avance  des  frais  de  transport  aux  personnes  transférées 
par  le  service  en  deçà  des  limites  de  la  province,  on  devra  soumettre  à  l'approba- 
tion du  ministre  les  règlements  généraux  régissant  telles  avances;  (2)  quand  le 
service  de  placement  transfère  un  ouvrier  dans  une  autre  province  la  province  oii 
l'ouvrier  réside  ne  fera  aucune  avance  pour  les  frais  de  transport  à  moins  que  la 
province  où  on  le  transfère  n'y  ait  consenti.  Tout  tel  transfert  ne  doit  se  faire 
qu'en  stricte  conformité  des  règlements  qui  régissent  le  transfert  interprovincial 
de  la  main-d'œuvre.     (3)  Dans  tous  les  cas  on  ne  fera  des  avances  qu'à  des 
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personnes  qui  vont  prendre  de  l'emploi  procuré  par  le  service  et  après  qu'une 
entente  aura  été  effectuée  quant  au  remboursement.  (4)  Quand  un  service  de 
placement  provincial  aura  subi  une  perte  financière  à  cause  du  transfert  d'ou- 
vriers effectué  conformément  aux  règlements,  telle  perte  sera  également  partagée 
entre  la  province  intéressée  et  le  ministère  fédéral  du  Travail. 

MAIN-D^ŒUVRE  AGRICOLE 

A  cause  de  la  demande  d'ouvriers  agricoles  pour  les  semailles,  les  chemins 
de  fer  consentirent  à  accorder  pour  le  mois  d'avril  1922  un  tarif  considérable- 
ment réduit  aux  personnes  des  villes  côtières  qui,  par  l'entremise  du  service  de 
placement,  cherchaient  de  l'emploi  sur  les  fermes,  1,362  hommes  furent  envoyés 
de  la  Colombie-Britannique  dans  les  provinces  des  prairies  sous  l'empire  de 
cette  entente  On  constata  que  cette  main-d'œuvre  ne  serait  pas  suffisante  pour 
faire  face  à  la  demande  printanière  et  estivale  de  la  Saskatchewan  Un  arrange- 
ment fut  conclu  avec  le  Pacifique-Canadien  et  les  chemins  de  fer  Nationaux  par 
lequel  ces  chemins  de  fer  accordaient  un  tarif  spécial,  valable  pour  une  semaine 
au  mois  de  mai,  aux  ouvriers  de  ferme  qui  se  rendraient  de  Toronto,  Hamilton 
ou  Ottawa  à  Moose  Jaw,  Regina,  Saskatoon,  Swift-Current,  Weyburn  ou  York- 
ton;  trois  cents  hommes  profitèrent  de  cet  arrangement. 

Des  représentants  des  chemins  de  fer  assistèrent  à  la  réunion  du  conseil 
canadien  du  service  de  placement;  et  la  mobilisation  et  la  répartition  des  mois- 
sonneurs fut  discutée  à  fond.  On  reconnut  l'à-propos,  pour  les  chemins  de  fer, 
d'organiser,  dans  l'Est,  en  1922,  des  excursions  aux  mêmes  conditions  que  les 
années  précédentes  et  que  l'arrangement  de  1921  pour  le  choix  de  moissonneurs 
par  l'entremise  du  service  de  placement  de  la  Colombie-Britannique  soit  renou- 
velé en  1922. 

Une  réunon  eut  lieu  à  Winnipeg  vers  la  fin  de  juillet  pour  discuter  la  ques- 
tion des  excursions.  A  cette  conférence  assistaient  les  représentants  des  services 
de  voyageurs  du  Pacifique-Canadien,  des  chemins  de  fer  Nationaux,  les  représen- 
tants des  fermiers  organisés  des  trois  provinces  des  prairies  et  les  représentants 
du  service  de  placement  de  ces  provinces  et  de  la  Colombie-Britannique  On  y 
discuta  le  nombre  de  moissonneurs  nécessaires,  les  salaires  et  les  dates  des 
excursions. 

On  organisa  des  excursions  des  Provinces  maritimes,  de  Québec  et  d'Ontario 
et  le  prix  des  billets  fut  de  $15  à  $22  suivant  le  point  de  départ,  plus  un  demi- 
cent  le  mille  de  Winnipeg  à  destination.  Les  excursionnistes  venus  de  l'est  se 
dénombrent  comme  suit:  transportés  par  le  Pacifique-Canadien,  18,761,  et  par  les 
chemins  de  fer  Nationaux  et  Grand-Tronc,  14,147.  En  outre,  3,920  ouvriers 
choisis  par  le  service  de  placement  furent  expédiés  de  la  Colombie-Britannique 
au  taux  spécial  de  $10  de  Vancouver  et  $11  de  Victoria,  et  environ  250  furent 
expédiés  par  les  bureaux  de  l'est  et  du  sud  de  la  Colombie-Britannique  au  taux 
réduit  du  service  de  placement.  Comme  on  avait  besoin  d'autres  moissonneurs 
au  Manitoba,  les  chemins  de  fer  consentirent  à  maintenir  le  prix  de  faveur  jus- 
qu'à Winnipeg  au  taux  d'un  demi-cent  le  mille  jusqu'aux  endroits  du  Manitoba, 
mais  seulement  pour  les  ouvriers  choisis  par  le  service  de  placement  dans  cer- 
taines villes  de  l'est.  Aux  termes  de  cet  arrangement,  effectif  du  26  août  au  2 
septembre,  environ  400  ouvriers  furent  expédiés  de  l'est. 

Afin  de  s'assurer  le  concours  et  les  conseils  des  Fermiers  Unis  du  Manitoba 
pour  l'étude  de  l'épineuse  question  de  la  main-d'œuvre  agricole  on  les  invita  à 
déléguer  des  représentants  à  la  Conférence  des  représentants  de  l'ouest  du  ser- 
vice de  placement  tenus  à  Winnipeg  les  1er  et  2  mars  1923.  On  étudia  à  fond 
plusieurs  aspects  du  problème,  y  compris  la  question  des  salaires  et  la  possibilité 
de  faire  venir  des  ouvriers  d'Europe. 
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Le  travail  spécial  que  nécessite  le  placement  d'ouvriers  de  certaines  catégo- 
ries a  été  réorganisé  par  le  service  de  placement  et,  lorsque  le  volume  de  travail 
l'exigeait,  on  a  établi  des  divisions  spéciales  pour  s'occuper  de  certaines  classes. 
Là  où  il  n'existe  pas  de  sections  distinctes  les  entrevues  et  le  placement  sont 
confiés  à  des  fonctionnaires  spéciaux. 

A  Toronto  et  à  Winnipeg  des  sections  distinctes  pour  les  emplois  profes- 
sionnels et  commerciaux  sont  maintenues,  et  dans  la  première  ville  on  a  aussi 
institué  une  division  spéciale  pour  les  désavantagés. 

Il  y  a,  dans  tous  les  grands  bureaux,  des  divisions  spéciales  pour  les  femmes. 
Les  divisions  féminines  de  Toronto  à  Winnipeg  contiennent  des  sections  distinc- 
tes chargées  du  placement  des  femmes  aux  emplois  agricoles,  domestiques,  pro- 
fessionnels et  commerciaux.  Le  nombre  total  de  femmes  placées  au  cours  de 
l'exercice  1922-23  fut  de  76,739.  Quarante-cinq  mille  sept  cent  treize  de  ces 
dernières  ont  été  casées  dans  des  emplois  provisoires. 

A  la  session  de  juin  1922  du  service  de  placement,  une  séance  spéciale  fut 
consacrée  à  l'étude  du  placement  des  anciens  militaires  mutilés  et  des  ouvriers 
de  fabriques.  Le  ministre  du  Rétablissement  des  Soldats  dans  la  vie  civile,  le 
ministre  du  Travail  et  un  membre  du  comité  parlementaire  du  rétablissement  des 
vétérans  assistèrent  à  la  conférence  pour  discuter  la  question.  Un  comité  fut 
chargé  d'étudier  le  placement  des  désavantagés.  Le  comité  recommanda  la 
discontinuation,  par  le  ministère  du  Rétablissement  des  Soldats,  de  ses  activités 
de  placement,  à  une  date  à  être  convenue  par  les  gouvernements  fédéral  et  pro- 
vincial; le  placement  des  anciens  militaires  mutilés  par  le  service  de  placement 
du  Canada  par  l'intermédiaire  d'une  section  spéciale  là  oii  les  fonctionnaires  du 
service  provincial  de  placement  le  jugerait  nécessaire;  le  remboursement  au 
gouvernement  provincial  par  le  gouvernement  fédéral  des  frais  effectués  par  le 
service  de  placement  dans  l'exercice  de  ces  fonctions.  Le  comité  exprima  aussi 
l'opinion  qu'on  ne  devait  pas  conclure  de  ces  recommandations  que  le  gouverne- 
ment fédéral  était  exonéré  de  sa  responsabilité  vis-à-vis  de  ces  gens  qui,  à  cause 
de  leurs  infirmités  de  guerre,  sont  inaptes  au  travail. 


CONSEILS  PROVINCIAUX  ET  LOCAUX  DU  SERVICE  DE  PLACEMENT 

A  la  quatrième  session  annuelle  du  conseil  canadien  du  service  de  placement 
le  comité  nommé  pour  faire  enquête  sur  le  chômage  recommanda  que,  pour  main- 
tenir et  rendre  plus  effectif  l'intérêt  de  la  communauté  dans  le  problème  du  chô- 
mage et  pour  collaborer  avec  les  autorités  locales  dans  les  entreprises  qui  sy 
rapporte,  le  ministre  du  Travail  devrait  représenter  aux  gouvernements  provin- 
ciaux qu'il  conviendrait  de  nommer,  sans  tarder,  des  conseils  provinciaux  et 
locaux  de  placement  conformément  aux  stipulations  de  l'entente  intervenus 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  de  coordination  des  services  de  placement. 

Les  conseils  du  service  de  placement  déjà  établis  continuèrent  de  fonction- 
ner pendant  l'exercice  clos  le  31  mars  1923  et,  en  outre,  un  conseil  provincial  de 
placement  fut  nommé  pour  la  province  d'Ontario  conformément  à  l'arrêt-é  du 
conseil  du  3  août.  Ce  conseil  se  compose  de  représentants  des  patrons,  des  em- 
ployés, des  femmes  employées  dans  les  fabriques,  des  intérêts  bancaires,  agri- 
coles et  de  représentants  des  soldats;  un  représentant  neutre  en  dirige  les  tra- 
vaux. Le  conseil  étudia  les  moyens  propres  à  assurer  l'efficacité  du  service  de 
placement  dans  l'Ontario  et,  en  outre,  les  moyens  de  prévenir  le  chômage  et 
d'en  soulager  les  misères.  On  accorda  une  attention  particulière  au  travail  sai- 
sonnier, aux  secours  à  accorder  et  à  l'achat  de  fournitures  par  les  corps  publics. 
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L'un  des  premiers  sujets  étudiés  par  le  conseil  provincial  fut  l'établissement 
dans  la  province  de  conseils  locaux;  on  délibéra  sur  les  endroits  où  il  importe 
d'instituer  ces  conseils  et  sur  les  gens  qui  devraient  en  faire  partie.  Vers  la  fin 
de  l'année  le  conseil  provincial,  informé  que  le  ministre  avait  consenti  d'établir 
des  conseils  dans  cinq  endroits,  décida  d'en  instituer  à  Toronto,  Hamilton, 
Ottawa,  London  et  Windsor;  il  recommanda  que  la  composition  des  conseils 
locaux  soit  calquée,  quant  à  la  représentation,  sur  le  conseil  ontarien  du  service 
de  placement. 
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Industrie 


Nouvelle-Ecosse 


Vacan- 
ces 


Placements 


Régu-  Cas- 
liers     suels 


Nouveau-Brunswick 


Vacan- 
ces 


Placements 


Régu-  Cas- 
liers     suels 


Québec 


Vacan- 
ces 


Placements 


Régu-   Cas- 
liers     suels 


Ontario 


Placements 


Régu-     Cas- 
liers      suela 


Manufactures 

Prod.  an.,  propres  à  la  cons.. 

Fourrures  et  produits  en  cuir. . . 

Cuir  et  ses  produits 

Bois  et  ses  produits 

Instruments    de    musique 

Pulpe  et  papier,  produits  de  la . . 

Caoutchouc,  produits  du 

Textiles,    produits 

Plantes,  prod.  des,  prop.  à  la  cons, 

Bois,  distillats  du,  etc 

Chimiques  et  connexes 

Argile,  verre  et  pierre 

Electrique,  courant. 

Electriques,   appareils 

Fer  et  acier,  produits  du 

Métaux  non-ferreux,  produits... 

Minéraux,     produits 

Divers 


Exploitation  forestière. 

pêcheries 

Agriculture 


Exploitation  des  mines. 

Charbon 

Métalliques,  minerais. ...... 

Non-métalliques,  minerais. . 


Communications  . 


Transport 

Tramways  et  camionnage. 

Chemins  de  fer. 

Navigation  et  arrimage  . . 


Construction  et  maintien. 

Chemins  de  fer 

Grandes    routes 

Construction  et  autres 


Services 

Hôtels  et  restaurants . 

Récréatifs 

Professionnels 

Gouvernementaux 

Personnels 

Domestiques 

Agricoles 


Commerce. 

Détail 

Gros 


1,721 
49 


1,132 
42 


303 


57 


4 
2 

1 
383 


45 


.,185 
16 


34 


32 


26 

15jQ 

1 

217 

39 
204 

61 


2,321 
255 
686 

1,380 

4,049 

253 

71 

208 

658 

1,844 

1,015 


1.777 
138 
570 

1,069 

1,463 

174 

15 

73 
118 
581 
502 


11 

3 

6 

1 

126 

3 

11 

24 

1,049 


791 


1.924 


392 
35 

69 
288 

1,911 
36 
52 
105 
481 
928 


Finances 

Toutes  les  industries  . 


767 
620 
147 

95 


526 
420 
106 

59 


183 


2,995 

1,257 

142 

1,596 

4,539 
153 
46 
112 
607 
2,515 
1,097 


39 


2,365 

1,021 

132 

1,212 

1,083 

101 

28 

42 

106 

432 

367 

7 

97 
94 
3 

15 


347 


324 

7 


2,i 

28 

18 

51 

492 

1,811 


6,340 
758 
734 

4,848 

6,853 

875 

59 

199 

24 

3,240 

2,454 

2 

333 
282 
51 


5,254 
648 
672 

3,934 

5,155 

584 

53 

114 

9 

2,272 

2,122 

1 

190 
168 
22 


35 


22 


22 


421 


14 
"330 


29,705 
1,354 

23 
500 

2,545 
102 

5,924 
972 

2,068 

3, 
24 
716 

1, 

1,150 
841 

7,282 
484 
862 
681 

24,131 

7 

12,125 

1,564 

1 

1,379 

184 

391 

5,841 
1,693 
1,525 
2,623 


45,261 

19,323 

4,77 

21,160 

71,587 

3,221 

650 

1,840 

21,233 

26,728 

17,888 

27 

4,364 

3,512 

852 

981 


20,508 
844 

9 
225 

1,568 
40 

3,911 
540 

1,021 

2,003 

22 

536 

784 

1,035 
683 

5,840 
342 
666 
439 

15,216 

8 

10,808 

1,339 

16 

1,159 

IW 

326 

3,756 
965 
973 

1,818 


37,988 
17,834 
3,001 
17,153 

12,787 
1,704 
295 
1.049 
2,009 
4,995 
2,729 


2,155 

1,703 

452 


3,444 

290 

3 

151 

366 

13 
602 

49 
186 
434 


134 
123 
111 

69 
560 

42 
163 
148 

100 


378 


317 

34 

1 
28 
5 

20 

1,514 
612 
326 
576 


3,004 

142 

1,122 

1,740 

44,735 

232 

253 

483 

19,090 

14,712 

9,964 


1.862 

1,549 

313 

514 


11,512 


5,799 


3,852 


10,561 


5,285 


4,101 


18,090 


15,716 


563 


195,957 


105,269 


55,544 


Hommes . 
Femmes., 


8,799 
2,713 


4,461 
1,338 


M39 
713 


i,391 
!,170 


4,458 
827 


3,288 
813 


12,074 
6,016 


11,107 
4,609 


231 
332 


150,771 
45,186 


95,557 
9,712 


35,133 
20,411 
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Manitoba 


Saskatchewan 


Alberta 


Colombie-Britannique 


Canada 


Vacan- 


Placements 


Régu- 
liers 


Cas- 
suels 


Vacan- 
ces 


Placements  . 

Vacan- 
Régu-|  Cas-  I   ces 
liers     suels 


Placements 


Régu-    Cas- 
liers     suels 


Vacan- 


Placements 


Régu-  \    Cas- 
liers        suels 


Vacan- 


Placements 


Régu-  Cas- 
hers    suels 


2.735 

166 

39 

54 

418 


1,484 
60 


1,300 

85 


30 


119 

7 

12 

270 


133 


435 

77 
7 
5 

65 


,433 

50 

3 

13 

534 


295 

10 

184 

435 

2 

17 

96 

43 

8 

531 

14 

107 

316 

2,103 

*32!9i7 

9 


4 
5 

85 

,051 

588 
454 


5,525 

1,137 

632 

3,756 

26,234 

2,117 

260 

504 

107 

14,365 

8,584 

297 

?,138 

1,490 

648 

78 


210 
50 


32 
6 
212 
5 
57 
194 

5,246 


170 
6 

111 

315 
3 
8 
19 
4 
2 

273 

7 

24 

106 


76 


38 


22,261 
71 


748 


î,502 


3,841 
945 
560 

2,336 

5,265 
1.560 


55 
f,801 

1,257 
178 

711 
598 
113 


541 
297 
244 


1.272 

7 

61 

1,204 

17,719 

265 

159 

109 

18 

10,837 

6,331 


1,290 
798 
492 


2 

160 

1,335 

426 

887 

22 


6,087 

3,525 

467 

2,095 

11,680 
1,199 
123 
1,577 
185 
5,537 
2,470 


1,077 
797 
280 


91 

1 

43 

18 

2,446 

56!i34 

360 

334 

23 

3 

147 

725 
161 
564 


14 

263 
12 
4 

233 
16 

293 
56 

2,676 

i8;790 


1,628 

1,616 

2 

10 


85 


15,714 


1,410 
1,313 


4,984 

3,124 

347 

1,513 

4,609 

736 

22 

940 

75 

1, 

918 

258 

350 
243 
107 


55 


37 


6,166 
1,779 
1,223 
3,164 

12,264 

1,555 

153 

215 

147 

6,850 

2,846 

498 

912 
666 
246 

34 


664 

178 


5,371 
1,654 
1,152 
2,565 

4,894 

1,222 

72 

144 

87 

1,963 

1,113 

293 

330 

254 

76 


278 
50 
21 
29 
41 


215 


433 
3 

24 
406 

5,413 
74 
61 


3,787 
1,395 


440 
329 
111 


7,282 

178 

2 

126 

4,500 

1 

175 

29 

62 

452 

2 

34 
235 
100 
1 
695 
145 
171 
374 

8,217 

0 

3,374 

2,499 
143 

2,190 
166 

138 

1,423 
414 
181 


9,795 

3,022 

967 

5, 

10,138 

1,196 

155 

314 

1,003 

4, 

2,649 

13 

1,( 
1,178 


155 


13 
3,023 


195 
120 
54 
141 

6,978 


,101 

,078 

50 

,901 

127 

100 

435 
85 
95 

255 


6,764 

2,446 

371 

3,947 

4,036 

822 

40 

199 

332 

1,696 

940 

7 

298 

220 

78 

48 


1,637 

88 

7 

104 

330 

3 

44 

13 

40 

201 

1 

£2 

36 

1 

1 

470 

5 

70 

201 

57 

2 

116 


986 
332 


585 


24 

444 

1,601 

5,211 

230 

108 

83 

505 

2,801 

1,483 


918 
375 


104 


46,134 

2,004 

97 

770 

9,114 

105 

6,816 

1,055 

2,639 

4,320 

28 

835 

1,828 

1,468 

868 

10,081 

704 

1,758 

1,644 

43,024 

89 

134,962 

7,452 

3,168 

3,591 

693 

907 

12,412 
3,735 
4,510 
4,167 


84,490 

31,056 

9,629 
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VII.— ENSEIGNEMENT   TECHNIQUE 

La  quatrième  année  de  l'application  de  la  Loi  de  l'enseignement  technique 
en  a  été  une  d'épr-euve  pour  l'enseignement  professionnel  dans  tout  le  Canada. 
Les  gouvernements  provinciaux  ont  réduit  les  dépenses  partout  où  c'était 
possible,  et  dans  quelques  endroits  l'enseignement  professionnel  en  a  souffert 
de  même  que  les  autres  branches  de  l'enseignement.  Les  déboursés  totaux 
faits  par  les  gouvernements  provinciaux  pour  des  travaux  du  domaine  de  la 
Loi  d'enseignement  technique  ont  diminué  de  $2,202,534.03  en  1921-22  à 
$1,835,093.20,  pour  l'année  dernière,  causant  une  diminution  correspondante 
dans  les  subventions  fédérales  de  $720,336.05  à  $648,227.03.  Les  cours  ont 
été  interrompus  dans  les  localités  les  m.oins  considérables  et  il  s'est  produit 
une  diminution  dans  les  inscriptions  dans  l-es  provinces  de  l'Ouest  et  au  Nouveau- 
Bunswick,  mais  les  augmentations  dans  les  autres  provinces  ont  plus  que  contre- 
balancé ce  fléchissement,  et  l'inscription  totale  dans  toutes  les  classes  indique 
une  augmentation  de  8,334  sur  l'année  précédente.  Le  nombre  des  élèves  dans 
les  cours  du  jour  a  augmenté  de  46,219  à  53,080,  et  dans  les  divisions  des 
cours  par  correspondance  de  613  à  978,  ce  qui  donne  une  inscription  totale  dans 
toutes  les  classes  de  70,300.  Un  plus  grand  nombre  d-e  futurs  professeurs  se 
sont  inscrits  dans  les  instituts  de  formation  d'été,  et  le  nombre  des  professeurs 
s'occupant  de  la  rééducation  s'est  augmenté  de  2,268  à  2,674.  On  verra  ainsi 
qu'en  dépit  d'un  support  financier  amoindri,  l'enseignement  professionnel  a  con- 
tinué de  progresser  et  il  répond  aux  besoins  d'une  partie  considérable  de  la 
population  urbaine  du  pays  dans  plus  de  150  municipalités.  Des  détails  com- 
plets touchant  les  déboursés  et  les  inscriptions,  sont  donnés  dans  les  quatre 
tableaux  à  la  fin  de  ce  rapport,  et  dans  les  statistiques  comprises  dans  les 
rapports  annexés  venant  des  diverses  provinces. 

STATISTIQUES 

Il  faudrait  remarquer  que  le  tableau  IV  indique  le  nombre  des  '  endroits 
où  il  est  donné  des  cours  du  jour  et  du  soir,  et  non  pas  le  nombre  des  cours. 
Au  cours  des  années  précédentes,  on  s'est  efforcé  d'indiquer  le  nombre  des 
cours  fonctionnant  dans  tout  le  Canada,  mais  on  a  jugé  bon  de  cesser  cette 
pratique.  Il  n'existe  pas  de  définition  uniforme  du  mot  ''cours"  et  les  statis- 
tiques provinciales  sont  établies  d'après  différentes  conceptions  de  ce  qui  cons- 
titue un  cours.  Dans  quelques  cas  deux  ou  plusieurs  types  différents  de  cours 
sont  groupés  sous  un  seul  directeur,  et  on  les  appelle  cours,  même  lorsque  les 
cours  se  donnent  dans  plusieurs  édifices  différents.  Dans  d'autres  cas,  chaque 
édifice  séparé  porte  le  nom  d'école;  dans  quelques  cas  on -donne  deux  ou  plusieurs 
tours  d'enseignement  professionnel  dans  le  même  édifice.  Les  divisions  des 
cours  par  correspondance,  l'enseignement  par  les  professeurs  ambulant?,  les 
cours  affiliés,  les  cours  postscolaires  ajoutent  aux  difficultés  d'une  bonne  inter- 
prétation des  rapports.  Avant  que  l'on  conçoive  un  système  uniforme,  il 
sera  impossible,  simplement  en  étudiant  les  tableaux  statistique?,  de  comparer 
a^^ec  exactitude  les  rapports  provenant  des  différentes  provinces  ou  d'obtenir 
une  conception  claire  du  travail  qui  s'y  fait.  Les  différences  ne  sont  pas  res- 
treintes seulement  à  une  division  de  la  besogne,  mais  se  présentent  dans  la 
nomenclature,  les  termes  scolaires,  les  consignations,  les  cours  d'études,  l'oiga- 
nisation  et  l'administration.     Il  est  expédient  que  chaque  province  organise  sa 
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besogne  afin  de  faire  face  à  ses  propres  besoins,  mais  ce  serait  très  utile  si  nous 
avions  une  méthode  plus  uniforme  de  signaler  l-e  travail  qui  se  fait.  Les  statis- 
tiques de  Tannée  dernière  présentent  plus  d'uniformité  qu'anciennement,  mais 
elles  ne  donnent  pas  encore  satisfaction. 

PERSPECTIVES  d' AVENIR 

Les  rapports  provenant  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
de  l'Ontario  et  de  la  Colombie-Britannique  accusent  des  développements  satis- 
faisants au  cours  de  l'année  dernière,  et  il  existe  un  certain  nombre  de  raisons 
qui  font  espérer  des  améliorations  dans  les  conditions  régnant  dans  les  autres 
provinces,  au  cours  de  la  présente  année.  Le  développement  de  la  besogne 
dans  les  conditions  difficiles  de  l'année  dernière,  l'organisation  récente  de  corps 
provinciaux  administratifs  dans  le  Nouveau-Brunswick,  les  nominations  immi- 
nentes de  directeurs  provinciaux  dans  le  Québec  et  l'Alberta,  la  magnifique 
récolte  de  grain  dans  l'Ouest  et  l'amélioration  attendue  dans  les  conditions 
économiques  du  pays  sont  quelques-uns  des  motifs  propres  à  envisager  l'avenir 
avec  confiance. 

l^:nseignement  professionnel  est  incompris 

L'enseignement  professionnel  au  Canada  est  une  innovation  qui  n'a  pas 
encore  atteint  une  forme  définitive  et  qui  est  incomprise  par  une  grande  partie 
du  public  et  par  un  grand  nombre  d'éducateurs.  Très  peu  de  gens  se  font  une 
idée  précise  des  buts,  de  l'organisation  ou  des  méthodes  employées  par  les 
cours  retirant  des  subventions  sous  l'empire  de  la  Loi  de  l'enseignement  tech- 
nique. 

L'un  des  plus  grands  obstacles  à  l'encontre  du  développement  de  l'enseigne- 
ment professionel  au  Canada,  c'est  l'indifférence  du  public  et  le  manque  de  la 
part  des  autorités  éducationnelles  de  faire  comprendre  clairement  aux  gens  ce 
qu'elles  s'offorcent  de  faire.  On  a  rencontré  partout  une  antipathie  générale 
contre  la  publicité  à  donner  à  la  besogne  scolaire,  et  on  a  supposé  que  les  gens 
sauront  mystérieusement  le  but  que  se  proposent  les  hommes  qui  encouragent 
cette  besogne.  Les  parents  jugent  les  cours  selon  les  résultats  obtenus,  mais  à 
moins  de  savoir  quels  résultats  on  peut  obtenir,  ils  se  forment  des  impressions 
erronées  et  ils  condamnent  un  cours  parce  qu'il  n'enseigne  pas  ce  qui  est  au-dessus 
de  sa  portée  ou  de  son  pouvoir.  L'aversion  qu'inspire  la  publicité  disparaît 
graduellement,  et  il  est  évident  que  les  endroits  où  la  besogne  fait  le  plus  de 
progrès,  sont  ordinairement  ceux  où  il  lui  est  fait  le  plus  de  publicité.  Lorsque 
les  gens  sont  convaincus  que  l'enseignement  professionnel  est  nécessaire  et  que 
l'on  fait  des  efforts  sérieux  pour  répondre  à  ses  -besoins,  ils  sont  ordinairement 
prêts  à  donner  l'aide  financière  et  morale  nécessaire  au  succès. 

Les  promoteurs  de  la  rééducation  devraient  se  mettre  complètement  au 
courant  des  besoins  éducationnels  locaux  et  de  la  manière  qu'on  y  fait  face 
avant  d'organiser  de  nouveaux  cours.  Ils  devraient  avoir  des  buts  précis  en 
vue  et  devraient  voir  à  ce  que  le  personnel  enseignant,  les  locaux  et  le  matériel 
conviennent  à  cette  besogne,  avant  de  demander  à  des  élèves  de  fréquenter 
des  cours.  On  devrait  observer  attentivement  les  résultats,  et  les  cours  devraient 
être  modifiés  afin  de  répondre  à  des  demandes  inattendues  pendant  les  quelques 
premières  années  de  l'établissement  des  cours.  Dans  la  mesure  où  la  chose  est 
pratique,  le  système  devrait  être  développé  afin  de  répondre  aux  besoins  indi- 
viduels des  étudiants,  plutôt  que  de  s'adapter  aux  besoins  des  institutions  exis- 
tantes et  des  coutumes  établies.  Dans  bien  des  endroits  la  rééducation  a  tout, 
simplement  échoué  à  cause  du  refus  ou  de  l'inaptitude  des  fonctionnaires  publics 
et  des  professeurs  à  modifier  leurs  points  de  vue  et  leurs  méthodes 
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Il  faut  du  temps  pour  développer  une  nouvelle  méthode  d'éducation,  et 
l'on  devrait  toujours  se  rappeler  que  l'enseign-ement  professionnel  est  dans  les 
premières  phases  de  son  développement,  et  qu'il  doit  être  continuellement  modifié 
à  mesure  que  l'on  gagne  de  l'expérience.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  cet  enseigne- 
ment est  requis,  mais  les  gens  doivent  être  informés  de  ce  besoin,  et  doivent 
être  convaincus  de  la  nécessité  de  l'encourager,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  trouvé 
l'occasion  de  prouver  sa  valeur. 

PUBLICITÉ 

Quelques-uns  des  moyens  dont  on  s'est  servi  afin  de  donner  au  public  des 
renseignements  sur  le  travail  devant  être  entrepris  ou  qui  se  fait,  sont: 

Articles  et  articles  de  fond  de  journaux. 

Annonces  bien  en  vue  dans  les  journaux  locaux. 

Cartes-annonces  et  pancartes  dans  les  tramways,  les  édifices  publics 

et  les  magasins. 
Lettres    personnelles    ainsi    que    formules    d'inscription   envoyées    aux 

parents  et  aux  élèves  futurs. 
Distribution  des  calendriers  et  des  bulletins  scolaires. 
Discours  aux  assemblées  publiques  et  aux  réunions  spéciales. 
Entretiens  du  midi  ou  du  soir  donnés  aux  patrons  et  aux  employés 

dans  les  usines  et  aux  assemblées  officielles. 

A  moins  que  des  efforts  en  ce  sens  soient  entrepris  afin  de  mettre  les  gens 
au  courant  du  but  et  de  l'utilité  de  ce  travail,  on  ne  doit  pas  s'attendre  à  ce 
qu'ils  soient  désireux  de  l'encourager  ou  que  l'inscription  soit  satisfaisante". 

BUT  VISÉ  PAR  LA  LOI  DE  l'eNSEIGNEMENT  TECHNIQUE 

Les  octrois  sous  l'empire  de  la  Loi  de  l'enseignement  technique  ont  été 
fournis,  afin  d'aider  aux  provinces  à  développer  ce  nouveau  genre  d'éducation, 
à  mesure  que  le  besoin  s'en  fait  sentir.  On  ne  s'attend  pas  à  ce  que  chaque 
province  développe  les  mêmes  méthodes  ou  que  la  besogne  continue  à  s'accroître 
selon  les  voies  suivies  jusqu'ici.  Cependant,  on  s'attend  à  ce  que  chaque  pro- 
vince emploiera  ces  fonds  au  développement  de  nouveaux  cours  d'études,  qui 
répondront  aux  besoins  des  travailleurs  dans  tous  les  aspects  de  la  vie  manu- 
facturière, commerciale  et  domestique.  L'agriculture  n'est  pas  comprise  parce 
qu'on  y  a  pourvu  spécialement  en  vertu  de  la  Loi  concernant  l'enseignement 
agricole. 

Afin  d'indiquer  d'une  manière  plus  précise  le  genre  de  besogne  que  l'on  se 
propose  de  promouvoir,  la  liste  suivante  de  cours  a  été  préparée.  Ils  sont  tous 
sous  la  portée  de  la  loi  et  on  estime  que  chacun  d'entre  eux  est  désirable  dans 
n'importe  quel  système  d'enseignement  professionnel. 

(1)  Cours  techniques  secondaires,  donnés  dans  les  écoles  techniques  dont  le 
but  est  de  préparer  les  graçons  aux  cours  de  génie  dans  les  universités  et  dans  les 
collèges. 

(Remarque. — Le  cours  secondaire  comprend  toutes  les  matières  dans  les 
cours  IX  à  XII.) 

^  (2)   Cours  industriels  secondaires,  dont  le  but  est  de  préparer  chaque  étu- 

diant à  un  métier  choisi  antérieurement  ou  à  une  occupation  de  technicien, 
comme  apprenti,  ou  pour  se  perfectionner,  ou  comme  ouvrier  technicien. 
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(3)  Les  Cours  commerciaux  secondaires,  dont  le  but  est  de  préparer  les 
jeunes  gens  à  gagner  leur  vie  dans  des  occupations  commerciales,  telles  que  tenue 
de  livres,  sténographie,  art  des  ventes,  comptabilité,  ouvrage  de  secrétaire,  admi- 
nistration commerciale,  etc. 

(4)  Economie  domestique  ou  cours  d'art  ménager  secondaire  d'au  moins 
deux  ans  de  durée,  dont  le  but  est  de  préparer  les  jeunes  filles  pour  lés  fonctions 
et  les  responsabilités  de  Tart  ménager. 

(5)  Cours  d'art  appliqué  secondaire,  dont  le  but  est  de  former  des  techni- 
ciens dans  les  diverses  branches  d'art  appliqué,  y  compris  le  dessin  commercial, 
l'illustration,  le  dessin  d'affiches,  le  dessin  de  cartes-annonces,  les  décorations  à 
la  maison,  les  ouvrages  d'art  métalliques,  etc. 

(6)  Des  cours  professionnels  préliminaires  de  deux  ans  ou  plus  ne  commen- 
çant pas  avant  le  grade  VII,  dont  le  but  est  d'initier  à  la  pratique  et  à  la  théorie 
des  études  professionnelles,  tout  en  continuant  la  formation  générale  en  anglais, 
en  mathématiques  et  en  sciences,  les  garçons  et  les  filles  qui  n'ont  pas  l'intention 
de  suivre  les  cours  des  universités,  afin  de  les  mettre  en  état  de  choisir  sagement, 
après  avoir  été  conseillés  et  dirigés  avec  soin,  les  études  techniques  les  plus 
appropriées  à  leur  future  carrière. 

(7)  Des  cours  professionnels  à  temps  partiel  établis  aux  termes  de  la  loi  de 
l'assistance  scolaire  obligatoire  et  donnés  pendant  la  journée  de  travail  au 
bénéfice  particulier  des  jeunes  gens  qui  travaillent. 

(8)  Des  cours  de  perfectionnement  établis  aux  termes  de  la  loi  de  l'assistance 
scolaire  obligatoire,  qui  répondent  directement  aux  besoins  professionnels  des 
étudiants. 

(9)  Des  cours  du  soir  pour  les  adultes  qui  travaillent  le  jour,  donnés  dans 
le  but  de  perfectionner  les  étudiants  dans  leur  métier  ou  de  les  préparer  à  d'autres 
emplois. 

(Note. — Les  matières  académiques  telles  que  l'anglais,  les  autres  langues, 
les  mathématiques,  l'histoire,  etc.,  ne  seront  comprises  que  lorsqu'elles  se  ratta- 
cheront au  travail  pratique.  Des  cours  du  soir  devraient  être  établis  pour  l'ins- 
truction des  particuliers  au  besoin.  De  six  à  vingt  élèves  sont  un  nombre  suffi- 
sant pour  un  professeur. 

(10)  Cours  abrégés  et  cours  industriels  spéciaux. — Des  cours  abrégés  de 
jour  pour  les  ouvriers  des  industries  ou  des  élèves  particuliers  des  écoles  secon- 
daires, restreints  au  travail  pratique  et  aux  sujets  connexes  se  rapportant  directe- 
ment à  la  profession  ou  au  métier  de  l'étudiant. 

(11)  Des  cours  d'apprentissage  (autres  que  des  cours  à  temps  partiel). — 
Entraînement  organisé  pour  les  apprentis  en  tous  métiers,  dirigé  par  un  fonction- 
naire particulier  à  l'emploi  de  la  commission  scolaire,  d'une  corporation 
industrielle  ou  d'une  organisation  industrielle  chargée  de  l'apprentissage  dans 
cette  industrie. 

(12)  Cours  de  formation  de  contremaître. —  Entraînement  organisé  dans 
l'industrie  ou  les  écoles  aux  fins  d'augmenter  l'efficacité  des  contremaîtres  ou  de 
former  des  contremaîtres  avec  des  ouvriers  compétents. 

(13)  Cours  par  correspondance  dirigés  par  les  départements  provinciaux 
de  l'instruction  au  bénéfice  des  ouvriers  qui  ne  peuvent  pas  suivre  les  cours 
réguliers  du  jour  ou  du  soir. 
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(14)  Cours  de  pédagogie.— Cours  divers  (à  temps  partiel,  du  soir,  abrégés, 
d'été,  etc.)  qui  sont  donnés  dans  le  but  de  former  ou  d'améliorer  les  professeurs 
et  les  instructeurs  dans  toutes  les  branches  de  l'enseignement  professionnel  se- 
condaire. 

Il  n'est  pas  fait  mention  de  l'âge  des  étudiants  ou  du  temps  que  ceux-ci 
doivent  consacrer  à  la  pratique,  dans  les  définitions  susmentionnées,  mais  il  est 
entendu  que,  sauf  quelques  exceptions,  les  étudiants  devront  avoir  au  moins  14 
ans  et  consacrer  pas  moins  de  50  p.  100  du  temps  de  chaque  cours  à  la  pratique 
dans  l'atelier  ou  le  laboratoire  (y  compris  le  dessin) . 

On  remarquera  que  les  cours  susmentionnés  ont  tous  pour  but  d'aider 
l'étudiant  à  gagner  sa  vie  comme  ouvrier  de  l'industrie.  Ces  cours  devraient  être 
restreints  à  ceux  qui  désirent  travailler  dans  l'industrie  ou  qui  désirent  se  perfec- 
tionner dans  leur  métier  et  ainsi  devenir  de  meilleurs  citoyens.  Tout  ouvrier 
devrait  posséder  une  bonne  instruction  générale  en  plus  de  la  formation  profes- 
sionnelle particulière,  et,  pour  cette  raison,  tous  les  cours  professionnels  donnés 
aux  jeunes  gens  âgés  de  moins  de  18  ans  et  à  ceux  qui  n'ont  pas  terminé  les 
cours  du  High  School  devraient  comprendre  l'étude  de  l'anglais,  des  mathémati- 
ques élémentaires,  de  la  science  en  général,  et  du  droit  civique.  Il  est  également 
recommandable  dans  plusieurs  cas  de  donner  des  cours  complets  en  français  et 
peut-être  aussi  dans  d'autres  langues,  et  ces  études  doivent  être  telles  que  les 
finissants  puissent  parler  couramment  ou  lire  intelligemment  cette  langue.  Ceci 
est  impossible  actuellement  avec  les  cours  donnés  dans  plusieurs  écoles  par  des 
professeurs  qui  n'ont  qu'une  connaissance  élémentaire  de  la  langue  qu'ils  sont 
censés  enseigner. 

Le  point  faible  des  cours  professionnels  au  Canada  se  trouve  dans  cette  ten- 
dance à  suivre  les  programmes  académiques  qui  conduisent  à  l'immatriculation 
universitaire.  Dans  certaines  écoles  il  n'y  a  presque  pas  de  différence  entre  les 
cours  académiques  et  professionnels  si  ce  n'est  dans  le  temps  consacré  au  travail 
d'atelier.  Les  sujets  académiques  sont  les  mêmes  dans  les  deux  cours  et  on  fait 
de  même  du  travail  d'atelier  dans  les  deux  cas.  Il  arrive  quelquefois  que  l'on 
oblige  les  étudiants  professionnels  à  consacrer  plus  de  temps  que  les  autres  à 
la  classe  afin  de  les  faire  travailler  dans  les  ateliers.  Il  est  évident  que  ces 
cours  n'ont  pas  pour  but  de  donner  une  formation  spéciale  aux  ouvriers  de  l'in- 
dustrie et  ne  peuvent  pas  à  proprement  parler  être  appelés  des  cours  profes- 
sionnels. Le  besoin  de  cours  professionnels  se  fait  sentir  parce  que  les  garçons 
et  filles  qui  abandonnent  l'école  avant  d'avoir  terminé  les  cours  du  High  School, 
ne  sont  pas  outillés  pour  prendre  leur  place  dans  le  monde  industriel  et  n'ont 
qu'une  faible  idée  de  l'avenir  qui  leur  est  réservé  dans  un  emploi  de  ce  genre  et 
des  connaissances  requises. 

Les  professeurs  affectés  à  ces  cours  techniques  ne  s'efforcent  pas  assez  de 
coordonner  le  travail  de  l'atelier  et  de  la  classe,  et  il  en  résulte  qu'une  grande 
partie  de  la  valeur  de  ce  travail  est  perdue  et  que  les  élèves  n'acquièrent  pas  le 
goût  de  l'étude.  Lorsque  le  travail  de  la  classe  est  rattaché  à  celui  de  l'atelier,  les 
étudiants  s'intéressent  davantage  à  leurs  études  et  se  rendent  compte  de  l'impor- 
tance de  les  continuer  soit  dans  des  écoles  où  ils  y  consacreront  tout  leur  temps, 
ou  en  suivant  des  cours  à  temps  partiel  et  des  cours  du  soir. 

TRAVAIL  DES  ÉCOLES  PROFESSIONNELLES 

On  ne  peut  s'attendre  à  ce  que  les  écoles  professionnelles  produisent  des 
ouvriers  habiles  dans  toutes  les  branches  de  l'industrie,  mais  elles  peuvent  et 
devraient  donner  une  formation  qui  permettrait  aux  garçons  et  filles  âgés  de 
quatorze  à  dix-huit  ans  de  choisir  intelligemment  un  métier  approprié  et  d'y 
arriver   avec   une    connaissance   approfondie    des    principes    fondamentaux   du 
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travail  choisi,  et  une  formation  physique,  intellectuelle  et  morale  capable  de  les 
porter  aussi  loin  que  leurs  aptitudes  le  permettront.  Des  cours  à  temps  partiel, 
du  soir,  et  par  correspondance,  préparés  tout  particulièrement  de  manière  à  répon- 
dre aux  besoins  de  chaque  type  d'ouvrier,  devraient  être  établis  afin  de  permettre 
aux  jeunes  ouvriers  de  poursuivre  leurs  études.  Il  n'existe  pas  de  genre  d'en- 
traînement adapté  aux  besoins  de  tous  les  types  d'enfants,  et  il  faudra  étudier 
la  question  avec  soin  et  faire  beaucoup  d'expériences  pour  arriver  à  trouver  des 
programmes  d'études  types  appropriés  aux  besoins  des  jeunes  ouvriers.  Il  est 
évident  qu'on  ne  peut  pas  répondre  à  ces  besoins  simplement  en  ajoutant  un  peu 
de  travail  d'atelier  de  diverses  sortes  aux  programmes  ordinaires  des  écoles.  Il 
faudra  s'organiser  de  manière  à  séparer  les  élèves,  dès  les  premières  années,  selon 
leurs  aptitudes  naturelles,  leurs  intérêts  et  leurs  capacités,  et  donner  une  forma- 
tion particulière  à  chacun  de  ces  groupes.  On  a  déjà  établi  ou  on  est  à  établir 
des  programmes  d'études  assez  satisfaisants  pour  les  jeunes  gens  qui  entrent  dans 
les  professions,  prennent  des  emplois  de  commis  de  bureau  ou  qui  se  livrent  à 
l'agriculture  scientifique,  mais  on  n'a  fait  que  peu  de  choses  encore  pour  donner 
un  entraînement  approprié  aux  artisans,  aux  gens  de  métier,  aux  ménagères,  aux 
vendeurs  et  aux  ouvriers-experts  de  l'industrie. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  écoles  aient  des  ateliers  montés  à  grands  frais 
pour  donner  l'enseignement  technique,  mais  il  faut  qu'il  y  ait  une  collaboration 
étroite  entre  elles  et  les  établissements  industriels  et  commerciaux  de  la  localité 
pour  que  l'enseignement  soit  efficace.  Les  écoles  ne  peuvent  donner  qu'une  partie 
de  la  formation,  mais  elles  doivent  aider  l'industrie  et  les  familles  à  donner  un 
entraînement  complet  à  toutes  les  catégories  de  travailleurs  ou  de  travailleuses 
en  vue  de  l'industrie,  du  commerce  et  de  l'économie  domestique. 

APPRENTISSAGE 

On  croit  de  plus  en  plus,  parmi  les  patrons,  les  employés  et  les  éducateurs, 
à  la  nécessité  d'une  renaissance  de  l'apprentissage,  sous  une  forme  quelconque, 
adaptée  aux  conditions  modernes  de  l'industrie,  pour  former  au  travail  la  jeunesse 
canadienne.  Dans  quelques-uns  des  grands  centres  industriels,  les  écoles  profes- 
sionnelles prennent  des  mesure  spéciales  pour  que  les  apprentis  acquièrent  les 
connaissances  voulues  aux  cours  à  temps  partiel  ou  aux  classes  du  soir,  mais  on 
s'efforce  peu  d'aider  les  patrons  à  choisir  des  garçons  a^^ant  les  dispositions  vou- 
lues pour  faire  un  apprentissage  ou  à  donner  aux  apprentis  la  formation  de  l'ate- 
lier. L'apprentissage  offre  un  champ  magnifique  au  développement  de  l'enseigne- 
ment professionnel,  et  les  écoles  canadiennes  manquent  une  belle  occasion  en  ne 
coopérant  pas  avec  l'industrie  à  ce  sujet  et  en  ne  prenant  pas  la  direction  du 
mouvement  au. besoin. 

ENSEIGNEMENT    TAR    CIXÉMATOGRAPHIE 

Par  suite  de  la  gêne  financière  et  de  la  rareté  de  pellicules  éducatives  appro- 
priées, on  se  sert  peu  du  cinéma  dans  les  écoles  professionnelles  canadiennes.  Il 
semble  que  ce  champ  inexploité  offrirait  des  moyens  splendides  de  répandre  les 
connaissances  techniques  et  de  donner  un  enseignement  industriel  général  aux 
élèves-techniciens.  On  pourrait  faire  un  usage  considérable  des  pellicules  exis- 
tantes dans  l'enseignement  régulier,  surtout  en  science,  en  géographie  et  en  his- 
toire. Des  appareils  spéciaux  destinés  aux  écoles  peuvent  être  achetés  à  un  prix 
très  modéré,  et  les  pellicules  peuvent  être  achetées  ou  louées  pour  des  prix  très 
modiques.  Plusieurs  plaques  et  films  intéressants  et  instructifs  sont  distribués 
gratuitement  par  le  gouvernement  fédéral  par  l'intermédiaire  du  ministère  de 
l'Intérieur,  division  des  ressources  naturelles,  et  par  le  ministère  du  Commerce, 
office  des  pièces  d'exposition  et  de  la  publicité.     On  peut  également  obtenir  de 
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ces  ministères,  et  d'autres,  des  cartes,  livrets  et  autres  choses,  et  les  écoles  pro- 
fessionnelles pourraient  faire  un  usage  plus  considérable  de  ce  service  si  les  pro- 
fesseurs en  connaissaient  la  valeur  et  surtout  l'existence. 

NÉCESSITÉ  D^UN  ÉCHANGE  DE  RENSEIGNEMENTS 

Il  faudrait  un  échange  plus  considérable  de  renseignements  et  d'idées  entre 
les  dirigeants  et  les  professeurs  s'occupant  d'enseignement  professionnel.  Les 
expériences  d'une  communauté  ne  servent  pas  facilement  aux  autres  qui  ont  les 
mêmes  problèmes  à  résoudre.  Peu  de  gens  sont  en  mesure  de  voyager  dans  le 
pays  pour  étudier  les  progrès  accomplis,  et  il  n'y  a  aucune  organisation  officielle 
ni  aucun  journal*  ayant  pour  mission  de  répandre  ces  renseignements  requis. 
L'Ontario  a  un  personnel  de  quatre  organisateurs  ou  conseillers  experts  qui  sont 
à  la  disposition  des  divers  centres  de  la  province,  et  toutes  les  autres  provinces, 
sauf  l'Ile  du  Prince-Edouard  et  la  Saskatchewan,  ont  nommé  des  directeurs  de 
l'enseignement  technique,  mais  l'activité  de  ces  dirigeants  est  limitée  et  il  ne  sont 
pas  en  mesure  de  voir  les  progrès  qui  s'accomplissent  dans  les  autres  provinces. 
Les  expériences  et  les  progrès  accomplis  en  Grande-Bretagne,  aux  Etats-Unis  et 
dans  les  autres  pays  se  publient  dans  des  journaux,  des  magazines  et  des  volumes 
qui  peuvent  servir  aux  professeurs  canadiens,  mais  des  publications  semblables 
devraient  répandre  les  renseignements  relatifs  au  Canada.  On  peut  faire  des 
erreurs  sérieuses  en  copiant  inconsidérément  les  procédés  et  les  systèmes  étran- 
gers qui  ne  répondent  pas  aux  circonstances  existant  au  Canada.  Il  faut  que  les 
Canadiens  développent  un  système  d'enseignement  adapté  aux  conditions  des 
différentes  provinces,  mais  il  y  a  beaucoup  de  traits  communs  à  plusieurs  provin- 
ces et  toutes  devraient  travailler  de  concert  si  l'on  veut  pouvoir  échanger  des 
professeurs,  des  élèves  et  des  gradués,  entre  provinces. 

BULLETINS 

Les  bulletins  publiés  par  le  ministère  du  Travail,  division  de  l'Enseigne- 
ment technique,  sont  appréciés  par  nombre  de  directeurs  d'écoles  et  de  profes- 
seurs dans  les  différentes  provinces,  mais  il  est  impossible  au  chef  du  service 
de  publier  des  renseignements  sur  le  travail  accompli  dans  les  différentes 
parties  du  Dominion,  à  moins  qu'il  n'ait  l'aide  des  directeurs  d'écoles  et  des 
professeurs.  On  est  à  tenter  un  effort' pour  obtenir  cette  coopération,  et  l'on 
s'attend  à  ce  que  les  bulletins  deviennent  plus  intéressants  et  utiles  au  cours  du 
nouvel  exercice.  Un  membre  du  personnel  de  la  direction  consacre  tout  son  temps 
à  préparer  et  distribuer  bulletins  et  renseignements  en  réponse  aux  questions 
venues  des  différentes  parties  du  pays.  Elle  est  à  constituer  une  importante  bi- 
bliothèque de  manuels,  d'ouvrages  de  références  et  d'exemplaires  'des  principaux 
journaux  et  périodiques  relatifs  à  l'enseignement  professionnel  qui  sont  mis  en 
ordre.  Cette  matière  est  soigneusement  cataloguée  et  indexée  de  sorte  que  le  bu- 
reau est  en  mesure  de  fournir  des  renseignements  sur  presque  tous  les  problèmes 
ayant  trait  au  travail  des  organisateurs  d'enseignement  professionnel  et  aux 
professeurs. 

FORMATION    PÉDAGOGIQUE 

Le  problème  le  plus  important  de  l'enseignement  professionnel  et  l'un  des 
plus  difficiles  à  résoudre  est  la  formation  des  professeurs.  La  demande  de  pro- 
fesseurs techniques  dans  la  plupart  des  province  est  très  limitée  et  les  frais 
requis  pour  établir  une  classe  destinée  à  la  formation  des  professeurs  ne  se 
justifient  pas  encore,  mais  le  succès  du  travail  dépend  du  nombre  suffisant  de 
professeurs  parfaitement  formés  et  qualifiés.  Les  efforts  tentés  en  vue  d'obtenir 
une  école  centrale  fédérale  ont  échoué  et  quatre  provinces  seulement  ont  orga- 
nisé l'enseignement  pédagogique  des  matières  professionnelles.  On  fait  plus  que 
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jamais  dans  ce  sens,  mais  les  efforts  tentés  sont  encore  insuffisants  à  satisfaire  la 
demande  de  professeurs  de  jaur  et  l'on  ne  fait  pratiquement  rien  pour  former  le 
grand  nombre  des  professeurs  du  soir  qui  se  livrent  à  d'autres  occupations  dans 
le  jour.  Le  mieux  qu'on  puisse  faire  dans  les  circonstances  est  d'obtenir  des 
professeurs  entraînés  pour  les  matières  académiques  et  des  ouvriers  experts  pos- 
sédant une  bonne  instruction  générale  pour  enseigner  les  travaux  d'atelier  et  les 
arts  domestiques.  Lorsque  la  chose  est  possible,  ces  professeurs  d'atelier  suivent 
des  cours  de  pédagogie  et  d'organisation  des  cours  d'études. 

Comprenant  la  nécessité  urgente  de  facilités  additionnelles  pour  l'enseigne- 
ment pédagogique,  la  province  d'Ontario  est  à  prendre  des  mesures  pour  établir 
une  école  normale  à  temps  complet,  pour  la  formation  des  professeurs  d'atelier, 
qui  sera  ouverte  à  l'automne  de  1924.  Les  professeurs  de  matières  académiques 
et  de  sujets  connexes  tel  que  l'anglais,  les  mathématiques,  les  sciences,  l'his- 
toire, etc.,  continueront  à  se  recruter  parmi  les  diplômés  du  "  Ontario  Collège 
of  Education  "  qui  forme  les  diplômés  universitaires  à  l'enseignement  dans  les 
écoles  supérieures  et  les  instituts  collégiaux.  Afin  d'obtenir  le  genre  de  professeurs 
désiré  pour  l'enseignement  professionnel,  on  est  à  faire  des  arrangements  avec 
ce  collège  pour  qu'on  y  admette  les  diplômés  en  science  appliquée.  On  a  cons- 
taté que  le  petit  nombre  des  diplômés  en  science  déjà  formés  font  d'excellents 
professeurs  des  matières  connexes  et,  dans  certains  cas  où  ils  ont  de  l'expérience 
technique,  font  d'excellents  professeurs  d'atelier  et  de  très  bons  surveillants 
d'atelier. 

SOMMAIRES    DES    RAPPORTS    PROVINCIAUX 

Les  remarques  qui  suivent  feront  voir  que  l'enseignement  professionnel  au 
Canada  fait  des  progrès  et  a  encore  besoin  d'assistance  financière.  A  chaque 
année  depuis  que  la  loi  de  l'enseignement  technique  est  entrée  en  vigueur  il  y  a 
eu  une  amélioration  marquée  dans  la  qualité  du  travail  accompli  et  dans  la 
plupart  des  provinces  cet  enseignement  s'est  répandu  aussi  rapidement  qu'on 
devait  s'y  attendre.  Les  sommaires  suivants  des  rapports  provinciaux  indiquent 
les  progrès  et  les  modifications  survenus  au  cours  du  dernier  exercice. 

ÎLE    DU     PRINCE-ÉDOUARD 

Le  travail  à  l'école  provinciale  agricole  et  technique  de  Charlottetown  a  été 
pratiquement  le  même  que  pour  l'année  précédente  sauf  que  l'inscription  des 
élèves  a  monté  de  166  à  177.  On  a  fait  des  additions  à  l'outillage  des  ateliers  et 
l'on  s'attend  à  prendre  la  charge,  au  cours  de  la  présente  année,  du  travail  de 
l'enseignement  de  l'art  ménager  aux  jeunes  filles  actuellement  sous  la  direction 
du  département  de  l'Agriculture. 

NOUVELLE-ECOSSE 

Il  y  a  eu  une  plus  forte  inscription  dans  toutes  les  branches  de  l'enseigne- 
ment dans  la  Nouvelle-Ecosse.  Le  rapport  fait  voir  que  le  nombre  total  des 
élèves  inscrits  a  été  de  4,111  contre  3,093  pour  l'année  précédente.  Des  nouvelles 
classes  pour  les  hommes  se  livrant  à  la  pêche  en  haute  mer  ont  été  ouvertes  à 
Lunenberg  et  à  Clark's-Harbour.  L'enseignement  comprend  le  programme  aca- 
démique régulier  des  écoles  publiques,  ainsi  qu'un  cours  spécial  en  tenue  de 
livres,  navigation,  moteurs  à  essence,  secourisme  et  préparation  du  poisson. 
La  réponse  a  été  un  désappointement  mais  tout  de  même  le  travail  se  continuera 
l'année  prochaine  et  l'on  a  confiance  que  les  inscriptions  se  feront  plus  nom- 
breuses. Les  cours  abrégés  d'hiver  pour  les  mécaniciens  font  des  progrès  cons- 
tants et  ils  comprennent  pour  la  première  fois  un  cours  avancé  dans  la  mé- 
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canique  automobile.  Les  cours  par  correspondance  ont  presque  triplé,  ce  qui 
indique  l'importance  que  lui  reconnaissent  les  employeurs  et  les  employés  de  la 
province.  On  fait  des  efforts  en  vue  d'établir  des  cours  par  correspondance  plus 
avancés  qui  devront  remplacer  dans  une  certaine  mesure  le  système  de  l'ap- 
prentissage. 

NOUVEAU-BRUN  SWICK 

Au  Nouveau-Brunswick,  l'enseignement  par  des  instructeurs  ambulants  a 
été  discontinué  temporairement  mais  on  s'attend  à  ce  que  ces  cours  seront  repris 
au  cours  de  la  présente  année.  La  loi  de  l'enseignement  professionnel  a  été  mo- 
difiée de  façon  à  centraliser  le  contrôle  de  toutes  les  matières  concernant  l'édu- 
cation aux  mains  du  Conseil  provincial  de  l'Instruction.  L'enseignement  pro- 
fessionnel était  auparavant  sous  l'administration  de  la  Commission  de  l'ensei- 
gnement professionnel  responsable  au  Gouverneur  en  conseil,  mais  maintenant 
les  directives  de  la  commission  doivent  être  approuvées  par  le  Conseil  de  l'Ins- 
truction. L'inscription  totale  pour  les  classes  du  jour  et  du  soir  a  diminué  de 
1,390  à  1,227.  Pendant  l'hiver  on  a  introduit  un  cours  abrégé  pour  mécaniciens 
d'automobiles  et  26  employés  de  garages  ont  suivi  ce  cours.  Le  Nouveau- 
Brunswick  a  continué  d'envoyer  des  professeurs  d'enseignement  professionnel  aux 
Etats-Unis  pour  y  suivre  un  entraînement  spécial  et  l'inscription  à  l'école  d'été 
pour  les  professeurs  à  Moncton  a  été  de  92. 

QUÉBEC 

On  n'a  pas  reçu  le  rapport  de  l'an  dernier  pour  la  province  de  Québec,  vu 
que  le  directeur  provincial  n'y  a  pas  encore  été  nommé.  L'ancien  directeur  a 
démissionné  il  y  a  deux  ans.  Une  école  provinciale  de  beaux-arts  et  d'arts 
appliqués  a  été  ouverte  à  Québec  et  une  autre  semblable  est  en  voie  de  cons- 
truction à  Montréal.  L'école  technique  de  Hull  n'est  pas  encore  terminée.  On 
se  propose  de  donner  un  cours  au  profit  des  travailleurs  dans  la  pulpe  et  le 
papier  à  l'école  des  Trois-Rivières  et  des  développements  considérables  aux  cours 
industriels  à  Montréal  sont  au  programme.  Le  travail  y  est  marqué  de  progrès 
constants  et  est,  sous  certains  rapports,  l'égal  de  ce  que  l'on  trouve  de  mieux  dans 
le  reste  du  Dominion.  Les  chiffres  de  Québec  au  Tableau  IV  sont  une  estimation 
d'après  les  rapports  soumis  avec  les  relevés  financiers  et  ils  indiquent  une  légère 
augmentation  dans  le  nombre  des  élèves  inscrits.  Environ  6,650  élèves  ont 
suivi  les  cours  professionnels  profitant  des  octrois  prévus  dans  la  loi  de  rensei- 
gnement technique.  On  a  grandement  besoin  d'un  directeur  provincial  et  l'on 
espèjre  qu'il  en  sera  nommé  un  cet  automne. 

ONTARIO 

Le  rapport  pour  la  province  d'Ontario  indique  des  progrès  constants  dans 
toutes  les  branches  de  l'enseignement  et  explique  le  but  des  divers  cours  d'ins- 
truction. D'immenses  travaux  de  construction  sont  en  voie  d'exécution  dans 
neuf  municipalités  et  trois  nouveaux  édifices  ont  été  ouverts  au  cours  de  l'exer- 
cice. L'aménagement  et  les  installations  pour  les  classes  professionnelles  éta- 
blies au  cours  des  trois  dernières  années  (y  compris  les  édifices  non  encore  ter- 
minés) représentent  une  valeur  de  plus  de  $5,000,000.  L'ofiice  du  directeur  pro- 
vincial a  rédigé  des  cours  pour  mécaniciens  de  machines  de  repos  et  pour  les 
soins  domestiques  aux  malades.  Un  cours  abrégé  pour  les  navigateurs  et  les 
ingénieurs  maritimes  a  été  organisé  à  Midland  et  suivi  par  24  personnes  em- 
ployés sur  les  Grands  Lacs.  On  est  à  faire  des  changements  très  importants 
aux  cours  de  commerce  prescrits  après  avoir  consulté  les  maisons  commerciales 
de  Toronto.    L'inscription  pour  les  cours  professionnels  donnés  aux  instituteurs 


RAPPORT  DU  SOUS-MINISTRE  85 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  26 

a  augmenté  de  115  à  121,  et  l'inscription  totale  pour  toutes  les  autres  classes  a 
monté  de  31,823  à  42,983. 

MANITOBA 

L'enseignement  professionnel  a  subi  un  léger  recul  au  Manitoba  vu  l'état 
précaire  des  finances  et  le  désir  des  contribuables  qui  demandent  de  faire  des 
économies.  L'inscription  totale  dans  les  classes  diverses  a  baissé  de  5,802  à 
3,485  et  le  cours  industriel  ou  dans  les  arts  pratiques  a  été  discontinué.  Les 
classes  pour  les  instituteurs  accusent  une  augmentation  de  28  à  40.  On  tiendra 
l'été  prochain  un  cours  d'été  en  économie  domestique  pour  les  filles  de  toutes  les 
parties  de  la  province  au  Collège  Agricole  du  Manitoba,  à  Winnipeg. 

SASKATCHEWAN 

Dans  la  province  de  la  Saskatchewan  il  y  a  eu  bien  peu  de  changement  en 
ce  qui  concerne  l'enseignement  professionnel.  On  est  à  construire  un  autre 
édifice  collégial  à  Saskatoon  dans  le  but  de  fournir  un  local  pour  les  classes 
industrielles  et  d'économie  domestique  semblables  à  celles  que  l'on  trouve  dans, 
l'ancien  édifice  collégial  et  qui  serviront  aux  classes  commerciales  de  la  cité. 
On  est  aussi  à  construire,  à  Regina,  un  autre  édifice  pour  y  installer  les  classes 
commerciales  actuelles.  L'inscription  dans  les  classes  professionnelles  a  légère- 
ment diminué  mais  on  ne  peut  obtenir  de  données  précises  vu  que  les  rapports 
reçus  pour  l'année  semblent  inclure  toutes  les  filles  qui  suivent  les  cours  d'art 
ménager  dans  les  écoles  mentionnées  dans  les  rapports.  On  aurait  dû  compter 
seulement  les  filles  suivant  les  classes  d'économie  domestique  et  de  matières 
autres  que  les  sujets  d'immatriculation,  et  si  on  avait  procédé  de  cette  façon,  le 
total  de  l'inscription  dans  la  province  de  la  Saskatchewan  serait  de  1,600  environ 
au  lieu  de  2,361  comme  il  a  été  rapporté. 

ALBERTA 

La  coutume  de  séparer  les  classes  d'été  et  d'automne  nous  place  dans  l'im- 
possibilité de  donner  exactement  le  total  de  l'inscription  dans  l'Alberta  au  cours 
de  l'exercice.  Les  chiffres  du  Tableau  IV  représentent  des  moyennes  qui  ont 
été  prises  dans  le  tableau  attaché  au  rapport  qui  nous  vient  de  l'Alberta.  Ils 
indiquent  une  augmentation  dans  l'inscription  de  3,447  à  3,770.  Le  travail  de 
l'Institut  technologique  de  Calgary  est  remarquable  par  ses  progrès  constants,  et 
au  cours  du  printemps  281  élèves,  venus  de  toutes  les  parties  de  la  province, 
s'étaient  inscrits.  Le  département  de  l'enseignement  par  correspondance  de 
l'Institut  comptait  pour  le  cours  d'automne  une  inscription  de  440  élèves,  des 
mineurs  ou  des  mécaniciens  de  machines  fixes.  L'Alberta  a  été  privée  des  ser- 
vices d'un  directeur  pendant  toute  la  dernière  année,  mais  on  espère  qu'un 
successeur  sera  nommé  au  cours  de  la  présente  année  et  que  le  travail  qui  a  été 
interrompu  en  certains  endroits  sera  repris  bientôt. 

COLOMBIE-BRITANNIQUE 

Le  rapport  de  l'organisateur  provincial  pour  la  Colombie-Britannique  con- 
tient une  description  de  l'étendue  et  de  l'objet  des  cours  qui  sont  donnés  dans 
cette  province.  On  a  accordé  une  plus  grande  importance  à  la  formation  des 
instructeurs  et  l'enseignement  comprend  maintenant  les  cours  pour  les  profes- 
seurs des  branches  commerciales,  les  instructeurs  en  économie  domestique  et  les 
directeurs  d'ateliers  outre  l'instruction  plus  élémentaire  pour  les  instructeurs  en 
travaux  manuels.    La  nouvelle  Junior  High  School,  de  Vancouver,  est  une  créa- 
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tion  encourageante  qui  peut  aider  à  faire  disparaître  les  préjugés  qui  existent 
actuellement  contre  les  cours  industriels.  Le  résultat  de  ces  préjugés,  c'est  que 
les  cours  industriels  n'ont  pas  eu  de  succès  et  jusqu'à  présent  il  n'y  a  pas  eu  de 
coopération  entre  ces  écoles  et  les  maisons  industrielles. 

TABLEAU  I.— ARGENT  DISPONIBLE  ET  ARGENT  PAYÉ  AUX  PROVINCES  EN  VERTU 
DE  LA  LOI  DE  L'ENSEIGNEMENT  TECHNIQUE  POUR  L'EXERCICE  CLOS  LE  31 
MARS  1923 


Province 

Octroi 
annuel 

Reliquat 
des  an- 
nées pré- 
cédentes 

Montant 
disponible 

Montant 

payé 

aux 

provinces 

Montant 

total 
reporté 

Résilia- 
tions 

Colombie-Britannique 

Alberta 

$     c. 

64,396  69 
71,019  91 
88,535  50 
73,266  37 
314,206  97 
254,845  24 
50,220  92 
64,319  44 
19,188  96 

$       c. 

42,516  47 

Nul 
81,759  31 
75, 175  99 

Nul 

242,913  85 

60, 125  20 

82,888  36 

27,924  12 

$     c. 

106.913  16 

71.019  91 

170,294  81 

148,442  36 

314.206  97 
497,759  09 
110,346  12 

147.207  80 
47,113  08 

$       c. 

34,932  38 

71,019  91 

18,263  84 

25,121  14 

314.206  97 

128,182  27 

17,476  06 

33,166  00 

5,858  46 

$       c. 

58,615  64 

Nul 
103,893  18 
93,492  58 

Nul 

306,625  16 

72,680  43 

98,968  22 

32,721  36 

$      c. 

13,365  14 

Nul 

48, 137  79 

Manitoba              

29  828  64 

Ontario 

Québec 

Nul 
62,951  66 

Nouveau-Brunswick 

Nouvelle-Ecosse.. 

20.189  63 
15  073  58 

Ile  du  Prince-Edouard 

8,533  26 

Totaux        .     . . 

1,000,000  00 

613,303  30 

1,613,303  30 

648,227  03 

766,996  57 

198,079  70 

TABLEAU  II.    RÉSUMÉ  DES  DÉBOURSÉS  PROVENANT  DE  LA  CAISSE  DE 
L'ENSEIGNEMENT  TECHNIQUE 


Province 

1919-20 

1920-21 

1921-22 

1922-23 

Totaux 

(quatre 

ans) 

Montants 

disponibles, 

1923-24 

Colombie-Britannique 

Alberta        

$       c. 

19,407  81 

17,107  90 

1,142  00 

2,648  49 

106,297  63 

36,500  00 

3,396  66 

$       c. 

29,093  86 

41,458  01 

3,534  28 

7,268  00 

294,111  73 

167,886  85 

10,408  73 

24, 193  32 

2,700  65 

$      c. 

47,904  04 

82,606  18 

13,665  50 

21,173  93 

378,174  84 

114,651  04 

22,160  78 

32,758  01 

7,241  73 

$       c. 

34,932  38 

71,019  91 

18,263  84 

25,121  14 

314,206  97 

128,182  27 

17,476  06 

33,166  00 

5,858  46 

$      c. 

131,338  09 

212,172  00 

36,605  62 

56,211  56 

1,092,791  17 

447,220  16 

53,442  23 

90,117  33 

15,800  84 

$       c. 

128,989  99 
77,725  40 

Saskatchewan 

201,058  96 

173,711  30 

Ontario 

347,636  30 

Québec 

588,376  47 

Nouveau-Brunswick 

127,321  23 
169,256  82 

Ile  du  Prince-Edouard.. 

52,920  10 

Total  des  octrois  payés. . . 

186,500  49 

580,635  43 

720,336  05 

648,227  03 

2,135,699  00 

Total  des  octrois  annuels.. 

700,000  00 

800,000  00 

900,000  00 

1,000,000  00 

3,400,000  00 

1,100,000  00 

Total  disponible 

700,000  00 

1,313,499  51 

1,496,072  60 

1,613.303  30 

5,132.875  41 

1,866.966  57 

Total  reporté 

513,499  51 

596.072  60 

613,303  30 

766,996  57 

Total   des   sommes   rési- 
liées  

136,791  48 

162,433  25 

198.079  70 

497,304  43 
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Vernon  Crockett,  principal. 

La  somme  des  entreprises  effectuées  sous  l'autorité  de  la  Loi  de  l'enseigne- 
ment technique  reçoit  sa  direction  de  l'Ecole  technique  et  agricole  provinciale 
de  l'Ile  du  Prince-Edouard. 

Le  programme  des  études  se  compose  des  matières  suivantes: 

(a)  Cours  avancé  agricole  à  l'usage  des  élèves  ayant  suivi  les  cours  de 
première  année,  ou  encore  pour  ceux  qui  désirent  suivre  les  cours  dans 
un  collège  agricole; 

(b)  Cours  agricole  élémentaire  à  l'usage  de  tous  les  élèves  âgés  de  plus  de 
15  ans; 

(c)  Cours  de  mécanique  automobile; 

(d)  Cours  pour  les  fabricants  de  fromage  et  de  beurre. 

(e)  Cours  du  soir  pour  les  élèves  des  villes. 

Matières  enseignées  dans  chacun  de  ces  cours: 

Cours  A. — Animaux  de  la  ferme,  grande  culture,  mécanique  automobile, 
génie  agricole,  anglais,  économie  domestique,  histoire,  mathématiques, 
biologie,  chimie,  physique. 

Cours  B. — Animaux  de  la  ferme,  grande  culture,  aviculture,  industrie  lai- 
tière, mécanique  automobile,  forge,  charpenterie  agricole,  anglais,  arith- 
métique, instruction  civique,  biologie,  chimie. 

Cours  C. — Mécanique  automobile,  forge,  génie  agricole,  anglais,  arithmé- 
tique, économie  domestique  et  instruction  civique. 

Cours  D. — Administration  des  usines,  comptabilité,  anglais,  mathématique, 
chimie,  bactériologie,  fabrication  du  beurre  et  du  fromage,  analyse  du 
lait  et  de  la  crème. 

Cours  E. — Mécanique  automobile,  dessin  mécanique,  menuiserie,  radio- 
télégraphie, anglais,  mathématiques, 

INSCRIPTION 

L'inscription  totale  pour  l'année  scolaire  finissant  le  30  juin  1923  a  été  de 
177  élèves  et  le  nombre  d'élèves  inscrits  dans  chacune  des  classes  a  été  comme 
suit:  Cours  du  jour:  mécanique  automobile,  37;  agriculture,  28;  cours  abrégés 
pour  les  fromagers  et  les  beurriers,  5;  Cours  du  soir:  mécanique  automobile,  24; 
sans  fil,  10;  menuiserie,  21;  anglais  et  arithmétique,  15;  dessin  mécanique,  37. 

PROGRÈS 

Une  comparaison  avec  les  années  précédentes  indique  des  progrès  encoura- 
geants dans  toutes  les  directions.  L'inscription  pour  les  cours  annuels  a  été 
comme  suit:  Classes  du  jour:  première  année,  35;  deuxième  année,  55;  troisième 
année,  65.  Classes  du  soir:  première  année,  70;  deuxième  année,  72;  troisième 
année,  107.  L'augmentation  dans  l'inscription  a  eu  pour  résultat  une  augmen- 
tation correspondante  du  nombre  du  personnel  enseignant,  une  disposition  nou- 
velle des  salles  de  classe  et  des  ateliers  et  l'achat  d'outillage  supplémentaire. 
L'enseignement  est  donné  par  quatre  professeurs  qui  consacrent  tout  leur  temps 
à  l'école  pour  les  cours  du  jour  ainsi  que  par  quatre  professeurs  dont  les  fonc- 
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tions  ne  sont  pas  permanentes.  Pour  les  classes  du  soir  il  y  a  cinq  professeurs. 
Cette  école  possède  maintenant,  outre  les  salles  de  conférences  régulières,  des 
ateliers  complètement  outillés  pour  la  mécanique  automobile  de  même  que  pour 
la  menuiserie,  une  installation  complète  pour  la  fabrication  du  beurre  et  du 
fromage,  un  poulailler  moderne,  des  étables  à  bestiaux,  un  laboratoire  de 
chimie  et  une  installation  radiotélégraphique. 

TENDANCES  ACTUELLES 

Justement  à  l'heure  présent-e  on  s'occupe  spécialement  d'accorder  une  impor- 
tance particulière  à  l'enseignement  des  sujets  agricoles.  Le  besoin  en  est  impé- 
rieux. L'agriculture  est  une  profession  traversant  une  période  critique.  Jamais 
dans  l'histoire  du  monde  on  n'a  accordé  une  attention  plus  grande  à  cette  phase 
de  notre  développement  national.  D'après  l'opinion  générale  si  l'agriculture 
doit  maintenir  le  rang  suprême  qu'elle  occupe  elle  doit  être  placée  sur  une  base 
scientifique.  Cette  base  scientifique  sera  le  plus  facilement  établie  et  obtenue 
le  pJus  économiquement  au  moyen  de  l'enseignement  dans  les  écoles  agricoles 
tout  comme  les  autres  sujets  de  commerce  et  d'industrie  du  moins  en  ce  qui 
concerne  les  dispositions  relatives  aux  octrois  en  conformité  de  la  Loi  de  rensei- 
gnement technique.  L'agriculture  est  ime  science  technique  et  l'on  s'oriente 
aujourd'hui  vers  la  spécialisation  et  notre  insuccès,  comme  nos  erreurs  du  passé, 
sont  dûs  à  ce  que  nous  avons  ignoré  ce  fait  important. 

Tout  en  insistant  en  cette  province  sur  l'enseignement  des  matières  agri- 
coles on  a  constaté  des  progrès  très  encourageants  dans  d'autres  branches  de 
renseignement  professionnel.  La  demande  pour  l'enseignement  en  mocanicj[ue 
automobile,  menuiserie,  forge,  etc.,  dépasse  actuellement  les  moyens  à  notre 
disposition.  L'installation  d'ateliers  convenables  pour  la  mécanique  comporte 
un  outillage  d'une  grande  étendue.  Cependant  on  augmente  l'outillage  au 
besoin  et  l'on  espère  qu'à  mesure  que  la  nécessité  de  l'enseignement  profes- 
sionnd  devient  plus  apparente  les  difficultés  que  nous  rencontrons  sous  ce  rap- 
port disparaîtront  au  même  degré. 

Nous  sommes  grandement  en  état  de  constater  que  la  cité  de  Charlottetown 
où  l'école  technique  est  située  se  rend  compte  graduellement  des  avantages  de 
l'enseignement  professionnel  pour  ses  garçons  et  filles  qui  grandissent.  L'école 
est  à  rédiger  des  plans  pour  faire  l'automne  prochain  le  relevé  des  besoins  de  la 
cité  au  point  de  vue  de  l'enseignement  professionnel  et  nous  nous  attendons 
qu'à  la  suite  de  ce  travail  nous  constaterons  une  augmentation  considérable  du 
nombre  des  élèves  qui  suivront  les  classes  du  soir. 

DÉVELOPPEMENTS  FUTURS 

Jusqu'à  présent  toutes  les  entreprises  d'un  caractère  professionnel  qui  ont 
été  exécutées  sous  le  régime  de  la  Loi  de  l'enseignement  technique  n'ont  été 
qu'au  bénéfice  des  garçons.  Cependant,  il  est  maintenant  question  de  donner 
aux  femmes  de  la  province  la  chance  d'obtenir  l'instruction  professionnelle  dont 
elles  ont  besoin  dans  les  mêmes  conditions  qui  ont  été  établies  au  bénéfice  des 
jeunes  gens.  Tout  le  travail  qui  autrefois  était  exécuté  ailleurs  sera  à  l'avenir 
centralisé  à  l'école  technique.  Cela  aura  pour  effet  de  mettre  l'instruction  en 
science  ménagère  et  autres  sujets  semblables  à  la  portée  des  filles  de  la  cité 
tout  autant  que  des  jeunes  personnes  du  sexe  féminin  de  la  campagne. 

CONCLUSIONS 

L'enseignement  professionnel  sous  l'autorité  de  la  Loi  de  l'enseignement 
technique  en  est  rendu  à  la  fin  de  la  troisième  année.  L'œuvre  que  nous  avons 
poursuivie  jusqu'ici  a  reçu  l'approbation  généreuse  du  public.     Les  cours  d'ins- 
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truetion  tels  qu'ils  existent  présentement  ont  pour  but  de  répondre  aux  besoins 
les  plus  pressants.  C'est  la  politique  définitivement  établie  par  la  Commission 
de  contrôle  de  donner  l'enseignement  professionnel  dans  un  sujet  quelconque  du 
moment  que  la  dem.ande  est  suffisante  pour  justifier  la  dépense  que  cet  enseigne- 
ment entraîne.  Le  succès  du  travail  à  l'école  technique  de  Charlottetown  a  eu 
pour  effet  de  faire  naître  les  demandes  d'assistance  provenant  d'autres  centres 
de  population.     On  s'en  occupera  en  temps  et  lieu. 

Suit  un  relevé  sommaire  concernant  l'inscription,  etc.: 

ILE  DU  PRINCE-EDOUARD— RELEVÉ  SOMMAIRE  DES  INSCRIPTIONS,  PRÉSENCES 
ET  PROFESSEURS   DANS  LES  ÉCOLES   D'ENSEIGNEMENT  PROFESSIONNEL 


Département 

Inscription  et  moyenne  de  présence 

■D^^fQOO«.,^o 

Municipalité 

et 

école 

Cours  réguliers 
du  jour 

Cours  du 
soir 

3 
"S 

II 

c 
t— 1 

s  s 

«g 
O  a 

§ 

'M 

(-H 

il 

1 

Total  des 
professeurs 
à  l'école 

Ile    du    Prince- 
Edouard 

Technique 

Industriel 

37 

28 

24-3 
19-6 

107 

4,564 

172 

4 

4 

4 

13 

Total,   élèves  inscrits  et  pro- 
fesseurs  

65 

107 

172 

4 

4 

5 

13 

NOUVELLE-ECOSSE 

RAPPORT  DU  DIRECTEUR  DE  L 'ENSEIGNEMENT  TECHNIQUE 

F.  H.  Sexton 

Malgré  le  fait  que  les  déboursés  ont  subi  une  augmentation  légère  seulement 
l'assiduité  dans  presque  toutes  les  branches  de  notre  enseignement  a  fait  des 
progrès  réels.  Le  nombre  des  élèves  qui  suivent  les  cours  par  correspondance  a 
augmenté  de  186  à  434,  l'inscription  pour  les  différentes  classes  du  soir  a  été 
portée  de  2,884  à  3,646  et  le  total  des  élèves  pour  toute  l'année  a  été  de  4,111  en 
comparaison  avec  3,093  pour  Tannée  précédente. 


DEVELOPPEMENTS  NOUVEAUX 

Ecoles  complémentaires  pour  les  pêcheurs 

On  a  pris  des  mesures  définitives  en  vue  d'organiser  des  classes  pour  les 
personnes  se  livrant  à  la  pêche  en  haute  mer  dans  deux  villes  où  cette  industrie 
emploie  presque  la  totalité  de  la  population.  Les  circonstances  relatives  à  ce 
genre  d'emploi  sont  telles  que  les  hommes  sont  loin  de  leurs  foyers  pendant  une 
grande  partie  de  l'année  et  toutes  les  connaissances  qu'ils  possèdent  sont  gran- 
dement d'un  caractère  empirique  de  sorte  qu'il  est  excessivement  difficile  d'en- 
treprendre un  enseignement  parfaitement  organisé.  Voici  les  matières  enseignées: 
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Cours  préparatoire  d'anglais  et  d'arithmétique.  —  Ce  sujet  a  été  jugé  né- 
cessaire parce  qu'un  si  grand  nombre  de  garçons  abandonnent  l'école  dès  qu'ils 
sont  assez  grands  pour  manœuvrer  les  rames  d'une  chaloupe  ou  tirer  un  poisson 
pris  sur  une  ligne  à  main.  Par  conséquent  le  plus  grand  nombre  ignore  les 
notions  rudimentaires  de  l'éducation  générale  qui  leur  est  nécessaire  pour  l'étude 
de  sujets  plus  avancés.  On  a  adopté  le  programme  qui  convient  à  peu  près  aux 
grades  VI,  VII,  VIII  et  IX  et  on  s'est  efforcé  de  se  servir  au  cours  de  l'ensei^ 
gnement  de  nombreux  exemples  pris  dans  la  vie  quotidienne  de  ces  pêcheurs. 
Les  principes  élémentaires  et  la  pratique  en  tenue  des  livres  ainsi  que  la  rédaction 
des  lettres  d'affaires  ont  été  ajoutés  à  ce  cours  parce  qu'un  grand  nombre  de 
pêcheurs  ont  beaucoup  d'affaires  à  transiger  pour  vendre  directement  leurs 
produits. 

Navigation,  —  Celui  qui  n'est  pas  familier  avec  les  mœurs  des  marins 
supposerait  qu'un  capitaine  ou  un  second  de  bateau  de  pêche  qui  peut  naviguer 
jusqu'au  Labrador  ou  jusqu'aux  Indes  Occidentales  devrait  être  parfaitement 
renseigné  en  matière  de  navigation.  Mais  non  pas  !  Il  y  a  beaucoup  de  maîtres  de 
navires  qui  ne  peuvent  pas  retrouver  exactement  leur  position  en  mer  et  qui 
peuvent  guider  sûrement  leur  bateau  vers  un  lieu  de  pêche  éloigné  ou  vers  un 
port  d'après  des  méthodes  rudimentaires.  Cependant  la  plupart  d'entre  eux  ont 
admis  qu'ils  désiraient  connaître  l'astronomie,  les  mathématiques  et  la  science 
de  la  navigation  qui  leur  permettraient  de  trouver  leur  position  au  moyen  du 
soleil  ou  des  étoiles.  Par  conséquent  on  a  inclus  au  programme  un  cours  pra- 
tique couvrant  les  exigences  en  vue  d'un  certificat  de  maître  côtier. 

Moteurs  maritimes  à  essence. — La  plupart  des  bateaux  de  pêche  sont  main- 
tenant munis  de  moteurs  auxiliaires  à  essence.  Quelques-uns  de  ceux  qui  font  la 
pêche  le  long  des  côtes  n'ont  pas  d'autres  énergies  motrices.  Le  moteur  maritime 
est  un  moyen  bien  simple  et  très  fiable  à  la  disposition  des  pêcheurs  qui  cepen- 
dant perdent  sans  nécessité  beaucoup  de  temps  pour  faire  subir  des  réparations 
à  leurs  bateaux  parce  qu'ils  ne  sont  pas  assez  familiers  avec  le  fonctionnement 
du  moteur.  On  a  inauguré  un  cours  couvrant  les  sujets  suivants:  Choix  d'un 
moteur,  principes  de  construction  et  d'opération  d'un  moteur  maritime  à  quatre 
et  deux  temps,  carburation  et  carburateurs,  dispositifs  d'allumage  électrique, 
système  d'allumage  à  tampon  ou  à  rupteur;  systèmes  de  lubrification  et  de  re- 
froidissement, dispositifs  pour  l'échappement  des  gaz,  installation  des  moteurs, 
embrayage,  vitesse  de  renverse,  choix  d'une  hélice  convenable,  soin  et  fonction- 
nement des  moteurs,  dépistage  et  élimination  des  défectuosités  dans  les  moteurs. 

Premiers  soins  aux  blessés. — ^Vu  que  les  goélettes  partent  souvent  pour  des 
voyages  de  plusieurs  mois  les  hommes  d'équipage  sont  exposés  en  plusieurs 
occasions  à  être  victimes  d'accidents  ou  de  blessures  plus  ou  moins  graves.  Il  est 
de  toute  nécessité  que  dans  de  telles  occasions  il  se  trouve  quelqu'un  sur  le 
bateau  qui  sache  accorder  les  premiers  soins  aux  blessés  en  attendant  l'atten- 
tion du  médecin.  Par  conséquent  on  a  fait  des  arrangements  avec  la  St.  John 
Ambulance  Association  pour  l'organisation  des  classes  des  premiers  soins  aux 
blessés. 

Préparation  des  produits  de  la  pêche.  —  Il  y  a  eu  peu  de  changement  dans 
les  méthodes  qui  sont  suivies  depuis  plusieurs  années  pour  la  préparation  du 
poisson.  Certains  pays  étrangers  ont  fait  de  grands  progrès  sous  ce  rapport  et 
ont  supplanté  les  produits  canadiens  sur  les  marchés  qui  nous  étaient  assurés. 
Nous  avons  cru  qu'il  était  impossible  de  donner  des  démonstrations  de  labora- 
toire au  sujet  de  cette  matière  mais  nous  avons  pris  des  mesures  pour  faire 
donner  une  série  de  conférences  par  des  experts. 
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Résultats. —  Tous  les  préparatifs  avaient  été  exécutés  avec  soin,  on  avait 
obtenu  l'approbation  et  la  coopération  des  hommes  les  plus  en  vue  dans  les  deux 
villes,  des  comités  consultatifs  avaient  été  nommés,  nous  avions  obtenu  la 
promesse  des  commissions  scolaires  qu'elles  partageraient  avec  nous  les  frais 
de  l'organisation  des  cours  et  nous  avions  donné  toute  la  publicité  voulue  pour 
annoncer  convenablement  les  chances  offertes  pour  obtenir  cette  instruction. 
Mais  les  résultats  immédiats  ont  été  décourageants  et  nous  en  avons  été  surpris. 
Il  n'y  a  eu  que  quelques  pêcheurs  se  livrant  actuellement  à  cette  industrie  qui 
se  sont  inscrits  en  dehors  de  ceux  qui  ont  suivi  les  cours  préparatoires.  Les 
femmes  de  ces  deux  villes  sont  venues  en  grand  nombre  pour  suivre  les  classes 
d'économie  domestique  et  surtout  de  la  confection  de  robes.  Pendant  tout  l'hiver 
les  classes  pour  les  couturières  ont  obtenu  beaucoup  de  succès.  L'automne  pro- 
chain on  fera  de  nouveaux  efforts  afin  d'organiser  des  classes  d'enseignement  sur 
les  sujets  intimement  liés  à  l'industrie  de  la  pêche  et  nous  avons  confiance  que 
maintenant,  vu  que  les  adultes  ont  pris  un  certain  intérêt  aux  choses  de  l'en- 
seignement, le  recrutement  pourra  se  faire  parmi  la  classe  des  pêcheurs  pour 
les  induire  à  suivre  les  classes  du  cours  technique. 

COURS  ABRÉGÉS 

Comme  conséquence  des  efforts  constants  qui  ont  été  faits  au  point  de  vue 
de  la  publicité  et  vu  le  succès  obtenu  par  les  anciens  élèves  le  nombre  de  ceux 
qui  suivent  les  cours  abrégés  devient  plus  considérable.  Cet  enseignement  est 
donné  pendant  les  trois  premiers  mois  de  l'année  alors  que  nous  constatons  moins 
d'activité  dans  le  domaine  industriel,  mais  ce  n'est  que  les  jeunes  gens  les  plus 
ambitieux  qui  abandonneront  leurs  foyers,  leurs  positions  et  feront  le  sacrifice 
financier  comparativement  léger  pour  suivre  ces  cours.  Ces  derniers  prennent 
constamment  plus  d'importance  et  nous  y  ajoutons  graduellement  de  nouvelles 
classes. 

Pour  la  première  fois  nous  avons  ouvert  cette  année  une  classe  de  cours 
avancé  en  mécanique  automobile.  Ce  cours  s'adaptait  particulièrement  au  mé- 
canicien ordinaire  de  garage  qui  avait  appris  les  notions  de  l'art  et  toutes  ses 
connaissances  au  cours  de  son  expérience  pratique  et  au  directeur  du  petit  garage 
de  campagne  où  l'homme  est  obligé  de  voir  à  une  foule  de  travaux.  Le  cours 
devait  nécessairement  couvrir  une  grande  variété  de  sujets  vu  la  nature  compli- 
quée des  derniers  types  d'automobiles.  Cet  enseignement  comporte  l'étude  des 
sujets  suivants:  lois  fondamentales  de  l'électricité;  pratiques  de  l'atelier;  coupe, 
soudure  et  décarbonisation  à  l'oxy acétylène  ;  démarrage,  éclairage  et  allumage; 
réparation  des  accumulateurs;  et  les  réparations  et  ajustements  plus  délicats  et 
plus  compliqués  en  fait  d'automobiles. 

Le  temps  a  été  divisé  comme  suit: 

Programme  pour  treize  semaines 

Electricité,  lectures  et  laboratoire 4  heures  par  semaine 

Pratiques  à  l'atelier 4      '' 

Profil  et  diagramme  mécanique  et  électrique 4      '' 

Mécanique  automobile,  lectures 10      '' 

Mécanique  automobile,  travail  d'atelier 17      " 

39      " 

Une  semaine  complète  de  39  heures  a  été  consacrée  aux  usages  pratiques  de 
la  flamme  oxyacétylène. 

Tout  l'enseignement  était  spécialisé  et  parfaitement  adapté  aux  besoins  par- 
ticuliers du  mécanicien  d'automobiles.  C'est  un  professeur  de  génie  électrique 
du  personnel  régulier  du  collège  technique  qui  était  chargé  du  cours  en  électricité, 
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l'instructeur  en  dessin  mécanique  du  cours  abrégé  était  chargé  du  cours  des  cro- 
quis mécaniques  tandis  que  l'instructeur  régulier  à  l'atelier  du  collège  s'occupait 
des  travaux  d'atelier.  L'emploi  de  la  flamme  oxyacétylène  a  été  expliqué  par  des 
démonstrations  données  par  un  expert  de  la  Compagnie  de  l'Air  Liquide  et  un 
instructeur  spécial  en  mécanique  automobile  avait  la  direction  de  la  plus  impor- 
tante partie  du  cours.  Les  résultats  ont  été  très  encourageants  et  les  hommes 
ont  fait  des  progrès  satisfaisants.  Ces  hommes  restent  sous  observation  afin  de 
voir  jusqu'où  leur  habileté  générale  a  été  perfectionnée  par  ces  cours. 

Le  cours  abrégé  est  un  développement  nouveau  en  fait  d'enseignement  pour 
les  adultes  mais  ce  genre  de  cours  n'est  donné  qu'en  bien  peu  d'endroits  encore  en 
dehors  des  centres  d'industrie.  Avec  une  décroissance  du  nombre  des  apprentis 
cet  enseignement  est  plein  de  promesses  pour  la  formation  de  mécaniciens  habiles 
et  supérieurs. 

DIVISION  DES  ÉTUDES  PAR  CORRESPONDANCE 

Le  but  évident  de  cette  division  est  de  mettre  l'instruction  à  la  portée  de 
ceux  qui  demeurent  dans  des  districts  isolés  ou  qui  pour  une  raison  quelconque 
ne  sont  pas  disposés  à  suivre  les  classes.  Ce  genre  d'enseignement  a  eu  pour 
résultat  encourageant  de  permettre  aux  élèves,  en  leur  donnant  '4'habitude  de 
l'étude",  de  s'inscrire  pour  les  cours  du  soir,  les  cours  abrégés  ou  de  poursuivre 
leurs  études  dans  les  high  schools. 

Les  mécaniciens  apprécient  la  chance  qui  leur  est  offerte  de  s'instruire  et  nous 
en  avons  la  preuve  dans  l'inscription  pour  les  cours  de  dessin  et  de  mathématiques 
qui  sont  ce  que  nous  pouvons  appeler  les  ''études  maîtresses"  pour  tous  les  métiers 
mécaniques. 

Dans  les  métiers  tels  que  la  plomberie  pour  lesquels  il  existe  une  sorte  d'ap- 
prentissage, la  division  fait  de  la  bonne  besogne  au  point  de  vue  de  l'enseignement 
théorique  de  même  que  du  dessin  pratique  qui  sont  de  nature  à  permettre  aux 
hommes  d'obtenir  leurs  certificats  de  plombier  et  sur  huit  élèves  inscrits  il  y  en  a 
cinq  qui  ont  terminé  leur  cours  et  obtenu  leurs  certificats  de  maître-plombier.  •   , 

Le  fait  le  plus  remarquable  de  l'année,  c'est  l'intérêt  manifesté  dans  notre 
travail  par  les  grands  industriels  de  la  province  qui  ont  un  grand  nombre  d'em- 
ployés. La  Maritime  Telegraph  and  Téléphone  Company,  Limited,  a  approuvé 
nos  cours  de  téléphone  et  a  offert  certains  encouragements  à  ses  employés  afin 
de  les  porter  à  suivre  ces  classes,  et  soixante-dix  hommes  se  sont  inscrits.  L'ins- 
tructeur qui  est  un  gradué  du  Collège  technique  de  la  Nouvelle-Ecosse,  est  l'ingé- 
nieur en  chef  de  la  compagnie  et  les  chefs  exécutifs  des  divers  départements  non 
seulement  portent  un  vif  intérêt  au  progrès  de  leurs  employés,  mais  de  plus  les 
aident  et  leur  donnent  des  conseils  au  cours  de  leurs  études.  Lorsqu'un  homme 
finit  son  cours  une  copie  de  son  dossier  et  les  rapports  de  l'instructeur  et  du  surin- 
tendant de  la  division  sont  envoyés  à  la  compagnie. 

On  fait  tous  les  efforts  afin  de  donner  plus  d'extension  à  notre  œuvre  de  ma- 
nière à  remplacer  dans  une  certaine  mesure  l'ancien  système  de  l'apprentissage 
qui  a  été  abandonné  avec  le  résultat  que  l'on  manque  sérieusement  dans  le  mo- 
ment d'hommes  expérimentés  dans  presque  tous  les  métiers. 


CONCLUSIONS 

Dans  tous  les  services  établis  le  progrès  de  l'œuvre  de  l'enseignemeuL  tech- 
nique secondaire  a  été  satisfaisant.  Il  faudra  retarder  la  réalisation  des  nouveaux 
projets  jusqu'à  ce  qu'il  soit  possible  d'obtenir  de  la  province  des  revenus  plus 
considérables.  Cependant  le  travail  que  nous  avons  poursuivi  dans  le  passé  n'a 
subi  aucune  réduction  ou  interruption  et  même  nous  constatons  sous  bien  des 
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rapports  des  progrès  assez  marqués.  Le  besoin  d'écoles  du  jour  d'un  caractère 
professionnel  comportant  un  programme  régulier  et  équivalant  aux  cours  des 
écoles  supérieures  ordinaires  se  fait  de  plus  en  plus  sentir  mais  il  faudra  retarder 
d'y  satisfaire  jusqu'au  moment  d'avoir  plus  de  fonds  à  notre  disposition. 

NOUVELLE-ECOSSE— INSCRIPTIONS,    PRÉSENCES   ET   PROFESSEURS    DES   ÉCOLES 
D'ENSEIGNEMENT    PROFESSIONNEL— ANNÉE    SCOLAIRE    FINISSANT    LE 

30  JUIN  1923 


Département  ou 

cours 

d'études 

Inscription  et 

moyenne  de  présence 

Nombre  de 
professeurs 

Cours  abrégé 
et  élèves 
spéciaux 

Elèves 
classes, 
du  soir 

o 

J 

o 
•Il 

h- 1 

c 

•|i 

s.  g 
1.1 

2 

ô 

£ 

Municipalité 

et 

école 

•t-s 

Présence 
moyenne 
ou  heures 
d'études 

o 

p 

HH 

Présence 
moyenne 
ou  heures 
d'études 

a© 
•73  5 

Amherst    

Technique 

190 

180 

87 

1,244 

78 

282 

14 

416 

65 

136 

106 

7 

21 

50 

50 

32 

88 

33 

16 

49 

32 

18 

15 

60 

3? 

46 
30 
30 
38 

72 
51 

158 

156 
37 

874 
55 

192 
10 

215 
56 
73 
84 
53 
20 
31 
44 
24 
60 
20 
7 

29 
19 
14 
12 
26 
7 

19 
'    26 
15 
21 
30 
63 
17 

190 

11 

8 
3 

54 
4 

13 
1 

17 
3 
6 
5 
4 
1 
4 
2 
3 
6 
2 
1 
3 
3 
2 
1 
2 
1 
2 
3 
2 
2 
2 
4 
2 

11 

Glace  Bav 

i< 

267 
1,244 

78 

11 

Halifax 

54 

Kentville 

« 

4 

New-Glasgow 

« 

296 
416 

14 

17 

Sydney-Mines 



201 

9 

Stellarton 

183 

9 

Sorinehill 

Technique 

Industrie  minière 

71 

5 

'Westville.'.!  !'.!!!!.. 

« 

82 
88 
33 
16 
49 
32 
18 
15 
60 
9 
31 
46 
30 
30 
38 
72 
51 





...... 

1 

1 

1 
1 

1 

5 

5 

Yarmouth 

Technique 

6 

River-Hebert 

2 

East-River-Hebert 

1 

Joggins  Mines 

Thorburn 

« 

3 

« 

3 

a 

2 

« 

1 

Dominion 

« 

2 

Dominion  No  6 

« 

1 

" 

2 

New-Waterford 

« 

3 

« 

2 

Petit-Bras-d'Or 

<« 

L 

2 

« 

2 

Lunenburg 

Technique . . .  ^ 



4 

Clark's-Harbour. . . 

2 

Halifax 

Machine  électrique . 

9 

4 

2 

1 
4 

2 

9 

8 
4 

2 

1 

4 

2 
9 

« 

Analyse  technique 

phimïniip 

« 

Métallurgie    de    l'a- 



« 

Dessin  architectural 
Dessin  et  ébauches 

de  machines 

Mécanique   automo- 
bile  

« 

u 

31 

11 

Total  inscription  et 

r>rnfp>c!cpiir«! 

3,677 
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NOUVEAU-BRUNSWICK 

RAPPORT    DU    DIRECTEUR    DE    L^ENSEIGNEMÈNT    PROFESSIONNEL 

F.  Peacock 

Pendant  l'année  quatre  écoles  et  départements  de  jour  ont  été  en  opération 
avec  une  inscription  totale  de  134  élèves.  Dans  neuf  endroits  il  y  a  eu  des 
écoles  du  soir  suivies  par  981  élèves.  Il  y  a  eu  deux  cours  abrégés  avec  86  élèves. 
L'école  d'été  de  1922  pour  les  professeurs  a  eu  une  inscription  de  92  élèves  pour 
le  cours  complet.  L'inscription  pour  les  cours  d'hiver  en  mécanique  automobile 
a  été  de  26.  L'inscription  totale  pour  toutes  les  classes  a  été  de  1,319  avec  76 
professeurs. 

Il  n'y  a  pas  eu  d'enseignement  par  les  instructeurs  ambulants  au  cours  de  la 
dernière  année  vu  le  manque  d'instructeurs  compétents. 

Ce  qu'il  y  a  eu  de  plus  remarquable  pendant  l'année  c'est  l'adoption  de  la 
Loi  de  l'enseignement  professionnel  1923  et  l'inauguration  des  cours  abrégés 
d'hiver  au  bénéfice  des  employés  de  garages  couvrant  les  sujets  suivants:  accu- 
mulateurs, génération  de  force  motrice  et  soudure  autogène. 

NOUVELLE  LÉGISLATION  EN  1923 

La  ''Loi  de  l'enseignement  technique,  1923"  constitue  un  pas  en  avant  vers 
l'unification  du  système  éducationnel  de  la  province.  Les  directives  adoptées 
par  la  commission  professionnelle  ne  seront  mises  en  vigueur  qu'après  avoir  été 
approuvées  par  le  Conseil  d'Instruction.  Ces  commissions  était  par  le  passé 
indépendantes  l'une  de  l'autre. 

La  nouvelle  législation  accorde  aux  commissions  scolaires  locales  plein  pou- 
voir d'inaugurer  et  de  financer  des  programmes  locaux  pour  l'enseignement  pro- 
fessionnel subordonnément  à  l'approbation  du  conseil  provincial  mais  sans  avoir 
à  s'occuper  des  conseils  de  ville.  Autrefois  l'application  de  la  Loi  concernant 
la  fréquentation  scolaire  était  indispensable  dans  tous  les  endroits  où  l'on  voulait 
profiter  des  octrois  du  gouvernement  pour  les  fins  de  l'enseignement  professionnel. 
La  loi  nouvelle  ne  fait  aucune  allusion  à  la  fréquentation  obligatoire  des  écoles. 

Le  statut  des  comités  locaux  de  l'enseignement  professionnel  et  les  octrois 
prévus  aux  fins  de  l'enseignement  professionnel  n'ont  pas  été  changés  par  la  loi 
de  1923. 

Tout  comme  sous  le  régime  de  l'ancienne  loi  nous  avons  les  mêmes  types 
d'écoles  et  les  mêmes  méthodes  d'administration. 

En  assurant  plus  d'unité  dans  le  contrôle  provincial  et  une  plus  grande 
liberté  d'action  aux  diverses  localités  la  loi  nouvelle  devrait  fournir  plus  que 
l'ancienne  les  moyens  de  promouvoir  la  cause  de  l'enseignement  professionnel. 

DÉVELOPPEMENTS  NOUVEAUX 

Des  cours  abrégés  d'hiver:  accumulateurs,  génération  de  force  motrice  et 
soudure  autogène,  ont  été  introduits  au  cours  de  l'année.  Les  classes  n'étaient 
ouvertes  qu'aux  employés  de  garage  de  bonne  foi  et  l'enseignement  était  donné 
par  des  hommes  d'une  formation  technique  accomplie  et  d'une  expérience  pratique 
considérable.  Vingt-six  jeunes  hommes  ambitieux  se  sont  présentés  et  les  rap- 
ports qu'ils  nous  ont  envoyés  indiquent  que  ces  cours  leur  ont  été  des  plus 
utiles  et  profitables. 

Au  cours  de  la  dernière  année  le  mot  d'ordre  au  Nouveau-Brunswick  a  été 
d'économiser  plutôt  que  d'accroître  les  dépenses;  par  conséquent  il  n'y  a  pas  eu 
de  projet  définitif  de  constructions  nouvelles,  pour  le  moment  du  moins.    Cepen- 
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dant  nous  avons  remarqué  un  progrès  assez  sensible  au  sujet  des  plans  de  cons- 
truction projetée  à  St-Jean,  Fredericton,  McAdam  Junction  et  Marysville.  Le 
comité  professionnel  de  St-Jean  a  approuvé  les  recommandations  contenues 
dans  le  rapport  Rutherford  de  cette  cité  et  un  architecte  est  actuellement  occupé 
à  travailler  aux  plans  d'un  édifice  destiné  exclusivement  à  l'enseignement  profes- 
sionnel. Les  autres  villes  mentionnées  construiront  des  édifices  qui  offriront  le 
logement  à  la  fois  aux  classes  de  l'enseignement  technique  et  à  celles  destinées  à 
l'enseignement  général. 

FORMATION  DES  PROFESSEURS 

Le  Nouveau-Brunswick  paye  les  frais  de  déplacement  et  d'instruction  des 
personnes  choisies  qui  désirent  suivre  à  l'étranger  des  cours  spéciaux  pour  se 
préparer  à  l'enseignement  dans  les  écoles  professionnelles  du  jour  de  la  pro- 
vince. La  plupart  de  nos  professeurs  actuels  ont  profité  de  l'aide  accordée  à  cette 
fin. 

L'école  d'été  de  1922  pour  les  instructeurs  des  écoles  du  soir  et  les  autres 
a  été  ouverte  à  Moncton.  Quatre-vingt-dix  directeurs,  professeurs  et  hommes 
de  métiers  ont  suivi  les  classes.  Le  personnel  enseignant  et  les  sujets  enseignés 
étaient  comme  suit: — 

Psychologie  moderne. — George  J.  Trueman,  M.A.,  D.Ph.  président  Mount 
Allison  University. 

Relevés  sur  l'enseignement,  programmes  professionnels  et  enseignement 
commercial. — M.  A.  Sorsoleil,  B.A.,  expert  en  enseignement  commercial  du  dépar- 
tement de  l'Instruction  d'Ontario. 

Enseignement  technique  et  son  administration,  Guide  d'enseignement  pro- 
fessionnel et  le  Junior  High  School. — L.  H.  Dennis,  directeur  de  l'enseignement 
professionnel  de  l'Etat  de  Pennsylvanie. 

Enseignement  professionnel  agricole. — R.  W.  Heim,  directeur  de  l'enseigne- 
ment professionnel  de  l'Etat  de  Delaware. 

Electricité  automotive. — R.  T.  Steeves,  instructeur  ambulant  pour  la  com- 
mission d'enseignement  professionnel  du  Nouveau-Brunswick. 

Dessin  de  costumes;  confection  de  robes  III  et  industrie  textile  IL — Milicent 
M.  Coss,  B.A.,.  B.S.,  experte  dans  les  vêtements,  attachée  à  l'école  normale  d'Etat, 
Commission  d'Instruction  du  Massachusetts. 

Méthodes  d'enseignement  et  pratique  de  l'enseignement. — Sarah  M.  Barnett, 
surveillante  provinciale  de  l'économie  domestique.  Commission  d'enseignement 
professionnel  du  Nouveau-Brunswick. 

Modes  L— Mme  Nellie  F.  Carleton,  modiste,  St-Jean,  N.-B. 

Modes  II;  Dessin  et  Industrie  textile  L — Caroline  H.  Wilson,  chef  du  dépar- 
tement des  modes,  Simmons  Collège,  Boston. 

Alimentation  I  et  IL — Mildred  H.  Arnold,  chef  du  département  d'économie 
domestique.  Ecole  consohdée  de  Riverside. 

Couture;  Confection  de  robes  I  et  IL — Mme  Zita  Mcintosh,  modiste,  Fre- 
dericton. 

Alimentation  I,  II  et  III  et  méthodes  d'économie  domestique  rurale. — 
Agnes  N.  Sharp,  certificat  supérieur  de  première  classe,  graduée  du  Collège 
McDonald,  Guelph,  en  économie  domestique.  S'est  spéciaHsée  en  fait  de  colla- 
tion à  l'école  rurale  dans  la  Saskatchewan. 
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M.  Sorsoleil,  aidé  de  sa  classe,  a  procédé  à  un  relevé  complet  au  point  de 
vue  de  l'enseignement  professionnel  dans  la  cité  de  Moncton.  Le  rapport  à  ce 
sujet  ainsi  que  les  recommandations  et  toutes  les  données  recueillies  ont  été 
communiqués  à  la  commission  scolaire  de  Moncton  sous  les  auspice  de  laquelle 
ce  relevé  a  été  fait. 

Pendant  ce  cours  d'été  M.  A.  W.  Crawford,  directeur  de  l'enseignement 
technique  pour  le  Canada,  a  donné  pendant  trois  jours  des  causeries  et  des 
conférences  spéciales. 

BUT  DE  l'enseignement  PROFESSIONNEL  SECONDAIRE 

En  subventionnant  l'enseignement  professionnel  secondaire  soit  dans  les 
départements  et  les  écoles  du  jour,  soit  dans  les  classes  du  soir  et  les  cours  abrégés, 
dans  tous  les  milieux  où  cet  enseignement  est  établi,  le  Nouveau-Brunswick  se 
propose  de  mettre  à  la  portée  d'une  forte  partie  de  sa  population  les  oppor- 
tunités voulues  pour  obtenir  une  bonne  formation  soit  dans  le  commerce,  ou 
l'industrie,  soit  en  agriculture  ou'  en  économie  domestique.  Dans  la  mesure 
que  les  districts  scolaires  ont  entrepris  jusqu'ici  ce  genre  de  travail  les  adultes 
reçoivent  l'enseignement  concernant  les  problèmes  que  relèvent  de  leur  emploi 
quotidien  et  les  élèves  qui  sont  d'âge  à  fréquenter  le  High  school  suivent  des  cours 
qui  les  prépareront  à  un  emploi  profitable  dans  des  sphères  spéciales.  Par  exem- 
ple, ceux  qui  suivent  le  cours  commercial  du  jour  ne  s'attendent  pas  à  pouvoir 
subir  un  examen  d'immatriculation  à  la  fin  de  ce  cours  mais  espèrent  trouver 
un  emploi  dans  le  commerce.  La  moitié  de  leur  temps  est  prise  pour  leur  formation 
technique  pour  les  préparer  à  ceci  et  le  reste  du  temps  est  consacré  à  l'enseigne- 
ment de  l'anglais,  de  l'histoire,  de  l'économie  domestique  et  de  l'hygiène,  ce 
qui   les  prépare  à  un   civisme   éclairé. 

PERSONNEL 

Les  membres  de  la  Commission  d'enseignement  professionnel  ont  été  changés 
en  vertu  de  la  Loi  de  l'enseignement  tochiiiquc,  1923.  Le  personnel  présentement 
comprend  les  membres  suivants: 

Membres  nommés  par  le  Conseil  d'Instruction 

L'honorable  Fred  Magee,  Port-Elgin.  président;  le  Révérend  Père  Tessier. 
collège  Saint-Joseph;  M.  George  H.  Maxwell,  Saint-.Jcan;  M.  R.  K  Tracey, 
M.A.L..  Centreville;  M.  W.   H.  Miller.  Campbelltoii. 

Membres   cx-officio 

Le  docteur  W.  S.  Carter,  surintendant  en  chef  d'éducation,  vice-président; 
le  docteur  H.  V.  B.  Bridges,  principal  de  l'école  normale;  M.  Harvey  Mitchell, 
sous-ministre  de  l'Agriculture. 

Administration 

Fletcher  Peacock,  secrétaire  et  directeur;  Sarah  M.  Barnett,  surveillante, 
département  de  l'économie  domestique;  Marguerite  L.  Taylor,  commis  et  sténo- 
graphe. 

2&— 7 
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NOUVEAU-BRUNSWICK— INSCRIPTIONS  ET  PROFESSEURS  DES  COURS  D'ENSEIGNE- 
MENT PROFESSIONNEL  PENDANT  L'ANNÉE  SCOLAIRE  CLOSE  LE  30  JUIN  1923 


Formations  de  professeurs — Ecole  d'été — Inscription,   92;  Professeurs,  11 
Cours  pour  employés  de  garages  "  26;  "  3 

Nombre  d'élèves,  total,  1,319 

Nombre  de  professeurs,  total  76 


Département  ou 

cours 

d'études 

Inscription  des  divers  cours 

Nombre  de  professeurs 

Municipalité 
et 
école 

Cours  Cours 

régu-  labré- 

lier   !    gé 

Elèves 

Classes 
du  soir, 
élèves 

o 

•fi 

i  ^ 

3 

•2, 
c 
.2 

© 

s 

1 
3 
ô 

g 

3 

3 
O 

O 

S 
-§8 

.2 

l3 
O 

o  o 
1— 1 

o 
1— 1 

o 

Fredericton  High 

372 

19 

Commercial 

Economie    domesti- 
que  

40 

59 

158 
85 
32 

44-4 
127-2 

5^9 

2 

3 

6 
5 
3 

Industriel 

Général 

24-7 

Devon  (du  soir).. 

80 

4 

Economie    domesti- 
que  

53 
10 
17 

44-2 

7-6 

11-4 

2 

1 

1 

Général 

Industriel 

Marysville 

(du  soir) 

128 

6 

Economie    domesti- 
que  

70 

58 

55-3 
46-7 

4 

2 

Industriel 

Edmundston 
(du  soir) 

•     93 

3 

Général 

18 
75 

9-8 
53-2 

1 

2 

Economie    domesti- 
que  

Bathurst 

81 

4 

Economie    domesti- 
que  

55 
26 

36-9 
17-0 

2 
2 

Général 

Chathani 

49 

4 

Economie    domesti- 
que  

39 
10 

30-7 
7-0 

3 

1 

Général 

Milltown 

135 

7 

Economie    domesti- 
que  

39 
30 

38 

32-1 
23-0 
25-0 

2 
2 

2 

Commercial 

Général 

28 

1 

Rivière- Jacquet. 

23 

2 

Economie  domesti- 
que 

12 
11 

8-6 
8-0 

1 
1 

Général 

Sack  ville 

88 

5 

Général 

22 
66 

14-1 
49-2 

2 
3 

Economie    domesti- 
que  

Ecole    profession- 
nelle du  comté 
de  Carleton 

147 

7 

1ère  année,  agricul- 
ture  

5 

38 
24 

24 

3 

2ème  année,  agricul- 
ture  

75 

1 

Commercial 

Economie    domesti- 
que  

2 

11 

1 

Riverside  .... 

5 

1 

2ème  année,  agricul- 
ture.. 

5 

1 

Totaux 

134 

86 

981 

1,201 

9 

2 

51 

62 
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Agri- 
culture 

Méca- 
nique 
agricole 

Matières 
acadé- 
miques 

Com- 
merce 

Economie 
domes- 
tique 

Nombre 
de 

classes 

Inscrip- 
tion 
totale 

Ecole  professionnelle  du  comté 

de  Carleton 

Riverside 

13 
5 

13 

45 

24 

24 

5 
1 
1 

2 

61 
5 

Milltown 

28 
40 

28 

Fredericton 

40 

Totaux     

18 

13 

45 

92 

24 

9 

134 

26-7à 
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ONTARIO 

RAPPORT  DU  DIRECTEUR  DE   l'eNSETGNEMENT  TECHNIQ    E 

F.  P.  Gavin 

La  Loi  de  l'Enseignement  industriel  de  1914  et  ses  modifications  subsé- 
quentes ont  été  abrogées  par  la  Loi  de  l'Enseignement  professionnel  de  1921. 
Celle-ci  prévoit  l'établissement  et  le  développement  d'écoles  de  métiers  chargées 
d'enseigner  les  matières  industrielles,  l'art  ménager,  les  sujet  techniques,  com- 
merciaux et  agricoles.  D'après  la  loi,  on  peut  établir  des  écoles  qui  enseignent 
une  ou  plusieurs  de  ces  matières  ou,  dans  les  écoles  ordinaires,  créer  des  sections 
chargées  de  l'enseignement  d'une  ou  de  plusieurs  de  ces  branches. 

GENRES    d'écoles    PROFESSIONNELLES 

Les  écoles  ou  les  sections  industrielles  ort  pour  but  de  donner  aux  gar- 
çonnets et  aux  fillettes,  en  vue  de  leur  travail  futur,  une  form.ation  complète 
sur  les  matières  essentielles  d'une  bonne  instruction  générale  et,  en  même  temps, 
de  leur  donner  un  entraînement  spécial  sur  les  matières  et  les  travaux  essentiels 
des  métiers  et  industries  auxquels  ils  s'attendent  de  se  vouer. 

Les  écoles  et  sections  d'art  ménager  doivent  donner  aux  fillettes  un  ensei- 
gnement propre  à  étendre  leurs  connaissances  sur  les  matières  essentielles  à  une 
bonne  instruction  et  en  même  temps  une  fo;mation  spéciale  sur  les  sujets  et  les 
procédés  qui  puissent  les  rendre  efficaces  dans  les  travaux  domesticiues. 

Les  écoles  et  sections  des  arts  ont  pour  mission  de  donner  la  préparation 
requise  à  ceux  qui  se  destinent  aux  beaux  arts  ou  aux  arts  appliqués.  On  peut 
aussi  donner  des  cours  spéciaux  à  ceux  qui  suivent  d'autres  cours  professionnels 
ou  qui  ont  d'autres  occupations. 

Les  écoles  ou  sections  d'enseignement  supérieur  visent  à  répondre  aux 
besoins  de  ceux  qui  ambitionnent  d'occuper  des  positions  de  sous-ordres  ou  de 
techniciens  dans  les  métiers  et  les  industries  ou  de  s'acheminer  vers  des  ins- 
titutions plus  élevées  afin  d'acquérir  une  formation  avancée  dans  les  matières 
techniques  ou  de  génie  civil. 

Les  écoles  et  sections  de  hautes  études  commerciales  ont  pour  objet  de 
préparer  les  garçons  et  les  filettes  aux  emplois  commerciaux.  Les  cours  donnent 
une  bonne  instruction  générale  et  une  formation  spéciale  dans  les  matières  rela- 
tives aux  carrières  commerciales. 

Les  écoles  et  les  sections  de  hautes  études  agricoles  s'adressent  aux  garçons 
et  aux  filles  qui  comptent  s'occuper  d'agriculture,  d'industrie  laitière,  d'éle- 
vage, d'arboriculture  fruitière  ou  de  jardinage.  Les  cours  comportent  une  bonne 
instruction  générale  et  un  enseignement  particulier  des  matières,  procédés  et 
opérations  essentiels  à  ces  occupations. 


PROGRES  ACCOMPLIS 

Les  écoles  professionnelles  continuent  à  faire  des  progrès  satisfaisants.  Les 
tableaux  suivants  donnent  la  meilleure  preuve  possible  des  progrès  accomplis 
ces  dernières  années: 
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ASSISTANCE— ÉCOLES  PROFESSIONNELLES  DU  JOUR 


1920-21 


1921-22 


1922-23 


Nombre  des  professeurs  réguliers 

Nombre  de  professeurs  surnuméraires 

Nombre  d'élèves  réguliers  inscrits 

Moyenne  d'assistance  des  élèves  réguliers 

Nombre  des  élèves  surnuméraires  inscrits • 

Nombre  global  des  heures  d'assistance  des  élèves  surnuméraires 

Nombre  d'élèves  spéciaux  inscrits 

Nombre  global  des  heures  d 'assistance  des  élèves  spéciaux 


191 


2,600 

2,123 

907 

40,996 

1,019 

223,570 


212 
60 
344 
260 
574 
76 
604 


351,214 


288 
49 
6,958 
5,454-3 

988 
60,972-5 

1,456 
247.439-5 


ASSISTANCE— ÉCOLES  PROFESSIONNELLES  DU  SOIR 

1920-21 

1921-22 

1922-23 

Nombre  des  professeurs 

909 

27,297 

1,119,287 

1,075 

32,545 

1,176,039 

1,097 

Nombre  total  des  élèves 

33,581 

Chiffre  global  des  heures  d'assistance 

1,510,310 

DÉPENSES  DES  MUNICIPALITÉS 

1919 

1920 

1921 

Dépenses  totales                       .                                                          

659,072  82 
140,294  41 

1,347,905  04 
511,021  04 

1,585,086  36 

Octrois  législatifs 

670,758  56 

LEGISLATION  ET  REGLEMENTS 


Nul  changement  n'a  été  fait  soit  dan? 
cernant  les  écoles  professionnelles. 


loi 


^oit  dans  les  règlements  con- 


PROGRES    ET    CONSTRUCTIOX 

Le  trait  qui  a  le  plus  particulièrement  marqué  le  développement  de  l'en- 
seignement professionnel,  dans  l'année,  est  l'effort  des  autorités  scolaires  locales 
en  vue  de  donner  des  locaux  suffisants  pour  accomplir  tout  le  travail. 

Le  troisième  rapport  annuel  de  la  division  de  l'Enseignement  technique  du 
ministère  du  Travail  contenait  un  compte  rendu  des  projets  de  construction  en 
voie  d'exécution  au  Sault-Sainte-Marie,  à  Sarnia,  Hamilton,  Windsor  et  Walker- 
ville.  Les  édifices  du  Sault-Sainte-Marie,  de  Sarnia  et  de  Hamilton  ont  été  ter- 
minés à  temps  pour  la  rentrée  en  septembre  1922.  Les  écoles  techniques  de  Wind- 
sor et  de  Walkerville  seront  prêtes  en  septembre  1923. 

Des  édifices  d'écoles  mixtes  destinées  à  donner  toutes  les  sortes  d'enseigne- 
ment secondaire  sont  en  construction  à  St.  Catharines,  Kitchener  et  à  Guelph,  et 
seront  prêtes  en  septembre  1923. 

A  Toronto,  la  nouvelle  école  technique  Riverdale,  division  de  l'Ecole  techni- 
que centrale,  sera  prête  en  septembre  1923. 

Renfrew  vient  de  terminer  la  construction  d'un  édifice  pour  les  fins  d'un  en- 
seignement mixte  un  peu  différent  de  celui  que  nous  venons  d'indiquer.  Il  y  aura 
des  cours  d'agriculture.    Les  classes  s'ouvriront  en  septembre  1923. 

Galt  est  à  construire  un  vaste  prolongement  de  son  institut  collégial  qui 
contiendra  les  classes  d'enseignement  professionnel. 

AVeston  est  un  des  plus  petits  centres  qui  aient  pris  des  mesures  afin  de  se 
pourvoir  d'un  enseignement  industriel  et  technique.  Un  nouvel  édifice,  contigu  à 
l'Ecole  Supérieure,  sera  prêt  pour  septembre  1923. 
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Owen-Sound  construit  un  important  prolongement  à  l'Institut  collégial,  des- 
tiné surtout  aux  classes  d'enseignement  professionnel. 

Le  fait  que  les  autorités  scolaires  locales  sont  prêter  à  supporter  leur  part  des 
dépenses  de  construction  et  d'outillage  des  écoles  de  métiers  montre  que  les  agglo- 
mérations concernées  sentent  le  besoin  d'avoir  des  maisons  d'enseignement  de  ce 
genre. 

Le  tableau  suivant  indique  le  coût  des  installations  destinées  aux  cours  de 
métiers  créées  depuis  trois  ans  ou  en  voie  d'achèvement.  Dans  certains  cas,  il 
s'agit  d'une  école  professionnelle  pure  et  simple;  dans  d'autres,  c'est  une  aile  ou 
une  partie  d'une  école  mixte. 

Ottawa $  115,000  00 

Niagara-Falls 177,448  00 

Sudbury 225,000  00 

Fort-William 233,284  54 

Sarnia 343,092  50 

Sault-Ste-Marie 255, 000  00 

Windsor  et  Walkerville 800, 000  00 

Hamilton 755,988  00 

Toronto  (école  technique  de  l'est) 820,000  00 

St-Catharines 231 ,  806  48 

Guelph 214, 198  70 

Kitchener 270, 073  69 

Galt 252,000  00 

Weston 120,000  00 

Renfrew 86,813  39 

Owen-Sound 200, 000  00 

CONDUITE  DES  MOTEURS  FIXES 

Les  fonctionnaires  de  la  division  de  l'Enseignement  technique,  de  concert 
avec  le  ^'Board  of  Stationary  and  Hoisting  Engineers"  du  ministère  du  Travail, 
ont  compilé  un  manuel  pour  aider  les  élèves  à  se  préparer  aux  examens  sur  la 
conduite  des  moteurs  fixes  et  pour  aider  les  professeurs  des  écoles  profession- 
nelles à  enseigner  cette  matière.  Ce  manuel  est  placé  entre  les  mains  du  profes- 
seur. Les  élèves  peuvent  s'en  procurer  des  exemplaires  pour  un  prix  nominal  en 
s'adressant  au  ministère  de  1'  ''Education". 

SOIN  DES   MALADES  À  LA  MAISON 

Les  fonctionnaires  de  la  division  Technique  ont  préparé  un  cours  sur  le  soin 
des  malades  à  la  maison,  pour  faciliter  le  travail  des  institutrices  enseignant  cette 
matière. 

NAVIGATION    ET    MÉCANIQUE   DE    MARINE 

On  a  organisé,  à  Midland,  une  école  de  jour  régulière  mais  à  tenues  courts 
pour  les  navigateurs  et  les  mécaniciens  de  marine.  Midland  est  un  port  impor- 
tant sur  les  lacs.  Un  grand  nombre  de  marins  y  demeurent.  Les  cours  ont  été 
suivis  par  13  hommes  qui  se  préparaient  à  obtenir  le  certificat  de  capitaine  ou 
de  second  et  par  11  autres  qui  visaient  à  la  possession  de  certificats  de  mécani- 
ciens de  marine.  Cette  école  s'ajoute  à  celles  déjà  établies  à  Kingston  et  à  Col- 
lingwood. 

ENSEIGNEMENT  COMMERCIAL 

La  loi  de  l'Enseignement  professionnel  de  1921  prévoyait  l'organisation  de 
sections  commerciales  dans  les  écoles  professionnelles.  Avant  l'adoption  de  la 
loi,  tout  l'enseignement  commercial  donné  dans  les  écoles  secondaires  était  régi 
par  la  loi  des  écoles  supérieures. 

Les  sections  commerciales  des  écoles  professionnelles  ont  été  organisées  pour 
répondre  à  la  nécessité  de  cours  plus  complets  pour  ceux  qui  se  destinent  aux 
affaires.     Le  programme  de  ces  cours  doit  être  élaboré  avec  beaucoup  de  soin. 
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Il  faut  donner  une  grande  place  aux  matières  académiques  nécessaires  à  une 
bonne  instruction  générale,  et  la  partie  pratique  doit  être  de  nature  à  rendre 
les  jeunes  gens  aptes  à  répondre  aux  demandes  variées  du  commerce.  Il  est 
important  de  savoir  quelles  sont  exactement  ces  demandes.  Comme  mesure  pré- 
liminaire, M.  M.  A.  Sorsoleil,  un  des  organisateurs  de  la  section  technique,  a  fait 
une  enquête  parmi  les  hommes  d'affaires  de  Toronto.  Les  résultats  de  cette 
enquête,  donnés  ci-après,  sont  instructifs  et  doivent  être  étudiés  par  tous  les  pro- 
fesseurs enseignant  des  matières  commerciales: 

1.  Un  certain  nombre  de  maisons  commerciales  jugent  nécessaire  et  opportun 
de  donner  à  leurs  employés  une  instruction  académique  ou  commerciale  ou  les 
deux. 

2.  On  demande  constamment  des  jeunes  gens  de  16  ou  17  ans  ayant  une  ins- 
truction dépassant  le  cycle  de  l'école  publique  et  auxquels  l'instruction  commer- 
ciale serait  avantageuse. 

3.  On  demande  aussi  des  commençants  possédant  un  diplôme  d'immatricula- 
tion ou  des  connaissances  équivalentes  auxquels  la  formation  commerciale  serait 
avantageuse. 

4.  Les  hommes  d'affaires  demandent  que  les  connaissances  en  calligraphie, 
en  arithmétique,  en  anglais  et  en  orthographe  soient  approfondies. 

5.  Le  type  de  sténographe  généralement  requis  est  un  dactylographe  expert 
possédant  la  formation  requise  d'un  secrétaire. 

6.  Les  commis  et  les  machines  remplacent  peu  à  peu  les  teneurs  de  livres. 
Mais  il  faut  encore  des  teneurs  de  livres,  des  comptables,  des  vérificateurs  et  des 
comptables  des  prix  de  revient. 

7.  Les  personnes  qui  prennent  de  l'emploi  dans  les  bureaux  devraient  con- 
naître dans  une  certaine  mesure  les  machines  de  bureau  ordinaires. 

8.  L'opinion  générale  est  favorable  à  l'enseignement  de  l'art  de  vendre. 

9.  L'enseignement  de  la  tenue  de  livres  doit  tenir  compte  des  méthodes 
d'affaires  modernes. 

10.  On  n'est  pas  d'accord  sur  l'à-propos  d'enseigner  la  sténographie  à  tous 
les  élèves  des  écoles  de  commerce.  Huit  maisons  seulement  sur  quarante-cinq  la 
croient  nécessaire  à  l'avancement. 

11.  L'opinion  se  généralise  que  tous  ceux  qui  entrent  dans  les  affaires  doivent 
connaître  la  dactylographie  dans  une  certaine  mesure. 

12.  Un  grand  nombre  d'employés  commerciaux  ne  sont  ni  comptables  ni 
sténographes.  On  a  prétendu  qu'un  cours  de  commerce  doit  être  assez  complet 
pour  donner  une  formation  à  ces  gens-là. 

13.  Plusieurs  hommes  d'affaires  estiment  qu'une  certaine  connaissance  de 
l'économie  politique  et  de  la  géographie  commerciale  est  essentielle  et  doit  être 
donnée  dans  un  cours  de  commerce. 

14.  Quinze  des  firmes  auxquelles  nous  nous  sommes  adressés  se  sont  montrées 
disposées  à  collaborer  avec  les  écoles  pour  donner  aux  élèves  une  formation  com- 
merciale. 

15.  On  reconnaît  généralement  que  Tétude  des  matériaux,  des  procédés  et  des 
produits  de  l'industrie  est  un  facteur  important  dans  la  formation  commerciale 
du  vendeur,  du  sténographe  et  du  comptable. 
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FORMATION  DES  PROFESSEURS 

En  1922  et  1923,  on  a  donné  des  cours  d'été  aux  professeurs  de  matières  tech- 
niques, à  l'Ecole  technique  centrale  de  Toronto.    L'inscription  a  été  comme  suit: 


1922 

1923 

1ère 
année 

2ème 
année 

.''.ème 
année 

4ème 
année 

Hommes 

17 

27 
15 
14 

13 

15 

3 

11 

38 

16 

9 
17 

13 

Femmes — 

Couturières                                                            

14 

Modistes 

7 

Institutrices 

7 

73     '            42 

80 

41 

Totaux 

11/) 

121 

Les  classes  d'hommes  sont  confiées  à  des  professeurs  ayant  de  l'expérience 
dans  les  métiers:  mécanique  d'atelier,  mécanique  de  moteurs,  charpenterie, 
ébénisterie,  électricité,  exploitation  d'usine  de  fo^ce  motrice,  travail  des  métaux 
en  feuilles  et  dessin  mécanique. 

Les  classes  de  femmes  sont  dirigées  par  des  inst' tutrices  ayant  de  l'expérience 
dans  la  couture,  les  modes  ou  désirant  se  perfectionner  dans  les  travaux  d'art 
domestique. 

L'enquête  faite  sur  le  genre  de  formation  nécessaire  h  l'entrée  dans  une 
carrière  commerciale  a  démontré  que,  d'après  l'opinion  générale  des  hommes 
d'affaires,  l'art  de  vendre  devrait  être  enseigno  clans  les  écoles  commerciales. 
Afin  d'aider  les  professeurs  de  matières  commerciales  des  écoles  profession- 
nelles, dans  l'enseignement  de  l'art  de  vendre,  on  a  donné  un  cours  d'été  en 
1923.  Les  professeurs  qui  l'ont  suivi,  au  nombre  de  six,  se  sont  renseignés  sur 
les  principes  et  les  méthodes  de  l'art  de  vendre,  et  ils  ont  fait  trois  heures  de 
pratique  par  jour  dans  les  grands  magasins  à  rayons. 

Le  S3^stème  actuel  de  l'enseignement  pédagogique  des  matières  relatives  aux 
métiers  exige  que  le  professeur  qui  se  prépare  assiste  à  deux  cours  d'été  compor- 
tant vingt-cinq  jours  de  cinq  heures  chacun.  Cet  arrangement  est  temporaire, 
en  attendant  l'établissement  d'une  institution  pédagogique  permanente,  et  doit 
se  terminer  en  septembre  1924. 

L'expérience  des  trois  dernières  années  montre  que  les  cours  d'été  ne  durent 
pas  assez  longtemps  pour  donner  la  formation  désirée.  Non  seulement  il  faut 
plus  de  temps  pour  enseigner  les  principes  pédagogiques  et  les  méthodes  d'en- 
seignement mais  il  en  faut  encore  davantage  et  il  faut  de  meilleures  facilités 
pour  pratiquer  l'enseignement.  Chaque  élève-maître  doit  avoir  l'occasion  d'en- 
seigner à  des  classes  d'adolescents  vingt  ou  trente  leçons  de  pratique. 

La  nécessité  d'une  institution  pédagogique  permettant  la  pratique  de  l'en- 
seignement devient  de  plus  en  plus  urgente.  On  est  à  élaborer  des  plans  pour 
l'enseignement  d'une  école  de  ce  genre  dans  une  des  grandes  maisons  d'ensei- 
gnement technique. 

CHANGEMENTS  DANS  LE  PP:RS0NNEL 

Le  docteur  F.  W.  Merchant,  nommé  directeur  de  l'enseignement  technique 
en  1922,  est  devenu  le  directeur  en  chef  de  l'Instruction  dans  la  province. 
Le  remarquable  développement  de  l'enseignement  professionnel  dans  l'Ontario, 
sous  son  administration,  pendant  cette  période,  démontre  la  sagesse  et  l'activité 
qu'il  a  déployées.  Dans  sa  nouvelle  position,  il  exercera  encore  une  surveillance 
générale  sur  les  écoles  professionnelles. 

M.  F. P.  Gavin  a  été  promu  directeur  de  l'enseignement  technique. 


1 


1C6 


MINISTÈRE  DU  TRAVAIL 


14  GEORGE  V,  A.  1924 


s 

i 

1 

Total 
des 
pro- 
fes- 
seurs 
dans 
l'école 

os 

cjc 

<M 

os 

1 

w 

S5 

S 

-: 

1 

•* 

<r> 

^ 

S 

i 

10 

ri 

s 

1 

jnof 
'lapjtîd 
sdiuaj^ 

eo 

(M         .-( 

•^ 

Cfl 

'-' 

00 

jnof 
'|8|cimo6 
sduiax 

O 

Tti 

co 

00            T-l 

^ 

co 

^ 

ri 

o 

"i 

Kl 
-(^ 

œ 
c 

1 

1— 1 

1—1 

§ 

i 

Î5 

00 

CCI 

eo 

co 

M5 

-- 

1 

3 

M 

> 

c<rw5 

05 
00 

1 

i  .ll 

0"     coT 
os       O)  eo 

î 

1-1  l-H          1-H 

ev3co 

si 

T-i  00         •  kO  co 

COb-            0OSO5 

§s 

T-Tco' 

f2g 

eoco 

-: 

"5 

00      co 

?5 
co 

co 
eo 

■ei3 

<N 

ss  1^ 

^?î 

S 

m 

3 

lO 

N 

^ 

00 

00 

co 

•g 

c» 

-•no 
S- 

r-HO 

s 

a 

^^ 

^W 

sis 

0) 

(M 

o- 

00 

CO 

* 

îO 

a 
0 

t^ 

co 

00 

§ 

g 

"■g  5 

OO 
(M  i-H 

eoN^SSoMCsioS 

1^  S|  3  ss^^sgs  sgss'-s 

g 

a 

2 
8. 

a 
-s 

"S       a 

•S  1 

rEïï 

1 

-^  Si 
1^6 

0) 

a 
a 

o 

o 

0)          (P 

■g  ■§ 
§^'§^ 

a;    ro    q;    w 

o;  C   O  G   c 

w  c3  M  c3  5 
'^  ©'^  <];  è 

hH         h-l         H 

's 

II 

w  03  « 

Pô 

il 

oa£ 

M    03    t 

a> 
■| 

<^  a. 

■lia 
^--  a 

0 

'g 

lu 

n. 

II 

'o 
O 

3 

S 

(2 

4^ 

O 

> 

> 

'S 

S 

1 

C 
1 

.S 

1 
3 

1^ 

1 

1 
s 

1 

c3 

1 

0 

1 

RAPPORT  DU  SOUS-MINISTRE 
DOC.   PARLEMENTAIRE   No  26 


107 


2^ 


»0  00 


ec  o 

rt<00 


o  o  05  CD 
«Q  ■*  I— I  CO 
COrf        OO 


CO  ^^      T-ii-H      r-i 


lo 

OO 

(M 

O 

tO 

CO  <M    l>- T-l    lO  CO    COCO    «D  »C    t-^  CO    <*  CD    O  lO    w  cc 
CO  TjH    W  o    »0  CO    COIO    coco    COCO    »00    «M  00    -«^CO 


eo-^oocooocOTjHi^^w 

t^'-l         C50 -*         1— I  CO  (M  C^ 

CO  »o 


^ÇL<;^p^^PL,;^Fi,gf^   ^Pi,   sp=^'Sîi^ 


I^Iî;     gfH*     SPm     SPh     I^Pm     ^,P^'     ^^fsH*     SPih'     gf=4 


m  e3 


<U  o 


CD  03 

SI 

O  ai 


"m  iS  ? 


-S 


"2  C3   M  o 


Sa 


w  c3  " 


8 

Q 

(U 

O  2 

M  o 

3 

3  ^ 

-73 

■n  "S 

i=! 

d 

1^  I 

g  <u       s  © 
T3   o  oT3  o 


<1>  ri 


m   O 


Tli    Oi        Ti    o        T3    0) 


B6 
-g 


T3  Qj 


CQ 


r<     (h    0) 

Ë-73  c3=: 


« 
o 

P  £    .  o 


'O  s  ;:2 


::3  bo 


m 


108 


MINISTERE  DU  TRAVAIL 


14  GEORGE  V,  A.  1924 


3 

ce 
Cil 

:z; 
:z; 
o 

I— ( 
ce 

O 

O 

O 


1 
1 

'o 

Ph 

Total 
des 
pro- 
fes- 
seurs 
dans 
l'école 

o 

o 

o 

00 

co 

co 

: 

OS 

oo 

'H 

■^ 

<N 

o 

i 

o 

■Xi 

o 

OO 

00 

o 

50       • 

OS 

00 

'^ 

C>1 

o 

anof 
sduiox 

.inof 
'^âjdaioo 
sduiax 

1) 
o 
c 

1 

1 

^ 

§ 

S 

Si 

1 

§ 

«O 

T-H 

o 

OS 

00 

i 

^ 
w 

w 

> 

W 

b  o  t» 

oo' 

ce 

o 

co 
co 

5 

CO 

ci 

co" 

lÔ 

1 

O 

o" 

os" 

00  00  «M '-H         (M  »0        ■*  OS        »OCOTti-!f        OOMOiO        CO -*        -^  t->.                     t-i  »C        00  M 

>  tï  o 

b  o  m 

â       o; 

ë|3 

2 

!» 

ai 

1 

<D 

■Éi| 

c 

1  .2-2 

Sexe 

S'^      d'^ 

2 

o 

^1       ^       s?       ^^    ^       ^    ^       ^       ^ 

\ajc3              '^              ra              03ro              rora              c3              ra 
rJC!                es                es                fl!=!                ce                C                C 
H          ^0                  nO)                  vO                  ^©          ^<D                  vH          <.0                  ^V                  ^G 

•f'      S(i3      S©      Soj      SojSo      S      Sa3      s©      s© 

^   ts   t^e   t£   t^t^   t   t^   t^   t^ 

-         ëg         ^1         ^g         ^g03|         a         ^O         ^g         ^® 

•g  -ga   -ga  -ga  -^a-ga  -g  4b  4b  4b 

W^TMO            MO            MO            MOMO            M            MO            MO            MO 
353^          3^          3  ^j          3  +j    3 -t:>          3          3^          3^          3^ 

TJ  bctS  a>      "TJai      T3iD      tJojTS©      13      Ua»      'do)      T3a) 

^8    ^8 

3  ^          3  ,t> 

t— 1              t— 1 

as 

PS 

8  If^ 

i 

c 

5 

a 
C 

c 

c 

0 

c 
c 

C 

j 

> 
5 

ç 
C 

4 

t. 

1 
a 

Q 

j 
i 
1. 

1 

c 

3 

D 

■ç 

c 

J 

3 

4 

c 

h- 

ï 

i' 

C 

RAPPORT  DU  SOUS-MINISTRE 
DOC.  PARLEMENTAIRE  No  26 


109 


O         -os         -00         «ifli         «eo         -00 


■<*<  •»-! 


U3  .IO  .CO  «o 


<ro 

<NO 

I>-th 

r-  co 

t^  lO 

«ow 

oo  ■* 

eo  —1 

eo  eo 

T-eo 

W 

COIC 
CO"0 
CM  CSJ 


:^fL,   gf^   gi 


If^  ^Ph  gfx^ 


SP-,     gf^     Sp^ 


Iph    ^p-i    ;^p-,    sph 


Stn 


3  ^ 


=3  S 


Sa: 

-2  o 


Ëg 


II 

-3  o 


■a  6 

-2   O 


Ti  Qi      ^3  oi      'O  oj 


•s  s 


•g  s 

■+3  o 

^    0) 


NO 

6o 

■û 

-S  o 

co   U 


•Sa 

-I-  o 
co   o 


S  d     S 


•s  s 

-TS  o 


"O  O)       T3  o 


Ç^  ^ 


m 

05 

a 

o 

i 

H 

§ 

-u 

^ 

OJ 

Oi 

c3 


^         ^: 


110 


MINISTERE  DU  TRAVAIL 


14  GEORGE  V,  A.  1924 


MANITOBA 


RAPPORT  DU  DIRECTEUR  DE  L  ENSEIGNEMENT  TECHNIQUE 

R.  B.  Vaughan 

Pendant  l'exercice  terminé  le  30  juin  1923,  les  effets  de  la  gêne  financière  si 
hautement  proclamée  dans  les  autres  sphères  de  l'industrie  dans  l'Ouest,  se  sont 
fait  sentir  d'une  manière  aiguë  dans  le  champ  de  l'enseignement  professionnel. 
Les  contribuables  demandaient  aux  commissions  scolaires  de  diminuer  leurs 
dépenses,  et  malgré  l'opinion  de  celles-ci  sur  la  valeur  des  cours,  on  a,  dans 
certains  cas,  retranché  ces  matières  du  programme  scolaire. 

Aux  cours  du  soir,  on  a  fait  des  efforts  pour  permettre  aux  classes  de  se 
soutenir  elles-mêmes  et  l'on  a  exigé  des  taxes  d'inscription  plus  élevées.  Soit 
pour  cette  raison  ou  pour  d'autres,  l'assistance  n'a  pas  été  com^parable  à  celle  de 
l'année  précédente.  D'autre  part,  de  l'avis  de  plusieurs  professeurs,  la  hausse 
de  la  taxe  a  eu  pour  effet  de  choisir  une  catégorie  d'élèves  plus  sérieux. 

A  Winnipeg,  le  cours  des  arts  pratiques,  pour  les  filles,  et  le  cours  com- 
mercial ont  continué  d'être  très  populaires.  Le  but  du  cours  commercial  est 
de  donner  un  commencement  de  formation  commerciale  et  de  permettre  aux 
élèves  de  conserver  leur  rang  au  cours  d'immatriculation  de  l'université.  Le 
cours  des  arts  pratiques  pour  les  fillettes  offre  des  avantages  du  même  genre  et 
permet  aux  élèves  d'étudier  suffisamment  les  matières  académiques  pour  passer 
leurs  examens  d'immatriculation  tout  en  consacrant  une  grande  partie  de  leur 
temps  à  se  préparer  à  la  carrière  de  ménagère.  Si,  à  la  fin  de  la  deuxième  année, 
elles  décident  de  ne  pas  compléter  leur  cours  universitaire,  elles  peuvent  se 
spécialiser  dans  l'économie  domestique  dans  une  mesure  beaucoup  plus  grande 
pour  le  reste  de  leur  cours. 

Le  cours  junior  d'immatriculation  et  le  cours  de  génie  civil  pour  garçons 
ont  sérieusement  nui  au  programme  junior  des  écoles  supérieures  qui,  jusqu'à 
présent,  n'a  pas  été  favorable  au  fonctionnement  des  cours  de  métiers. 

A  propos  de  la  préparation  aux  métiers  et  aux  industries,  aucune  école  n'a 
profité  du  cours  d'arts  pratiques  reconnu  par  le  ministère  fédéral  du  Travail. 
L'objet  de  ce  cours  était  de  donner  aux  garçonnets  en  âge  de  fréquenter  les 
écoles  supérieures  un  enseignement  pouvant  leur  servir  dans  les  métiers  ou  les 
industries.  Il  est  reconnu  qu'entre  14  et  16  ans  le  choix  d'une  carrière  est  difficile 
à  faire,  et  ce  cours,  comme  le  cours  commercial  et  le  cours  des  arts  pratiques 
pour  fillettes,  a  été  préparé  de  manière  à  être  suivi  deux  ans,  par  les  élèves,  et 
à  leur  permettre  d'obtenir  les  connaissances  nécessaires  à  l'immatriculation  et 
de  consacrer  la  plus  grande  partie  de  leur  temps,  dans  la  deuxième  année,  à 
des  travaux  professionnels  plus  spécialisés. 

Les  chiffres  suivants  établissent  la  comparaison  entre  le  travail  des  exercices 
terminés  respectivement  en  juin  1922  et  juin  1923: 


Nombre  d'écoles  du  jour 

Nombre  d'écoles  du  soir 

Nombre  de  professeurs  dans  les  écoles  du  jour 

Nombre  de  professeurs  dans  les  écoles  du  soir. 

Assistance  totale,  écoles  du  jour 

Assistance  totale,  écoles  du  soir 


1922 


1923 


18 

11 

4 

3 

45 

22  temps 

complet 

97  temps 

partiel 

85 

49 

3,506 

1.535 

2,295 

1,950 

RAPPORT  DU  SOUS-MINISTRE  lit 
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Note.  —  La  différence  entre  3,506  et  1,535  est  en  grande  partie  due  à  un 
changement  dans  la  forme  du  rapport.  Le  rapport  de  1923  n'indique  que  les 
élèves  qui  ont  suivi  des  cours  professionnels  réguliers. 

Les  cours  d'enseignement  pédagogique  commencés  en  1921  et  1922  ont 
été  encore  donnés  avec  succès  dans  l'année.  Une  classe  de  40  professeurs  et 
artisans  a  duré  tout  l'hiver.  Cette  classe  s'ouvrira  de  nouveau  en  octobre  1923 
par  un  cours  de  mathématiques. 

On  a  pris  des  mesures  pour  l'établissement  d'un  cours  d'économie  domestique 
de  six  semaines  pour  les  fillettes.  Il  sera  donné  au  Collège  d'Agriculture  du  Mani- 
toba  en  juillet  et  août.  Les  élèves  résideront  au  collège  et  suivront  un  cours  des 
plus  complets  en  cuisine  et  en  couture. 

L'enseignement  à  temps  partiel  n'a  pas  fait  beaucoup  de  progrès  depuis  le 
dernier  rapport. 

Aucune  loi  n'a  été  adoptée  concernant  l'enseignement  professionnel  pendant 
l'année. 
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SASKATCHEWAN 

RAPPORT  SUR  L^ENSEIGNEMENT  PROFESSIONNEL 

J.  H.  McKechnie,  inspecteur  en  chef 

L'année  scolaire  qui  vient  de  se  terminer  n'a  marqué  aucun  changement 
important  dans  le  domaine  de  l'enseignement  professionnel  en  Saskatchewan. 
La  principale  industrie  de  cette  province  est  présentement  l'agriculture  et  l'en- 
seignement agricole  ne  peut  pas  bénéficier  de  la  loi.  Les  progrès  dans  le  soi- 
disant  enseignement  professionnel  seront  nécessairement  lents.  A  en  juger  par 
l'augmentation  du  nombre  des  élèves  inscrits  et  du  nombre  de  nouvelles  classes  du 
soir  établies  dans  les  centres,  les  progrès  de  l'année  écoulée  ont  été  très  encou- 
rageants. 

Dans  la  Saskatchewan,  les  cités  de  Moose  Jaw,  Regina,  Saskatoon,  Weyburn 
et  Yorkton  ont  des  classes  d'enseignement  professionnel  d'après  la  loi  de 
l'Enseignement  technique  et  toutes  fonctionnent  dans  le  moment,  sauf  celle  de 
Weyburn.  On  avait  organisé  l'enseignement  de  certaines  matières,  dans  cette 
dernière,  pour  l'automne  de  1920,  mais  cet  enseignement  a  été  temporairement 
suspendu  à  la  fin  de  l'année  scolaire,  en  192L  Les  conditions  locales  vont  sans 
doute  s'améliorer  bientôt  au  point  de  justifier  les  autorités  de  reprendre  le  travail. 
Pendant  la  période  mentionnée,  il  y  a  eu  des  classes  du  jour  en  économie  domes- 
tique et  en  science  commerciale,  de  même  qu'un  cours  du  soir  en  couture. 

Bien  que  la  cité  de  Prince-Albert  n'ait  pas  encore  profité  de  la  loi,  des  classes 
commerciales  de  jour  sont  données  par  des  instructeurs  compétents  et  sont  au 
programme  quotidien  de  l'Institut  collégial  depuis  quelques  années.  En  outre, 
un  membre  du  personnel  consacre  tout  son  temps  à  l'enseignement  de  l'économie 
domestique.  A  plusieurs  autres  endroits  de  la  province,  il  se  fait  un  execellent 
travail  dans  ce  domaine. 

L'an  dernier,  il  est  venu  plusieurs  demandes  de  renseignements  de  différents 
centres  de  la  province  et  l'on  a  fixé  des  entrevues  relativement  à  l'organisation 
de  classes  spéciales  d'enseignement  professionnel.  Après  avoir  discuté  la  question 
à  tous  les  points  de  vue,  les  autorités  locales  n'ont  pas  jugé  le  temps  opportun 
pour  entreprendre  quoi  que  ce  soit  outre  ce  que  permettent  déjà  les  facilités  sco- 
laires actuelles.  Bien  que  quatre  cités  aient  actuellement  des  classes  en  vertu 
de  la  loi,  le  travail  accompli  à  Yorkton  Tan  dernier  s'est  résumé  à  des  classes  de 
jour  en  économie  domestique  pour  les  fillettes  du  "Collegiate".  Dans  les  cités 
de  Moose  Jaw,  Regina  et  Saskatoon,  on  a  aussi  donné  des  classes  du  jour  sur 
les  matières  commerciales  et  ces  classes  ont  été  très  fréquentées.  La  cité  de 
Regina,  outre  des  classes  d'économie  domestique  et  d'art  commercial  avait  aussi 
des  classes  industrielles  où  l'on  étudiait  le  fonctionnement  et  l'entretien  des 
moteurs  et  des  tracteurs.  L'assistance  à  ces  cours  était  très  encourageante  et  l'on 
croit  que  l'inscription  sera  beaucoup  plus  considérable  l'an  prochain. 

Le  travail  accompli  aux  classes  du  soir  dans  les  trois  grands  centres  était 
varié  et  important.  Des  centaines  de  jeunes  gens,  de  jeunes  filles  et  de  gens 
mariés  en  ont  profité.  On  aura  une  idée  du  travail  accompli  en  parcourant  la 
liste  suivante  des  matières  enseignées:  couture  modes,  cuisine,  art  industriel, 
routine  commercial;  conduite  des  machines  à  vapeur,  mécanique  des 
moteurs,  art  de  vendre,  langue  anglaise  enseignée  aux  non-Anglais,  mathémati- 
ques appliquées,  chimie  et  physique,  dessin,  mécanique  d'atelier,  menuiserie, 
ahmentation,  radioélectricité,  etc. 

Il  n'y  a  encore  aucun  système  dans  la  province  pour  la  formation  des  pro- 
fesseurs techniques.  Les  professeurs  de  matières  académiques  sont  gradués  des 
écoles  normales,  mais  le  reste  des  professeurs  se  recrute  parmi  les  différents 
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métiers  et  les  comités  prennent  grand  soin  de  ne  choisir  que  des  gens  compé- 
tents.   Sous  ce  rapport,  ils  ont  été  très  heureux. 

Il  n'y  a  pas  encore  de  demande  pour  la  formation  pédagogique  de  profes- 
seurs dans  ce  domaine.  Si  cette  demande  se  fait  sentir,  on  ajoutera  probablement 
une  section  spéciale  à  l'une  des  deux  ou  aux  deux  écoles  normales  provinciales 
actuelles. 

Il  ne  s'est  pas  construit  beaucoup  de  maisons  destinées  à  l'enseignement 
professionnel  dans  le  passé.  Dans  le  moment,  le  gouvernement  provincial  ne 
donne  aucune  aide  sous  ce  rapport.  La  cité  de  Moose  Jaw  a  eu  la  bonne  fortune 
d'acquérir  l'usage  d'un  des  édifices  récemment  utilisés  par  les  autorités  militaires. 
Dans  cet  édifice,  une  pièce  très  commode  et  très  bien  disposée  a  été  réservée  et 
outillée  pour  l'étude  pratique  de  la  mécanique  des  moteurs.  A  Regina,  on  a  cons- 
truit une  maison  temporaire  en  bois,  où  se  donne  en  grande  partie  l'enseignement 
relatif  aux  moteurs  et  aux  tracteurs.  A  Saskatoon,  le  comité  a  eu  l'avantage  de 
louer  une  partie  de  l'édifice  et  de  l'outillage  universitaires  où  l'on  donne  des 
classes  du  soir  sur  la  mécanique  des  moteurs  et  la  mécanique  générale.  Dans  les 
autres  villes  l'enseignement  technique  se  donne  dans  les  salles  ou  le  sous-sol  des 
instituts  collégiaux. 

Dans  les  classes  du  jour,  la  demande  d'enseignement  professionnel  est  faible, 
sauf  dans  le  cas  des  classes  commerciales  ou  d'économie  domestique,  et  celles-là 
sont  beaucoup  plus  nettement  professionnelles  que  celles-ci.  Les  élèves  des 
classes  commerciales  savent  très  bien  pourquoi  ils  suivent  ce  cours.  Ils  veulent 
obtenir  des  positions  dans  le  monde  commercial  et,  ayant  cet  objet  en  vue,  ils 
s'appliquent  à  leur  travail.  Le  but  de  l'enseignement  est  de  préparer  les  garçons 
et  les  filles  à  la  vie  commerciale,  et,  jusqu'à  présent,  on  n'a  pas  eu  de  difficulté 
à  trouver  des  positions.  Il  est  encourageant  de  noter  que  les  gradués  des  classes 
du  jour  forment  un  contingent  considérable  aux  cours  du  soir.  Ayant  obtenu  des 
positions,  les  anciens  élèves  du  jour  désirent  s'améliorer  et  assistent  aux  cours 
du  soir. 

Un  des  traits  de  l'enseignement  commercial  donné  dans  toutes  les  écoles  est 
l'attention  donnée  à  l'anglais,  à  l'histoire,  à  l'enseignement  civique,  à  la  géogra- 
phie, et  à  la  culture  phj^sique. 

Jusqu'à  présent,  il  n'y  a  pas  eu  de  demande  en  faveur  des  classes  du  jour  à 
temps  partiel. 

Comme  on  l'a  fait  remarquer,  les  autorités  cherchent  à  satisfaire  toutes  les 
demandes  légitimes  des  adultes  qui  désirent  suivre  des  cours  du  soir.  Aussi,  les 
cours  sont  très  variés.  On  fait  souvent  le  relevé  des  occupations  quotidiennes  des 
gens  qui  fréquentent  les  cours.  Par  exemple,  dans  une  des  classes  visitées  par 
les  fonctionnaires  du  ministère,  treize  jeunes  gens  et  jeunes  filles  cherchaient  à 
apprendre  à  lire,  épeler  et  compter.  C'étaient  pour  la  plupart  des  commis  et  des 
aides  d'hôtel.  Dans  une  classe  de  sept  garçons,  dont  six  travaillaient  dans  des 
teliers  de  ferblanterie,  on  enseignait  le  dessin  des  patrons  pour  les  métaux  en 
feuille.  On  leur  avait  donné  un  enseignement  préliminaire  considérable  compre- 
nant des  notions  de  construction  géométrique,  l'emploi  des  instruments  de  dessin, 
les  termes  géométriques  et  leur  application. 

Dans  une  des  classes  de  couture,  il  y  avait  20  élèves.  Leurs  occupations 
journalières  étaient  les  suivantes: 

Sténographes 4 

Institutrices 3 

Aides  de  dentistes 1 

Servantes 3 

Femmes  mariées 4 

Commis  de  magasins  à  rayons 1 

Jeunes  filles  restant  à  la  maison 1 

Elève  d'institut  collégial 1 

Elève  de  cours  pédagogique 1 

Femme  se  préparant  à  travailler  pour  le  Bureau  de  l'Etablissement  des  soldats  sur  des 

terres 1 
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Dans  une  classe  de  cuisine,  en  ville,  il  y  avait  quinze  maîtresses  de  maison. 
Un  des  bouchers  de  la  ville  se  trouvait  présent  et  découpa  un  quartier  de  bœuf 
devant  la  classe,  à  titre  de  démonstration,  répondant  à  toutes  les  questions 
posées. 

Une  classes  de  modes  comptait  dix-huit  femmes  mariées  et  quatre  femmes 
non  mariées.  Les  premières  désiraient  fortement  apprendre  à  confectionner  leurs 
propres  chapeaux  et  les  coiffures  de  leurs  enfants.  Quant  aux  jeunes  filles,  elles 
s'appliquaient  à  se  renseigner  dans  cet  art  pour  réduire  leurs  frais  de  toilette. 

A  la  classe  de  diététique,  dix-neuf  garde-malades  avancées  et  une  ménagère 
s'étaient  inscrites. 

Les  classes  d'anglais  à  l'usage  des  personnes  ne  connaissant  cette  langue 
étaient  d'ordinaire  assez  bien  suivies. 

Les  inscriptions  aux  cours  du  soir  de  la  mécanique  automobile  ont  été  fort 
nombreuses  et  ce  qu'on  y  enseignait  comportait  une  formation  absolument  com- 
plète. Les  inscrits  appartenaient  à  des  établissements  garagistes  ou  à  la  classe 
agricole;  cependant  que  d'autres  se  familiarisaient  dans  la  technique  des  voi- 
tures qu'ils  possédaient  en  propre.  Ces  derniers  selon  toute  apparence  profitaient 
des  avantages  que  ne  leur  octroyait  pas  la  loi  d'enseignement  technique. 

Nous  avons  eu  la  bonne  fortune  d'avoir  pour  hôte  au  cours  de  l'année.  M, 
A.  W.  Crawford,  directeur  d'enseignement  technique,  qui,  en  sus  d'entretiens 
avec  les  têtes  dirigeantes  du  service,  a  trouvé  le  moyen  de  visiter  Moose  Jaw, 
Regina  et  Saskatoon.  Dans  ces  deux  dernières  villes,  il  y  a  eu  échange  de  vues 
avec  les  membres  des  comités  et  communication  à  ces  derniers  des  renseigne- 
ments de  grand  intérêt. 
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ALBERTA 

RAPPORT  SUR  l'enseignement  PROFESSIONNEL 

J,  T.  RosSj  sous-ministre 

L'année  scolaire  terminée  le  30  juin  1923  n'a  été  marquée  par  aucun  déve- 
loppement de  l'enseignement  professionnel  de  jour,  à  temps  partiel,  du  soir  ou 
par  correspondance,  sur  le  territoire  de  la  province.  La  moyenne  a  été  de  deux 
mille  cinquante  élèves  aux  cours  du  soir  d'enseignement  professionnel  dans  dix- 
huit  cité,  villes  et  villages,  sous  la  direction  des  commission  scolaires  locales. 
Il  y  a  eu  en  sus  de  nombreux  cours  de  langue  anglaise  suivis  par  des  immigrés  de 
fraîche  date.  Une  moyenne  de  mille  cinquante-six  élèves  se  sont  inscrits  pour  les 
cours  de  jour,  de  temps  partiel  et  par  correspondance  dans  les  cités  de  Calgary, 
Edmonton,  Lethbridge  et  Medicine-Hat.  Trois  cent  quatre-vingt-douze  élèves 
se  sont  inscrits  aux  cours  de  correspondance  en  génie  minier  ou  d'application  de 
la  vapeur  à  l'institut  provincial  de  technologie  et  d'art  à  Calgary.  On  trouvera 
des  tableaux  statistiques  en  appendice  à  ce  rapport. 

On  a  ouvert  des  cours  professionnels  du  soir  à  Bellevue,  Blairmore,  Brûlé, 
Calgary,  Coleman,  Dinant,  Drumheller,  Edmonton,  Evansburg,  Hillcrest  Mines. 
Lethbridge,  Medicine-Hat,  Mountain  Park,  National  Park,  Nordegg,  village 
Rosedale,  Sedgewick  et  à  l'institut  provincial  de  Calgary. 

ENSEIGNEMENT  DIVERS 

On  a  institué  des  cours  de  jour  à  Calgary,  Edmonton,  Medicine-Hat,  Leth- 
bridge et  à  l'institut  provincial  de  Calgary. 

Les  matières  d'enseignement  ont  couvert  un  vaste  champ,  comme  on  le  verra 
ci-après  : 

Génie  d'application  de  la  vapeur  (certificats  de  Ire,  2e  et  3e  classes) ,  génie 
minier,  (certificats  de  Ire,  2e  et  3e  classes) ,  génie  électrique,  mécanique  automo- 
bile, travaux  à  la  machine-outil,  génie  d'utilisation  du  gaz,  batteries  et  ignition, 
enroulement  d'armature,  travail  du  bois,  télégraphie,  dessin  (architectural,  méca- 
nique, levés  de  mines,  tôle),  mathématiques  d'atelier,  anglais  et  arithmétique  com- 
merciaux, chimie,  matières  d'immatriculation,  cuisine,  modes,  couture,  confection, 
diététique  à  l'usage  des  infirmières,  critique  d'art,  dessin  et  plans,  illustration 
commerciale,  sténographie,  dactylographie  et  tenue  des  livres. 

Sauf  de  rares  exceptions,  l'inscription  et  la  présence  aux  classes  a  donné 
satisfaction.  A  noter  que  certains  cours  du  soir  fournis  pendant  l'année  scolaire 
1921-22  ne  se  sont  pas  continués  en  1922-23,  mais  que,  en  revanche,  plusieurs 
nouveaux  cours  ont  été  ouverts  dans  le  même  laps  de  temps  et  il  est  à  espérer  que 
ces  derniers  seront  fournis  dans  d'autres  centres  d'enseignement  au  cours  de  l'exer- 
cice 1923-24,  ce  qui  permettra  aux  agglomérations  rurales  de  profiter  des  mêmes 
avantages  que  les  citadins. 

L'enseignement  a  été  fourni  aux  établissements  scolaires  dû  genre  suivant: 

Quatre  hautes  écoles  commerciales,  deux  écoles  techniques,  un  institut  pro- 
vincial de  technologie  et  d'art,  deux  cours  de  temps  partiel,  neuf  écoles  minières 
de  houille,  trois  écoles  d'application  de  la  vapeur,  quatre  écoles  de  couture  et  de 
confection,  sept  écoles  d'anglais  et  d'arithmétique  commerciaux,  enfin  deux  écoles 
par  correspondance. 

CERTIFICATS  SPÉCIAUX 

On  a  délivré  des  certificats  à  des  professeurs  de  matières  spéciales.  Certains 
d'entre  ces  derniers  se  destinaient  aux  travaux  manuels  d'enseignement,  économie 
domestique,  musique  et  arts  aux  écoles  élémentaires  et  secondaires;  d'autres, 
aux  matières  d'intérêt  professionnel  aux  écoles  techniques.    Dans  l'octroi  de  cette 
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catégorie  de  certificats,  il  a  été  tenu  compte  de  la  formation  technique  et  de 
l'expérience  pratique  constatées  chez  le  professeur,  pour  cette  raison  primordiale 
que  la  plupart  d'entre  eux  s'adonnaient  à  titre  d'experts  à  des  travaux  industriels 
d'un  caractère  spécial.  Tous  les  candidats  durent  démontrer  leur  formation  aca- 
démique, professionnelle  et  de  métier  et  ont  obtenu  des  certificats  d'enseignement 
de  matières  spéciales  concernant  les  démonstrations  qualificatives  fournies. 
On  a  émis  fort  peu  de  ces  certificats  dans  l'année  pour  cette  raison  que  l'année 
précédente,  à  peu  près  tous  les  professeurs  possédant  les  titres  exigibles  avaient 
été  dotés  du  certificat  spécial.  Toutefois  depuis  l'inauguration  de  ce  système, 
quelque  soixante-quinze  certificats  de  cette  catégorie  ont  été  émis  par  les  soins  de 
ce  service. 


Les  nouveaux  locaux  de  l'institut  ont  été  achevés  et  sont  d'ores  et  déjà  occu- 
pés. L'enseignement  y  possède  un  caractère  mi-professionnel  et  de  métier  et  les 
élèves  y  sont  venus  de  toutes  les  parties  de  la  province.  On  a  augmenté  le  per- 
sonnel enseignant  que  l'on  a  porté  à  vingt-trois  spécialistes  riches  d'expérience 
pratique  et  de  formation  adéquate.  Au  cours  de  l'année  terminée  le  30  juin  1923, 
on  y  a  donné  l'enseignement  à  neuf  cent  soixante-deux  élèves  répartis  parmi  ceux 
de  jour,  de  temps  partiel,  du  soir  et  par  correspondance^  nombre  qui  dépasse  de 
beaucoup  le  chiffre  de  l'année  terminée  le  30  juin  1922.  On  compte  toutefois  que 
l'année  1923-24  verra  des  progrès  encore  plus  marqués. 

ALBERTA— STATISTIQUES    DES   CLASSES    PROFESSIONNELLES    DE  JOUR   POUR 

L'ANNÉE  1922-1923 


Localité 


Matières  commerciales 


Inscription 
et  total 


Inscription 
et  total 


Matières  techniques 


Inscription    Inscription 
et  total  et  total 


Calgary— 

Plein  temps. .. 
Temps  partiel . 
Spéciaux 


Edmonton — 

Plein  temps... . 
Temps  partiel. 
Spéciaux 


Lethbridge — 

Plein  temps. . . 
Temps  partiel . 
Spéciaux 


Medicine-Hat — 
Plein  temps. . . 
Temps  partiel. 
Spéciaux 


Institut  provincial  de  technologie  et  d 'art- 
Plein  temps 

Temps  partiel 

Spéciaux 

Correspondance 


Total. 


204 
31 

—  235 
226 

—  226 
70 

—  70 
31 

—  31 


200 
39 


210 


64 


26 


239 


210 


64 


26 


225 


295 


225 


295 


202 


410 
—    612 


562 


539 


1,132 


200 

-^    200 
422 

—    422 


281 
395 


676 


1.298 


Note. 


-Ire  colonne,  terme  d'automne  de  1922. 
2e  colonne,  terme  du  printemps  de  1923. 
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ALBERTA— INSTITUT  PROVINCIAL  DE  TECHNOLOGIE  ET   D'ART-SOMMAIRE  DES 

INSCRIPTIONS   POUR   1922-23 


Cours 

De 
jour 

Temps 
partiel 

De 

soir 

Par 
corres- 
pondance 

Total 

Enroulement  d'armature 

16 
22 
15 
34 

16 

27 

49 

15 

Plans                               

32 
21 
71 

66 

Confection  et  modes 

21 

27 
11 
41 
14 

98 

11 

Pratique  de  la  machine-outil 

41 

14 

6 
60 

27 

176 

182 

Mécanique  automobile        

36 
21 
32 

96 

Génie  d'application  de  la  vapeur      

216 

264 

Télégraphie 

32 

Tracteurs             .    .       

57 

57 

Total 

301 

269 

392 

962 

Note.— On  notera  une  légère  différence  entre  le  chiffre  des  inscriptions  de  ce  tableau  et  celui     du 
tableau  n°  1,  qui  provient  de  ce  que  certains  élèves  ont  suivi  plus  d'un  cours. 
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COLOMBIE-BRITANNIQUE 

RAPPORT   DE   L^ORGANISATEUR   PROVINCIAL   DE    L'ENSEIGNEMENT    TECHNIQLTl 

John  Kyle 

C'est  avec  plaisir  que  je  vous  soumets  un  résumé  succinct  de  l'enseignement 
fourni  dans  la  Colombie-Britannique  en  ce  qui  a  trait  du  moins  à  l'enseigne- 
ment technique,  et  de  définir  en  même  temps  aussi  brièvement  que  possible  l'objet 
poursuivi  en  l'occurrence  par  le  département  d'Education. 

Le  fruit  des  phases  successives  de  l'enseignement  technique  se  développe 
petit  à  petit  et  résulte  d'un  système  d'enseignement  dont  le  caractère  est  complète- 
ment académique.  On  notera  cependant  que,  malgré  la  lenteur  de  ce  développe- 
ment et  cette  expansion,  cet  arbre  d'enseignement  poussera  des  racines  profondes 
et  continuera,  moyennant  des  soins  appropriés,  à  produire  des  fruits  de  bonne 
venue  d'une  espèce  profitable  et  précieuse. 

Un  regard  jeté  au  tableau  ci-contre  de  la  statistique  fera  voir  que  le  pro- 
gramme embrasse  les  matières  suivantes:  Commerce,  technique,  économie  domes- 
tique, High  School  pour  jeunes  élèves,  écoles  du  soir,  école  normale  et  cours 
par  correspondance. 

COURS  COMMERCIAL  DE  HIGH  SCHOOL — TROIS  ANS 

Le  but  de  ces  cours  est  de  donner  aux  élèves  la  connaissance  des  principes 
de  la  tenue  de  livres  ainsi  que  des  art?  mécaniques  de  la  dactylographie,  sténo- 
graphie et  travail  de  bureau.  Pour  y  arriver  effectivement  on  a  jugé  opportun 
pour  la  première  année  de  poser  des  bases  solides  d'anglais,  d'arithmétique,  de 
géographie  commerciale  et  d'histoire.  En  même  temps  la  pratique  de  la  machine 
à  écrire  et  de  la  sténographie  est  tenue  active, 

La  troisième  arrivée,  l'habileté  mécanique  de  l'élève  a  atteint  une  capacité 
de  60  mots  à  la  minute  sur  la  machine  à  écrire  et  300  mots  à  la  sténographie. 
On  pousse  en  même  temps  l'étude  des  lois  statutaires,  des  lois  commerciales  et 
de  l'économie,  et  une  fois  le  cours  terminé,  les  élèves  sont  placés  sans  retard  dans 
des  maisons  de  commerce. 

Comme  les  élèves  de  l'école  commerciale  ne  sont  pas  autorisés  à  passer  au 
collège  d'enseignement  normal  pour  y  devenir  professeurs  avant  d'avoir  obtenu 
leur  immatriculation  par  la  voie  ordinaire,  les  élèves  des  cours  commerciaux 
qui  désirent  adopter  le  professorat  doivent  fréquenter  l'école  une  année  de 
plus  ou  même  deux;  cependant  il  arrive  rarement  qu'un  élève  en  état  de  gagner 
persiste  à  l'école.  Le  travail  de  bureau  et  les  situations  dans  le  commerce  sont 
recherchés  de  préférence  par  ceux  qui  suivent  les  cours  commerciaux. 

FORMATION  DU  PROFESSEUR  COMMERCIAL 

Il  a  été  trouvé  excessivement  ardu  de  mettre  la  main  sur  des  professeurs 
commerciaux  compétents,  hommes  et  femmes,  possédant  également  bien 
la  formation  académique  et  commerciale.  Il  suit  que  les  classes  de  formation 
des  professeurs  fonctionnent  tous  les  étés  depuis  trois  ans,  et  l'an  dernier  l'idée 
est  venue  de  souder  les  cours  de  l'été  à  des  cours  par  correspondance  ouverts 
tout  le  reste  de  l'année.  On  compte  pouvoir  par  là  créer  une  source  d'approvi- 
sionnement de  sujets  d'élite  et  que  par  suite  il  deviendra  possible  d'introduire 
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dans  un  plus  grand  nombre  de  hautes  écoles  des  matières  commerciales.  On 
peut  noter  ici  que  les  examens  sont  placés  sous  le  contrôle  d'un  bureau  et 
Ton  fait  tout  le  nécessaire  pour  éviter  que  des  incompétences  se  glissent  fraudu- 
leusement au  sein  de  la  profession. 

COURS  DE  l'école  TECHNIQUE — TROIS  ANS 

Certificat  technique  de  sortie  et  immatriculation  universitaire 

Vers  ces  cours  sont  dirigés  tous  ceux  qui  désirent  s'adonner  aux  activités 
industrielles.  On  est  libre  de  chercher  à  obtenir  le  certificat  technique  de  sortie 
ou  l'immatriculation  pour  l'université  de  la  Colombie-Britannique. 

On  veut  pour  la  première  année  que  les  élèves  fassent  surtout  le  choix  de 
l'objet  de  leurs  activités  futures,  métier  ou  profession,  et  à  cette  fin  on  a  trouvé 
plusieurs  procédés  destinés  à  les  aider  dans  le  choix  avisé  d'un  état  qui  s'adapte 
le  mieux  aux  tempéraments.  'Tour  l'entreprise  aimée,  on  se  lève  tôt  et  on 
quitte  tard,  le  tout  avec  délices." 

Les  deuxième  année  et  par  la  suite,  on  maintient  cette  attitude  afin  do 
guider  le  plus  grand  nombre  possible  d'élèves  vers  une  carrière  clairement  dési- 
gnée et  finalement  choisie.  Le  certificat  technique  de  sortie  épouse  la  caracté- 
ristique du  passeport  qui  laisse  pénétrer  dans  une  industrie  qui  mérite  de  retenir 
l'attention  d'un  sujet  bien  formé,  mais  il  ne  donne  pas  accès  à  l'université  do  la 
Colombie-Britannique  pas  plus  qu'à  l'école  Normale.  Les  élèves  des  cours 
techniques  qui  passent  l'examen  d'immatriculation  universitaire  entrent  à  l'école 
Normale  et  graduent  comme  professeurs  aux  écoles.  Advenant  que  ces  sricts 
finissent  par  atteindre  l'université  et  graduent  au  département  du  génie,  on 
peut  tout  de  suite  juger  de  leur  utilité  au  sein  du  personnel  d'enseignement  d'une 
école  technique. 

En  sus  de  ces  trois  ans  d'enseignement  technique,  il  existe  des  cours  peu 
étendus  consacrés  à  des  matières  spéciales  et  que  fréquentent  des  sujets  qui  se 
d'jsiinent  au  commerce.  Jusqu'aujourd'hui,  la  fréquentation  n'y  a  pas  été  fort 
nombreuse  mais  on  compte  sur  un  nouvel  et  plus  propice  aménagement  pour 
favoriseï  le  courant  dans  cette  direction. 

ENSEIGNEMENT  NORMAL  DESTINE  AUX  PROFESSEURS  TECHNIQUES 

Tout  comme  il  était  difficile  de  trouver  des  professeurs  compétents  pour 
les  cours  commerciaux,  ainsi  en  a-t-il  été  pour  la  découverte  du  personnel  tech- 
nique. Il  fallait  un  soin  mfini  dans  le  choix  de  personnes  parfaitement  formées 
académiquement  et  en  même  temps  riches  d'aptitude  à  effectuer  des  travaux 
manuels  de  démonstrations.  Les  difficultés  ont  été  encore  plus  nombreuses, 
dans  un  sens  analogue,  pour  la  découverte  de  sujets  d'une  formation  académivque 
convenable  doués,  en  même  temps,  de  l'instinct,  du  savoir-faire  et  imbus  de 
l'intérêt  qui  s'attache  aux  travaux  industriels,  le  tout  pouvant  justifier  leur 
entrée  au  sein  d'un  personnel  technique.  On  a  donc  organisé  des  classes  tech- 
niques où  des  artisans  étudient  l'art  de  communiquer  les  connaissances  et  les 
principes  psychologiques  qui  gouvernent  un  enseignement  adéquat. 

Ces  classes  s'ouvrent  les  samedis  dans  l'après-midi  et  les  jours  de  congé 
en  été.  Une  bonne  partie  de  la  réelle  formation,  visible  dans  les  travaux  d'ate- 
lier, d'un  côté;  et  d'un  autre  côté,  une  bonne  part  de  l'excellent  esprit  qui  domine 
partout  où  l'effort  technique  se  manifeste,  proviennent  des  cours  en  question. 
Il  convient  d'admettre  en  même  temps  que  nous  avons  trouvé  en  Colombie- 
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Britannique   d'excellents   sujets   pour  l'enseignement  chez   les   artisans  formés 
techniquement  dans  d'autres  pays. 

HIGH  SCHOOL  POUR  LES  JEUNES' 

Le  nom  de  cet  établissement  est  l'effet  d'une  méprise  car  en  réalité  il  s'agit 
plutôt  d'une  école  professionnelle.  Les  élèves  y  sont  au-dessus  de  l'âge  de 
l'école  élémentaire;  ils  ont  failli  aux  examens  d'entrée  des  hautes  écoles  et  la 
majorité  savent  parfaitement  qu'ils  ont  longtemps  à  attendre  avant  de  pouvoir 
être  admis  aux  établissements  industriels.  La  moitié  de  la  journée  se  passe  à 
l'atelier  avec  l'attente  qu'en  fin  de  Ire  année,  la  série  d'expérience  achevée,  les 
éfèves  sauront  orienter  leurs  efforts. 

Malgré  la  formation  technique  des  professeurs,  malgré  aussi  que  les  travaux 
effectués  soient  d'un  caractère  purement  professionnel,  les  élèves  sont  libres,  à 
condition  qu'ils  atteignent  un  chiffre  raisonnable  d'excellence,  de  passer  au  cours 
académique  tout  comme  d'ailleurs  à  n'importe  quel  cours  technique  de  haute 
école.  Il  est  hors  de  doute  que  nombre  d'élèves  sont  récupérés,  grâce  à  la  haute 
école  pour  les  jeunes,  que  laisse  absolument  indifférents  le  système  de  travaux  de 
l'école  élémentaire. 


COURS  d'économie  domestique  (science  ménagère) 

Ce  cours,  comme  son  nom  l'indique,  est  destiné  aux  jeunes  filles  et  le  pro- 
gramme y  touche  la  réalité  de  l'existence  sous  plus  d'un  point;  il  est  non  seule- 
ment une  excellente  fondation  à  l'entreprise  de  l'enseignement,  du  soin  des 
malades,  de  la  science  ménagère  et  autres  aspects  de  la  vie  industrielle,  mais 
encore  il  constitue  une  création  dont  l'effet  est  d'enrichir  la  vie  dans  son  sens  le 
plus  relevé  en  faisant  du  foyer  et  des  soins  du  foyer  le  centre  de  tout  ce  qu'il  y  a 
de  plus  noble  et  de  plus  digne  dans  la  poursuite  de  la  connaissance. 


ENSEIGNEMENT  NORMAL  DE  CONFECTION,  MODES,  CUISINE  ET  ARTS  DOMESTIQLT^S 

Ici  encore  on  rencontre  certains  ennuis  pour  obtenir  des  sujets  d'enseigne- 
ment dotés  de  ce  souffle  qui  leur  révèle  la  cohésion  qui  existe  entre  toutes  les 
phases  du  programme. 

L'unité  de  la  science  et  de  l'art,  appliqués  à  la  vie  familiale  n'est  aperçue 
que  par  peu  de  professeurs  d'économie  domestique,  c'est  ce  qui  a  donné  naissance 
aux  cours  du  samedi  pour  les  professeurs,  en  vue  de  fournir  à  ces  derniers  des 
occasions  adéquates  de  se  créer  une  compétence  dans  cette  sphère  élargie 
d'activité. 

Que  ces  classes  soient  appelées  à  un  succès  réel,  nul  doute  n'est  possible, 
car  des  professeurs  qualifiés  pour  ce  travail  ont  été  retenus. 


ECOLES  DU  SOIR 

Ces  écoles  peuvent  donner  tous  les  enseignements.  On  y  attache  également 
de  l'importance  aux  études  auxquelles  peuvent  s'intéresser  les  citoyens  en  dehors 
de  leurs  occupations  routinières  ;  il  y  est  aussi  question  de  matières  qui  requièrent 
une  certaine  attention  et  qui  doivent  assurer  aux  élèves  une  certaine  augmenta- 
tion de  leur  efficience  sur  le  marché  du  travail. 
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On  a,  Tan  passé,  enseigné  plus  de  trente  matières  différentes.  L'unique 
condition  posée  par  le  département  de  l'Education  est  que  les  professeurs  doivent 
posséder  les  connaissances  requises  et  Testime  publique. 

On  s'est  rendu  compte  qu'aux  écoles  volontaires  du  soir  le  succès  dépend, 
comme  l'insuccès,  du  professeur  même.  Quand  on  verra  les  commissions  sco- 
laires adopter,  pour  faire  connaître  les  cours  du  soir,  les  mêmes  méthodes  allé- 
chantes qu'adoptent  les  collèges  commerciaux  privés,  ce  jour-là  on  verra  une 
affluence  considérable  répondre  à  l'appel. 

CLASSES  PAR  CORRESPONDANCE 

Ces  classes  n'ont  trait  qu'aux  opérations  d'extraction  de  charbon  et  doivent 
leur  raison  d'être  à  ce  que  l'existence  de  la  triple  équipe  de  mineurs  a  rendu  la 
vie  impossible  aux  classes  du  soir.  Ces  classes  fournissent  un  enseignement 
préparatoire  aux  examens  dont  la  liste  suit: 

Certificat  d'allumeur  de  mine  (troisième  classe) . 

Certificat  de  chef  ouvrier  (deuxième  classe) . 

Certificat  d'administrateur-gérant  de  mines  (première  classe). 

Levés  miniers. 

Ce  sont  là  quelques  indications  brèves  sur  les  objets  poursuivis  par  l'orga- 
nisation de  l'enseignement  technique  dans  la  province  de  la  Colombie-Britan- 
nique. Beaucoup  reste  à  faire  dans  la  liaison  à  établir  entre  le  système  d'ensei- 
gnement et  les  industries,  sur  la  direction  à  donner  dans  le  choix  du  métier, 
enfin  sur  l'obtention  de  meilleures  conditions  en  ce  temps  de  crise  économique. 
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VIIL— REJVTES   VIAGÈRES   DE   L'ETAT 

Au  cours  de  mai  1922,  radministration  de  la  loi  de  1908,  concernant  les 
rentes  viagères  de  l'Etat  a  passé  des  mains  du  ministre  des  Postes  à  celles  du 
ministre  du  Travail,  et,  comme  c'est  la  première  fois  que  semblable  matière  est 
traitée  dans  une  publication  de  ce  ministère,  il  sera  probablement  fort  à  propos, 
avant  de  soumettre  un  état  financier  sur  les  opérations  de  l'exercice  passé, 
d'esquisser  légèrement  le  caractère  de  la  loi  et  du  système  des  rentes  viagères 
établi  par  cette  dernière. 

Un  projet  de  loi  intitulé  ''Loi  concernant  l'émission  de  rentes  viagères  d'Etat 
pour  le  vieil  âge"  a  été  soumis  à  la  Chambre  des  Communes  en  mars  1908  par 
l'honorable  M.  Fielding,  alors  ministre  des  Finances.  Une  mesure  identique 
avait  été  proposée  au  Sénat  à  la  session  précédente  par  le  très  honorable  sir 
R^ichard  Cartwright,  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  non  pas  en  vue  de 
lui  donner  force  de  loi  parce  que,  pour  devenir  loi  elle  devait  émaner  de  la  Cham- 
bre des  Communes,  mais  en  vue  de  mettre  sous  les  yeux  la  nature  du  projet  qu'il 
désirait  soumettre  à  l'opinion  publique.  Le  projet  de  loi  de  M.  Fielding  était 
substantiellement  identique  à  celui  de  sir  Richard  Cartwright.  En  présentant  à 
la  Chambre  son  projet  de  loi,  M.  Fielding  dit  qu'il  ne  fallait  pas  confondre  le  plan 
de  rentes  viagères  de  l'Etat  avec  les  pensions  aux  vieillards,  cette  dernière  entre- 
prise comportant  en  tout  ou  en  partie  contribution  de  la  part  du  trésor  public, 
alors  que  le  système  des  rentes  viagères  ne  comporte  nulle  intervention  de  cette 
nature,  si  ce  n'est  sous  formée  d'intérêt  plus  élevé  octroyé  sur  les  fonds  confiés  à 
l'Etat.  La  mise  en  vigueur  de  la  loi  fut  tout  d'abord  confiée  au  ministre  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie,  mais  en  1912  elle  passa  aux  mains  du  ministère  des  Postes 
pour  aboutir,  en  fin  de  compte,  comme  ci-haut,  en  mai  1922  au  ministre  du  Tra- 
vail. 

RÉSUMÉ  DU  SYSTÈME 

Bref,  la  loi  des  rentes  viagères  est  née  du  désir  d'encourager  l'épargne  et  de 
créer  des  organismes  facilitant  la  prévoyance  pour  les  vieux  jours  par  voie  d'achat 
d'annuités.  La  statistique  dit  que  95  p.  100  de  la  population,  à  60  ans,  est  à 
charge  aux  autres  ou  vivote  sur  le  salaire  journalier.  Or,  l'objet  de  la  loi  des 
rentes  viagères  est  de  parer  à  cet  état  de  choses  du  moins  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, et  de  mettre  la  population,  qui  vit  assez  chichement  d'un  salaire  à  peine 
sufi&sant,  à  même  de  s'assurer  une  rente  fixe  annuelle  versée  par  l'Etat  canadien 
à  partir  d'un  âge  déterminé. 

La  loi  dit  qu'il  est  permis  d'acheter  des  rentes  viagères  aux  individus,  aux 
associations  au  nom  de  leurs  membres,  aux  employeurs  au  nom  de  leurs  employés. 
Ces  rentes  peuvent  être  soit  différées,  soit  payées  immédiatement,  et  viser  deux 
personnes  aussi  bien  qu'une  seule,  conjointement.  La  rente  immédiate  est  celle 
que  l'on  peut  acheter  en  un  versement  unique  et  est  destinée  à  rencontrer  les  vues 
de  personnes  qui  disposent  d'un  certain  magot  dont  ils  désirent  tirer  profit  par  un 
placement  avantageux  qui  rapportera  un  revenu  certain  le  reste  de  leurs  jours. 
Les  rentes  viagères  sont  hors  d'atteinte  de  la  taxe  fédérale  et  non  négociables. 
Nul  examen  médical  n'est  requis. 

Une  disposition  importante  de  la  loi  est  celle  par  laquelle  une  annuité  peut 
être  garantie  pendant  une  période  quelconque  ne  dépassant  pas  20  ans.  Le  rentier 
décédant  avant  l'expiration  de  cette  période,  le  solde  à  verser  va  aux  personnes 
désignées  par  lui.  Advenant  qu'il  dépasse  la  période  de  20  ans  de  garantie,  il 
continuera  à  recevoir  sa  rente  sans  plus  avoir  de  versement  à  effectuer,  et  ce  jus- 
qu'à la  fin  de  ses  jours. 
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Il  est  également  stipulé  que,  advenant  que  les  versements  pour  l'achat  de 
rentes  différées  soient  pour  une  raison  ou  une  autre  discontinuée,  il  est  loisible  de 
les  reprendre  en  tout  temps  et  de  payer  les  arrérages  en  un  versement  unique  ou 
par  voie  d'augmentation  du  versement  annuel.  S'il  arrive  que  les  arrérages  ne 
soient  pas  honorés,  la  rente  sera  proportionnellement  réduite. 

Le  minimum  des  rentes  qu'il  soit  possible  d'acquérir  sur  la  vie  d'une  personne 
ou  sur  deux  têtes,  est  de  $50,  et  le  maximum,  $5,000.  Le  coût  d'une  rente  varie 
avec  l'âge  du  candidat,  la  date  de  versement  du  premier  payement,  le  chiffre  de  la 
rente,  l'âge  auquel  le  versement  de  la  rente  par  l'Etat  doit  commencer,  enfin  le 
genre  de  rente  désirée.  L'Etat  porte  le  fardeau  du  coût  d'administration,  ce  qui 
libère  le  rentier  de  toute  majoration  du  chiffre  des  versements  à  effectuer.  Une 
rente  viagère  de  $500  à  verser  à  l'âge  de  60  ans  coûtera  15c.  par  jour,  soit  $53.05 
par  année  à  partir  de  l'âge  de  20  ans,  et  advenant  le  décès  du  rentier  avant  la 
date  fixée  pour  le  premier  versement  de  l'annuité,  tout  l'argent  payé  par  le  rentier, 
additionné  d'un  intérêt  à  4  p.  100,  sera  versé  à  qui  de  droit.  Si  le  rentier  se 
désiste  de  son  droit  au  remboursement  de  l'argent  en  cas  de  mort  prématurée,  la 
somme  à  verser  à  titre  d'annuité  se  trouve  sérieusement  augmentée,  toutes  choses 
égales  d'ailleurs;  ou  encore  une  rente  de  $500  peut  être  obtenue  contre  versement 
annuel  de  $36.85  entre  20  et  60  ans  d'âge. 

Les  taux  d'intérêts  octroyés  dans  le  calcul  de  la  valeur  des  annuités  sont  de 
4  p.  100  mais,  vu  la  longévité  plus  développée  chez  la  population  canadienne  que 
chez  la  population  de  la  Grande-Bretagne  dont  le  taux  de  mortalité  a  servi  à  la 
confection  du  tableau,  il  arrive  que  les  avantages  retirés  à  titre  d'intérêts  consti- 
tuent l'intérêt  composé  à  5  p.  100.  Le  tarif  ne  comporte  nul  grèvement  de  même 
qu'il  n'est  fait  aucune  réduction  sur  les  primes  à  verser  pour  aucune  raison  que 
ce  soit,  le  rentier  retirant  tout  l'avantage  pour  chaque  sou  versé,  et  le  gouverne- 
ment portant  le  fardeau  de  l'administration. 

On  croit  qu'il  n'existe  nulle  part  au  pays  de  système  de  placement  dont 
puisse  profiter  la  population  du  Canada  pour  s'assurer  plus  facilement  contre  le 
vieil  âge.  Il  n'y  a  pas  non  plus,  croit-on,  d'autre  système  qui  assure  une  aussi 
forte  rente  à  prime  égale,  et  ce  pour  cette  raison  qu'avec  chaque  versement  trim^es- 
triel  de  la  rente,  le  rentier  récupère  partie  de  l'argent  qui  a  servi  à  l'achat  de  l'an- 
nuité sans  compter  partie  des  intérêts  courus.  C'est  ce  qui  fait  que  l'acheteur 
d'une  rente  viagère  est  en  mesure  de  jouir  de  son  vivant  de  tout  le  capital  placé 
dans  l'entreprise,  avec  intérêts,  sans  que  son  revenu  en  soit  diminué  et  quelle  que 
soit  la  durée  de  son  existence. 

Les  principes  cardinaux  qui  servent  de  base  aux  rentes  viagères  de  l'Etat  sont 
les  suivants:  (1)  Ils  sont  garantis  par  l'Etat;  (2)  non  déchéance  en  cas  d'inter- 
ruption ou  d'abandon  de  payement  des  primes,  auquel  cas  l'unique  effet  serait  que 
si  les  arrérages  ne  sont  pas  versés,  le  montant  de  la  rente  sera  proportionnellement 
moindre  qu'en  cas  de  versement  intégral;  (3)  que  la  rente  est  insaisissable  et 
inimposable  par  aucun  jugement  de  cour  ou  à  la  suite  d'aucune  action  et  (4) 
qu'elle  ne  peut  être  ni  aliénée  ni  anticipée. 

Les  archives  de  la  division  des  rentes  viagères  nous  montrent  que  la  durée 
moyenne  des  rentes  immédiates  est  de  quatorze  ans,  et  de  trente-quatre  ans  celle 
des  annuités  différées.  Les  trois  cinquièmes  de  l'argent  encaissé  va  à  l'achat  des 
rentes  immédiates  et  les  deux  cinquièmes  aux  rentes  différées. 

Un  manuel  de  renseignements  est  en  circulation  et  chacun  est  libre  d'en 
obtenir  sans  frais  en  s'adressant  au  ministère  du  Travail,  à  la  division  des  rentes 
viagères. 

GENRE  DE  VIE  DES  RENTIERS 

Des  indications  pleines  d'intérêt  sur  le  mécanisme  de  la  mise  en  vigueur  de 
la  loi  nous  viennent  de  ce  que  l'on  peut  tirer  des  renseignements  sur  le  genre  de 
vie  des  rentiers.  Sur  la  totalité  de  ces  derniers,  deux  mille  cinq  cent  soixante- 
sept  (2,567)  ont  fourni  des  détails  sur  leur  genre  de  vie: 
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Com}3tcibles,  38;  agents,  21;  agent  de  publicité,  1;  agents  de  fret,  3;  agents 
d'assurances,  6;  agents  d'immeubles,  6;  chefs  de  gares,  8;  fermier,  1;  tenancier 
de  lieu  d'amusements,   1;   architectes,  4;   membres  de  l'armée,  8;   artistes,  6 
essayeur,  1;   apurateur,  1;   auteur,   1;  préposé  aux  bagages,   1;  boulangers,  7 
barbiers,  14;  avocats,  33;  vanniers,  1;  spécialiste  en  traitements  de  beauté,  1 
apiculteur,  1;  forgerons,  8;  teneurs  de  livres,  55;  chaudronniers^  3;  serre-freins, 
3;  briqueteurs,  3;  briquetiers,  2;  courtiers,  12;  trésorier,  1. 

Opérateur  de  câble  sous-marin,  1;  solliciteur,  2;  charpentiers,  34;  voituriers, 
3;  caissiers,  2;  marchand  de  fromage,  1;  fromagers,  2;  chefs,  4;  fonctionnaires 
municipaux,  3;  fonctionnaires  fédéraux,  78;  dégraisseur,  1;  membres  du  culte, 
143;  commis,  145;  commis  de  banques,  33;  compositeur,  1;  tonnelier,  1;  entrepre- 
neurs, 2;  curateur,  1. 

Diaconesses,  7;  démonstrateurs,  3;  dentistes,  22;  laitier,  1;  diététistes,  2; 
dessinateur,  1;  domestiques,  24;  dresseurs  de  plans,  15;  couturiers,  23;  apothi- 
caires, 24;  teinturier;  1. 

Editeurs,  2;  électriciens,  11;  ingénieurs,  17;  ingénieurs  chimistes,  2;  ingé- 
nieurs civils,  23:  ingénieurs  électriciens,  6;  ingénieurs  sur  locomotives,  4;  ingé- 
nieurs de  la  marine,  4;  ingénieurs  mécaniciens,  4;  ingénieurs  miniers,  6;  graveurs, 
1  ;  estimateur,  1. 

Employés  d'usines,  22;  fermiers,  148;  garçons  de  ferme,  11;  passeur,  1; 
pompiers,  4;  pêcheurs,  2;  contremaîtres,  6;  forestier,  1;  préposés  au  fret,  2. 

Jardiniers,  5;  poseur  d'appareils  à  gaz,  1;  géologues,  2. 

Coiffeur,  1;  selliers,  7;  maîtres  d'hôtels,  6;  horticulteur,  1;  chefs  de  maison. 
185 

Inspecteurs,  4. 

Concierges,  7;  joailliers,  3;  journalistes,  10;  juges,  6. 

Journaliers,  60;  dame  de  compagnie,  1;  conférenciers,  2;  bibliothécaires,  6; 
lithographes,  2;  marchands  de  bois,  6. 

Machinistes,  19;  .magistrats,  1;  administrateurs,  16;  manufacturiers,  13; 
mariniers,  10;  matrone,  1;  mécaniciens,  12;  marchands,  100;  messagers,  6; 
métallurgistes,  3;  employés  de  scierie,  10;  mineurs,  13;  missionnaires,  55;  serre- 
freins,  2;  mouleur,  1;  opérateur  de  cinéma,  1;  musiciens,  5. 

Appartenant  à  la  marine,  1  ;  nourrices,  79. 

Spécialiste-ornementateur,  1. 

Peintres,  4;  colporteurs,  3;  photographes,  8;  médecins,  68;  encadreur,  1; 
plombiers,  2;  agents  de  police,  5;  fabricant  de  vernis,  1;  maîtres  de  poste,  30; 
poudrier,  1;  président  d'université,  1;  imprimeurs,  22;  professeurs,  6;  reviseur, 
1  ;  publicistes,  4. 

Inspecteur  de  chemins  de  fer,  1;  propriétaires  de  ranchs,  7;  registrateurs,  2; 
rapporteurs,  6. 

Commis,  24;  inspecteurs  d'écoles,  4;  secrétaires,  12;  cheminots,  4;  expédi- 
teurs. 6;  constructeur  de  navires,  1;  hommes  de  chantiers,  3;  cordonniers,  8: 
spéculateur,  1;  sténographes,  81;  intendants,  2;  monteur  de  poêles,  1;  tailleur  de 
pierres,  1;  étudiants,  53;  surintendants,  8;  arpenteurs,  8, 

Tailleurs,  15:  professeurs,  331;  conducteurs  d'attelages,  2;  télégraphistes,  6; 
opérateurs  de  téléphone,  2;  ferblantiers,  3;  fabricant  d'outils,  1;  cantonnier,  1; 
traducteur,  1;  voyageurs,  18;  aide-voyageur,  1;  trésorier,  1;  tourne-clef.  1. 

Marchands  de  meubles,  2;  entrepreneurs  de  pompes  funèbres,  2. 

Garçons  de  café,  2;  employés  d'entrepôts,  2;  gardien,  1;  tisserands,  2;  opéra- 
teurs de  sans-fil,  2;  ouvriers  en  bois,  6. 

Le  nombre  total  d'occupations  se  trouve  donc  être  de  176. 
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AIDE  APPORTÉE   PAR  LES   MAÎTRES  DE  POSTE 

Conformément  à  un  arrêté  en  conseil  du  31  mai  1909,  les  maîtres  de  poste 
et  leurs  assistants,  là  où  il  se  vend  des  mandats-poste,  sont  tenus  d'accepter  les 
versements  destinés  à  l'achat  de  rentes  viagères  et  de  remettre  le  tout  au  surin- 
tendant suivant  les  instructions  reçues. 

Les  maîtres  de  poste  dont  les  traitements  sont  établis  d'après  la  base  d'un 
bureau  de  poste  de  cité  retirent  une  commission  sur  tous  les  deniers  remis  au 
compte  des  rentes  viagères.  Celui-ci  est  de  5  p.  100  sur  les  deniers  remis  pour 
l'achat  des  rentes  différées  pour  lesquelles  les  paiements  s'étendent  sur  une 
période  de  plus  de  5  ans;  et  1  p.  100  lorsque  l'achat  est  terminé  dans  les  cinq 
ans,  1  p.  100  sur  les  deniers  remis  pour  les  rentes  immédiates,  l'achat  desquelles 
se  fait  au  moyen  d'un  paiement  unique. 

Au  cours  de  l'exercice  1922-23  il  a  été  reçu  un  total  de  $1,028,353.07  pour 
l'achat  des  rentes.  Sur  ce  montant,  il  a  été  remis  25  p.  100,  ou  $262,489.16  par 
l'entremise  des  bureaux  de  mandat-postes,  75  p.  100,  ou  $765,863.91,  ayant  été 
envoyés  directement  à  la  division. 

On  fournit  aux  maîtres  de  poste,  de  tous  les  bureaux  de  poste,  dont  le 
nombre  dépasse  12j000,  des  livrets,  de  cartes,  de  renseignements,  etc.,  pour  la 
distribution,  aussi  bien  que  des  affiches  pour  être  suspendues  dans  leurs  bureaux. 
Toutefois,  depuis  un  certain  nombre  d'années,  il  n'a  été  fourni  à  aucun  bureau, 
de  formules  de  demande  ou  d'échelle  des  taux  pour  la  distribution,  sauf  lorsque 
demande  spéciale  en  a  été  faite.  L'expérience  a  dériiontré  qu'il  est  préférable 
que  le  postulant  fasse  connaître  ses  désirs  au  ministère,  lequel  lui  fournira 
promptement  tous  les  renseignements  désirés. 

ÉTAT   FINANCIER 

A  partir  du  1er  septembre  1908,  date  de  l'inauguration  de  la  division  des 
rentes  viagères,  jusqu'au  31  mars  1923,  inclusivement,  le  nombre  total  des  con- 
trats émis  a  été  de  5,647.  510  des  acheteurs  de  ces  contrats  sont  décédés,  ce  qui 
laisse  en  vigueur  au  31  mars  1923,  5,137  contrats.  Le  montant  total  reçu  pour 
les  achats  durant  la  même  période  s'est  élevée  à  $6,688,658.47.  L'état  suivant 
donne  les  détails  : 

Du  1er  sept.  1908  au  31  mars  1909 66  contrats $       50,391  31 

.........  ^g^Q ^gg    ,,   434,49089 

1911 1,069  "   393,441  40 

1912 1,032  " 441,600  00 

1913 373  "   417,135  50 

1914 318  " 390,886  71 

1915 264 ; 314,765  29 

1916 235  "   441,696  09 

1917 285  "   432,272  40 

1918 187  "   332,792  01 

1919 147  "   322, 154  23 

1920 204  "       408,718  78 

1921 195  "       531,800  45 

1922 277  "       748, 159  73 

1923 339  "       1,028,353  07 


31  mars 

1909  "  31* 

31  " 

1910  "  31 

31  " 

1911  "  31 

31  " 

1912  "  31 

31  " 

1913  "  31 

31  " 

1914  "  31 

31  " 

1915  "  31 

31  " 

1916  "  31 

31  « 

1917  "  31 

31  " 

1918  "  31 

31  " 

1919  "  31 

31  " 

1920  "  31 

31  " 

1921  "  31 

31  " 

1922  *'  31 

Total 5,647         "  ^ $  6,688,658  47 

Au  cours  de  l'exercice  terminé  le  31  mars  1923,  il  a  été  acheté  182  rentes 
immédiates  et  157  rentes  différées,  formant  un  total  de  339,  s'élevant  à 
$133,624.07. 

Le  montant  des  achats  s'est  élevé  pendant  la  même  période  à  $1,028,353.07. 
,  Le  nombre  des  rentes  en  vigueur  au  31  mars  1923  était  comme  suit:  Immé- 
diates, 1,365;  différées,  3,772,  ou  un  total  de  5,137,  et  le  montant  desdites  annuités 
s'est  élevé  à  $1,364,059.26.  Le  montant  reçu  pour  les  achats  de  rentes  viagères, 
à  partir  du  1er  septembre  1908,  jusqu'au  31  mars  1923,  sans  compter  les  montants 
renvoyés  aux  acheteurs,  a  été  de  $6,688,658.47. 
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ÉTATS  RELATIF  AU  FONDS  DES  RENTES  VIAGÈRES  DU  GOUVERNEMENT,  AU  31  MARS  1923 

ACTIF 

Fonds  le  31  mars  1922 $  5,005,424  42 

Recettes  en  1922-23,  moins  les  paiements 887, 180  21 

Fonds  le  31  mars  1923 $5,892, 604  63 

PASSIF 
Valeur  actuelle  nette  de  tous  les  contrats  en  souffrance 5, 892, 604  63 

RECETTES 

Pour  les  annuités  immédiates $      807, 390  26 

Pour  les  annuités  ajournées 221 ,  337  10 

Intérêt  sur  fonds 208, 683  73 

Montant  transféré  par  le  gouvernement  afin  de  maintenir 

la  réserve 49, 655  34 

1,287,066  43 

PAIEMENTS 

Annuités  payées  en  vertu  des  contrats  immédiats $      386,527  01 

Remboursements  des  primes  avec  intérêt 12,984  92 

Remboursem^ent  des  primes  sans  intérêt 374  29 

Solde,  le  31  mars  1923 887,180  21 

1,287,066  43 


ESTIMATION  ARRÊTÉE  AU  31  MARS  1923,  DES  CONTRATS  DE  RENTES  VIAGÈRES  ÉMIS 

CONFORMÉMENT    Â    LA   LOI 


Description  des  contrats 


1.  Rentes  immédiates 

2.  Immédiates,  garanties 

3.  Immédiates,  au  dernier  survivant. . 

4.  Différées  *  'A" 

5.  Différées  "A"  garanties 

6.  Différées  "A"  au  dernier  survivant 

7.  Différées  "B"  au  dernier  survivant 

8.  Différées  "B" 

Totaux 


Montant 

Valeur  totale 

des 

au  31  mars 

Nombre 

rentes 

1923,  des  rentes 

viagères 

achetées 

$          c. 

S          c. 

862 

298,586  14 

2,333,840  00 

357 

79,359  05 

705,905  00 

146 

58,321  58 

581,589  00 

1,171 

260,600  92 

664,271  28 

2,019 

467,228  08 

929,531  61 

64 

29,173  05 

110,635  59 

27 

12,584  07 

45,645  25 

491 

'58,206  37 

521,186  90 

5,137 

1,304,059  26 

5,892,604  63 
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IX.— CONFÉRENCE   INTERNATIONALE   DU   TRAVAIL:     SOCIÉTÉ 

DES  NATIONS 

Dans  les  rapports  annuels  précédents  du  ministère  du  Travail,  il  est  fait 
mention  de  l'organisation  internationale  du  travail  de  la  Société  des  Nations, 
sous  les  auspices  du  traité  de  paix,  ainsi  que  de  son  but,  ses  plans,  son  organisa- 
tion, etc.;  il  y  est  aussi  question  des  matières  soumises  à  l'attention  de  la  pre- 
mière réunion  de  la  conférence  tenue  à  Washington,  D.C.,  aux  mois  d'octobre- 
novembre  1919;  à  Gênes,  Italie,  en  juin-juillet  1920;  et  à  Genève,  Suisse,  en 
octobre-novembre  1921,  respectivement. 

Les  projets  de  convention  et  les  recommandations  suivantes  ont  été  adoptées 
à  la  première  réunion  (1919)  de  la  conférence  internationale  du  Travail: 

Projets  de  convention  (1)  limitant  les  heures  de  travail  dans  les  entreprises  industrielles 
à  huit  dans  le  jour  et  à  quarante-huit  dans  la  semaine;  (2)  relativement  au  chômage;  (3)  rela- 
tivement à  l'emploi  des  femmes  avant  et  après  leur  délivrance;  (4)  concernant  l'emploi  dea 
femmes  pendant  la  nuit;  (5)  établissant  l'âge  minimum  pour  l'admission  des  enfants  aux 
emplois  industriels;  (6)  concernant  le  travail  de  nuit  des  jeunes  hommes  employés  dan?5 
l'industrie. 

Recommandations  touchant  (1)  le  chômage;  (2)  réciprocité  de  traitem.ent  à  l'égard  des 
travailleurs  étrangers;  (3)  la  prévention  de  l'anthrax;  (4)  la  protection  des  femmes  et  des 
enfants  contre  l'empoisonnement  par  le  blanc  de  plomb;  (5)  l'établissement  de  services  sani- 
taires gouvernementaux;  (6)  l'application  des  décisions  de  la  conférence  de  Berne  tenue  en 
1906,  relativement  à  la  prohibition  de  l'emploi  du  phosphore  blanc  dans  la  fabrication  des 
allumettes. 

L'ordre  du  jour  de  la  deuxième  réunion  (1920)  avait  trait  exclusivement  aux 
matières  intéressant  les  marins;  les  projets  de  convention  ainsi  que  les  recom- 
mandations adoptées  sont  les  suivantes: 

Projets  de  convention  (a)  déterminant  l'âge  minimum  d'acceptation  des  enfants  pour 
des  travaux  maritimes;  (b)  relativement  à  la  compensation  de  chômage  au  cas  de  naufrage 
ou  de  perte  des  navires;  (c)  afin  d'établir  des  facilités  dans  le  but  de  procurer  de  l'ouvrage 
aux  marins. 

Recommandations  concernant  (a)  la  limitation  des  heures  de  travail  dans  l'industrie  de 
la  pêche;  (b)  la  limitation  des  heures  de  travail  dans  la  navigation  intérieure;  (c)  l'établis- 
sement de  codes  maritimes  nationaux;   (d)  assurances  des  marins  contre  le  chômage. 

La  troisième  réunion  (1921)  a  eu  pour  résultat  l'adoption  des  projets  de 
convention  ainsi  que  des  recommandations  suivantes: 

Projets  de  convention  touchant  (1)  l'âge  d'acceptation  des  enfants  aux  travaiix  agricoles, 
(2)  les  droits  d'association  et  d'union  des  travailleurs  agricoles;  (3)  la  com.pensation  aux 
ouvriers  agricoles;  (4)  l'emploi  du  blanc  de  plomb  dans  la  peinture;  (5'  l'application  du 
repos  hebdomadaire  dans  les  entreprises  industrielles;  (6)  rétablissement  du  minimum  d'âge 
pour  l'admission  des  jeunes  hommes  en  qualité  d'arrimeurs  et  de  chauffeurs  (de  navires)  ; 
î7)  touchant  l'examen  médical  obligatoire  des  enfants  et  des  jeunes  gens  travaillant  sur  la 
mer. 

Recommandations  touchant  (a)  la  prévention  du  chômage  dans  l'agriculture;  (b)  la 
protection,  avant  et  après  leur  délivrance  des  ouvrières  agricoles  salariées  ^c)  le  travail  de 
imit  des  ouvrières  agricoles;  (d)  le  travail  agricole  de  nuit  des  enfants  et  des  jeunes  gens; 
(e)  le  développement  de  l'enseignement  technique  agricole;  (f^  les  conditions  de  vie  des 
ouvriers  agricoles;  (g)  les  assurances  sociales  agricoles;  (h)  l'application  du  repos  hebdoma- 
daire dans  les  établissements  de  commerce. 

Les  propositions  émanant  de  la  première,  de  la  deuxième  et  de  la  troisième 
conférences  internationales  du  Travail  ont  été  reçues  en  temps  voulu  par  le 
gouvernement  canadien,  et  ont  été  soumises  formellement  à  l'attention  des 
autorités  législatives  compétentes,  comme  les  termes  du  traité  l'exigeaient.     On 
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devrait  tenir  compte  que  certaine  des  propositions  étaient  considérées  par  les 
fonctionnaires  légaux  fédéraux  comme  tombant  sous  le  coup  de  la  juridiction 
fédérale,  alors  que  d'autres  étaient  du  domaine  provincial.  Celles-ci  ont  été 
en  conséquence  renvoyées  aux  divers  gouvernements  provinciaux  pour  qu'ils  en 
disposent. 

En  vertu  des  termes  du  traité  de  paix  chaque  état  qui  y  a  adhéré -a  droit  à 
quatre  délégués  à  la  conférence  internationale  du  travail,  deux  représentants  le 
gouvernement,  et  les  deux  autres  représentant  respectivement  les  patrons  et  les 
ouvriers  de  ce  pays  ;  ces  derniers  sont  nommés  avec  l'approbation  des  organisations 
industrielles  (là  où  il  en  existe)  représentant  le  mieux  les  classes  respectivement 
intéressées.  Chaque  délégué  a  droit  d'être  accompagné  par  deux  conseillers  au 
plus  pour  chaque  item  de  l'agenda.  Il  est  aussi  stipulé  dans  le  traité  de  paix  que 
les  décisions  de  la  conférence  peuvent  être  énoncées  sous  la  forme  (a)  d'une  re- 
commandation à  être  soumise  à  l'attention  des  autres  nations  représentées  en 
vue  de  lui  donner  effet  par  des  lois  nationales  ou  autrement,  ou  encore  (b)  d'un 
projet  de  convention  internationale  devant  être  ratifiée  par  les  nations  composant 
la  conférence.  Un  vote  des  deux  tiers  des  délégués  est  nécessaire  à  l'adoption  de 
toute  recommandation  ou  de  tout  projet  de  convention  par  la  conférence.  Les 
recommandations  et  les  projets  de  convention  sont  ensuite  transmis  par  l'inter- 
médiaire du  secrétariat  de  la  Société  des  nations  aux  divers  pays  représentes  dans 
le  Corps  Ouvrier  International  pour  être  approuvés  ou  autrement  interprétés. 
Chaque  pays  est  tenue,  en  vertu  du  traité,  dans  mi  délai  d'une  année  au  plus,  à 
partir  de  la  clôture  de  la  conférence,  ou  si,  pour  des  raisons  exceptionnelles,  il  est 
impossible  de  le  faire  dans  l'année,  alors  dans  le  plus  bref  délai  possible,  et  pas 
plus  tard  pour  tous  les  cas,  que  dix-huit  mois  après  la  clôture  de  la  conférence,  à 
soumettre  les  recommandations  ou  les  pi'ojcts  de  convention  respectifs  "à  l'au- 
torité ou  aux  autorités  comj)étentes  en  ces  matières  pour  leur  donner  effet  par 
des  lois  ou  autres  mesures." 

La  quatrième  réunion  a  eu  lieu  à  Genève,  Suisse,  du  18  octobre  au  3  novem- 
bre 1922.  Les  séances  se  sont  élevées  à  vingt  et  une.  Les  trente-sept  paj^s  dont 
les  noms  suivent  étaient  représentées  à  la  conférence:  Albanie,  Autriche,  Belgique, 
Brésil,  Bulgarie,  Canada,  Chili,  Chine,  Colombie-Cuba,  Tchéco-slovaquie,  Dane- 
mark, Esthonie,  Finlande,  France,  Allemagne,  Grande-Bretagne,  Grèce,  Hongrie, 
Indes,  Japon,  Lethonie,  Pays-Bas,  Norvège,  Paraguay,  Pologne,  Portugal,  Rou- 
manie, Royaume  des  Serbes,  des  Croates  et  des  Slovènes,  Siam,  Afrique  du  Sud, 
Espagne,  Suède,  Suisse,  Uruguay,  Venezuela. 

Parmi  les  délégués  à  la  Conférence,  61  ont  été  nommés  par  leurs  gouverne- 
ments, 21  par  leurs  patrons,  et  22  par  les  ouvriers.  Assistaient  de  plus,  91  con- 
seillers techniques,  dont  44  étaient  attachés  aux  délégués  gouvernementaux,  et 
23  aux  délégués  des  ouvriers. 

LA  DÉLÉGATION   CANADIENNE 

Les  délégués  du  gouvernement  étaient  l'honorable  James  Murdock,  ministre 
du  Travail,  et  l'honorable  Ernest  Lapointe,  ministre  de  la  INIarine  et  des  Pêche- 
ries. Le  délégué  des  patrons  nommé  par  la  Canadian  Manufacturers'  Association 
était  M.  W.  C.  Coulter,  de  la  Booth-Coultcr  Copper  and  Brass  Company,  Ltd., 
de  Toronto,  avec  M.  H.  W.  Macdonnell,  de  la  Canadian  Manufacturers'  Asso- 
ciation, de  Toronto,  comme  conseiller  technique.  Le  délégué  des  ouvriers  était 
M.  Tom  Moore,  d'Ottawa,  président  du  Congrès  des  métiers  et  du  travail  du 
Canada,  avec  M.  John  W.  Bruce,  de  Toronto,  représentant  canadien  de  la 
United  Association  of  Plumhers  and  Steamfitters,  comme  conseiller  technique. 

Bien  que  les  item  inscrits  à  l'ordre  du  jour  fussent  tels  qu'ils  échappaient  à 
la  législation  provinciale,  on  a  invité  les  gouvernements  provinciaux  à  se  faire 
représenter  aux  conférences,  dans  des  conditions  semblables  à  celles  en  vertu  des- 
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quelles  ils  avaient  assisté  à  des  conférences  antérieures,  en  qualité  de  conseillers 
des  délégués  du  gouvernement  fédéral.  Toutefois,  ceux-ci  n'ont  pas  répondu  à 
l'invitation. 

ORDRE  DU  JOUR  DE  LA  CONFERENCE 

Voici  quel  était  Tordre  du  jour  de  la  Conférence: 

1.  Révision  de  la  XlIIe  partie  du  traité  de  Versailles  et  des  parties  corres- 
pondantes des  autres  traités  de  paix  : 

(a)  En  vue  de  réformer  la  constitution  du  corps  de  régie; 

(b)  En  vue  d'opérer  une  modification  relative  à  la  périodicité  de  la  Confé- 
rence. 

2.  La  communication  au  Bureau  international  du  travail  des  informations 
statistiques  et  autres  touchant  l'émigration  et  l'immigration,  ainsi  que  le  rapa- 
triement et  le  transport  des  émigrants. 

RÉFORME  DU  CORPS  DE  REGIE 

L'article  393  du  traité  de  paix  stipule  que  le  Bureau  international  du  travail 
sera  sous  le  contrôle  d'un  corps  de  régie  composé  de  vingt-quatre  personnes. 
Douze  devant  représenter  les  gouvernements,  six  les  patrons,  et  six  les  travail- 
leurs. La  Conférence  a  adopté  un  nouvel  article  pourvoyant  à  ce  que  le  corps 
de  régie  soit  augmenté  à  trente-deux  personnes,  répartis  dans  la  même  proportion 
qu'auparavant. 

L'article  original,  de  même  que  l'amendement  projeté,  exposent  qu'au  nombre 
des  personnes  représentant  les  gouvernements,  huit  seront  choisies  par  les  nations 
composant  la  conférence,  les  plus  importantes  quant  à  leur  production  industrielle, 
quatre  d'après  l'article  originaire  et  Imit  d'après  l'amendement  projeté,  seront 
nommées  par  les  membres  choisis  à  cette  fin,  par  les  délégués  du  gouvernement 
à  la  conférence,  sans  comprendre  les  délégués  des  huit  membres  précités.  L'amen- 
dement projeté  stipule  de  plus  qu'au  nombre  des  six  membres  représentés,  six 
seront  des  états  non-européens.  On  a  laissé  au  conseil  de  la  Société  des  nations, 
le  soin  de  décider  quelles  étaient  les  huit  nations  les  plus  importantes  par  leur 
production  industrielle.  Celui-ci  ayant  adopté  une  classification  plaçant  le 
Canada  au  nombre  des  huit  premières  nations  industrielles,  assure  le  gouverne- 
ment du  Dominion  qu'il  aura  une  représentation  sur  le  corps  de  régie,  semblable 
à  celle  qu'il  a  eue,  depuis  l'inauguration  du  corps  ouvrier  international.  D'après 
les  termes  de  l'article  422  du  traité  de  paix,  l'amendement  projeté  à  l'article  393, 
avant  d'avoir  force  de  loi,  devra  être  ratifié  par  les  états  représentés  au  conseil 
de  la  Société  des  nations  et  par  les  trois-quarts  des  membres  de  la  Société  des 
nations. 

Procédure  povr  la  modification  des  conventions. — Un  comité  formé  pour 
l'étude  de  cette  matière  a  tenu  plusieurs  réunions,  et  a  aussi  nommé  parmi  ses 
membres  un  sous-comité  d'experts  légaux,  afin  de  considérer  une  pro- 
position en  vertu  de  laquelle  pourrait  être  insérée  une  •  disposition  dans 
les  futurs  projets  de  convention,  afin  de  pourvoir  aux  amendements  désirés.  Le 
comité  a  recommandé  et  la  conférence  a  décidé,  que  l'on  devrait  enjoindre  au 
Bureau  international  du  travail  à  entreprendre  l'étude  approfondie  des  problèmes, 
que  comporte  la  proposition  de  consentir  aux  modifications  apportées  aux  projets 
de  convention  futurs,  et  de  préparer  un  rapport  devant  être  soumis  aux  gouver- 
nements faisant  partie  de  la  conférence,  avant  la  prochaine  réunion. 

Résolution  touchant  le  chômage. — Il  a  été  adopté  une  résolution  demandant 
au  Bureau  international  du  travail  de  continuer  à  recueillir  des  renseignements 
afférents  au  chômage,  et  des  mesures  pour  y  faire  face,  et  de  plus  une  autre  réso- 
lution pour  que  le  Bureau  international  du  travail  demande  à  l'organisation  éco- 
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nomique  et  financière  de  la  Société  des  nations,  tous  les  renseignements  concer- 
nant Pinfluence  qu'a  sur  la  demande  de  main-d'œuvre  des  deux  sexes,  la  politique 
monétaire,  financière  et  commerciale  des  divers  pays. 

Recommandation  touchant  les  statistiques  de  Vémigration. — Il  n'a  pas  été 
adopté  de  projets  de  convention  à  cette  conférence,  mais  on  a  adopté  une  recom- 
mandation pour  que  chaque  membre  du  corps  ouvrier  international,  communique 
au  Bureau  international  du  travail,  tous  les  renseignements  disponibles  concer- 
nant l'émigration,  l'immigration,  le  rapatriement,  le  transport  des  émigrants  à 
l'aller  et  au  retour,  et  les  mesures  que  l'on  a  prises  ou  que  l'on  se  propose  de  pren- 
dre relativement  à  ces  questions.  Il  a  aussi  été  recommandé  que  les  membres 
du  corps  ouvrier  international  devraient  faire  tous  les  efforts  possibles  afin  de 
communiquer  au  Bureau  international  du  travail,  des  statistiques  précises  quant 
au  sexe,  l'âge,  l'accupation,  la  nationalité,  le  pays  habité  en  dernier  lieu,  et  le 
pays  d'adoption  projeté.  Finalement,  la  recommandation  suggérait  l'adoption 
d'une  définition  uniforme  du  terme  ''émigrant",  et  la  détermination  des  détails 
uniformes  devant  être  inscrits  sur  les  documents  d'identité,  émis  aux  émigrants  et 
aux  immigrants  par  les  autorités  compétentes,  et  l'emploi  d'une  méthode  uniforme 
d'enregistrement  des  informations  statistiques  touchant  l'émigration  et  l'immi- 
gration. 

CORPS    DE   RÉGIE 

Il  a  été  tenu  six  réunions  du  corps  de  régie  au  cours  du  dernier  exercice 
comme  suit:  Du  4-7  avril  1922,  à  Rome;  du  25-27  juillet,  à  Interlaken;  les  12  et 
13  octobre,  à  Genève;  le  31  octobre  1922,  à  Genève  (deux  réunions)  ;  et  en 
janvier-février  à  Genève.  Tel  qu'exposé  antérieurement,  le  corps  de  régie  est 
composé  de  vingt-quatre  membres,  dont  douze  sont  des  représentants  du  gou- 
vernement, six  des  représentants  des  patrons,  et  six  des  représentants  des  ou- 
vriers. Sur  les  douze  sièges  dévolus  aux  gouvernements,  l'un  appartient  au 
gouvernement  canadien.  L'honorable  James  Murdock,  le  ministre  du  Travail, 
a  assisté  aux  réunions  du  corps  de  régie  qui  ont  eu  lieu  à  Genève,  les  12,  13  et 
31  octobre  1922.  Le  colonel  David  Carnegie,  correspondant  honoraire  du  minis- 
tère du  Travail  à  Londres,  et  délégué  canadien  faisant  partie  de  la  Commission 
temporaire  mixte  pour  la  réduction  des  armements  de  la  Société  des  nations, 
qui  a  habité  le  Canada  pendant  tout  le  temps  de  la  guerre,  représentait  le  minis- 
tre du  Travail  aux  réunions  d'avril  et  de  juillet.  A  la  première  réunion  de  la 
conférence  internationale  du  Travail  (1919),  M.  P.  M.  Draper,  secrétaire- 
trésorier  du  Congrès  des  Métiers  et  du  travail  du  Canada,  a  été  élu  comme  l'un 
des  six  représentants  des  ouvriers  sur  le  corps  de  régie.  M.  Draper  ayant  été 
incapable  d'assister  à  aucune  des  réunions  du  corps  de  régie  l'année  dernière, 
s'est  fait  représenter  aux  réunions  tenues  à  Genève,  en  octobre,  par  M.  Tom 
Moore,  président  du  Congrès  des  métiers  et  du  travail  du  Canada. 

Conformément  à  l'article  393  du  traité  de  paix,  le  corps  de  régie  nommé  à  la 
première  réunion  de  la  conférence  internationale  du  travail  (1919)  a  terminé 
son  terme  d'office  en  1922,  et  la  quatrième  réunion  de  la  conférence  a  donc 
procédé  à  l'élection  d'un  nouveau  corps  de  régie.  Les  membres  des  gouverne- 
ments représentant  les  huit  états  industriels  les  plus  importants  sur  le  corps  de 
régie,  sont  les  suivants:  Belgique,  Canada,  France,  Allemagne,  Grande-Bretagne, 
Indes,  Italie  et  Japon.  Les  autres  quatre  gouvernements  choisis  à  la  conférence 
afin  de  nommer  des  délégués  gouvernementaux  sur  le  corps  de  régie  sont  les 
suivants:  Espagne,  Chili,  Finlande,  et  la  Pologne.  Six  personnes  représentant 
les  patrons  sur  le  corps  de  régie  ont  été  choisies  comme  suit  par  les  délégués 
de?  patrons  présents  à  la  conférence:  M.  Carlier  (Belgique),  M.  Gemmill. 
(Afrique-sud),  M.  Hodac  (Tchéco-slovaquie) ,  M.  Lithgow,  (Grande-Bretagne). 
M.  Ohvettî  (Italie),  et  M.  Pinot  (France).  M.  W.  C.  Coulter,  de  Toronto,  a  été 
choisi  en  qualité  d'un  des  membres  délégués  du  groupe  des  patrons.     Les  per- 
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sonnes  dont  les  noms  suivent,  représentant  les  ouvriers  sur  le  corps  de  régie,  ont 
été  choisies  par  les  délégués  des  ouvriers  présents  à  la  conférence:  M.  Jouhaux, 
(France)  ;  M.  Leipart,  (Allemagne)  ;  M.  Tom  Moore,  (Canada)  ;  M.  Oudegeest, 
(Pays-Bas)  ;  M.  Poulton,  (Grande-Bretagne)  ;  et  M.  Thorberg,  (Suède) . 

Au  ministère  du  Travail  incombent  les  fonctions  provenant  des  relations 
qu'entretient  le  Canada  avec  l'organisation  internationale  du  travail.  Il  en  est 
résulté  une  volumineuse  correspondance  non  seulement  avec  le  Bureau  inter- 
national du  travail  mais  aussi  avec  les  autres  ministères  du  gouvernement  du 
Dominion,  avec  les  provinces  et  avec  les  organisations  des  patrons  et  des 
ouvriers.  Le  ministère  du  Travail  a  fait  aussi  préparer  les  réponses  aux  divers 
questionnaires  qui  ont  été  distribués  de  la  part  du  Bureau  international  du  Tra- 
vail. 

Pour  s'acquitter  de  ces  devoirs  certains  fonctionnaires  ont  dû  nécessaire- 
ment se  livrer  à  une  étude  approfondie  des  diverses  questions  techniques  qui 
figuraient  dans  les  différents  ordres  du  jour  ou  dans  les  questionnaires  du  Bureau 
international  du  Travail. 

Au  mois  de  février  1922,  le  ministère  du  Travail  a  publié  un  bulletin  ayant 
pour  titre  ''Le  Canada  et  la  Conférence  internationale  du  Travail",  dans  le  but 
de  fournir  des  renseignements  concernant  l'organisation  internationale  du  travail 
ainsi  que  les  matières  auxquelles  le  corps  de  régie  a  jusqu'ici  consacré  son  atten- 
tion. 

DÉCISIONS   PRISES   EN    DIVERS   PAYS 

Voici  un  relevé  sommaire  des  décisions  prises  jusqu'à  date  dans  les  divers 
pays  au  sujet  des  projets  de  convention  et  des  recommandations  du  Bureau  inter- 
national du  Travail: — 

/.  Ratifications. 

Nombre  de  ratifications  communiquées 86 

Nombre  de  cas  où  la  ratification  des  projets  de  convention  a  été  autorisée  par  les 

autorités  compétentes  mais  n'a  pas  encore  été  communiquée 23 

Nombre  de  cas  où  la  ratification  a  été  recommandée  à  l'autorité  compétente 127 

II  Application 

Mesures  législatives  adoptées,  présentées  ou  préparées  en  vue  de  l'application  des 

projets  de  convention  ou  des  recommandations 275 

///,  Activité  législative. 
Total  général  des  mesures  devant  être  ratifiées  et  demandées 511 


^ 


^ 


^ 


